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ANNALES
DE
SÉANCE DUJilARDI 12 MAI 1874
SOMMAIRE. — Excuses et congés. = Lecture, par M. le président, de la lettre de démission de M. PiccoD, député des Alpes-Maritimes : M. le marquis Costa de Beauregard. = Tirage au sort des bureaux.
PRÉSIDENCE DE M. BUFFET
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. le comte de Ségnr, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du 28 mars.dernier.
Le procès-verbal est adopté sans observations.
M. le président. MM. le colonel de Roquemaurel et le marquis de Mornav, retenus chez eux par des indispositions , s excusent de ne
fiouvoir assister aux premières séances de 'Assemblée
MM. Théophile Roussel, Allenou et Bottard demandent d'urgence : les deux premiers, des congés de quatre jours ; le second, un congé de trois jours.
R n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
MM. Gasselin deFresnay, le général deChabron, Nétien, Rolland (Lot) et le docteur Maure demandent des congés ou des prolongations de congés.
Ces demandes seront envoyées à la commission des congés.
J'ai reçu de M, Piccon... (Mouvement. — . Ecoutez ! écoutez !), député des Alpes-Maritimes, une lettre dont je donne lecture à l'Assemblée :
• Monsieur le président, '
« En vous priant de faire accepter par l'Assemblée nationale ma démission de député, 'ai l'honneur de vous soumettre mes explicaions au sujet d'un toast que j'ai porté dans
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une réunion privée et auquel la presse a donné la proportion d'un incident politique.
• Dès le premier jour, j'ai formellement démenti le texte apocryphe publié par un journal de la localité.
« Ma dignité ne me permettait pas d'entrer en polémique à ce sujet, et qnelque violentes, quelque injustes (jue fussent les attaques dont j ai été l'objet, j'ai voulu réserver mes explications pour les soumettre au seul juge que je puis reconnaître, l'Assemblée nationale.
• J'espère que cette Assemblée appréciera avec impartialité et justice une question qui intéresse l'honneur d'un de ses membres.
« Je veux être sincère : j'aurais désiré pouvoir rétablir littéralement le texte de mon discours : j'ai fait un appel consciencieux à mes souvenirs, et je me suis adressé également à ceux des personnes présentes. R m'a été impossible de le rétablir quant à toutes les paroles ; mais voici le sens exact et complet de ce que j'ai dit :
tt J'ai d'abord ex {Cliqué que si je me servais de la langue italienne, c'était par courtoisie pour les convives auxauels je repondais. J'ai remercié ensuite les délégués de la ville de Coni du toast porté à la ville de Nice. J'ai dit que Nice avait toutes mes affections et que je plaçais ses intérêts au-dessus même de ceux de ma famille ; que la cession de Nie 3 avait été pour l'Italie un sacrifice fait à sa grandeur ; que si, au début, j'avais été hostile à l'annexion, je l'avais loyalement acceptée dès que cette annexion était devenue un fait accompli ; que si on pouvait, à Nice, conserver des sympathies pour notre ancienne patrie, ces sentiments ne devaient jamais dégénérer en agitation et que notre pays devait continuer à être calme; que, si jamais son retour à l'Italie
devenait possible, ce ne pouvait être qu'à la suite de traités librement consentis par les deux nations «...(Rumeurs sur quelques bancs), « et que cet événement d'ailleurs ne pourrait se réaliser que lorsque depuis longtemps ie serais dans la tombe. (Nouvelles et plus vives rumeurs.)
c M'adressant maintenant à l'Assemblée, je lui demande à elle, nui est Texpression souveraine de la nation, s il est possible de trouver dans ce discours une pepFée, une intention qui puisse froisser la susceptibilité même la plus fxagérée du sentiment national. » (Mouvement contenu.)
« Je dois ajouter, avant de terminei^uc , pour apprécier justement mes paroles, u faut ne pas perdre de vue le caractère do la réunion dans laquelle elles ont été prononcées, et les circonstances au milieu desquelles je me trouvais. » (Mouvement plus m:irq'ué.)
c Mrs explications ne sont pas une défense ; elles sont l'exprc^^sion loyale de la vérité, et cVst un devoirjde déférence que je remplis envers rAsscmbiér-.
« J'ai l'honneur, monsieur le président, de vous offrir Thonimage de mes sentiments respectueux.
« Nice, 28 avril 1874.
c PiCCOX. »
M. Costa de. Beauregard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M Costa de Beauregard.
M. le marquis Costa de Beauregard.
Messieurs, je n'ai qu'un mot ù dire, car il ne peut entrer dans la pensée de personne ici que la Savoie ou ses représentants soient solidaires do ce qui vient de se passer à Nice. (Non ! aonî — Très- bien! très-bien!) Mais à ces aspirations anti-françaises, nous avons, nous, à opposer rafûrmation de notre patriotisme. (Tr&rbien ! très-bien!)
Nous pouvons ôtie, en Savoie, divisés d'opinions : nélas! nous le sommes; mais devant
Dieu comme devant le pays, j'affirme qu'aujourd'hui comme pendant la funeste guerre de 1870, républicains et monarchistes se rallieront toujours au cri de : Vive la France! (Marques d'approbation et applaudissements sur tous les bancs.)
M. le président. La lettre de M. Plccon sera transmise à M. le ministre de l'intérieur.
L'ordre du jour appelle le tirage au sort des bureaux.
(Il est procédé, par les soins de M. le président, à l'opération du renouvellemcat des bureaux par la voie du tirage an sort.)
M. le président. Je proposerai maintenant à l'Assemblée de lixer comme suit l'ordre du jour de sa séance de demain :
A une heure, réunion dans les bureaux :
Organisation des bureaux, et nomination des commission*^ mensuelles des pétitions, des congés, d'intérêt local et d'initiative paiioraentaire.
A deux heures, séance publique :
Scrutins pour la nomination du président de l'Assemblée, des quatre vice-présidents et des six secrétaires.
Il n'y a pas d'opp(»sition ?...
Plusieurs membres. A samedi l'organisation des bureaux !
M. le président. On demande ^ue la réunion des bureaux pour leur constitution n'ait lieu que samedi. (Oui ! oui ! — Non !)
Je cof! suite l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide que la réunion des bureaux est ajournée à samedi.)
M. le président. L'ordre du jour de la séance publique reste tel qu'il vient d'être réglé.
(La séance est levée à trois heures dix minutes.)
Le directeur du service sténographique de C Assemblée nationale,
Gélestin Lagaghe.
SOMMAIRE. — Excuses et congés. = Scrutins pour la nomination : l* du président de l'Assemblée; 2* des quatre vice - présidents ; 3» des six secrétaires. = Dépôt, par M. Rousseau, au nom de la commission du budget de 1875, d'un rapport sur lebudget des dépenses du ministère des travaux publics. = Rectification, sur la demande de M. Léopold Fayo, du texte do la loi relative à l'étaîjlissement do surtaxes 4 l'octroi de Biarritz. = Dépôt, par M. Benoit (Meuse), au nom de la comjnission du budget de 1875, d'un rapport sur le budget des dépenses du ministère de l'intérieur.
VICE - PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures un quart.
M. Félix Voisin, l'un des secrétaires, dcTiine lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
Le procès- verbal est adopté.
M. le président. M. Keller, obligé de s'absenter pour des raisons de famille, s excuse de ne pouvoir assister aux premières séances de r Assemblée.
MM. Lebas et Perrot demandent des congés pour des raisons de santé.
Ces demandes serorit renvoyées à la commission des congés.
L'ordre du jour appelle les scrutins pour la nomination des membres du Bureau, en commençant par celle du Président de l'Assemblée.
Il va d'abord être procédé au tirage au sort des noms des trente-six scrutateurs qui auront à dépouiller les scrutins.
(Il est procédé à cette opération sur les ordres et par les soins de M. le Président.)
Le sort désigne :
l*"* table : MM. le comte d'Osmoy. Dupouy (Gironde), Ublond.
2« table: MM. Lamy, Thurel, Char ton.
3« table : MM. de Beauvillé, Cunit. Cochery.
¥ table : MM. Mathieu, Boreau-Lajanadie, Leurent.
5« table : MM. Godin, Lortal, Mettetal. 6« table : MM. de Limairac, de Ck)lombet, Barodet.
7e table : MM. Grévy (Albert), Bouché, Salneuve.
8« table : MM. Abbatucci, Ghevandier, Martin Bernard.
f" table : MM. de Lamberterie, Parent, Littré.
10« table : MM. Laget, de Peyramont, Ancel.
il» table : MM. Parigot, de Pourtalès, marquis de Gastellane.
12^ table : MM. Ginoux de Fermon, marquis des Roys, Louvet.
Supplémentaires : MM. Hervé de Saisy, de Gârayon-Latour. ,
Le scratin est ensuite ouvert pour la nomination du Président, et le vote a lieu à la tribune dans la forme prescrite par le règlement.
L'opération, commencée à deux heures et demie, se prolonge jusqu'à quatre heures.
A quatre heures M. le président déclare le scrutin fermé.
MM. les secrétaires font la supputation comparative du nombre des bulletins de vote et des boules de contrôle et envoient les bulletins de vote, recueillis dans une corbeille, à MM. les scrutateurs' réunis dans une pièce contiguë à la salle des séance.
M. le président. La suite de l'ordre du jour est ié scrutin pour la nomination des quatre vice-présidents.
(Le scrutin est ouvert et le vote a lieu dans la même forme que le précédent.)
A quatre heures trente-cinq minutes, et avant la clôture de ce second scrutin, on apporte sur le bureau le résultat du dépouillement du premier, relatif à la nomination du Président.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination du président de l'Assemblée nationale :
I^ombre des votants 387
Bulletins blancs ou nuls 20
Suffrages exprimés 367
Majorité absolue 484
Ont obtenu :
M. Buffet 360 voix
M. Martel 4 —
Voix perdues 3 —
M. Buffet ayant obtenu la mi^oritâ absolue des suffrages exprimés, je le proclaïqp Président de PAssemblée nationale. (Très-bien I très-bien ! et applaudissements sur les bancs
de ta droite et du centre droit.)
(Le scrutin pour la nomination des viceprésidents se continue.)
A quatre heures trois quarts, il est déclaré çtos par M. le président et aonmis à la vériGca* tion préalable de MM. les Gecrêtaires qui font le compte des JioaleG et des bulletins.
Aussitôt qiie les bulletins de vote ont été transmis à MM. les scrutateura, le scrutin pour la nomination des six secrétaires esÈ oti- , vert.
Pendant ce dernier scrutin, M. Rousseau demande et obtient la parole pour le dépôt d'un rapport.
M. RoasBean. Au nom de la commission du budget de 1875, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport sur le budget des dépenses du ministère des traians pubRcs.
M. Xiéopold Faye. Je demande la parole. M. te président. Vous avez la parole.
M. Lîopold Paye. Messieurs , quelques jours avant la prorogation, l'Assemblée a voté ■ une loi dont j'avais l'honneur d'être rapporteur, et qui était relative à l'établissement de surtaxes à l'octroi de la ville de Biarritz. Ces surtaxes portaient sur les vins et les alcools. Le projet de loi écrit mentionnait trèsexactement que ces surtaxes devaient être établies indépendamment dn droit principal ; mais il est arrivé que, dans l'impression du projet qui a été soumis à la commission, une erreur s'est glissée. Cette erreur s'est trouvée. reproduite dans le rapport, et je n'ai pas besoin d'ajouter que l'Assemblée l'a consacrée par BfQ vote.
Je viens, messieurs, vous demander de rectifier cette erreur matérielle et de vouloir bien remplacer la dernier paragraphe du projet de loi que voua avez voté, par le texte suivant :
t Ces surtaxes sont indépendantev do droit de GO centimes par hectolitre sur les vins, et de celui de 6 francs par hectolitre sur les alcools, établis à titre ae taxes principales. •
Cette rectification faite, le projet de loi sera de nouveau promulgué, et la municipalité de la viLo de Biarritz obtiendra ainsi les ressources sur lesquelles elle compte depuis longtemps pour équilibrer son budget.
M. le président. Il s'agit de la rectification d une simple erreur matérielle.
II n'y a pas d'observation?...
L'erreur sera rectifiée ainsi que le demande rhonorablf membre qui a été le rapporteur de laloi. "^
H. Benoit (Meuse). Au nom de la commisnon du budget j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport sur le budget dos dépenses du ministère de l'intérieur. ^- *!>pr*«ldM»t. Le rapport sera imprimé
Voici maintenant le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomtnalion des vice-
Nombre des boufes
Nombre des bulletins..
Différence
Nombre des votants, d'après
« les boules 530
Bulletins nuls i
Suffrages exprimés 528
Majorité absolue 265
Ont obtenu, déduction faite à chaque candidat des 8 voix correspondant aux 8 bulletins trouvés en excédant...
Piusieun membret. Très-bien 1 C'est conforme aux précédents l H. le préaident. ... ont, dls-je, obtenu :
MM. Martel 389 voix.
comte Benoistd'Azy... 320 — général baron de Cha-
baudLaTour 319 —
deGouUrd 308 —
Bn conBéquence,MM. Martel, le comte Benoist d'Azy, le général de Chabaud La Tour et de Goulard, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, sont déclarés vice-présidents de l'Assemblée nationale.
Je propose à l'Assemblée de régler son ordre au jour pour vendredi. (Ouil ouil)
Demain, jour de fête, il n'y a pas de séance.
Voici l'ordre du jour de vendredi 15.
A deux heures, séance publique :
Reprise de l'ordre du jour tel qu'il était réglé avant la séparation de l'Assemblée. (Cest celai— Très-bien 0
Il n'y a pas d'opposition!... (Nom* non!)
L'orare du jour est aiqp î réglé.
(Un grand nombre de membres se lèvent et se disposent à sortir de la salle des séances.)
M. le président. Je fais observer à l'Assemblée que la séance n'est pas encore levée.
J'ajoute que si le dépouillement du scrutin pour la nomination des secrétaires ne donnait pas de résultat complet, il doit être entendu qu'il y aurait lieu, au commencement de la séance de vendredi, à un second tour de scrutin pour compléter la constitution du btareau de l'Assembla. (Assentiment.)
(Le scrutin pour la nomination des secrétaires se continue et s'accomplit dans les mêxnes formes que les précédents.)
Il est six heures lorsque le résultat du dépouillement opéré par MM. les scrutateurs est apporté à H. le président.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des bonles., .. 477 Nombre des bulletins. . 476 Bulletins blancsounuls 1
Suffrages exprimés 475
Majorité absolue 236
Ont obtenu :
UM. Francisque Rive 382 voix.
vicomte Blin de Bourdon . 274 —
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MM. de Gazenove de Pradine. . 267 voix.
comte de Ségur 263 —
. Félix Voisin 254 —
Grivart 250 —
Ont obtenu ensuite :
MM. Lamy 192 voix.
Sadi Garaot 189 —
comte Duchatel 140 —
Voix perdues 13
En conséquence, MM. Francisque Rive, Blin de Bourdon, de Gazenove de Pradine, de Ségur. Félix Voisin ^t Grivart, ayant obtenu la majorité absoIuQ des suffrage^ exprimés, sont proclamés secrétaires de TÂssemblée nationale.
(La séance est levée à six heures.)
Le directeur du service sténographique de V Assemblée nationale,
GÉLBSTIN LaGA/CHK.
SOMMAIRE. = Excuses. = Allocution de M. le président. = Présentation, par M. le vice-président du conseil, d'un projet de loi ayant pour objet la création et les attributions d'une seconde Chambre et les relations à établir entre los pouvoirs publics. — Renvoi du projet à la commission chargée dh l'examen des projets de lois constitutionnelles. = Présentation, par M. le ministre des affaires étrangères : d'un projet de loi portant approbation du traité -de commerça et de navigation signé à Saint-Pétersbourg, le l".avril 1874, entre la France et la Russie; = d'un projet do loi portant approbation de la convention consulaire signée à Saint-Pétersbourg, le !•' avril 1874, entre la France et la Russie; = d'un projet de loi portant approbation de la convention signée à Saint- Pétersbourg le !•' avril 1874 entre la France et la Russie, pour le règlement des successions laissées dans l'un des deux Etats par des nationaux de l'autre pays. = Dépôt, par M. le vicomte de Rainnevillc, au nom de la commission du budget de 1875, du rapport sur le budget des dépenses du ministère des allai res étrangères. = 3* délibération sur la proposition de M. Ambroiso Joubert relative au travail des enfants dans les manufactures : M. Ducarre. — Renvoi de la discussion & lundi prochain. = Dépôt, par M. Rameau, d'une proposition tendant à la levée de l'état de siège dans lo département de Seine-et-Oise. = Présentation, par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, au nom de M. le ministre des finances : = d'un projet de loi relatif à l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 180,000 fr. au budget du ministère des finances sur l'exercice 1873; = d'un article additionnel au projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes.de l'exercice 1875; = de deux projets de lois relatifs à des échanges d'immeubles situés dans les départements de l'Allier et des Ardennes ; = de quatre projets do lois relatifs à l'établissement de surtaxes à l'octroi des communes de Loperhet, de Dirinon, de Saint-Pol-deLéon (Finistère) et de Saint-Quentin (Aisne). = Fixation de l'ordre du jour : M. Clapier.
PRÉSIDENCE DE M. BUFFET
La séance est ouverte à deux heures.et demie.
M. de Gazenove de Pradine, Vun des
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'avant-hier mercredi.
Le procès- verbal est adopté.
M. le président. M. Flotard, retenu chez . lui par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui ni à celle de demain.
M. le comté de Bagneux, appelé dans son département par les opérations du conseil de révision, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. •
(Une intermittence de quelques instants succède à cette communication.)
M. le président. Messieurs... (E^ofond silence), vous m'avez fait Thonneur de me réélire pour la cinquième fois président de l'Assemnlée nationale. Je suis profondément touché de ces témoignages réitérés de votre confiance, et j'en sens tout lo prix. Je ne puis y répondre que par un dévouement absolu aux grands devoirs que vous m'avez imposés ; mais je suis convaincu, aujourd'hui surtout, que,
malgré ce dévouement, je resterais nécessairement au-dessous de cette lourde tâche, si je n'étais constamment soutenu par le concours de tous mes collègues et par leur déférence volontaire envers une autorité qui ne doit s'exercer et ne s'exercera jamais que pour assurer l'ordre, la liberté et la dignité de vos délibérations. (Vive approbation.)
La première condition, la condition esseatielle de cet ordre et de cette liberté, est la stricte exécution des règles que vous avez vous-même tracées. Ces règles peuvent apparaître, à certains moments, comme une gène et une entrave ; mais elles sont, au fond, une garantie pour tous. (Assentiment.) Le premier devoir de votre président est de les faire soigneusement respecter; il n'y manquera pas, soyez- en convaincus. (Très-bien ! très-bien ! et applaudissements prolongés.)
L'ordre du jour appelle la 3« délibération sur la proposition de M. Ambroise Joubert, relative au travail des enfants dans les manufactures.
M. le dac de Broglie, vice-président du conseil, ministre de Vintérieiur. Je demande la parole. (Mouvement.)
M. le président. La parole est à M. le vice-président du conseil.
H. l«Tice-présid«Dtân conseil. J'ai l'bonnenr de dAposer sur le bureau de l'Âi-Beniblée nn projet de loi concernant la création et les aitribotioaE d'une seconde Chambre, et les relations à établir entre le« pouvoirs pablics.
Voix nombreuses. Lisen I lisez !
M. le vice-président du- conseil. Je viens, par ordre de M. te maréchal Président de la Bépnblique, et d'après le désir exprimé par votre commission consiitutioanelle, déposer sur votre bureau un projet de loi touchant U création et les attributions d'une seconde Chambre, et les rapports à établir entre les divers pouvoirs publics.
En abordant ce grave sujet qui engage le droit cotistituaut de celte Assemblée , nous avons dû nous rappeler que ce droit n'est plus entier entre vos mains : vous en ave;: fait on premier usage en conférant, par la loi du 20 novembre dernier, le Pouvoir exécutif pour sept ans à M. le maréchal de Mac Mahon. C'est une décision sur laquetle vous vous êtes interdit de revenir et dont l'inflaencB doit se fain sentir sur toutes celles qui vous restent à prendre.
Yoù: à droite. Très-bien I
M. le Vice-préBldent dn conseil. Nona devions, dés lors, nous demander qnellc pensée vous avait dicté cette résolatlon, afin de nons en pénétrer et d'y rester fidèles.
Il faudrait avoir perdu tout souvenir de vos débats pour ne pas reconnaître que, parmi les motifs qui vons ont déterminés \ cet acte solennel, lé nom, ia vie passée, les hautes qualités de la personne à qui vous remettiez le pouvoir, ont joué un crand rôle. Vons eussiez difficilement confère une «i haute prérogative à un autre qu'à M. le maréchal de Mac Mabon. Vons voufiez assurer à la France une'période de repos impatiemment désirée après tant de secoussBS et iIb malheurs. (Très-bien!) Vous trouviez dans le maréchal toutes les conditions réunies d'un fidèle gardien de la paix publique, le dévouement à la cause de fordre et le respect scrupuleux de la loi.
Étranger, d'ailleurs, aux dissentiments politiques qui partagent cette Assemblée comme le paya, il était plus propre que tout autre àpaciSer, pour un temps du moins, notre société si mathenreusement divisée. Il pouvait s'élever sans effort au-dessus des partis, et lenr offrir un terrain commun pour travailler ensemble quelques années encore à la régénération de la patrie. Ces considérations vous ont décidés, et jamais homme ne reçut d'une Assemblée un témoignage plus direct de confiance. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien! sur un grand nombre de bancs.)
Ainsi s'explique que lorsqu'on vous a proposé d'associer à la prorogation des pouvoirs du maréchal de Mac Mahon la fondation d'une forme définitive de Gouvernement, vous vous y soyez refusés. [Mouvement.) Une commission vous pressait de saisir cette occasion pour vouer l'avenir de la France aux institutions républicaines: vons n'avez pas voulu la suivre dans cette voie. Vous avez tenu à conserver an pouvoir que vous établissiez le caractère d'împartfalité loyale qui avait recommandé à vo^re choix la personne de votre élu. (Nouveau
mouvement. — Approbation au centre droit.)
En vons demandant de compléter ce que vous avez commencé le 20 novembre, nons ne vous invitons pas à altérer les traita essentiels de la délégation que vous avei faite. Sans doute, on pourra'vous proposer encore de lier ù l'organisation des pouvoirs du maréchal la proclamation d'une forme de gouvernement déflnitive. Si aujourd'hui pas plus qu'an 20 novembre noue ne vous conseillons da le faire, ce n'est pas que nous soyons plus insensibles que d'autres aux inconvénients qui naissent ponr un grand pays d'un régime qui ne règle pas toutes les éventualités d'un avenir éloigné ; c'est encore moins que si ces hautes auestions de principes étaient posées, aucun e noua fût embarrassé d'exprimer tout haut ses convictions et ses préférences.
Mais nous considérons l'état de notre patrie, les profondes divieions qui la travaillent, les mallieurs qui lui restent encore à réparer, les périls qui grondent toujours à l'horizon, et nous demeurons convaincus qu'un intérêt supérieur commande de garder réunis autour du même poavoV les bons citdyens des partis divers sans engager leur avenir, sans leur demander le sacrifice ni d'une espérance légitime, ni d'une conviction consciencieuse. (Rumeurs à' gauche. — Nouvelle approbation au centr.c droit.)
Le pouvoir du maréchal demeurera donc, si vous nous on croyez, ce qu'il est aujourd'hui : celui d'un bonnéie homme faisant appel dans tous les rangs au dévouement de ses pareils, et préposé, comme un médiateur, à ia pacification du pays.
Seulement, si c'est encore une trêve quo nous demandons à nos rivalités politiques, il faut que cette trêve soit sérieuse et respectée
Ïiar tous ceux qui prétendent y participer. Il aut donner au pouvoir du maréchal de Mac Mahon le moyen de défendre et lui-même et la paix de la lociété que nous lui confions. Il n'apporterait paa à cette société les bienlaits qu'elle en attend : ta protection de tous ses intérêts, l'élan du commerce et de l'industrie... (Exclamations à gauche. — Très-bien I trèsbien 1 au centre droit), la renaissance de la prospérité générale, le maintien de la dignité de la France et le respect de sa parole a l'étranger, si nous le iaisaions impunément, tous les jours, contester et mettre en cause.
II faut do plus à cette autorité, comme à _ , toute autre, des attributions définies et des ' organes réguliers ; il lui faut, il lui faudra surtout Quand vous jugerez à propos de vous retirer, des institutions qui la soutiennent en la fimitant. Vous les avez promises : le pavs a pris acte d^ cet engagement. Le projet ie loi n'a pour but que de le remplir. (Très-bien '. très-bien 1 à droite.)
Ces institutions nous sont indiquée^ d'ailleurs par l'expérience de tous les pays libres, j'ai presque dit des pays civilisés. II est, en clîct, certains principes qui s'nppliqucnt i toutes les formes de gouvtrnemeni, survivent ii toutes les révolutions, sont inhérents k tou^î Ipb régimes légaux, qu'ils soient permanent:! ou temporaires, et qu'ils s'appellent république ou monarchie. Ce sont les conditions indispensables de tout gouvernements réijulier, et les seuls termes de conciliat'on possibles entre
les droits du pouvoir et ceux de la liberté des citoyens.
La séparation des pouvoirs exécutif et législatif est le premier de ces axiomes politiques. Il n'est personne qui doute aujourd'hui que, quel que soit le nom que porte un gouvernement, si le pouvoir qui fait les lois est le même que celui qui les exécute, si la loi peut devenir ainsi d'un jour à l'autre l'instrument du caprice et de la passion de celui qui commande, ce gouvernement n'est plus qu'une tyrannie dé^isée, et son souverain n'est qu'un dictateur. (Sensation.)
Ce principe est tellement entré dans nos mœurs et devenu si familière tous nos esprits, <iue, lorsque vous vous êtes réunis à Bordeaux, investis par le vœu national de la plénitude de tous les pouvoirs, vous n*avez pas perdu un jour pour vous dessaisir du pouvoir exécutif en le déléguant à un de vos membres, et la séparation s'est faite naturellement sans que vous ayez eu besoin xi'énumérer ou de définir les attributions dont vous vous déchargiez.
Le lendemain, votre délégué nommait à tous les emplois, présentait et promulguait les lois, prêtait mam-forte à la justice, négociait en votre nom avec l'étranger, usait en un mot de la plupart des droits qui appartiennent dans une royauté au monarque, aans une république au chef électif. Quelque chose manquait sans doute à cette indépendance du pouvoir exécutif, tant que son existence était liée à celle de l'Assemblée qui l'avait élu. £n assurant sept années de magistrature à titre irrévocable a M. le maréchal de Mac Mahon, vous avez comblé cette lacune, et vous n'avez • que pei; de prérogatives nouvelles à lui ajouter pour qu'il soit investi de tout ce qui est essentiel au pouvoir exécutif le plus étendu.
L'article i»' du projet de loi vous propose de maintenir dans les conditions actueHes le pouvoir conféré au maréchal de Mac Mahon, sauf (quelques additions qui seront faites par les articles suivants de la même loi.
La division du pouvoir législatif en deux Assemblées est un autre principe du même genre, oui n'a guère acquis moins d'autorité auprès des esprits sérieux. Celui-là aussi n'appartient en propre ni à la monarchie ni à la république. Toutes les républiques du nouveau monde ont deux Assemblées, aussi bien que toutes les monarchies constitutionnelles de l'ancien. C'est encore ici le bon sens, c'est la nécessité qui ont prononcé. Il suffit de quelque temps d'expérience d'une Assemblée unique pour savoir quel désordre peut apporter dans la législation, même avec les plu^ pures intentions, un grand corps irresponsable faisant à lui seul des décrets que nul ne contrôle et sur lesquels nul ne peut revenir. Toutes les pré* cautions prises par les règlements sont vaines pour prévenir les effets de ces résolutions irréfléchies et soudaines.
La même expérience démontre rapidement qu'il est périlleux, après avoir séparé les deux pouvoirs exécutif et législatif, de les laisser en quelque sorte en tête à tête, représentés par un homme d'une part et par une assemblée de l'autre, sans un intermédiaire et un modérateur qui les concilie. (C'est vrai! — Très-bien! sur quelques bancs.) Le conflit est prompt à naître entre ces deux autorités rivales et
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f juxtaposées, canilit qui ébranie la bociété entière quand il se prolonge et qui aboutit le plus souvent à l'une ou à l'autre de ces deux issues, également funestes : un coup d'Etat ou une révolution. (Mouvement approbatif sur plusieurs bancs.)
Si le bon esprit dont vous êtes animés et l'accord qui règne entre vos sentiments et ceux du chef que vous avez donné à l'Etat préviennent en ce moment le pér4I de pareils conflits, vous ne voudrez pas y exposer le pays, quand vous aurez cru le momçnt venu de vous séparer , et, avant de laisser le maréchal de Mac Mahon en face de vos successeurs, vous lui aurez assuré l'appui d'une seconde Chambre. D'ailleurs, par une loi expresse, celle du 13 mars 1873, vous en avez contracté l'engagement.
La composition et les conditions d'éligibilité et d'électorat, les attributions de cette se:;ondc Chambre donneront matière à plus de controverse. Pour déterminer ces divers points d'une façon sûre, il suffit pourtant, ce semble, de s e rendre compte du but même auquel est desti * née l'institution.
Si tout ce qu'on attend d'une seconde Chambre est un contrôle utile sur les décisions de la première, le mode pour la constituer est tout indiqué. On peut s'adresser aux mêmes électeurs, investir ensuite Tune et l'autre assemblée des mêmes pouvoirs, et ces deux institutions toutes pareilles, placées sur deux lignes parallèles, se renverront les projets de loi l une a l'autre. On peut même, dans ce système, éviter aux électeurs le dérangement causé par un double scrutin : élus le môme jour, les membres des deux assemblées pourraient se séparer ensuite par la désignation de l'âge et par la voie du sort.
Mais si, comme nous venons de l'indiquer, quelque chose de plus est demandé à la seconde Chambre qu'une œuvre de révision et de contrôle, si elle est appelée à certains jours, dans les conflits qui s'élèvent entre le pouvoir exécutif et une assemblée populaire, à interposer une autorité modératrice, elle ne doit point alors se confondre, à son origine, avec l'Assemblée même qu'elle est chargée de tempérer. Deux assemblées issues des mêmes sutlrages seront animées du même esprit, souvent des mêmes passions, et le pouvoir qui serait menacé par l'une d'elles, loin de trouver dans l'autre un auxiliaire, rencontrerait en face de lui deux adversaires, dont l'union doublerait les forces. (Assentiment au centre droit.)
Il faut donc, si on veut que l'institution porte les fruits désirés, qiio le principe d'auto* rite dont le pouvoir est dépositaire, et qui est si souvent méconnu de nos jours, compte dans la seconde Chambre, en vertu même de sa compojsition, des défenseurs assurés.
Mais ce n'est pas tout: d'autres intérêts, non moins respectables que ceux de l'Etat, doivent trouver dans la seconde Chambre un Hecours contre les entraînements irréfléchis et la domination sans contrôle du suffrage popu* laire.
Quoi qu'il arrive, en effet, quelque décision que vous preniez pour la loi électorale proprement dite, vous conserverez toujours^ à la base de nos institutions, un suffrage tres-étendu. Votre commission constitutionnelle vous a pro-
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posé te maiatien du suiTrage universel en le Boumettant senlemoiit à rie Croj-légéres res- '.:! relions. (Rumeurs à gauche.) Au centre droit C'e^l vrai! c'est vrai I Quelques membres au centre dfoU. Trop légères.
K. le vice -président dn conseil. Votre première Assemblée, votre Ctiambro de' repiésentantB, si vous l'appelez ainsi, émanera donc d'un corps ëlectural auquel tous Ioï Fran-
Siis non décliua de leurs droit» civils prenrojit part à litre ê^'al quellca que soient leur cap:icilé, leur èducalitin, leurs lumières, la situatiou qu'ils ont conquisi par l'usage de leur fortune et de leurf^ talents.
Uns réunion d'hommes ainsi formée sera l'image assez pzacte de la majorité numérique lies citoyens. Mais le nombre est-[l tout dans une société, et la majorité numérique est-eilo la tcule iiutorité qui duive Faire loi 7 (Lésèrc ri:meur sur quelques bancs à gauche! Celte Assemblée ei primera- t-elle aussi fidèlement i'impor^nce proportionnelle du rôle quejoueot dans une nation les diverses forces morales et intellectuelles qui concoufont à fou éclat comme i son déveluppemeniï Le suffrage universel, en faisant a tous les électeurs uae part rigoureuEement égale de droit, fera-t-il une part saHlsanie au mérite, à i'illuslration, à l'utile emploi du capital et de l'inielligeace, l tout ce qui s'élève en un mot au-dessus du niveau commun de la foule? (Mouvement.} ?i'éptouvi'ra-t-il pas, au contraiie. trop souvent les atteintes du cette méliauca omlirageu^e contre les distinctions les plus légitimes, — triste sentiment que 1. s publicistes de tous les âges ont toujours représenté comme la pente danjjereuse des démocraties puresT (Nouveau mouvement.) Subissant d'ailleurs, avec k mobilité qui appartient à la multitude, les entraînements passagers, réservera t- il une place dans ses choix aux hommes dont l'expérience s'est mûrie par Je longs services et qui gardent le dépôt des traditions poliiiques dont la maintien est esiieniiel tt l'oubli ^lal 4 la grandeur des Etats? Un peut en douter; on peut craindre qu'une Assemblée exclusivement populaire ne ferma ses range, par là mânie, à tous ceax qui n'y sont
F as portés par la popularité du jour et de heure.
Si cet écueil est à redouter par la nature même du corps électoral qui cboitira la première Chambre, il faut que la seconde soit élue de manière à l'évter. C'est à elle à recueillir et à doter d'une influence légitime tous les mérites. Ions les intérêts, appeious-les par leur nom, tous les droits que le choix populaire est exposé â méconnaître. (AsDcntiment sur les bancs du centre droit.)
C'est à ces divers pointa de vue que nous nous sommes placés pour déterminer h composition de la seconde Chambre. En vous proposant de la former en partie de membres nommés par le Président de la IléDuhliijue, en
Sartie de membres élus par un collège composé es cituyi-Ds les plus notables de chaque département, nous avons pour but d'en assurer l'entrée à des défenseurs naturels du principe d'autorité et de convier à y prendre tiart tuut ce qui constitua vraiment l'élite d une eociâté.
Au collège départemental doivent sa réunir
les corps du dé^rtement procédant de l'élection, les repréfentants, désignés par leurs pairs, des professions industrielles et libérales, et les foncLiunnaires élevés, choisis dans des conditions d'indèpeniiance.
Cette seule énumération vous assure qu'il ne s'agit pas dans notre pensée, comme on l'a dit, de constituer une oligarchie ou une caste privilégiée. Ceux que nous appelons sont tous ceu.t qui s'é'èvent aana dirtinction des rangs dont ils sont partis, louslasUlade leurs aanvME, tous Ipb parvenus de l'intellit:;enca et du travail. (Vives et nombreuses marques d'approbsUon.)
A ia vérité, nous réservons une place aux possesseurs de la propriété tbneîère ou commerciale dans la pruportion où ils sont désignés par la part qu ils prennent aux charges de l'Etat. l:a propriété, soutien du travail et source de la richesse pablique, mais objet de tant de menaces duos les jours de boulever- ement social, a droit à avoir des organes spéciaux dans l'Assemblée qui doit servir de princinal appui aux intérêts conservatenra. (Trèa-bienl très-bien! sur les bancs du centre droit et de la droite.)
Nous n'abandonnons pas & la faveur du chef de I Etat le choix des membres qu'il devra nommer. 11 sera tenu de les choisir, i p»u d'exceptions près, dans des catégories où ne prendront pUee que des hommes qui anront servi l'Etat dans les principales carrières publiques. Une fois choisis, d'ailleurs, leur nomination est inévocable. C'est la garantie de leur Indépendance.
Enfin, noue croyons utile qu'un très-:petit' nombre de hauts dignitaires désignés par leurs fonctions siègent de droit à la seconde Chambre.
Leur absence serait singulière, et Ils n'ont pas besoin qu'un mode de désignation spécial les y iniroduioe.
I.,c nombre de^ membres nommés par le Président étant de 150, celui des membres élus variant de d- ux à trois pir déparlement, suivant la population, [e nombre lutal tera de plus de 300 mt-'Oibres. C'est assez pour qu'un débat sérieux s'établisse, en évitant le tumulte des assemblées trop nombreusei>.
Les menibred élus ne seront pas soumis i réélection avant sept ans. C'est le terme nécessaire pour qu'ils puissent, à la (in des pouvoirs du matèchal de Mac Mahon, jouer la rôle que nous vous prierons tout à l'heure d'assigner au corps dont ils font partie.
Eiilin. l'Assemblée prendra, si vous le jugez convenable, le nom de Grand Conseil. Celui de Sinat qui a été proposé, usité en Amérique, rappo^lie en France les souvenirs d'un régime dilleieat da celui que nous voulons établir. (Chuchote monts et bruits divers.)
Tel est, messieurs, le plan général que nous vous soumetlons. Nous en laissons tous les détails à l'examen de votre commission constitotiuQi,elle, avec qui noue serons toujours prÊiB à les débattre, en faisant droit à ses critiques et en nous éclairant do ses lumières. La plupart de ces idées, d'ailleurs, noue ont été sUBgérées par les travaux prélimioairep de c«tte commission ou ont été empruaf^f
par nous aux études personnelles des membres distingués qui la composent (t).
Nous croyons que ce sont là les bases solides d'une institution que tous pourrez laisser derrière vous avec sécurité, quand vous jugerez coiivenible de résignei* le âiandat que vous avez reçu, et sur laquelle pourra s'appuyer le vaillant soldat que vous avez chargé de la défense légale de la société. (Très-bien ! trèsbien ! à droite et au centre droit.)
Nous dirons peti de niotsdes attributions des corps ainsi constitués ; car, là encore, tout est eikipranté à la pratiqué habituelle des pays libres.
C'est en vertu d'une règle générale admise dans tout régime parlementaire, que nous voue proposons de partaarer à titre é^l, entre les deux Assemblées, l'initiative et la confection des lois, tandis que certaine» attributions judioiâireâ sont d^stinéf s à celle des deux qui, par sa codi position, doit se rapprocher de la gravité d'un corp^ de magistrature.
Les ministres responsables solidairement de la Politique du cabiilet dont ils font partie, et inaividuellement de tous leurs SRtes personnels, n'ont point de juge plus naturel que la seconde Chambre. Les crimps d'Etat qu'ils peuvent commettre et le châtiment qu'ils peuvent encourir ayant un rapport intitoe avec les plus hautes questions de la politique, c'est un Corps politique qui peut connaître avec com-^ pètent des problèmes gravés et délicats que do tels débats soulèvent. Par wtte conséquence naturelle, le chef de l'Ëtat doit être soumis dans le cas présent à la même juridiction, puîsqu'en sa qualité de magistrat élu, il ne peut prétendre à être couvert par l'inviolabilité' que les monarchies conatitutionnelles accordent à la personne royale.
Mais là encore se rencontre une règle qui appartient à l'essence même du régime parlementaire. Si l'on veut que le chef de l'Ëtat suive dans la direction qu'il' imprime à la politique, non ses penchants personnels, mais les indications de la majorité parlementaire, il faut restreindre la responsabilité qui lui incombe et étendre dans la même proportion celle de ses agents ministériels. 8i vous le laissiez responsable de tous les détails de la politique, s'il pouvait être pris à partie pour tous les actes qui portent sa signature avec le contre-seing d'un ministre, la conséquence nécessaire serait de loi laisser aussi la liberté de gouverner comme il l'entend, à ses risques et périls. C'est ce qui nous décide à vous demander de limiter la responsabilité du Président de la République à des cas très-rares, d'une gravité et d'uno criminalité exceptionnelles, ^ en laissant ses ministres répondre seols du cours ordinaire de la })ollti(jue. (Très-bien ! très^bieul sur les bancs du centre droit.) Dans 068 proportions réduites, la responsabilité du maréchal deMac Mahon n'a guère de chances d'être sérieusement engagée, et nous demandons presque pardort de Pezcès de scrupule ^ui nous porte & le mentionner.
Nous arrivons enfin aux deux seules inno-
ri>Voir aux anùexes le rapport Je MM. Pradie, Antoniu Lefôvre-Poutalis et marquis d'Audèlarre, présenté â la sous-commission chargée d'é^dier tel eonditlMia d'u&e Ofaambre haute.
valions véritables du projet de loi, motivées toutes deux par le caractère particulier et tout exception flel du réi^ime que nous vous proposons d'organiser : le droit de dissolution de la première Assemblée, exercé de concert par la seconde Chambre avec le chef du pouvoir exécutif; la réunion des deux Assemblées en congrès pour les circonstances graves où les mesures de salut public sont nécessaires.
Le dro't de dissoudre une Assemblée élective a été jusqu'ici l'apanage exclusif de la royauté. Si vous donnez suite à notre proposition, ce sera la première fois peut-être que ce droit pourra être exercé par un autre que par un monarque. Nous croyons pourtant que cette exception sera justifiée à vos yeux par les dangers, d'une nature toute nouvelle aussi, qui peuvent résulier de la mobilité habituelle au suffrage universel, doublée par la vivacité du tempérament national. (Rumeurs et quelques exclamations à gauche.) . Au centre dfoit et à droite. Très-bien 1 trèsbien !
M. le vice- président da conseil. Depuis un quart de siècle bientôt que les Français sont en possession du droit de sulfrage illimité, c'est toujours peCr de brusques réactions et des mouvements subits que nous les avons vus en faire usage. Les changements d'opinion ne s'opèrent pas chez nous, comme chez d'autres peuples, par des oscillations régulières et des transitions graduelles. Ce sont des courants irrésistibles qui entraînent le pays entier. Dans de telles conditions, une Assemblée peut être élue presque en entier sous l'impression d'un incident, dans des conditions qui rendraient le Gouvernement impossible et Qont le pays lui-môme, revenu d'un premier étourdissement, serait prompt à se repentir. (Nouvelles rumeurs à gauche.)
Â dioite. C'est vrail
M. le Tice-président du conseil. Le droit de dissolution est le seul moyen de faire appel du corps électoral égaré au corps électoral mieux informé.
Nous ne voudrions pourtant pas lai^^f^er cette arme puissante entre les mains du Pré.-ident seul. Suivant une idée qui ne nous appartient pas. mais que le dernier Gouvernement avait déjà inscrite dans un projet de loi. la seconde Chambre devrait êire associée au chef de l'Ëtat pour ce grand acte. Deux motifs nous portent à préférer cette association de deux pouvoirs à l'acte isolé d'un seul.
Il nous parait utile en premier lieu
Su'une décision, dont tout Peflet consiste anê l'impression produite sur l'esprit public, paraisse environnée de loutes les i garanties d'une délibération s^érieuse. et appuyée sur 1 autorité morale d'un grand corps.
Puis, la résolution une fois prise, nous ne voulons pas laisser le Président seul en fafce de l'Ojpinion surexcitée et d'une nouvelle agitation électorale: il faut donner le temps à l'omotion de se calmer, à la réQexion de faire son œuvre. Un délai devra s'écouler entre la dissolution et des élections nouvelles, et, pendant cet intervalle, le chef de l'Ëtat ne peut rester abandonné à lui-même 11 faut qu'il se présente au pavs entouré d'un grand conseil de
- lui la
enst>ti-
seube au pajfs eiiuiurt; u uu {çraiiu i^uin
goutetnement, ^ul, ayant partagé avec respoflsabilitéf de l'acte décisif, l'aide à e:
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tenir les conséquences. (Légère rameur à ) gauche.)
L'antre nonveauté ane nous vobb demandons d'adme lire s'explique plus Bi<iénient encore. Si la dissolution, en effet, est une extrémité toujours rare, qu'on pent très-bien espé' rer d'éviter pendant sept ans, il est une éventualité certaine, dont l'écbêance est fatale, qu'il faut regarder en face pour n'être pas surpris par elle ; c'est la fin au mandat conféré au maréchal par l'Assemblée.
Il importe qu'à ce moment plus qu'à tout antre, une autorité soit debout, vigilante, armée, »rête à entendre le vœu de la France et à l'exécuter. II importe que le régime de la loi ne subisse, pas même un jour, ni une interraptiou ni une éclipse. Nous ne croyons pas pouvoir loi donner de meilleur oreane qu un congrès formé des denx Assemblées en qiii vous anrez bit résider la représentation du pays tont entier. C'est la souveraineté nationale I elle-même qui rentrera ainsi dans la plénitude de ses droits . et les danic Assemblées sont ses interprètes légaux et naturels. Une seule n'aurait pas l'autorité nécessaire ; toutes deux , consultées séparément, pourraient entrer en conflit, dans un moment où toute hésilatioQ serait dangereuse: réunies, elles prendront en commun les résolutions que commandera, k gravité de la situation.
Le président de la Chambre des Représentants dirigera les débats. Quant au président du Grand Conseil, c'est à lui que sera réservée la hante mission d'exercer provisoirement, en attendant que le corps ait statué, les fonctions de cbef du pouvoir exécutif. Vous ne laisserez ainsi dans les pouvoirs publics ancnn interstice qui livre passage à l'anarchie.
Il est naturel de recourir au même procédé si la vacance de pouvoir devait devancer l'écbêance légale, par suite d'un événement douloureux, improbable, mais taujours poseible, qui nous enlèverait le maréchal de Mac Mahon avant qu'il eilt rempli toute sa tache. C'est le seul cas de vacance anticipé qu'il convienne de prendre en coDsidération. Le maréchal sait, et il radéclarëlui-même, qu'il sedoit à la France. La France croit à sa parole et ne le soupgon nera pas de laisser tomber par défaillance te dépôt qu'elle lui a confié. (Très-bien! trèsbien I sar an grand nombre de bancs.) Mais les conditions ordinaires de l'humanité ne peuvent être prévenues et doivent être pi^voes.
Dana ce cas même, il nous semble que le pouvoir ainsi organisé suffit à préserver la société d'un tronble inopiné. Tont ne périt pas avec le maréchal, pnisque les deux Assemblées subsistent et gardent le dép6t légal de l'autorité, et qu'un titulaire, désigné d'avance et investi d'une haute anlorité morale, est chargé de le faire respecter.
Vous la voyez, messieurs, l 'organisation que nous vons proposons comprend tous les pouvoirs publics, et tous sont définis dans leurs rapports entre eux et avec les citoyens. Ces rapports sont fondés sur des principes simples, éprouvés par l'expérience des pays libres, faciles à comprendre et à pratiquer.
Cela vous safSra, j'espère, et vous ne vons livremipasà larecfaercne inutile de savoir si l'état de choses ainsi créé se rapproche on s'é-
loigne de telle ou telle forme particulière de gouvernement. Les qualifications extérieures importent peu; c'est le fond et la réalité auxquels le pays sera sensible. (C'est cela I Trèsbien t au centre droii.)S'ilvous doit des années de repos, il ne vous demandera pas à quel système et à quelle théorie politique sont empruntées les institutions dont vous l'aurez doté.
Mais ces années de convalescence après des maux sans pareils, ces années de travail paisible après nne interruption momentanée de tontes les relations sociales, ces années de tolérance réciproque qui doivent laisser oubUer les querelles des pariis, c'est là un bien trop impatiemment attendu, pour que nous puissions sans remords en priver nos concitoyens après lenr eu avoir donné l'espérance. (l>èsbten I)
L'As semblée n'est pas responsable des divisions qui l'empêchent de porter aux maux du pays un remède souverain et décisif. Ces divisions ne sont poiot son œuvre ; c'est Le triste héritage d'un passé de troubles et de révolntions, et elles ne se reproduisent dans son sein que parce qu'elles existent dans la nation. Mais l'Assemblée porterait nne lourde charge devant l'histoire si, après avoir fait entrevoir elle-même à la patrie cruellement éprouvée l'espoir d'un soulagement véritable, elle ne trouvait pas ensuite dans ses rangs assez d'union et de persévérance pour lui en assurer le bienfait. (Marques nombreuses d'adhésion et d'approbation.]
Quant BU Gouvernement, messieurs, son devoir était simple et il est rempli. Appelés par M. le maréchal de Mac Mahon, au lendemain du 20 novembre, nous nous sommes considérés, dès le premier jonr, comme chargés, avant tonte chose, de mettre à exécution la loi que vous aviez faite. C'est donc votre œuvre que nous vous proposons de consacrer. Le projet que nous vous présentons ne renferme, au moins dans ses dispositions générales, que ce qui nous paraît rigoureusement nécessaire pour donner a cette œuvre le moyen de durer et la force d'agir. Sans manquer a un engagement solennel dont le pays attend et exige l'accompUssement, nous ne pouvions rien faire de moins ; nous ne vous demandons rien de plus.
D'autres propositions pourront vons être faites, d'antres amendements pourront naître du sein de votre commission on de l'initiative
S rivée : nous les examinerons en toute liberté, lais psr nn scrupule que vous comprendrez, nous n'avons voulu mettre en avant, de nousmême, aucune pensée qni pût paraître engager un principe nouvean et qui ne découlât, par uns conséquence naturelle, de celui que vons avez voté. Notre ambition serait, en effet, de réunir, pour organiser les pouvoirs du maréchal, les sufi'rages de tous ceux qui l'ont établi, en yjoianant l'adhésion précieuse de ceux qui, après l'avoir combattu en principe, s'y rattachent aajoard'hni loyalement comme a l'autorité légale du pays. (Très-bien I trèsbien !) Un esprit de conciliation vraiment patriotique peut seul atteindre ce résultat si désirable. L'Assemblée naiionale en a souvent foit preuve dans les crises douloureuses qu'elle a traversées. Nous espérons qu'elle en donnera, cette fois encore, un nouvel et éclatant témoi-
gnage. (ÂpplaudissemenU répétés et prolon* gés à droite et au centre droit.)
Plusieurs membres. Les articles ! les articles !
Autres membres. C'est inutile !
M. le ▼ice-présldent da conseil. Je demande le renvoi du projet de loi à la commission des lois constitutionnelles.
Plusieurs membres. Lisez les articles de la loi !
M. le Tice-président da conseil. Voici le texte du projet de loi :
• Art. !•'. — Le pouvoir exécutif conféré pour sept ans à M. le maréchal de Mac Mahon par la loi du 20 novembre 1873, continue à être exercé dans les conditions et avec les attributions actuelles, sauf les modifications et additions contenues dans la présente loi.
c Art. 2. — Après la séparation de T Assemblée actuelle, le pouvoir législatif sera exercé par deux Assemblées dans les conditions suivantes.
c Art. 3. — L'une de ces Assemblées çorte le nom de Grand Conseil, l'autre celui de Chambre des Représentants.
c Art. 4. — Le Grand Conseil est composé :
c lo De membres élus par les départements ;
t 2^ De membres de droit ;
c 3® De membres nommés par décret du Président de la République rendu en conseil des ministres.
« Art. 5. — Nul ne peut être membre du Grand Conseil s'il n*est Français, âgé de trentecinq ans et jouissant de ses droits civils et politiques.
<c Art. 6. — Les membres élas par les départements sont choisis par un collège électoral composé :
c 1« Des représentants et anciens représentants du département ;
c 2<> I^s conseillers généraux du départe-
c 3« Des conseillers d'arrondissement du département;
c 4» Des présidents, vice-présidents, conseillers de cour d'appel; des présidents, viceprésidents et juges titulaires des tribunaux de première instance siégeant dans le département ;
« S® Des archevêque, évêque, membres du chapitre diocésain et curés inamovibles du département ;
c 6<* Des présidents de consistoires protestants et Israélites du département ;
t 7<* Des membres des tribunaux et chambres de commerce du département;
t S'» Des bâtonniers et anciens bâtonniers de l'ordre des avocats, des présidents de chambres de notaires et d'avoués du département;
c 9» Des doyens et professeurs des facultés siégeant dans le département ;
t IQo Des officiers généraux du cadre de réserve, des officiers généraux et supérieurs en retraite des armées de terre et de mer, et, dans les mêmes conditions, des fonctionnaires des départements de la marine et de la guerre qui leur sont assimilés par décret;
c 11» Des présidents et vice-présidents de chambres, conseillers et juges honoraires domiciliés dans le département;
t 12^ Des fonctionnaires def Tordre adminis-
tratif et judiciaire en activité ou en retraite après vingt ans de service dans la même administration, dont la liste est dressée dans le tableau A ci-annexé.
c 13*' Des grands-croix, /grands-officiers, commandeurs et officiers de la Légion d'honneur, domiciliés dans le département.
€ i^o ues contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière en nombre égal aux deux sixièmes du collège entier, et des plus imposés à la contribution des patentes en nombre égal au sixième du collège entier.
f Art 7. — Font partie en outre du collège électoral du département de la Seine les membres du conseil d'Etat, de la cour de Cassation et de la coar des Comptes, les membres de l'Institut, de l'Académie de médecine, du Collège de France, les professeurs du Jardin des Plantes et de la Bibliothèque nationale,
t Art. 8. — Chaque département nomme un membre du Grand Conseil quand la population est au-dessous de trois cent mille âmes ;
c Deux quand la population est de trois à six cent mule âmes ;
c Trois quand la population est de six cent mille âmes et au-dessus.
c L'élection a lieu au chef-lieu de département et par scrutin de liste.
• Art. 9. — La liste des électeurs ci- dessus désignés est dressée par une commission du conseil général du département. Elle est affichée et publiée dans toutes les communes du département, et toute personne pourra réclamer soit la radiation d'un nom inscrit, soit rinscription d'un nom onîis, pendant un délai d'un mois.
Les réclamations doivent être portées en premier ressort devant le tribunal de première instance du département, en appel devant la cour d'appel du ressort,
c Art. 10. — Si un électeur porté dans Tune des douze premières catégories ci-dessus désignées figare en même temps parmi les contribuables les plus imposés, soit«à la contribution foncière, soit à la contribution des patentes, son nom sera rayé de cette dernière classe et remplacé par le contribuable de la même classe le plus imposé après ceux qui auraient été primitivement inscrits.
• Art. 1 1 . — Si un électeur se trouve porté sur la liste électorale de deux ou plusieurs départements, il devra faire connaître le département où il préfère voter et ne sera admis à voter que dans celui qu'il aura désigné.
c Art. 12. — Les membres faisant de droit partie du Grand Conseil sont :
c lo Les cardinaux ; c 2® Les maréchaux et amiraux ;
• 3<> Les premiers présidents de la cour de cassation et de la cour des comptes.
c Art. 13. — Les membres nommés par le Pouvoir exécutif peuvent être au nombre de cent cinquante et doivent être choisis dans les catégories suivantes, sauf l'exception indiquée à l'article d-après :
c lo Les membres de la Chaiçbre des Représentants ;
f 2» Les anciens membres des Assemblées législatives ;
t 3<* Les ministres et anciens ministres ;
ff 4» Les membres du conseil d'Etat, de la
cour des Comptes et de la cour de Cassation, et les procureurs généraux près les mêmes cours;
c 50 Ijes precùiers présidents de cours d'appel et les procureurs p:énéraux prés ces cours ;
c ^ Les présidents et anciens présidents des conseils généraux ;
« 70 Les membres de Tlnstitut ;
« 8<» Les membres nommés des conseils supérieurs du commerce, de Tagriculture et de l'industrie ;
t 9« Les arch'^vôques et évêquefi ;
« 10» Les présidents des deux consistoires de la confession d'Augsbourg qui comptent le plus grand nombre d'électeurs et les deux consistoires de la religion réformée qui comptent h plus grand nombre d'électeafs ;
t ll<» Lie président et le grand rabbin du consistoire central des Israélites de France ;
€ iî? Ijes ambassadeurs et ministres plénipotentiaires en activité ou en retraite ;
t 13° Les généraux de division, les viceamiraux en activité de service et dans le cadra de réserve, les gouverneurs de TAlgérie et dee eolonies ;
€ iko Les préfets en activité de service ;
€ 45« Les maires des villes de cinquante mille ûmes ;
• 16*» Les fonctionnaires qui ont rempli pendant dix ans les fonctions de directeurs ou de secrétaifes généraux dans les administrations centrales des ministères ;
« 17<» Les inspecteurs généraoi des ponts et chaussées et des mines ;
t 18* Les gouverneur et régent de la Banque de France.
• Art. 14. — Dix membres peuvent être choisis, en dehors de cette catégorie, par le Président de la République, partni les citoyens qui ont rendu des services éminents à TËtat.
t Art. 15. — Les membrss élus du Grand Conseil par les départements ne seront pas soumis à reéleetion avant sept ans. Les membres nommés par le Présiaent sont inamovibles, soub réserve pour les utis et lés autres des droits conféfés au Congrès, conformément à raitide 28 ci^dessous.
« Art. 16. — Les membres du Grand Conseil ne recevront ni traitement ni indemnité. (Exclamations et bruit. — Très-bien 1 très-bien ! à droite.)
t Art. 17. — La Chambre des Représentants est élae dans des conditions déterminées par une loi spéciflio. .
f Art. 18. — Le Gfand Conseil et la Chambre des Représentants ont Tinitiative et la confection des lois. Toutefois, les lois de finances doivent être présentées en premier lieu à la Chambre des Représentante. Quand une loi a été adoptée ^ les deux Chambres, le Président a le droit de réclamer une seconde délibération dans les conditions indiquées par l'article 2 g 2 de la loi du 13 mars 1873.
■ Il ouvre et ferme les sessioAà des Chambres.
1 Art. 19. — Le Grand Conseil ratifie les traités négociés et conclus par le Président de ht République.
• Art. 20. — Le Grand Conseil peut être constitué en côur de justice pour juger soit le Président de la République/ soit le ministère. Les ministres sont responsables individuellemtiit de leurs «Ms personnels, solidairenMmt
de la politique générale du Gouvernement. La responsabilité du Président n'est engagée que dans le cas de haute trahison, tentative d'usurpation et de concussion. Dans ces divers cas seulement, il pourrait être déclaré déchu des droits que lui a conférés la loi du 20 novembre 1873. Cette déclaration devra ôtre faite Sar les deux Chambres réunies en congrès ans la forme prévue par Tart. 23 ci-dessous.
« Art. 21. — Dans le cas oii le Président jugerait qu'il y a lieu de dissoudre la Chambre des Représentants avant l'expiration légale de son mandat, cette dissolution pourra être prononcée par un décret rendu d'après Tavis du Grand Conseil délibérant en séance secrète. Les électeurs devront être convoqués pour Télection d'une nouvelle Chambre dans un délaide six mois • (Exclamations ironiques à gauche.)
M. Langlois. Pourquoi pas six ans?
M. le viee-présldent du conoeil, continuaîiU c Dans l'intervalle, le Président gouverne aveu le Grtand Conseil. Il devra rendre compte de ses actes aux deux Chambres, dès Touverture de la Chambre des Représentants.
• Art. 22. — - Il sera procédé à i élection du Grand Conseil trois mois avant Tépoque que PAssemblée actuelle aura fixée pour sa séparation. Le Grand Conseil entrera en fonctions le jour même de la séparation de l'Assemblée, nommera son présiaent et constituera son bureau.
« Art. 23. — A l'expiration du terme fixé
§ar la loi du 20 novembre 1873, comme en cas e vacance du pouvoir avant ce terme, le président du Grand Conseil exercera de plein droit, à titre provisoire, le pouvoir exécutif, jusqu'à ce que les deux Assemblée.^; réunies en con-/ grès aient statué sur les résolutions à prendre par suite de la vacance. • (Très-bien î trèsbien ! au centra droit.)
J'ai l'honneur, je le répète, de demander le renvoi k la commission des lois constitutionnelles.
M. le président. Le projet de loi, ainsi que l'exposé des motifs, sera imprimé et distribué.
M. le vice-présideht du conseil demande le renvoi de ce projet à la commission chargée d'examiner les lois constitutionnelles.
Il n'y a pas d'opr-osition ?.., (Non ! non I)
Le renvoi est oraonné.
(Une émotion et une agitation générales se manifestent dans l'Assemblée. Conversations animées et groupements nombreux dans les couloirs qui séparent les travées.)
La parole est à M. le ministre des aiïaires étrangères.
K. le mlnitttre des affaires étrangères. J'ai rhonneur de déposer sur le bureau de FAssemblée :
lo Un projet de loi portant approbation du traité de commerce et de navigation, suivi d'articles séparés, signé à Saint-Pétersbourg, le l** avril 1874, entre la France et la Russie;
2® Un projet de loi portant approbation de la convention consulaire signée à Saint-Pétersbourç, le 1" aviii 1874, entre la France et la Russie ;
3<> Un projet de loi portant approbation de la convention signée à 8aint-Pétersboarg, le !« atill i(m> ^M ia Muiee el ht RtKsitf pour
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la réglementées succesaions Uiaeées dans l'na des deux ^t^ls par des nationaux de l'antre pays.
H. le président. Ces projets de lois seront imprimés, distribués et renvoyés, à l'examen des bureaux.
La parole est à M. de Rainneville.
M. le vicomte de Rainneville, J'ai l'honneur de déposer sor le bureau de l'Âsiemblée, au nom de la commission du budget, le rapport sur le budget du ministère des affaires étrangères.
U. le prteldtnt. Ce rapport «ira imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la 3» délibéraUoQ sur. le projet de loi de M. Ambroise Joabert, relatif au travail des enlants dans les manufactures.
Il y a sur l'article 1" deux, amendements, l'un de M. Pernolet, l'autre de M. Ducarre.
L'amendement de M. Pernolet est ainsi conçu :
« Partout ob un travail industriel se fait règaliërement en dehors de la famille ou d'une institution de btentaisance soud l'autorité d'un contre-maitre ou patron, les enfants et les liiles mineures ne peuvent être employés que sous les conditions déterminées par la présente loi. '
La parole est à M. FernoLet pour développer son amendement.
(L'agitation continue et Je brait s'accroit. M. le président ne parvient qu'avec peine à sa faire entendre.)
H. Dnoarre. Je demande la parole, d'accord avec la commission.
M. le président. La parole est à M. Dali. Dncarre. Je viens, en mon nom, au nom de m~on collègue l'honorable M. Pernolet et d'accord avec la commission de la loi qu'appelle l'ordre du joor, demander à l'Assemblée s'il ne lui conviendrait pas de reconnaître l'estréme diUlculté d'aborder en ce moment la discussion d'une loi spéciale, d'une loi qui vient en troieinme lecture et qui inléresse au plus haut det(ré une des plus graves questions
au'on puisse soulever ici : celle du travail inustriel des enfants. [Marques d'adhésion.) Nous p<>nsons qu'aptes fa oim m uni cation que l'Assemblée vient d'entendre, il est impossible
Su'eile puisse utilement procéder à l'examen e cette loi et nous accorder, pour les amendements que nous avons à développer devant elle, l'attention que nous sollicitons. (A demain i à demain !)
£n conséquRBce, nous demandons, d'accord avec la commission, le renvoi de cette discnssion à demain.
6~ur un grand nombre de bancs. Oui ! oui \ — Appuyé 1
V- le prAaident. Je vais consnlter l'Assemblée sur fa proposition d'ajournement à den:)|in de la discussion du projet de lot relatif au travail des enfants dans les manufactures, ajournement demandé par M. Ducarie d'accord avec la commission.
>Vur liitk'ii banc». A lundil à Inndil
U. le président. D'autres membres de-
mandent l'ajournement & lundi. Je dois d'abord mettre aux voix...
U. de La BonlUerle. Monsieur le président, veuillez dire que la commission demande le renvoi à demain.
mais que d'autres membres réclamaient l'ajournement à lundi.
C'est le terme le plus éloigné qae je doia mettre d'abord aux voix. (Oui! om! — Trèibienl)
(Le renvoi à lundi est mis aux voix et prononcé.)
H. le préaident. L'Assemblée vent-elle aborder maintenant la discnssion d<9 autres projets de lois indiqués à l'ordre du jourT (Non 1 Bon ! — A demain I à demain I)
8i l'Assemblée n'est pas d'avis d'examiner aujourd'hui ces autres projets de lois, je vais lui préposer l'ordre du jour de la séance de demain.
Je dois d'abord rappeler à l'Assemblée qu'elle a remis à demain U rénnion des bureaux pour leur cnnstilution.
Plusieurs ijiembits. A lundi ! à lundi '.
U. le président. Demande-t-on l'ajournement de ia réunion des bureaux à lundi? (Non! non!)
Pemain alors, à une hêtre, réunion dana les bureaux :
rOrganisation des bureaux ;
Nomination des commissions menspolles des fiétilions, des congés, d'intérêt local et d'initiative parlementaire.
A deux heures, séance publique. . .
Plusieurs membres, A lundi !
Un autre membre. Demain il n'y aurait rien à l'ordre du jour I (Bruit.)
m. le président. On fait remarquer qu'il n'y aurait rien à l'ordre du jour de demain. C'est U une erreur. Un grand nombre de projets de lois sont portés â l'urilre du jour. L'Assemblée vient d'ajourner à lundi, par une décision spéciale, l'un de ces projets; mais les autres restent à l'ordre du jour. Si, par conséquent, l'Assemblée aune séance demain, elle a, un ordre du jour dontje lui propose le maintien dans ce cas. (Oui ! oui! — Trèa-bten ! très-biei !)
Il n'y a pas d'opposition T. . . (Non ï non I)
L'ordre du jour sera donc ainsi réglé :
A une heure, réunion dans les bureaux :
Organisation des bureaux ;
Nomination des commissions mensuelles.
A deux heures, séance publique :
Suite de l'ardre du jour, auquel je propose d'ajouter un projet de loi portant ouverture ds crédits au ministère de la marine. (Adhésion.)
La parole est à M. Rameau pour le dép6t d'une proposition,
H. Bamenn. J'ai l'honneur de déposer sur le bnreau de l'Assemblée nationale une proposition de loi tendant à la levée de l'état de siège dans te département de Seine -et- Oise. (Mi'uvements divers.)
M. le président. Cette proposition de loi sera imprimée et renvoyée a l'examen de 11 ■--'— d'initiative parlementaire.
ANNÂLEB DK L'ASSEMBLÉE NATIONALE
K. le ministre de ragricnltnFe et do commerce. J'ai l'honneur de déposer, an nom de M. le mmUtre deg finances :
!■ Un projet <ie loi tendant à ouvrir an ministre des financer, sur l'exercice 1673, en ingmentation des crédits ouverts par la lai do 20 décembre 1872, pour le budget ordinaire de cet exercice, un créait montant â la somme de 180,000 fr.. applicable au chapitre 55 (Dépenses diverses de l'enregistrement des douanes et du timbre) ;
2" Un article additionnel an projetde loi portent fixation dn bndgel général des dépenses et des recettes de l'exercice 1815.
Je demande le renvoi de ceA deux projeta à la commission du budget de 1875. '
M. le préBldeat. Il n'y a pas d'opposition ?
Le renvoi est ordonné.
M. le ministre de l'agrlcnltnre et dn commerce. J'ai également l'honneur de dé-
Keer sur le bnreau de l'Ai^Gemblée, au nom de le ministre des finances :
Deux projets de lois relatifs à des échanges d'immeubles situés dans les départements de l'Allier et des Ardennesi
Et quatre projets de lois relatifs à l'éiablissèment de SQitaxes à l'octroi des communes de Loperhei (Finistère), de Dirinon (Finistère), de 8aint-Pol-de-Léon (Finigtère) et de Saint- Quentin (Aisne).
K. le président. Ces divers projets de lots seront imprimés et distribués.
La parole est à M. Clapier.
M. Clapier. Messieurs, je demande la mise i l'ordre du jour de ma proposition de résolution relative au scrutin secret. Je serai prêt à la développer demain si l'Assemblée l'exige.
K. le président, il n'y apas d'opposition? (Non! noni]
La proposition de M. Clapier sera portée à la snite de l'ordre dn jour, qui demeure réglé tel que je viens de le dire.
(La séance est levée à Crois heures trentecinq minutes,]
CÉLKSTIN LAGACHB.
PETITIONS
Après l'expiration du délai t , ,
leuillaton de pétitions indiqué dans l'article 94), les résolutions de la
li-desBus indiqué (délai d'un r
I Art; 95 du Bèglement.
après !« distribution du teuill ^ ._ _ _. ,,
commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d' rapport public et sont mentionnées au Journal ofjtcitl. •
RÉSOLUTIONS
J>et là*, 9S* et S6' commissions da pititioTU, xnsirtM dans Ut feuU(elom des 13 et S6 nvirs I8T4, deoenues dé/lnitiva aux termet de l'article 95 du règlemenl.
QUINZtËHB COUMISBION
H. Adaet, rapporteur.
Pétition n" 4488. — Le sieur Fauvel, a Paris, soumet à l'Assemblée nationale un ensemble de propositions constitutionnelles concernant notamment la création d'une Chambre haute, la réforme du sullirage universel et l'établissement delà présidence à vie. — (Ordre du jour.)
Pétition n» 4500. — Le sieur Déloge, à Paris, demande que la nouvelle loi électorale, avant d'âtre promulguée, soit soumise au'vote de la nation, le peuple seul pouvant modifier le snl-
frage universel qui est notre unique constitution. — (Ordre du jour.)
Pétition n" 4503. — Le sienr Cb. Garnier,
S résident du congrès de ta presse monarchique e province, à Lyon, demande à l'AssemblÉc nationale, comme interprète de cent délégués de la presse départementale, la cessation de la forme provisoire du Gouvernement et le rétabhssement de la monarchie nationale. — (Ordre du jour.)
Pétition D" 4516. — Le sienr RouBiot, à Levallois-Perret (Seine), demande à l'Assemblée nationale de rejeter toute proposition ayant pour but la proclamation de la Rêpublioue comme gouvernemeat déGnitif, et cela jusqu'au moment où la République aura pu être loyalement expérimentée par l'eïercice de toutes les libertés. — (Ordre du jour.)
Pétition n"4529.— Le sieur Bres,:on,a, Paris, soumet à l'Assemblée nationale un projet de reconstitution dn Sénat. — ('irdrc du jour.).
é insérées dans lo Journal officiel du 16 mai, à la suite du compte rendu
PétiUottii»4535. — LosieurBeimuU,àPari9, demande le rétablUaement de la monarclile légitiiiip et nationale. ~- (Ordre du joar.)
Pétition n"4610. — Deshabitanta de Toulon demandent le rétablissement de la monarchie légitime et le raopel du comte de Chambord sur le ttûne de I^'ranee. — (Ordre du jonr.)
Pétition n" i613. — Le sieur Bar, à Paris, demande le maintien de la itépnblique comme forme de goavemement. ~ (Ordre du jour.)
Pétition n" 4618. — Le sieur Jean, à Paris, demande que le Gouvernement s'appelle désormais Gouvernement de le France et non 5 las Gouvernement de la Hépubliqoe, — (Orre du jour.)
Pétition n< 4621. — Des électeurs de Tonnerre (ïonne), demandent : 1" la levée de l'état de siège dans tous les départements ; 2° l'instruction gratuite, obligatoire et laïque; 3" la séparation de l'Eglise et de l'Etat et la suppression du budget des cultes; 4<>!a diminution des gros traitements ; 5" la destitution des fonctionnaires dont les opinions sont contraires au gouvernement de la République ; 6° ramnistie pleine et entière pour tons les condamnés politiques depuis le 4 septembre ; 7'' l'unpôt proportionnel sur le revenu ; 8° le retour de lABsemblée & Paris; 'J* l'abrogation delà loi du 18 novembre 1815, relative an travail du dimancbe ; 1l>> la suppression de tous les piivilégea et particulièrement des lettres d'o|)édiesce ; 11" le servie» militaire obligatoire pour tous les Français ; 15" la suppression de tout représentant diplomaiiqne auprès du pape; 13" les mesures les pins promptes possibles,
four assurer l'évacnation définitive du pays ; 4° Ja dissolution de l'Assemblée nationale et la convocation d'une Constituante. — {Ordre du jour.)
Pétition n« 4643.-3,884 habitants d'Aviron (Vanclnse) demandent le rétablissement de la monarchie légitime et le rappel du comte de Chambord sur le trône de France. — (Ordre du jour.)
Pétition n" 5673. —Le sieur Franc, à Paris, soumet à l'Assemblée nationale un ensemble de réformes relatives à la représentation nationale, à l'administration générale, à la Légion d'honneur, aux finances, à l'armée, an clergé, à la magistrature, etc. — (Ordre du jour.)
Pétition n" 4692.— Le sieur Frusson, àTonI
(Meurthe-et-Moselle), prie l'Assemblée nationale do prolonger ses pouvoirs et ceux du Président de la République pendant trois ans encore, — (Ordre du jour.)
Pétition n» 4696— Le sieur Rousseau, à Paris, prie l'Assemblée nationale de vouloir bien faire examiner l'étude qu'il a adressée à la bibliothèque de L'Assemblée et ayant pour titre : la proipii-iU de i'Etat tt la stabilM Ou pouvoirs par ta réforme économique et torganitalion àxi liberléi. — (Ordre du jour.)
Jfolt'/j de la commission. — La. commission, conformément à l'arLicle 93 du règlement, après avoir adopté sur chacune de ces pétitions l'ordre du jour pur et simple, a décidé qu'il n'était pas utile de les rapporter en séance pnblique et de les soumettre à l'examen de l'Assemblée.
VIKGT-CINQUIËHB COHHtSSION.
U. Honnflt, rapporteur.
Pétition n° 6369. — Le sieur Bréon-Guérard, àMontbard (Côte-d'Or).— (Qoestion préalable).
VIN GT-SIXIËIfB COMMISSION.
U. Bienvenus, rapporteur.
Pétition H" 6130- — Le sienr Bertbelot, conseiller d'arrondif sèment à Saint-Laurent-enpaux (Seine -Inférieure), demande des modifications au droit de circulation sur les cidres, notamment pour celui qui brasse on fait brasser pour son usage personnel.
Motifs de la commission. — L'exemption du droit de circulation et la simple l'ormalité d'un passavant ont été établies par les articles 15 et 16 de la loi du 25 juin 1841, 11 de la loi du 4 août 1844 et 20 du décrot du 15 mars 1852, en faveur des propriétaires, fermiers on colons
rirtiaires faisant transporter de leurs pressoirs leurs caves ou celliers, les produits de leur récolte. L'extension de cette exemption ne saurait être accordée à d'autres «ans onvrir une large porte k la fraude. — (Ordre du j»nr.)
M. LévAqne, yai>poi-teur.
Pétition n" 6440. — Le sieur Pascal Simcui. à Paris, ancien négociant, sollicite l'intervention de l'Assemblée nationale pour obtenir un emploi de commissaire-prisenr dans la ville de Nice, pour lequel il a fait une demande en règle auprès de M. le ministre de la justice, demande restée sans réponse.
Motifs de ta commission. — La loi de 6naDces du 28 avril 1816 (article 89) a autorisé le Gouvernement à établir des commissalrespriseurs dans toutes ios localités oCi il le jugerait convenabV>. C'est en exécntion de cette loi qu'a été rendue l'ordonnance royale du 2G juin 1816 invoquée par le péiitionnaire.
Il appartient au Gouvernement de décider s'il est opportun et nécessaire d'établir un commisssire-priseur à Nice, et c'est suilout an GouTemement qu'appartient le droit, da
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même que lui incombe la responsabilité, de nommer le titulaire de cet emploi. — (Ordre du jour.)
K. MmlBoeirej rapporteur.
Pétition no 6451. — Des habitants de Tou- Jon, porteurs de titres du Honduras, sollicitent la haute intervention de l'Assemblée nationale, afin que des arrangements soient pris avec le gouvernement de Honduras, de façon à assurer l'intégrité de leurs capitaux et le service régulier de leurs intérêts.
Motifs de la co7nmission. — Une demande de cetto nature ne peut ôtre utilement suivie que par le ministère des affaires étrangères qui, seul, a compétence pour traiter avec les Etats étrangers, et pour connaître des actes, conventions et traités internationaux.
En conséquence, tout en exprimant son vif désir do voir, par une combinaison utile, les intérêts dont il s'agit garantis, l'Assemblée nationale invite les pétitionnaires à s'adresser directement à M. le ministre des affaires étrangères. — (Ordre du jour.)
. Kartin-d^Auray, rapporteur.
Pétition n® 6467. — Des commerçants de Granville (Manche] protestent contre le principe de rétroactivité appUqué par Tadministration à la loi d'impôts votée par l'Asssmblée nationale le 30 décembre 1873, et aui a établi des droits nouveaux sur certaines denrées. Les pétitionnaires prient l'Assemblée de décider si, en votant cette loi, elle a entendu lui donner un effet rétrocactif.
Motift dô la commission. — L'Assemblée nationale, en votant la loi d'impôts du 30 décembre 1873, n'a point admis le principe de rétroactivité contre -lequel protestent les pétitionnaires. La loi du 30 décembre établit de nouveaux droits sur certaines denrées et, par ses articles 6 et 17, les rend applicables à toutes les quantités, même libérées des impôts antérieurs, existant lors de la promulgation de la loi dans les fabriques,* magasins ou dans tout autre lieu en la possession des fabricanis eu commerçants. La commission ne voit là aucun efifet rétroactif et ne peut admettre la réclamation des pétitionnaires relativement à ht loi du 30 décembre 1873. Us devront donc porter leurs protestations devant l'autorité compétente. — (Ordre du joar.)
SOMMAIRE. — Démission de M. Dupuy, député de la Drôme. = Annonce de la mort do M. Ulric Perrot, député de TOlse. — Tirage au sort de la députation chargée d'assister à ses obsèques. = Dépôt, par M. le général Chareton, d'une proposition tendant à améliorer la position des sousofficiers dans Tarméo active, afin de les conserver sous les drapeaux. = Proposition de M. Batbie, au nom de la commission des lois constitutionnelles, tendant à Hxer à mercredi prochain la 1'* délibération sur le projet de loi électorale. — Proposition de M. Théry, à l'effet de mettre également à l'ordre du jour, avec priorité sur la loi électorale politique, le projet de loi municipale. — Question de priorité : MM. le duc de Broglie, vice-président du conseil, Lucien Brun. — Rejet, au scrutin, de la priorité pour la loi électorale politique. = Présentation, par M. le ministre d&s affaires étrangères, d'un projet de loi portant approbation d'une convention postale passée entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. = Fixation de Tordre dû- Jour : MM. Raudot, Charreyron et le comte Rampon.
PRÉSIDBNCS DE M. BUFFBT
La séance est ouverte à deux heures et demie.
K. Blin de Bourdon, l'un d$i secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
Le procès- verbal est adopté.
M. le président. J'ai reçu de M. Dupuy, député de la Drôme, la lettre suivante :
« Monsieur le président,
« L'ét&t de mt santé ne me permettant plus de remplir le mandat que m'avaient confié les éleotears de la Drôme, je prie l'Assemblée nationale de vouloir bien agréer ma démission de député.
« Recevez, monsieur le président, l'assurance de ma considération respectueuse.
« A. DUPUY, député de la Drôme.
« (Drôme) Nyons, le 14 mai 1874. «
Copie de cette lettre sera adressée à M. le ministre de l'intérieur.
J'ai la douleur de faire part à l'Assemblée de la mort d'un de nos collègues les plus distingaés et des plus estimés, l'honorable M. Perrot, député de l'Oise... (Emotion sympathique), oui a pris une grande part aux travaux de PAssemblée et surtout de ses grandes commissions. Je suis certain que l'Assemblée tout entière s'associera aux profonds regrets oue cette mort cause à la famille et aux amis de l'honorable M. Perrot. (Nombreuses marques d'assentiment.)
J'ai été informé de la mort de M. Perrot par la. lettre suivante :
« Versailles, 15 mai 1874.
« Monsieur le président;
« J'ai l'honneur de vous informer que mon frère, M. "Perrot (Etienne -Ulric), député de rOise, est décédé^ à Versailles, aujourd'hui 15 mai à six heures un ^uart.
« Agréez, monsieur le président, l'expression de mon profond respect.
t TH. PERROT. >
Les obsèques de M. Perrot auront lieu aprèsdemain lundi, à dix heures précises, en l'église. Notre-Dame de Versailles. . On se réunira à la maison mortuaire.
Il va être procédé au tirage de la députation qui, avec une déléçation du bureau, assistera aux obsèque s de M. Perrot.
(Le tirage au sort s'effectue par les soins de M. le président.) •
Le sort désigne pour faire partie de la députation les membres dont les noms suivent :
MM. de Vaulchier, marquis de Quinsonas, Folliet, Boullier, Arthur Legrand, Greppo, Martin d'Auray (Morbihan), comte d'Abbadie de Barrau, comte d'Hespel, de Belcastel, Laget, général Dubois-Fresnay, Rouher, Le Royer, d'Auxais, Quinet , de Staplande, Naquet, Boysset,Denormandie, Miilaud, comte Ginoux de Fermon. Lestourgie, le colonel Denfert-Rochereau, Savoye.
. le général Ghareton. i'ai Phonneur . de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi tendant k améliorer la position des sous-officiets dans larmée active, afin
ds leBcongerver Boas leadrapeaiu. (Très-bien l
très-bien!)
Je n'ai pas besoin, measienrB, de vodb d6montrer l'orgence du projet. Il me Buffira de TOUS dire qne la plœ grande partie de nos soDG-offlciera quittent l'armée et qu'à la fin de 1875, et nous n'avons pas pris des mesares pour les retenir, il ne nous en restera plus.
J'ai l'bonneur de vous demander Pai^ence et le renvoi i la commission de l'armée. (Appuyé I appuyé!)
H. le président. La proposition sera imprimée et distribuée. v
M. le général Charecon demande le renvoi à la commission de l'armée.
11 n'y a pas d'opposition?... (Nod ! noni)
Le renvoi est ordoané.
Avant d'appeler l'ordre du jour, qui est la, discossion de la proposition de M. de I^amberterie, relative aux débits de tabacs, je donne la parole à M. Batbie, qui me l'a demandée an nom de la commiesion des lois constitntiannelles. [Ecoutez ! écoutez '.)
K. Batbie. Messieurs, avant que l'Assemblée ne commence i délibérer snr la proposi* don de a. de LamberCerie, je viens, au nom de la commission des lois constitutionnelles, lui demander de mettre à son ordre du jour, pour la séance de mercredi prochain, la première lecture de la loi électorale.
M. Thèry. Je demande la parole.
K. XUtDdot. Je la demande également.
M. Bfttbla. Je ne crois pas qu'il «oit nécessaire d'expoE«r les motifs de ma proposition. L'importance de la loi électorale est tellement évidente que la demande de la commission s'explique d'elle-même. (Mouvements divers.)
Si la proposition étai{ contestée, le président de la commission, qui en est le rapporteur, développerait les raisons qui déterminent la commission & insister pour cette mise à l'ordre dn jour. {Très-bien ! très-bien ! au centre droit.]
K. TUry. Messieurs, l'bonorable M. Batbie vient de faire à l'Assemblée la proposition de mettre i l'ordre du jour la loi électorale préparée par la commission des lois constitutionnelles, et il demande qne cette fixation soit bite pour votre séance de mercredi prochain.
Je ne conteste pas l'importance qu'il y a à Mre une loi électorale, je ne conteste pils non
5 lus la très-grande utilité d'uae telle loi; mais me semble qu'il est nne antre loi qui se lie intimement à fa loi électorale politique, c'est ïa. loi municipale... (Assentiment sur plusieurs bancs i droite], qui, elle aussi, doit s'occuper d'un électorat dont l'importance est également grande.
Je demande donc à l'Assemblée de mettre aussi à son ordre du jour la loi monipipale. .. (Abl ahl — Mouvements divers.)
K. Oaslonde. 11 n'y a pas d'inconvénients àceUl
M.Thèry. ...et en la plaçant à son ordre du
four, en même temps qne la loi électorale, de ui donner la priorité sur celleci. (Exclamations snr divers bancs.)
Pas plus que l'honorable préopinant, je ne développe les raisons qui me font faire cette
demande; mais il en est nne qui me frappe et qui, j'espère, frappera l'Assemblée- S'ii y a lieu do procéder à des élections.
Jnelles sont celles qui apparaissent comme evant être faiies les premières? Ce sont les élections municipales ; car déjà, messieurs, vous avez dn proroger les pouvoirs des conseils municipaux, parce que Ion n'était pas prêt pour procéder à leur renouvellement... (Assen- . timent sur plusieurs bancs à droite), et vous avez prie un délai dans lequel vous vous êtes engagés à pourvoir à ce besoin.
C'est la raison qui me détermine à croire que le plus convenable est, non pas de ne mettre qu'une des deux lois à l'ordre dn jour, mais de les y placer toutes deux, en donnant la priorité à la loi municipale, et c'est ce que j'ai l'honneur de proposer. (Très-bien! k l'extrême droite.}
K. le pré»ld«iit. M. Raudot a la parole.
M. Ratidot. Messieurs, j'étais d'avis qu'il y avdt un grand intérêt à mettre la loi municipale, telle qu'elle était présentée, & l'ordre du jour avant toute autre. Je crois qu'ilyavait de très-bonnes raisons pour procéder ainsi ; mais le ministère pense qu'il y a lieu, au contraire, de discuter en premier la loi électorale politique...
II. le doc de Broglla, vice-prisident du eoTuHt, ministre da l'inlirieur. Je demande ta parole. (Mouvement.)
U.Handot. ...et. d'après ce que j'ai entendu dire, la ministre ferait de sa demande une question de confiance. (Exclamatious et bruit.)
Je ne suis pas de ceux qui veulent pousser les choses à l'extrême. . .
H. Qaslonde. Et vous avez raison !
M. Raadot. . . .et je me dis qne la France ne comprendrait pas qu'il y eût un changement de ministère, qu il y eût des inquiétudes nouvelles, des agitations nouvelles sur une question de priorité d'ordre du jour. (C'est vrai ! — 'Très-bien ! très-bien !)
Je crois, dn reste, qu'il y a un moyen de eatisfaire tout le monde.
De di^xr^ côtés. Ab I ah ! voyons !
M. Raudot. Messieurs, personne, je crois, ne s'oppose à ce que la loi municipale soit mise à 1 ordre du tour ; personne ne s'oppose non plus à ce que fa loi de t'électorat politique soit mise à l'ordre du jour. Eh' bien, voici mon intention: & la seconde lecture de la loi pohtique.jeproposeraicommeconlre-projet le projet même de la commission de décentralisation sur l'électorat municipal. De cette manière, l'Assemblée sera saisie complètement de la question. Je dirai même plus, cette question de priorité de la loi municipale, qui était soutenue par M. Théry, sera résolue selon son vœu, et cette loi sera discotée la première, attendu que les contre- projets doivent être discutés avant les projets. [Rires et exclamations sur plusieurs Iwncs.)
Messieurs, d'après les rires que j'entends, il y a, ce semble, des personnes qui s'imaginent
Se dans cette circonstance je fais nne rnalice. ool non!) Ce n'est paa du tout mon intention. Je regarde cette affaire comme extrêmement sérieuse et je la traite très- sérieusement. (Très-bien!)
Ce qu'il faut, messieurs, c'est que la question toit discutée loyalement.
Plusieurs membres. Oui ! oui ! — Cest cela !
M. Randot. £h bien, elle le sera loyalement. Vous aurez en présence la loi municipale telle qu'elle a été élaborée par la commission de décentralisation , la loi électorale telle qu'elle a été élaborée par la commissiort des Trente ; F Assemblée sera éomplétement sraisie. Elle examinera dans tous ses détails les deux questions. Et si elle admet, ce que /espère, le projet de la commission de décentralisation parce que ce projet est beaucoup plus simple et n*a que six articles, tandis que rautre est extrêmement compliqué et ne rendrait les élections possibles que dans un temps très-éloigné, alors tout le monde sera d'accord.
Les élections dont parlait M. Théry, qui sont à faire, —je regrette qu'elles n'aient pas eu lieu plus tôt, et ce n'est pas ma faute si la loi électorale municipale n'a pas été discutée et votée dés l'année dernière, — ces élections pourront alors être faites encore en temps utile, non-seulement pour les conseils municipaux, mais pour les conseils généraux.
Le plus important, c'est d'arriver à une solution. Ëh bien, dans l'espace de quelques jours, vous pouvez être saisis des deux projeta. Vous les examinOi^ez, vous verrez celui qu'il faudra adopler, et, une fois l'un des pro-
iets adoptés, on pourra l'appliquer, faire les istes et les élections.
Je crois doue, messieurs, qu'il n'y a pas lien de s'agiter, de se tourmenter, de se soupçonner les uns les autres ; il faut arriver aux affaires elles-mêmes, les discuter et les exécuter. (Très-bien ! très-bien !)
K. le président. La parole est à M. le vice-président du conseil.
M. le duc de Broglle, vice -président du conseil. Messieurs, je viens, au nom du Gouvernement, appuyer la demande qui vous est faite par le rapporteur de la commission constitutionnelle, la demande de mettre à un ordre du jour prochain de l'Assemblée la loi électorale, dont le rapport est déposé Le Gouvernement insiste sur cette demande, non pour des raisons qui lui soient personnelles, mais parce qu'il Y voit la réponse à un besoin urgent, à un appel pressant du pays. (Très-bien I trèsbien I au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.)
La question du droit électoral, qui est le fondement de nos institutions, préoccupé tout le monde. 81 on doit l'aborder, il nous parait naturel, il nous parait nécessaire de l'aborder par sa plus large face et par son plus grand côté ; il nous parait nécessaire d'aborder l'électorat politique avant l'électorat communal, de discuter d'abord en quoi consiste le droit de voter, quelle garantie le citoyen qui vote peut apporter à la société, quelle garantie la société peut exiger de lui. Ce sont la de grandes questions qu'il faut aborder de front et discuter sans retard. (Très -bien ! très-bien ! sur les mômes bancs.)
Noos croyons de plus que le pays désire nous voir agir dans ce sens et lui donner ainsi la preuve de la préoccupation que nous avons sur ce plaint, comme sur beaucoup d'autres, de pourvoir à son avenir. C'est comme un gage de cette préoccupation, c'est comme l'attestation de la nécessité d'aborder ces gran des questions bientôt et soiis toutes leurs
faces, que nous demandons la priorité pour la loi électorale. (Marques d'adhésion sur les mêmes bancs.)
Quant à la loi municipale, elle ne tient pas une moins grande place dans nos préoccupations. Un engagement que nous sommes décidés à tenir, que nous avons pris à cette tribune, qu'on nous a rappelé plus d'une fois, — l'engagement pris dans la discussion de la loi du 20 janvier, — nous impose le devoir de faire la loi municipale le plus tôt possible. Nous n'avons aucun dessein de nous soustraire à cet engagement; nous ne voyons, par conséauent, aucune diisiculté à consentir à ce que la loi municipale soit mise à Tordre du jour, à la suite et immédiatement à la suite de la loi électorale. Nous le demandons au contraire. (Mouvements divers.)
Les grandes raisons que j'ai développées sont les seiiles qui nous fassent demander avec insistance la priorité pour la loi électorale.
Quant au système que vient de développer tout à l'heure l'honorable M. Raudot et qui serait de sa part l'usage d'une initiative personnelle parfaitement légitime, je lui ferai remarquer que la présentation du contre-projet ne pourrait arriver qu'en seconde lecture, la première lecture étant consacrée seulement à la discussion générale. Mais, à la seconde lecture, rhonorable M. Raudot a parfaitement le droit d'apporter un contre-projet qui modifie les dispositions prises par la commission constitutionnelle; il a parfaitement le droit de demander à l'Assemblée d'étendre à l'électorat communal les dispositions qu'elle prendrait pour l'électorat politique.
Il peut y avoir à ce système des avantages, d'abord des avantages pour la discussion, parce qu'il n'est guère possible en effet de supposer que les deux électorats puissent être gouvernés par des principes essentiellement différents; parce que, si l'application de ces principes ne peut pas être faite d'une façon absolument identique, dans la commune ou dans la cité générale, cependant les principes sontles mêmes, et, avec quelques modifications et quelques amendements, on pourrait faire, soit une seule liste, soit deux listes électorales très-peu différentes l'une de l'autre. Il peut donc y avoir pour la clarté de la discussion des avantages au système qu'a proposé M. Raudot. Il pourrait y en avoir aussi dans la pratique, car ce serait un moyen de rendre plus faciles et plus promptes les nouvelles élections des conseils municipaux. Nous pourrions y trouver un avantage pratique pour remplir le plus tôt possible l'engagement pris de renouveler les conseils municipaux dès que les listes seront faites sur un plan et d'après un mode nouveaux. Mais ce système sera soumis à l'Assemblée ; c'est l'Assemblée elle-même qui jugera si elle peut et si elle veut procéder de cette manière ; ce sera le président si éclairé, qui dirige ses débats, qui verra quel procédé parlementaire on peut employer pour entrer dans cette voie. Le Gouvernement n'y fera pas d'obstacle; mais il n'a pas en ce moment d'avis personnel a donner sur ce point.
Tout ce qui avancera l'époque où la loi municipale pourra être faite, sans porter ni interruption ni retard à la loi électorale politique, est sur de trouver d'avance son approba-
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tioB» (Très-bien ! très-bien ! — Applaudisse- reau. Le bureau considère l'épreuve comme
xnents au centre droit et sur divers bancs douteuse ; elle va ôtre recommencée.
à droite.) Que ceux qui sont d'avisjde donner la priorité
L'Assemblée jugera quel procédé elle doit au projet de loi électorale politique veuillent
employer. bien se lever.
En résumé, de la part du Gouvernement, il (Une nouvelle épreuve et une nouvelle con-
y a deux intentions : assurer d'une part la tre-épreuve ont lieu.)
Sriorité à la loi électorale politique, à cause du M^- 1« président, après amir œnsulU le bu-
evoir qui lui incombe de répondre au vœu reau. Le bureau est encore d'avis que l'épreuve
de Topinion publique, à son désir ardent de est douteuse* (Exclamations et bruit.)
voir faire la loi municipale le plus tôt possible, H va ôtre procédé au scrutin,
et de l'autre accepter tout ce qui pourra conci- Sur divers bancs. Expliquez le vote I
lier les deux sentiments. (Nouvelle approba* ^- ^® président. J'ai dit à l'Assemblée
tion et nouveaux applaudissements sur les Q]Q'il allait être procédé au scrutin public,
mêmes bimcs.) Ceux de MM. les représentants qui seront
K. le président. La parole est à M. Lucien <l'*^is de donner la priorité à la Joi électorale
Bran politique mettront dans l'urne un bulletin
M. Lucien Brnn. Je ne dirai qu'un mot. ^l*"^; ^« "^l ?f h^V^'"'^ ^"^ contraire y
Quelques-uns de mes amis préoccupés, déposeront un buUetin bleu
comme moi, de TutUité et de l'urgence de la (^^^ «f"^^"^ ^«* ^^^«rt et les votes sont re-
loi municipale, sont aussi absolument réso- cueillis.)
lus à mettre à l'ordre du tour et à discuter le ^^'}^ président. Il va être procédé par
plus tôt possible la loi électorale politique. Il 5*^- ^^^ secrétaires, au moyen du pointage
n'y a donc entre nous et le Gouvernement au- ?«* «i>°^s de chacun des votants, à la vérifica-
cune divergence sur ce point. Nous n'admet- ^^^° du scrutin qui vient d avoir heu
tons pas quV puisse donner une signiûcation , ^^ ^^^^ ^ ^^^ suspendue pendant une
dififérênte au vote que nous allons émettre, et nemi-neure. . , • ^ t . ^
je suis bien aise d'affirmer à cette tribune que .^^ ^«^^ '^«^s >?"f®» ^"^S/ ^'"""^^^ZT ,^ ^P^"
nous voulons faire la loi électorale politique ^*^,^? du pointage est faite par MM. les se-
et que, dans la question de priorité qui se pose, cretaires dans 1 une des salles des procès-ver-
nous n'entendons nullement refuser un t&noi- ^^^- "" ^ ^^^^ ®«^ ^P"«® ^ ^^^^"^ ^«^-
gnage de confiance au cabinet. Gela étant, il "^^'^
reste une question d'ordre du jour dont l'As- -, , ... . ^r i • i a u * ^ jx
semblée demeure maîtresse ^* ^® président. Voici le résultat du dé-^
Donc rien de grave ne nous divise. Je vou- Ç^T^??®?^ f ^ f "^^jîj. P^*'*!^ T i* ?^'^^'\^
lais le dire avant le vote pour éviter toute in- ^® ^* ^^^ électorale politique. (Profond silence) :
terprétation contraire. (Mouvements en sens Nombre des votants..,......,,. 698
divers.) Majorité absolue 350
M. le président. Je vais consulter l'As- Pour l'adoption 317
semblée* Contre 381
M. le vice-président d» conseU. Je de- L'Assemblée nationale n'a pas adopté la
mande la parole. priorité. (Mouvement prolongé.)
Le Goaveniement eat infiniment reconnaissant des paroles que vient de prononcer Tho-: M. le due Decases, ministre des affaires norabla M. Lucien Brun; mais il ne faudrait étrangères. Je demande la parole, pas se méprendre sur leur sens, et qu'elles pa- K. le président. La parole est à M. le mirassent diminuer Timportanca ({ui s'attache au nistro des affaires étrangères, vote qui va être émis. (Très* bien! très-bien l M. le ministre des affaires étrangères. — Mouvement prolongé.) J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de
M. le président. M. le président de lacom- l'Assemblée un projet de loi portant autorisamission des lois constitutionnelles, qui en est tion et approbation d'une convention postale en même temps le rapporteur, demande à signée entre la France et les Etats-Unis d'Amel'Assemblée de mettre à Tordre du jour de rique. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.) mercredi prochain le projet de loi électorale
politiaue. De son côté, m. Théry a demandé la (Au moment où M. le ministre des affaires mise a Tordre du jour du projet de loi électo- étrangères descend de la tribune, M. le viceraie municipale. président du conseil quitte le banc du Gouver-
Le Gouvernement et M. le rapporteur de la nement et se retire, suivi de tous ses collè-
commission des lois constitutionnelles deman- gués du ministère présents.) dent la priorité pour le projet de loi électorale
politique, en admettant que l'autre projet de M. Randot. Je demande la parole,
loi sera mis à l'ordre du jour immédiatement K. le président. La parole est à M. Raudot.
à la suite. ^ M. Raudot. Messieurs, la majorité vient
Je vais consulter l'Assemblée sur la question de décider qu'on ne donnerait pas la priorité
de savoir si elle entend mettre à son ordre du à la loi électorale politique. Maintenant, je
lourde mercredi, en lui donnant la priorité, demande qu'on mette à Tordre du jour la loi
le projet de loi électorale pour l'élection des électorale municipale, et en voici les raisons,
députes. (Exclamations.)
(L'épreuve et la contre- épreuve ont lieu par Un membre à gûuche. Mais> puisqu'il y a
assis et levé.) crise ministMelle, attendez la fin de la crise!
M. le président, après avoir oonsuUé le bu^ K. Raudot. Mais la fin de la crise, nous
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raUcndrons peut-être longtemps, hélas I et il v a nécessité de faire cette loi, absolue nécessite, je vais l'expliquer en deux mots. (Bruit.)
Je vous ferai remarquer, messieurs, que l'Assemblée 8>st engagée par une loi à faire la ]0L municipale. . .
Une voix à gauche* Il £aut un Gouvernement d'abord ! Attendez qu'il y en ait un !
M. lUiadot. Un Gouvernement sans doute, mais aussi la loi. (Rires bruyants. — Trèsbien !)
Mais parce qu'il y a une crise mmistérielle, il ne faut pas que la vie de la France soit ruspendue. (C'est vrai! — Très -bien 1 très-bien î a gauche.)
Messieurs, je voudrais bien qu'on mît un peu de calme dans ces questions si graves ; car ee qui nous manque, c'est le calme.
K. Kettetal. C'est du bon sens, surtout !
M* Baudet. Oui, du bon sens !
K. Mettetal. Bt du tact !
M. Raudot. Messieurs, vous vous êtes engagés à faire une loi municipale. Eh bien, il laatque votre engagement soit tenu. Vous avez ensuite à faire les élections des conseils géniérauz, et la loi électorale doit leur être ap^ pliquée. (Humeurs au centre.)
Mais, messieurs, il est évident que vous ne pouvez vous dispenser de faire cette année les élections des conseils généraux, les pouvoirs de la moitié de leurs membres étant expirés. (Mouvemente divers.) C'est encore un motif déterminant pour voter la loi très-promptement.
Un membre. Ce sera pour le mois de novembre!
Une voix. Nous n'en sommes pas là t
M. Raadot. Nous n'en sommes pas là, diton, mais nous y touchons ; et voulez-vous ne rien prévoir et tout abandonner comme si la France allait périr ?
A gauche. Mais non! mais non!
M. Raadot. Je vous ferai remarquer que si vous ne vous occupez pas, dès à présent, de la loi électorale, il sera trop tard : outre qu'il faut trois mois à peu près pour dresser les listes , vous aurez des discussions plus ou moins longues avant le vote ; par conséquent vous n'arriverez pas à temps.
Je conçois qu'on ne commence la discussion des articles aue lorsque nous aurons un ministère, si on doit en avoir un autre dans cette Assemblée; mais il n'en est pas moins vrai qu'il faut qu'on discute et quon vote la loi electerale très-promptement. (Bruit.) Comment ferez-vous si les conseils généraux ne peuvent être convenues avant le mois de dêcenubre? (Exclamations diverses.) La vie municipale et départementale sera interrompue.
Plusieurs membres. A lundi !
IC Haari Fonrnier. Nous demandons le renvoi de cette discussion d'ordre du jour à lundi!
M. de Laoretelle. Il y a une loi, qu'on l'appUque 1
M. Randot. Je vous ferai remarquer ou'il ne s'agit pas ici d'une loi qn'on votera d^urmnce. Il &udra trois lectures ; par conséquent n y aura une discussion générale qui prendra un temps très-long. (Interruptions.) Vouiezvoue passer tonte votre session sans f^ire cette
loi indispensable? (XcMmtei Exclamations en leos dit Sur phuiiurs teiia. A cussion !
Un membre. A mardi pity/:
K. Raadot. U est aJw»inL__ — ^,.«*.^ que cette loi ne soit pu tàwat^hit « ^^iT'i^ ce que, si elle ne l'était pas, t^m «« *;s0tmi^'^ généraux de France seraient ea Isa »iaMf«i^' les pouvoirs de la moitié des eoaa^ ji«rt ^».i« expirés.
M. de IjacifeteUe. Il y a nw hA..^ M. Raadot. Je vous ai ezpl^p^ •^^^^ ^ rheure que j'admettais parfaitement q«e -« >|, électorale politique vînt la premi^rt inm^tj cela donnerait l'occasion d'une grwdk ^hSya.^ si on des deux projets. Mais la majorité % yf^ une décision contraire à ce «{ne j'avais c^^ mandé. Il faut arriver par un autre nu^en i faire celte partie importante des aflkires 4s pays. Vous ne pouvez pas dire que les cmseils généraux ne fonctionneront plus eette année. (Interruptions et bruit.)
Voix à droile el au centre. Attendez à lundi ' Autres voto. A mardi!
M. Raadot. Je ne demande' pas mieux qu'on remettre à lundi; mais je crois vous avoir fkit comprendre l'indispensable nécessité de mettre cette loi à l'ordre au jour.
M. Charrayron. Je viens demander à l'Assemblée de vouloir bien remettre à lundi la suite de ses délibérations.
Je comprends, comme l'honorable M. Randot, l'importance de la loi municipale; mais Je crois qu'en présence des faits qui viennent de se passer, d'autres préoccupations doivent s'imposer à nos esprits. (Très-bien! sur plusieurs bancs.) Je serai très-bref.
Je crois que la que&tion qui se pose en ce moment — et je ne veux vous retenir qu'un instant, — est celle-ci : L^Assemblêe veutelle ou ne veut-elle pas organiser les pouvoirs du maréchal? (Interruptions à gauche. — Très-bien! et applaudissements répétés au centre droit.)
M. le colonel de Ghadois. Nous le voulons plus que vous !
K. Casimir Perler. Cest vous qui ne le voulez pas !
M. le colonel de Ghadois. C'est nous qui voulons en fiedre une institution !
M. Gaslmir Parier. Ne mettez pas le maréchal en cause. M. de Broglie ne l'y a que trop mis 1
M. Ernest Picard à M. Charreyron. Vous n'avez pas le droit d'interpréter un vote! (Bruit et mouvemente divers.) Je demande la parole.
M. GJiarreyron. Je suis fort étonné de la vivacité de mon honorable collègue M. Picard, car je n'ai l'intention d'irriter personne.
K. Bmest Picard. Soit 1 mais voas Renoncez cependant des paroles qui pourraient produire cet effet.
M. Gharreyron. L'Assemblée veut-elle ou ne veut-elle pas, dégageant la parole donnée par elle à la face du pays le 40 novembre, donner à ce pouvoir le moven de vivre et de se défendre? (Très-bien! très-bien! au centre droit.)
M. le colonel de Chadols. C'est nous qui voulons en faire une institution !
M. Ernest Picard. Est-ce que la discussion est ouverte sur les lois constitutionnelles ?
M. le président. Veuillez, messieurs, respecter la liberté de l'orateur à la tribune.
M. Gharreyron. La discussion, mon cher collègue, n'est pas ouverte sur les lois constitutionnelles ; mais je devais expliquer à l'Assemblée le motif pour lequel je crois qo*en ce moment la mise à l'ordre du jour de la loi munici- Sale ne doit pas être le principal objet de nos élibératioDs. (Marques d'assentiment au centre.)
M. Brnest Picard. Bornez-vous là et nous serons d'accord !
M. Gharreyron. Je n'ajouterai qu'un seul mot : je suis de ceux qui, le 20 novembre, ont sincèrement, sans arrière-pensée aucune, prêts à faire à la France et au pays le sacrifice de toutes leurs sympathies... (Très-bien I trèsbien I au centre droit. — Exclamations diverses à gauche.)
M. Horace de Ghoisenl. Tout le monde est comme cela ! •
M. Gharreyron. Tant mieux,!...
Je 8ui8,.dis-je, de ceux qui ont sincèrement promis de donner à la France, si cela nous était possible, sept années de repos... (Interruption), sept années de trêve des partis. (Très-bien ! très-bien ! au centre droit.)
Je l'ai fait, messieurs, avec la conviction profonde qu'en ce moment-ci tout gouverne meot, ouel qu'il soit, qui serait le gouvernement d un parti, serait un gouvernement d'oppression. (Approbation sur divers bancs. — Oui ! oui ! Très-bien ! très-bien ! et applaudissements ironiques à gauche.)
Un membre à gauche. C'est la condamnation du ministère !
M. Gharreyron. Je l'ai fait avec cette conviction qu'il n'y avait de salut pour les grands intérêts conservateurs, qui sont les vrais intérêts ôfi la France, que dans l'union étroite de ceux qui, appartenant aux convictions monarchiques ou aux convictions républicaines, veulent bien momentanément les faire taire, pour donner au pays le repos dont il a tant besoin. (Applaudissements au centre droit. — Mouvements divers.)
Quelques membres. A la question !
M. Gharreyron. J'arrive à ma conclusion. Quel que soit le dénoûment de cette crise, quels que soient ceux qui vont prendre après les ministres présents le lourd fardeau des affaires... (Exclamations ironiques à gauche.)
Je puis en parler avec désintéressement. car je suis de ceux que leur obscurité défend contre tout soupçon d'ambition. (Oh ! oh ! — ► Très-bien répondu !)
Quels que soient ceux,.. (Interruptions et bruit.)
M. le président. Je réclame instamment le silence.
H. Gharreyron. Quels que soient ceux qui ont voulu ou désiré remplacer les hommes qui aujourd'hui ont le lourd Êirdeau des affaires, ils ont probablement l'intention de justifier leur ambition par les services qu'ils se proposent de rendre au pays... (Exclamations diverses.— Très-bien l au centre droit.^
Un membre à gauche. Pensez donc au pays avant tout !
M. le comte Rampon. Je demande la parole.
M. Gharreyron.. U faudra donc, tout d'abord, que nous sachions si dans leur programme figure en première ligne la volonté d'organiser résolûnient, et indépendamment de tout esprit de parti les pouvoirs du maréchal. (Très-bien ! très-bien ! au centre et à droite. — Mouvements divers.)
M. Ernest Picard. Alors, ils ne vous imiteront pas I
(M. le comte Rampon monte à la tribune. — Exclamations sur quelques bancs à droite.)
M. le comte Rampon. Messieurs, l'honorable orateur qui descend de la tribune a dit que le nouveau ministère ne devrait pas être un ministère de parti. (Interruptions à droite.) Je viens déclarer que si nous avons combattu le ministère, c'est parce qu'il était, lui, un mi nistère de parti. (Très -bien I très-bien I à gauche et au centre gauche.) Nous l'avons combattu parce qu'il ne représentait pas l'Assemblée tout entière, et qu'il ne parlait jamais qu'au nom d'une fraction de l'Assemblée. (Humeurs à droite.)
J'ai besoin de dire qu'en votant contre le ministère, nous n'avons pas entendu voter contre M. le maréchal de Mac Mahon... (Vives marques d'assentiment et applaudissements à gaucne et au centre gauche), et que nous sommes tout prêts à suivre le ministère nouveau dans la discussion des lois constitutionnelles. (Nouvel assentiment à gauche. — Interruptions à droite.)
M. le baron de Barante. Et à prendre le pouvoir! (Bruit.)
M. le comte Rampon. Hein? (On rit.) Je n'ai pas saisi les paroles de l'interrupteur, mais je l'engage à monter à la tribune pour y répé> ter ce qu'il vient de dire de sa place. (Tresbien ! à gauche.)
Je dis, au nom de mei; amis du centre gauche, qui ne me démentiront pas, que si l'on veut gouverner, sans violence, d'une manière modérée, présenter des lois qui puissent correspondre à nos idées... (Exclamations ironiques à droite.)
Un membre à droite. Quelles sont-elles, vos idées?
M. le comte Rampon. ... qui ont toujours été conservatrices, — entendez-le bien! — nous appuierons de toutes nos forces ce cabinet et le maréchal de Mac Mahon. (Approbation à gauche.)
M. de Trévenenc. On demande la remise de la discussion. Le ministère n'a pas donné sa démission.
M. le président. Permettez-moi de poser la question.
Tout à l'heure deux questions étaient soumises à l'Assemblée : la mise à l'ordre du jour de deux projets de lois et la priorité à accorder à l'un d'eux. L'Assemblée ne s'est prononcée que sur la question de priorité parce qu'on semblait d'accord sur la question relative à la mise à l'ordre du jour. Mais, en ce moment, la seconde question subsiste, et M. Gharreyron vient de proposer de ne régler l'ordre du jour que l'un des premiers jours de la semaine prochaine. Les uns demandent que ce soit lundi et
le« antres qae ce ne soit que mardi. L'Aesem- ' bl£e est-elle d'avis de remettre à mardi ie règlement de l'ordre du TonrT (Oni[ ~ Nonl)
Voix àiverta. A landi ! — A mardi t
H. le président. Je vais consulter l'Assemblée d'abord sur le joar de mardi qui est le plus éloigné.
X. LepAre. Je demande la parole! (Non ! non! — Parlez!) La priorité est acquise & la lai monicipale. (Brait.)
M. le président. L'Assemblée a tont à l'heure, par son vote, refusé de donner la priorité à la loi électorale politique : c'est le seul point sur lequel elle se soit proQoncée. Il s'agit maintenant de savoir si les projets de loi électoraux seront mis à l'ordre du jour.
C'est cette question qui est actuellement réservée et qne plusieurs de mes collègues demandent de ne régler que mardi prochain. C'est donc snr ce point que je vais consulter l'Assemblée. (Interruptions et bruit.)
Il ne me paraît pas possible de poser la question plus (clairement. (Ouil oui! Cest vrail) 6i quelqu'un vent la parole sur la position de la question, je la lui donnerai. (Non! noni)
(L'Assemblée, consultée, remet il mardi la fixation de l'ordre du jour.]
U. le président. L'Assemblée veut-elle maintenant reprendre la suite de son ordre du jour? (Non! nonI à mardi! — Sil)
S'il y a contestation, je vais conanlter l'Assemblée.
L'Assemblée est-elle d'avis, comme le proposent un'certain nombre de nos cfllégues, de remettre à mardi Texamen des projets de lois qui sont portés i l'ordre du jour? (Oui I oui! — Non I)
Voix divertes. A lundi ! — A mardi!
U. le président. J'ai parfaitement entendu tes différentes propositions. Je consulterai l'Assemblée successivement sur chacune d'elles.
Les uns ont proposé de remettre à mardi la discussion des projets de lois qui sont porté" à l'ordre du jour, d'autres de la remettre à Inndi. Je consulte l'ÀBbemblée sur le jour le plus éloigné, comme c'est la règle. [Bruit confus.)
Ceux qui voudront qu'il y ait séance lundi voteront contre la première proposition.
(L'Assemblée, consultée, ne renvoie pas à mardi la discnssion des projets de lois placés à l'ordre do jour.) ,
M. le président. Il y aura alors uoe séance publique lundi, et je vais indiquer l'ordre du jour.
Lundi, à deux heures, séance publique :
Rapport de la commission de surveillance de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépôts et consignations sur les opérations de ces deux caisses pendant les années 1670, 1871. 1872;
Discussion do projet de loi tendant i autoriser le -département du Var à s'imposer extraordinaire ment pour les travaux des routes départementales ;
i* délibération sur la proposition de M. Ambroise Joubert relative au travail des enbuits dans les manufactures;
Suite de l'ordre du jour.
AKMALES. — T. XXXI.
S'il n'y a pu d'opposition, l'ordre dn jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à quatre heures vingt minutet.)
Le directeur du service ttiTtogn^hi^é ds l'AtumbUe nationale,
CËt.ESTiN LAGACtOt.
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTE PODK :
MM. Aclocque. Adam(Pas-de-Calafsj. Adnet.
Adrien Léon. Aiste (le comte de V). Allenou. Amy. Ancel. Andelarre [le martinis d'). André {^eine). Anissou-Ouperon. Arreuillères^ Aubrv. Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de Kerdrel. Aurelle de Palsdines (le général d'). Auxais (d*). Aymé de la Ctievreliâre.
Babin-Cbevaye. Banaux (le comte de). Balsan. Baraguon. Barante(le naron de). Baruoud. Bastard (la comte Octave de). Batbie. Baucome-Leroui. Baze. Beau. Beauvillê (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit (Meuse). Benoist du Buis. Bar moud (de). Bernard-DutrelL Béthuna (le comte dey Beiirges (le comte de). Bidard. Bienvenùa. Bigot. Blavoyer. Bltn de Bourdon. Bâcher. Boduin. Boissa. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Bareau-Lajanadia. Bottiaau. Bouille [la comte de). Bouissou. BouIIiar (Loire). Buoltier de Branche (Havennel Bourgeois. Brab&nt. Brama (Juteà). Brigode (deX Broât. BroKlie (le duc de). Brunet- Bryas (comte de). Buisson (Jules) (Aude). Busson-tSu viviers.
Calllaui. Galemard de La Fayette. CalleL Carbonnier de Uarzac. Carron (Emile). Caslellane (le marquis de). Césanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (la général baron de). . Chabrol (de). Cbabron 71» général de). Cnamaillard (de). Chambrun (le comte de). Champ val! ier (de). Chanssmier (le général). Chaper. Charreyroo. Chatelin .
Chaiidordy (le comte dsl. Cbeeuillaume. Cbesnelong. Cissev (le général dej. Glapier. Clément (Léon). Clereq (de). Costa de Beauregard (lemaroTiisde). Cottln(Paul). Courbe l-Poulard. Courcelle. CruBsol d'Czés (duc de). Cumonl (la vicomte Arthur de).
Dague ne t. Dagiiilbon-Lasselve. Dampierra (le marquis de). Daru (la comte). Oanssal. Decazes (le baron). Decoxes (la duc). Delacour. Oelavau Delille. Dalpit. Delsol. .Oenormandie. Dépassa. Depeyre. Desbassayns de Ricbemont (comte), Descat Deseilligny. Desjardins. Dompierre d'Uoruoy (amiral de). Doré- Grasliu. Douay. Drouin. Du Breuil de Saiob* Germain. Du Ghaffsut (comte). Dufaur (Xavier). Du four. Duroumel. Dumamay. Dupanloub (évéquo d'Orléans). Dupiu (Pâlis). Dupont (Alfred). Du Portai]. Duréault. Durfort de (ïvrac (comte de). Dussaussoy,
BmouL
Féligoode (de). Flaghac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Fourlchon (amiral). Fouraier ( Henri X Fourtou.
ANNALES DB L'ASSEMBLÉE NATIONALE
GalUcher. Oaslonde. Gasselin de Fresnay.
Gaiùthier de Vaucenay. Gavardie (de). Germonière Ode la}. Giraud (Alfred). Glas. Godet de La Riboullerfe. Gouin. Goulard (de). Gouvion-8aint-Gyr (le marquis de). Grammont (le marquis do). Grange. Grivart Gueidan. Guiche (marquis do la).
Hamille (Victorl Harcourt (lo comte d'}. Harcourt (le duc d ). Haussonville (le vicomte d ). Hesjpel (le comte a). Houssard. Hulin. Huon de Penanster.
Jamme. Jaubert Ho comte de). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joinville (le prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (le baron de). Juigné (le marquis de). Jullien.
fceller. Kergariou (le comte de). Kergorlay (le comte de).
Labitte. La Borderie(de). Lacave-Laplac^ae. Lacombe. (de). Lag^range (le baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Groix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de). Larcy (le baron de). Largentaye (de). La Roche- Aymon (le marquis de). La' Rochethulon (le marquis de). La Roncière Le Noury (vice -amiral baron de). La Sico- .tiôre(de). Lassus (baron de). Laurier. Laver^ne (Léonce de}. Lebourgeois. L'Ebraly. Le Gnatelain. Lefébure. Leièvre-Pontalis (Seine-et- Oise). Le Lasseux. Lespinasse. LiBstourgie. Leurent LortaL Louve t. Loysel (général).
Mague. Maillé (comte de). Malartre. Mallevergne. Marchand. Martel! (Charente). Martin (Charles). Martin des Pallières (général). Mathieu (8a6ne-et- Loire). Mathieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. ' Mazerat. Mazure (le général). Mcaux (vicomte de). Meinn (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux'. Mette taL Michel. Moiyaret de KerjégiL Monnet Montaignao (amiral). Monteil. Montgolfler (de). Montlaur Qe marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinana). Mortemart (le marquis de).
Nouaillan (le comte de).
Pagès-Duport. Parlgot Paris. Passy. Peltereau-Yilleneuve. Perret. Perrier. Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pioffer (de). Piou. Plichon. Plœuc (le marquis de). Pontoi-Pontoarrô (le marguis de). Pourtalôs (comte de). Pouyer-ûuertier. Pradié. Prétavoine. Puybçmeau (de).
Ûuinsonas (le marquis de).
. Rainneville (de). Rambures (de). Raudot. Ravinel (de). Rességuier (le comte de). Riant. Ricot. Rivaille. Robert (le général). Roquemaurel-Saint-Cernin (le colonel de). Retours (des). Rouveure. Roys (le marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saint - Germain (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saisset (amiral). Salvy. Barrette. Savary. Savoye. Sé^r (comte de> Serph (Gusman). Sers (marquis de). Souboyran (de). Staplande (de). .Sugny fde).
Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis de). Talion. Tarteron (de). Tréveneuc (de) (Côtesdu-Nord).
Vacherot. Valady (de). Valfoio (marquis de). Vandier. Vaulchier fde)^ Ventavon (de).
Vente. Vôtillart Vidal. Viennet. Vilfeu.
Vinay. Vingtain. Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
wallon, wartelle de Retz. Witt (Comélls de). Wolowski.
ONT irOTÉ CONTRE :
MM. Abbadie deBarrau (le comte d'). Abbatueci. Aboville (vicomte de). Adam (Edmond)) (Seine). Alexandre (Charles). Allemand:
Amat. Ancelon. André (Charente). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége).
AiTazat.
Bamberger. Bardoux. Bami. Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid
(Raymond), Beaussire. Belcastcl (de); Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). Boffinton. Boisboissel (le comte de). Bonne!. Bottard. Boucau (Albert). , Bouchet (Bouches-du-Rhône). Boyer. Boysset. Bozériaii. Brelay (Emile). Breton (Paul). Brettes- Thurin (comte de). JBrice (llle-ctVilaine). Brice 'Meurthe-ot-Nfoselle). Brillier. Brisson (Henri) [Seine), Brun (Charles) Ç^r). Brun (Lucien) Ain). Buée.
Caduc. Calmon. Orayon-Laiour (de). Carion. Camot (père). (}amot (Sadi). Garquet. Carré - Kérisouet. Cazenove de Pradine (de). Casimir Perier. Casse (Germain). Castelnau. Cazot. Chadois (le colonel de). GhallemelLacour. Champagny (le vicomte Henri de). Chardon. Chareton (le général). Charton. Chaurand(le baron). Chavassieu. Cherpin. Chevandier. Choiseul (Horace de). Christophle. Cintré (le comte de). Claude (Meurthe-et- Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Colas. Colombet (de). Gombarieu Tde). Combler. Gontaut. Corbon. Cordier. Corne. Comulier-Lucinière (le comte de). Cotte. Crémieux. Crespin. Gunit.
Dahirel. Oanello-Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot Delacroix. Delord. Delorme. Dcnfert
golonel). Deregnaucourt. Desbons. Deschange, estremx. Dezanneau. Diesbach (comte de).
Dietz-Monin. Dréo. Du Bodan. Dubois. Duboys-Fresney. Duchâtel (comte). Duclerc. Ducuing. Dufay. Dumon. Duparc. Dupouy (Gironde). Durieu. Duvergier de Hauranne.
Escargiiel. Eschasseriaux (baron). Esquiros. Eyraard du Vernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Fernier. Ferrouillat Ferry (Jules). Folliet Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Fou bert. Fouquet. Fourcand. Franclieu (marquis de).
Fraissinet. Frébault (général). Fresneau.
Gagneur (Wladimir). Gailly. Galloni distria. Gambetta. Ganault. Ganlvet. Gation-Arnoult. Gnudy. Gaulthier de Rumilly. Gavini. Gayot. Cent. George (Emile). (îérard. Germain. Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte de). Girerd (Cyprien). Girot- Pouzol. Goblet. Godin. Gouvello (de). Grandpierre. Grasset (de). Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guibal. Guichard. Guiilemaut (le général). Guinart. Guinot. Gui ter. Guyot.
Haëntjens. Hérisson. Hèvre. Humbert.
Jacques. Jaffré (l'abbé). Janzé (le baron de). Jaurès (l'amiral). Joigneaux. Jouin. Journault. Jozon. Juigné le comte de).
Kéridec (de). Kermonguy (le vicomte de). Krantz.
Labassetière fde). Labouillerie (de). La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri do). Lafayette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongauûer. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Lant'rey. Langlois. La Rochejaqunloia (le marquis ae). l^a Rochette(de). La serve. Lastey rie (Jules de). Latrade. Laurent- Pichat. Leblo'nd. Lebreton. Lecamus. Ledru-RoUin. Lefôvro (Henri). Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor ). Le- Gai La Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Lenoël (Emile). Lepère. Lepetit. Lenouzé. Leroux (Aimé). Le Royer. Losguillon. Lovôque. Levert. Lherminier. Limairac (de) Tarn-et-Ga renne). . Limpérani. Littré. Lockroy. Lorgeril (vicomte de). Loustalot. Lucet. Lur- Saluées (marquis de).
Magniez. Ma^nin. Mahy (de). Malens. Malevillû (marquis de)- Malevllle fLéon de). Malézieux. Marc-Dufraisso. Marcore (de). Marck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martin (Henri). Martin (d'Aurav). Maure. Max- Richard. Mazeau. Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud. Monneraye (comte de la). Monnet Arbilleur. Moreau (Côte-d'Or).
Morin. Morvan. Murat (le comte Joachim). Murat-Sistrièros.
Namiet. Nioche. Noël-Parfait.
Ordinaire (fll ). Osmoy (d').
Pajot. Pâlotte. Parent. Partz (marquis (de). Pascal- Duprat. Pâtissier. Pellissier (général). Pelletan. Périn. Pernolet. Peyrat. Philippoteaux. Picart (Alphonse). Picard (Ernest). Pin. Pompéry (de). Potnuau (amiral). Prax-» Paris. Presseusé M). \
Quinet (Edgar). ^
Hameau. Rampon (comte). Rampont. Raoul- Duval. Rathrer. Rémusat (Charles de). Rémusat (Paul dé). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénées). Reymond (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Rodez-Bénavent (vicomte de). Roger du Nord (comte). Rog^er-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roudier. Rouher. Rousseau. Roussel rrhéophile). Rouvier. Roux (Honoré). Roy do Loulay.
Saintonac (vicomte de). Saint-Malo (de). Saint' Pierre (de) v Calvados). Saint- Victor (de) Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Sansas. Saussier (général). Say (Léon). Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Seignobos. Sens. Silva. Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet Taa:ti«f. ^t-fi serenc de Bort. T«c;.a îiv Th iers. Thomas (<!«>•:>;■, - Tillancourt (de). T..f', de). Tolain. Toup«;t -:.»* (comte de;. Tribert. 1 .*
Valazé (général). VtJoa Vimeux (baron). Vauir*:i, Dessaignes. Viox.
Waddinçton. Warnier (Marne), wilson.
'•là*.^
n'ont pas pris part AL' M/n
.Hh'.
KtVutF
MM. Besson (Paul). Bloncourt B son (Seine-Inférieure). Chanzy (;«; **TUf Douhct(lo comte de). Ducarre. vuXhuttiiXc Kolb-Bernard . Laboulaye. ly^stapi» fii*. i '' mayrac (Léopold) (Lot). Luro. Maugmi!^' If^T tenot. * Sébert. Soury-Lavergne. Targei.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (duc d'). Corcelle (de). Flotard Gontaut-Biron (vicomte de). La RochefoucauM (duc de Bisaccial Lebag. Le Flo (général). Momay (marquis cle). Nétien. Princeteau. Rolland (Lot).
Prés idenoe luooeiiive de M. lo Tio«-préiident oomte BSNOIST D' AZT et de M. le président BUFFBT
SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Target, Dussaussoy, Luro. = Excuses. = Lecturif par M. le marquis d'Andelarre, au nom de la commission de surveillance de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépôts et consignations, du rapport sur les opérations de ces deux caisses pendant les années 1870, 1871 et 1872. =- Yole du projet de loi tendant à autoriser le département du Var à s*imposer extraordinairement pour les travaux des routes départementales. = 3* délibération sur la proposition de M. Ambroise Joubert, relative au travail des enfants dans les manufactures. =3r Article 1*'. — Amendement de M. Ducarre : MM. Ducarre, Ambroise Joubert, Malartre, Eugène Talion, rapporteur, et Leurent. Rejet. — Amendement de M. Pernolet : MM. Pemolet, le rapporteur. = Rejet. = Article 2. — Amendement de M. de La Bouillerie : M. de La Bouillerie. Renvoi à la commission de Tamendement et des articles 2 et 3. — Amendement de M. Théophile Roussel : M. Théophile Roussel. Renvoi à la commission. = Disposition additionnelle à Tarticle 3, présentée par M. Malartre : M. Malartre. Rejet de la prise en considération. = Article 4. Adoption avec modification du I 2. — Amendement de M. Pernolet : MM. Pernolet, Ambroise Joubert. Réserve du paragraphe 4. = Article 5. — Disposition additionnelle présentée par M. Bamberger : MM. Bamberger, le comte de Melun. Rejet. = Article 7 : M. de Clcrcq. Réservé. = Article 8 : M. Balsan. Réservé. = Article 9 (nouvelle rédaction) : MM. Peray, le rapporteur, Leurënt. c= Article 13 (nouvelle rédaction). = Article 15. — Amendement de M. Pernolet : MM. Pemolet, Ambroise Joubert. Rejet de l'amendement. = Article 16. — Amendement de M. Pemolet MM. Pemolet, le rapporteur. Rejet. — Amendement de M. Alfired Giraud : M. le comte de Melun. — Ajournement de la suite de la discussion^ = 1'* délibération sur la proposition âe M. de Lamberterie et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la mise en adjudication des débits de tabacs : MM. de Lamberterie, rapporteur, Lefébure, sous-secrétaire d*Etat des finances. — Décision prise par l'Assemblée de passer à une 2* délibération. = Présentation, par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, au nom du ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire au budget du ministère des finances.
PRÉ8IDBNGB DB M. LB COMTE BENQIST d'aZY
VICE- PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Félix Voisin, Vun des secrétaires, donne lecture du procès- verbal.
M. Target. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Target sur le procès-verbal. (Exèlamations bruyantes à gaucne.)
M. Target. Messieurs, convaincu de Turgence de Torçanisation des pouvoirs de M. le maréchal de Mac Mahon et de la nécessité du YOte dea lois constitutionnelles, notamment de la loi électorale politique... (Nouvelles exclamations.)
Voix nombreuses à gauche. A la Haye ! à la Haye!
M. Target. .. .je déclare à la tribune que c'est involontairement que je me suis abstenu. (Interruption.)
Sur les ménies bancs, A la Haye ! à la Haye !
M. Target. Messieurs, chacun fait son devoir comme il Tentend.
M. le président. Attendez le silence, monsieur Target.
M. Target. L'Assemblée a toujours permis... (Nouvelle interruption.)
M. le président. M. Target a demandé la parole pour une rectification personnelle au procès- verbal. Il est parfaitement dans l'usage de l'Assemblée de laisser faire ces sortes de rectifications.
.Sur plusieurs bancs. Parlez, monsieur Target, parlez !
M. Target. Je dois dire que je m'étonne que, ne vous conformant ni aux sentiments ni aux intérêts de la France... (Interruption continue à gauche. — Gris «persistants : A la Haye! à la Haye!), vous n'ayez pas voulu ^ mettre la première loi constitutionnelle, c'està-dire la loi électorale politique, à votre ordre du jour, f Très-bien! sur quelques bancs à
droite et au centre droit. — Nouvelles et bruyantes exclamations à gauche.)
Je déclare donc que j'aurais voté samedi a^ec la minorité.
M. Dassaassoy. Je suis désigné dans le scrutin hnprimé à la suite de la séance dliier, comme ayant voté pour la priorité de la loi électorale. Je déclare que si favais été présent, j'aurais voté contre cette priorité. (Très-bien ! sur quelques bancs.)
Un membre. Ce n'est pas unejectifîcation î
M. Dussaassoy. C'est au contraire comme rectification que je relève ce fait.
M. Luro. Comme je n'avais aucune raison de m'abstenir de voter lors du scrutin de samedi dernier, je tiens à honneur de déclarer que, si j'avais été présent au scrutin, j'aurais voté -pour la mise à l'ordre du jour de la loi électorale politique, avec priorité sur la loi municipale.
M. le président. H n'y a pas d'autres ob • servations sur le procès-verbal?...
Le pro^s- verbal est adopté.
M. le comte d'tlarcourt, reten^ji par on devohr de famille, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance.
L'ordre du jour appelle le rapi)ort de la commission de surveillance de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépôts et consignation sur les opérations de ces deux caisses pendant les années 1870, 1871 et 1872.
Huissiers, introduisez MM. les meinbres de la commission.
(Le chef des huissiers introduit dans la salle des séances la commission, qui prend place sur les deux premiers bancs du côté gaucne de la salle, hsubituellement réservés aux membres des commissions de l'Assemblée.)
Cette commission est composée de MM. Buffet, président ; marqnis d'Andelarre, Duclerc, députés ; Berger, président à la cour des comp* tes ; E. Gouin, président de la chambre de commerce de Paris ; Aucoc et Goussard, présidents de section au conseil d'Etat; Dufrayer, conseiller d'Etat, directeur général des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations; Motte, chef de bureau, secrétaire de la commission de surveillance.
M. le président. La parole est à M. le marquis d'Andelarre, rapporteur de la commission de surveillance. (Omit.)
Messieurs, le rapport dont la communication va vous être donnée est d'une haute importance. Veuillez en écouter la lecture.
M. le marquis d*Andelarre. Messieurs, la loi du 28 avril 1816, qui a créé la caisse d'amortissement et celle des dépôts et consignations, a décidé que chaque année la commission de surveillance de ces établissements ferait directement au pouvoir législatif un rapport sur la direction morale et sur la situation matérielle des deux caisses. i
Le dernier rapport a été présenté, le 3 juin 1870, au Sénat et au Corps législatif; il s applique à l'année 1869. Les événements désa»treux survenus depuis cette époque n'ont pas permis d'arrêter dune manière définitive les résultats de l'exercice 1870 et de dresser les comptes de 1871 et 1872 avant la fin de l'année
Ce n'est pas d'ailleurs dans l'invasion et • dans le siège de Paris qu'il faut chercher les principales causes de ce retard ; les services avaient fonctionne difficilement, mais ils ne s'étaient pas arrêtés. La véritable cause en est dans les incendies de la Commune. L'hôtel de la caisse a été brûlé complètement : la caisse, les bureaux de comptabilité, le contentieux et les archives ont été la prope des flammes. Il a fallu, dans ces tristes conjonctures, tout en cherchant dès le premier moment à reconstituer les documents détruits, continuer les opérations courantes.
Une installation provisoire se fit rapidement dans une maison du voisinage, tandis que le service des caisses d'épargne devait se placer dans un local distinct et qu'une partie des employés se transportait au palais de l'Industrie.
Nous n'entrerons pas dans les détails de touted les mesures prises à cette époque ; mais nous ne pouvons passer sous silence celle qui a consisté à ouvrir c un compte d'attente » , dans lequel ont pris place toutes les opérations dont la nature et l'imputation étaient douteuses. Ces opérations ont dépassé 500 millions, et ce chiffre peut donner une idée des difficultés qui ont retardé la rédaction définitive des comptes.
Nous nous hâtons d'ajouter que, dès la fin de l'année 1871, les pièces étaient remplacées, les o[)ération8 reprises régulièrement et l'hôtel détruit en voie de reconstruction.
La perte en valeurs - et en fonds était d'ailleurs insignifiante et au moment actuel, en moins de trois ans, il ne reste, pour ainsi dire, plus aucune trace des dévastations commises.
Les comptes des trois années 1870, 1871 et 1872 sont' présentés dans la forme ordinaire et d'une manière distincte et accompagnés de tableaux spéciaux pour chacun des trois exercices.
Nous n'avons pas cru devoir suivre cet ordre dans le rapport que la commission de surveillance présente à l'Assemblée nationale. Nous avons, au contraire, pensé qu'il était préférable de» pouvoir embrasser d un seul coup d'œil les résultats successifs constatés pour chacun des services.
lo CAISSE D'AMORTISSEMBNT.
La loi du 41 juillet 1866, aujourd'hui [abrogée, avait créé un budget spécial de l'amortissement dont les recettes et les dépenses s'effectuaient en partie par les soins du Trésor §ubUc, qui fournissait à cet égard à la caisse 'amortissement les éléments de ses comptes annuels.
La caisse d'amortissement a cessé de fonctionner le 16 septembre 1871 et n'a plus, depuis cette époque, qu'une existence nominale. Dès l'année lo70, les ressources dont elle dispose ont été diminuées. La somme applicable au rachat des rentes, portée au budget pour 31 millions, n'a pas dépassé 24 millions.
Dans la prévoyance trop justifiée des conséquences financières de la guerre, la commission de surveillance, qui n'a pas cessé de se réunir pendant l'investissement de la capitale, a pense, d'accord avec le Gouvernement, que l'action journalière de la caisse ne devait pas être interrompue, mais qu'il y avait lieu de
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rêdnire la somme affectée au rachat des rentes.
Cette somme, fixée à 2 millions par mois pendant les six premiers mois> et qui a atteint 3 millions par mois en juillet et en août, a été ramenée à 1 million 500,000 francs dans les quatre derniers mois.
En comparant la tenue dn cours de la rente, dans ces jours douloureux, à Tefiondremeot qui s'était produit dans des circonstances bien moins graves, alors que l'amortissement ne fonctionnait pas, on ne peut guère douter de l'influence favorable au crédit public que les rachats ioumaliers de la caisse ont dû avoir sur ce résultat.
Les rentes achetées en 1870 se sont élevées à 1,096,696 fr. au cours moyen de 65,65.
Les opérations actives ne Tamortissement du l»' janvier au 16 décembre 1871, se sont bornées à l'emploi en rentes 3 p. 100 d'un capital de 4,500,000 fr. affecté à ce service à raison del,500,(*00 fr. par mois pour chacun des trois premiers mois dp l'année, et de 2,126,966 fr. 80 provenant des arrérages de rentes rachetées avant l'abrogation de la loi de 1866 ; les arrérages échus postérieurement ont été reversés au Trésor.
Le capital de 6,626,966 fr. 80 a servi à acquérir 374,055 fr. de rentes 3 p. 100 au prix moyen de 53,15
Le tableau suivant fait ressortir les résultats du système créé par la loi du 11 juillet 1866 :
Années.
Capital employé.
Rentes achetées.
OU
Goars moyen.
69JD2
Ainsi la caisse d'amortissement avec ses faibles ressources a pu racheter dans ses quatre premières années plus de 4 millions de rentes.
En 1872, les seules opérations de la caisse ont consisté dans l'encaissement et le reversement au Trésor public des arrérages de 4 mil- Uons 404,287 fr. de rentes 3 p. 100 précédemment rachetées.
Indépendamment des rachats de rentes, la caisse a effectué chaque année une opération spéciale qui consiste à annuler les somiHes de rentes 3 p. 100 qui lui sont transférées par la caisse de retraites pour la vieillesse en compensation des reutes viagères que celle-ci fait mscrire au grand-livre.
Ces annulations ont été :
En 1870, de rentes 3 p. 100. 223,652 francs contre 564,900 fr. de rentes viagères, en 4,492 parties.
. En 1871. de rentes 3 p. 100, 175,296 francs contre 320,670 fr. de rentes viagères, en 2,570 parties.
En 1872, de rentes 3 p. 100, 252,592 francs contre 4,746,553 fr. 57 de rentes viagères, en 6,005 parties.
Les bas cours de la rente en 1871 et en 1872 si préjudiciables, à tous les autres points de vue, aux intérêts publics ont procuré dans ce cas spécial un avantage pour le Trésor.
Nous ayons cru devoir, au moment où le système établi par la loi du 11 juillet 1866 a
cessé d'exister, faire ressortir d'une manière détaillée les effets qu'elle a produits.
2'' CAISSE DES DÉPÔTS ET OONSIONATIONS
Consignations judiciaires ou administra^ tives.
La commission signalait dans son rapport en 1869 l'accroissement du solde sur presque toutes les catégories de consignations, à' l'exception des opérations relatives aux immeubles; dès cette époque, les expropriations avaient subi dans Paris une diminution considérable.
Cette situation s'est modifiée dans les années suivantes. Sans qu'il soit nécessaire d'en faire ressortir les causes, nous nous bornons à men* tionner quelques-uns des chiffres relatifs à ees opérations.
Années,
Recettes.
Dépenses.
Solde au 31 décembre.
Le tableau précédent fût ressortir la diminution et la reprise des opérations ;' ainsi, dès 1870, le mouvement des opérations en recette et en dépense commence à décroître. Il est réduit de 55 p. 100, en 1871, sur les résultats de l'année 1869 ; en 1872 il se relève presque à ce dernier chiffre.
I^a diminution a porté principalement' sur les prix d'immeubles, sur les cautionnements d'adjudicataires et d'entrepreneurs de travaux qui, de 16 millions et de 10 millions en 1870, sont tombés à 6, 800,000 fr. et 5,500,000 en 1871.
L'augmentation des recettes de cette nature, en 1872, permet dç signaler une reprise dans les travaux.
On peut se faire une idée de l'importance de ce service, si l'on remarque qu'il a donné lien en 1872 à l'ouverture de près de 100,000 comptes dont 60,000 anciens reconstitués' et près de 40,000 nouveaux.
Dépôts volonUrires.^
L'abondance des capitaux, les garanties offertes par la situation de la caisse desi dépôts et consignations avaient donné au service des dépôts volontaires un développement rapide et toujours croissant.
Au 30 septembre 1868, le solde était de 88 millions.
La commission de surveillance et l'administration, justement préoccupées des dangers de cette situation, durent prendre des mesures pour éloigner les capitaux qui affluaient dans la caisse ; le taux de l'intérêt fut abaissé de 3 à 1 p. 100, le délai de remboursement fut augmenté de dix jours i un mois, l'effet ne se fit pas attendre.
Dans les trois derniers mois de 1868 plus de 50 millions étaient retirés et le solde tombait de 88 millions à 38 millions.
En 1869 la progression décroissante ne s'arrête pas et le solde n'était plus au 31 décembre que de 18 millions.
Il en fut de même dans les premiers mois de l'année 1870.
Grràce au système suivi, le service des dépôts volontaires romboarsables à court délai n'a eu pour la caisse des consignations aucun inconvénient. Il a safû de rétablir les conditions antérieures pour arrêter le mouvement décroissant et maintenir, malgré la rigueur des circonstances, le montant des dépôts au chiffre normal de il millions environ.
En 1871, le solde s'accroît de plus de 17 millions et s'élève de 11,419,372 fr. 54 à 28,783,701 fr. 77.
Mais cet accroissement n'est qu'apparent et doit être attribué à une circonstance particulière.
Vers la fin de 1871, des embarras dans la circulation monétaire engagèrent de grands établissements de crédit à demander, et le Gouvernement à leur accorder, l'autorisation de créer des bons pour suppléer à l'insuffisaDce des espèces d'argent en attendant la création des coupures inférieures que la Banque n'était l|Gis encore en mesure de mettre en circulation.
La condition de ces émissions était le versement à la caisse des dépôts d'une sonmae égale en numéraire. Les versements qui se sont élevés à 20,200,000 fr. ont grossi temporairement le solde des dépôts volontaires.
En 1872, les choses ont repris leur cours, les compagnies ont retiré les sommes déposées et le solde des dépôts des particuliers est redescendu à 8,800,403 fr,51.
Le montant des dépôts des établissements publics est resté à peu près stationnaire.
Les comptes des dépôts des particuliers ont été sauvés de l'incendie par une heureuse exception. Ceux des établissements publics, jiu nombre de 1,569, ont dû être entièrement reconstitués.
Caisses d^épargne.
Notre dernier rapport sur les opérations de l'exercice 1869 constatait suç le solde des fonds appartenant aux caisses d'épargne, une augmeniation de 76 millions environ, provenant de ce que les fonds versés par les déposants, augmentés des intérêts composés (23 millions) formaient un total de plus de 122 millions, tandis que les retraits n'atteignaient pas 46 millions.
Déjà en 1868, on avait puTsit^naler une augmentation de 61 millions.
La situation a été bien différente dans les années 1870 et suivantes, et le solde, au 31 décembre 1872, accuse sur 1869 une diminution de 160 millions.
La caisse s'est trouvée en effet dans l'obligation de faire face à des demandes nombreuses de remboursement.
En 1870, les remboursements ou emplois en rentes dépassent 151 millions; mais les placements s'élèvent encore à 66 millions.
En 1871, les demandes de remboursement affluent toujours et les remboursements et emplois en rentes s'élèvent à 138 millions, tandis que les versements n'atteignent pas 24 millions et sont destinés pour la plupart à des achats de rentes pour le compte des oéposants.
Enfin, en 1872, les placements forment un total de près de 36 millions, mais les remboursements dépassent cette somme et s'élèvent à
plus de 56 millions, sans parler des placements en rentes pour 23 millions.
En résumé, dans la période comprise entre le l*' janvier 1871 et le 31 décembre 1872, les remboursements ou emplois de fonds ont dépassé les placements de 247 millions, et si le solde, au 31 décembre 1872, ne présente qu'une diminution de 160 millions, c'est que les intérêts capitalisés des fonds placés viennent s'ajouter au chiffre de la recette p(!hr 87 millions.
Il est facile de se rendre compte dès lors des difficultés que la caisse a rencontrées en présence de demandes de fonds, se produisant en si grand nombre et dans des circonstances exceptionnelles.
Il a été possible toutefois de parer à ces difficultés sans laisser aucun service en souffrance, et surtout sans se voir forcé de réaliser à perte aucune portion des valeurs en rentes ou obligations de chemins de fer, dans lesquelles ont été employés les fonds des déposants.
Ce résultat est d'autant plus remarquable, que s'il a paru nécessaire de prendre quelque» mesures administratives pour scinder et atermoyer les remboursements, ces remboursements n'en ont pas moins eu lieu.
Pour compléter ses ressources, la caisse a obtenu le concours de la Banque de France, qui a mis à sa disposition, en «vertu d'actes passés les 23 août, 8 et 9 septembre 1870, une somme de 40 millions.
Il a été affecté comme gage à cet emprunt 2,625,000 fr. de rentes 3 p. 100 appartenant aux caisses d'épargne et 29,982 obli^tions 3 p. 100 de même origine.
Le taux d'intérêt de ces emprunts a varié de 5 1/2 p. 100 à 6 1/2 p. 100.
La différence entre ce taux et celui de 4 p. 100 reçu du Trésor public sur les fonds des caisses d'épargne représente, après liquidation définitive, une dépense de 844,000 francs; mais cette dépense n'a pas grevé le budget de l'Etat et a été imputée sur le compte spécial de réserve des caisses d'épargne.
L'utilité de ce fonds de réserve a été ainsi démontrée, et il peut être intéressant de rappeler comment ce fonds s'est successivement créé et accru.
La réserve des caisses d'épargne a été créée, sur la demande«de la commission de survelllance,^r un arrêté du 20 décembre 4860,; elle a commencé i fonctionner en 1861 .
Elle est formée avec l'excédant des revenus provenant de l'emploi des fonds des caisses d'épargne, arrérages de rentes, intérêts d'obligations de chemins de fer, sur le taux des in térêts à 4 p. 100 que la caisse est tenue de servir aux déposants.
Jusqu'en 1862, cet excédant était compris dans le compte général des bénéfices de la caisse des dépôts et consignations, attribué en conséquence au Trésor et classé parmi les revenus annuels, à inscrire au bndfl^et de l'Etat.
En 1866, la réserve possédait déjà un capital de 6 millions environ, lequel fut employé en achats de rente avec destination spéciale, et depuis cette époque des achats semblables ont été faits à chaque trimestre.
Les rentes propres à la réserve sont actuellement de 851,279 fr. qui, au cours actuel, repr^n^nt plus de 47 miUions, auxquels s'a-
ioaient même les revenus de Tannée 1873 et les arrérages du premier trimestre de la présente année.
Les capitaux, ainsi mis en réserve, forment un total de plus de 21 millions.
Sans doute, cette somme serait encore insuffisante à combler la différence entre le montant des fonds versés par les déposants et la ressource que produirait la réalisation des valeurs qui représei^tent ces fonds. Mais, d'une part, les demandes de retrait, quelque nombreuses qu'elles soient, n'atteignent jamais la totalité des dépôts; d'autre part, la réserve, qui ne date que de dix années, peut facilement s'accroître jusqu'à donner toutes les garanties nécessaires.
Si nous insistons sur ce point, c'est que l'absence d'une réserve analogue pour les valeurs représentant l'emploi des fonds propres de la caisse des consignations à fait naître, au sujet des excédants de recette de la caisse, une Question que nous examinerons dans la suite au rapport.
Sociétés de stcours mutuels.
Les sociétés de secours mutuels ont trois comptes distincts à la caisse des consignations : Dotation, fonds de retraites et fonds libres.
Sociétés, etc. (dotation). — La dotation consiste en une rente sur l'Etat de 437,500 fr., qui est répartie chaque année au profit des fonds de retraites des sociétés approuvées.
En 1871, cette répartition n'a pu être faite, de sorte que le solde, qui était au 31 décembre 1869 de 608,555 fr. 13, s'est élevé à la fin do cette année à 1,023,559 fr. 41.
En 1872, la dotation s'est accrue de la part revenant aux sociétés mutuelles qui appartenaient aux portions démembrées du territoire.
U a été décidé que les sommes allouées à ces sociétés, à titre dé subventions inaliénables, feraient retour à la dotation dont elles provenaient.
Cette augmentation de 208,141 fr. a porté la recette de la dotation, à 645,611 fr.
Comme les répartitions au fonds de retraites, allouées par M. le ministre de l'intérieur n'ont employé que 342,444 fr., le solde en un d'année 1872, s'est accru de plus de 200,000 fr. et s'élève à 1,266,283 fr. 41 c.
Sociétés, etc. [fonds de retraite), — Nous constations, dans le rapport précédent, la progression du nombre des pensions servies qui s'était augmenté en 1869 de 558, et s'élevait au 31 décembre 1869 à 2,302.
Bien que la subvention de l'Etat ait fait défaut en 1871, le mouvement progressif ne s'est pas arrêté.
En 1870, augmentation : 468 pensions n<Mivelles; en 1871, 538; en 1872, 1,284 attestent l'excellence de l'institution.
Au 31 décembre 1872, le nombre des pensionnaires est de 3,927. les pensions servies s'élèvent à 268,219 fr. : l'augmentation a dou-
Ïlé dans une seule année et le chiffre moyen es pensions s'accroît en même temps que I e nombre.
Néanmoins, par suite du remboursement des fonds de retraites appartenant aux territoires cédés, qui représentaient une somme de 152,606 fr. 15, l'actif disponible, qui était, au
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31 décembre 1871, de 14,879,444 fr. 50 n'est plus, à la fin de l'année 1872, que de 14,554,995 francs 74.
Par contre, le capital réservé devant faire retour aux sociétés lors du décès des pensionnaires, s'est accru, dans l'exercice 1872, de plus de 1,500,000 fr.et porte à 20,277,950 fr. 74 ravoir total des fonds de retraites.
Sociétés, etc. (dépôts libres). — Quant aux dépôts libres, le solde qui, au début de l'année 1870, était de 5,741,651 fr. 07, a fléchi, par suite des événements de 1870 et 1871, pour se relever en 1872 : il n'est toutefois encore que de 5,021,427 fr., ce qui cause une diminution de plus de 700,000 fr. ^
Instituteurs communaux.
Les instituteurs communaux participent depuis vingt ans aux avantages de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles; ils versent au Trésor une retenue sur leur traitement et peuvent faire valoir des droits à une retraite.
Les comptes ouverts pour eux à la caisse des consignations s'atténuent chaque année par suite de la mort ou de la mise à la retraite des titulaires (on en comptait encore 15,814 à la tin de l'année 1869) ; au 31 décembre 1872, le nombre est réduit de 2,146 ; il n'est plus que de 13,668 et lo solde de ce compte s'est abaissé également de 5,785,065 fr. 41 c. à 5,142,156 fr. 20 c.
Indemnité de Saint-Domingue. — - Emprunt
d'Haïti.
Les versements du gouvernement haïtien, interrompus en 1869 et repris partiellement en 1870, n'avaient permis de payer qu'un à-compte sur la 29« annuité.
L'encaissement des traites remises par ce gouvernement a permis de payer, en 1871, le solde de la 29° annuité et d'efifectuer, en 1872, le payement de la 30« annuité sur plus de 25,000 certificats *de liquidation de l'indemnité de Saint-Domingue.
lia pu être mis en payement, en 1872, 5 coupons arriérés de l'emprunt d^Haïti sur les 7,972 obligations en cours, soit environ 35,0U0 coupons soldés.
Il restait disponible, au 31 décembre 4872 :
Pour l'indemnité de Saint-Domingue, 1,368,572 fr. 95;
Pour l'emprunt d'Haïti, 789,124 fr. 81.
Prêts divers aux départemeÂts, aux communes.
Le service des prêts aux départements et communes a pris depuis de longues années une extension suffisante pour y appliquer l'emploi des fonds disponibles de la caisse. Il faudrait remonter à l'année 1852 pour constater un emploi en rentes.
Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'excellence de ce système nouveau qui substitue à des valeurs presque immobilisées, dont la réalisation, en temps de crise, ne peut se faire qu'avec perte, des valeurs d'un recouvrement régulier et certain, et qui ne peuvent subir aucune diminution.
La caisse des consignations en a fait l'épreuve dans ces dernières années, lorsque son
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fonds de roulement a été épuisé, so.U pour les retraits de fonds des èaisses d'épÂrgne, soit pour les charges imprévues imposées par certains services. ' '
Il a suffi de suspendre,' à partir du 1" janvier 1872, les prêts aux départements et aux communes, sans cesser toutefois de compléter par des versements nouveaux les emprunts précédemment souscrits, pour reconstituer le fonds de roulement au. moyen des rentrées
Qu'elle a effectuées, de 19 millions en 1872 et e 18 millions en 1873.
Dès la Un de Tannée 1873, elle a pu mettre de nouveau, avec certaines réserves toutefois, ces fonds disponibles à la disposition des emprunteurs.
La commission de surveillance a modifié à cet etTet, d'accord avec Fadministration, les conditions de ces prêts et de sa propre intervention.
Quelques retards se sont produits dans les rentrées par suite des embarras des finances locales sur divers points, et les valeurs en souffrance en tin d*année 1873 s'élèvent à 199,294 fr. 46 en capitaux et 830,842 fr. 61 en intérêts.
Mais la caisse peut subir ces retards sans inconvénients, et ces retards sont compensés d'ailleurs par les intérêts moratoires.
La somme des capitaux avancés qui, au 31 décembre 1869, était de 135,636,863 fr. 79, a nécessairement diminué dans les conditions indiquées plus haut : ell'3 n'est plus, au 31 décembre 1872 que de 127,166,030 fr. 9*9.
Fonds de retraites et pensions diverses sur fonds spéciaux.
^ Ce service, qui gère un grand nombre de caisses de pensions appartenant à diverses administrations centrales, . préfectures, mairies, octrois, en compte deux de pluér en 1872, 242 au lieu de 240
Son importance augmente jchaque ann^e ; le nombre des pensions servies qui. >au 31 décembre 1869, s'élevait à 5,754,*est, à la fin de i*année 1872, de plus de 7,000. y compris 1,200 pensions ecclésiastiques à la charge de la caisse spéciale créée par la loi du 28 juin 1853;
La caisse des dépôts a employé un capital déplus de 3 millions 700,000 fr. en achats de rentes pour le compte des caisses de retraites qui avaient des excédants disponibles.
Le chiffre des rentes de^l'espèce qui n'étaient signalées dans notre dernier rapport que pour 1,820,691 fr. wt acluellement — fin 1872, — de plus de 2 millions : le montant des arrérages des pensions servies s'est élevé de 5,754)000 fr. à 6,572,000 fr.
Légion d'honneur,
La caisse des dépôts et consignations a été diargée de tout temps du service financier de Tordre de la Légion d'honneur ; mais les obligations nouvelles oui lui ont été imposées par la loi du 5 mai 1869 pour les pensions aux anciens militaires du premier Empire ont pris, dans l'année 1871 et dans les premiers mois de l'année 1872, un tel développement que la caisse s'est trouvée à découvert do 24 millions et demi.
La progression rapide de cette avance en face de l'insuffisance des ressources disponibles avait déterminé l'administration, conformément à l'avis de la commission de surveillance, à user de la faculté réservée à la caisse des dépôts de discontinuer ce service à partir du 1er janvier 1873. 11 est actuellement repris.
Militaires décédés ou congédiés, >
Tous les documents et tout le matériel de ce service, états de recette, etc., ont péri dans l'incendie. Les mandats, au nombre de 50,000 environ, émis par les corps pour le payement des fonds de masse n'en ont pas moins été payés par la caisse et par ses préposés.
Les fonds versés pour successions de militaires tombent sous l'application de la loi du 15 septembre 1871, qui assigne aux parties intéressées des formes et des délais pour justifier de leurs droits.
Le solde créancier du service était, au 31 décembre 1869, de 1,879.511 fr. 57, et, au 31 décembre 1872. de plus de 2,700,000 fr.
Cette augmentation provient principalement de la diminution des remboursements^ de successions par suite de la difficulté de se procurer dos justifications après les événements de guerre, et surtout après la destruction des registres de la caisse.
Masses de la i*^ portion du contingent.
Le service des masses de la 2<> portion du contingent tend à disparaître, par suite du changem^entdela loi militaire. Au 31 décembre 1872 ce service est, à 35,000 fr. près, entièrement liquidé.
8BRVICBS SPÉCIAUX.
Les services spéciaux comprennent' :
La caisse de retraites pour la vieillesse ;
Les caisses d'assurances sur la vie et en cas d'accidents ;
La caisse de la dotation de l'armce ;
La caisse des offrandes nationales ;
La caisse de chemins vicinaux.
Chaque année, ces divers services donnent lieu à la rédacxion de rapports adressés aut ministres dont ils relèvl^nt, par des commissions spéciales.
Nous ne présenterons donc dans le présent exposé que lés renseignements relatifs aux rapports établis entre ces diverses caisses et la caisse d^s dépôts chargée de les administrer.
Caisse de retraites pour la vieillesse,
41n 1869, le nombre des versements était de 331,011.
En 1871, le nombre a diminué de 1/5.
En 1872, il a remonté à 327,188.
Mais l'importance des veisements n'a pas suivi la même proportion, et présente, au préjudice de 1872, une différence en moins de plus de 2 millions. #
Cette infériorité provient surtout des versements directs fortement influencés dans un sens défavorable à la caisse, par l'élévation du taux d'intérêts, par rapport au tarif encore en vigueur.
Zb
> L'augmentation de oe tarif exercera à cet égard une iufluenoe favorable.
L'accroissement des sommes versées en 1872 est dû presque exclasiven^ent aux nouvelles pension^ créées par les sociétés de secours mutuels. Elles QSkt eft effet prélevé pur leurs fonds de retraites 1,961,333 fr. pour constituer 8S|508 fr. de rentes viagères. On voit de quelle importance devient cette clientèle, pour la caisse des retraites.
La caisse de retraites pour la vieillesse, dont les opérations depuis son origine, ont atteint une somme de près de 200 millions, possède au 31* décembre 1872, 4,435,069 fr. de rentes diverses et la valeur de son portefeuille relativement à son passif, s'accroît de jour em jour p^r les placements avantageux que comporte la situation actuelle du crédit public.
Caisse d^cuiurûnces en cas de décès et en cas
c^acoidenis.
Nous avons signalé, dans notre rapport but Tannée 18G9, les premières opérations de ces deux caisses.
Ces opérations se sont peu développées dans les années 1870 et 1871.
La destruction de toutes les pièces et des dossiers individuels, bien que moinjs f&cheuse dans ses conséquences pour une comptabilité nouvelle, n'a pas été sans influence sur ce rér sultat.
Il est intéressant toutefois de constater le renouvellement des assurances en cas d'accidents par ceux q^ii les ont contraotéee une première fois. .
En 1872, on constate une légère augmentation sur le nombre des assurances indivi^dueiles en cas de décès et une augmentation notable sur les assurances collectives des sociétés de secours mutuels.
Seize sociétés, comptant 4,540 membres, s'étaient assurées en 1871 ; vingt-trois, comprenant 5,365 membres, se sont assuréee en 1872. .
Le nombre des assurances en cas d'accident^ a été de 799 en 1872.
Depuis l'origine, sur les 3,107 personnes assurées, 7 seulement ont été atteintes d'accidents aya\it donné lieu à l'emploi de 19,520 fr. en faveur des blessés ou de leurs veuves. C'est une moyenne de près de 3,000 fr. pour des primes qui varient de 3 fr. à 8 fr.
Bien que le profit de l'agsurance ait été calculé dans l'origine de manière à ce qu'une subvention de l'Etat fût nécessaire pour le compléter, nous constatons avec satisfaction que le montant des cotisations reçues : 19,968 fr., 1^ suffi et au delà, pour acquitter le montant de cette somme de 19,520 fr., et ^ue les revenus de la subvention de deux millions fournie par l'JQtat sont encore intaicts, capital et arrérages.
Le solde est, au 31 décembre 1872 > de 19,545 fr. en fonds libres, et de 99,618 fr. en rentes représentant l'eipploi de plus de 2,300,000 fr,
Caiiêe de la doMùm de l'armée.
La caisse de la dotation de rangée poursuit •a Uquidf^tioQ ; dea mesures nouvelles ont im^
primé à ses dernières opérations une plus grande activité; mais elle ne sera terminée qu'en 1876.
Il a été décidé, en eifct, à la fin de l'année 1869, que les rengagés et les remplaçants qui, aprèfiL avoir terminé leur temps de service dans les conditions de la loi de 1855, étaient néanmoins restés sous les drapeaux à divers titres» recevraient le complément de lénrs primes qui ne leur avî^ient été acquises jusqu'alora qu'après qu'ils avaient quitté définitivement le service.
Par suite de celte faculté, le nombre des comptes individuels soldés a augmenté dans une proportion considérable.
Les arrérages de rentes, la négociation d'une portion de ces mêmes rentes ont fourni cbaque année les ressources nécessaires.
Il existe encore, au 81 décembre 1872, en portefeuille, 5.198,004 fr. de rentes 3 p. 100 qui, avec le solde disponible de 8,549,371 fr., assure & la caisse le moyen de terminer sa liquidation.
Caisse des o frondes nationales.
Le comité supérieur de cette caisse avait été reconstitué sous la présidence de Mgr l'archevêque de Pariî»'.
La caisse des offrandes a fonctionné sous ses auspices pendant l'année 1872 ; des sommes importantes avaient été souscrites au commencement de la guerre à titre d'ofTrandes nationales et encaissées par le Trésor.
Il n'a pu en être tenu compte à la caisse qu'en 1873 et il lui a été remis une somme de 1,588,577 fr. 67, qui a été employée en achat de rentes.
Après avoir, en outre, pourvu au service des pensions viagères, la caisse^ des offrandes avait, au 31 décembre 1872, un solde disponible de 201,166 fr. 30 et 362.045 t de rentes 3 p. 100 pour ^rvir 6,193 pensions montant ensemble à 254,237 fr.
La loi du 27 novembre 1872 a changé les conditions de son existence ; elle a élargi son action, augmenté ses charges et pourvu à aes ressources.
Le. système nouveau n'a commencé à fonctionner qu'en 1873: le rôle de la caisse dos dépôts a été simplifié ; l'exposé de ces changements trouvera sa plaoe dans le rapport sur
Caiese des chemins vioinaïuo.
Cette caisse, créée par la loi du 11 juillet 1868, e&t administrée par la caisse des dépôts pour le compte du Trésor public.
Les fonds à prêter au;( communes et aux départements ont été fixés à 200 millions à verger par le Trésor dans la limite des demandes, mais jusqu'à concurrence de 20 milr lions par an.
Les emprunts réalisés jusqu'au 31 décembre 1872 s'élèvent à 46,201,300 ; les sommes remboursées à 2,275,522 fr. 16. En 1869 et 1870, il a été versé 20 millions, et 20 millions -en i^72 ; total : 60 millions. ^
RÉSULTATS GÉNÉRAUX. — PROFITS BT PERTES
Le bilan de la caisse de^ consignations , actif et passif, au 31 décembre 11369 était de 1 .064.034 .961 fr. 29
A la fin de Tannée
1870, de 1.082.168.000 •
et présentait un excédant apparent de 18 millions.
Mais, parmi les recettes figare l'emprant de 40 millions; de sorte qne la situation, loin d'être favorable, accmse aéjà une décroissance.
En 1871, le solde est descendu à 974 millions 746,930 fr. 39, soit plus de 107 millions en diminution, par suite du retrait des fonds des caisses d'épargne pour plus de 87 millions, et du remboursement de l'emprunt de 40 millions fait à la Banque de France.
D*autre part, des augmentations de 20 millions provenant des dépôts effectués en garantie de bons de monnaie et de 12 millions sur d'autres services compensent en partie cette différence.
Enfin, en 1872, le solde tombe au cbiffre de 892,387,469 fr. 59; la diminution provient de causes multiples :
Le retrait du dépôt de 20 millions, la diminution du compte courant de la Légion d'honneur, le payement de traites arriérées dues au Trésor public, les retraits de fonds des caisses d'épargne ; tels sont les éléments principaux de' cette diminution.
En résumé, de 1,064 millions en 1869, le solde est descendu à 892 millions.
A un autre point de vue, si Ton compare pour chacune des années 1870, 1871 et 1872 tes opérations en recette et en dépense propres à la caisse des consignations, on constate ^qu'elles se soldent annuellement par un bénéfice qui est de 2,508,726 fr. 41 en 1870, de 3,125,152 fr. 68 en 4871, et de 1,234,804 fr. 02 en 1872,
La diminution en 1872 s'explique d'ailleurs par l'imputation au budget de 1872 d'un premier crédit pour la reconstruction de l'hôtel, 600,000 fr. ont été affectés à cette destination en 1872, et 100,000 fr. à la reconstitution des comptabilités détruites en 1871.
Ces bénéfices n'en forment pas moins un excédant disponible de plus de 6 millions 800,000 fr. pour les trois années 1870 à 1872.
L'excédant de recette de 1870 a été attribué au budget de Tamordssement ; les excédants de 1871 et 1872 forment encore un total de 4,359,000 fr.
La commission s'est préoccupée de l'emploi de ces fonds.
Nous avons dit plus haut que, depuis 1861, les bénéfices réalisés dans des conditions analogues sur les fonds des caisses d'épargne avaient servi à constituer une réserve et avaient fourni une ressource utile dans la crise financière de 1870 et 1871.
Il n'existe rien de semblable pour la caisse des dépôts et consignations, et bien que les fonds reçus en dépôts par la caisse aient été en partie employés en valeurs telles que inscriptions de rentes et obligations de chemins de fer susceptibles de clépréciation, et dont la Réalisation pourAit entraîner une perte, les bénéfices calculés chaque année ont
été jusqu'ici versés au Trésor, soit pour entrer dans le budget général des recettes et être employés aux dépenses annuelles de l'Etat, soit comme un des éléments du budget spécial d'amortissement de la dette publique. Dans aucun cas ils n'ont été réservés pour servir, à un moment donné, à compenser la perte qui pourrait résulter pour .la caisse des consignations de la vente des titres.
La commission a été frappée de cette situation : la nécessité de créer une rçserve lui a paru une question théorique de nature à appeler l'attention de l'administration.
Mais un examen plus approfondi deti faits ne lui a laissé aucun doute sur l'impossibiUté de considérer les excédants de rec3tte des années 1871 et 1872 comme des ressources libres dont le Trésor puisse disposer.
Nous avons mentionné dans le présent rapport cette circonstance qu'il n'avait p&s été acheté de rentes depuis l'année 1852, sauf dans des cas exceptionnels.
Il n'en existe pas moins encore dans le portefeuille pour plus de 8 millions de diverses natures ; et comme ces rentes ont été acquises à un taux moyen de plus de 66 fr. pour le 3 p. iOO. et de 95 fr. pour le 4 1/2 p. 100, il est facile de reconnaître que la valeur de ces titres, d'après la cote officielle, est, au moment actuel, inférieure à la somme dont ils sont la représentation.
Dès lors, si le rapprochement des opérations de Tannée courante fait ressortir un excédant de recette, on ne sauitiit y voir un bénéfice disponible. Il n'y a pas de bénéfice lorsque le capital n'est plus entier.
La conservation de ces excédants, leur affectation à la reconstitution du capital sous la forme de réserve ou autrement, ne saurait être considérée seulement comme une mesure de prudence : c'est l'accomplissement d'une obligation légale.
La commission en a jugé ainsi et, par application de ces principes, elle a transporté ces bénéfices apparents, c'est-à-dire les excédants de récette des années 1871 et 1872 montant ^ 4,359,000 fr. environ au compte des rente 3 p. 100.
Cette mesure a eu pour effet de réduire le découvert à une somme relativement peu importante.
La continuation de ce système rétablira prochainement l'equ ilibre.
Nous avons achevé, messieurs, l'examen rapide des services de la caisse des dépôts et consignations et les tableaux imprimes à la suite de ce rapport contiennent tous les renseignements nécessaires pour suppléer à ce que nous avons pu laisser d'mcomplet.
Nous ne pouvons terminer notre travail sans insister sur les difficultés presque inextricables que l'exécution des services a rencontrées.
L'interruption des relations avec la province , du mois d'août 1870 au mois de mars 1871, la nécessité de faire revenir en bloc toutes les
Sièces relatives aux actes des préposés dans les épartements et la destruction de ces pièces avant qu'elles ne fussent dépouillées, l'incendie de l'hôtel de la caisse qui a consumé un grand nombre de dossiers et de justifications, rimpossibilité de reconstituer ces dossiers et
do trouver des éléments de comparaison au piinistère des finances ou à }a cour aes comptes que le môme fléau avait anéantis ; tels sont les obstacles qu'il a fallu vaincre pour rétablir la marche des services et Tordre de la comptabiUté.
L'administration de la caisse s'est appliquée à cette tâche avec une activité et une intelligence qu^^n ne saurait trop louer.
Dès la fin de 1871, on a pu présenter à la commission de surveillance \m compte provisoire de l'exercice 1870.
La difficulté de décrire les opérations et de les distinguer avait fait ouvrir, ainsi que nous l'avons dit plus haut, un compte d'attente qui a dû être fixé après de 500 millions. Avant la fin de l'année^ 871, de laborieuses recherches avaient permis d'en faire sorfir, par des inscriptions régulières, plus de 488 millions.
La commission a été témoin de tous ces efforts, et au. moment où nous nous séparons de l'administrateur si distingué qui, pendant de longues années, a su diriger la caisse des dépôts et consignations avec tant de prudence et d'habileté, nous ne saurions assez insister sur l'importance des services qu*il a rendus dans les circonstances critiques qui pouvaient mettre en péril l'existence même de ce grand établissement.
Arrêté en commission, le 18 mars 1874.
Signé : L. buffet, marquis d'ANDBLARRB,
DUCLBRC, ROULAND, BERGER, B. OOUIN, AUCOG, 60U8SARD, DUTILLBUL.
M. le président. L'Assemblée nationale donne acte de la communication qui vient de lui être faite. Le rapport sera inséré au procèsverbal de la séance, miprimé et distribué.
Huissiers, reconduisez MM. les membres de la commission de surveillance.
(MM. les membres de la commission se retirent.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser le département du Var à s'imposer extraordinairement, pour les travaux des routes départementales.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussioi^ de l'article unique.)
« Article unique, — Le département du Var est autorisé, sur la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinaire ment pendant sept ans, à partir de 1875, deux centimes additionnels au principal. des quatre contributions directes, dont le produit sera consacré aux travaux des routes départementales.
« Cette imposition sera recouvrée indépen damment des centimes extraordinaires dont le maximum aura été fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 3« délibération sur la proposition de M. Ambroise Joubert relative au travail des enfants dans les manufactures.
M. Bngéne Talion, rappof'teur. Nous sommes prêts à discuter.
M. le président. Je donne la parole à M. Malartre, qui l'a demandée.
(M. Malartre monte à la tribune et s'entretient quelques instants à voix basse avec M. le président.)
M. le président. M. Malartre a proposé un amendement sur l'article 3. Il ne prendra la parole que lorsque cet article viendra en discussion.
M. Ducarre, ayant présenté un amendement sur l'article !•'', a la parole pour le développer.
M. Dacarre. Messieurs, nous abordons en troisième lecture la loi du travail des enfants.
La loi du 22 mars 1841 avait été rendue pour protéger les enfants travaillant dans les manufactures. Cette loi avait affirmé le droit de l'Etat à servir de tuteur et de surveillant r.nx enfants qui travaillent en f absence de leurs parents. Et cependant, messieurs, ainsi
Sue cela a été établi dans la discussion, lors des eux premières lectures de la proposition actuelle, la loi de 1841 est restée une lettre morte et n'a pas fonctionné. Un de nos honorables collègues, M. Ambroise Joubert, a voulu, avec raison, faire cesser un pareil état de choses, et sa proposition, formulée il y a déjà deux ans, a été renvoyée à une commission d'hommes éminents et spéciaux. Ils ont formulé le projet de loi déjà voté par vous en * première et deuxième lectures ; nous sonunes a la troisième.
La loi. messieurs, est appelée, improprement peut-être : c Loi sur le travail des enfants dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers. » C'est le travail des enfants, non pas seulement industriel, mais le travail sous toutes ses formes, qui sera réglementé par le projet, si vous en faites une loi définitive.
Il ne faut pas croire, messieurs, que le travail agricole soit désintéressé dans cette Question : travail agricole et travail industriel, ce sont là deux grandes formes qui pendant longtemps ont eu des limites claires et précises. Ces limites tendent aujourd'hui à s'effacer. Bientôt elles seront liées plus intimement encore. C'est donc, non pas le travail industriel des enfants, non pas le travail agricole des enfants, c'est le travail des enfants sous toutes les formes que vous êtes appelés à réglementer par la loi et à placer dans certaines conditions, sous la tutelle de TEtat.
Quelles sont ces conditions? Voilà ce qu'il s'agit d'examiner ici, et pour établir l'impossibilité de diviser ces deux grands intérêts, il suffit de vous rappeler, d'une part, que le travail agricole par son outillage et ses méthodes nouvelles se rapproche chaque jour davantage du travail industriel ; il est, d'autre part, une vérité économique de plus en plus reconnue, c'est que le travail industriel ne pourra bientôt plus être exercé utilement et convenablement, pour les patrons et les ouvriers, qu'en dehors des grandes villes, en plein air, dans les campagnes, et le plus souvent coniugué avec le travail agricole. (Très-bien ! sur uivers bancs.)
Le projet de loi tel qu'il a été adopté en 2«> lecture a soulevé de vives préoccupations dans toutes les familles ouvrières. Ce n^est pas le texte de la loi, quel qu'il soit, qu'on redoute; c'est son intei^rétation possible, ce sont les interprétations différentes selon les milieux,
selon les fonctionnaires chargés d'appliquer la' loi.
En examinant le projet, ceux qui y sont le plus directement intéressés y ont troi^vé de si graves objections, qu'il leur a semblé qu'une interprétation claire, simple et précise de la loi pouvait seule lui assurer un meilleur succès qu'à celle de 1841 . C'est ce que je viens tenter devant vous.
Les auteurs du projet actuel, comme ceux rie 1841, ont eu surtout en vue de réprimer, après l'avoir atteint, un abus déplorable qui existe incontestablement dans certaines grandes usines, dans certains ateliers. Il y a là, pour certains travaux annexes qui n'ont pas encore été confiés aux machines, un véritable abus de l'enfance : le transport d'objets en cours de confection, le service de certaines machines, le rattachage dans les filatures, et une foule d'autres menus détails du travail sont ainsi confiés à de&.enfants au grand détriment et de leur santé, quand ils sont trop jeunes, et aussi de leur intelligence, de leur instruction et môme de leur apprentissage professionneL
Vous voulez, plus sûrement que la loi de 1841, atteindre ces abus. Je suis avec vous; mais il faut se garder, dans un pays aussi étendu que le nôtre, qui compte des professions si diverses, qui a des climats si variés, où les conditions du travail varient à l'infini, sur une étendue d'au moins douze degrés géographiques, il faut, dis-je, se garder d'une réglementation qui, possible, juste et vraie au Nord, devient douteuse au centre et tout à fait fausse dans le Midi.
C'est là, messieurs, oil peut-être, sans, le vouloir, les auteurs du projet ont prêté le flanc, non pas au^ critiques, mais au^ observations que je viens , presque d'accord avec eux, vous présenter ; car ils pen^-ent comme moi qa'il est lK>n de les mettre à môme de déclarer ici qu'ils ont voulu délimiter la loi, en préciser le sens, seul moyen de la rendre applicable.
Je voudrais vous faire bien comprendre la nature et la portée des observations que je veux vous présenter. Je voudrais vous apporter une observation dernière, vous mettre en garde contre ce qui frappe le plus lorsqu'on parle d'industrie et de travail. Je voudrais vous dire que la grande usine, la grande manufacture, celle qui peut dans certains cas donner lieu à des abus, n'est qu'une exception dans notre pays, exception qui ira en s'amoindrissant, car la production dans de trè8->vastes, trop vastes ateliers, est tout à fait contraire au tempérament français, aussi bien dans l'industrie que dans le travail agricole.
Chez nous, messieurs, contrairement à ce qui se passe dans d'autres pays, le salariat, ce premier pas de la vie du travailleur, n'est qu'une étape et non point un état définitif;' chez nous on ne fait que traverser le salariat, on y séjourne plus ou moins longtemps, suivant son activité, son intelligence, son esprit d'ordre, ses aptitudes ; mais l'accession au patronat industriel coâime à la propriété agricole est le but< la fin normale de l'existence de tout travailleur français. (Très-bien I trèsbien i sur plusieurs bancs.) Gardons -nous donc, messieurs, gardons -nous d'assimiler outre mesure l'organisation du travail dans
notre pays à celle de contrées qui n*ont pa,8 notre tempéramjBuL (Nouvelles marques d'approbation.)
(A ce moment, M. le président Buffet remplace au fauteijU M. le vice«-prosident comte Benoist d'Azy.)
PRÉSIDENGB D£ M. BUFFET
M. Ducarre. continuant. La grande usine qui nous frappe, qui pourrait peut-être noua . préoccuper outre mesure, a été chez nous la conséquencB d'une rapide transformation de Toutiliage industriel, création récente, coûteuse, gigantesque, comme toutes les créations des premiers jours. Aujourd'hui, l'outillage indusT trie! se modifie et se fractionne IL l'infini en se perfectionnant; il devient moins coûteux, et tous ceux qui, da^ cette enceinte, sont familiarisés avec U travail industriel et manufacturier diront comme moi que, chaque jour, dans la petite, dans la moyenne industrie, dans le plus petit atelier, cet outillage s'installe et va faire disparaître forcément, ipso facto, par la force ides choses, par la loi du progrès et des perfection-*nements, une partie des inconvenants qui avaient motivé la loi de 1841, qui motivent encore aujourd'hui la loi que j'examine devant vous.
M. Malcu*tre. C'est cela! — Tsès-bien 1
M. Ducarre. Il ne faut donc pas voir toujours en lace de soi la grande usine ou l'atelier dans lequel l'enâint, perdu, noyé, loin <^cs yeux du père et de la mère, doit être suivi, surveillé et protégé par l'Etat. Doit-on l'abandonner 9ans protection ? No4i ; il faui le suivre, mais il ne faut pas que la loi ou la réglementation imposée par ce milieu exceptionnel et anormal constitue des impossibilités pour le reste du travail de la France, et le reste, messieurs, c'est la grande, e'e^t l'immense majorité ; les milieux que vous voulez, que vous devez atteindre ne sont qu'une faible exception.
Qq qui a surtout préocoupé les intéressés dans la question , ce quç je me sois chargé de traduire id, moins sous forme de cqntre-projet cosabattant les propositions de la commission que de questions nettes et précises, ce qui a, dis-je, surtout préoccupé, c'est la grave question de l'apprentissage. Il est impossible de devenir ouvrier, bon ouvrier, intelligent ouvrier, si l'on n'a pas appris son état étant jeune. Il faut absolument que l'enseignement de la profession soit reçu jeune, comme celui de l'école primaire, et immédiatement après. Il faut l'enseignement du premier âge dans la profession comme daus le savoir, et si on commence tard, on n'arrivera jamais complètement.
Il est reconnu aujourd'hui que l'apprentissage devient presque impossible dans les grandes villes; dans tous les cas, il est impossible dajis les grandes usines où l'on ne peut pas donner à Tenfant les soins, l'attention, les indications qu'exige l'enseignement professionnel sans lequel il n'y a pas d'apprauùssage véritable.
Daus quelques grandes villes, comme Paris aujourd'hui, comme demam Lyon, Bordeaux, Marseille, Toulouse, on y suppléera par l'école professionnelle qui ne peut exister que.daaa
quelques ceDtrcE exceptionnels et qui, dans tons les cas, ne pourra jamais receToir qu'un nombre d'enfants très-resireint. Gomme par
le passé, les autres, iepaod nombre, devront apprendre chez un patron ou cbez »es parents la profession qu'ils ileviunt exercer un jour, et Us ne pourront le Taire que dans le^ petits, les très-pelits ateliers, chez l'artiKaa qui travaille encore en famille et qui peut distraire de son travail le temps nécessaire pour enseigner, survtiller, diriger l'apprenti qui lui est conSè.
Messieurs, ce qui a le plas inquiété les patrons qui font encore des apprentis, c'est la question de tavûir si la loi que vous allez discuter abroge uuL ou non la loi de mai 1851 sur l'apprentissage ; c'est une des premières questions que nous posons k la commission. Il y aura lieu, sous ce rapport, de faire ici des déclarations et des rùâerves nettes et précises ; car, si la disposition qui étend jusquà treiie ans révolus le demi-tt'mps de travail est maintenue d'une manière complote, l'appren tissa ee est impossible, et. sans l'appren tissai:^, pas de bons ouvriers, sans oavriers intelligente pas de bons industriels ; c'est une parlie des ressources et de la richesse du pays qui se trouverait compromise. (Très-bien ! très-bien 1 sur plusieurs bancs.}
Mais, messieurs, et j'arrive ici, re,çreLtant peut-être que les préoccupations du jour, qui avaient moiivé vendredi l'ajournement de l'eiamen de cette loi. soient a^sez intenses pour permettre difUcilement à l'Assemblée de m'honorer d'une suffisante attention. .. (Parlez I parlez!)
M. le président La question est d'une très-grande importance. Veuillez écouter, messieurs I
H. Dcoarre Je demande pardon ii l'Assembli'e d'insister... (Parlez! parlez!); mais, si les intérêts que je défends ici sont faibles, ils louchent un si ^rand nombre/d'indivîdus. quuje crois remplir un devoiren vous demandant de leur accorder uninsiantd'atiention.
Les réclamations dont je me fais l'organe n'ont rien de personnel, cardans mon innnstrie je n'occupe pas d'enfants et je représeilte une ville où les enfantsne sont guère emploj'ês, au moins dans la grande indjisine qui la caractérise. C'cii donc véritablement d'une fiueslion d'intérêt général qu'il s'agit ici.
Messieurs, l'apprentissage, celte première éiape de la vie de l'ouvrier, qui en féru un homme intellii^ent ou un incapable, suivant qu'il sera bien ou mal guidé en commençant, I apprentissage a une importance capitale; je ne serai contredit par aucun de ceux ani l'ont. comme moi. vu et pratiqué de très-près. (Marquer d'assentiment.)
Ainsi que j'ai déjà eu l'bonneur de le dire, l 'apprenti s saKe se fait suus deux formes. L'enfant esi contié dans quelques grandes villes à des écoles professionnelles ' encore i l'état naissant, et, pour le grand nombre, à de petits industriels ou artisans. qui, par la nature de leurs affaires, peuvent donnernux apprentis les soins et l'enseignement nécessaires. Si leur situation n'est f^s nettement définie, s'ils sont menacés tie voir appliquer dans tear atelier cette imponaiion étrangère du lieiuJ-fËmps, praticable dans certaines usines du Nord mais
Depuis la deuxième dé libération, la comoiission, faisant droit à de nombreuses réclamations, a modlGé son article 3 ; des règlements pourront exempter certaines iadusirles da demt-teijipB pour les enfants ^gés d'au moins
Qo-md viendra l'article 3, nous demanderons à la commiiision de renverser son projet, de laisser désigner par les rè(;lement8 les industries oii le demi-temps est passible et sera obligatoire,— elles ne sont que l'exception, — et de laisser ans autres, c'est-à-dire i presoue tout le travail français, la liberté à partir de douie ans.
Ja fais à cet égard et pour ce moment des réserves que la commission vendra bien accepter. (Marques d'adhésion.)
Cela dit, je reviens à la question d'apprentissage. Après t'apprenliâsa^e chez le patron, il en est un aulre malhenreusement trop rare chez nous, celui de la profession paiernelle, commencé des l'enEance sous les yeux du père et dfl k mère, dont on continuera un jour le métierr la tradition. C'est là pour notre pays une vraie et sérieuse cause d'infériorité industrielle. A quelque de^ré qu'on exerce une profession, si . haut ou si bas qu'on y soit placé, chaque génération réalise un double capital : celui de l'épargne et celui de la science, de l'expérience professionnelle.
Par une fatalité qui est, je l'ai dit, tout i. noire détriment, un do ces deux capitaux, celui de l'expérience, du savoir professionnel, est presque invariablement perdu ; presque jamais le père ne peut le transmettre, l'enseignera son lils, qui, presque toujours, embrawa nne autre profession.
Voilà le courant qu'il faudrait modiflef, et sans incrimine^ commission et son projet, — qui à mes yeux^ÏK^titue sur la loi do 1841 un progrès réfll, — jeTîrouve qu'inconsciemment, elle aggravQ encore leur situation, que je déplora et voudrais voir changer. Je U'ouve que la loi nouvelle rendra encore plus difficile l'apprentissage de la profession paternelle ou maternelle^
Je m'exphque.
A côté de l'appren lissage chea un tiers qui rompt les liens de la fomille, il en est un autre, celui que donnent les plus faibles, les plus infimes qui, quelquefois, n'ont plis les moyens de payer l'indemnité Étipuléo par le contrat d'apprentissage ; c'est l'apprentissage fait à cùlé du père et de la mère ; c'est Is transmission au jour le jour de ce savoir qu'ils ont acquis, que l'enfant commencera par s'assimiler avant do le perfectionner, avant d'aller plus loin qu'ils n'ont été eux-mêmes.
Jusqu'à présent, quelles étaient les présomptions de la loi ? Celle de 1841 disait : ■ Avant httitans révolus... i; voire projat dit : «Avant dix ans révolus, l'enlant ne pourra franchir le senil d'un atelier. Avant treize ans, sauf exception, l'enfant ne pnurh travailler qu'an demi-temps. ■
Je VDU1 1 'aidit, messieurs, cette seconde restriction, et nous ne la modlBons pas, rend j'appreniissage proiiqne impossible. (Approbation.]
H. Malartre. Abiolainent impOÊsiblel
ANNALES DE RASSEMBLÉE NATIONALE
M. Bncarre. Je fkis toutes mes réserves sur Tarticle 3.
Quant à r&rticle 1*', je vous le demande, le mode d'apprentissage des plus faibles, des plus déshérités, l'apprentissage de la profession paternelle à côté du père et de la mère de famille, comment pourra-t-il s'exercer si le seuil de l'atelier est interdit avant dix ans révolus à Tenfant accompagné de son père ou de sa mère?
Voilà la question tout entière. Voilà colle qui subsiste même en dehors des autres explications que la commission voudra bien nous fournir en limitant elle-même son projet. Je viens lui demander d'y répondre.
La loi que vous allez faire ndmet-elle comme limite absolue du contrôle de TEtat ou de ses agents le seuil de la maison paternelle? Entendez-vous que dans Tatelier de la famille l'enfant qui, sous les yeux' du père et de la mère, commence l'apprentissage professionnel dont je vous ai parlé, ne pourra travailler avant dix ans révolus? Première déclaration qu'il nous faut nette, précise, complète, et qui doit être inscrite dans la loi. (Très-bien! )
Mais tous les parents ne sont pas à cet état d'émancipaiion relative qu'on appelle le travail à domicile. Le nombre est encore considérable de ceux (jui, soit par impossibilité d'avoir un outillage a eux, soit parce que la profession qu'ils exercent est encore centralisée, ne peuvent travailler à domicile et accomplir cette partie de leurs devoirs de père et de mère, qui consiste à élever professionnellement leurs enfants chez eux.
Voulez-vous des chiffres? Je sais que c'est très-aride... (Parlez I) ; je n'en prends que trois.
Nous sommes à côté de' Paris, la grande cité du travail et de la production, de la production intelligente au premier chef. Eh bien, à Paris, pour 32,000 patrons on compte 550^000 ouvriers, et, sur ces 550,000 ouvriers, 65,000 seulement sont arrivés à un état d'émancipation suffisant pour travailler chez eux.
Je vous le demande, messieurs, ces 65,000 ouvriers d'abord, — et la question que je pose n'est pas exclusive à Paris, elle intéresse toute la France, — ces 65,000 ouvriers parisiens déjà émancipés, déjà sur la grande route qui mène au patronat, comment élèveront - ils leurs enfants industriellement parlant? Votre loi considérerat-elle le seuil de leur maison comme sacré ? 8era-t-il permis de les y familiariser avec les premiers éléments du travail professionnel avant l'âge de dix ans révolus ?
Voilà ce qu'on peut d'abord se demander.
Mais les 485,000 autres, ceux qui ne sont pas encore arrivés à ce degré, ceux-là comment feront-ils si l'enfant' n'est pas en apprentissage, si on ne peut pas le confier à un tiers, si personne n'est à la maison dans la
tournée pour le garder? (C'est cela! — Trèsnen!) Oh I je sais qu'une ville comme Paris a des services municipaux : la crèche, la salle d'asile, l'école gratuite, où l'enfant peut passer sa journée. Mais oiffblions pour un mstant que nous sommes à Paris ; songeons que la loi est générale, qu'elle est faite pour toute la France. Eh bien, dans les localités où ces services n'existent pas, allez-vous dire au père, à la mère de famille : * Tu vas aller passer à l'atelier
dix, douze, quatorze heures à gagner le pain de la famille ! Et nous qui respectons le foyer, nous considérons la maison vide et froide d'où tu es éloigné, comme le foyer ; tu as le droit d'y laisser l'enfant tous les jours, de ne pas l'emmener avec toi. »
Que fera l'enfant abandonné ? Vous me direz qu'il y a l'école ! A l'écolo ! mais comment et dans quelles conditions ? Voilà cependant un point d'interrogation que pose bien involontairement le projet de loi, auquel je donne tout mon concours, à la condition que U^s graves q[uestion8 que je vous indique seront nettement indiquées et précisées*
M. Mettetal. Et résolues!
M. Bncarre. Messieurs, il y a une autre raison qui me fait insister. C'est une considé ration générale que je suis obligé de vous soumettre rapidement, car le terrain est brûlant.
De notre temps et pour toutes les questions qui touchent au travail, il y a une tendance à restreindre, à diminuer la responsabilité individuelle pour la reporter sur 1 Etat ou à telle ou telle autre collectivité. (Très-bien ! trèsbien ! à droite et au centre.)
Je trouve ce courant mauvais ; je crois que, pour ceux qui sont de mon avis, c est un devoir de protester, toutes les fois qu'ils trouvent une tendance de ce genre, même inconsciente, comme celle que je vous signale. La commission ne s'est pas arrêtée à cette considération, elle n'a pas envisagé la question à ce point de vue. Je tiens à combattre cette tendance, messieurs, parce que, d'une part, toutes les collectivités commencent par être des instruments de défense et d'appui et finissent par être des instruments d'oppression... (Très-bien ! trèsbien ! à droite), parce que qui dit responsabilité dit aussi Uberté : ce sont deux termes inséparables. La liberté est une, il faut choisir entre la liberté individuelle et la liberté collective : l'une exclut l'autre, et je suis, moi, pour la liberté individuelle! (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
A gauche. Il ne fallait pas faire la loi, alors I
M. Bucarre. Je la veux la plus simple possible. Je ne vais pas cependant jusqu'à vous demander de ne pas faire la loi; je la veux reconnaissant à l'Etat non-seulement le droit, mais le devoir d'être tuteur auand le père et la mère sont absents. Il a le aevoir d'intervenir quand ils ne sont pas là ; il a le devoir de savoir comment se font ou se déforment les citoyens de l'avenir. Mais vous n'avez pas à faire un nouveau contrat avec le père et avec la mère; vous en avez un tout fait,- autrement solennel que tout ce que vous pourriez écrire dans votre loi. Il y a dans le code civil un article 203, aux termes duquel les époux, par le fait du mariage, contractent l'obligation de nourrir, d'entretenir, d'élever leurs- enfants. (Nombreuses marques d'approbation à droite.) Voilà le contrat avec le père et la mère ; faitesle exécuter! Demandez-nous toutes les" sanctions que vous voudrez : nous vous les accorderons ; mais ne faites pas de loi qui impose la responsabilité seulement à quelques-uns, (Nouvel assentiment.)
Mais n'infirmez pas ce contftt, n'affranchissez pas le père et la nïère d'une partie de leur responsabilité,— car c'est un mauvais courant.
-^ et cela , messieurs, aa moment où chez nous, chez les ouvriers, — je suis heureux d'en témoigner ici, — la notion du foyer, le • respect de la femme et l'amour des enfants .ont fait un chemin immense. (Très- bien ! très-bien !)
Evitons de formuler quelque chose qui, même avec d'excellentes intentions, arrête ce courant. (Nouvelle approbation.)
Voilà ce que j'avais à dire. Je devrais ajouter peut-être que nous vivons dans des temçs troublés, que déjà nous pouvons nous souvenir d'avoir vu nos luttes avoir de l'écho jusque dans l'école, et je viens vous supplier, messieurs, de ne pas faire qu'une loi sur le travail des enfants porte encore cet écho dans Tate- . lier ; je viens vous supplier de ne pas mettre entre les mains de représentants très -respectables, à coup sûr, mais souvent ayant la main malheureuse, ce qui doit rester dans la main du père et de la mère.
Voilà, messieurs, la distinction que j'apporte ici. Je puis me tromper, mais je vous avoue que c'est de très-bonne foi. Je crois remplir un devoir en venant supplier la commission de limiter sa loi aux termes que j'indique; et, dans tous les cas, je vous prie de reconnaître que quelle que soit votre décision, quel que soit le vote que vous allez émettre sur cette question, elle est trop grave pour être laissée à 1 interprétation variable et diverse, soit des inspecteurs, soit des corps constitués, suivant la localité, suivant le caractère, suivant les idées des personnes. Il faut qu'elle soit écrite dans la loi quelle qu'elle soit, il faut qu'elle soit tranchée, il faut qu'elle soit claire, car elle s'adresse aux masses, qui ne peuvent pas encore saisir les distinctions, chicaner, plaiaer, discuter, appeler, aux masses qui se courbent croyant être les victimes d'un abus de pouvoir ou bien d'adversaires politiques quelconques. C'était là un point difficile à dire, mais vous m'avez tous compris, messieurs, et je ne crois pas avoir besoin d'insister.
C'est pourquoi, au qioment de discuter cette loi que je voterai, sauf l'exception de l'article 3 sur laquelle je fais des réserves, j'ai pris la liberté de vous exprimer mon opinion en vous priant de vous rappeler les motifs qui m'ont* inspiré ; ces motifs, c'est l'encouragement donné à l'apprentissage au foyer à suivre la V profession paternelle ; c est surtout d'obtenir une loi oui ne reste pas inapplicable et lettre morte sur tes trois quarts du territoire.
La commission nous a successivement présenté trois ou Quatre rédactions, ce qui témoigne des difficultés qu'elle a rencontrées et de 'ses efforts pour les vaincre.
Dans la dernière je trouve l'article l»** ainsi rédigé :
« Les enfants et filles mineures ne peuvent être employés dans un travail industriel, dans les manufactures, fabriques, mines, usines, chantiers et ateliers," que dans les conditions déterminées par la présente loi. »
Vous rappelant une fois de plus les motifs sur lesquels je ne reviens pas, je modifie cette rédaction par une addition de sept mots qui expriment ma pensée :
t Les enfants et filles mineures ne peuvent être employés à un travaiUndustriel, dans les manufactures, fabriques, usines, mines, chan-
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tiers et ateliers, autres que ceux où leurs pa^ rents travaillent, » — mettez leurs père et mère si vous voulez — je vous demande pardon de n'avoir pas été assez précis — t que sous les conditions déterminées par la présente loi. »
Telle est, messieurs, avec les explications que voudra bien donner la commission et qui rassureront l'industrie, la limitation que je demande à apporter à la loi sur le travail des enfants dans les manufactures industrielles, agricoles, loi que je tiens pour un réel perfectionnement de celle de 1841, loi qui serait un . danger ou lettre morte si on ne tenait compte des observations qu'elle soulève et que j'ai pris la liberté d'exposer devant vous. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements sur plusieurs bancs.)
M. Ambroise Joubert. Messieurs, je viens au nom de la commission combattre l'amendement qui vous est présenté par l'honorable M. Ducarre.
Il est essentiel de le relire pour bien faire comprendre son esprit et la différence qui existe entre cet amendement et le projet de la commission. Cette différence consiste dans les mots : A autres que ceux où leurs parents travaillent. »
Nous devons, messieurs, avoir le plus grand respect pour l'autorité paternelle et nous devons, autant que possible, éviter d'y porter la moindre atteinte, surtout quand elle s'exerce au sein de la famille.
Mais quand cette autorité, au lieu d'être protectrice de l'enfant, devient oppressive; quand le père, au lieu d'être prévoyant et bon, se montre insouciant, peu humain, je ne crois pas que nous devions supporter de sa part des abus que nous ne supporterions pas s'ils étaient commis par des patrons étrangers à l'enfant.
M. Malartre. C'est bien rare cela !
M. Ambroise Joubert.. Il ne faut pas poi/sser à ce point le respect de l'autorité paternelle. Quelque respectable que soit cette autorité, quand elle méconnaît ses devoirs, je crois pour ma part que la société a le droit de lui tracer des limites, surtout quand elle s'exerce dans un atelier qui ne pourrait jamais, quoi qu'en dise M. Ducarre, être assimilé au foyer paternel, fût-il situé dans la maison même où l'enfant habite avec ses parents.
Messieurs, l'enquête faite par votre commission lui a démontré que la plupart des abus dont les enfants sont les victimes tiennent Beaucoup plus à l'insouciance et à la rapacité des parents[qu'aux entraînements de la concurrence industrielle.
Tous ceux qui ont la connaissanca de la vie industrielle savent parfaitement que les patrons sont sans cesse sollicités par des parents, désireux de tirer le plus tôt possible parti de leurs enfants, d'admettre ces enfants dans l'atelier, sans se préoccuper des prescriptions de la loi de 1841, sans s'inquiéter de leur santé et encore moins de l'état de leur instruction.
Les patrons sont incessawment obligés de résister à des sollicitations de ce genre. On va même jusqu'à leur présenter des livrets falsifiés pour égarer leur bonne foi sur l'âge réel de l'enfant.
Je vous assure que dans cette question il serait d'une extrême imprudence de s'en rap-
porter uniquement à la volonté et à la prévoyance des parents. De deux choses Tune : ou le père de famille respectera les sages prescriptions que vous allez édicter dans Ja loi, ou il ne les respectera pas. S'il les accepte, quel inconvénient voyez-vous à ce que râtelier qu'il dirige et où travaille son enfant y soit soumis aux prescriptions de la loi ? Au contraire, s'il est disposé à les violer, s'il maltraite ses enfants, car c'est les maltraiter que de leur refuser les bénéfices des sages mesures que vous allez édicter pour les enfants en général, quel inconvénient trouvez-vous à rappeler ce père de famille au respect de son devoir? Gomment ! vous ne permettez pas à un patron d'employer un enfant âgé de moins de dix ans, et vous ne voulez pas qu'avant douze ans il le fasse travailler douze heures par jour, et si cet enfant est le sien, il le pourrait l C'est inadmissible ; vous n'inscrire:^ pas dans votre loi une faveur exceptionnelle au profit de Tabus le plus déplorable. (Très-bien ! très bien î)
Maintenant, j'ai parlé du cas où le père de famille dirige l'atelier et où c'est son enfant
Ïu'il tait travailler ; mais l'amendement de M. )ucarre est plus général ; il dit : c autres que ceux où leurs parents travaillent. > Il étend le bénéfice de son exception, non-seulement aux enfants qui travaillent, chez leurs propres parents, mais à ceux qui travaillent avec leurs parents dans un atelier quelconque, chez un patron étranger.
U y aurait donc im grand danger à accorder l'exception sollicitée par M. Ducarre. D'abord je pose en principe que, dans un atelier dirigé par un patron étranger, la présence du père ne peut avoir aucune influence sur la direction qui serait donnée au travail de son enfant. Il est reconnu que c'est une nécessité industrielle que le patron soit maître absolu du travail dans l'atelier. Si le patron veut mal agir, il s'arrangera de façon à faire taire les observations du père de famille, et ce père de famille sera ooligé ou de quitter l'atelier ou de subir la volonté du patron. Gela peut dtre fâcheux ; mais ceux qui ont pratiqué la vie industrielle savent que cela se passera ainsi. Et ce qui serait plus grave encore, si vous adoptiez l'amendement de M. Ducarre, le voici. Quelle en serait la conséquence? Dans certains cas, vous encourageriez te mal. La responsabilité au patron serait parfaitement abritée deririère celle du père de famille, car il suffirait de la présence de celui-ci pour rendre la loi une lettre morte, et le patron pourrait, par une sorte de compromis déplorable passé avec le père de famille, se porter aux abus les
Ïdus fâcheux sans qu'il fût possible de protéger 'enfant puisque la loi serait désarmée.
J'espère donc, messieurs, que vous repousserez l'amendement de M. Ducarre. Si vous le votiez, la commission, à l'unanimité, a la conviction que, dans certaines circonstances, les enfants seraient exploités d'une manière indigne par les patrons ou par les parents qui, ayant l'impunité assurée, ne craindraient pas de commettre les abus les plus criants pour satisfaire leur cupidité. (Vives et nombreuses marques d'approbation.)
M. Malartre. Messieurs, le même devoir de conscience qui a amené l'honorable M. Ducarre à cette tribune pour protéger le travail
des enfants et l'apprentissage, m'oblige à venir appuyer son amendement. Je serai plus radical que M. Ducarre, qui n'est pas radical du tout. (On rit.) Je demanderai tout simplement l'ajournement de la discussion de cette loi et son renvoi pour être étudiée par-devant le conseil d'Etat. Il est impossible que Ton ne s'arrête pas dans la voie d'uniformiser la législation en pareille matière, quand on considère la granae différence existante dans les di verses professions. En effet, messieurs, la houille et la dentelle sont-elles une seule et même chose ? Le fer et la soie s'assimilentils ? Raisonne-t-on tissage comme blindage ?
Si l'on se pénètre bien des difficultés qui existent dans les diverses industries, évidemment on reconnaît qu'on ne peut faire un habit qui aille à toutes les tailles et à toutes les mesures!
Je demande donc formellement l'ajournement de la loi.
Du reste, si l'Assemblée veut se convaincre de l'impossibilité d'appliquer cette loi telle qu'elle est formulée, elle n'a qu'à se reporter à l'enquête où se trouvent exposées les difficultés énormes, multiples, insurmontables, que rencontre cette application. C'est une utopie de croire qu'on peut élever un enfant sans lui donner le moyen de se nourrir. La première condition pour un enfant pour qu'il mette à
£ refit les moyens d'éducation, c'est qu'il vive, ir, l'enfant* de la mansarde ou de la chaumière, privé de l'aie lier, ne peut être nourri convenablement, lorsque le gagne-pain n'existe pas pour lui ! Et le gagne-pain, c'est le métier I c'est l'apprentissage du métier! G'est une question très-intéressante. Je n'insiste pas davantage, je demande purement et simplement 1 ajournement de la loi et son renvoi au conseil d'Etat.
M. Eugène Talion, rapporteur. Mon honorable collègue et ami M. Joubert a répondu avec une compétence que je ne saurais apporter ici, aux observations présentées avec tant de talent par l'honorable M. Ducarre; mais je dois, au nom de la commission, protester contre la demande d'ajournement formulée à l'instant même par l'nonorable M. Malartre.
Si notre collègue avait suivi attentivement les travaux de la commission...
M. Malartre. Je les ai suivis!
M. le rapporteur. ... il saurait ceci : nous n'avons fait que reprendre, en 1872, le travail préparé en 1868 par le conseil d'Etat, auquel il demande aujourd'hui de renvoyer l'étude de la loi. La discussion du projet de loi a eu lieu deux fois déjà devant l'Assemblée nationale, et à des intervalles assez éloignés pour permettre à toutes les réflexions, à toutes les observations utiles de se produire; il est mùr pour une délibération déhnitive. Les études approfondies de la commission et de l'Assemblée ont été complétées encore par des enquêtes. Les différents articles de cette loi ont subi ainsi le contrôle de tous les intéressés, et je crois que l'honorable M. Malartre eût hésité à formuler la ilemande qu'il a portée à cette tribune s'il avait connu les résultats de la dernière enquête.
Nous savons très-bien qu'il y a des industriels qui ne veulent pas de la loi... (Dénégations sur divers bancs), et elle aurait passé
une fois de plus devant le conseil d'Etat, elle aurait passé dix fois de plus devant les Assemblées, qu'il s'en trouverait encore qui protesteraient contre toute disposition législative destinée à protéger la faiblesse de l'enfant contre l'autorité abusive des patrons. (Mouvements divers.)
Cette loi n'est-elle donc pas à Pétude depuis 1841? A cette épot^ue, on promettait déjà des règlements d'administration publique oui pourraient la rendre efficace, utile, exécutée, tles règlements n'ont pas été faits ; on demandait alors aussi de nouvelles études du conseil d'Etat et des Assemblées ; et, peu d'années après, M. Charles Dupin protestait à la tribune contre ces tendances funestes qui portaient atteinte à notre considération nationale, en face d'un pays voisin, l'Angleterre, mise en possession, depuis 1818, d'une législation protectrice de l'enfance déjà perfectionnée par dix-sept bills successifs. Il déplorait que des lois semblables se heurtassent toujours dans les Assemblées françaises à des demandes d'ajournement.
C'est ainsi que l'on arrivait au 22 février 1848, époque a laquelle la Chambre des pairs était saisie d'un nouveau projet sur la matière, qu'une révolution faisait disparaître le lendemain.
L'empire, qui se préoccupait beaucoup, à son point de vue particulier, des questions ouvrières... (Rires ironiqfies à gauche), avec les intentions crue l'on sait et que je n'ai pas à apprécier, rempire mettait à son tour à l'étude la Question du travail dos enfants daps les manufactures : le conseil d'Etat avait été saisi d'un projet de loi. En 1868 et au mois de juillet 1870, l'honorable M. Jjouvet, alors ministre du commerce, le portait à la tribune du Sénat. La loi du travail des enfants disparaissait encore, à quelque temps de là, sous le coup des malheurs que la guerre attira sur la France. (Mouvement.)
Et aujourd'hui, messieurs, on vous demande encore de voter l'ajournement de cette discussion en taco d'une situation grosse d'inconnu.
Eh bien, permettez-moi de vous le dire, il y a bien des questions politiques dont les" esprits sont agites, qui nous préoccuperaient moins en Franco si l'on s'y était occupé davantage des questions sociales. (Assentiment sur divers bancs.)
Portons sans de vaines appréhensions nos études sur ces graves problèmes; portons particulièrement nos étuacs sur cette question de l'enfance qxii touche aux plus nomes sentiments de l'humanité ; montrons aux classes ouvrières que nou3 nous préoccupons sérieusement de leurs intérêts, et assurément cette Assemblée ne peut pas être suspecte à cet égard, car elle a étudié avec un soin scrupuleux toutes les lois bienfaisantes qui ont été soumises à son examen. (Très-bien ! très-bien !)
Veuillez d'ailleurs, messieurs, bien considérer le long intervalle de temps qui a séparé vos deux délibérations sur ce sujet, — la dernière remonte à une année.
Savez-vous cependant ce que faisaient dans le môme temps les autres nations européennes?
La JRussie a été dotéë^ l'an dernier, d'une législation analogue à celle que nous sollici-
tons encore de vos décisions. Dans le même temps, le Danemark et la Suède ont inscrit dans leur législation des lois de même nature. L'Angleterre étudie encore, à l'heure qu'il est, cette grave question; il s'agit actuellement chez nos voisins de savoir si l'on ne devra pas abaisser de dix à neuf heures la durée du travail des enfants de treize à dix-huit ans et élever l'âge d'admission de huit à dix ans, avec travail au demi-temps.
Comment! quand toutes les nations, sur toute la surface du monde civilisé, sont préoccupées du problème de la protection de l'enfance, nous, nous los ajournerions 1 Ce serait une faute grave, une faute contre l'humanité et contre la justice. Je proteste contre une telle proposition ! (Très-bien !)
La question a été récemment étudiée d'une manière décisive, savez-vous par qui? Par les chambres de commerce elles-mêmes, par les industriels distingués qui en font partie.
L'honorable M. Tetsserenc de Bcrt, à la suite de la discussion qui s'est produite au mois de mal de l'année dernière à cette tribune, a consulté tous les corps commerciaux les plus compétents, chambres de commerce, conseils des arts et manufactures, tous ont répondu, savez-vôus comment? Par une unanime approbation de la loi dans son principe et dans son ensemble. On les a interrogés sur trois questions spéciales. Il est vrai qu'il y a des divergences d'opinions sur ces questions. Mais, sur le fond, il n'y a point eu d'hésitation, il Y a unanimité quant à Futilité de la loi.
"Pour les questions spéciales, notre commission à son tour a voulu donner satisfaction à ces hésitations et aux contradictions qui se produisaient sïiivant la nature des industries et suivant les régions. Nous avons pour cela ouvert la porte a des règlements d'administration publique qui pourront modifier la loi et l'adapter aux usages locaux et -aux convenances particulières du travail, suivant au'il s'agit de telle ou telle industrie ou de telle région industrielle.
Vous voyez donc que partout, dans tous les délails de cette loi, nous avons montré le souci de la rendre pratique, exécutable, de la faire entrer dans les mœurs industrielles, de ne pas froisser les grands intérêts de la production manufacturière; protégez à votre tour les grands intérêts de l'humanité qui sont confiés à votre sauvegafde! (Vive approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'ajournementproposéparM. Malartre.
Plusieurs membres. Est-il appuyé?
M. Malartre. Je demande l'ajournement uniquement en vue du renvoi au conseil d'Etat.
M. le président. C'est, alors, le renvoi au conseil d'Etat que vous demandez ?
M. Malartre. Oui, monsieur le président.
M. le président. M. Malartre demande l'ajournement de la 3« délibération afin que le projet de loi soit renvoyé à l'examen du conseil d'Etat. (Réclamations sur plusieurs bancs.)
La proposition de M. Malartre est-elle appuyée?.. (Oui! oui! — Non! non!)
ie vais consulter l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, repousse Pajoumement.)
M. le président. La délibération continue.
Je vais mettre aux voix Tamendement présenté par M. Ducarre et destiné à remplacer l'article l^^' du projet de la commission.
J'en donne une nouvelle lecture :
t Les enfants et les il Iles mineures ne peuvent être employés à un travail industriel dans les manufactures, fabriques, usines, mines, chantiers et ateliers autres que ceux où leurs parents travaillent, que sous les conditions déterminées par la présente loi. »
M. Victor Ijefï*anc. Le mot c parents • est trop général ; il faut dire : t père, mère, ascendants ou tuteur. >
M. Ducarre. Monsieur le président, je substitue les mots t père et mère > au mot c parents. •
M. le président. M. Ducarre, dans la rédaction de son amendement, substitue au mot X parents > les mots c père et mère. »
M. Victor Lefranc. Il faut ajouter : c ascendants ou tuteur I >
Un membre. Oh ! les tuteurs !
M. le président. Pour éviter toute espèce de méprise, je demande que la modification me soit remise par écrit.
M. Leorent. Je demande la parole.
M. le président. M. Leurent a la parole*
M. Leurent. Messieurs, je ne demande à dire que queloues mots.
Il me semble que l'amendement présenté
Sar l'honorable M. Ducarre n'est nullement 'accord avec le discours qu'il a prononcé. J'ai été touché de ce qu'a dit l'honorable M. Ducarre sur le respect qu'on doit avoir pour Tes pères de famille qui sont ouvriers et qui font eux-mêmes 1 apprentissage de leurs enfants. Sous ce rapport -là, je suis tout à fait d'accord avec lui. Je trouve qu'il y a une lacune dans la loi, et qu'on doit respecter la liberté du père de famille qui, chez lui, ouvrier lui-même, pour la plupart du temps ne payant pas de patente, prend son enfant à côté de lui et consacre une certaine partie de son temps à l'éducation de cet enfant...
M. Ambroise Joubert. Il n'y a pa§ là nn atelier I
M. I«earent. ... il lui transmet sa propre expérience, et il lui transmettra plus tard sa petite clientèle. Sous ce rapport, je le répète, je suis tout à fait d'accord avec l'honorable M. Ducarre ; mais quant à l'amendement qu'il présente, je déclare qu'il amènerait la destruction complète de la loi. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
En effet, si un père de famille pduvait prendre avec lui, près de lui, ses enfants, garçdns ou filles, pour leur apprendre son métier, il ' en résulterait pour ce père, vis-à-vis de ces enfants, la liberté absolue, et c'est là le cas ordinaire qui se présente. Ainsi, dans nos filatures du Nord, dans nos tissages, les pères de famille -ont toujours avec eux leurs enfants ; de sorte que, s'il doit résulter de la proposition qui est faite l'affranchissement des dispositions de la loi, il n'y aura plus de loi du tout.
Sur plusieurs bancs. C'est vrai ! c'est vrai î
M. Leurent. Vous venez de décider, messieurs, que la discussion continuerait, et que la loi ne serait pas renvoyée au conseil d'Etat. Je crois que votre décision est bonne, car la loi de
1841 avait un vice radical ep ce qu'elle n'avait
{)as organisé d'inspection : de telle sorte que cette oi n'était exécutée que dans trois départements. Dans mon département, grâce aux ressources créées par le conseil général, la loi a pu être exécutée ; mais il arrive que les dispositions de la loi appliquées dans une commune du Nord ne Je sont plus à une lieue de là, dans le Pasde-Calais, et alors les enfants se réfugient dans ce département. Il y a donc nécessité de faire une loi qui sera appliquée complètement et partout.
Quant à l'amendement de l'honorable M.
Ducarre, j'engage l'Assemblée à le rejeter, et je prie M. Ducarre de vouloir bien présenter une disposition ,qui soit plus . conforme au discours qu'il a prononcé, discours excellent, auquel j'ai aj)plaudi, et qui, véritablement, implique la nécessité pour nous, — ce qui est possible, — de réserver la Uoerté du père de famille. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. Ambroise Joubert. Je ferai simplement observer à l'Assemblée que la liberté du père de famille qui fait travailler son enfant chez lui, avec lui, n'est pas du tout en cause* En effet, nous disons (tans la loi : « ... dans les manufactures, chantiers, ateliers, mines... » Par conséquent, la chambre où le père de famille travaille avec son enfant ne pourra jamais être assimilée aux ateliers.
M. de Tillancourt. M. le rapporteur l'a expliqué 1
M. Balsan. Cela est complété par l'article 2, qui dit : « Les enfants ne peuvent être employés par des patrons. • Ce qui commente parfaitement l'article !«'. Il n*y a pas d'erreur possible.
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'amendement de M. Ducarre dont j'ai donné lecture.
(L'amendement de M. Ducarre est mis aux voix et n'est pas adopté.)
M. le président. Il y a un autre amendement de M. Pemolet qui porte sur plusieurs articles; mais Tarticle i«' de cet amendement se réfère à l'article !•' du projet de loi.
M. Pernolet. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée a pour but de restreindre l'exercice de la surveillance dans des limites qui la rendent praticable et suffisante pour sauvegarder les intérêts en vue desquels la loi est iaite.
La rédaction de la commission est, à mon sens, trop générale.
J'admets d'abord qu'il est impraticable et
?[u'il pourrait devenir abusif de donner à des onctionnaires salariés le droit de pénétrer dans l'intéripur des familles pour y compter et débattre les heures consacrées à un travail industriel par chacun de leurs membres mineurs.
J'admets encore qu'il est inutile et quil pourrait être préjudiciable à l'intérêt des enfants élevés dans les institutions de bienfaisance d'assujettir ces institutions aux investigations autoritaires etau formalisme dédaigneux de toute considération qui caractérisent la manière d'agir de plus d'un agent, lorsque l'envie lui prend de faire montre de pouvoir et de zèle J'admets même qu'il ne suffit pas qu'un trt-
vail puisse être appelé industriel et que le lieu où il s'exerce comporte le nom!^ d'atelier pour que l'Etat ait le droit de s'en mêler ; je voudrais qu'il fût expressément entendu que c'est seulement lorsque les enfants et les filles mineures se trouvent complètement livrés à l'autorité d'un contre-maître ou patron industriel que la loi intervient, dans l'intérêt des familles, pour prévenir ou empêcher les différents abus dont Texpérience a révélé l'existence.
Enfin, même dans ce cas, j'admets qu'il est inutile et qu'il pourrait être dommageable d'assujettir l'industrie à des entraves légales quand le fait visé par la loi n'est qu'accidentel. Ainsi une réparation imprévue a donné lieu à un chômage de quelques jours, pendant lesquels les ouvriers ont cessé d'avoir droit au salaire sur lequel ils comptaient; de son côté, le chef d'établissement avait pris l'engagement de livrer son produit à jour détermine et il ne peut le faire qu'en modifiant les allures normales de sa fabrication.
Ces deux circonstances mettent l'industriel dans le cas de travailler, pendant quelques jours, non-seulement jour et nuit, mais à Taide de bras supplémentaires. Comme ce n'est pas an cas habituel, régulier, la loi, grâce à mon amendement, no s'y appliquerait pas, et le chef d'établissement n'aurait pas à se préoccuper, soit de l'autorisation de la commission locale, soit du bon plaisir de l'inspecteur, pour employer temporairement des enfants de treize à quinze ans et des filles mineures de moins de vingt et un ans, ou le dimanche, ou la nuit, ou même le jour, mais sans production d'un certificat de l'inspecteur primaire.
Aux termes de la rédaction de la commission, les T:as accidentels pourraient donner lieu à des difficultés, malgré l'exception formulée dans le dernier paragraphe de son article 4. Au moyen de l'introduction du mot « régulièrement > dans l'article l*"*, toute difficulté se trouve prévenue et le dernier paragraphe de l'article 4 devient inutile.
En somme donc^ c'est afin de dégager la loi des différents cas que je viens d'indiquer et qui la surchargeraient sans utilité, — pas plus pour les enfants que pour l'Etat, — que je propose de substituer à la rédaction de la commission une rédaction amendée comme suit :
c Partout où un travail industriel se fait régulièrement en dehors de la famille ou d'une institution de bienfaisance, sous l'autorité d'un contre-maître ou patron, les enfants et les filles mineures ne peuvent être employés qu'aux conditions déterminées par la présente loi. >
M. le rapporteur. L'honorable. M. Pemolet a repris un amendement qu'il avait déjà présenté à la seconde lecture de la loi, et qui a été rejeté à cette époque par un vote de l'Assemblée.
Cet amendement aurait pour effet, d'ailleurs, de reprendre, sous une autre forme, celui sur lequel l'Assemblée vient de se prononcer à l'instant , l'amendement de M. Ducarre.
M. Pemolet en disant, en effet, qu'il faut ajouter à la loi ces mots : « hors de la famille, > veut évidemment dire ceci ; hors de la surveiliance de la famille. Il voudrait simplement que rinspection ne s'exerçât pas lorsque l'enfant
travaille à côté ou sous la surveillance des parents. C'est donc réellement la reproduction, sous une autre forme, de l'amendement de M. Ducarre que l'Assenfblée a repoussé.
M. Pemolet. Mais pas du tout !
M. le rapporteur. Je n'insiste pas davantage sur cette partie des observations de mon honorable collègue. Il me semble que l'Assemblée doit confirmer sa première décision à cet égard.
Quant au second point, l'honorable M. Pernolet y vise les institutions de bienfaisfince et les inscrit dans la loi. Vraiment, on peut dire que ces institutions n'ont rien à faire dans cette discussion ; car les institutions de bienfaisance, la plupart du temps, n'offrent des ouvroirs à l'enfance que comme des écoles d'enseignement professionnel. Il a'y a rien là qui se confonde avec les entreprises industrielles et le travail des manufactures. S'il y avait d'ailleurs des établissements de bienfaisance qui se transformassent réellement eH entreprises industrielles, il est certain que leurs ateliers ne pourraient pas échapper à l'application de la loi. Mais c'est là un cas qui n est pas même à prévoir.
M. Pernolet. Mais il existe !
M. le rapporteur. Ainsi vous voyez qu'au double point de vue où s'est placé l'honorable M. Pernolet, ses ob.<:ervations ne peuvent être acceptées par l'Assemblée, et la commission doit demander avec juste raison le rejet de son amendement.
M. Pernolet. Messieurs, il est évident que la commission se trompe quand elle dit qu'admettre l'expression « hors de la famille » c'est reproduire l'amendement de l'honorable M. Ducarre. '
Avec mon amendement, c'est seulement le travail fait soit dans l'intérieur du foyer domestique, soit au dehors, mais en famille, qui serait soustrait à la surveillance administrative. Il existe un grand nombre de produits industriels qui se fabriquent dans ces conditions,* sur une petite échelle, et qu'il n'est nécessaire à aucun titre d'assujettir à dps visites et à des contrôles, qui seraient à la fois impraticables et insupportables.
M. le rapporteur. Mais c'est entendu !
M. Pemolet. Alors ii faut le dire !
Quant à la q.uestion des institutions de bienfaisance, il est complètement inexact ^ussi de croire, par exemple, que certains orphelinats ne pourraient pas être considérés comme des établissements industriels par un inspecteur rigoriste. On y travaille régulièrement pour l'industrie, non pas, il est vrai", en vue d une* spéculation commerciale, mais uniquement pour subvenir aux besoins de l'œuvre, tout en apprenant aux orphelins des états dont ils doivent vivre une fois sortis de la maison hospitalière. Ces entreprises complètement désintéressées se trouvent dans des conditions particulières dignes du plus grand intérêt et qu*il serait juste de ne pas exposer aux tracasseries dont une inspection salariée pourrait troubler les bonnes âmes qui dirigent ces établissements.
Pour ce qui concerne le travail normal, régulier, je maintiens la convenance et même la nécessité d'introduire le mot « régulièrement » I dans l'article !«'. M. le rapporteur n'a pas
parlé de cette addition. CPest cependant un moyen très-simple de soustraire r industrie à des prétentions gênantes, inopportunes et nulement nécessaires.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Pernolet.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. L'amendement de M. Pernolet n'étant pas adopté, l'article 1«'' demeure maintenu.
Sur l'article 2 il y a un amendement de M. de La Bouillerie.
Il est ainsi conçu :
« Les enfants ne peuvent être employés par des patrons et être admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers, avant l'âge de douze ans révolus. »
M. de La Bouillerie. J'étais prêt à déveloi)per devant l'Assemblée l'amendement que j'ai l'honneur de lui soumettre. M. le rapporteur de la commission m'a exprimé tout à l'heure le désiç qu'il lui soit renvoyé, et je demande à l'Assemblée de vouloir bien prononcer ce renvoi.
Il s'agit de changer le minimum d'âge à partir duquel les enfants peuvent être introduits dans les ateliers, usines ou manufactures, ou du moins il s'agit de faire de l'âge de douze ans la rè^le générale, tandis que ce n'était que l'exception dans le projet de loi.
Je prie l'Assemblée de vouloir bien renvoyer a la commission l'amendement. Demain nous serons en mesure de le reprendre.
M. le rapporteur. La commission demande elle-même le, renvoi.
M. le président. Le renvoi est de droit quand la commission le demande.
Nous passons à l'article 3.
M. Feray. L'amendement porte sur les articles 2 et 3.
M. le président. Alors la discussion des articles 2 et 3 est ajournée.
Mais il y a sur l'article 3 un amendement présenté par M. Théophile Roussel, qui est soumis à la prise en considération. C'est en ce moment que l'amendement doit être déve» loppé, afin que l'Assemblée sache si^ en le prenant en considération, elle le renverra à la commission.
La parole est à M. Roussel.
M. Théophile Roussel. Je n'aurai que deux mots à dire. Je propose à l'Assemblée de fixer, pour les deux sexes, à l'âse de quatorze ans la limite de la journée de douze heures qui a été fixée à cet ûge pour les filles et à treize ans pour les garçons, lors de la 2« délibération. Je demande donc qu'il n'y ait pas de différence d'âge pour les deux sexes.
La question a été discutée dans la 2« délibération. Je crois donc devoir me borner en ce moment à demander à l'Assemblée le renvoi de mon amendement à la commission.
M. le rapporteur. La commission maintient la rédaction qui a été adoptée dans la 2« délibération.
M. le président. La commission présentera également son rapport sur cette proposition.
Il y a à l'article 3 une disposition addition^
nelle présentée par M. Malartre et qui est soumise également à la prise en considération.
Je donne la parole à M. Malartre pour la développer.
M. Malartre. Pour ne pas abuser des moments de l'Assemblée, je vais lire sans préambule l'amendement que je propose. Je crois qu'il est de nature à concilier l'intérêt très-justifié et d'ordre supérieur qui s'attache à l'éducation de l'enfant, tout en lui conservant cette faculté précieuse de faire son apprentissage en temps utile. C'est une disposition additionnelle à l'article 3.
c Toutefois, dans les ateliers consacrés à la fabrication de la dentelle, à la filature, au moulinage, au dévidage, aux apprêts et au tissage à moteur mécanique de la soie, les enfants pourront être admis, dès l'âge do dix ans révolus, à un travail d'une durée de do;Lize heures par jour, divisées par des repos... »
Un membre. Il n'y a plus de loi, alors !
M. Malartre. Laissez-moi préciser, car voici le correctif:
«... autant que les c^iefs d'ateliers et les parents justifieront, en déduction desdites douze neures de travail, de la présence, pendant deux heures par jour, desdits enfants à une école publique ou a. une école spéciale. »
M. Balsan. Gela leur fera quatorze heures de travail.
M. le président. Veuillez ne pas interrompre.
M. Malartre. Je ferai observer à mon honorable interlocuteur que les deux heures sont à déduire des douze. Donc il n'en reste que dix divisées par des repos, et dans les filatures il y a de' trois à quatre repos par jour.
Je n'entrerai pas dans la discussion des détails, puisque, aux termes du règlement, je dois exposer sommairement .mon amendement. Je vous demande de le renvoyer à l'examen de la commission, et si elle veut bien m'accorder iin instant d'explication, je lui apporterai les raisons sur lesquelles je fonde mon amendement.
Plusieurs membres. Donnez-nous les tout de
suite l
M. Malartre. Puisque vous désirez que je vous les donne, les voici.
Messieurs, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, le travail des professions varie à l'infini ; les conditions sont absolument diflérentes, souvent diamétralement opposées. Les populations ont des mœurs et des habitudes aussi très-variées, et dans le Nord de la France on ne vit point com le dans le Midi; là-bas les industries ne sont point celles de ce pays-ci; exemple, l'industr ; de la soie. Cette industrie mérite votre att' tion, puisqu'elle donne 35 millions aux sakues de nos régions méridionales. Ce travail se compose de la filature, du dévidage, de l'apprêt et moulinage, et du tissage.
Dans ces diverses exploitations du grand travail séricicole, l'ouvrière , de même que Touvrier, est souvent assise. Le nombre d]enfants et de jeunes filles employés est considérable, et la raison pour laquelle l'apprentissage commence de bonne heure tient à l'essence même de la matière que ces enfants sont appelés à travailler.
La soie est une matière très-délicate, dont
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la valeur moyenne est de 100 fr. le kilo; il n'est pas possible de former des apprentis à l'âge de douze ans ; il faut longtemps pour former une bonne fileuse, un ouvrier moulinier capable, et, pour le tissage, on compte généralement deux ans d'apprentissage. Qui donc, pouvant faire autre chose, se jettera dans ces professions à épreuves interminables, si l'apprentissage ne commence qu'à douze ans?
j^ous le commençons de très-bonne heure, et nous n'avons jamais constaté que la santé des enfants eût à en soufifrir !
Au contraire, le bien-être de ncg campagnes s'est considérablement augmenté, et 'à ce propos permettez-moi de répéter avec l'honorable M. Ducarre que ce-genre de travail se répand extrêmement dans nos montagnes. Uni à l'intéressante et délicate industrie dentellière, l'atelier du moulinier, le métier du tisseur profitent beaucoup aux intérêts agricoles et surtout au maintien des populations au lieu de leur berceau. Ce point est digne do l'attention de l'Assemblée. £n elTct, nous nous trouvons tous les jours en concurrence avec d'autres industries (jui, pour les hommes, présentent un lacre plus important. Quels sont donc les moyens que vous nous laissez pour aider à maintenir les populations dans nos campagnes? Si vous interdisez au père chargé en famille d'envoyer ses nombreux enfants à l'atelier établi là à sa porte, avec quoi soutien dra-t- il ses charges? avec quoi élèvera-t-il ces. pauvres petits êtres dont les bras n'apprennent rien? C'est un tort considérable à l'agriculture et à l'industrie, un tort immense aux enfants, par conséquent à la famille; vous poussez forcément ces populations à l'émigration. Ce n'est pas le résultat que vous voulez obtenir !
Je vous dis là, messieurs, des choses de bonne foi et d'expérience ; j'ai le malheur d'être industriel en soieries, c'est vrai ; mais je ne pense pas que ce soit un grief à vos yeux ; il laut parler de ce qu'on sait. (Très-bien ! trèsbien! — Mouvements divers.)
J'ajouterai que si la nature du travail de la soie permet de le suspendre à certaines heures, elle ne permet pas de laisser la matière qui a été mouillée ou apprêtée sans qu'on finisse de la travailler. Avec le demi-temps, soit un travail de six heures par jour, il est impossible que vous arriviez à finir la flotte humectée le matin. A ce compte, aucun industriel ne voudra s'exposer à compromettre une matière première qui coûte, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire, en moyenne, 100 fr. le kilogramme, pour la voir tomber en déchet le lenaemain, après dix-huit heures de stagnation, de dessèchement et de changement* de température! On dit : Vous doublerez vos brigades; vous aurez une brigade du matin et une brigade du soir. Mais pour cela, il faut avoir des bras ; or, je le constate, et je fais appel à tous ceux qui connaissent les départements industriels de la Drôme, du Gard, de l'Ardèche, du Rhône, de la Loire et de la Haute-Loire, les bras nous manquent ! C'est heureux, certainement, dans un sens, mais il en résulte l'impossibilité matérielle de doubler les brigades»
Là oiî nous avons 200 enfants, il en faudrait 400; nous ne trouverons pas ces bras, et cependant la loi aura pour conséquence de nous obliger de mettre hors de nos ateliers les
enfants qui se présenteront pour ne travailler que six heures. Je fais appel à tons ceux qui connaissent la filature, le moulinage, le tissage de la soie : ils ne me démentiront pas I
C'est dans l'intérêt de nos campagnes, de nos industries, de toutes nos familles nue je plaide cette cause, et je supplie l'Assemblée de vouloir bien prendre en considération la disposition additionnelle que j'ai l'honneur de présenter.
J'ajoute que nous n'avons pas attendu les intentions certainement très-généreuses, trèslouables de la commission pour réglementer le travail dans les manufactures et pour arriver *à l'instruction des enfants.
Dans nos montagnes de la Haute-Loire il existe des ateliers ayant des écoles spéciales et il n'y a pas un seul établissement qui n'y envoie les enfants, de telle sorte que, tous les jours, pendant deux heures, ces enfants reçoivent, d'une manière que j'ose dire satisfaisante, les notions religieuses et grammaticales. Je vous demande le maintien de cette situation pour des industries dignes de tout votre intérêt, au point de vue moral et pratique, au point de vue de la prospérité de notre pays. (Très bien!)
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en considération de la disposition additionnelle à l'article 3 qui a été présentée par M. Malartre.
(La prise en considération est mise aux voix. — Une première épreuve est déclarée douteuse par le bureau.)
M. le président. On va recommencer l'épreuve.
Un membre. On demande une nouvelle lecture!
M. Testelin. D'exception en exception, on arrivera à la ruine de la loi !
M. le président. N'interrompez pas! On ne peut pas discuter dans ce moment.
M. Joubert. Monsieur le président, je voudrais
pelle qu'en ce moment il n'y a pas il s'agit seulement de la prise en considération d'une disposition additionnelle proposée par M. Malartre. M. Malartre en a donné lecture; mais comme la lecture est demandée à nouveau par plusieurs membres, je vais relire le texte de la disposition :
« Toutefois, dans les ateliers consacrés à la fabrication de la dentelle, à la filature, au moulinage, au dévidage, aux apprêts et au tissage à moteur mécanique de la soie, les enfants pourront être admis, dès l'âge de dix ans révolus, à un travail d'une durée de douze heures par jour, divisées par des repos, autant quelles chefs d'ateliers et les parents justifieront, len déduction desdites douze heures de travail, de la présence, pendant deux heures par jour, desdits enfants a une école publique ou à une école spéciale. •
Je consulte l'Assemblée.
(La disposition additionnelle, mise aux voix, n'est pas prise en considération.)
M. Malartre. Ce n'est que dix heures en réalité.
M. le président. L'Assemblée a statué. On ne peut pas prolonger après un vote, car des ^ interruptions, une discussion qui a été close, ' (Assentiment.)
le président. Permettez ! Je rann'en ce moment il n'y a pas de débat :
Je donne lecture de Particle 4.
Le !«' paragraphe de cet article porte :
f Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit jusqu'à l'âge de seize ans révolus. •
Ce !•* paragraphe n'a pas été modifié : il est maintenu.
Le 2» paragraphe, au contraire, a été modifié par la commission. Voici en quels termes il est maintenant conçu :
a La môme interdiction est apj^liquée à l'emploi des filles mineures de seize a vingt et un ans, mais seulement dans les usines et manufactures. »
(Le paragraphe, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Nous arrivons au paragraphe 3.
M. Pernolet. Pardon, monsieur le président! il y a une addition que j'ai proposée au paragraphe 2.
Le paragraphe de la commission que vous venez d'adopter porte : « La môme interdiction... » — c'est-à-dire Tinterdiction du i.ravail de nuit, — t... est appliquée à l'emploi des filles mineures de seize à vingt et un ans, mais seulemeot dans les usines et manufactures. >
Mon amendement à Tarticle 4 a pour ohjet d'étahlir que la présence des parents doit être 'considérée comme une garantie suffisante contre les abus possibles du travail de nuit. Je pense que le travail, cest-à-dire le gagne-pain, ne doit être réglementé et surtout interdit par la loi que pour protéger les enfants, les filles et les femmes loin des yeux de leurs protecteurs naturels, et qu'il importe de laisser à ceux-ci l'entière responsabilité de la manière dont ils accomplissent leur devoir. Or, la première condition de la responsabilité, c'est la liberté. Sans liberté, pas de moralité et, par suite, rien de sûr, môme lorsqu'il y a soumission apparente aux lois.
Ainsi, d'après l'addition que je demande au 2« paragraphe, ce paragraphe serait ainsi rédigé :
« La même interdiction est appliquée à remploi des filles mineures, de seize à vingt et un ans, mais seulement dans les usines et manufactures autres que celles où travaillent leurs parents, i
M. Ambroisê Joubert. La commission n'a qu'un mot^ répondre.
Les mêmes raisons qui vous ont fait rejeter l'amendement de M. Ducarre doivent vous déterminer à repousser l'amendement de M. Pernolet, qui reproduit la même restriction.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Pernolet.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté).
M. le président. Le paragraphe 4 est maintenu par la commission., Il est ainsi conçu :
t Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail de nuit. »
Le paragraphe 5 est ainsi modifié :
t Touteu)is, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, l'interdiction ci-dessus pourra être tem-
porairement levée et pour un délai déterminé par la commission locale ou l'inspecteur cidessous institués, sans que l'on puisse employer au travail de nuit des enfants ûgês de moins de treize auR. »
M. le rapporteur. Il est bien entendu que l'âge de treize ans sera réduit à douze dans le cas ot l'amendement proposé par M. de La Bouillerie sur l'article 2 serait adopté.
M. le président. Il faut' qu'une disposition soit adoptée ou réservée.
M. le rapporteur. On pourrait réserver le paragraphe seulement.
M. le président. Le paragraphe 5 ainsi que l'ensemble de l'article, sont réservés.
On ne peut pas, à la 3« délibération, adopter un paragraphe avec la réserve de le changer. Par conséquent, s'il est subordonné à la dé- . cision de l'Assemblée sur un article précédent, il faut le réserver complètement. (Très-bien ! très-bien !)
Nous passons à l'article 5 :
« Les enfants âgés de moins de seize ans et les filles âgées de moins de vingt et un ans no pourront être employés à aucun travail par leurs patrons les dimanches et fêtes reconnus par la loi, môme pour rangement de l'atelier. »'
Cette disposition de l'article 5 est maintenue par la commission; mais il y a un amendement additionnel de M. Bamberger ainsi conçu :
f Toutefois, le repos hebdomadaire aura lieu le samedi pour les enfants du culte Israélite. »
M. Bamberger. Messieurs, j'avais eu l'honneur, lors de la 2« délibération, de présenter un amendement pour réserver aux parents appartenant au culte Israélite le droit de faire travailler leurs enfants mineurs le dimanche. Cet amendement a été repoussé par l'Assemblée. J'ai l'honneur aujourd'hui de le reproduire Eous une autre forme.
Je ne veux pas abuser de vos moments ; mais qu'il me soit permis, en raison de l'intérêt particulier qui s'attache à cette (question au point de vue de la liberté et de l'égalité des cultes consacrés par la loi civile, de vous donner lecture d'une lettre que j'ai reçue d'une autorité qui ne sera contestée par personne dans cette Assemblée : je veux parler du consistoire central Israélite de Franco. Elle n'est pas longue; permettez-moi de vous la lire. Elle rendra inutile tout autre développement. (Lisez ! lisez !)
Je vous demande pardon, messieurs, de vous mettre sous les yeux une lettre où il est question de moi ; mais je dois la lire telle qu'elle est. (Lisez! lisez!)
En ^oicile texte :
« Monsieur et cher coreligionnaire,
* A l'occasion du projet de loi soumis aux délibérations de l'Assemblée nationale pour réglementer le travail des enfants dans les manufactures, et qui consacre Tobservation du repos du dimanche, vous avez bien voulu prendre l'initiative de présenter un amendement ayant pour objet de fixer au samedi le repos hebdomadaire pour les enfants de notre culte. ' Nous vous remercions bien sincèrement des démarches spontanées que vous avez faites dans cette circonstance et que vous dictaient
d'ailleurs vos sentiments religieux et votre devoir d'israèlîte.
« Nous vous engageons instamment à persévérer dans raititude que vous avez prise ; nous espérons que vos louables efforts seront couronnés de succès, car la commission parlementaire ne saurait ne pas prendre en sérieuse considération votre proposition qui repose sur des principes religieax et d'ordre moral.
c La religion eut un des éléments de moralisation les plus importants, et. le but de l'Assemblée ne serait pas atteint si, par suite d'une lacune existant dans le projet de loi actuel, les enfants, appartenant à notre confession, se trouvaient contraints de transgresser Pun des commandements de notre sainte religion. >
Cette lettre est signée par tous les membres du consistoire central Israélite.
Je n'ai pas besoin d'insister. Il est évident <)ue si le repos hebdomadaire du dimanche est imposé aux enfants Israélites, ils seront obligés de travailler le samedi .
G*est tout ce que je voulais dire, et je vous prie d'adopter mon ameifdement.
M. le comte de Melun. Tout en rendant justice aux excellents sentiments qui ont ins- . pire l'amendement de l'honorable M. Bamberger, la commission no peut pas l'accepter et elle n'a besoin pour le combattre que de rappeler très-sommairement les motifs qui le lui ont fait rejeter à la 2" lecture.
La loi dont il s'agit doit avoir un caractère général. Elle ne peut pas entrer dans toutes ces exceptions qui, à nnstant même, rouvriraient la porte à tous les abus. Vous comprenez que si nous faisons une exception pour le petit nombre de juifs qui existent en France, les sectateurs de je ne sais quelle religion viendraient le lendemain vous demander de chômer un antre jour ; ceux qui n'ont pas de culte du tout, et malheureusement il y en a un grand nombre, pourraient prétendre qu'il est intolé- , rant de les empêcher de travailler le dimanche, et je suis convaincu que s'ils demandaient un jour de chômage, ce serait plutôt pour le lundi. (Rires d'assentiment.)
Par conséquent, je crois qu'il est beaucoup plus sage de s'en rapporter a la loi générale que nous n'avons pas faite et qui existe dans le pa^s. Cette loi empêche les citoyens de faire certains actes judiciaires le dimanche sans se préoccuper de leur culte. Le dimanche, les grandes administrations chôment, les bureaux ne sont pas ouverts, la Bourse elle-même est fermée. Cela n'empêche pas les Israélites de fermer leurs bureaux et même de ne pas paraître à la Bourse le samedi si cela leur convient.
Laissons donc à la loi sa généralité et n'adoptons pas une exception qui la réduirait à néant, ou qui la rendrait d'une exécution impossible. ' ,
Comment un industriel pourrait-il se rendre compte si un ouvrier est Israélite ou sll est chrétien? Il devrait demander un certificat du curé, du pasteur ou du rabbin. Ce serait une inquisition singulière.
Je crois avec la commission qu'il vaut mieux s'en rapporter sur ce point à la loi du dimanche, loi sociale et religieuse que tous les peuples ont respectée. (Très-bien ! très-bien !)
ANNALES. — T. XXXI
M. le président. Je mets aux voix la dis-
Eosition additionnelle proposée par M. Bamerger, et dont j'ai donné lecture.
(La disposition additionnelle n'est pas adoptée.)
M. le président. L'article 5 est donc maintenu tel qu'il a été adopté.
Aucune modification n'est proposée aux articles 6 et 7.
de Glercq. Je demande que l'article 7 soit réservé, pour que l'&ge de treize ans puisse être remplacé par l'âge de douze, dans le cas où l'amendement de M. de La Bouillerie serait adopté.
M. Balsan. Monsieur le président, dans l'article 6, la même chose se représente.
M. le président. Alors, il faut réserver aussi l'article 6.
M. Balsan. Oui, comme l'article 7 et pour la même raison.
M. le président. Mais alors, on doit réserver également l'article 8.
M. le rapporteur. D^s l'article 8, l'âge indiqué est relatif à l'instruction primaire ; il ne s'applique pas à la durée du travail.
M. le président. Je demande à la commission de fixer nettement les articles dont elle demande raiournement,caril m'est impossible, au milieu aes conversations qui s'engagent sur les bancs de la commission, de savoir ce qu'elle veut.
M. Balsan. Je demande que tous les articles dans lesquels se 'trouve mentionné l'âge de treize ans soient réservés jusqu'au moment oiî on saura si, définitivement, on adopte, comme limite d'âge pour le travail à journée entière, treize ou douze ans.
M. le président. Ainsi, les articles 6, 7 et 8 sont réservés.
M. Balsan. 11 est impossible de voter ces articles-là d'une manière définitive, puisque nous ne savons pas si c'est l'âge de douze ans ou celui de treize ans gui sera adopté.
M. le président. L'article 9 dit « quinze ans. • Voulez-vous le réserver aussi ?
Sur les bancs de la commission. Oui I oui ! — Non ! non l
M. Mettetal. Renvoyez tout au conseil d'Etat I
M. Balsan. Je ne m'oppose pa^ à ce qu'on mette aux voix l'article 9.
M. le président. La commission ne demande pas l'ajournement dé" l'article 9. Elle a modifié la rédaction adoptée à la seconde délibération, et elle propose de rédiger cet article de la manière suivante :
c Aucun enfant ne pourra avant l'âge de quinze ans accomplis être admis à travailler plus de six heures chaque jour, s'il ne justifie, par la production d'un certificat de l'instituteur ou de l'inspecteur primaire, visé par le maire, qu'il a acquis l'instruction primaire élémentaire. > Ce certificat sera délivré sur papier libre et gratuitement.
Quelques membres. C'est l'instruction obligatoire I
M. Feray. Je demande^^ dire un mot.
• M. le président. La parole est à M. Feray.
M. Feray. Il me semble, messieurs, que cet article irait contre les intentions de la commission elle-même. On veut assurer l'instruction des enfants, et je suis parfaitement de cet
avis ; mais si dans une usine il y a une école, — et c'est là Texception que je vise, — il est clair qu'un enfant âgé de moins de quinze ans peut être admis à travailler douze heures par )Our, pourvu qu'il fréquente cette école dans l'atelier.
M. Schœlcher. Gomment ! Un enfant travailler douze heures par jour?
M. de Staplande. Quand ira-t-il à l'école ?
M> Feray. Il ira deux heures à l'école sur douze ; il ne travaillera que dix heures. Il faut bien admettre qu'un enfant de quatorze ans puisse travailler dix heures. Sans quoi comment gagrera-t-il la nourriture suffisante? C'est dans l'intérêt de l'enfant ce que je dis là. (Mouvements divers.)
M. le rapporteur. Messieurs, Tarticle critiqué par l'honorable M. Feray ne s'applique plus à une linûte d'âge relative seulement au travail, mais à la juste exigence oue l'on doit avoir pour que l'enCant acquière 1 instruction. Nous voulons que l'enfant justifie de l'instruction nécessaire, pour être admis à travailler la journée complète de douze heures par jour ; nouâ le demandons pour presser sa famille de lui faire acquérir cette instruction. M. Feray va, à cet égard, contre le but de la loi ; car si l'on admet d'abord l'enfant à travailler donze heures par jour, oii trouverat-il le temps d'aller à l'école?
Il est évident que la conséquence toiirne contre les prémisses.
Nous avons reproduit d'ailleurs, en l'élargissant, une disposition qui figure déjà dans la loi de 1841. La loi de 1841, quoiqae admettant l'enfant à travailler huit heures par jour , à partir de l'âge de huit ans , taisiut cependant une exception pour les cas où il n'avait pas acquis l'instruction primaire suffisante, et l'envoyait à l'école jusqu'à douze ans. Nous i^von» porté à quinze ans cette exiffeuce, fixée à douze ans par la loi de 1841, en la tempérant par Tadmission de l'enfant à un travail de six heures. Est-ce trop faire dans un moment où nous sommes tous si préoccupés de développer le plus possible l'enseignement populaire? (Marques d'assentiment.)
M. Leurént. Je ne veux dire que quelques mots à l'Assemblée pour lui faire remarquer la gravité de la proposition qui lui est faite.
Lors du vote qui a eu lieu, après la seco|ide lecture du projet de loi, on avait admis un article 9 qui fixait à treize ans la limite d'admission au travail, alors que Penfant n'avait pas reçu son certifioiLt d'études. On propose aujourd'hui de porter cette limite d'âge à quinze ans.
X. le rapporteur. C'est une erreur I Nous n*avQns pas cnangé la limite d'âge. A la seconde lecture, la limite a été fixée à l'âge de quinze ans révolus. Nous avons fait depuis un simple changement de rédaction ; mais nous avons maintenu la limite d'âge votée par l'Assenvblée.
Id. Loorent. Néanmoins, je le répète, l'article qui est proposé a une très-grande gravité. Il tend à faire renvoyer de beaucoup d'ateliers un grand nombre d'enfants. Il nç faut pas oublier qu'en ce moment la situation industrielle est très-diffîcile : elle Fest pour les patrons ; elle l'est beaucoup plus encore pour les fiimilles ouvrières. L'inaustrie traverse des
temps d'autant plus difficiles, que des impôts très-lourds sont venus peser sur elle.
Quant aux familles ouvrières, vous savez, messieurs, que le prix des vivres et la cherté de toute espèce d'objets de consommation rendent leur situation extrêmement pénible. L'article proposé sera très-lourd pour les chefs d'ate* liers et pour les ouvriers. Cest pourquoi je vous propose de ne pas l'adopter.
Un membre. Il n'y a pas de proposition faite, il faudrait en faire une.
M. le président. Il n'y a pas lieu de faire une proposition : on combat 1 article ou on le soutient, et l'Assemblée décide. •
M. le rapporteur. Je fais observer qu'il n'y a aucune modification dans l'article, si ce n'est une interversion de paragraphes dont le dernier figure maintenant en tête, au lieu de figurer à la fin. Je demande donc à l'Assemblée de confirmer le vote qu'elle a déjà émis à la seconde lecture.
M. de TiUancoort. On ne peut se dispenser de le voter : ce serait un recul.
M. le président. Je mets aux voix la nouvelle rédaction de l'article 9 proposée par la commission.
(La nouvelle rédaction de l'article 9 est mise aux voix et adoptée.)
« Art. 10. — Les maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou tuteur, un livret sur lequel sont portés les nom et prénoms de l'enfant, la date et le lieu de sa naissance, son domicile, le temps pendant lequel il a suivi l'école.
c Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou établissement et celle de la sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront mentionnées toutes les indications insé* rées au présent article.
« Art. 11. — Les patrous ou chefs d'industrie seront tenus de faire afficher dans chaque atelier les dispositions de la présente loi et les règlements d'adoûnistration publique relatifs à son exécution. '
« Art. 12. — Des règlements d'administration publique détermineront les différents genres de travaux, présentant des causes de danger ou excédant leurs forces, qui seront iqterdits aux enfants dans les ateliers où ils seront admis;»
M. le président. Aucune modification n'est apportée par la commission aux articles 10, 11 et 12. des articles sont maintenus.
A' l'article 13, U y a une simple interversion de paragraphes.
L'article aaopté à la seconde lecture est ainsi rédigé :
% Art. 13. — Les enfants ne pourront être employés dans les fabriques et ateliers indiqués au tableau officiel des établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales déterminées paï un règlement d'administration publique.
c 'En attendant la publication de ce règlement, il est interdit d'employer les enfants âgés de moins de seize ans :
c 1» Dans les ateliers où l'on manipule des matières explosibles et dans ceux où Ton fabri-
3ue des mélanges détonants, tels que poure, fcdminates, etc., ou tous autres éclatant par le choc ou par le contact d'un corps enflammé;
t 2<* Dans les ateliers destinés à la préparation, à la distillation on à la manipulation de substances corrosives, vénéneuses, et de celles qui dégagent des ^z délétères ou explosibles.
« 3^ La môme interdiction s'applique aux travaux dani^reux ou malsains, tels que :
c L*aiguisage ou le polissage à sec des objets en métal et des verres ou cristaux;
f Le battage ou grattage à sec des plombs carbonates dans les fabriques de cêruse ;
c Le gratt£^ge à sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre dit mousseline ;
t L'étamage au mercure des glaces ;
« La dorure au mercure.
% L'interdiction ci -dessus indiquée sera généralement appliquée à toutAs opérations oiï l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à la santé. >
La commission propose de placer immédiatement après le premier paragraphe^ le paragraphe final de rarticle 13; tel qu'il était dans la rédaction primitive, et de dire :
« Cette interdiction sera généralement appliquée à toutes les opérations oii l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émana* tiens préjudiciables à sa santé. > Puis vien\ le reste de rarticle à partir des mots : « En attendant, etc., > jusqu'à ceux-ci : t la dorure au mercure. »
Je consulte l'Assemblée sur cette interversion des paragraphes. '
(L'interversion proposée par la commission est adoptée, et rarticle 13, modifié en conséquence, est voté.)
€ Art« 14. ^ Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté, et convenablement ventilés.
« Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à* la santé des enfants.
t Dans les naines à^noteors mécaniques, )es roues, les courroies, les engrenages ou tout aotia appareil, dansie cas oii il aura été constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront sépares des ouvriers de telle mamère que J'approche n'en soit possible que* pour les besoms du service.
t Les puits, trappes et ouvertures de descente devront être clèturésw »— (Maintenu).
t Art. 15.— Les patrons ou chefs d'établbsement doivent, en outre, veiller au maintien des bonnes mœurs et 4 l'observation de la décence publique dans leurs ateliers, i
IL le président. Sur cet article, il y a un amendement de M. Pemolet.
M, Pemolet propose de rédiger l'article 15 de la manière suivante :
• Les chef# d'établissement, patrons, contremaîtres et surveillant» doivent, en outre, veiller à l'observation de la décence publique dans leors ateliers et s'interdise toute atteinte aux bonnes mœurs de la population ouvrière qu'ils emploient on surveillent. •
m. Peraolet. Je pense qu'à faire une loi sur le travail dana les ateliers, fabriques et manafiaoturea, il ina|)orte de ne pas ie préoccuper moins des mœurs que de l'instruction et des forces des enfants et des filles ou femmes.
gérait de conversations.) Je crois qu'à ce sujet ne faut pas se contenter de viser le» chefs d'établissements, que les patron s ^ contre-mai très
et surveillants doivent être plus encore l'objet de la surveillance des commissaires, et qu'il n'est pas hors de pr.opos de rappeler aux uns et aux autres qu'en matière de mœurs, le bon exemple est le premier des devoirs de tout homme qui a sur ses semblables une supériorité quelconque.
C'est dans ce but que j'ai cru devoir proposer l'amendement dont M. le président vient de donner lecture.
M. Ambroise Joobert. Je demande à l'Assemblée de rejeter Tamondement proposé par M. Pemolet. 11 suffira de vous en remettre les termes sous les veux' pour vous démontrer qu*il est inutile ue l'accepter.
« Les chefs d'établissements, patrons, contremaîtres et surveillants, doivent, en outfe, veiller à l'observation de la décence publique dans leurs ateliers et s'interdire toute atteinte aux bonnes mœurs de la population ouvrière qm'ils emploient ou surveillent. > (Exclamations.)
d'est là une prescription qui ne saurait figurer dans une loi : l'y inscrire serait une injure à l'industrie française. (Très^bien 1 — Aux voix!)
M. le iirésident. Je consulte l'AsBemblée sur l'amendement de M. Pernoiet.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — ' L'article 15 est maiintenn.)
X. le préeldeat. Sur l'article 16, il j a un autre amendement de M. Pernoiet. (Exclamer tient.)
M. Pemolet a la parole pour le développer.
M. Pemolet. Messieurs, l'artida nouveau que je vous demande d'introduire dans la loi me semble abseAument nécessaire.
L'enquête faite en 1859 et 1860, sur la loi du 22 mars 1841, a établi que, si l'appUcalioa et l'efficacité de cette* loi ont été i peu près nuHes, c'est suftoat l'absence d'un règlement d'administration publique qu'il £eMt en acciiser.
En pareille matière, les circonstancee varient telIeoQont, les nécessités sont parSois si impérieuses, que le texte réduit et absolu de la loi peut se trouver inadmissible dans plus d'an cas particulier.
C'est au règlement d'admtnistretion publique qu'il appartient de définir, de préciser toutes les tolérances, toutes les exceptions que la loi comporte. A défaut des tolérances ou des exceptions justifiées par des raisona d'ordre supérieur^ tout commissaire sage fermerait les yeux sur des usages qui méritent d'être con-* serves dans une certaine mesure, et la loi resterait une lettre morte.
Il importe qu'il n'en soit pas ainst de la loi .. que nous allons faire. Mon amendement empèserait, j'espère, - l'admîBÎstrmion de rester de nouveau trente-trois aihs saos obéir aux prescriptions qpoi loi commandent de rendre l'application de la loi possible en l'assounli»sant aux exigences de l'industrie, et le délai d'un an est certainement suffisant pour fadre sur les attidw 2, 3, 6, 7, 12 et 13, un premier règlement d'administration vubU^e qo^on complétera successivement, s'il y a lieu, conformément aux jindications que l'expâneace fiopumira.
IL le vaApoFtemr. L'amendement de rhonorable M« Pernoiet, en exigeant que les règle-
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mente d'adminiatratlon publique destinés & j
assurer l'applicstion de !& loi soient faits dans le délsi d'une année, impliauera.it comme uonséquence nécessaire qu'après l'expiration de ce délai, on ne pourrait plas faire aucun règlement sur cette matière. Or, ai nous avons ouvert la porte à ces facilités pour favoriser l'eiécution de la loi, c'est précisément en vue des amélioraiions que l'expérience pourra et suggérer dP8 perfectionnements qui pourront y être apportés. Il faut donc laisser aux ministres qui auront à surveiller l'application de la loi, toute latitude pour promulguer d'une manière complète et efficace des règlemeuts successifs qui en pourront assurer l'exécution.
H. le président. Je consulte l'Assemblée sar l'amendement de M. Pernolet.
(L'amendement, mis ans voix, n'est pas adopté.)
H. 1« prétfdent. Il y a sar le même article 16 un amendement dé M. Girattd qaî propose de remplacer les articles 16, 17, 16 et 19 par l'article suivant :
t Les officiers de police judiciaire concurremment avec les ingénieurs des mines et ingénieurs des ponts et chaussées délégués & cet effet par le Gouvernement, constateront les infractions à la présente loi. i
M. le comte de Melna. Cet article est un des plus importants de la loi; onpentdire qu'il en est le fondement. Nous venons donc vous demander de vouloir bien ajourner la sniie de la discussion à demain, jusqu'à ce
3 ne tous les autres points qui sont encore en élibération et qui seront représentés demain par la commission, après les avoir examinés, pnissent ^tre résolus. (Marques d'assenti-
H. le préeldent. Je crois qu'il serait en effet expédient d'ajourner la suite de la discussion de la loi; car il serait difficile & l'Assemblée de se reconnaître au milieu des articles réservés et de ceux qui ne le sont pas. (Uni I ouil — Très-bien 1)
L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur la proposition de M. de Lambert«rie et plusieurs de ses coltèigues, relative à la mise en adjudication des débits de tabacs.
U. de Lamberterle, rapporteur. Je crois répondre au sentiment de l'Assemblée en lui demandant la renvoi de la délibération à demain... (Ouil — Non! non!) Je le loi demande tant en mon nom.qn'au nom de M. le sous-secrétaire d'Etat, avec lequel nous avons à conférer.
H. le préaident. M. de Lamberterie demande que la 1" (félibération de la proposition sur la mise en adjudication des débits de tabacs soit remise i demain.
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consnllée, décide qne la dèllbëratioD n'est pas renvoyée à demain.)
M. le ppéeldent. La parole est & M. de lamberterie.
H. dftZiMnberterle, rapporttur. Messieurs, c'est contraint et forcé par les exigences de votre ordre dajoar que je viens -nos entrete-
nir, aujourd'hui, des débits de tabacs. Je le ferai aussi brièvement que possible.
Je dois d'abord rappeler quelques faits.
Comme rapporteur de la commission ctiargée d'examinerla proposition relative à la mise en adjudication de ces débits, j'ai eu. l'bonnenr de déposer sur le bureau de t Assemblé, le 28 juillet 1673, un projet de loi ainsi conçu :
« Art. 1". — i«8 débits de tabacs, dont le prodoit brut dépasse 1,000 fr. et qui deviendront vacants à partir du 1°'' janvier 1874, seront mis en adjudication aux conditions déterminées par le ministre des finances.
( A compter de la même époque, les débits, dont le revenu ne dépase pas 1,000 fr. et excède 500, fr., seront concédés par le ministre des finances; ce^^ dont le revenu n'est pas supérieur i ce dernier chiffre seront concédés par les préfets,
I Art. 2. —Le directeur général des contributions indirectes continuera k pourvoir anz vacances des recettes- débits, dont le rendement brut dépasse 800 fr., et les directeurs des départements à celles des recettes -débits dont le rendement n'excède pas cette somme.
t Art. 3. —A partir é^lement du 1" janvier (874, les débits dont la création sera}a|ée utile seront pareillement mis en adjudication ou concédés soit par le ministre des finances, soit par les préfets, suivant que leurs rêvent» éventuels seront considérés par la régie comme devant être supérieurs à l,0O0 fr., & 500 fr. ou comme n'étant pas susceptibles de dépasser ce dernier chiffre.
I Art. V — Le directeur^énéral des contributions indirectes conserve le droit d'annexer aux recettes buralistes existant déjà ou à créer des débits de tabacs établis ou à établir.
I II ne pourra toutefois prendre qne des débits dont le rendement brut ne dépasse pas ou ne parait pas devoir dépasser 1,000 fr,
( Art. 5.— A partir de la publication de laprisente loi, tontes les concessions de débits simples ou de recettes- débits seront, dans la q^Diniaine de leur date, publiées avec indication sommaire des titres de chaque concessionnatre. Bavoir : celles accordées par le ministre des finances ou par le directeur général des coatributions indirectes, dans. le tournai officiel; et celles accordées par les préfets ou par les sim-
Sles directeurs, dans le Bulletin adminiiiralif e leur département.
I Art. 6.— A partir du l"janvxer 1874, tons les débits de tabacs, débits simples ou recettesdébits, devront, à peine de retrait, être gérés par les titulaires personnellement, à moins d'ane dispense accordée par une commission
3ui sera mstituée à cet effet par le ministre es finances.
f Celte commission, ponrra autoriser les titulaires qui seraient dans l'impossibilité d'exploiler par eux-mêmes des débits importants, i les échanger contre des débits d'une moicdre valeur, qu'ils auraient le droit d'affermer.
f La commission ponrra également dispenser les titulaires de robligatioa d'exploiter par eux-mêmes, mus i la charge de payer à l'Etat une redevance annuelle dont elle fixera le montant. ■
Ce projet était inscrit i votre ordre an jour depuis pfnsieun mois, lorsqu'on décret, da 28 novembre dernier, a ordonna réiabliMement
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d'une comniLSBÎoa qui aaratt à dresier dea listée de candidatures noD-seuliiinent pour les débits de tabacs dont la ministre des naaacea est le dispensateur, mais encore poar ceux dont la disposition appartient aux prérets.
Je dois ajouter que cette commission, constitoôe par deux arrêtas, des 3 et iil décembre, avait a peine commencé sa tAclie qu'elle s'en est effrayée devant la lêxion de caadidats surgissant de toutes parte. Il a fallu yenir à son secouru, et un décret du 17 mars dernier l'a déchargée de l'examen des candidatures aux débits placés dans la main des préfets, en instituant dans chaque dép. rtement une commission qui doit ea opérer le claaaemânt.
C'est entre l'ancien régime ainsi restauré ou modifié et le nouveau régime proposé par le
Ïirojet de loi, dont je viens de vous donner ecture, que voue avez i choisir.
Je me hâte de reconnaître que la commission dont M. le ministre des finances s'est entouré, est si bien composée, qu'elle éviterait tons les abus qui peuvent être évités dans la concession des débits les plus considérables.
Maie n'y a-t-il pas des abus inhérents à la nature même de ces débits et leur mise en adjudication n'est-elle pas dés lors une nécessité impérieuse?
C'est la principale question à résoudre et la seule que je me propose d'eiaminer aujourd'hui, ajournant à la deuxième lecture du projet de toi, si vous l'ordonnez, comme je 1 espère, la discussion des questions secondaires qui se groupent autour d'elle, mais dont elle eet complètement indépendante.
Vous connaissez déjà l'importance de nos débits de tabacs; nous en avons 39,9S0.
Ils se divisent en deux grandes catégories : les débits simples et les recettes-débits.
lies débits simples, dont les titulaires n'ont que le privilège exclusif de la vente des tabacs, sont au nombre de 28,619. lis sont concédés par le ministre des finances, si leur revenu brut excède 1,000 fr., et par les préfets, s^il n'excède pas ce chiffre.
Les recettes-débit^, dont les titulaires, outre la vente des tabacs, ont, dans leurs attributions, la délivrance des permis nécessaires ponr le tRUisport des boissons ou pour les mouvements de la navigation intérieure, s'élèvent k 11,461. Elles sont concédées par lé directeur général des contributions mdirectes, quand leur rendement brut, provenant de la remise sur la vente des tabacs, est supérieur à 800 fr., et par les directeurs départementaux, d'accord avec les préfets, quand leur rendement ne dépasse pas cette somme.
Tous ces débits, les premiers surtout, qui sont concessibles aux femmes, sont très -recherchés, et cela se comprend. Ils sont belles à tenir. La vente des tabacs n'exige que de foibles avances. Ses risques sont nuls on à peu près, et elle est largement rémunérée. La remise accordée aux débitontsestdeOfr. 92 2/3 par chaque kilogramme de tabac vendu.
Las débitante sont aseuiettis, il eet vrai, & une assez {grande assiduité, mais ils ne vendent pas que du tabac seulement. Un débit de tabacs est ordinairement annexé i un magasin de tabletterie, d'épicerie du & un débit de vins
et liqueurs, dont il est comme l'easeigue et qu'il achalandé.
Les débitants de tabacs sont'en outre autorisés & vendre les timbres-poste, le papier timbré, les timbres de toute espèce et les poudres de chasse on de mine, sur la vente desquels ils ont une bonification.
L'on ignore le chiffre des bénéfices qu'Us réalisent ainsi en dehors de la vente des tabacs. Ceux qu'ils retirent de cette vente sont officiellement établis.
En 1869, ils se sont élevés à 3S,S64,691 tr.. savoir : ceux des 28,519 débiu simples, & 21.625,989 francs; ceux des 11,461 recettesdébits, * 7,338,702 francs.
La moyenne générale de ces bénéfices a donc été de 758 fr. 65 pour les premiers, et de 640 ÎT. 31 pour les eecouds.
Mais les moyennes ne donnent pas la réalité; et, en effet, tandis que certains débits rapporteat 100 fr. à peine, il en est qui rapportent 10, 15 et 2a,000 fr. On en cite même un qui donne plus de 60,000 fr. On trouve aussi des recettes-débits qui produisent plus de 5,000 tr.
Pour mieux appiïcier l'importance des uns et des autres, en approchant un peu plus de la vérité, nous les avons groupés en quatre classes, contenant :
La 1", ceux dont le revenu s'élève & plus de 1,000 fr.;
La 2*, ceux dont le revenu varie de 1,000 i 500 fr.; ■
La 3', ceux dont le revenu s'abaisse de 500 i 300 fr.;
Lu 4', ceux dont le revenu ne dépasse pas ce dernier chiffre.
Et, dans la 1~ classe, nons avons trouvé, je prie l'Assemblée de retenir ces otUffres , 6,628 débits simples, produisant ensemble 15,316,576, fr. et donnant chacun eu moyenne 2,310 fr. 85 c.
Nous avons fait plus.
Nons avoue voulu conuaitre comment les 39,980 débits simplesou recettes -débits étaient exploitée, et nous avons constaté que sur ce nombre 12,732 étalent affermés par leurs titulairee et leur rapportaient net plus de 6 millions (6,021,168 fr.}
Ce point étabh, il nous restait 1 savoir ce que les 39,980 débits produiraient affermés.
Nous en avons fait le compte, en évaluant tous les débits classe par classe et en prenant pour base de nos évaluations, dans chaque classe, le prix inoyen de tous les débita affermés ; et, comme vous avez pu le voir par le rapport qui vous a été distribué, nous avons trouvé que les 39,980 débits donnaient ainsi, net, plus de 12 miUions (12,110,070 fr. 72).
Voilà ce que les 39,980 débits donneraient, affermée par leurs titulaires.
Or, vous n'ignorez pas la façon dont ils procèdent. Ils ne peuvent pas recourir aux enchères. La publicité leur est interdite. Ils agissent pour ainsi dire eu secret, dans l'ombre. Ils ne peuvent pas, et cela serait essentiel cependant, quand il s'agit des gros débiU, garantir à leurs preneurs, que la régie n'étabura pae au premier jour, dans leur voisinage, d'autres débits qui viendront leur faire concurrence.
Malgré cela, les titulaires Ulermeraieilt les 39,980 débits, 12 mUlioiu.
On peut donc admettre, sans témérité, que si la régie affermait elle-même ces débits, en ayant recours à la publicité et en stipulant formellement qu'elle n'ouvrirait d'autres débits à proximité des débits affermés que dans des cas
S revus et déterminés, elle en retirerait un tiers e plus que les titulaires, et que les 39,980 débits lui rapporteraient, ainsi, net 16 millions.
Cest ce que nous avions pensé, plusieurs de nos collègues et moi, quand, au mois de janvier 1872, nous vous avions proposé la mise en adjudication de tous ces débits.
Nous avions été éblouis par Téclat de ces 16 millions que nous voulions assurer au Trésor.
La commission, à l'examen de laquelle vous avez envoyé notre proposition, n'a pas partagé notre éblouissement. Elle a pensé qu'il ne fallait pas aller si vite ou si loin, et elle a limité la mise en adjudication aux 6,628 débits simples formant la première classe de ces débits.
Malgré cette réduction, la mesure donnerait encore des résultats- satisfaisants.
Nous venons de constater que, sur les 29 millions environ, formant le produit brut des 39,980 débits réunis, ces 6,628 en fournissaient, à eux seuls, plus de la moitié, 15 millions 300 et quelques mille francs.
On peut donc compter que, affermés par la régie, ces derniers donneraient net la moitié au moins des 16 millions, que produiraient, nous venons de le voir, les premiers également affermés, soit 8 millions.
Si ce n'est pas une certitude, c'est au moins une grande probabilité, et cette probabilité est confirmée par un fait authentique.
Sur nos 6,628 débits, il en estl5,)63 oui sont affermés par leurs titulaires, et ils leur donnent net 4,139,612 fr.
Ne peuton pas admettre que les 6,628, affermés par la régie, aux enchères et avec les garanties essentielles qu'elle stipulerait au
S refit des enchérisseurs, produiraient 8 milonsr
U est bien certain, au moins, qu'ils donneraient une somme considérable, faible les premières années, car on ne mettrait ces débits en adjudication qu'au fur et à mesure qu'ils rentreraient dans les mains de la régie par le décès des titulaires (nous ne voulons pas toucher ce qu'on appelle les droits acquis), mais qui s'élèverait rapidement d'après les règles progressives de la mortaUté.
M. le ministre des finances repousse cependant la mesure !
11 prétend qu'elle n'aurait pas sur des débitants de tabacs, adjudicataires, l'autorité dont elle est investie contre de» débitants, simples concessionnaires, et que, par suite, elle aurait à subir avec les premiers des pertes qu'Ole n'apas à redouter avec les seconds.
YO'ûk sa première objection.
Je ferai observer, en premier lieu, que les pertes pouvant résulter de l'indépendance que les débitants tireraient de leurs naux ne seraient rien en regard dn gain assuré par ces baux.
Je ferai remarquer^ en deuxième lieu, qu'avec un cahier des chargea soieneugement dressé, l'administration, avec plus de liberté, aurait au moins autant de prise sur des débitants adjudicataires 1|u'elle en a sur des débitants concessionnaires, protégés contre elle parles sym-
Sathies qui leur ont valu sa préférence et par es protecteurs puissants qui ont souvent amorti son action.
Je dirai, enfin, qu'il n'y a plus à discuter les avantages et les inconvénients de la mise en adjudication des débits d'une certaine importance.
La question a été résolue, et souverainement, par un juge dont Tautorité est irrécusable : l'expérience.
Un décret du 14 septembre 1851 avait ordonné, dans le royaume de Sardaigne, la mise en adjudication des débits dont le revenu brut excédait 500 lires. Le résultat en a été si satisfaisant pour les débits dont le produit dépassait 1,000 lires, qu'un décret du 15 juin 1865 en a' étendu la pratique à tout le royaume d'Italie.
Une semblable réforme, qui a réussi au delà des monts, ne peut pas échouer en deçà.
Mais, nous dit l'administration, vous allez m'enlever le meilleur moyen de venir en aide à des situations dignes d'intérêt.
Telle est la deuxième objection.
Je réponds, tout d'abord, que sur 39,980 débits, nous en laissons 33,352, avec lesquels l'administration peut venir en aide à autant de situations mameureuses, et j'ajoute que les 6,628 que nous lui enlevons ne se prêtent pas à une pareille osuvre.
Des débits, qui rapportent, en moyenne, 2.3^10 fr. 85, et dont un grand nombre s'sfferme, 2, 3, 4, 5, l'un d'eux même 10 000 fr., sont une mauvaise monnaie pour distribuer des secours.
Leur valeur dépasse incontestablement la somme à accordera une seule infortune, quelque respectable qu'elle soit. (Assantiment sur plusieurs bancs.)
Je ne crains pas d'affirmer qu'en donnant de telles sommes vous commettez une injustice criante, car, à c6té des infortunes qui reçoir vent, à titre de secoius, 5, 6 et 10,000 fr., U en est d'autres auxquelles vous ne pouvez rien accorder. (Nouvel assentiment sur \m mêmes bancs.)
Ces débits ont an autre inctmvénient : ils excitent les plus ardenfes convoitises. Et, comme ils déguisent les secours, ils sont sollicités par des nuées de candidats qui ne se trouvent pas dans un véritable état de gêna, et qui, pour les obtenir, dissimulent leurs retisources et abaissent leur caractère en abaissant leur situation*
Ces débits, en fait, sinon en droit, ne sont pas soumis au retrait, et l'on en voit souvent dans les mains de titulaires chez lesquels l'aisance et la richesse n^ême ont depuis longtemps remplacé la papvreté.
L administration ne peut pas suivre de Pœil tous les titulaires, qui résident le plus souvent loin des villes oi!i leurs débits sont situés et connaître les améliorations survenues dans leurs moyenis d'existence.
Les 6,628 débits ont un autre tort : les concessionnaires ne sont pas ceux qui en profitent le plus.
Les débits de la 4« classe s'afferment à neu près au liera de leurs produits bruts. Un denit,
ui rapporte 150 fr., trouve un preneur à
00 fr.
Les débits de la 3» et de la 2« classe s'affer-
ment à la moitié de leurs revenus. On donne 250 fr. d'un débit dont le rendement brut est de 500 fr., et 500 fr. d'un débit dont le rendement est de 1,000 fr.
Il n'en est pas de même des débits de la l'*' classe. Ils ne s'afferment qu'au tiers de leurs bénéfices bruts, et les plus considérables d'entre eux qu'au sixième.
M. Lefébnre, sous^secrélaire d'Etat des finances. Il en était de même en Italie : les débits de première catégorie y étaient souvent adjugés i ce taux 1
M. dé Lamberterie. On comptP, dans Paris, 79^ débits affermés. Ils rapportent brut, 3,810,852 fr* Ils ne sont affermés que pour 1,043,786 fr.
Parmi ces débits il s'en ^trouve 20 qui produisent plus de 10,000 fr. chacun. Ils donnent ensemble, brut, 299,600 fr. Combien sont-ils affermés? 49,300 fr.
La raison en est bien simple.
D'une part, plus un débit est productif, et, comme j*ai déjà eu l'occasion de le dire, plus celai qui veut l'affermer a des motiCs^de craindre ^e la régie n'en crée un autre dans le voisinage.
D'autre part, plus les débits ont de valeur et plus la condition des titulaires est élevée.
Les titulaires de ces débits sont des veuves 011 des £iUes d'anciens officiers supérieurs ou der hauts fonctionnaires. Elles ne peuvent pas, elles ne savent pas chercher des fermiers. Elles redoutent 1 éclat ; le bruit les effraye. Elles habitent souvent Paris, tandis que les débits sont à Marseille ou à Bordeaux : et elles traitent avec le premier venu qui leur offre une somme quelconque.
L'Etat fait donc des sacrifices pour des positions dignes d'intérêt à coup sûr; et ce sont des spéculateurs gui en bénéficient surtout. (Très-bien! très- bien I)
La commission dont M. le ministre des finances %'est entouré peut-elle y porter remède ? Peut-elle proportionner l'importance des grands débits aux besoins à secourir? ppiit-elle modérer l'ardeur des convoitises qu lis allument? Peut-elle suivre de rœil tous les titulaires et désigner ceux dont les débits doivent être soumis à un retrait? Peut-elle donner aux veuves ou aux filles des officiers sui>érieurs ou des hauts fonctionnaires la possibilité d'affermer leurs débits à leur juste valeur? Non.
Les inconvénients que je viens de signaler sont inhérents à la nature même de ces débits.
M. Hervé de Salsy . C'est vrai I
M. de Lamberterle. Reconnaissons donc qu'ils sont de mauvais moyens pour venir en aide au malheur.
Il en est un excellent, et vous l'avez déjà indiqué, c'est le numéraire, l'argent.
Avec l'argent il est facile de proportionner les secours aux besoins.
M. Hervé de Sal«y. Ce qu'il faut empêcher, c'est le népotisme !
M. de Lamberterle. Et, quand les secours sont ainsi accordés, l'administration peut toujours savoir, par les agents chargés d'en opérer la remise, quelle est la situation des personnes secourues, et restreindre ou supprimer les secours si cette situation s'est amélirée.
Les secours en argent n'excitent pas les convoitises comme les débits de tabacs.
Annoncez que les concessions des débits de la 1>^« classe sont remplacés par des secours en argent, et, au lieu de 25,000 ou 30,000 postulants, vous n'en aurez que 4 ou 5,()00 au plus.
Mais oii trouver l'argent^ Vous l'aurez dans le produit même de ces débits affermés.
Et voyez ce qui va se passer.
Avec vos 6,628 débits, vous ne pouvez venir en aide qu'à 6,628 personnes, qui, en moyenne, ne retirent chacune de ces débits que 801 fr. 78. Avec les 8 millions que vous retirerez de ces 6,628 débits, vous aurez à donner 800 fr. à 10,000 personnes. Tout le monde gagnera au nouveau régime : le trésor, qui réalisera tous les ans, S millions qui lui échappent : les veuves ou les filles des anciens serviteurs de l'Etat décédés sans fortune, qui pourront être secourues en plus grand nombre.
Et l'administration, qui tous les ans. pour 225 satisfaits qu'elle fait, c'est la quantité des débitis de l'« classe qui sont annuellement disponibles, ne cxéera pas 25,000 mécontents. C'est le nombre des candidats dont elle est forcée du rejeter ou d*ajoumer, tous les ans, les demandes.
«Pose donc espérer que vous voudrez bien accueillir le projet de loi qui vous est proposé par votre commission.
J'ose espérer, du moins, que vous voudrez bien le soumettre à une seconde délibération afin de peser dans votre sagesse les considérations que je viens de vous exposer et celles 3 ne mon contradicteur M. le sous- secrétaire 'Etat des finances va dérouler devant vous. (Très-bien! très-bien!)
M. Lefébnre, sous - secrétaire d^Eiat des finances. Messieurs... (A demain! à demain I) Comme je n'ai que de très-courtes observations à présenter à l'Assemblée et que, sous ce rap-
Î)ort, je ne répondrai pas à l'invitation que 'honorable préopinant adressait tout à l'heure au sous-secrétaire d'Etat des finances, je vous demanderai de vouloir bien m'acoorder Quelques instants; je serai extrêmement oref. (rarlezl parlez! — A demain ! à demain!)
Le Gouvernement ne peut pas se prêter à l'adoption de la proposition de M. de Lamberterie : il estime qu'elle doit être repoussée par l'Assemblée comme était repoussée également, en 1849, une proposition analogue combattue énergiquement par MM. Passy et Goudchaux. Nous pensons que les raisons sur lesquelles s'appuie M. de Lamberterie ne sont pas fondée^ et que le système qu'il propose, loin d'être a^'antageux au Trésor, lui serait au contraire dommageable, en même temps qu'il serait dommageable à l'intérêt des consommateurs.
Par conséquent, si la discussion devait s'engager au fond, je ne pourrais que m'opposer à cette proposition et vous apporter, si vous étiez disposés a les entendre, des documents et des chiffres qui contredisent absolument la thèse de M. ne Lamberterie et réfutent ses arguments.
Mais, avant, que l'Assemblée s'engage dans une discussion approfondie, je crois devoir lui rappeler qu'elle a nommé une commission chargée d'examiner toutes les questions qui se rattachent au monopole des tabacs. Cette corn-
mission a fait une enquête très-consciencieuse qui est sur le point d'être terminée.
Au nombre des questions qui ont été posées par elle, il y en a une spécialement relative au meilleur mode de vente des tabacs.
Ne convient^il pas dès lors, n*est-il pas sage, logique que l'Assemblée consulte avant toutles travaux et les conclusions de cette commission, et discute seulement ensuite une question qui aura pu être complètement élucidée, grâce a des enqoêtetf et à des études qui mettront dans tout son jour la véritable solution?
Telle est Tobservation sur laquelle, dans le moment où nous sommes, je crois devoir me borner à appeler l'attention de l'Assemblée.. (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs.]
M. le président. Je consulte l'Assenïolée pour savoir si elle entend passer à la 2« délinération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2« délibération.)
M., le ministre de ragpricnltare et dn commerce. «Pai l'honneur, au nom de M. le ministre des finances, de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi relatif à Touvenure d'un crédit Supplémentaire au budget du ministère des finances, exercice 1 873.
Je demande le renvoi à la commission du budget de 1875.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission du budget de 1875.
J'indicpie à l'Assemblée son ordre du jour.
Demain à une heure réunion dans les bureaux :
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi relatif à la concession d*une pension à W. Pasteur.
L'Assemblée sera sans doute d'avis de renvoyer à l'examen d'une seule commission les trois projets de lois qui unt été, avant-hier, déposés par M. le ministre des affaires étrangères... (Oui ! oui!), à savoir :
10 Projet de loi portant approbation du traité de commerce et de navigation, suivi d'articles séparés, signé à Saint-Pétersbourg, le !•' avril 1874, entre la France et la Russie ;
2° Projet de loi portant approbation de la convention consulaire signée a Saint-Pétersbourg, le l*'' avril 1874, entre la France et la Russie ;
3** Pr^et de loi portant approbation de la convention signée à Saint-Pétersbourg, le l*' avril 1874, entre la France et la Russie, pour le règlement des successions laissées dans l'un des deux Etats par des nationaux de l'autre pays.
À deux heures séance publique :
Suite de la 3* délibération sur le projet de loi relatif au travail des enfants dans les manufactures ;
Suite de l'ordre du jour, auquel je propose 4'ajouter la l^^déUbération sur les propositions de MM. Le Royer, Gatien-Arnoull, Vente, Lallier, Fourcand et Amat, relatives à la création de facultés de médecine à Lyon, Toulouse, Lille, Nantes, Bordeaux et Marseille.
Le rapport de M. Bert a été distribué il y a quelques jours.
11 n'y a pas d'objection à l'ordre du jour proposé?...
Il reste ainsi réglé. •
(La séance est levée à cinq heures quarante minutes.)
Le directeur du service sUnographique de CAssemblée nationale,
Gélbstin Laoaghb.
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PRÉSIDENCE DE M. BUFFET
La séance est ouverte à doux heures et demie.
M. Francisque Rive, Vu7i des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séanee d*hier,
^ Le procès-verbal est adopté sans observations.
M. le président. M. le comte de Douhet, retenu à Paris par des devoirs de famille, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui.
Messieurs, j'ai encore aujourd'hui la trèspénible mission d'informer l'Assemblée de la mort d'un de nos collègues, M. le comte de Bfigode-Kemlendt, député du Nord. (Mouvement prolongé.)
11 laissera certainement de profonds regrets parmi nous. Ces regrets seront vifs surtout chez ceux tte ses collègues qui ont pu apprécier l'élévation de son caractère et qui savent de quel dévouement patriotique, de quel admirable courage il a fait preuve comme com-
ANNALES. — T. XXXI
mandant de mobiles pendant la dernière guerre. (Marques très-nombreuses d'assentiment )
Un membre. Un de ses fils a été tué à côté de lui pendant la guerre !
M. le président. J'ai été informé de la mort de notre regretté collègue par la lettre de son fils, dont je donne lecture à l'Assemblée :
« Paris, 18 mai 1874.
c Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous annoncer que mon père, le comte de Brigode-Kemlendt , dépalé du Nord, est décédé hier à Paris, où^ malgré l'aiTaiblissement de ses forces, il avait voulu se rendre pour remplir le mandat dont Tavait honoré la confiance de ses concitoyens.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sentiments respectueux.
« Vicomte P. de 13rig9de-Kemlendt.
« Les funérailles auront lieu le mercredi à l'église Saint-Louis d'Antin, à dix heures très-pr^cîses. On se réunira à l'église. »
ANNALE8 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Il ya être procédé au tirage au sort de la députation qui assistera, avec la délégation du Bureau, aux obsèques de M. de Brigode.
(Il est procédé au tiiage au sort de la déj^u* tation.)
Sont désignés pour en faire partie :
MM. Jacques (Oran), Arthur de Ghabaud La Tour, Adam (Pas-de-Calais), de Montgolfier,Broët, Jocteur-Monrozier, Le Gai La Salle, de Lestapis, Monjaret de Kerjégu, Morvan, de Lacombe. baron de Barante, Caduc (Gironde), Godin, Nétien, de Forsanz, général de Chabron, Corbon, Dubois, Eymard-Duvernay, Tarigt\y, Douay, Simon (FidèleX comte de Ghambrun, Delorme.
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 3« délibération sur la proposition de M. Ambroise Joubert, relative au travail des enfants dans les manufactures.
L'Assemblée s'est arrêtée hier à Fartiele 16, après avoir réservé les articles 2 et 3, le 4* paragraphe de l'article 4 et les articles 6, 7 et 8.
La commission est-elle prête à présenter son rapport sur les articles réservés?
M. Xngéne Talion, rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'Assemblée a réservé hier Texamen des articles 2 et 3 de ' la loi.
Sur ces articles, divers amendements avaient été présentés par plusieurs de nos honorables collègues.
La commission s'est réunie, elle a examiné les amendements et s'est mise d'accord avec leurs auteurs pour l'adoption de la rédaction suivante :
t Art. 2. — tes enfants ne pourront être employés par des patrons, ni être admis dans les manufactures, usines, atc^Iîers ou chantiers avant l'âge de douze ans révolus.
c Ils pourront être toutefois employés à l'âge de dix ans révolus dans les industries spécialement déterminées par un règlement d administration publique rendu sur l'avis conforme de la conmxission supérieure cidessous instituée. >
c Art. 3. -< Les enfants, jusqu'à l'âge de douze ans révolus, ne pourront être assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour, divisée par un repos.
« A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour, divisées par des repos. •
Telle est, messieurs, la rédaction qui a été adoptée d'un commun accord, et nous espérons que l'accord qui s'est fait dans la commission se fera également dans l'Assemblée pour l'adoption de ces articles.
M. le président. Voici d'abord la nouvelle rédaction proposée par la commission pour l'article 2 :
c Les enftints ne peuvent être employés par les patrons, ni être admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers, avant l'âge de douze ans révolus.
I Ils pourront être, toutefois, employés à Tâge de dix ans révolus dans les industries apecialement déterminées par un règlement d administration publique, rendu sur l'avis
conforme de la commission supérieure ci-dessous instituée. •
M« Schenrer-Kestner. Je demande la parole.
M. le préaicUnt. M. Scheurer-Kestner a la parole.
M. Scheorer-Kestner. Messieurs, la commission vous propose de revenir à la rédaction qu'elle avait adoptée avant la 2* lecture de la loi, en ce sens, qu^à l'article 2, pour l'âge auquel les enfants peuvent être admis dans les manufactures, elle remplace dix ans par douze ans.
Je n'aurais certes pas à faire d'objection contre Télévation de l'âge de dix à douze ans ; mais, messieurs, je crains qu'une fois que l'Assemblée, par le vote de l'article 2, aura porté à douze ans l'âge auquel les enfants I peuvent être admis dans la fabrique, l'Assemnlée, engagée lur ce point, ne revienne, à l'article 3. sur la décision qu'elle avait prise à la 2« délioératicçi.
En effet, messieurs, vous avez décidé» par vos votes antérieurs, que les .enfknts pourraient être admis de dix ans à treize ans a travailler au demi- temps au moyen de reliais, c'est-à-dire en ne travaillant que six heures au lieu de douze.
La proposition qui vous est faîte en ce moment par la commission revient à ce que vous avaient proposé nos honorables collègues MM. Leurent et Feray lors de la !*« délibération, proposition que vous avez repoussée.
Je viens vous demander de rester dans les dispositions de la loi que vous aviez votée à fa 2* délibération, car immanquablement, si vous votez aujourd'hui que les enfants ne pourront pas être employés avant l'âge de douze ans, les industriels viendront à la tribune vous dire que vous iexir enlevez des bras, en ne les autorisant pas à employer pendant douze heures des enfants de Page de douze ans à l'âge de treize ans.
Au banc de la commission. Et le 2« paragraphe?
M. Scheorer-Keatner. La commission me fait observer que le 2« paragraphe change ce que je viens de dire ; je prierai alors un des membres de H commission de vouloir bien donner lecture de ce 2^ paragraphe.
MJ le préaident. Je viens à l'instant même d'en donner lecture; mais, puisqu'on le demande, je le relis :
c Ils pourront être, toutefois, employés à l'âge de dix ans révolus dans les industries spécialement déterminées par un règlement d'administration publique rendu sur l'avis conforme de la commission supérieure ci-dessous instituée. •
M. Scheorer-Keatner. Le second para^phe ne change en rien ce que je viens de 'aire. Si ^Assemblée pouvait prendre l'engagement de ne pas revenir, à l'article 3, sur sa première décision, je ne demanderais pas mieux oue de voter l'article 2 avec le second paragraphe.
Je comprends très-bien que certains industriels puissent employer des enfants plus facilement que d'autres, que le travail soit moins dangereux dans certaines industries que dans d'autres ; mais, encore une fois, ce que je crains, c'est que quand on aura admis le principe qu'aucun emant ne pourra être em^yé
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dans nne fabrique avant l'Age de douze anff, lors-
Sae nous arriverons à la discussion de Tartie 3, les industriels, se basant sur cette interdiction, ne viennent vous demander de revenir sur votre décision et de permettre aux enfants de douze ans, de. travailler pendant douze heures; c'est ce que je trouve excessif.
Du reste, je demanderai la permission de revenir sur ce point.
Pour moi, je le répète, si la commission veut reprendre Tâge de treize ans, je suis disposé à voter rarticle 2 ; sinon, non.
M. !• président. Le premier paragraphe de rarticle z, d'après la nouvelle rédaction de la commission, est conforme à l'amendement qui avait été présenté par l'honorable M. de La Bouillerie. Je ne sais si M. de La Bouillerie admet également le second para^aphe.
M. de La Bouillerie. Oui, monsieur le président.
M. le président. Dans ce cas , la division n'étant pas demandée, je vais mettre aux voix rensemole de l'article.
M. Pemolet. «Tai proposé un amendement.
M. le président. Il y a, en effet, sur l'article 2 un amendement de M. Pemolet.
M. Pernolet a la parole.
M. Pemolet. Mon amendement est ainsi conçu:
c Les enfants ne peuvent être admis avant l'âge de dix ans révolus dans les manufactures, iiabriques, usines, chantiers et ateliers industriels quelconques dirigés par des contre-maîtres ou patrons autres que i^s parents. •
Mon amendement à rarticle 2 était la suite naturelle de mon article 1"*, que vous avez rejeté hier, faute par moi, j'imagine, d'avoir su vous le faire entendre. Cet amendement complétait d'abord mon article i^^, par l'énumération des ateliers soumis à la surveillance administrative ; il avait ensuite pour but d'établir déûnitivcment que la loi ne vise que les atejiers dirigés par des contre-maîtres ou patrons d'industrie, i autres que les parents. •
Siy à défaut d'une rédacuon indiscutable, la commission déclare qu'elle entend exempter de toute inquisition le travail fait, soit en famille, soit dans des institutions de bienfaisance étrangères à toute idée de lucre, soit même en réunions volontaires où chacun conserve son indépendance, je serai satisfit et n'imûsterai pas di^vsntago sur un point pour lequel il importe, à mon avis, de ne pas laisser subsister d'équivoque.
M. le président. L'amendement de M.
Pernolet, relatif à l'arUcle 2, formerait un paragraphe précédant les deux paragraphes du projet de la commission. J'en donne une nouvelle lecture :
I Les enfants ne peuvent être admis avant l'âge de dix ans révolus dans les manufactures, âinriques, usines, chantiers et ateliers industriels quelconques dirigés par des contremaîtres ou patrons autres que les parents. »
La suite comme au projet de la commission.
M. Amlurolse Jonbert. Je viens, au nom de la commission, dire que nous repoussons l'amendement de M. Pemolet. C'est toujours la même idée que M. Pemolet reproduit à
tous les articles en proposant d'y ajouter après les mots : i contre-maîtres ou patrons •, ceux-ci : < autres que les parents. • C'est aussi toujours par les mômes motiCs
ue la commission repousse les amendements
B M. Pemolet.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le paragraphe proposé par M. Pernolet.
(L'amendement de M. Pernolet, mis aux voix, n'est pas adopté.)
L'article 2 est ensuite mis aux voix et adopté.
I Art. 3. (Nouvelle rédaction de la commission.) — lies enfants jusqu'à l'âge de douze ans révolus ne pourront être assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour divisée par un repos.
« A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour divisées par des repos. »
M. le président. Il v a sur cet article ^ amendement de M. Théophile Roussel, dont voici le texte :
« Les enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans révolus ne jpourront être assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour, divisée par un repos. •
La parole est à M. Roussel.
M. Tliéophile Roussel. Messieui^, au moment où j'étais appelé à la tribune, un de nos honorables collègues me disait que j'aurais bien fait, au point de vue de la tactique j^arlementaire, de m'en tenir à la défense de la première rédaction de la commission sur i'arUcle 3.
De qaoi s'agit-il, messieurs, à ce point de la discussion ? A l'origine, lorsque cette question a été produite devant l'Assemblée, l'honorable M. Joubert proposait de fixer à quatorze ans la limite de l'âge auquel les enfants pourraient être admis au travail plein, à la journée de douze heures. Cette limite, qui est celle^ que je viens encore défendre en ce moment, a été, en fût, le point de dé^t de la commission. Cette fixation n'avait rien d'arbitraire : Nonseulement M. Joubert la trouvait dans les législations étrangères, mais il avait cherché avant tout à ne pas s'écarter d'une loi supérieure qui doit dominer toutes les dispositions que vous avez à édicter.
Quelle est en réalité la portée de l'article 3 ? Il ne s'agit de rien moins que de déterminer la somme de travul qu'il est possible d'imposer à un enfant, et de fixer Tàge oii il pourra supporter la môme charge que l'homme adulte.
M. Joubert, comme je l'ai dit, av<iit prososé l'âge de quatorze ans ; et j'ai à montrer à r Assemblée les motifs d'ordre supérieur qui exigent qu'elle fasse passer cette fixation dans la loi. (Bruit de conyersations.)
M. le président. Je réclame instamment ie silence pour que l'orateur puisse se faire entendre.
M. Tliéopkils Roussel. Dans les dispositions d'esprit où se trouve l'AssembleOy je n'essayerai pas d'entrer dans de longs développements. (Parlez l)
Lorsque la deuxième délibération a eu lieu sur cette question d'âge, l'Assemblée a reconnu la solidité des arguments qui lui ont été présentés en faveur de la limite de quatoree anspo'urle travûl plein de douze heures. Voici; en effet, ce qui s'est passé alors : La commis-
sion, suivant dès lors, et beaucoup trop, suiyant moi, cette tactique parlementaire qui m'était tout à Tlieure conseillée, et mue par la crainte de trop demander et par un désir trop vif de faire réussir son projet au moyen de concessions, en était arrivée à sacrifier aux adversaires de la loi non-seulement la iiipite de quatorze ans, mais encore celle de treize ans qu'elle propose dans sa plus récente rédaction. La discussion s'est engagée dans ces conditions. L'Assemblée a dd reconnaître que ces concessions que l'on prétend faire à l'intérêt industriel étaient des concessions en réalité nuisibles à tous les grands intérêts que nous devons sauvegarder avant tout, à l'intérêt de l'humanité, à l'intérêt national et à l'intérêt industriel lui-même bien compris.
L'âge de treize ans a donc été voté pour les garçons, et on a reculé la limite pour le sexe le plus faible, et rétabli pour les filles la limite de quatorze qu'avait proposée d'abord M. Joubert.
Tels sont les votbs de l'Assemblée.
Depuis lors, il est vrai, il s'est écoulé une année, et dans cet inter>'alle, par suite de cette même disposition à transiger, et à se préoccuper de cette tactique parlementaire à laquelle je n'ai. pas cru devoir céder pour mon compte, ia commission en est encore venue à se déjuger, et elle propose en ce moment à T Assemblée de se déjuger elle-même, de défaire ce que ses votes ont établi au mois de mars dernier; elle propose d'admettre la limite de treize ans pour les deux sexes. Pourriez vous faire cette concession, messieurs? Pour moi, si je suis à cette tribune pour m'élever contre elle, dans un moment où ma tâche est si difficile, ce n'est certes pas par obstination; je voudrais, moi aussi, pouvoir transiger, mais ma conviction est dominée ici par des lois qui n'ont pas la flexibilité ni la mobilité de celles que nous faisons ; ma oonvictiou est que nous devons faire xuie loi (}m ne soit pas en contradiction avec la nature des choses, si nous voulons faire une loi dont le pays puisse sérieusement tirer profit et nous être reconnaissant. L'honorable comte de Melun disait avec raison l'année dernière, à cette tribune, que, si cette Assemblée avait eu des jours pénibles, elle laisserait aussi derrière elle quelques bons souveiiird', et que la loi dont nous nous occupons serait un des meilleurs. M. de Melun aura dit vrai si les dispositions que vous allez voter apportent une véritable amélioration dans les conditions du travail imposé à l'enfance. Mais la première condition pour obtenir ce résultat, c'est de se conformer aux nécessités démiontrées du développement" physique et moral des enfants.
Pour admettre le nouvel article d^ la commission, il faudrait qu'il vous eût été préalablement démontré que l'enfant de treize ans, des deux sexes, est capable de supporter la môme charge de travail que l'adulte. Or, personne, assurément, n'oserait apporter une thèse pareille à cette tribune. Quant à moi, j'affirme comme une vérité prouvée par l'expérience universelle qu'on ne peut lui imposer cette charge de travail sans entraver son développement moral et physique.
Les motifs qui nous condamnent à porter une attention particulière à nos institutions
militaires, m'amènent à vous i appeler les paroles de l'honorable M. de tlhasseloup-Laubat à propos de notre loi sur le recrutement. Il disait que la principale tâche de rAssemblèe devait être de rechercher, avec le plus grand soin, toutes les causes qui étaient de nature à énerver le pays et d'écarter ces causes. Or, il n'est que trop bien constaté dans notre pays, et cela n'est que trop mis en évidence par les tournées des conseils de révision et par toutes les statistiques sur la population, que le développement physique de nos populations ouvrières est contrarié ; qu'elles sont aux prises avec des causes de dépérissement, au premier rang desquelles apptfrait le régime do travail et de vie imposé à renfance. Si l'enfance, dans les populations ouvrières, est chétivc, rachitique, étiolée, c'est parce qu'on viole d'une manière trop générale cette loi supérieure qui régit le développement de l'homme, qui exige que, dans la série d'actes successifs et gradués ^ui constituent ce développement, l'enfance soit consacrée à ce qui contribue à l'approvisionnement des forces vitales et non à leur usure, au repos ou aux exercices attrayants et non au travail continu et par cela même énervant.
On a dit et répété, dans le débat, qu'aujourd'hui, depuis la découverte et le perfectionnement des grandes machines, le travail que l'industrie demande aux enfants n'exige pas d'efforts et n'entraine pas de grandes fatigues. En admettant ce point, on n'en saurait conclure que les conditions du travail des enfants soient améliorées. S'il ne faut pas de grands efforts musculaires pour suivre le travail d'une machine, il faut une grande tension d'esprit, particulièrement fatigante, épuisante pour le système nerveux, ce principal support de la machine humaine. C'est là qu'est toujours, au point de vue physique, le grand vice du travail des enfants à journée pleine.
L'expérience commune prouve bien que ce qui épuise le plus l'enfant, ce n'est pas le travail qui exerce le plus les muscles en laissant reposer le cerveau. Tout le monde sait qu'il y a des professions, surtout dans la vie agricole et la vie pastorale, qui créent pour les enfants des journées de travail où d'occupation aussi longues que celles do l'industrie, sans fatiguer, épuiser, abrutir les enfants au même degré , précisément parce que ces occupations sont exemptes do cette tension continue d'esprit qui est presque inséparable de la plupart des travaux industriels. Ces ftfits sont incontestables, et jusqu'à ce qu'on vienne à cette tribune en contester l'exactitude ou la portée, je me crois fondé à dire qu'ils doivent avoir un rang dominant dans les préoccupations de l'Assemblée et qu'ils ne sauraient être mis en parallèle avec les objections qu'on élève au nom de l'intérêt industriel.
Quel est notre grand intérêt, quand nous considérons l'enfant de douze, de treize, de quatorze ans? c'est dfe faire qu'il devienne un homme, ({u'il puisse faire un soldat, des hommes qui soient des valeurs actives pour la société.
Examinez ce qui se fait partout chez les peuples Qui comprennent cette grande fonction sociale de Téducatiou ; examinez quel est le partage qu'on fait des heures de la journée. On
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a reconnu qu^Si quatorze ans et même au-des- | sus, il faut, sur une période de vingt-quatre heures, donner la moitié au moins, sinon au sommeil, du moins au repos ou aux occupations qui égayent ou délassent ; prenez pour exemples les tableaux de l'emploi du temps dans ,. toutes les écoles où Ton se préoccupe d'élever des hommes; vous y trouverez la confirmation de ce que je dis. J'en citerai un seul. SaQs aller chercher en Allemagne ou en Angleterre, je citerai ce qui se passe sous nos yeux, à l'école supérieure du commerce ; là, sur 24 heures, le règlement donne 9 heures au repos, 5 heures aux récréations, puis 10 heures au travail, dont 5 heures de classe et 5 heures d'étude. Voilà des chiffres éloquents et qui ne peuvent ôtre contestés ; ils s'appliquent à une catégorie qui est au-dessus de lûgo de quatorze ans, mais qui est encpre dans cette période dé formation dans laquelle il faut tant de lespect pour ce qui touche la santé.
Si vous voulez que les fomilles vouées à l'industrie produisent, elles aussi, des hommes solides, capables de lutter sur le terrain industriel, ou autrement, avec les mêmes classes qui s'élèvent dans les autres pays, il faut appliquer les mômes principes. Les résultats seront infaillibles.
Ne perdons pas de vue les exemples donnés à cet égard par nos voisins. M. le rapporteur de la commission a parlé hier à la tribune de ce qui se pa^^se en ce moment en Angleterre et des réformes qui vont encore s'y réaliser. Qù^il me soit permis à ce propos de rappeler ce qui s'y est passé daits la première période de ces discussions, lorsque ce qu'on appelle le • demi-temps') • la journée de six heures, a été établi au milieu des contradictions et du soulèvement provoqué au nom de l'intérêt industriel. On disait alors, comme on le dit parmi nous en ce moment, que lôn préparait la ruine de l'industrie ; que le travail industriel n'était plus possible. Qu'est-il arrivé? ce qui arrivera si vous faites une bonne loi, c'est que l'industrie a été stimulée , qu'elle a dû changer ses combinaisons, et qu'en définitive elle a gagné là où elle croyait perdre. 11 adviendra en France ce qui est advenu en Angleterre. Lord Brougham, quelque temps avant sa mort, disait que l'introduction du demi-temps avait été pour la population industrielle de l'Angleterre un bienfait équivalent à celui d'une des grandes découvertes do la mécanique, . C'est un bienfait de ce genre que je sollicite
Sonr notre population ouvrière, en demandant e reporter à quatorz(^ans pour les deux sexes la limite de l'âge qui permettra le travail plein, la journée de douze heures.
On proteste contre cette amélioration, qui semble blesser certains intérêts de l'heure présenter. Lorsqu'elle scîra établie par la loi, 1 industrie sentira le besoin de faire un effort. Elle aura une raison de plus de déployer et de prouver sa vitalité, son énergie, et c'est par là que se crée le succè» et que se réalisent le plus sûrement les bénéfices.
La mesifpe que je propose fait loi déjà en Allemagne. J'ai apporté l'année dernière à cette tribune le Gewerberordnung de 1869, qui est la loi industàcllc de l'Allemagne actuelle. D'après cette loi. l'enfant allemand n'entre dans l'industrie qu'à douze ans. Entre douze
et quatorze ans, il a six heures de travail, et on lui impose trois heures d'écolo obligatoire. Au-dessus, jusqu'à seize ans, on ne lui, demande pas plus de dix heures de travail.
En Angleterre, aujourd'hui, on veut aller plus loin. La journée de dix heures parait excessive pour l'enfance entre treize et seize ans, et c'est pourquoi, ainsi que le disait hier rhonorîd)le M. Talion, on veut ramener cette journée à neuf heu)res. Les convictions à cet égard semblent si bien faites que quoique, la mesure ne soit pas légalement établie, elle entre déjà dans la pratique. Je puis citer des faits; je me borne à dire qu'à Nottingham, les industriels ont. de leur propre mouvement, devancé la loi, et que dans ce centre d'industrie c'est Tindustrie elle-même qui a décrété pour les enfants la journée de neuf heures.
11 ne saurait donc être permis à personne de dire que ce que je demande avec insistance est une chose nouvelle, sans précédents, et que l'industrie française est hors d'état de supporter. C'est en le supportant, au contraire, je le répète, que l'industrie française montrera toute sa puissance et sa virilité. L'Assemblée a partage cet avis, l'année dernière, en ce qui touche les jeunes filles ; elle ne voudra pas se di''juger sur ce point et j'espère qu'elle ne refusera pas le même bienfait pour les garçons. C'est surtout la population masculine qui forme Iq. masse des travailleurs^ et c'est par là que les grands avantages de la mesure se feront bientôt sentir.
Dans l'état où se trouve actuellement l'Assemblée, j'ai eu beaucoup d'efforts à faire, et je ne crois pas devoir entrer dans d'autres développements. J'ajoute seulement que, quoiq^ue ' mon amendement soit repoussé par la commission, j'ai la conviction qu'il a, au fond, toutes ses sympathies, comme il a certainement celles de 1^8uteur de la loi et de la majorité de la commission. (Réclamations au bartc de la commission.} ' ,
Je sais ce qui nous divine en ce mcMbnt, et j'ai dit pourquoi la commission a abandonné son point de départ. J'ai dit aussi pourquoi je. ne pouvais pas et pourquoi l'Assemblée n^ devait pas la suivre dans cette retraite inspijréc par la prudence. '
Je ne puis pas être touché ici, messieurs, par cette raison que nous sommes dans un moment où la France, au milieu des plus rudes épreuves, a besoin des plus grands ménagements, et que ce n'est pas l'heure, môme lorsqu'on est sur de bien faire, de vouloir faire tout le bien à la fois. Sans doute, les transitions et les ménagements sont précieux, mais là seulement où la nature des questions com • porte les transactions et où il s'agit d'intérêts en présence également respectables. Mais ce n'est pas ici le cas.
On parlait beaucoup naguère de régénération. Il semble, depuis quelque temps, que co mot a perdu beaucoup de sa valeur. Q^oI qu'il en soit, s'il est vrai qu'on ait à travailler à une amélioration sérieuse. des générations qui s'élèvent, l'occasion nous est en ce moment donnée d'y travailler efficacement. On ne sau- ' rait guère en avoir de meilleure. On peut voter sans hésitation et sans crainte d'avoir à regretter un pareil acte. Lorsqu'on est sûr, en faisant une loi écrite, de décréter la mise en
M^HftHte
loi actuelle pourra prescrire, et bien d'autres peuvent en dire autant.
J'ai eu l'honneur de diriger le Creuset; tous ceux qui ont visité cette grande usine savent qu'elle ne reçoit les enfants au travail qu'après une éducation complète, et que éette éducation donnée dans des écoles modèles, est assez parfaite pour que des enfants d'ouvriers, qui y ont été instruits, aient pu devenir des ingénieurs qui occupent aujourd'hui les^ituations les plus élevées.
Mais, pourrait-on faire une loi en vue de telles usines qui sont de beaucoup en avant du progrès, même du progrès le plus étendu que nous puiiisions espérer pour la moyenne de l'industrie? Ne faut-il pas nous souvenir des usines plus modestes, par exemple de ces petits établissements de tissage, de moulinage de soie, et de tant d'autres, qui ont besoin d'occuper des enfants? Est-il possible que dans CCS établissements un inspecteur vienne flétrir un nidustriel qui aura employé un enfant de douze à treize ans dont peut-être ce travail est l'unique moyen d'existence?
Je me résume en un mot, car je ne veux
Sas occuper longtemps la tribune aujourd'hui, e vous demande de laisser une part aux mœurs, une part àfla loi; je vous demande dans cet esprit d^ccepter ce que la commission vous propose. L'article de loi ainsi conçu constituera un progrès qui fera honneur à cotte Assemblée, honneur aux industriels m(^bres de cette Chambre qui ont proposé la loi et à ceux qui dans la commission l'ont préparée. Pour oes progrès plus grands, ne les demandez pas à la loi, mais aux mœurs, mais à l'initiative des chefs d'industrie. lis le savent tous comme moi, l'industrie française n'a d'avenir que si elle soigne et développe l'éduca- - tion de ses enfants. (Vives marques d'adhésion Vt applaudissements.)
M. le président. M. Scheurer-Kestner propose un amendement au paragraphe !•»' de l'article 3 ; mais cet amendement devant ^tre souniis à la prise en considération, il serait nécessaire qu'il me fût d'abord remis par écrit.
M. Scheurer-Kestner. Je propose seulement que la t:ommission maintienne sa rédaction d'hier.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe iw de l'article 3, nouvelle rédaction de la commission ; ceux qui voudront accepter l'amendement de M. Scheurer-Kestner voteront contre cette nouvelle rédaction.
(Le paragraphe !«' du nouvel article 3 de la commission est mis aux voix et adopté.)
M. le président. M. Pernolet propose une disposition additionnelle qui prendrait place dans l'article 3 après le premier paragraphe que l'Assemblée vient d'adopter.
M. Pernolet. Le paragraphe que je propose d'ajouter au i*»- paragraphe de l'article 3 oe la commission, est celui-ci :
• Le temps de travail devra être réglé de manière à faire concorder le reste de la journée avec des heures qui permettent la fréquentation d'une école publique ou privée, située à portée des enfants. •
M. Ambroise Jonbert. Gela est compris dans la section du projet de loi relative à l'instruction primaire.
I. Pernolet. Le travail à demi-journée est justifié moins par la nécessité de ménager les forces de l'enfant que par le besoin de lui laisser le temps de compléter son instruction primaire. Si cette disposition — qui sera le plu^ souvent fort gênante pour l'industrie — avait pour conséquence de livrer les enfants au vagrfbondaM le reste de la journée, je n'hésiterais pas a vous en demander le rejet. Je tiens donc essentiellement à ce que les heures de travail à demi-journée soient combinées avec les heures de l'école voisine de manière à en rendre la fréquentation possible.
De cette manière les chefs d'établissement pourront exiger que cette frénuentiition istit lieu et les^parents seront imparaonnables s'ils n'y ont pas l'œil et la main.
M. Ambroise. Joubert. La commission repousse l'amendement de M. Pernolet, parce qu'il y est donné satisfaction dans la section du projet de loi relative à l'instruction primaire.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Pernolet.
(L'amendement de M. Pernolet est mis aux voix et n'est pas adopté.)
M. le président. Nous passons au paragraphe 2 de l'article 3 de la commission :
« A partir de douze ans^ls ne pourront être employés plus de douze neures par jour, divisées par des repos. »
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Maintenant vient im autre paragraphe additionnel proposé par M. Pernolet :
u Pour être admis au bénéfice de cetta exception, les enfants de douze ans révolus devront faire la justification exigée par l'article 9 pour les enfants de quinze ans. •
M. Pernolet. Messieurs, c» paragraphe additionnel est impérieusement commandé par la nécessité de ne pas laisser dans l'ignorance toute la catégorie d'enfants dont ies besoins spéciaux de certaines industries réclameraient la présence à l'atelier pendant douze heures.
Je tiens pour certain que, avec de la bonne volonté et quelque prévoyance, les chefs d'établissement pourront, sans trop de difficulté, mettre les enfants de cette catégorie en mesure de satisfaire aux prescriptions dudit paragraphe.
Au banc de la commission, La commission repousse l'amendement.
M. le président. Je mets aux voir le paragraphe additionnel de M. Pernolet.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas le paragraphe additionnel.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3.
(L'ensemble de l'article 3 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'Assemblée a adopté hier les trois premiers paragraphes de l'article 4 ; le dernier paragraphe de cet article a été réservé; Il est ainsi conçu :
c Toutefois, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, l'interdrçtîon ci-dessus courra être temporairement levée, et pour un a%lai détermine par la commiasion locale oit Tlnspectetir cl-dessons institnès, sans qu^on puisse eài'-'
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Je mets aux voii ce paragraphe 4 de l'article 4.
(L'Assemblée, consultée, adopte le paragraphe.) .
H. le prialdent. M. Balsan propose à l'article 4 une disposition additionnelle ainsi conçue :
« L'interdiction édictée par le paragraphe 2 du présent article pourra être levée par un rè-
fiement d'administration publiijue rendu sur avis conforme de la commission supérieure ci-dessous instituée. »
M. le rapporteur. La commission est prête à examiner cette disposition additionnelle. '
U. le président. Pour suivre la marche rèçîemen taire, il faut d'abord que cette disposition additionnelle soit soumise au vote de prise en considération. Après la prise en considération, si elle est prononcée, !a commission pourra exprimer son avis.
La parole est à M. Balsan.
H. Balaan. Deux mots seulement pour expliquer sommairement le paragraphe additionnel que i'ai l'honneur de proposer.
Le paragraphe 2 interdit le travail de nuit pour les biles mineures; or cette interdiction est extrêmement gênante dans beaucoup de Cas. Je dirai même qu'elle rendrait certaines industries à peu près impossibles.
V. Lenrent. La fabrication des sucres, entre autres
M. Balsan. Plasieurs de nos honorables collègues avaient primitîvfment proposé l'interdiction complète du travail de nuit pour toutes les femmes ; mais ils ont été obliges de recaler devant une mesure aussi absolus, et ils ont reporta l'interdiction seulement sur les filles.
Quels étaient donc leurs motifs pour interdire le travail de nuit aux femmes? Il y en avait plusieurs, et l'un des principaux était celui-ci ; c'est (\ae les jeunes mères de famille étant obligées a ce travail, déEerteraient leurs foyers pendant la nuit, et que leurs peii'.s enfants seraient privée de leurs soins au moment où ces soins sont le plus nécessaires.
Or, qu' arrive ra-t- il si vous interdisez le travail de nnit seulement pour les filles 7 II arrivera précisément que le fardeau de ce travail retombera exclusivement snr les femmes et les éloignera de leurs foyers. Donc leur situation le trouvera, non pas améliorée, mais aggravée.
Le travail de nuit est-il une bonne chose ? Je n'hésite pas à déclarer que non : et, pour mon compte, je l'ai supprimé chez moi aussitôt qne cela ma été possible. Mais il y a des indoBtries qui ne peuvent pas s'en passer ; il y a des industries qui sont dans des conditions spéùales. lesquelles les empêchent de le supprimer. Bi vous voulez interdire absolument ce travail pour les filles, encore une fois, vous en rendrez le lardeau plus lourd pour les ' femmes, et vous irez à l'encontre de» intentions que vous aviez d'abord manifestées.
Le paragraphe 2 étant voté, vous ne pouvez plos y revenir ; mais pour rester dans la vérité et dans la raison, je vous priersû d'admettre qse, sur l'avis da conseil supérieur, un règlo-
AHltU-EB.— T.ZXSl.
ment d'administration publiqje pourra lever cette interdiction pour les filles.
La commission accepte, je crois, mon paragraphe additionnel, et je demande à l'Assemblée de vouloir bien l'accepter également. (Approbation sur plusieurs bancs.)
il. le préaident. Je vais d'abord consulter l'Assemblée, pour me conformer au règlement, sur la prise en considération.
(L'Assemblée, coosnltée, prend en considération le paragraphe additionnel.)
IC. le président. La commission peut donner son avis immédiatement, ou faireson rapport dans le cours de la séance.
Jusque là le vote de l'Assemblée sera réservé sur l'ensemble de l'article 4.
L'article 5 a été adopté hier.
L'article 6 a été réservé à canss de l'indication de l'âge, qui doit être maintenant fixé à douze ans ait lieu de treize.
Je mets aux voix l'article 6 avec cette modification.
(L'article 6 est mis aux voix et adopté.)
U. le président. Il en est de m^e de l'article 7, où rage de douze ans doit être subs^tué à celai de treize.
(L'article 7, mis aux vois, est adopté.)
M. le président. Le même changement a lieu à l'article 8.
(L'article 8 est mis anx voix et adopté avec cette modification.)
M. le président. Les arUcIes 9, 10, 11, 12, 13. U et 15 ont été adoptés hier.
Nous arrivons à l'article 16. L'amendement de M. Pernolet sur cet article a été repoussé ; ' mais il y a un autre amendement présenté par M. Gtraud.
M. Giraud a la parole.
H. Alfred Glratid. Messieurs, j'ai proposé un amendement aux articles 16, 17, 18, l'J du projet de loi. Cet amendement a pour bot de faire disparaître l'institution île l'inspection en doDriant aux officiers de police judiciaire et, dans certains cas, aux ingénieurs des mines et des ponts et chaussées, le droit de verbaliser, en matière de contraventions à la loi que nous discutons en ce moment.
Je rends pleinement justice aux sentiments généreux qui ont guidé les auteurs du projet de loi. Il faut protéger les enfants contre les abus de la force et les exigences de la cupidité; mais je crois que le système d'inspection prc posé par la commission ne remplit pas le but qu'elle veut atteindre. J'y vois des inconvénients de plusieurs genres.
J'y trouve d'abord un grand inconvénient au point de vue financier. En efi'et, au milieu de nos dissensions et de nos divisions politiques, nous avonii tin devoir rigoureux, c'est de maintenir l'équilibre de nos finances et da ne pas voter des dépenses inutiles. Ce n'est pas quand nous avons un budget de près de 2 milliards 600 millions, quand nous en sommes encore i chercher de nouveaux impôts pour maintenir le budget en équilibre, gu'il faut songer à créer do nouveaux fonctionnaires. {Très-bien! très -bien! sur plusieurs bancs.)
H. Ambroise Jonbert, Je demande la parole.
H. Schœlcher. Et s'ils sont nécessaires ï
H. Alfred Giraud. S'ils sont nécessaires ! dit-on. Je soutiens, précisément, qu'ils ne sont
pas nêcessaireg, et qa'ils ne feront, au contraire, qu'entraver rezercice de la police judiciaire. En effet, messieurs, comment peut-on vous faire croire que quinze inspecteurs suffiront pour toute la France? Gomment voulezvous qu'un inspecteur des manufactures, qui aura à exercer dans un rayon qui comprend 2,560,000 âmes, à visiter i,200 ou 1,500 ateliers, puisse sérieusement constater les contraventions qui pourront être commises? C'est vraiment impossible; si vous voulez que ces inspecteurs exercent d'une manière efficace, il faudra nécessairement en augmenter le nombre; ce ne sera pas 45 inspecteurs qu'il vous faudra, ce sera bientôt 30, 50 inspecteurs ; ie d>s plus : il vous faudra une institution complète, ayant sa hiérarchie, si » vous voulez qu'elle fonctionne d'une manière convenable et qu'elle exerce sérieusement cette police spéciale. (Marques d'assentiment.)
Je vois non-seulement dans la création de l'inspection proposée un inconvénient au point de vue budgétaire, j'y vois aussi un inconvénient au point de vue du bon fonctionnement de la police judiciaire.
En effet, il est bien certain que si vous créez quinze inspecteurs chargés spécialement de constater les contraventions en matière de police des manufactures, les officiers de police judiciaire ne feront absolument rien, ou s'ils se présentent chez l'industriel,- celui-ci leur répondra ; c En vertu de l'article 4Q du code d'instruction criminelle, vous n'avez le droit d'entrer chez moi que dans le cas de flagrant délit ou dans le cas de réquisition de ma part ; et, s'il n'y a pas flagrant délit, vous n'avez le droit d'entrer chez moi qu'en vertu d'une commission rogatoire du iage d'instruction. Il y a des fonctionnaires spécialement chargés de la police judiciaire dans les manufactures, ce sôat les inspecteurs. » Vous allez donc gêner énormément l'exercice de la police judiciaire. (G^estvrai!)
Mon honorable collègue M. Keller avait proposé, lors de la dernière délibération, un amendement qui se rapprochait du mien. La commission avait donné une apparente satisfaction à cet amendement, en disant dans l'article 18 du prdjet de loi :
c Les agents de la police judiciaire, concurremment avec les ingpecteurs, constateront les infractions à la présente loi; mais ils n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation spéciale du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de paix. »
Mais, dans sa dernière rédaction, la commission a été beaucoup moins loin, car elle ne permet même pas aux officiers de police judiciaire d'entrer dans les manufactures, en vertu d'une délégation du ])rocureur de la Hépublique ou du juge de paix.
M. le rapporteur. C'est une erreur !
M. Alfired Girand. G'est une erreur, ditesvous ? eh bien, je vais lire le texte que vous présentez, le voici :
c Les dispoai tiens ci -dessus ne dérogent pas aux règles du droit commun concernant là constatation et la poursuite des infractions commises à la présente loi. »
Gomme je le disais tout à l'heure, le droit commun, en matière de polioe judiciaire, n'ac-
corde, aux officiers auxiliaires du parquet, le droit de pénétrer dans les maisons qu'en cas de flagrant délit, ou qu'en vertu d'une commission rogatoire du juge d'instruction; il n'admet pas que ce droit puisse résulter d'une simple délégation du procureur de la République ou du juge de paix. Par conséquent, je le répète, vous êtes allés moins loin dans votre dernière rédaction qu'auparavant.
M. le rapport^ur. G'est identique 1
M. Alfred Girand. Je vous demande pardon l
Ainsi, on institue quinze sinécures, quinze grands fonctionnaires grassement payés qui ne feront rien, et on entravera, de plus^ l'exercice de la poUce judiciaire.
Je vois a l'institution proposée un autre inconvénient, au point de vue politique.
Vous constituez un privilège dans l'intérôt d'une catégorie de citoyens. Or, je demande que les industriels soient traités comme sont traités tous les autres citoyens ; je demande qu'ils soient 'soumis à l'exercice de la police judiciaire ordinaire. Un otQcier de police judiciaire, un commissaire de police a parfaitement le droit de pénétrer dans l'école et d'y coni»iater les délits, d'y dresser procès-verbal ; il a également le droit de pénétrer dans l'église et de constater aussi les délits qui pourraient y avoir été commis.
Eh bien, est-ce que jamais l'université, le clergé ont songé à se plaindre do ce que les officiers de poUce judiciaire avaient le droit de constater les contraventions qui pouvaient se commettre dans les églises ou dans les écoles ? non.
Un membre, Ge sont des établissements publics !
M. Alfred Glraa4. Eh bien, je dis que de même qu'on trouverait très-mauvais que des juridictions spéciales, des fonctionnaires spéciaux fussent créés pour constater ou juger les délits qui se commettent soit dans l'église, soit dans l'école, de même je trouve exorbitant de créer des fonctionnaires d'un ordre spécial, exceptionnel, pour constater les délita qui se commettent dans les manufactures. Le droit commun suffit; je demande qu'il soit appliqué aux industriels comme aux autres citoyens.
Gette inspection qu'on vous demande d'établir aujourd'hui, 'on avait songé aussi à l'établir en 18)1.
Un membre au banc de la commission. On ne l'a pas établie !
M. Alfred Girand. Pardon ! l'article 10 et l'article 11 de la loi de 1841 disaient d'une manière positive que des inspecteurs seraient nommés par le Gouvernement, pour constater les contraventions qui se commettraient dans les manufactures.
M. Schœloher. Ils n'ont pas été établis l
M. Alfred Glravd. A cette époque, il y avait des hommes généreux, comme voua, messieurs, qui désiraient porter remède à toutes les souffrances, à toutes les misères de l'humanité. Pourquoi, depuis trente ans, les
gouvernements qui se sent succédé et i la tôte esqoels se trouvaient des hommes bien intentionnés, n'onMls pas réalisé le vœu des articles 10 et 11 de la loi de 1841 ? G'est que, comme Je dit le proverbe, il y a k>in delà ooupa
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aux lèvres, il y a loin de P utopie à la réalité. Ils ontjMurfaitement senti que le droit comman suffisait, que les fonctionnaires ordinaires suffisaient pour protéger Feniance d'une manière efficace et que la création dUnspecteura spéciaux ne ierait qu'entraver Tcxercice de la poiiee judiciaire.
Je demande donc, messieurs, que vous acceptiez mon amendement, qui déclare que les ofnciers de police judiciaire constateront les contraventions qui seront commises dans les manufactures, et qui dans le cas où ce serait nécessaire^ réserve au gouvernement le droit de déléguer les ingénieurs des mines et les ingénieurs des ponts et -chaussées pour constater certains délits qui, à rairàft de leur nature pafrtiGuiière, pourr<nenl échapper aux officiers de police judiciaire. /
De cette foçon, vous aurez concilié tous les intérêts, et vous n'aurez pas créé de nouvelles dépenses en instituant de nouveaux fonctionnaiFes, dims un moment où il fout, an contraire, (aire des économies et assurer l'équilibre de notre budget. (Vive approbation sur divers nanca.)
M. Amhroise Joubert. Pour justifier la création d'un corps d'inspecteurs spéciaux, il faut envisager cette loi non- seulement comme une loi de répression, mais aussi oomxne une loi destinée à apporter d'incessantes améliorations au sort des enfants. Il ne s'agit pas seulenent de réprimer des défits, il finit surtout les prévenir. Il ne suffit pas de réprimer le mal, il fiiut encore pousser les pations à faire le bien. Et notre loi ne produirait pas tous les bons effets que nous eti! attendons, si nous n'obtenions que la stricte observaticm des règlements qu'elle prescrit. (Très-bien I très-bien!) Il &utf viser plus haut, il faut amener les patrons à faire plus que la loi n'exige. £t c'e»t en cela que les inspecteurs spéciaux, auront, j'en suis sûr, une très-beur«use influence. Visitant journelleôient tous les at^iers- non-seulement d'une même cité induetnielie, mais de toute une région industrielle, ils seront à môme de fiiire des études oompsratives sur une très -grande échelle, leurs rappoFtr constateront les progrùs,> les améliomtiODS- réalisées par les uns, et en même temps les défaillances, les imperfections existant ches les autres;
Ces rapports, mis> sous les yeux du minière et du punlic, constateront ces progrès et ces îm^ perfections. Ge sera* une noble récompense pcNir les hommes de bien de voir leurs efforts eon^pris, signalés à l'administration supérieure et- à leurs confrères, ce sora un stimulant puissent potir les industriels moins amis du progrèset du bien, qui, ne pouvant plus compter sur le silence, seront obligés, de gré ou de ibroe, de suivre le bon exemple. En tous cas, be sera- une émulation pour tous et qui profitera certainement au- sort de tous les enfants.
Si vous confiez au coniraire cette inspection aux magistrats des parquets,* aux agents de là p<^ice judiciaire, voici ce qui arrivera.
6es fbnctionnaires, par leurs habitudes, par lanatttMSde leurs fonctions ne s'occuperont que^ de' constater des contraventions ; les pa« tmnff 0V les ouvriers- en les voyant pénétrer âMiS' le#ateli0rs ne verront en eux- que des hommes s'occupant de rechercher des délits:
il en résultera une très-pénible contrainte qui portera une rude atteinte à Fautorit^ morale des patrons, car leurs ouvriers en les voyant ainsi sans cesne surveillés par des mas^istrats qui n'apparaissent que pour poursoivre des délits et des crimes seront très-disposés à considérer leurs patrohs comme coupables ou comme tout au moins menacés d'incessantes poursuites judiciaires. Gela est grave, messieursy car il faut éviter de porter atteinte à l'autorilé morale des patrons. (Mouvements divers.) Il faut la faire respecter, il fiiut lui conserver son prestige, éar elle ne dispose d'aucune sanction, d'aucune f6rce matérielle pour se faire respecter. Il faut donc éviter de ta tenir en suspicion aux yeux des ouvriers* et ce serait cependant là lé résultat auquel vous seriez sûrs d'arriver, si vous placiez ainsi l'industrie française sous la surveillance perpé" tuelle du parquet et des officiers de police judiciaire. (Très-bien l — Cest juste I)
J'ajouterai, messieurs, que, surtout dans les graoïds centres industriels, les magistrats^iu parquet sont extrêmement occupés, et qu'ils n'auront que fort peu de temps a consacrer k la surveillance des ateliers industriels.
De plus, ils manquent de connaissances spéciales, professionnelles, industrielles, absolument iiécessaires à posséder pour bien se rendre compte de rexécution de la loi dans les fteliers.
J'ajoute, messieurs, que les magistrats ne me semblent pas faits pour remplir ce rôle ; cette recherche perpétuelle de délits à naitro est de nature à teur déplaire tout autant qu'aux patrons". Soyez sûrs que si vous leur confiez la surveillance des ateliers, il en résultera une très-pénible contrainte. Ceux qui ont l'habitude de rivre dans les grands- centres industriels peuvent se rendre compte des antipathies que cela fera naître entre les industriels et les magistrats ; il y aura des plaintjès amères, des récriminations incessantes.
Je ne veux pas iiii^ister sur ce point délicat, mais je crois que vous me comprenez. (Ouït) Kh bien, messieurs, évitez de mettre ainsi r industrie pous la surveillance incessante d*u par* quet. Vous lui devez certains ménagements tant qu'elle n*a pas mérité les rigueurs de la loi.
On nous proposer encore — je l'ai entendu dans le discours de l'honorable Ml. Giraud' — de confier aussi le .service de l'inspection aux ingénii!urs des mines.
Si les ingénieurs des mines étaient en mesure de rendre ce service, je n'aurais aucune objection à faire, car il n'y a pas d'hommes plus instruit8> plus distingués, plus a^* tes à remplir avec sa^se, avec tact et avec mesure, cette délicate miesion; Mais les ingénieurs des mines sont-ils en état de remplir cette fonction ? Je ne le crois pas.-
Ils sont très-peu nombreux, et, dans iescen*très indttèariefs particulièrement, ils sont extrêmement ocdnpéè. Bi vous ajoutez à leurs fonctions actuelles cette nouvelle fonction' d'inspecteurs, il faud^a^ pour que l'inspection soit bien faite, augmenter dans les centrés industriels, le nombre actuel des ingénieurs des mines, d'un chiffre é^iàcelui des inspecteurs dont vous aurer besoin. (G'sst évident!) '■ lS9 inspeetetirs HOttveUem^t orées seront,
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il estrvrai, pris dans le corps des mines, mais aurez-vons réalisé en somme une économie ? En aucune façon. Il est évident que les ingénieurs des mines sont des fonctionnaires qui ont des traitements plus élevés que ceux que le Gouvernement donnera aux inspecteurs qui seront chargés du service de l'inspection.
Et puis enûn, je vous le demande, messieurs, quelle nécessité de s'adresser aux fonctionnaires de Tordre le plus élevé dans l'instruction scientiûque?
Certainement cette inspection exige des hommes capables, des hommes instruits, des hommes au courant des connaissances industrielles ; mais, je le répète, est-il nécesaire pour cela de s'adresser aux élèves de l'Ëcoîe polytechnique sortis dans les premiers rangs? Je ne le crois pas. Les ingénieurs des mines, du reste, sont des fonctionnaires auxquels on ne peut nas faire faire toute espèce de travaux ; ils sont entrés dans l'administration avec une mission spéciale ; ils sont entrés dans le corps des mines pour s'occuper de la surveillance de l'exploitation des mines, de la surveillance des appareils à vapeur et de l'exploitation des chemins de fer. Si vous voulez ajouter à leurs fonctions actuelles ces nouvelles fonctions, vous pouvez être parfaitement sûrs qu'ils n'auront ni le temps, ni, à mon avis, l<,goùt nécessaire pour les remplir convenablement.
En tout cas, je suis parfaitement sûr qu'en maintenant le corps des mines avec le nombre de fonctionnaires actuels, vous ne pourrez pas bien faire faire l'inspection. Il faudra donc l'augmenter du même nombre de fonctionnaires que celui que nous voulons créer; vous n'aurez réalisé aucune espèce d'économie.
Si donc vous voulez absolument rester sur ce terrain, tel qu'il est développé par l'honorable M. Giraud, vous n'aurez pas d'inspections. Si vous n'avez pas d'inspections, vous n'aurez pas de loi.
La loi de 1841 est lettre morte parce j|u'il n'y a pas eu d'inspection. Pour que la loi actuelle ne soit pas aussi lettre morte, pour qu'elle vive, ayez une inspection sérieuse; cola est indispensable, et pour cela, je crois vous avoir démontré qu'il fallait créer de nouveaux fonctionnaires.
J'insiste donc, au nom de la commission, pour que vous repoussiez l'amen-iement présenté par M. Giraud, qui propose de confier l'inspection à la magistrature, mesure dont je vous ai signalé les inconvénients; je vous demande de ne pas confier ce service aux ingénieurs des mines, parce que vous n'y auriez aucune économie, mais de la confier aux inspecteurs spéciaux que nous vous proposons, ce qui certainement n'entraînerait pas le Trésor dans des dépenses considérables. (Trèsbien! sur divers bancs.)
M. Pemolet. Je demande à l'Assemblée de ne pas admettre la création des quinze in^specteurs divisionnaires rétribués par l'Etat que la commission lui propose. Si M. Giraud, notre honorable collègue, a eu raison tout à l'heure, au dire d'un certain nombre de membres de ce côté de l'Assemblée, j'espère qu'ils voudront bien admettre que je n'ai pas tort. «
Cette création de quinze inspecteurs divisionnaires n'est nullement nécessaire au bon fonctionnement de la loi ; elle paralyserait l'action
des commissions locales, qui, n'ayant plus qu'à contrôler des inspecteurs nommés par le Gouvernement, se croiront déchargés de toute obligation d'inspecter et se dispenseront de contrôler. Le service de l'inspection sera ainsi à la fois onéreux et mal fait.
Vous n'aurez pas de peine à comprendre que ce n'est pas assez de quinze inspecteurs salariés pour toute la France, si ceux-là seuls doivent donner des garanties sérieuses de surveillance efficace, et que c'est beaucoup trop si les centaines de commissions locales in^ stituées par l'article 20 sont composées et choisies avec assez de discernement pour être dignes de confiance et si, en même temps, les préfets et sous-préfets ne néglii^ent pas de se tenir au courant des travaux de ces commissions.
Pour ce qui concerne la capacité, la moralité et la dignité, il est certain que les commissions locales n'oiîriront pas moins de garanties que les inspecteurs divisionnaires. En effet, aux termes de l'article 22, les commissions seraient nommées par le préfet sur une liste de présentation arrêtée par le conseil général et l'on devrait y faire entrer, autant que possible, un ingénieur de l'Etat ou un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans les régions minières, tandis qu'aux termes des articles 16 et 17, les inspecteurs divisionnaires seraient nommés par le Gouvernement sur une liste de présentation dressée par la commission supérieure, et qu'ils seraient choisis parmi les ingénieurs de l'Etat, les ingénieurs civils, les élèves diplômés ^de l'Ecole centrale et des écoles des mines* et parmi ceux qui auront déjà rempli pendant trois ans au moins les fonctions d'inspecteur du travail des enfants ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé, pendant cinq années, des établissements occupant cent ouvriers au moins.
Qu'est-ce à dire si ce n'est que, au point de vue technique, le personnel des commissions locales sera de qualité au moins égale au personnel des inspecteurs ; or, cela étant établi, je suis convaincu qu'au point de vue de la considération et du tact nécessaires à l'emploi dont il s'agit, le choix par le préfet sur une liste arrêtée par le conseil général offrira communément plus de garanties qu'un choix fait à Paris parmi de jeunes solliciteurs à la recherche d'une position sociale.
La^enle objection qu'on puisse faire est relative à l'inertie qui est à craindre de la part de fonctionnaires non salariés, c'est-à-dire qu'il importe de ne pas les laisser sans contrôle comme on l'a fait jusqu'à présent. On verra dans la suite de mes amendements que je tiens compte de cette nécessité dans la mesure qui convient. Mais je dois d'abord vous feire remarquer que l'activité et la conscience n€ sont pas un attribut tellement constant du fonctionnaire salarié, qu'il y ait lieu d'y faire fond sans réserve. Je connais des écoles primaires qui, en plein Paris, ont pu rester deux ans et demi sans voir une seule fois leur ins-
Secteur. Je connais aussi un éiablîssement inustriel qui, créé peu après la promulgation de la loi de 1841 sur le travail des enfants, n'a reçu qu'en 1874 la première visite d'un inspecteur salarié.
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Il est vrai qne Tadministration supérieure avait été la première à donner rexomple de la négligence, car, elle aassi, est restée trentetrois ans sans remplir le devoir qui lui incombait de faire le règlement d^administration public relatif à onze points mentionnés dans la loi et laissés en suspens pour être réglés ultérieurement.
Je n'ai garde de prétendre que les commissions locales seront plus exemplaires que les inspecteurs salariés et que Tadministration supérieure ; mais ce que je soutiens avec conviction, c'est qu'elles ne le seront pas moins et Sue tout dépendra de la vigilance du préfet et es sous-préfets, dont le devoir sera de tenir les commissions en baleine.
En général, j'estime quoi lorsqu'une organisation quelconque ne fonctionne pas bien, c'est surtout la faute de l'bomme qui se trouve à sa tête.
C'est dans cet ordre d'idées au'au lieu de faire contrôler les inspecteurs aivisionnaires par les commissions locales, comme on vous le propose dans l'article 20, je crois bien plus rationnel et préférable, ])ar conséquent, de faire contrôler les commissions locales par les préfets et sous-préfets, agissant, au besoin, par l'entremise des ingénieurs des mines, des ingénieurs des ponts et cbaussées et des inspecteurs des écoles primaires des départements.
Ce système est simple, il utilise beaucoup mieux le concours des commissions locales; il n'exige pas la création de fonctions salariées nouvelles et il a, à mes yeux, le grand avantage de fournir une excellente occasion de rapprocher deux' classes qui tendent trop à se séparer, les hommes da peine et les hommes de loisir, c'est-à-dire les travailleurs et les parvenus du travail ; car ce seront forcément des hommes ayant quelque loisir que les membres des commissions locales fonctionnant gratuitement.
Je vous demande donc avec instance de ne pas créer inutilement des fonctions salariées nouvelles qui auraient deux effets nuisibles : d'une part, ces fonctions détourneraient de travaux productifs des hommes capables de s'utiliser ailleurs, en se donnant, il est vrai, un peu plui de peine ; d'autre part, la création des inspecteurs salariés détournerait d'un emploi honorable de leur temps tous les hommes capables d'entrer dans les commissions locales, et qui ne demanderont pas mieux que de faire leur devoir, toutes les fois que le préfet fera le sien, pour ce qui les concethe.
Enfin, il y a une raison budgétaire qui a aussi son importance ; mais je ne m'y arrête pas, la considérant comme secondaire en cette circonstance.
M. le président. La parole est à M. Testelin.
M. Testelin. Messieurs, vous venez de discuter longuement et à trois reprises différentes une loi de la plus haute importance. Tous les articles en ont été pesés, choisis, limés par les hommes les plus capables, et l'on vient actuellement vous proposer quoi ? De supprimer le seul article qui puisse faire marcher la loi. Cest absolument comme si, après avoir fabriqué toutes les pièces d'une horloge ma- Snifiqtte, on venait vous proposer de casser ou
de supprimer le grand ressort. (C'est cela ! — Très-bien ! sur plusieurs bancs.)
Il n'est pas possible que la loi s'applique sans un corps d'inspecteurs spéciaux. Nous l'avons vu pour la loi de 1841 : la loi de 1844 était fort belle; seulement elle n'a jamais été mise en application.
On nous dit : Mais vous avez des commissions locales !
M. Alfred Girand. Et les commissaires de police 1
M. Testelin. Est-ce que vous croyez, par hasard, que les commissions locales consentiront à aller faire des procès- verbaux chez leurs amis et connaissances, chez les grands industriels de leur localité? Jamais! Elles donneront bien des avis, elles conseilleront bien aux industriels de se mettre en accord avec la loi; mais dans aucun cas elles ne dresseront des procès-verbaux.
M. Alfred Girand. Les inspecteurs non plus n'en feront jamais !
M. Testelin. L'expérience a été faite.
J'ai *l'honneur d'appartenir à un département où l'industrie est très-développée ; les inspecteurs des mines y étaient chargés de l'inspection ; ils ont été les premiers i demander qu'on leur donnât des inspecteurs adjoints. Dans le rapport de la commission, le département de la Seine et le département du Nord sont signalés comme ceux où la loi de 1841 a été le mieux observée. Eh bien, je vais vous dire comment elle l'a ét^ dans le département du Nord.
En 1872, le conseil général du Nord a fixé son attention sur cette importante question du travail des enfants dans les manufactures, et j'ai vu avec la plus vive satisftiction que ce sont les principes votés par le conseil général du Nord qui ont fini par être acceptés par la commission. Ce conseil général n'a pas craint de s'imposer une dépense pour faire exécuter la loi; il a nommé deux inspecteurs. Dans l'inspection qu'ils ODt faite en 1872, ils n'ont eu le temps de visiter que 913 établissements. Savez- vous combien ils ont constaté de contraventions dans ce département moaèle? 6,3521 (Mouvement.)
Et vous croyez que si vous ne nommez pas un corps d'inspecteurs spéciaux ; que si, à chaque instant, on ne surveille pas l'exécution de la loi jusqu'à ce qu'elle soit passée dana les mœurs, elle sera appliquée? Non, jamais ! (Assentiment sur divers bancs.)
Dans tous les cas, elle serait appliquée de la façon la plus injuste et de manière à la rendre insupportable aux industriels honnêtes, c'està-dire à ceux qui feront leur devoir qui exécuteront la loi, qui s'imposeront une gêne et des dépenses plus considérables que ceux qui ne l'exécuteront pas.
Plusieurs membres. C'est cela ! — Très-bien !
M. Testelin. Si vous voulez qu'une loi qui est, après tout, restrictive de la liberté individuelle des patrons, soit exécutée partout, il faut éublir régalité la plus complète, la plus absolue. (Très-bien !)
J'ajoute que si vous n'agissez pas ainsi, vous serez vous-mêmes très-injustes. (C'est
vrai!) .
Non-seulement' quant à moi., je trouve qu on doit nommer quinze inspecteurs généraux.
mais j'ai proposé une disposiiion additionnelle ayant pour but de permettre aux départements qui le jugeraient convenable de nommer à ieort frais, et pour retendue de leur territoire, un inspecteur spécial qui, bien entendu, serait subordfonné aux inspecteurs généraux, et vous allez en comprendre Putilité.
On parlait de sinécures tout à l'heure. «Eh bien, sàvez-vous ce que nous avons d'usines mues par la vapeur dans le département du Nord? Il y en a 2,300 qui sont répandues sur la sur£ace de ce grand département. Et vous croyez que e'est une sinécure aue d'aller examiner les registres et les livreta ae tous les ouvriers employés dans ces uslims! que de s'informer de ce qoi se passe, que de s'assurer si la loi bst affichée, que de rechercher si on ne commet pas de fraudes !
Savez-vous encore qufi cette loi n'est pas populaire parmi la portion de la société qui devrait l'acclamer, qui dewaii la recevoir avec le plus de satisfaction, c'est-à-dire parmi les ouvriers ?
M. Pouyer-Qaevtiar. £t Us ont bien raison ! ■
M. T«stellii. Cette loi n'est pas populaire parmi les ouvriers, parce qu'ils n'ont pas en-* core compris qoelle^ est la iM^ute importance de l'instruction, d'abord, et ensuite, m n'ont pas observé oe fait éconoealque excessivement grave : c'est que, à l'époone actuelle, ce n'est pas la force maiérieUe de. l'homme qu'on emploie, mais simplement son adresse et une partie de son intelligence; aiosi, aujourdnui, dahs la plupart des usinesy là où il foUait de grandes forces corporelles, on peut employer des femmes ed des enfants.
Les oavrieis , - en prenant imprudemment leurs eo^ts trop tdc avec eux, se font concurrence à eosrmèmes ; des enfants à qui- on donne i fr. 5G par jour rendent autant de services que des Ifcaimmes qui , auparavant, touchaient 5> ou 6 fc. Bfl ne comprennent pas cela, et c'est un grand malhem qu'ifas ne lecomprenneut paa, parce qu'ils s'imaginent se procurer un a'vantage pécuniaire eft, au contraire, ils se l'enlèvent. L'économie politique prétend avoir démontré ceci, que de quelque façon' qu'on s'y prenne, le salaire des travailleurs- nfesc jamais plus élevé qae ce qu'il lui faut pour vivre et jpour élever sa famille. S'il a l'imprudjence de faire contribuer trop tôt 'ses en^ms à l'entretiem de la famille, le salaire baisse touit de suite; c'est quelque chose d'absolumeol mathématique.
Vous avez fkit uoe bonne loi, je ne dis pas qu'elle soit pariaite ; j'ai entendu mon savant confrère M. Roussel s'étonner tout à l'heure de ce que nous n'avions pas fait une loi encore beaucoup plus élevée que oeilenn;
Je ne conteste aucun des principes qu'il a mis en avant, mais je fats observer que la question absolue de l'âge n'est pas aoiBl importante qu'il le dit; évidemment, quand on impose une durée de travail de douze heures à un enfant, on ne lui impose pas toute la besogne d'un adulte. Jamais il n*a été question defsire peser sur les épaules d*un enâmt la même somme de travail qne sur eeiles d'un adulte.
Je n^ai pas la prétention d^ connaître toutes lea industries ; mais- j'ai va M usine» du dé-
partement du Nord, et je déclare que la grande majorité des enfants éprouve excessivement peu de fatigue.^ Je sais que c'ost quelque chose de rester appliqué à un métier pendant toute une journée, et certainement la prome^ nade en ^lein air, les jeux et les divertissements du jeune âge sont beaucoup plus favorables au développement de l'enfant que le travail dans les manufactures ; mais il ne faut pas cependant dire qae le séjour dans ces établissementsjKÛt absolument malsain. La plupart de no* manufactures sont de véritables palais, et il serait à désirer que les trois quarts des bourgeois eussent deaappartemeafts aussi beaux que beenicoup d'ateliers que je connais. Donc, les enfants n'y sont pas si maL En outse, iltf y prennent le goût du travail. Et il Bse semble qne partout eh physiologie en attache ans habitudes acquises dane la jeunesse une grande importance.
Tant de nos premiers ans Itabitude est puissante !
a dit Delitle en traduisant Virgile.
Je ne vous le cite pas en laliin. (Rirea.) Eh bien, si vous ne donnez pas de bonne heure l'habitude du travail ans enfants, je crois que vous fvez une mauvaise chose. Je connais beaucoup de définitions du travail; j'ai hi dans un manuel d'économie politique que le travail était une peine à laquelle l'homme cherchait à se soustraire par l'invention d&a machines ; nous avons tous entendu an- gramd homme d'Etat dire- que le travail était un fVein, et îl prenait le mot! dans un sens mauvais. Mais pour moi, la meilleure définition du tnn vaiî, c'est eel^ qui a été donnée par un poëte, P. Dupont :
Travaillons^ travaillons I Le travail fait la liberté !
Effectivement, à notre époque, l'ouvrier qui jouit d'une bonne santé n est plus arrêté par rien, il peut se présenter partout,, et offrir ses bras,, sûr d'être bien accueilli, de trouver facilement à vivre. Tax vu cela, alors que j'étais membre d'une commission de secours aux proscrits à. Bruxelles, depuis 1852 jusqu'en
Les gens les plus malheureux étaient ceux qui avaient des professions libérales, qui arrâ'vaient ne sachant pas se servir de leurs bras ;. tous les proscrits appartenant aux classes ouvrières trouvaient à se placer aisément.
M. Sohflelober. C'est tràs-vrai !
M. TesteUa. La plupart dea autres ne trouvaient aucune e^èce d^ ressources, ils auraient bien voulu avoir appris un métier et faire œuvre de leurs bras.
De nos jours, les ouvriers peuvont dire comme ce philosophe de l'antiquité, en montwnt leurs bras habiles au travail : Oinnia meoum porto ! (Rires et approbation.)
M. Schœlcher. C'est Bias ; seulement il le disait en grec I
M. TeateUn. J'espère que vous ne vous laisserez pas arrêter par une dépense de qaeU ques milliers de franc». L'année dernière, voue avec bien voté 6 millions pour l'Opéra ; voue ponvez bien voter une centaine de mille francs pour faire respecter votre loi. (TrèS" bien ! trèe-bioa 1) inespéré que l'iusembMer
après avoir constrait une belle loî^ ne Tondra pas qu'on puisse dire d'elle ce qu'on a dit d'un certain buste :
Bello tête, mais de cervetle, point !
(Nouveaux rires.)
Messieurs, vous donnerez une cervelle à votre loi, en votant le service de Tinspection destiné à la faire respecter. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements h gauche.)
M. Alft*ed Giraud. Messieurs, je. viens, comme voas, d'écouter avec le plus fçrând intérêt le spirituel discours de rhonorablè M. Testelin. Mais il n'a, selon mpi, détruit en rien les observations que j'ai eu rhônneur de TOUS présenter. En effet, il ne faut pas vous y tromper, c'est une institution que vous allez fonder, que vous allez consacrer. Car l'honorable M. Testelin vous Ta dit lui-même : Il sera nécessaire d'instituer dans chaque département des inspecieurs qui seront sous les ordres des inspecteurs régionaux. (Dénégations sur divers bancs.)
Et quand j'ai dit que ce serait une sinécure, j'avais raison, car, en somme, je mets au défi quinze inspecteurs, qui seront créés pour toute la France, de pouvoir contrôler, et surveiller d'une tnanière utile et efficace ce qui se passera dans les manufactures.
Un membre. On en prendra trente !
M. Alfred Giraud. Si vous en instituez trente d'abord, il en faudra cinquante ensuite, et, sous ces inspecteurs généraux, il faudra des inspecteurs secondaires, puis des agents et des sous-agents, c'est une institution complète oue vous demandez, c'est-à-dire qu'à côte de 1 administration proprement dite, vous demandez des administrations spéciales qui seront composées de fonctionnaires nombreux veillant à l'exécution de la loi. Tout cela est complètement inutile.
En effet, messieurs, de quoi avons-nous besoin ? Oe deux choses évidemment : d'abord de la surveillance protectrice de certaines personnes. Eh bien, nous avons des commissions locales, nous avons les préfets, les magistrats de chaque département.
M. Ambroise Joubert. Les préfets ne peuvent pas surveiller les ateliers !
M. Alfred Giraud^ Permettez ! je distingue entre la surveillance protectrice, le patronage, et l'exercice de la pol*ce judiciaire.
Certainement le préfet ne pourra pas faire des procès-verbaux ; mais le préfet, en somme, qui est le premier magistrat du département et qui^est entouré de la considération publique... (Rires ironiques sur quelques bancs à gauche), aura une action considéraible au point de vue du patronage et de la protection à donner aux enfants.
Maintenant, au point de vue de la police judiciaire, je vois bien ce dont vous ne voulez pas. Vous ne voulez pas de l'intervention du commissaire de police...
M. Ambroise Joubert. Pas comme inspecteur!
M. Alfred Gi|?and. Cest cependant la plus efficace.
M. Schœlclier. Sa présence est un soup^ çon!
M. .Alfred Giraud. Gomment ! quand le commissaire de police se présente dans un lieu public, c'est un soupçon I quand il se présente dans une école, c'est un soupçon I quand il se présente dans une église, c'est un soupçon !
Voix à gauche. Une manufacture n'est pas un lieu public !
M. Alfred Giraad. Je vous demandOi quand une manufacture emploie soixante k cent ouvriers, si on ne peut pas considérer cet établissement comme un lieu public.
Les mêmes voix /à gauche. Mais non! Pas du tout!
M. Alfred Gfrand. Je crois, quant à moi, que la loi ne sera efficacement exécutée que quand les officiers de police judiciaire auront une action sérieuse, et quand cette action ne sera pas entravée par. la création de quinze inspecteurs qui n'inspecteront rien et qui grèveront le budget d'une manière inutile et fâcheuse. (Aux voix! auxvoîx!)
M. le comte de Melon. Je ne veux pas prolonger ce débat ; je veux seulement protes- ' ter contre l'assertion de l'honorable M. Qiraud comparant l'atelier à une école, à un lieu pu* blic' (Très-bien! très-bien!) Il est évident que l'atelier appartient au patron, au propriétaire, et l'on ne peut pas dire que le commissaire de police, quand il se présentera dans un atelier, fera le même effet que quand il se présente dans un lieu public.
L'intervention du commissaire de police, au point de vue de la loi, ne peut produire que le plus déplorable effet. (Approbation à gauche.)
On disait tout à l'heure que la présence des commissaires de police était un soupçon. Gela est vrai. Le commissaire de police est un aeent très-respectable, et malheureusement, aans un temps où la morale n'est pas assez forte, c'est un pivot indispensable de notre société moderne ; il y rend de très-grapds services. Mais sa miSHon est de constater et de punir les délits : et, je vous le demande, quel effet produira sa présence dans un atelier, au milieu de nombreux ouvriers, dont quelques-uns auront déjà comparu devant lui, non pas sans doute pour recevoir des éloges ? Son apparition, aux yeux des ouvriers toujours menants, sera déjà une mise en prévention du patron. Qiîand, pour remplir cette fonction d'mspect-eur qui ne lui convient nullement,. il viendra demander des renseignements, il aura l'air de procéder à un interrogatoire, et alors, comme on le disait tout à l'heure, que deviendra le respect ? que deviendra l'autorité morale, qui est la seule arme dont le patron puisse se servir pour maintenir la discipline au milieu de tous ses ouvriers? (Très-bien! très-bien !)•
Permettez-moi maintenant de revenir aux deux objeptions sur lesquelles on a le plus insisté.
On s'est effrayé du nombre des inspecteurs. D abord, il faut remarquer que tous les départements n'ont pas un très -grand nombre d'usines. Nous avons vu que, dans le département du Nord, dont on a cité tout à l'heure des chiffres authentiques, cette inspection, pendant un certain temps, a été faite par un seul inspecteur. Mais ce n'était pas un mgénieur des mines ou des ponts et chaussées chargé déjà d'un tout autre ©ervice; l'inspecteur n'avait pas d'autres fonctions.
ANNALES DE RASSEMBLÉE NATIONALE
Nous avons \oul\i, en outre, que l'inspecteur fût intelligent et connût aussi les besoins de rindustrie. Car le zèle ne suffit pas ; une loi comme celle que nous discutons doit être appliquée avec un certain tempérament. On l'a ait dès le commencement de cette discussion : pour le succès d'une pareille loi, il ne faut pas seulement des fonctionnaires intelligents, qui l'appliquent, il faut encore le concours de ceux mêmes qui y sont souiDis, des patrons et des ouvriers. Le système que nous venons d'adopter offre la combinaison des deux inspections, avec la commission, que j'appellerai la commission amiable,^ composée de manière à pouvoir donner des conseils, à susciter les bonnes volontés, h éclairer les expériences ; mais il faut y ajouter l'inspection chargée de la partie répressive. Et môme ceux qui sont obligés de tripmpher des résistances doivent y apporter encore de certains ménagements ; voilà pourquoi nous voulons qu'ils soient choisis parmi ceux qui ont la pratique de l'industrie.
Un seul inspecteur peut suffire, même pour un très-grand département. Il n'y a pas deux départements en France aussi consîaérables que le département du Nord au point de vue industriel; il y a des départements où il y a trèspeu à faire sous ce rapport; par conséquent on pourra faire des circonscriptions qui comprendront plusieurs départements.
Je reviens au chiffre de quinze inspecteurs. Il n'a pas été pris arbitrairement : la commission qui s'eât occupée de cette grande question au sein du conseil d'Elat s'est prononcée pour ce chilire; et nous-mêmes, après nous être entourés de tous les renseignements, nous sommes assurés qu'il ne serait pas dépassé.
Quant à la somme à dépenser, il s'agit d'une centaine de mille francs, et on pourrait dire aue ce n'est qu'une goutte d'eau dans l'océan de notre budget. D ailleurs, pour juger une dépense, il faut comparer ce qu'elle. coûte et ce quelle produite (Très- bien! très-bien !)
Or, je doute que, dans le budget, vous trouviez beaucoup d'articles mieux justiQés.
On a parlé de l'Opéra ; je vais citer une dépense d une utilité moins contestable. M. le ministre de l'agriculture et du commerce vous disait dernièrement que pour l'industrie chevaline on serait obligé de voter un million de plus aue les deux ou trois millions dépensés actuellement. Eh bien ce million, messieurs, nous le voterons, parce qu'il s'agit de la force do notre armée et des intérêts de .l'agriculture. Mais il ne s'agit pas seulement de l'élevage du cheval, il s'agit de l'éducation des hommes, car elle intéresse aussi la force de l'armée et l'honneur de la France ; elle vous donne les moyens d'obtenir des soldats plus forts, plus vaillants, des ouvriers plus instruits et, par conséquent, plus moraux, qui contribueront à la défense et à la prospérité du pays. (Trèsbien! très -bien!)
^oilà les seules observations que je voulais présenter. Je vous conjure en grâce, messieurs^ de rejeter cet amendement ; la commission est convaincue que là est le point essentiel de k loi; et que si vous acceptiez cette proposition, vous porteriez une atteinte mortelle à la loi et feriez disparaître toutes les mesures qae vous avez déjà adoptées en faveur des classes ouvrières. (Nouvelles marques d'approba«ion.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Giraud.
(L'amendement est mis aux voix et n'est pas adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 16, tel qu'il a été adopté à la 2« délibération, est maintenu.
M. Pernolet. Mais, monsieur le président, vous n'avez pas consulté l'Assemblée sur mon amendement.
M. le président. La manière de saisir l'As- ' semblée de l'amendement de M. Pernolet, qui consiste à supprimer Tarticle, est de mettre cet article aux voix.
• Art. 16. — Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé quinze inspecteurs divisionnaires. La nomination des inspecteurs sera faite par te Gouvernement, sur une liste de présentation dressée par la commission supérieure ci-dessous instituée, et portant trois candidats pour chaque emploi disponible.
« Ces inspecteurs seront rétribués par l'Etat.
« Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans l'une des quinze circonscriptions territoriales déterminées par un règlement d'administration publique. »
Je consulte l'Assemblée sur l'article- 16.
(L'article 16 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'article 17 a été maintenu par la commission tel qu'il ^ été adopté à la 2« délibération. M. Pernolet en demande également la suppression. (Exclamations.)
M. Pernolet. La question est jugée mainteugint I
• Art. 17. — Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur les candidats qui justifieront du titre d'ingénieur de l'Etat ou d'un diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves diplôméâ do l'école centrale des arts et manufactures et des écoles des mines.
< Seront également admissibles ceux qui auront déjà rempli pendant troisans au moins les fonctions d inspecteur du travail des enfants ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé pendant cinq années des établissements industrielsKOCcupant cent ouvriers au moins. » — (Maintenu.)
M. le président. Il y a à cet article 17 une disposition additionnelle proposée par M. Alexis Lambert.
Elle est ainsi conçue :
« Seront encore admis-cibles les docteurs en médecine qui auront, pendant dix années au moins, appartenu au corps de santé militaire ou aux services médicaux dépendant de l'Etat, des départements ou des communes. »
M. Lambert a la parole.
M. Alexis Lambert. Messieurs, P^ticle 16 du projet de loi qui vient d'être soumis à vos délibérations a disposé que quinze inspecteurs divisionnaires seraient nommés pour assurer l'exécution de là loi sur le travail des enfants dans les manufactures. L'article 17 indique les conditions dans lesquelles seront déclarés admissibles les candidats appartenant à certaines catégories. Ces catégories sont excessivement restreintes ; elles s'appliquent seulement aux ingénieurs de l'Etat ou aux ingénieurs civils sortant de l'école centrale des arts et manufactures ou de l'école des mines et pourvus d'un diplôme.
Un autre paragraphe da même article déclare également admissibles « ceux qui auront déjà rempli pendant trois ans au moins les fonctions d'inspecteur du travail des enfants ou oui justifieront avoir dirigé ou surveillé penaant cinq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins. •
Il m'a paru et il a para à plusieurs personnes qui m'ont prié d'être leur interprète ici, qu'une lacune existait dans ces catégories et qu'au moins les membres du corps médical ayant exercé pendant un certain nombre d'années la médecine, -que les docteurs en médecine pouvaient être à bon droit placés au nombre des candidats admissibles aux fonctions d'inspecteur qui sont créées par l'article 16.
«Pai donc présenté un amendement avec le désir de réparer une omission qui a été certainement involontaire, car, en vous proposant de déclarer admissibles des hommes aussi compétents, aussi dévoués que les médecins ayant exercé pendant dix ans dans les corps de santé militaires, ou que les médecins civils ayant dirigé des services médicaux dépendant de l'Etat, des départements ou des communes ; en vous faisant, dis-je, cette proposition, je crois que la lacune que j'ai signalée serait comblée et que justice serait rendue à toute une corporation à laquelle appartient l'honorable M. Testeliri, dont la parole vient de vous charmer tout à l'heure et que, certainement, vous ne voudriez pas mettre au-dessous d'un élève de l'école des arts et nianufactures ou d'un élève de l'école des mines.
J'ai eu l'honneur d'entretenir M. le rapporteur de la commission de ma proposition additionnelle, et il ne m'apparaît pas que la commission soit opposée absolument à la mesure que je sollicite. Je demande, en ce moment, purement et simplement la prise en considération de mon amendement, puisqu'il a été présenté au cours de la 3" délibération ; mais je vous prie, messieurs, sans aborder encore le fond de la question, de bien vouloir accueillir avec bienveillance mon amendement et d'en prononcer le renvoi à la commi^ion, qui l'examinera avec Tintérêt que comportent, je le crois, les titres et les services des praticiens et des hygiénistes que j'ai pris la liberté de rappeler à votre sollicitude. (Marques d'approbation à gauche.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de la disposition additionnelle présentée par M. Lambert.
(Après une épreuve douteuse, une deuxième épreuve a lieu. -^ La disposition additionnelle , présentée par M. Lambert n'est pas adoptée.)
M. Ifi président. Vient maintenant l'article 18. Les trois premiers paragraphes sont msûntenus par la commission tels qu'ils ont été adoptés a la seconde délibération :
« Les inspecteurs ont .entrée dans tous les établissements manufacturiers , ateliers et chantiers. Ils visitent les enfants; ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par l'article 10, les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les règlements intérieurs.
« Le< contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inppectours qui feront foi jusqu'à preuve contraire.
c Lorsqu'il s'agira de .travaux souterrains, les contraventions seront constatées concur-
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remmept par les inspecteurs on par les gardesmines. •
La commission propose un paragraphe 4 . ainsi conçu :
« Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire dont l'un sera envoyé au* préfet du département et l'autre déposé au parquet. »
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe 4 est mis aux voix et adoplé.)
• Paragraphe 5. — Toutefois lorsque les inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un établissement ou ateUer une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission locale ci-dessous instituée , sur l'état de danger ou d'insalubrité et ils consigneront cet avis dans un procès- verbal. » — (Maintenu.)
M. le président. Le paragraphe 6 est modifié dans les termes smvants :
c Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun, quant à la constatation et à la poursuite des infraction» commises à la présente loi. •
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe 6 est mis aux voix ei adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 18.
(L'ensemble de l'article' 18 est mis aux voix et adopté.) .
• Art. 19. — Les inspecteurs devront, cha- . que année^ adresser des rapports à la commission supérieure ci-dessous instituée. > — (Maintenu.)
M. le président. La première partie de l'article 20 n'est pas modifiée :
« Il sera institué dans chaque département des commissions locales dont les fonctions seront gratuites, chargées :
« 1» De veiller à l'exécution de la présente loi; .
« 2<' De contrôler le service de l'inspection ;
« 3° — (modifié par la commission) — c d'adresser au préfet du département sur l'état du service et l'exécution de la loi des rapports qui seront transmis au ministre et communioûés à la commission supérieure.
< A cet effet les commissions locales visiteront les établissements industriels, ateliers et chantiers; elles pourront se faire accompagner d'un médecin quand elles le jugeront convenable. »
Je mets aux voix l'article 20 avec la modification proposée par la commission.
(L'article 20 ainsi modifié est mis aux voix et adopté.)
c Art. 21 . — Le conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et la circonscription des commissions locales ; il devra en établir une au moins dans chaque arrondissement; il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le jugera nécessaire. » — (Maintenu.)
M. Testelin. Monsieur le président, je demande la permission de présenter sur l'article 2 un paragraphe additionnel, qui me paraît devoir être adopté par la commission.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Testelin. Messieurs, voici le paragra-
phe additionnel que j'ai Thonnenr de vous proposer.
L'article 21 dispose ainsi : « Le conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et la circonscription des commissions locales ; il devra en établir une au moins dans chaque arrondissement ; il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le jugera nécessaire. » Je propose d'ajouter :
« Le conseil général pourra également nommer un inspecteur spécial rétribué par le département. Cet inspecteur devra toutefois agir sous la direction de l'inspecteur divisionnaire. >
Je guis autorisé à croire que ce paragraphe, quoique n'ayant pas été examiné par la commission, est accepté par elle. Il est d'autant plus urgent de radopter, que le nombre des inspections variera suivant les départements. Ainsi que j'ai eu l'honneur do vous le dire, dans le département du Nord, il n'y a pas moins de 2,300 mines à inspecter, et le département a tellement senti l'importance d'avoir une inspection à lui, qu'il a voté un crédit de 5,500 fr. pour la rétribution de deux inspecteurs, et cela à Funanimité du conseil général qui dO compose de toutes les classes, et en majeure partie, je le dis à leur honneur, de grands industriels.
M. Schœlcher . Est-il nécessaire de mettre ce paragraphe dans la loi ?
M. le rapporteur. La commission, après examen, accepte l'amendement de M. Testelin.
M. le président. Si la commission s'était approprié cet amendement et l'avait proposé à l'Assemblée, je pourrais le mettre aux voix immédiatement; mais elle ne l'a pas fait, et je ne puis, quant à présent, juc consulter l'Assemblée sur la prise en considération.
(L'Assemblée, consultée, prend l'amendement en considérationj
M. le président. L'amendement est renvoyé à la commission, et le iwle sur l'ensemble de l'article 21 est réservé.
M. le comte de Melun. La commission en a délibéré, et elle accepte l'amendement.
M. le président. La commission déclarant accepter la disposition additionnelle proposée par M. Testelîn, je mets cette disposition aux voix.
(La disposition additionnelle, mise aux voix, est adoptée.)
L'ensemble de l'article 21, ainsi modifié, est ensuite mis aux voix et adopté.
M. le président. L'article 22 a été modiûé par la commission en ces termes :
• Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins et de sept au plus, nommes par le préfet sur une liste de présentation arrêtée par le conseil général.
« On devra raire entrer, autant que possible dans chaque commission un ingénieur do 1 Etat ou un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans les régions minières.
« Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans : les membres sortants pourront être de nouveau appelés à en faire partie. » .
Il y a sur cet article un amendement de M. Edouard Millaud.
M. Edouard Milland. La commission m'a
donné satisfaction en adoptant ma rédaction.
M. le président. Alors, je mets aux voix l'article 22 modiûé par la commission.
(L'Assemblée, consultée, adopte la nouvelle rédaction de l'article 22.
M. le président. L'article 23 a été également modiûé.
La nouvelle rédaction est ainsi conçue :
c Une commission supérieure composée de neuf membres, dont les fonctions seront gratuites, est établie auprès du ministre du commerce; cette commission est nommée par le Président de la République ; elle est chargée :
« l® De veiller a l'application uniforme et vigilante de la présente loi;
« 2<» De donner son avis sur les règlements à faire et généralement sur les diverses questions intéressant les travailleurs protégés ;
« 3° Enfin, d'arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomination des inspecteurs divisionnaires. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets l'article 23, modifié, aux voix.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 23.)
t Article 24. — « Chaque année, le président de la commission supérieure adressera au Président de la République un rapport général sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs à l'exécution de la présente loi.
€ Ce rapport devra être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel,
« Le Grouvernement rendra compte chaque année, à l'Assemblée nationale, de l'exécution de la loi et de la publication des règlements d'administration pubUque destinés à la compléter. » — (Maintenu.)
M. le président. L'article 25 a été adopté en 2« délibération dans les termes suivants :
« Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons, qui auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et des règlements d'administration publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis d'unfe amende de seize à cinquaftte francs.
« L*amen4e pourra être appliquée autant de fois qu'il y a ou de personnes employées dans des conditions contraires à la loi, sans que son chiffre total puisse excéder cinq cents francs.
a Toutefois, la peine no sera pas applicable si les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les pjitrons, établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certiflcats contenant de fausses énonciations ou délivrés pour une autre personne.
« L'article 4G3 du code pénal est applicable aux faits punis par la présente loi.
« Les chefs d industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants. »
Le premier paragraphe est maintenu.
Le paragraphe 2 de cet article a été modifié ainsi qu'il suit par la commission :
« L'amende sera appliquée autant de lOis qu'il y a ou de personnes employées dans des conditions contraires à la présente loi, sans que son chiffre total puisse excéder 500 fr. •
Je mets aux voix le paragraphe 2 ainsi modifié :
(Le paragraphe 2 modifié est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Le paragraphe 3 a été maintenu par la commission ; mais il y a sur ce paragraphe un amendement de M. Goblet. -
M. Goblet a la parole pour expliquer à TAssemblée en quoi consiste son amendement.
M. René Goblet. Messieurs, j'ai pris la liberté de reproduire, sous forme d'amendement, en troisième lecture, une proposition que j'avais présentée un peu à Timproviste, il est vrai, lors de la 2* délibération.
Je crois que cette proposition a une certaine gravité.
Vous venez de^voter tout à l'heure la création d'une institution qui a pour objet d'assurer l'efficacité de la loi. Vous avez décidé qu'il y aurait une inspection spéciale pour surveiller l'exécution de la loi que vous faites. Je crois que cette mesure, qui pouvait donner lieu à quelques critiques, était cependant absolument nécessaire. Mais rinspeciion n'a qu'un résultat : c'est d'assurer la constatation des infractions. Cola serait absolument insuffisant si vous n'assuriez pas en même temps une sanction à ces constatations par la certitude de la rérpression; de telle sorte que les questions qui concernent la répression, c'est-à-dire les pénalités, ont la même importance que celle sur laquelle vous venez de statuer.
A la seconde délibération une discussion vive et quelque peu confuse s'est élevée dans l'Assemblée sur le point de savoir si les infractions qui étaient prévues par la loi devaienl être considérées comme des contraventions ou comme des délits. Vous vous rappelez quelle est l'importance de cette distinction; s'il s'agit de délit, il y a à apprécier, à côtô^du fait matériel, une qiiestion de moralité, et le patron, même en cas d'infraction constatée, ne pourra être condamné sm peut exciper de sa bonne . foi. Au contraire, s'il s'agit d'une simple contravention, la matérialité du fait suffit pour la condamnation, et le patron no pourra dans aucun cas échapper à l'application de la peine.
A la suite do la discussion qui eut heu dans la séance du 8 février, le projet fut renvoyé à la commission et, le lendemain; la commission revint avec une nouvelle rédaction, par laquelle elle maintenait d'une façon générale le caractère contraventionnel aux infractions qu'elle avait préMies ; mais en même temps elle établissait une exception pour certains cas. Ces cas sont ceux o\\ l'infraction résulterait 00 l'ftge de l'enfant, soit qu'un enfant ait été admis dans l'usine avant l'Age auquel il peut l'être, soit qu'un enfant d'un ftge déterminé ait été soumis à une nature ou à une durée de travail auquel son Age ne permettait pas qu'on l'appHquîlt; soit encore, par exemple, qu'on l'ait soumis au travail le dimanche, ou qu'il n'ait pas rempli les obligations scolaires qui varient aussi, vous le savez, suivant l'âge de l'enfant.
La commission admettait, dans tous ces cas, que le patron échappât à l'application de la peine s'il établissait qu'il avait été trompé j;)ar la production do pièces fausses. Voici le paragraphe qu'elle introduisit dans son article 25 et les motifs par lesquels elle le justifiait.
Le paragraphe nouveau, introduit à la 2« délibération, et dont je demande la suppression, est ainsi conçu :
t Toutefois, la peine ne sera pas applicable / si les manufacturiers, directeurs ou géranta d'établissements industriels et les patrons, établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés pour une autre personneu »
Et M. le rapporteur, dans la séance du
10 février, justifiait cette innovation dans les termes que voici :
« Nous avons constamment attribué le caractère de contraventions, au point de vue juridique, aux faits prévus dans notre projet de loi ; nous avons fait à cette règle de droit une seule exception qui vient confirmer le principe lui-môme. Voici cette exception :
c On nous* a signalé, avec raison, un fait fréquent dans la pratique : le chef d industrie peut être trojnpé sur l'âge de l'enfant ou sur l'état de son instruction par la production de faux actes de naissanc(^ ou de faux certificats d'école. Il n'y a là aucune participation de la volonté du patron à l'infraction par suite de laquelle l'enfant a été admis dans ses ateliers, puisqu'elle est le résultat de la confiance qu'a dû inspirer renonciation des pièces produites.
11 était juste, on face do cette situation, de faire une dérogation au principe général posé dans l'article 25 ; nous avons admis, en ce cas, que lo patron pourrait faire la preuve de l'erreur dans laquelle il a été entraîné; s'il justifie cette erreur, la peine ne lui sera pas applicable. >
» Messieurs, je propose de supprimer ce paragraphe qui constitue une innovation dans la loi, et je demande la permission de vou^dire, en quelques mots, pourquoi je propose cette suppression. (Parlez! parlez!)
Je la demande par deux motifs : le premier, c'est que la dérogation au principe introduite dans la loi par ce paragraphe me parait antijuridique ; le second, c'est que cette dérogation a pour elîet^ à mon sens, de détruire l'efficacité de la loi.
Le premier point ne me paraît pas douteux. La commission, dans le passage que je viens de Ure, explique qu'il s'agit ici de contraventions, c'est-à-dire d'infractions résultant de la simple matérialité du fait. Et immédiatement elle admet que, dans certains cas, on pourra échapper à l'application de la peine en invoquant des questions do moralité, l'excuse de la bonne foi ! Dès lors, il n'y a plus contravention.
Je sais que M. le rapporteur a dit : « C'est là une exception qui confirme le principe »; mais je soutiens que cette exception détruit le principe. Je vais montrer dans un instant que précisément cette exception pourra s'appliauer à presque tous les cas qui, d'après la loi, doivent constituer des infractions. Il n'est donc pas possible , sans détruire de ses propres mains le principe qui a été posé, d'introduire cette exception dans la loi. Nous avons déjà dans nos lois, par malheur, des délits qui sont jugés comme des contraventions. Si vous créez aujourd'hui des contraventions devant être jugées comme les délits, vous suscitez des dim-
jetez
cultes d'application de teute sorte, vons i la confaàion dans nos codes. '
A cet égard, je fais appel aux hommes, et ils sont nombreux dans cette Asssemblée, qui .sont familiarisés avec la science du droit.
Mais la raison capitale pour laquelle je demande la suppression du paragraphe 3, c'est qu'il aurait pour résultat de détruire absolument l'effet de la loi. Permettez-moi de "vous montrer, en effet, que ce qu'on appelle une exception confirmant le principe serait précisément le cas le plus général.
La commission propose d'admettre que le patron pourra s'excaser toutes les fois qu'il aura été trompé sur Tâge dé l'enfant ou sur l'exécution de ses obligations scolaires. Mais toutes les infractions prévues par le projet de loi tiennent précisément à l'une ou à l'autre de ces circonstances et particulièrement à Tàge. Gela est vrai non-seulement quand on aura reçu l'enfant dans l'usine avant l'âge auquel il peut y être admis, mais quand on Taura laissé se livrer à un travail qui lui est interdit, travail de nuit, travail souterrain, travail du dimanche, ou à un travail excédant la durée permise.
Gela est vrai encore pour toutes les obligations scolaires qui sont imposées par la loi, suivant l'âge de l'enfant. La question d'âee est dans ce cas aussi un élément essentiel de la contravention, et si vous dites que, toutes les fois que le patron aura pu être trompé à cet égard, il n'y aura plus contravention, mais délit, vous détruisez le principe même de la loi. Je demande à l'honorable rapporteur de la loi de vouloir bien me dire à quels cas, à quelles infractions il réserve alors le caractère purement contraventionnel? Je ne vois, pour ma part, que les infractions résultant de la mauvaise tenue de l'atelier, au point de vue de l'hygiène et de la salubrité ; ici, l'âge n'importe pas. Mais, dans tous les autres cas, l'âge importe et, si vous maintenez votre disposition, toutes les contraventions dans lesquelles la question de l'âge est à considérer deviennent des délits.
Gela me parait très-dangereux.
L'honorable rapporteur, dans les observations qu'il a t)resentées lors de la 2<» lecture, disait : Mais nous supposons que l'erreur du patron sera certaine, et alors il faudra bien venir à son secours. Je réponds : Non, et voici pourquoi.
Vous dites que l'erreur sera certaine parce qu'elle sera le résultat de la production d'une pièce fausse.
Je suppose que cette pièce soit en effet entre les mains du patron et qu'il puisse la représenter ; est-ce que ce sera pour vous une garantie su£6isante, est-ce que vous ne voudrez pas exiger aue le patron démontre que cette pièce ét^t de nature à le tromper ?
Il n'est pas admissible que la simple possession d'une piècç matériellement fausse affranchisse le patron de la responsabilité, ou, je le répète, vous n'avez plus de loi ; car il est possible qu'il en ait connu la fausseté, et que, se sachant garanti par la possession de cette pièce, il ait accueilli dans son atelier un enfant qui n'aurait pas dû y être admis. '
Sans aller jusque-là, ne comprenez- vous pas que si vous donnez au patron un moyen a'é-
chapper à la loi, il n'apportera pas à l'observation des injonctions qu'elle lui fait la vigilance indispensable? Il aura une pièce entre les mains, il se croira suffisamment garanti, et, sans vérifier par lui-même, il admettra légèrement des enfants qu'il serait de son devoir de ne pas accueillir dans ses ateliers.
il y a là un danger, même alors que la pièce est entre les mains du patron.
Mais la commission n'exige même' pas qu'il la produise. Elle demande que le patron
Euisse être exonéré de la peine quand il étaiira qu'il a été idduit en erreur par une pièce fausse. Or, cette pièce aura pu être égarée, elle ne sera pas produite. Admettrez- vous que le patron puisse établir par témoins, par exemple, que cette pièce lai avait été présentée?
Gela n'arrivera guère sans doute pour le livret que le patron devra toujours garder, mais la même disposition s'applique aux certificats d'écoles, aux feuilles de présence indiquant si les enfants ont suivi avec l'assiduité voulue les cours auxquels ils sont astreints. Ges certificats d'écoles, ces feuilles de présence, pourront être sorties des mains du patron. Si vous admettez que le patron puisse venir établir qu'à un jour donné il a eu ces pièces et qu'elles justifiaient de l'accomplissement des obligations imposées par la loi, je dis que vous ouvrez la porte à toutes les échappatoires, qu'il n'y aura jamais de condamnations prononcées et que votre loi ne sera plus qu'une lettre morte.
J'ajoute que cette innovation est condamnée par tous les précédents. I^ loi de 1841 n'admettait pas que le patron pût s'excuser sous prétexte de bonne foi ; il est vrai qu'elle édictait des peines moins sévères, elle ne prononçait qu'une amende qui, au maximum, était de 15 francs, tandis que la loi actuelle permet d'élever l'amende jusqu'à 50 francs ; mais ce qui est nécessaire au point de vue de l'efficacité de la loi (^est beaucoup moins l'élévation de la peine que la certitude de k répression partout, pour tous, dans tous les cas. Par conséquent, si vous voulez ({uè votre loi soit efficace, non-seulement il vous faut l'inspection pour constater ^es contraventions, mais il vous faut surtout assurer la répression et pour cela maintenir toujours aux infractions le caractère de simples contraventions.
voilà ce que j'avais à dire pour justifier la première partie de mon amendement tendant à la suppression du 3« paragraphe de l'article 25. Maintenant, je reconnais que du moment où la loi doit être faite avec cette rigueur, il y a lieu de prendre aussi en considération l'intérêt du patron, et puisque sa bonncr foi ne peut lui servir d'excuse, il faut empêcher par tous les moyens possibles que cette bonne foi ne soit surprise. J'avais donc proposé à la commission : de punir de peines très-sévères, qui existent déjà dans nos codes, tous les auteurs de fraudes qui auraient eu pour effet de surprendre la religion des patrons.
Ges fraudes, ainsi que là commission le dit, peuvent résulter soit de la production de faux livrets, soit de la production de faux certificats.
Eh bien, il y a dans la loi de 1854 des dispositions pénales sur la falsification des livrets d'ouvriers, et sur l'usage des faux livrets \ il y
a dans notre code pénal un article 161 qui punit la fabrication et Tusage des faux certificats.
Il pouvait y avoir doute sur le point de savoir si ces dispositions étaient applicables aux livrets des enfants d'ouvriers produits par le père ou par le tuteur, si elles pouvaient s'appliquer aux certificats ou aux feuilles de présence à délivrer par les maîtres dVxole.
J'ai demandé qu'on fit cesser toute espèce de doute, en déclarant dans l'article 25 que les dispositions de la loi de 1854 et de l'article 161 du code pénal s'appliqueraient aux fraudes commises par les parents ou tuteurs d'enfants ouvriers. La commission a compris cela, elle m'a donné satisfaction, en acceptant sur ce point une partie de mon amendement. Elle a déclaré applicables aux fraudes commises sur les livrets, ces dispositions de la loi de 1854, mais elle n'en a pas fait autant pour les dispositions da l'article 161 du code pénal en ce qui concerne les faux certificats; je ne vois pas pourquoi, car les faux certificats étant une cause de fraudes comme les faux livrets, il y avait lieu de les soumettre à la même règle, c'est-à-dire de leur rendre applicables les dispositions de la loi pénale.
M. le rapporteur nous dira sans doute tout à l'heure pourquoi il a fait cette distinction. Mais vous remarquerez que ce dont je me plains, c'est beaucoup moins de ce que la comm'ission n'ait pas visé les dispositions relatives aux faux certificats, que de ce qu'après avoir em- ]prunté à la loi de 1854 ses dispositions sur les falsifications de livrets, elle n'en ait pas tiré cette conséquence qu'il fallait supprimer la protection exagérée accordée aux patrons par le 3« paragraphe de Tarticle 25.
La commission, en adoptant une partie de mon amendement, a protégé le patron contre la fraude. C'est très-bien ; mais ce n'est pas l'intérêt du patron que nous cherchons ici. Celui que nous voulons protéger, c'est l'enfant. Vous avez décidé hier> avec beaucoup de i^ison suivant moi, malgré l'impressionqu'avait pu vous faire on moment l'éloquent discours de M. Ducarre, qu'il fallait défendre les enfants d*ouvriers contre la cupidité /)u contre la faiblesse des parents. A plus forte raison faut-il les défendre contre le patron, et c'est pour cela que votre loi est faite.
Eh bien, je répète cjue vous manquez votre' but si vous vous préoccupez seulement des manquements volontaires. Il faut les protéger contre l'imprudence, contre la négligence, l'inattention du patron ; il faut obliger ce patron à une vigilance toute particulière en le punissant tlans tous les cas où le fait de l'infraction à la loi sera constaté.
Il ne sera pas bien à plaindre, il s'agit d'une amende dont le maximum est de 50 francs, qui peut être, il est vrai, augmentée s'il y a plusieurs contraventions, mais que l'on peut aussi réduire par l'admission des circonstances atténuantes.
Ainsi, d'une part, en réprimant sévèrement la fraude vous l'aurez rendue à peu près impossible et, d'antre part, en condamnant toujours les infractions commises, vous aurez donné à votre loi l'efficacité nécessaire.
Voilà, messieurs, tout mon amendement ; je le résume en deux mots : Si vous l'adoptez,
non pas seulement dans une de ses parties, mais dans toutes, car elles se lient, vous aurez maintenu à la loi son unité, en conservant aux infractions qu'elle prévoit, toujours, dans tous les cas, leur caractère contra ventionnel, et vous aurez en même temps fermé la porte à tous les faux-fuyants qui auraient pour effet d'énerver votre loi et dépendre illusoires ses principales dispositions. (Très-bien ! sur plusieurs bancs.)
M. le rapporteur. L'honorable M. Goblet a demandé la suppression du paragraphe 3 de l'article 25 à un double point de vue. Il repousse d'abord ce paragraphe au point de vue . juridique ; il le critique ensuite an point de vue de l'iniérét même de l'application de la loi.
Je combattrai à mon tour les observations qui ont été faites sur ce double terrain.
Au point de vue juridique d'abord, il n'est pas exact de dire que nous soyons sortis des termes ordinaires du droit; il est incontestable, en effet, que les infractions à la loi dans ses divers articles,. présenteraient le caractère de contravention, et, à ce titre, elles devront être jugées sur le lait matériel et non pas en appréciant l'intention dolosive qui pourrait se mêler à l'acte lui-même. On ne saurait mettre en doute que le fait d'avoir admis un enfant à un âge autre que celui indiqué daps la loi, le fait d'avoir fait durer le travail plus longtemps qu'elle ne le permet, le fait d'avoir ouvert des ateliers insalubres ec nuisibles à la santé de l'enfant, ne peuvent être livrés à l'interprétation des magistrats et frappent tout d'abord l'esprit par la réalité, par leur existence même. Ces infractions à la loi doivent donc être considérées comme des contraventions, et nous aurions singulièrement manqué à la volonté bien arrêtée que nous avons d'arriver à faire exécuter la J[oi, 'si nous avions pu laisser s'ouvrir d'une manière générale devant les tribunaux la discussion de l'exception de bonne foi.
Les patrons ^e seraient toujours rejetés alors sur la faute du contre-maître ou du gérant qui les ont remplacés; ils argueraient de leur aosence, de la délégation de leur autorité pour échapper à la responsabilité ; ils la rejetteraient sur leurs subordonnés ou sur les père et mère des enfants. La loi deviendrait ainsi illusoire, parce que la pénalité tomberait sur des insolvables et que le patron, qui seul aurait pu payer l'amende, se serait soustrait à la condamnation.
Il fallait donc que nous attribuions aux différentes infractions à la loi le caractère juridique de la contravention pour assurer l'exécution de ses dispositions. Nous l'avons fait à titre de règle générale.
Cependant, nous ne pouvions manquer d'être frappés au point de vue de l'équité d'un cas particulier oii le patron se trouve en quelque sorte tomber malgré lui sous l'application ae la loi, oii sa bonne foi est surprise quel qu'ait été son désir de bien faire, quelle qu'ait été sa ferme intention d'obéir à ses prescriptions:
C'est le cas où il a été trompé par une falsification matérielle des pièces sur l'âge ou sur le degré d'instruction de l'enfant. Dans ce cas, comme l'a fait observer notre honorable collègue M. Boreàn-Lajanadie, dont les observa-
ttooi, à cet égard, lors de la t* délibération,
ODt trouvé un sympathique écho dans cette Absemblée, dans ce cas, la condamnation est impossible, parce qu'il serait contraire à toute justice de frapper le patron qui a été victime d'une erreur.
On nous dit : ■ Nous punirons l'auteur de la faleilication des peines les plus sévères > ; et on nous les montre inscrites dans le code pénal et dans la loi do 1654.
Hall consolerez- TOUS ainsi le patron de la condamnation injuste qu'il aura eu à subir lui-même ? relèverez -vous, aux yeux de ses ouvriers, sou autorité, sa considération ainsi très-gravement atteintes; relèverez-vous par là le respect de la justice, en dêmo'ntrant Terreur du jugement qui l'a frappé? Est-il admissible que vous laissiez peser sur un honnête homme une condamnation urave sans recours et sans réparation possibles? Et quelle condamnation , messieurs? N'oublions pas que l'article îb a apporté une singulière a^f^ravation aux disposiUoUB de la loi de 1S4I, car ce n'est pas seulement le chiiTre de l'amende que nous avons élevé dans la loi que nous edictons ; c'est encore la juridiction qui est changée; c'est devant le tribunal correctionnel que la contravention sera poursuivie, et il est manifeste que la condamnation empruntera à la juridiction elle-même un caractère exceptionnel de gravité.
En face donc de r^ette rigueur qui vous a paru nécessaire pour donner a la loi une sanction efBcace, nous devons nous montrer soucieux de protéger dans une juste mesure la considération , à dignité des chefs d'industrie. (Très-bien 1 très-bien t)
Je ne comprendrais donc pas qu'on pût dans un esprit drf formalisme exagéré, critiquer au point de vue du droit l'exception que nous avons faite k la règle générale que nous avions
Ne l'onblions pas d'ailleurs, notre loi ne saurait rencontrer dans les ateliers un accueil favorahie, si nous blessions à ce point les bentiments les plus vulgaires d'impartialité et de
I'uBtice, que l'on vit frapper le patron pour la aute des parents de t'enl'ant ou celle d'un contre-maître, au cas d'une falsiScation certaine, qui a trompé la surveillance la plus scrupuleuse et le cootràle le plus vigilant.
Ce dont nous devons nous préoccuper avant tout, messieurs, c'eft d'obtenir pour l'exécution delà loi lecoQCOursdeB industriels eux-mêmes. On l'a dit, avec raison, ce n'est pas seulement par l'application rigoureuse, brutalo de telles prescriptions que nous arriverons à améliorer la condition de l'enfance ouvrière. C'est surtout en sollicitant les bons sentiments des patrons à son égard, c'est en leur demandant de prêter avec dévouement à la loi leur concours et leur appui. C'est en unissant nos efforts aux leurs que nous pouvons arriver à réaliser l'œuvre bienfaisante qne nous avons entreprise. Nous compromettrions nous-mêmes cette œuvre, en froissant leurs légitimer susceptibilitéB et en mettant en doute leurs bonnes intentions. (Très-bien 0
U me semble donc que, soit au point de vue juridique, soit an point de vue de l'application même de la loi, les observation^ de l'honorable
M. Goblet ne sont pas fondées et ne sanniient
être admises par l'Assemblée.
L'exception que nous avons faite au droit commun en matière de contravention n'est pas, au surplus, une innovation isolée.
Notre honorable collègue peut en retrouver d'analogues dans sa mémoire, et sans chercher bien loin sous-mêmes, dans nos souvenirs judiciaires, il nous snlUrait de rappeler que cette Assemblée, daoB la loi répressive de 1 ivresEca admis à l'égard du débitant, trompé sur l'âge de i'enfant de seize ans par des pièces falsifiées, l'exception de bonne fui en faveur du contrevenant.
La disposition que nous vous prions d'adopter est donc iustifîée par un précédent législatif voté par f' Assemblée elle-même ; c'est une considération de plus pour rejeter l'amendement; nous nous montrei^ns ainsi fidèles à nos décisions antérieures. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
U. H«nA Gobjet. Messieurs, je veux seulement répondre à l'honorable M. Talion que l'exemple qu'il vient de citer n'a aucune espèce d analogie avec le cas que nous disentons.
Il est évident qu'un cabareticr qui reçoit dans sa maison un eniant S.gé de moins de seize ans n'a aucun moyen de vérifier son âge, tandis qu'il n'eet pas admissible que le patron qui iail travailler chez lui un enfant n'ait pas pu faire cette vérification avant son entrée dans l'usine.
H. le président. Je mets aux voix Ie3*iiaragraphe de l'article 25, dont M. Goblet demande la suppression :
1 Toutefois, la peine ne sera pas applicable si les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons, établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, hvrets ou certificats contenant de fausses énonciatioos ou délivrés pour
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le ppèBldent. M. Scheurer-Keatner a proposé une disposition additionnelle qui devrait se placer ici et avant Le paragraphe 4 de l'article 25.
H. 8cheorer-K«atner. Je la relire; la commission m'a donné satisfaction par son nouveau paragraphe 4.
M. le prëaident. Le paragraphe 4 de la rédacûon adoptée en "i" délibération est ainsi
(L'article 463 du code pénal est applicable aux faits punis par la présente lot. >
La commission propose de supprimer ce paragraphe dans l'article 25 et de le reporter à l'article 29.
Je le mets aux voix. Ceux qui seront de l'avis de la commission voteront contre ce paragraphe.
(Le paragraphe est rois aux voix et n'est pas adopté.)
m. u président. Le paragraphe 4 de la rédaction actuelle de la commission est un paragraphe nouveau ; il est ainsi conçu :
• Les dispositions des articles 12 et 13 de la loi du 22 juin 1854 sur les livrets d'ouvriers, seront dans ce cas applicables aux auteurs des falsifications. >
Je le mets aux Toix.
(Ce paragraphe est mis aax Toix et adopté.)
M. le président. Le paragraphe 5, maintenu par la commission, est ainsi conçu :
< Les chefs d'industrie sont civilement response>bles des condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants. •
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 25.
^L'article 25, dans son ensemble, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Les articles 26. 27 et 28 sont maintenus pai^ la commission tels qu'ils ont été adoptés & la 2* délibération.
En voici les termes :
t Art. 26. — S'il y a récidive, les manufacturiers, directeurs pu gérants d'établissements industriels et les patrons, seront condamnés à une amende de 50 à 200 fr.
c La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder 1,000 fr.
« Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution. •
t Art. 27. — L'affiche du jugement pourra, suivant les circonstances et en cas de recidive seulement, ^tre ordonnée par le tribunal de police correctionnelle.
« Le tribunal pourra également ordonner, dans le même cas, l'insertion de sa sentence aux frais du contrevenant, dans un ou plusieurs journaux du département. •
« Art. 28. — Seront punis d'une amende de 46 à 100 francs les propriétaires d'établissements industriels et les patrons qui auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur, des membres des commissions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour une visite ou une constatation. >
La coritmission a proposé, ainsi que je l'ai dit, de reporter à l'article 29 l'ancien paragraphe 4 de l'article 25,aui est ainsi conçu :
« L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi. »
Ce paragraphe formerait le paragraphe 4«' de l'article 29. Je le mets aux voix.
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ancien paragraphe l*'' de l'article 29, qui formera maintenant le paragraphe 2, est modifié par la commission de la manière suivante :
t Le montant des amendes résultant de ces condamnations sera versé au fonds de subvention affecté à l'enseignement primaire dans le budget de l'instruction publique. »
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe ainsi modifié est mis aux voix et adopté.)
L'ensemble de l'article 29 est mis aux voix et adopté.
M. le président. Viendrait maintenant la disposition additionnelle proposée par M. Goblet.
M. René Goblet. Cette disposition se liait à la partie reietée de mon amendement; au surplus, la réaaction proposée par la commission équivaut à peu près à celle que j'avais indiquée; par conséquent, je n'insiste pas.
M. le président. M. Goblet n'insistant pas
sur la disposition additionnelle qu'il avait proposée, il n'y a pas lieu de consulter l'Assem* niée.
« Art. 30. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de la pfésente loi sont applicables aux enfants placés en apprentissage et employés à un travail industriel.
c Les dispositions des articles 48 et 25 ci-' dessus seront appliquées auxdits cas, en ce qu'elles modifient la juridiction et la quotité de l'amende indiquées au l*' paragraphe de l'article 20 do la loi du 22 février 1851. •
« La dite loi continuera à recevoir son exécution dans ses autres prescriptions. • — • (Maintenu.)
M. le président. Il y a une disposition additionnelle à cet article, proposéf^ par M. Malartre, disposition qui doit être soumise à la prise en considération.
M. Malartre a la parole pour en donner le développement sommaire.
M. Malartre. Messieurs, je crois entrer dans les intentions louables qui ont inspiré le projet de loi, objet de vos délib?rations actuelles, en venant vous proposer l'amendement dont j'ai l'honneur de donner lecture :
< Néanmoins, pour les industries de filature, moulinage, apprêts textiles... • (Exclamations sur quelques bancs.)
Plusieurs membres. Ecoutez î écoutez ! — Laissez parler I
M. Malartre. Messieurs, dans ma pensée intime, il ne s'agit ici, en ce moment, ni de questions personnelles ni d'intérêts privés, il s*agit d'un point de vue de haute moralité. Vous tenez essentiellement à protéger l'enfance, à lui assurer le bénéfice de l'instruction ; * je ne viens pas proposer autre chose. D'accord avec ce qu'a si bien dit M. le ministre, je rends hommage à ces industriels qui ont eu le courage, bien avant qu'on se soit préoccupé de la loi actuelle, de répondre à la nécessité de l'instruction des ennints dans les usines et qui, au prix de grands efforts, de sacrifices souvent considérables, ont fondé des écoles spéciales dignes de tout votre intérêt. En même temps, je viens susciter des imitateurs à ces hommes de bien.
Pour cela , je demande que le projet de loi en discussion permette à ces institutions si utiles de continuer à fonctionner et, par conséquent , qu'il permette à tous de concilier, avec les besoins de l'instruction, les nécessités de l'apprentissage pour certaines professions dans lesquelles ce premier pas de la vie industrielle est fort long. Cest la une question d'intérêt général qui préoccupe, au plus haut degré, les campagnes, et si vous n'en teniez pas compte , je ne sais par quels moyens vous pourriez empêoher leur dépopulation.
Permettez-moi de vous lir^ jusqu'au bout la disposition additionnelle que j'ai l'honneur devons soumettre: (Lisez! lisez!)
t Néanmoins pour les industries de filature, moulinage et apprêts textiles, comme pour les fabriques de blondes, dentelles, lacets et passementeries, les enfants âgés de dix ans révolus pourront être reçus en apprentissage avec une durée de dix heures de travail divisées pai* des repos. Les ateliers auxquels la présente disposition est applicable, devront
être pourvus d'une école spéciale ou locale dans laquelle tout enfant recevra journellement deux heures de leçons religieuses/ et grammaticales, i»
PliLsieurs membres. C'est votre amendement d'hier î
M. Malartre. «Pal Thonneur de demander à l'Assemblée de prendre cette proposition en considération et, si elle le juge à propos, d'en prononcer le renvoi à l'examen de la commission.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de la disposition additionnelle à l'article 30 proposée par M. Malartre.
(L'Assemblée, consultée, Qe prend pas en considération la disposition additionnelle.)
1^. le président. L'article 31 a été modifié par la commission, il est maintenant ainsi conçu :
t Art. 31. — Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne seront applicables qu*un an après sa promulgation.
«c Toutefois, à ladite époque, les enfants déjà admis légalement dans les ateliers, continueront à y être employés aux conditions spécifiées dans l'article 3. »
La commission supprime le 3« paragraphe adopté en seconde délibération.
Je mets aux voix la nouvelle rédaction de r article 31.
(L'article 31, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
• Art. 32. — A l'expiration du délai susindiqué, toutes dispositions contraires à la présente loi, seront et demeureront abrogées. > »— (Maintenu.)
M. le président. Tous les articles de la loi sont votés, à l'exception de l'article 4 auquel se rapporte l'amendement de M. Balsan, quia été pris en considération et renvoyé à la commission.
M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission en a délibéré ; elle repousse cet amendement.
M. Balsan. Je voudrais donner les raisons pour lesquelles j'ai proposé ce paragraphe additionnel.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Balsan. La commission m'avait paru d'abord accepter le paragraphe additionnel que j'avais proposé à l'article 4. Depuis lors elle s'est ravisée.
Plusieurs membres de la commission. Pas du touti
M. Balsan. Je l'avais au moins compris ainsi.
Je vous demande seulement, messieurs, quelques minutes pour développer les motifs qui m'ont fait proposer le paragraphe additionnel.
Messieurs, le travail de nuit est combattu énergiquement par beaucoup de membres de cette Assemblée. Que théoriquement il soit mauvais, je l'admets très-bien; je crois même qu'économiquement il est également mauvais ; mais, enfin, il est des cas dans lesquels ce travail s'impose. Toutes les industries ne fonctionnent pas de la même façon. Lorsque vous avez dular^e, lorsque vous pouvez installer de grandes machines, des ateliers vastes, alors vous pouvez ne faire travailler que le jour. A mon sens, le travail fait le jour est plus éco-
nomique, et en voici la raison en deux mots.
La journé.e de jour se compose de douze heures, la journée de nuit de huit ou de neuf heures au maximum. Vous payez le môme prix de main-d'œuvre pour le jour et pour la nuit. Par conséquent, pour le môme prix, vous avez, la nuit, un travail égal théoriquement à huit, mais qui, en réalité, n'est égal qu'à six, ou, au maximum, à sept, parce que la nuit on travaille plus mal que le lour, et, le jour, une quantité de travail égale à douze heures. Donc, la nuit, la main-d'œuvre jcoûte presque deux fois plus que le jour, et je ne parle pa^, de plus, des frais d'éclairage ; en outre, les malfaçons se font presque toujours la nuit.
M. de Tillanconrt. Le travail de nuit détériore les machines.
M. Balsan. Je crois donc que, [théoriquement comme économiquement parlant, le travail de nuit est mauvais et désavantageux. Mais, quoi qu'il en soit, cela n'empêche pas que certaines usines ne soient obligées de l'adopter.
Je ne veux pas^ prolonger la discussion à l'heure actuelle, mais cependant permettezmoi de vous citer quelques exemples.
Il y a des filatures, — et j'en appellerai à mon honorable collègue et ami M. Pretavoinp,. qui vous a entretenus de cette question à la 2« lecture, — il y a dans sa ville, à Louviers, des filatures qui sont outillées de telle façon, qu'y supprimer le travail de nuit c'est réduu-e exactement leur production d'na tiers ; voudriez-vous leur imposer cette réduction ruineuse au moment où l'industrie, chargée par tous les impôts nouveaux, est déjà si peu prospère? Je ne le pense pas.
Dans les filatures de laines cardées, il y a deux sortes principales de machines, les cardes et les métiers à filer ; les premières livrant aux secondes les matières auxquelles elles ont donné un commencement de façon. Les métiers à filer peuvent bien être installés dans des étages ; mais pour que les cardes fonctionnent convenablement, i(> est nécessaire qu'elles soient placées sur un sol solide.
Or, pour «utiliser les chutes d'eau, les filateurs font généralement marcher leur carderie nuit et jour; si le travail de nuit est supprimé, le travail produit par l'usine entière se trouvera immédiatement, et par ce fait seul, diminué d'un tiers, ainsi que je l'ai indiqué plus haut.
Il faut donc, dans ce cas, ou bien que le filateur acceptée cette réduction, ou bien, s'il veut maintenir sa production au même chififre, qu'il augmente sa carderie de moitié; ceci est évident. Mais, s'il est disposé à prendre ce dernier parti, et si, pour le réaliser, il a le capital nécessaire, le pourra-t-il toujours ? Souvent non, messieurs ; car cela ne dépendra pas. toujours de lui. Dans les villes, les usines sont entourées par des rues, par aes maisons, et l'usine est souvent enserrée dans une ceinture infranchissable. Donc impossibilité de s'étendre. Voilà donc le filateur, privé du travail de nuit, qui se trouve obligé de réduire purement et simplement sa prjoduction d'an tiers, laissant en chômage la moitié du personnel de l'atelier qui travaillait nuit et jour, et le tiers du personnel de l'atelier qui travaillait le iour seulement, et auquel on ne fournit plus que les
deux tiers des matières qu'il receyait autrefois. Ce résultat, messieurs, n'est-il pas déplorable?
Je pourrais vous citer d'autres exemples. M. Dacarre m'indiquait tout à l'heure un Cas particulier qui se produit dans les pays do montagnes, pour les usines qui marchent uniquement au moyen de cours d'eau. En été, le cours d'eau est à son minimum, et comme souvent il n'y a pas assez d'eau pour alimenter simultanément toutes les usines qui d'ordinaire se partagent la force, celles-ci se divisent l'eau entre elles de manière à l'avoir chacune un certidn nombre d'heures par vingt-quatre heures. D'où il résulte que quelquefois l'on travaille pendant une certidne j^ériode le jour, et pendant une autre la nuit. Si le travail de nuit est absolument interdit aux filles, comment ces usines pourront-elles s'arranger? Faudra-t-il, par exemple, que l'usine n^ i, quand elle travaille la nuit, envoie son personnel de filles à l'usine n<> 2, laquelle les lui renverra avec les siennes ŒLiancl son tour de travailler la nuit sera arrivé? Gela n'est pas p- -îsible.
Je ne voudrais pas que l'on pût étendre audelà de ma pensée la portée du paragraphe additionnel que j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée : puisque déjà le paragraphe 2 est voté, je ne demandfe pas que le travail de nuit pour les filles soit autorisé d'une manière générale, mais enfin, dans les usines où ce travail est nécessaire, vous ne voudrez pas le supprimer brusquement d'un trait de plume.
Je regrette beaucoup que, dans la séance d'hier; le paragraphe 2 de l'article 4 ait été ado{>té sans discussion. Je l'avais cru réservé, ainsi que la fin du môme article. Mais, il est voté, il n'y a pas à y revenir, et je serais désolé de demanaer le rejet de tout l'article, car cela ferait une lacune dans la loi.
Ce qui me parait le plus raisonnable en ce moment, c'est de demander, comme tempérament à cette disposition trop radicale, qu'un règlement d'administration publique, sur l'avis du conseil supérieur chargé de veiller à Texécution de cette loi, puisse, dans certains cas, après examen, donner l'autorisation, même aux filles mineures, de travailler la nuit.
On m'a fait cette objection : Nous voulons interdire le travail de nuit aux jeunes filles dans l'intérêt de la moralilé publique ; si vous l'autorisez dans certaines usines, et non dans d'autres, vous aurez l'air de donner aux unes un brevet de moralité, que vous refusez aux autres.
Messieurs, je laisse de côté cette objection qui ne me paraît pas sérieuse : je ne m'occupe en ce moment que de la question purement industrielle, et je dis que le paragraphe 2 de l'article 4 est extrêmement dangereux.
Tout à l'heure, quand j'ai présenté sommairement mon paragraphe additionnel, M. Leur^rt m'a interrompu en disant gue l'interdicl'twi du travail de nuit poar les filles était ruinmx pour les fabricants de sucres. Je ne con- 1 iiis pas Pindustrie des sucres, mais il est cer- Uin que pour celles que je connais il y aura là .une cause de dommage énorme.
Je ne veux pas prolonger la discussion; mais je crois que cette question est extrêmement importante et je supplie l'Assemblée de
AKMALB8. — T. ZZXJ.
vouloir bien voter le paragraphe additionnel que j'ai eu l'honneur de proposer. (Très-bien ! sur plusieurs bancs.)
M. le président. La parole est à M. Max Richard.
M. Max Richard. La commission, après avoir délibéré sur l'amendement de M. Balsan, vous demande de le repousser.
Cet amendement tend uniquement à faire revenir l'Absemblée sur une décision qui a été prise par elle hier en troisième lecture, vous avez décidé en effet, messieurs, en adoptant l'article 4, qu&le travail de nuit serait interdit d'une manière absolue aux jeunes filles âgées de moins de vingt et un ans* C'est une question tranchée, sur laquelle aujourd'hui nous ne ^pourrions, dans aucun cas, vous proposer de revenir. Aussi M. Balsan ne vous propose-t-il pas de le Mre directement. Il vous demande que des règlements d'administration publique puissent autoriser certains établissements a employer des jeunes filles âgées de moins dé 21 ans aux travaux de nuit.
Mais la commission ne pense pas que, lorsqu'une interdiction a été stipulée dans laloi par des considérations morales, il soit possible d'avoir pour les divers établissements deux poids et deux mesures.
Le but que la commission en proposant et l'Assemblée en adoptant l'interdiction dont il s'agit ont voulu atteindre, a été, en effet, de préèerver les jeunes fiiiles des dangers considérés comme plus grands ({ue présente le travail de nuit poar leur moralité, bi des règlements d'administration publique pouvaient intervenir en pareille matière, il résulterait de cette faculté donné par le Gouvernement à ceriaios établissements, que ceux qui ne jouiraient pas de la même faveur seraient regardés comme n'étant pas soumis à une surveillance aussi sévère, aussi active, ou comme étant organisés dans des conditions moins favorables à la moralité publique.
Si l'argument présenté par l'honorable préopinant, qui consisterait à dire que certaines industries ne peuvent pas absolument se priver du concours pour le travail de nuit de ces jeunes filles; si cet argument, dis-je, était fondé, il aurait fallu qu'il se produisit au moment de la discussion, soit en deuxième lecture, soit en troisième lecture, de l'article 4. L'Assemblée aurait pu juger siiéellement il existe, — ce que je ne crois pas. ce que ne croit pas la commission, — des industries pour lesquelles le travail de nuit des jeunes filles soit indispensaj)le. Mais, je le réépète, la question est jugée, résolue, elle l'a été par des considérations morales. La commission ne pense pas que l'Assemblée puisse permettre, en pareille matière, à des règlements d'administration
gublique de lever, en faveur de quelques étalissements, l'interdiction qui continuerait à peser sur lès autres. (Très -bien I très-bien 1 — Aux voix 1)
M. Balsan. Messieurs, un mot seulement.
J'ai parlé non pas de certains établissements, mais de certaines industries. Je n'ai pas eu l'intention de demander que l'autorisation pour les filles de travailler la nuit put êire, dans la môme industrie, accordée aux uns et refusée aux autres, ce qui constituerait privilège et
in^liti. J'Ki dît qne, pour certaiBes fnduitriei, cette facslré était nteeessire, et j'ai demaixlé qae l'adminitiCration pAt la leur accorder. Bur l'avis conrorme de la cammimiao super îeore.
Il y s dea induRtrielB qui viennent toob dira : Depuis qnarante.emqaanieane, toujours, nous avoDB Tait iravaiUer certains atelieri nait et jour ; inlusiripilenicnt nous sommes organisés eu conséquence, pour utiliser nos chutes d'ean, TOUS ailes réduire notre production d'un tien an moment où nous souRious déjà tant; plu> sieurs en spront ruinés! Et voas refoseriei; de les écouter T
l,\ loi que vous aliei voter empêchera les jeunes fillfs de travailler la nuit. Au nom de la moralité publique, messieurs, je vons demande, moi. de leur faciliter au contraire les movens de travailler.
M. Usttetal. L'intérêt même des fkmilles exige qu'elles puisEent travailler t
M. Ambrotae Joiib«rt, Messieurs, si vons autorifez le travail de nuit dans certaines naines, il est évident que vous serei obligés de l'aoloriser dans toutes.
U. Balaaa. J'ai parlé de certaines industries et non (las de certaines usines.
M. Ambrolae Jonbert. Si vons ouvrez la porte à celte lulérance qui vons est demandée, vous rétabl'BseE en réalité le travail de nuit que nous avons voulu proscrire. Voili la qnest'on. Annom de la commission, je supplie l'Assemblée de reponsser l'amendement.
(Trèa-bien ! très-bien ! — Aux v(rix r aux
TOI II
U, le préaldeat. Je mets aux voix la disposition udditionnelh proposée par H. Balsan.
|l,a disposition addit'onnelle, mise aux voix, n'est pa« adoptée. — L'un^emble de l'article 4 Mt ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le pp^flident. Avant de consulter l'Aiseii:blée sur l'ensemble du projet de loi, je donne la para e à M. de Tillancourt, qni me la deman lée pour une observation sur la rédac* tion de l'artde 1".
K. de TlIlaacOBrt. Je demande la permis* ■ion de présenter une simple observation au point de <ue de la rédaction.
L'article 1" indiaue à quelle calé^rie d'onvriers la loi s'applique. C'est évidemment & ceux d'un Étte peu avancé; mais il aurait été convenatile d indiquer dès le ]•' paragraphe t'àge au-de-80uB duquel les ^tits travailleurs doivent être tonmis aux restrictions édictées par ta loi dont la discnssioa vient de finir.
Pourqeoi la commission n'a-t-elle pas proeédé ainr-i T Ce^t qu'il y a en de grandee controverses poer fixer cette limite d'âge. Cette limite d flge a été établie par différente articles inscrits dans le corps de la loi ; l'âge a été fixé diiTéremment pour les gsrçons et ponr les filles, et, lors du vote de l'article l", ces résultats n'étaient pas connus.
Maintenant qu'ils le sout, maintenant que TOUS avez indiqué ponr le garçon la limite de (htemanset pour les filles celle de vingt et nn ans, il me parait convenable de rédiger ftin» la première phrase de la loi : t Lesgar- (ons ^éi de moine de douze ans et les filles ninenrei oe peuvent être employa i na tra~ ^'^'-'-^--\,tMi, etc. »
jdaction plus simple, plus daire de ce qui a été décidé par l'Assemblée et qid est inscrit dans le corps de la loi.
Vons éviteres ainsi cette rédaction viciense par laquelle la loi commence : * Les enfante et les Elles mineores, etc. > On avait généralement pensé jusqu'à présent que le mot enfont s'appliquait aux êtres humains des denz sexes, s'il en est ainsi, votre rédaction, en ajoutaut ( et les filles mineuree, ■ semble indiquer que vous supposes qn'il y a parmi les travailleurs de nos ateliers trots sexee, ce qni est contraire aux principes de la physiologie telle qu'elle eet enseignée dans nos écoles, (Oh I oh !)
Bien qus je reconnaisse que l'Assemblée actuelle est souveraine, je cmlns qu'elle n'outrepasse ses pouvoirs en formulant une interprétation nouvelle des régies de la nature, on en modifiant le sens grammatical des mots, et c'est ce uni aurait lieu si vous édictiez que les filles eu bas âge nf sont pas des enfants. (Mouvements divers.)
An reste, la petite modification grammaticale que |e soumets à la commission, et pour laquelle je m'en rapporte k elle, n'a d'antre but que d'éviter à son rapporteur quelques plaisanteries désagréables. (B mit.— Aux voixl aux voixl) f
H. le prèsldest. Je mets aux voix l'en-
PHmbte du projet de loi.
(L'ensemble du projet de lot est mis aux votx et adopté.)
H. le ppéildent. H. Say t la parole pour
un dépôt de rapport.
M. Léon sâr. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, an nom de la commission du budget, nn rapport sur le budget des dépenses du ministère des finances pour l'exercice 1875.
M. le ppésldeat. Le rapport sera imprimé et distribué.
H. Depejrre, garde ia êeeaua, minUIre de la juttict. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée :
1<> Un projet de loi ayant pour objet d'assurer d'une manière plus complète la conservation des registres bypothécaires ;
2<> Un projet de loi tendant k distraire le canton de Monoontour (Côtes-du-Nord) du ressort du tribunal de Quintin, ponr le placer dans la juridiction du tribunal consulaire de Saint-Bneuc.
U. Le préaldeat. Ces projets seront imprimés, distribués et renvoyés : le premier, k l'examen ^es bureaux, et le second & la commission des intérêts locaux.
U. DeeeilIigB^, minirire de tagricttUurt et du commerce. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de rAsse:iiblée, au nom de M. le ministre des aCTaires étrangères, un projet de loi tendant à la ratification d'une convention pétale conclue entra la France et le Brésil le 30 avril 187t.
M. le préeideii*. Le projet de loi Hrt im-
SÉANCE DU 19 MAI.i874
Êrimé, distribué et renvoyé à l'examen des ureauz.
M. Mathieu, député de Saône- et-Ix)irc, retenu par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister pendant quelques jours aux séances de FAssemblée.
L'Assemblée désire-t-elle continuer son oidre du jour? (Non ! non ! -— A demain î)
Demain, à deux heures, séance publique : Sui-te de Tordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?... « L'arcire du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à cinq ^eures et demie.)
Le directeur du service sténographique dt l'Assemblée nationale,
Gélestin Lagaghb.
SOMMAIRE. — • Rectification, sur demande faite par M. Gouin au nom de la commission du bud* get, d'une erreur commise dans l'impression du texte de la loi du 23 mars 1874, relative aux d6« penses du compte de liquidation. =; Dépôt, ptir M. Emile Garron, d'un rapport supplémentaire, au nom de la commission chargée d*examiner les différentes.propositions d'amnistie. = 3* délibération sur la proposition de MM. Fresneau et Emile Garron , relative à l'organisation du service religieux dans l'armée de terre : MM. le général Saussier, Dupanloup, le général Guiliemaut, l'amiral Fouricbon. — Adoption du projet de loi au scrutin. = Présentation, par M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, 1* de projets de lois ayant pour objet d'autoriser des emprunts par les villes de Louviers (Eure), Angouléme (Gbarente), Angers (Maine-et-Loire), Nancy (Meurthe-et-Moselle), et par le département de la Mayenne; es 2* du compte rendu général des opérations effectuées, en 1871, dans le service vicinal. = Présentation, par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, au nom du ministre des finances, d'un projet de loi relatif à la cession par l'Etat à la ville de Bordeaux de l'immeuble domanial dit la caserne des Fossés. =2 Dépôt, par M. Boy^et, d'une propo« sition ayant pour objet la levée de l'état d!e siège dans le département de Saôneet-Loire. = Suite de la 2* délibération sur la proposition de M. de Gorcelle, relative aux conseils académiques et départementaux : M. le vicomte de Meaux, rapporteur. — Ajournement de la discussion. = Délibération du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1867. — Vote des articles 1*' & 13. = Article 14. — Disposition additionnelle présentée par M. Guichard : MM. Guichard, le ministre de la marine et des colonies, Paul Bethmont, le marquis d'Andelarre, rapporteur. Rejet = Vote des articles 14 à 21. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Dépôt, par M. Goblet, d'une proposition ayant pour objet la levée de l'état de siège dans le département de la Somme. = 2% délibération sur le projet de loi portant promulgation aux colonies des ■ lois des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867, sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France : M. Schœlcher, rapporteur. — pécision, prise par l'Assemblée, qu'elle passera à la 3* délibération. ^ Renvoi à demain de la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. de Lavergne et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une commission chargée de foire une enquête sur la situation de l'Algérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie. = Fixation de l'ordre du jour : M. Léon Say.
PRÉSIDENCE DB M. BUFFET
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Orivart, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. M. Gouin a la parole.
M. Oonin. Je viens, au nom de la commission du budget, demander la rectification d'une erreur matérielle qui s'est glissée dans l'imjiression du texte de la loi du 23 mars 1874, relative aux dépenses du compte de liquidation.
L'article 4 de la loi porte une dépense totale de 209,159,288 fr., ainsi répartis :
162,800,000 fr. à la guerre,
10,000,000 à la marine,
29,359.288 fr. à l'intérieur,
4,000,000 aux travaux publics,.
3,000,000 aux finances.
Biais, dans le tableau annexé à la loi, il
existe une erreur d'addition qu'il s'agit de£aire disparaître.
En effet, le chiffre total des dépenses du ministère de la guerre est de 162.800,000 fr., tandis que le détail des divers chapitres ne donne que 162 millions. La différence vient de ce que, par une erreur d'impression, on a inscrit seulement 58 millions pour le génie et le casernement (chapitre 11), au lieu de 58,800,000 francs, chiffre qui est indiqué dans le rapport
à la page 42.
Nous venons vous demander, en conséquence, d'autoriser la rectification du chiffre de 58,000,000» de francs, & remplacer par celui de 58,800,000, ce qui, d'ailleurs, ne changera rien au total voté pour la guerre, 162,800,000 fr.
Nous demandons également qu'on mette chapitre 6 au lieu de chapitre 5, pour les dépenses de l'habillement et du campement comprenant une somme de 11 millions. Le chapitre 5 concerne le harnachement, pour lequel il n'a été demandé aucun crédit.
K. le président. Il n'y a pas d'opposition
à la rectification demandée par M. Gouin, au nom de la commission du budget?...
La rectification aura lieu et sera insérée au procès-verbal de la séance.
M. Bmile Carron. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau do l'Assemblée un rapport supplémentaire, au nom de la commission cbargée d'examiner les dififérentes propositions d'amnistie.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la â* délibération sur la proposition de MM. Fresneauet Garron, relative à l'organisation du service religieux dans l'armée de terre.
La commission n'a apporté à la rédaction du projet de loi, adoptée à la 2^» délibération, aucune modification. Aucun amendement n'a été présenté.
M. le général Guillemaut a demandé U parole contre le projet. Il a la parole.
H. le général Sausaier. J'ai prid M. le générai Guillemaut de me céder son tour de parole. ^
M. le général Gnillemaut. Je me réserve de prendre la parole plus tard.
M. le général Sanasler. Messieurs, mon intention n'est pas de rentrer dans la discussion détaillée d'un projet de loi qui, pour la troisième fois, va se débattre devant vous. Je ne demanderai *à l'Assemblée que quelques moments de son attention pour lui soumettre encore, avant son vote définitif, des observations que je crois nécessaires.
J'ai eu l'bonneur déjà de dire devant vous que je considérais le projet de loi comme une source d'embarras tres-sérieux pour les chefs miliUires et même de dissentimenti intérieurs pour l'armée. (Interruptions à droite.) Mon devoir est de vous le répéter aujourd'hui. Et si j'avais besoin de preuves, je vous rappellerais qu'ici mème« à cette tribune, plusieurs de nos honorables collègues, mus par un sentiment qu'on ne saurait trop respecter, sont venus réclamer pour leur coreligionnaires de l'armée appartenant aux cultes dissidents, le droit de ne pas assister sous les armes aux cérémonies du culte catholique.
Or ces cérémonies tout extérieures et militaires n'avaient lieu que dans des ciraonstances fort rares; mais aujourd'hui que les pratiques du culte vont s'exercer à l'intérieur des casersernes, ce sera tou^ les jourâ que vous pourrez -voir se |;roduire de pareilles revendications, tous les jours que vous pourrez entendre de semblables plaintes. (Assentiment à gauche.)
Eh bien, messieuril, je vous le demande, si vous êtes résolus à asseoir sur des bases mieux' définies «A plus étendues le service des aumôniers, ne serait-il pas plus sage de borner du moins l'exercice de leur ministère a,ux églises et aux temples dont les portes sont ouvertes à tous? (Appîrobation à gauche.) -
Mais je vais plus loin, et je dis ou'en votant le projet de loi tel ou'il vous est présenté, vous obtiendrez un résultat tout à fait contraire à celui que vous espérez.
Permettez-ipoi de prendre ici à témoin mes camarades de l'armée qui, comme moi, ont riM>0Aear de #léger parmi vou8« Pans quelles
occasions, nous, soldats, avions-nous l'habitude de voir le prêtre? Dans ces circonstances solennelles oii l'âme est forcée de se recueillir, dans les épidémies, aux ambulances, aux hôpitaux, danB les scènes éqiouvantes des combats, alors qu'avec un dévouement, dont je n'ai pas à faire l'éloge, mais que j'admire, le prêtre prodiguait ses soins et ses consolations aux malades et aux blessés, recueillait le dernier soupir des mourants et se chargeait de leur suprême adieu pour la famille absente. Très-bien! très-bien ( et applaudissements à gauche.)
Oh alors I oui, messieurs, le soldat, plein de déférence et de respect pour cet homme qu'il entrevoyait à travers le prisme grandissant de l'abnégation et de la charité, qui lui parlait de Dieu en partageant ses dangers, le soldat écoutait sa parole et suivait ses conseils. Mais ce que je prétends, moi, c'est qu'en en fiûsi^nt l'hôte assidu de la caserne, en le donnant pour oompa^Ron aux soldats dans les loisirs et le désœuvrement de la garnison, vous lui enlevez son prestige et son auréole de prêtre. (Trèsbien Iti^-bien ! et nouveaux applaudissements à ^uche. -~ Réclamations à droite.)
Je dis que, par ce contact de tous les jours, le prêtre disparaîtra vite; l'homme restera seul avec ses petits côtés, ses défauts et ses infirmités, et tout cela au détriment de la religion que vous voulez servir. (Approbation à gauche.)
Je le répète donc avec une conviction absolue, et l'honorable M. Jouin l'avait dit avant moi : la caserne n'est pas un milieu pour le prêtre et vous avez tort de l'y introduire. (Nouvelle approbation à gauche. — Rires sur quelques bancs à droite.)
S'il m'était permi.8 maintenant de tirer un enseignement des deux premières délibérations auxquelles a été soumise la proposition de la commission, je vous ferais remarquer, ce qui répond aux rires qui partent de ce côté (la droite), que le noaibre des membres présents qui se sont abstenus a été si grand qu'ajouté au nombre de ceux qui ont voté contre, il donne dans l'Assemblée une majorité sinon hostile, du moins défavorable... (Très-bien! à gauche. — Mouvements divers) à une loi dont la nécessité n'a jamais été démontrée et dont les inconvénients sont aussi graves nue nombreux, (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
J'aurais pu apporter ici un contre-projet ou développer devant vous un amendement; je ne l'ai pas fait parce que, à mon sens, il n'y a rien de préférable à rétat de choses actuel, oui donne satisfaction pleine et entière à tous les intérêts religieux de l'armée.
J'ai donc l'honneur de vous demander de maintenir cet état de choses et de repousser le projet de loi, (Approbation et applaudissements sur un grana nombre de bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à Mgr Du-
panloup.
* Mgr Dupanlonp, évéque d* Orléans, Vous ipermettrez, messieurs, que je prenne part de nouveau et en quelques paroles à cette discussion, dans, laquelle j'ai déjà, — si vous me permettez ce souvenir, — rencontré votre bienveillance et même vos suffrages. Je serai d'aiUeurs très-bref, car tout a été dit, de part et d'autre,
pour ou contre. La question est, du reste, trèssimple, et si on veut la prendre et la laisser dans sa simplicité et sa venté, la solution en est très -facile. Non, il n'y a point ici de difficulté sérieuse; car de quoi s'a^it-il? de Texécution tranche et loyale de l'article 70 de votre loi sur le recrutement de l*armée, article, il vous en souvient, qui a été voté à l'unanimité par l'Assemblée nationale.
Il s'agit de laisser aux soldats de toutes armes, appelés sous les drapeaux, la liberté, le temps et les moyens de remplir leurs devoirs religieux, quand cela est dans leur conscience et dans leur volonté.
La liberté et le temps, c'esl-à-dire sauf les exigences impérieuses du service militaire, de ne pas employer les Jieures matinales de la journée du dimanche pour les catholiques et les protestants, de la journée du samedi pour les Israélites, à des manœuvres, à des corvées, à des revues, à des e:Kercices militaires.
J'ai ajouté : les moyens nécessaires. Et en l'ajoutant, j'ai été d'accord avec nos honorables contradicteurs.
L'honorable général Guillemaut et l'honolabie M. Jouin, dans notre dernière discussion, ont affirmé à plusieurs reprises au'il fallait nécessairement donner aux solaats les moyens de remplir leurs devoirs religieux. Et cela est évident : on aurait beau leur laisser le temps et la liberté, si Ton ne leur donnait pas les moyens, ce serait une ^déception, une dérision. (C'est vrai» — Très-bien l très-bien!)
Il faut donc la liberté, le temps et les moyens.
Mais c'est ici que commence notre dissentiment. Nos contradicteurs veulent que les soldats soient envoyés à l'église avec les simples fidèles.
J'ai répondu, — et je l'ai fait d'une façon péremptoire, car on n a pas même essayé de me réfuter, — j'ai répondu que cela était absolument impossible, par la raison très- simple, irrécusable...
M. le général GaiUemaat. Je répondrai.
Mgr Dnpanloap. ... qu'il n'y a pas de place dans les églises... (Interruptions et réclamations sur plusieurs bancs de la gauche.) Mais, messieurs, permettez...
M. Grémieax. Ecoutez I laissez parler ! ^
Mgr Dupanloap. Permettez, messieurs I je demande en grâce le silence; je le demande, si on me permet de le dire, à droite comme à gauche, parce que ce que je veux avant tout, c^est la raison et la vérité. (Très-bien!) • Eh bien, j'affirme, et je vous défie d'élever ici une contraHiction qui repose sur un fait ouefconque, j'affirme qu'il n'y a pas de place dans les églises. (Oh! oh! — Exclamations négatives à gauche.)
Vous avez beau contester et crier... ^Interruption.)
M. le président. L'orateur qui est à la tribune doit être aussi bien renseigné sur ce point que ceux qui l'interrompent. (On rit. — Trèsbien! très-bien!)
Mgr Bupanlonp. Pormettez-moi de vous dire, messieurs, que les cris ne prouvent rien ; et je vous ai apporté, dans la dernière discussion, non pas des cris, nmis des raisons, des chiffres irrécusables... (Oui! oui! à droite), des chiffres puisés non pas dans mon ima-
I gination, mais dans les statistiques officielles de la ville de Paris, qui démontrent qu'il n'y a pas de places dans les églises, ie ne dis pas seulement pour les soldats... (Nouvelles interruptions à gauche. — C'est vrai! trèsbien! à droite.)
M. le président. Je réclame le silence. Ces interruptions, je ne saurais trop le répéter, sont une atteinte à la liberté de la trinune. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien! adroite.)
Mgr Dapanlonp. ...niais ie dis pour les simples fidèles. J'ai nommé les égUses, les quartiers, j'ai dit les chiffres de la population des paroisses de 50, de 60,000 âmes, nul de vous ne les a contredits, et, certes, vous pouviez le faire, car cette tribune est libw, vous pouviez y monter pour me répondjns ; vous ne l'avez pas fait.
Voix nombreuses à droite. Très-bien ! trèsbien !
. Mgr Dapanlonp. Je répète qu'il n'y a p^s assez de place dans les églises ni à Paris, ni à Versailles, ni à Orléans pouB les simples fidèles. Il n'y en a pas assez, et dans ce moment-ci môme, l'archevêque de Paris, dans sort intelligence et son zèle, a imaginé un système pour bâtir à ses frais, avec le concours d'hommes généreux et dévoués, des églises que la ville de Paris, ruinée par de folles dépenses, par la construction des égouts et des théâtres, devrait mais ne peut pas édifier.
Eh bien, lui. l'archevêque de Paris va les faire à ses frais, pour ce pauvre peuple qui ne peut trouver de place dans les églises. (Exclamations à gauche.) Oui, messieurs ; mais si vous y alliez, vous le verriez ! (Rires d'adhésion à droite. — Très-bien ! très-bien !)
Un membre à droite. Ceux qui n'y vont pas ne peuvent pas en parler!
M. le président. Monseigneur, attendes le silence.
Mgr Dnpanlonp. J'ai été vicaire dans plusieurs paroisses de Paris, et j'affirmo ce que je sais et je vous mets absolument au défi de venir à cette tribune ou dans votre presse, me donner un démenti sur ce point; cest impossible. (Très-bien ! très-bien ! à droite.)
Oui, je le répète, ce pauVre peuple de Paria ne sait pas où mettre le pied dans les églises.
Il y a trois ans, permettez-moi ce souvenir, je descendais la rue de Satory, c'était au moment de cette abominable guerre de la Commune... (Rumeurs sur quelques bancs à gauche.)
A droite. Oui! oui! abominable. (Très-bien ! très-bien!)
Mgr Dnpanlonp. J'apercevais de loin une foule immense : c'était 12 à 1,500 insurgea qu'on ramenait prisonniers et que Ton conduisait au camp de Satory. Je me réfugiai dans une porte sur le chemin et de loin je contemplai avec une profonde tristesse ces visages pâles, afifamés, abattus, ces vieillards, ces femmes, ces enfants, et je 'me dis : Sans doute, ils ont été coupables, mais ne le sommes-nous paa , aussi? Parmi eux , combien qui n'ont paa trouvé de place dans nos églises, qui n*ont ^mais entendu les paroles d'un bon prêtre t JSh bien , nous sommes coupables de n'avoir pas fait pour eux des églises qui leur fussent accessibles, de n'avoir pas été les chercher dans leurs pauvres demeures, de n'avoir paa
multiplié ponr eux les prêtres... (Très-bienl trèa-bieii l k droite), de ne pas leur avoir montré d'assez près ce qu'est la charité de Jésus- Christ... et, je le répète, le fait cenainet ahlolumenC incontestable, c'est que dans les églises de Paris il n'y a pas assez de places pour les simples fidèles, les cbiflres en donnent une éclatante et irréfutable démonstration.
U y a un autre point. Après avoir démoatrë que dans les églises il n'yapasassexde places, et j'ai ajouté que les bonnes personnes qui occu-
5 aient le peu de places qu il 7 a n'étaient pas isposées a les céder à d'autres, je rencontre une difficulté Boulevée il y a quelaues momentB par l'honorable prêopinant. Ii a parlé des casernes. Eh bien, ici, messieurs, je suis encore obligé de trouver que nos honorables adversaires se jettent dans la ptos étrange contradiction avec enx-mémes que j'aie jamais rencoDtrée dans une discussion. Us ont loué, comme nous, une ceuvre admirable — je cite le mot textuel, — qui s'appelle l'OBuvre des sAldaU ; Us nous ont proposé cette CËuvre ponr modèle, ils nous oât invité k faire ce que fait l'Œuvre des soldats.
Or, où éclate la contradiction de nos adversaires, c'est qOÉ cette ceuvre se fait uniquement dans les casernes dont ils ne veulent & aucun prix. Oui, cette ouvre des soldats, soit i. Paris, soit à Versailles, se fait imiouement dans les c&sernes. Et voici ce que m'écrivait •UT ce point un des hommes les plus compétents, le fondateur et le directeur de l'œuvre :
t La messe se dît dans les casernes; les conférences se fontdansles casernes; des retraites préparatoires à la communion pascale se font dans les casernes; laconfessionetla communion se font également dans tes casernes. Pendant les huit jours que dure la retraite dans chaque caserne, nous allons dire la messe à cinq heures du matin tous les jours. Les hommes, prëpatés la veille , communient le lendemain matin. Le lever est & six heures : les soldats qui vieiment de communier sont rentrés dans la chiuubrée pour le lever de leurs camarades ; tout se fait avec la permission des chefs de corps et rien n'est changé à l'ordre de la journée. » ■ "
Yoilà la véiité. Je la dis encore ici. J'ai nommé les mes, les quartiers, les casernes soit de Paris, soit de Versailles. Je n'ai omis aucun de ces détails ; il serait fastidieux de les rappeler, et je ne veux pas en fatiguer de nouveau rAssemblée. Vous ne les avez pas sans doute (l'orateur se tourne vers la gauche) assez remarqués, messieurs, ou vous tes avez oubliés trop iacitement. Eh bien, ils sont absolument ifrécnsables.
A cela, que nous rëpond>on ? Vous voûtez faire ung anmônerie avec un grand état-major, avec une hiérarchie militaire.
Eh bien, l'honorable rapporteur de la loi, l'amiral de Dompierre d'Hornoy, dont je ferai d'autant mieux l'éloge qu'il est tombé tiès- Boblement... (Trés-bienl très-bien I — Ap-
flaudtssements sur plusieurs bancs i droite), honorable amiral de Dompierre d'Homoy vous a répondu dans son rapport qu'il n'y avait ni èlat-mijor, ni liiérarchie militaire, ni grades d'aucun genro, qu'il n'y avait simplement que la biéruchie ecclésiastique et dioco saine.
On nous a dit que cela coûterait très-cher ; eh bien, j'ai démontré par des ctiiffres pris an bndget que c'était une dépense très-minime, en égard à l'importance du service que l'on voulait établir.
Mais, dit-on encore, vous voulez donc imposer la religion & l'armée ? Non, nous voulons que l'armée ait la liberté d'avoir de la religion si cela lui convient. (Très-bien I très-bienl)
On nous dit encore : Vous demandez donc une religion officielle pour l'armée ? Non, nons demandons pour l'année le droit commun, c'eBt-i-dire le droit du lit>re exercice pour sa religion.
On nons dit : Mais il n'iront pas plus à la messe I Je ne les connais pas plus que vous
Îient-ëtre qui êtes ses généraux et ses cheb, je es connus cependant, et je puis af&rmer que si on les busse vraiment libres, la moitié, peutêtre les trois quarts... (Interruptions i gauche.
— Oui I oui t a droiw.)
Uiie vois OH milieu du bruit. Croyez cela et buvez de l'eaul (0ht oht — Vives réclamations et cris : A l'ordre I)
H. le président. Je crois qu'il est préférable de ne pas relever une parole aussi mconvenante et qui ne prouve (râ'un dél^nt absolu d'éducation chez celui qui 1 a prononcée. (Applaudissements à droite J
UgF DnpaaloBp. On a dit encore : Cela enlèvera du temps pour les exercices militaires !
Je réponds simplement : Il y a tous les jours de la semaine'pour le travail et les services militaires ; qu'il y ait le dimanche pour le repos et l'accomplissement des devoirs religieux.
Enfin, on a été jusqu'à nous dire qu'alors le colonel et le général n'auraient plus l'occasion de connaître intimement leur régiment ou leur armée. En vérité, j'avoue qu'il m'a été très- difficile de comprendre lavaleurde cette raison ; car il y a du temps : il y a les six jours de ta semaine pour faire celte connaissance, et le dimanche évidemment n'est pas absolument nécessaire. (Triès-bien 1)
Hais laissons là, si vous le permettez, cee objections de détail, ces faibles objections qui ne touchent que les petits côtés de la question et laissent dans l'ombre ce qui est la raison souveraine et dédsive de la loi.
Il faut ici élever plus tiaut ses regards, et si je ^uis le dire étendre l'horizon de notre pensée, si nous voulons voir la question dans son vrai et grand jour. Il n'y a parmi vous personne, j'en suis sûr, — même parmi ceux i^ui sont séparés de nous par de profonds dissentiments,
— il n'y & personne oui croie que cette armée, que vous mettez tant ue soin à reconstituer, soit une simple expression de la force matérielle. Non, messieurs, vous le croyez tous, c'est plus et mieux : c'est une des grandes fonctions sociales, c'est le droit et la justice armée... (Très-bien! très-bienl), c'est la sécurité an dedans et l'honneur an dehors, et voilà pourquoi c'est l'avenir de la patrie! (Applaodissements répétés.)
J'ajoute que, dans une grande et capitale institution comme celle-là, qui désormais embrasse le pays tout entier, il &ut que tout, se tienne, il faut qne tout soit en harmonie, si vous voulez qu'elle atteigne son but et réponde A vos vœnx et à la grandeur de sa mission. Vous demandes qu'elle>«oit une grande école de
courage,de discipline, de dévouement et de sacrifices. Vous demandez que ce jeune soldat méprise la fatigue, les périls et la mort. Vous exigez au'il soit prêt à verser son sang sur le champ ae bataille, c'est-à-dire suivant Tadmirable expression de nos Ecritures, qui révèle là tout le secret de la rédemption chrétienne elle-même, vous lui demandez qu'il boit obéissant jusqu'à la mort. Obediens usque àd viortem ! (Applaudissements à droite et au centre.) G'est-a-dire, que vous lui demandez l'abnégation complète et rinxtnolation héroïaue.
Et, quand vous exigez cela de lui, vous éloigneriez de lai ce qui est le grand principe môme de l'abnégation I (Rumeurs sur quel(]ues bancs à gauche.) Vous lui refuseriez le bienfait de ces espérances sublimes qui rendent facile le sacrifice de la vie ! vous le priveriez des secours de cette religion qui apprend à obéir sans murmurer, à combattre san$ peur et à mourir sans regret ! (Vifs applaudissements à droite et au centre.) Non, vous ne le ferez pas; car ce serait découronner votre œuvre, cette grande institution sociale que vous voulez faire.
N*oublions pas les enseignements de notre dernière et triste guerre ! Nul, parmi les vaillants généraux qui sont ici, n'ignore qu*au moment où la guerre éclata,, tout était à faire dans le service de Taumônerie, tout était à imaginer, à organiser, à improviser. Il en est résulté des lacunes immenses, des corps entiers privés de tout secours religieux, et, parmi tant de douleurs, celle de ces pauvres soldats tombés dans un sillon des champs ou dans un fossé de la route, condamnés à mourir là, seuls, délaissés, inconnus, sans qu'une parole consolante se soit fait entendre à leur oreille, à leur dernière heure. J'en sais parmi eux oui, dans ce moment suprême, comme autrefois le chevalier sans peur et sans reproche, ont iixé sur la croix de leur épée, à défaut d'une autre, leur dernier regard. (Profonde sensation. — Bravos à droite.)
Cependant, qui n'a pas rendu justice au zèle, au courage, à rabnégation de nos aumôniers? Qui ne les a vu exercer autour d'eux l'influence la plus heureuse par l'exemple de leur intrépidité de leur désintéressement et de leur vertu?
Donc, messieurs, je vous en conjure, votez cette loi : ce n'est pas seulement une loi de haute convenance religieuse, c'est une loi de rigoureuse justice qui assurera aux jeunes gens aue vous appelez sous les drapeaux le bienfait ae ces puissantes influences morales, sans les- Quelles rien ne saurait demeurer longtemps dans sa force et dans sa vigueur.
Vous le devez à leurs familles, qui les ont élevés le plus souvent dans les principes do la foi chrétienne, qui vous les livrent pendant cinq années dans la force et la fleur de leur jeunesse, qui les suivent avec une intjuiète sollicitude a travers les épreuves et les périls de la vie militaire, et qui vous demandent deles leur rendre tels qu'ils puissent continuer à être leur consolation et leur honneur. (Trèsbien 1 très-bien 1 à droite et au centre.) • Vous le devez à ces jeunes gens eux-mêmes ; qrrachés si jeunes à toutes les joies et à toutes les saintes aflections du foyer, loin de leurs pères et de leurs mères, livrés à vingt ans à toutes les surprises, à toutes li^s menaces d'un
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I inconnu quelquefois terrible, ils ont certes le droit que vous n'ajoutiez pas à tant de sacrifices celui de leurs intérêts les plus élevés, et que vous mettiez à leur portée, au milieu du tumulte des camps, ces moyens de préservation et ces ressources religieuses que la famille absente ne peut plus leur offrir. (Nouvelles approbations à droite et au centre.)
Vous le devez à la France qui, après tant de calamités et de tourmentes, a plus aue jamais besoin que son armée soit une grande école de respect et que la discipline militaire trouve dans le concours de la discipline morale ce nerf, cette énergie, qui fait les vaillants soldats et peut seule relever l'avenir.
Vous le devez à l'armée qui est désormais la France entière groupée autour de ses drapeaux et qui doit trouver, sur les champs de bataille aussi bien que dans les foyrers, cette religion qui n'a jamais refusé do s^associer à vos tristesses comme à vos joies, à vos deuils comme à vos triomphes, afin de consoler les uns et, s'il se peut, de préparer les autres.
Vous le devez à la religion elle-même, qui est, aussi une des forces sociales et, j'ose ajouter, une des grandeurs vivantes de la patrie. (Mouvement marqué.)' Vous ne pouvez lui refuser dans votre armée ce droit de cité qu'elle a eu dans la société et même dans ce passé militaire incomparable, et, sauf un nuage passager, dan? le prestige séculaire de vos armes.
Enfin, pourquoi ne le diraisje pas ? vous le devez à vous-mêmes. Appelés, après des désastres et des renversements sans nom , à relever l'édiUce social ébranlé jusque dans ses fondements, vous avez la glorieuse mission de traduire en quelque sorte dans vos lois les grands et solennels enseigûements que renferment nos malheurs. Messieurs; honorezvous en montrant au pays que les justes préoccupations de l'ordre matériel ne sauraient balancer dans vos conseils les intérêts d'un ordre plus relevé, et que, dans votre grande œuvre de réorganisation sociale, vous avez à cœur de rendre la place qui leur convient à ces principes et à ces intérêts éternels de la religion et de la morale qu'on ne méconnut jamais impunément, qui peuvent seuls refaire les âmes et retremper à la source suprême cet esprit de dévouement et de sacrifice, ce sentiment du devoir et du respect, sur lesquels reposent la vitalité des institutions humaines, la vraie force des armées et la grandeur des peuples. (Applaudissements à droite et au centre.)
Je vote pour le projet de loi, et je vous conjure, messieurs, de vous souvenir que vous avez adopté l'article 70 à Tunanimité , et de retrouver tous, dans l'oubli de nos tristes et funestes divisions, le cteur français qui vous fera voter une loi qui répond si bien aux inspirations de la foi et de l'honneur chrétien. (Trèsbien ! très-bien I — Bravos et applaudissements redoublés sur un grand nombre de bancs.)
M. le général Gaillemaat. Messieurs, je vais chercher de nouveau à vous exposer froidement la question et à répondre, aussi bien Sue je le pourrai, à tout ce que vient de vous ire Mgr d'Orléans.
Je commencerai par préciser et par vous rappeler ce aue disait tout à l'heure l'honorable général Saussier. Il vous a parlé de nom*
brenses abstentions. Eb bien, au dernier vote, sur cette question de l'organisation du service religieux aans Tarmée, 254 membres se sont prononcés contre une 3® délibération, 100 se sont abstenus, sans doute parce qu'ils trouvaient la loi au moins inutile. Enfin, pour ou'il ne reste à ce sujet aucun doute dans resprit de personne, laissez-moi vous rappeler
Ïu'il existe une ordonnance du roi Loois- •hilippe, du 20 novembre 1830, dont Tarticle 2...
M. Emile Garron, rapporteur. Ordonnance qui n'a jamais été appliquée !
M. le général Guillemaut. Permettez ! je vais vous faire voir qu'elle a été appliquée
Sarfaitement bien, qu'elle l'est encore aujour- *bui. (Réclamations.)
En tous cas, cette ordonnance a force de loi, et, si les lois ne sont pas exécutées, c'est au ministre qu'il faut s'en prendre et non pas à moi. (Très-bien ! à gaucbe.)
Voici l'article 2 ; écoutez-le, parce que c'est toute la loi: .
c H sera attaché désormais un aumônier dans les garnisons, places et établissements militaires oiî le clergé des paroisses sera insuffisant pour assurer le service divin, de même qu'à chaque brigade, lorsqu'il y aura des rassemblements de troupes en division ou corps d'armée. »
Messieurs, on vient de me dire que cet article n'étciit pas appliqué. Je réponds que, S ar tout où il n'y a pas d'église civile à la portée es troupes, dans nos camps, dans nos forts^ il y a une chapelle pour les soldats et des aumôniers qui y disent la messe.
M. le général Robert. Il y en a sept pour toute la France I
M. le général Goillemaat. Dans tous les cas, b'il n'est pas appliqué complètement, vous n'avez qu'à en demander la stricte exécution. Combiné avec l'article 70, il est parfaitement suffisant pour satisfaire les plus exigeants.
En effet que dit l'article 70 ? Il prescrit au ministre d'assurer par des règlements le temps et la liberté nécessaires aux militaires de toutes armes pour remplir leurs devoirs religieux. Que voulez-vous de plus ?
Le ministre de la guerre a fait des circulaires pour laisser aux soldats ce temps dont ils ont besoin dans ce but le dimanche matin. S'il leur en faut davantage, je ne m'y oppose pas; laissez-leur tout le temps nécessaire, je le demande comme vous; mais ne aites pas autre chose. L'article 2 de l'ordonnance royale dit que partout où les prêtres seront insuffisants on pourra en créer. Donc, au moyen de cet article, vous avez tout e liberté d'action. Si vous avez besoin de nouveaux aumôniers, faites eli d'au* treaj une loi nouvelle est parfaitement inutile pour cela. J'ose donc espérer, messieurs, que ceux qui ne veulent pas faire de la religion un instrument de propagande... (Vives réclamations à droite et au centre. — Applaudissements sur quelques bancs à gauche), que ceux qui ne voulent pas créer dans l'armée des embarras et des ennuis... (Allons donc! à droite), en y introduisant un élément de discorde aussi puissant que la passion religieuse,, voleront tous contre la loi, car ils ne voudront pas en arriver à ce qui exi;jtait autrefois. Et permettez-moi de vous rappeler à ce
sujet ce que disait, en 1826, à la Chambre des députés, le maréchal Sébastiani : i
Une voix. En 1826 il n'était pas encore maréchal.
M. le général Gnlllemant. ... le général Sébastiani, depuis maréchal.
« L'armée, disait-il, est tourmentée par la délation et l'espionnage : des hommes revêtus d'un caractère sacré exercent une surveillance turbulente et tracassière ; le soldat, asservi à toute la rigueur des pratiques religieuses, s'étonne des nouveau^ devoirs qu'on lui prescrit et voit avec peine les récompenses prostituées aux vains dehors d'une piété plus monacale que religieuse. ■
Eh bien, messieurs, tâchons de ne pas en arriver là. C'est pour cela que je vous engage à ne pas voter la loi.
M. le général d'Anrelle de Paladines.
Ce n'est pas une autorité que vous citez là; c'est une opinion purement individuelle !
M. le général Guillemaut. Je Vous ai lu les paroles du maréchal telles quelles sont, je n'y pas ajouté un mot. Voilà ce qui se faisait au Don temps de la grande aumônerie.
M. le général Robert. Nous voyons bien et nous savons bien que tout cela se disait alors ; mais il resterait à prouver que les cho- . ses se passaient ainsi. (Bruit.) On pouvait calomnier dans ce temps-la ; mais de pareilles récriminations ne sont plus acceptables aujourd'hui. (N'interrompez pas!)
M. le général Guillemaut. Messieurs, dans les précédentes délibérations, toute la discussion a roulé sur la question de savoir si on établirait en tout ou en partie le service religieux dans les casernes, si on transformerait les casernes en véritables paroisses militaires....
M. le général Pellîssler. Cela n'est pas dans la loi !
M. le général Guillemaut. Mais si !
M. le général PelUssler. Non! non!
M. le général Gdlllemaut. ...si on affecterait à chaque caserne un aumônier titulaire ou auxiliaire.
M. Emile Garron, rapporteur. Là où il y a un rassemblement de 2,000 hommes. (Bruit à droite.)
M. Crémleux. Ne mettons pas de passions religieuses dans tout cela!
M. le général Guillemaut. Ce n'estpaa moi qui ai soulevé la passion religieuse. Mais il est parfaitement certain qu'on veut afifecter un aumônier titulaire et auxiliaire à tout rassemblement isolé de troupe de 200 à 2,000 hommes.
On dit que ce n'est pas aux casernes ; mais le mot est dans le texte de la loi. Les aumôniers ne sont pas attachés aux corps de troupe, mais aux garnisons, aux forts où résident de vrais corps de troupes : par conséquent, il est bien évident que les aumôniers sont affectés aux casernes. C'est évident, ou je ne connais pas le sens du mot.
Eh bien, sur quoi a roulé ia discussion ? c'est sur le point de savoir si on laisserait les soldats libres d'aller dans les églises pour y prier avec tout le monde, de se confesser si bon leur semble au prêtre institué pour tous, au lieu de les astreindre à s'adresser à un aumônier spécial, qui s'occuperait sans doute de leurs âmes avec beaucoup de sollicitude, mais
qui s'occuperait anssi — permettez -moi de le dire, — de beaucoup d'autres choses qui ue ie regardent pas! (Très-bien! et applaudissements à gauche. — Réclamations à droite.)
Oh membre. Qu'en savez -vous ?
li. le général GruUlemaat. Messieurs, pour vous faire bien voir qu'il e5t indispensable de rejeter le projet de loi, permettez-moi de vous en montrer la portée, en commençant par Particle !«'' qui est ainsi conçu :
c Art. 1^. — Les ras&eaiblements de troupe sont pourvus, pour le service religieux, de tout ee qu'exige l'exercice des cultes reconnus par r£tat. »
On se garde bien, messieurs, d'ajouter que cela jQi'aura lieu qu'à défaut d'église civile ; car on fiait très-bien qu'il y en a dans presque tous les lieux de garnison, et que ces églises sont pourvues de lent ce qui est nécessaire pour le culte, iant pour le personnel qae pour le matériel, et que par cela même 1 article 1"^ serait inutile.
Ce qu'on veut, c'est qu'il y ait dans chaque caserne un aumônier spécial, qui ait le droit d'y avoir un pied i^ga). £t quand il egi aura pris \m, soyez bien sûrs qu'il en aura bientôt pris quatre. (Nouveaux applaudissements à gauche. — Exclamations à droite.)
L'esprit envahissant du clergé...
A droite. Ah ! voilà !
M. le généaral Guillemaut. Oui, voilà!
le chemin qu'il a fait depuis quelque temps
{)rouve qu'il ne s'arrêtera pas en route. Oui, je e dis et je le répète!
Maintenant, pour dire la messe, il faut néoessairement avoir ime chapelle, un local spécial ou une église., £h bien, le rapport, pour expliquer ce qu'entend l'article l*'qui veut qae les lasaraiblements de troupes soient pourvus de tout ce qu'exige le service du culte, dit qu'à défaut de chapelle ou de local affecté spécialement au culte, c'est-à-dire lorsqu'il n'y ftora aucune église civile, une salle soit mise a la tiisposition de l'aumônier pour des conférences religieuses, à des jours et à des heures eonvenus avec l'autorité militaire. Il lui sera en outre accordé, à cet aumônier, dans les casernes ou dans les environs, ime chambre où il pourra recevoir les hommes qui ont à kd parler..., autrement dit : un confessionnal parmitement organisé.
À droite. £h bien ?
V. le général GoiUemaat. £t pour que
vous n'en doutiez pas, je vais vous citer des
faits. Je suis bien aise de me répéter deux fois
^ «in que tout le monde sache à quoi s'en tenir.
Ce que vous voulez, c'est le confessionnal dans la caserne et c'est ce que je ne veux pas, moi; car si le confessionnal est parfaitement bien à l'église, il est parfaitement mal dans les établissements militaires. (Hires approbatifs à gauche. — Interruptions à droite.)
Oh ! je le sais, messieurs, votre avis est différent du mien ; mais il m'est bien permis d'exposer mon opinion à la tribune.
A gauche. Parlez ! parlez !
M. le général GoiUemaat. Il y a à Paris et à Versailles certaines casernes dans lesquelles on dit aujourd'hui la messe par pure tolérance, car il y a, à côté, des églises dans lesquelles il y a de la place pour tout le monde.
Je reviendrai tout à l'heure sur cette ques-
tion ; mais je ne peux pas traiter tout à la fois, cela est impossible.
Voici ce qui se passe dans ces casernes. Je prends le Journal o/ficiel, et je cite les paroles mêmes de Mgr d'Orléans :
^ < On prêche les soldats, on les entend, on les confesse ; car dans la plupart de ces casernes on a réservé une chambre pour l'anmô'nier volontaire, et dans cette ciiambre il reçoit les soldats, lorsque le service militaire leur permet d'y venir et qu'ils ont le désir de converser avec lui ou, pour dire le mot, de se confesser. •
Vuilà, messieurs, ce qui se passe à Paris.
Fotdp à droite. £h bien?
M. le général Gailiemaut. Permettez I... Voilà ce qu'on veut généraliser. Mgr d'Orléans nous dit : « Il n'y a pas de places dans les églises pour les soldats! > Je réponds : il n'y a peut-être pas de places dans les églises aux messes d'une heure. Je sais parlaitement qu'à ces messes, oili vont toutes les dévotes (U>nt nous a parlé monseigneur... (Hires à gauche et rumeurs à droite.)
Les dévotes, messieurs, y vont généralement en brillante toilette. Nous sommes tous heureux de les voir quand nous allons à l'église... (Nouveaux riieb à gauche); mais elle^ sont bien aises aussi de se montier, même aux militaires. (Nouvelles rumeurs à droite. — Allons donc ! )
Voilà l'exacte vérité. 11 n'y a pas beaucoup de places dans ces messes de luxe, c'est vrai, parce qu'on y va,, les uns par curiosité, les autres pour prier, enfin chacun y va à sa façon. (Exclamations diverses.)
Aux autres messes il y a généralement fort peu de monde. Mais admettons qu'il n'y ait pas de places. Pour moi, je l'avoue, j'étais loin de m'en douter... (Murmures à droite); mais je veux bien l'admettre. Eh bien, s'il n'y a pas de places, il sera facile de dire une messe de plus; vous trouverez des prêtres pour cela, et si vous n'en avez pas, vous avez l'ordonnance royale qui vous permet d'en nommer. Cela est de toute évidence et je ne sais pas ce qu'on peut y répondre.
D'ailleurs, messieurs, il n'y a rien à craindre vous aurez toujours des prêtres. Vous en avez maintenant qui viennent volontairement dans les casernes. Je trouve que lorsqu'on les reçoit, ils font bien d'y venir; mais aujourd'hui ils se contentent de peu : un hangar, une salle d'armes, un corridor, tout leur est bon pour dire la messe. Ils font comme ils peuvent et non comme ils veulent, nous a dit Mgr l'évêque d'Orléans.
Mais ouvrez -leur la porte^ toute graade, et alors, je vous le garantis, ils feront non plus comme ils pourront, mais comme ils voudruat. Ils se feront donner tous les locaux dont parle le rapport, les meilleurs mêmes, et le
Élus souvent aux dépens de nos sous-otûciers. It nous serons très-heureux si ces messieurs se contentent, comme je le disais un ^ur, d'une salle de quinze places pour les conférences et d'une chambre de cinq places pour ce fameux cabinet pour hommes seuls... (EJxclamations bruyantes à droite. — Gris : A Tordre ! à l'ordre 1) n. Ancel, C'est un triste langage !
ANNALES DE L'ABSKMBLÉE NATIONALE
M. le général Goillemaiit. Messieurs, je ne veux froisser personne ! (Bruit.)
M. Ancel. Vous ne faites que cela, en riant des choses les plus sacrées.
Plusieurs membres à droite. C'est inconvenant !
M. le vicomte d'Aboville. Ordonnez le huis-clos, monsieur le président !
M. le général Guillemaat. Messieurs, je répète qu'une chambre pouvant contenir cinq places ne sera pas trop grande pour le prêtre qui aura à recevoir les hommes qui viendront le consulter; c'est évident. Eh bien, une chambre de quinze places d'un côté et une de cinq places de l'autre, cela fait vingt places, si je ne me trompe. (Bruit à droite.) Permettez, messieurs! si vous examinez avec attention tous nos états de casernement, si vou^ voulez bien vous rappeler que les 471,000 hommes que vous avez sous les armes sont répartis dans toutes les villes de France et d'Algérie...
.4 droite. Eh bien ?
M. le général Gnillemaut. ... Eh bien, vous verrez qu'il y aura trois cent cinquante aumôniers titulaires où auxiliaires, c'est le moins qpe vous puissiez avoir, et je serais heureux si M. le rapporteur voulait me dire que ce nombre ne sera pas dépassé. Quant à moi, j'ai cher6hé à m'éclairer : la loi et les états de casernement à la main, j'en ai trouvé plutôt plus que moins.
Eh bien, les 350 aumôniers avec 20 places par aumônier, cela fait 7,000 places, et 7,000 places à 600 £r. par homme, c'est 4,200,000 fr. (Interruptions diverses.)
J'ai fait toute ma vie dès casernes ; j'en ai fait à Paris, à Marseille, au Havre, à Avignon, à Valence, etc., et je déclare aue chaque place d'homme coûte au moins 600 fr. Dans beau* coup de villes comme Paris, Marseille et d'autres, c'est 1,200 ou 1,500 fr. ; au Havre, c'est 8 ou 900' fr.; pour la moyenne des casernes, c'est 600 fr. (Réclamations.) Vous mettriez 500 fr., que cela me serait bien égal... (On rit); mais quand on fait un état estimatif inférieur, on n'arrive pas à la vérité.
Or 7,000 places d'hommes sont quelque chose pour notre casernement qui en manque aujourd'hui, puisque nous ne savons comment faire pour loger nos hommes. Vous avez donc environ 4 millions, rien que pour cela.
Il faut y ajouter tout ce qui comprend le service religieux et les 350 aumôniers. On arrive ainsi à près de 5 millions.
C'est là une dépense énorme pour le moment. Je crois, qu'il serait beaucoup mieux de ne pas la faire, d'autant plus que cet étatmajor non hiérarchisé, si vous le voulez, mais occulte..; (Murmures à droite), sera très-dangereux, comme je l'ai dTt, pour la discipline de l'armée. (Nouvelles réclamations du même côté.)
M. le marqnls de Francllen. Vous vouiez des économies ? Supprimez Dieu, et vous verrez si vous arrivez au bon marché I (N'interrompez pas ! — Bruit.)
M. le président. Je demande qu'on respecte la liberté de l'orateur qui est à la tribune et qui a le droit de discuter la question à sou point de vue.
M. le général Guillemaat. Il y a eu une circulaire ministérielle qui a été écrite préci-
sément à l'occasion des démonstrations religieuses ; cette circulaire est faite dans un trèsbon esprit, je le reconnais, car elle a pour but d'empêcher les officiers de se mêler à ces démonstrations ; elle est en date du 4 septembre 1873 et se termine par ces mots : < L'atti* tude des chefs doit sufQre pour indiquer à chacun son devoir. >
Vous voyez, messieurs, que le ministreiqui a fait la circulaire dont je parle comprend trèsbien que si les officiers vont à la messe, cette attitude de leur part indiqbera aussitôt à chaque soldat ce qu il devra faire. Je dis que, dans ce cas, la liberté de conscience du soldat ne sera pas respectée. (Exclamations à droite et au centre droit.)
Non I non f la liberté de conscience ne sera pats respectée, car il est évident que, lorsque l'oHicier ira à la messe, le soldat manquera, pour ainsi dire, à son devoir en ne l'y suivant pas, ou que sa liberté de conscience ne sera pas entière, et, soyez-en bien sûrs, la discipline en souffrira. (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.)
Oui, la discipline en soufifrira! Dans tous les cas, je puis vous certifier que tout cela inquiète Parr^éç , qui est notre sauvegarde à tous. Et permettez-moi de dire qu'il est difficile qu'il en soit autrement, quand, au lieu de vous occuper de la loi sur les cadres, on vous voit discuter sur l'organisation du confessionnal. (Rumeurs à droite et au centre droit.)
Plusieurs membres à gavcfie. C'est cela ! — Très-bien ! ^
M. le général Gnillemant. J'avoue franchement que, pour ma part, je ne croyais pas que ce fût par ce point .qu'on dût commencer.
M. le général Robert. Si la commission était prête, on discuterait la loi des cadres, vouaJe savez bien I
M. le général Gnillemant. Il y a longtemps qu'on aurait pu le faire, si \)n avait voulu ; ce qui est certain, c'est qu'on s'occupe aujourd'hui de l'organisation du confessionival avant tout. (Nouvelles rumeurs au centre droit et à droite.)
* Il n'y a pas longtemps encore nos sous-officiers restaient tous dans l'armée; aujourd'hui, ils s'en vont à l'expiration de leur temps de service. Je sais bien qu'il ne faut pas en attribuer la principale cause aux préoccupations politiques ou religieuses ; mais soyez sûrs qu'elles y contribuent dans une certaine mesure.
M. le marqnis de Gastellane. Vous connaissez trop bien l'armée pour ne pas savoir * que ce n'est pas là la vraie cause !
M. le général Gnillemaut. Â toutes ces considérations, permettez-moi d'ajouter que le simple bon sens nous dit qu'il ne faut pas introduire dans nos casernes, comme règle générale, l'église, Jes prêtres, le confessionnal, ce n'est pas leur place, je vous le dis en vérité. (Rires à droite.)
Un membre à droite. Vous parlez comme l'Evangile !
M. le général Gnillemaut. Conservez donc, messieurs, l'ordonnance du roi Louis- Philippe ; elle suffit pour tous les besoins exceptionnels ; rejetez la loi, en commençant par rafticle 1*', et vous rendrez , soyez-en
sûrs, un grand service à Farinée. (Applaudissements à gauche.)
A droite et au centre droit. Aux voix ! aux TOix!
Mgr Dupanloup, Je demande la parole l
Qtielques membres à droite. Ne répondez pas 1 ne répondez pas I
M. le président. La parole est à Monseigneur l'évéque d'Orléans.
Mgr Dapanlonp. Vous comprenez sans peine, messieurs, que je ne suivrai pas Tho- Qorable général éuillemaut dans tous les détails du discours crue vous venez d'entendre. Je ne le crois pas nécessaire et je me bornerai à deux ou trois points principaux.
L'honorable préopinant a commencé et achevé son discours en nous rappelant une ordonnance rendue il 7 a plus de quarante ans et en nous disant que cette ordonnance suftirait à tout.
Cette ordonnance suffisait si peu à tout, et suffirait |i peu encore, que M. le comte Rampon, dans la première discussion que nous avons eue sur ce sujet, a prononcé à cette tribune ces paroles que je crois devoir vous redire :
« Je dois déclarer c^ue jamais le dimanche, de six heures du matm a midi, les soldats ni les officiers n'avaient le temps de remplir leurs devoirs religieux, qu'ils rassent catholiques, protestants ou Israélites. 1 (Ah ! ah ! — Très-bien I à droite.)
Voilà le témoignage qu'un loyal militaire est venu vous apporter a la tribune.
Il est un autre point que, je vous Tavoue, messieurs, il m'est impossible de laisser passer sans réponse.
L'honorable général Guillemaut, dans son discours, s'est servi très-souvent du mot I confessionnal >. 11 a parlé sans cesse de ce
âu'il nomme, dans sa langue, l'organisation n confessionnal. Je ne demande pas qu'il prononce ce mot avec bienveillance; mais vous avez pu remarquer qu'il l'a prononcé avec un sentiment tout contraire, et si je parlais des choses de Tannée dans un tel sentiment et avec un tel langage, il me le reprocherait avec raison ; et lorsqu'il a ajouté que cette discussion pouvait inquiéter i'àxmée, je réponds que ce sont des paroles comme les siennes qui sont, dites à dessein et faites pour inquiéter et aliéner de nous l'armée.
' Au centre droit et à droite. C'est vrai ! c'est vrai!
Mgr Dapanlonp. Ce n'est pas ainsi qu'on parle sérieusement quand on veut traiter un sujet sérieux. (Rumeurs à gauche.)
A droite et au centre droit. Très-bien ! — Vous avez raison !
Mgr Dapanlonp. Que l'honorable général me permette de lui dire qu'il a eu recours à des suppositions non-seulement vaines, mais absolument injurieuses... (Réclamations à gauche] et injurieuses pour tout le monde.
Il a prétendu, contrairement aux affirmations les plus constantes, que les soldats ne seront pas libres d'aller dans les églises quand cela leur conviendra, qu'on les astreindra à s'adresser à l'aumônier. Eh bien, non I j'affirme de nouveau (qu'ils conserveront leur liberté entiers, qu'ils iront dans les églises quand ils
le voudront et s'adresseront au prêtre qui leur conviendra le mieux.
Et puis, continuant ces suppositions inju* rieuses, il a parlé d'espionnage, de dénonciation, d'hypocrisie.
M. le général Gnillemant. J'ai cité le maréchal Sébastiani !
Mgr Dnpanlonp. On a fait de nos aumôniers des espions de police transmettant des notes ridicules à leurs évéques sur la conduite des officiers.
Je déclare que c'est une abominable calomnie.
* il droite. Très-bien ! très-bien !
Iffgr Dapanlonp. Des évéques on a fait des dénonciateurs qui fatiguaient le ministre de la guerre de dénonciations sur ceux-ci et sur ceux-là.
Je déclare encore que c'est une calomnie !
A droite. Très -bien! très-bien!
M. Henri de Ijacretelle. Trois maréchaux de France vous contredisent : Marmont, Sébastiani et Bugeaud I
Mgr Dnpanlonp. Que l'honorable général Guillemaut me permette de lui dire que ce ne sont pas des évoques qu'on prend pour ministres de la guerre. £h bien, qu'on cherche dans tous les cartons des archives du ministère de la guerre, et je défie qu'on y trouve une seule pièce contenant une délation du genre de celles dont il a parlé.
A gauche. 11 y en a beaucoup I
Mgr Dnpanlonp. Apportez un document, une preuve quelconque de ce qu'on a avancé à cette tribune. Autrement j'ai le droit de dire que les accusations qu'on formule ici sont absolument dénuées de fondement et tout à fait injurieuses.
M. le général Gnillemant. J ai cité, d'après le maréchal Sébastiani, ce qui se passait sous la Restauration.
Mgr Dnpanlonp. De ces soldats français, de ces officiers si loyaux, si francs, on fait des hommes qui s'avilissent et vont à la messe pour obtenir des galons et de l'avancement I...
Je déclare, au nom de l'armée, que c'est une calomnie. (Vifs et longs applaudissements à droite et au centre droit.)
M. le général Gnillemant. Cela s'est vu, et il y a vingt-cinq ans qu'il n'y a plus d'aumôniers !
Mgr Dnpanlonp. Depuis vingt- cinq ans que je suis en relation avec des officiers de rarmée et avec les soldats, je n'ai jamais rien rencontré de pareil ; et, pour ma part, je tiens en trop haute estime l'honneur et la déUcatesse de ôes âmes guerrières pour croire qu'elles descendraient à d'aussi vils sentiments. (Nouveaux applaudissements à droite et au centre droit.)
Voilà deux des points sur lesquels j'avais un mot à dire.
Lors de la première délibération, j'ai apporté à cette tribune toutes les ordonnances et tous les règlements dont Thonorable général Guillemaut a cité quelques passages tout à l'heure. Je vous ai montre que ces ordonnances, qui sont faites depuis quarante ans, sont toutes contra^lictoires les unes avec les autres. Je n'y reviendrai pas ; je rappellerai seulement . que, d'après ces documents, il n'y a pas dans la matinée du dimanche une seule demi-heure
qui soit libre et que le soldat puisse oonsacrer a ses (tevoirs religieux.
Une fxdx à gauche. Qu'on lui donne plus de temps !
M. le générai a^UmmmuL L'article 70 de la loi du recrutement garantit au soldat qui -veut remplir ses devoirs religieux iKpat le iemps nécessaire, monseigneur !
Iffgr Dapanloup. Quand l'honorable général Guillemaut vient *nous dire, comme étant une chose très-simple, que s'il n'y a pas de place pour les soldats dans les églises i la messe d'une heure, ils en trouveront à une autre messe, je le prierai d'aiior, dlmiuiehe
Srochain, à la grand'mease dans une église de i capitale. (On rit.) U y trouvera sans doute une place pour lui; mais, s'il y conduit la moindre escouade, il ne pourra pas l'v placer.
L'honorable général a ajoute que Tordonnance donne le droit de £aife des préUêi,
C'est le langage le plus étuange que j'aie entendu parler.
M. }e général Gnilleaiuut Je u'ai nullement prétendu que le ministre de la guerre était un évéque et qu'il pût faire des prêtres. Vous m'a«ez mal compris, voilà tout.
Mgr Dapaalaiip. Des prêtres ! Il faut les aToir élevés, les avoir formes ; il faut qu'ils le yenUient. C'est toute une afEàire ; on ne fait pas un prêtre comme cela.
Tout cela n'est qu'un tissu d'erreurs. Malhearettsement, parmi ces €iireiur8,il.y adcis allégations injurieuses que J0 ne puis acoepter et contre lesquelles je proteste et protesterai éter* nellement. Je comprends qu on répète éterr nellemmit ce qui est éterneHemeat vrai ; mais répéter éternellement ce qui est éterneilemeoi erroné, cela est impossible, et* je demande en gràee que toutes ces suppositions calomnieuses trouvent enfin leur terme et que nous n'en entendions plus parler. {AppUuidiesemeots à droite et au centre droit. -^ Aux voix! aux TOixl)
M. lo président. On demande la clôture de la discussion?
M. l'amiral Fonrichon. Je demande à dire quelques mots seulement pour exposer devant f Assemblée ee ^lui ae passe 4 tx)rd de nos oavires, et j'espère qu'après cet exposé toutes les craintes, tous les soupçons mémos de M. le général Gruiliemaut serofit facllemeiit dissipés.
Nous avons des aumôniers à bord de nos bâtiments : ils vivent au milieu de nous ; ils occupent une chambre désignée par le règle*ment, la plus voisine de l'équipage, qui' leur sert de confessionnal. Les hommes s'y rendent librement et ne sont jamais l'objet d'aucune
tlaisanterie de la part de leurs camarades, 'aumônier dit la prière le matin, la piiére le soir; tout le monde y assiste en se découvrant. Pour la messe, le dimanche, on prépare Tau tel avec respect, et ceux qui s'abstiennent d'y venir se retirent en silence dans une partie du bâtiment. Je déclare que les plus embarrassés vis-à-vis de leurs camarades sont ceux qui n'assistent pas au service divin. (Mouvement. ~ TrèS'bienI très-bien! à droite.)
Vous a^Fea exprimé la crainte qu'en vivant au milieu des équipages, les aumôniers se mêleraient de la discipline,. des questions de motes et d'avancement.
Je jure, sur moh honneur, que jamMS paoeille chose n'a eu lieu... <(Applaudia8ei»ents.) Elle serait à l'instant réprimée. Mais j'affirme qu'elle n'a point été tedQtée, ot que nos Wnmes peuvent, en touie liberté, accomptir ou ne pas accomplir leurs devoirs religieux.
Ces tentatives d'empiétemeni^ «quie Toua signalez comme prof^que inévitables, je le répète, eliee ne se sont jainais poQ^b(itii;es â aucun degré, ot j'ajoute qu*^QS ne sont pas i craindre à l'avenir. Dans l'armée, si on le veut, on ne les osera pas davantage. (Tsèsbien ! très-bien ! — - Appkiudiss^oaents répétés à droite et au oentce droit)
M. le piTésident. Il y a une demande de scrutin sur l'ensombile du projet .de loi.
Cette demande est signée par MM. le baron de Vinois, Vimal, £. de Féligonde, comte de Diesbach, Emile Carron, général Mazure, de &aJmcthorent, Bemard-Dutreii, Le Châtelain, FéUj: Dupi^, Charr^eyron^ x^omte De^bassayns de RicheniuNEit, Gabriel de Belcascel, L. de 8ugny, vicomte de Lorgeril, de Gavardie, d'A^xais, de Pioger, A. de Colombet, BouUier de Branche, Fresneau.
Il va être procédé au scrutin.
^Les huissiers ;&'avancent dans la salle et présentent les urnes i MM^ les députés.)
M. Lo SLoyor. Mais, monsieur le président il y a un amendement que j'avais présenté avec M. André, et sur lequel je demande la parole.
M. le président. On ne m'a remis aucmx amendement et le vote est cooiQ^encé. .
(L'opération du scrutin ^e continue et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement est fait par MM. les secrétaires.
M. le président. Yoici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants ^04
Mvtjorité absolue.. ^ 303
Pour l'adoptioa. ...... 376
Contre 228
L'Assemblée nationale a adopté.
La parole est à M. le sous-secrétaire d*£tat de l'intérieur.
M. le sons-secrétaire d'Etat de rintérieur. Messieurs, au nom de M. le ministre de l'intérieur, j'ai Khonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée les projets de lois suivants :
. 1» Un projet de loi tendant à autoriser la ville de Louviers à emprunter 200,000 £r. ;
2» Un projet de loi tendant à autoriser kl ville d'Augoulême à emprunter 1,800,000 fr.;
3o Un projet de loi tendant à autoriser la ville d'Angers à emprunter 190^000 k. ;
40 Un projet de loi tendant à autoriser la ville de Nancy à emprunter 1,100,000 fr. ;
^ Un projet de loi tendant à autoriser le département de la Mayenne à contracter un emprunt pour des travaux de chemins vicinaux.
Enfin, j'ai également l'honneur de déposer, conformément à l'article 10 de la loi du 11 juillet 1868, un compte rendu général des opérations efi'ectuées en 1871 dans le service vicinal, présenté i M. le Président de ia République par M. le ministre de l'intérieur.
M. le président. Les projets de lois seront imprimés, distribnés et renvoyés à la commission des intérêts Focaux.
L'Assemblée donne acte du dépôt du compte rendu.
La parole est à^. le ministre de l'agriculture et du commerce.
M. le ministre de raffrlcnMnre et dtt commerce. J'ai Thonnem' de déposer âur le .bureau de l'Assemblée un projet de toi relatif à la cession par l'Etat à la ville de Bordeaux de l'immeuble domanial dit « Caserne des Fossés. >
M. le président. Le projet de loi sera imprimé et distribué.
MM. Charles Boysset, de Lacretelle, général Pellissier, Alexandre-, Félix Renaud, ubarles Rolland, général Guillemaut, Emile Darou m*ont remis une propoisition de loi tfyant
§onr objet la levée ûë l'état de siège dans le épartement de Saône- et-Loire.
Cette proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'initiative.
L'ordre du jour appelle la suite de la ^ dé^ libération sur la proposition de M. de Gorcelle, relative aux conseils académiques et départementaux.
Le 6 décembre dernier, l'Assemblée a réservé les paragraphes 13, 14 et 15 de l'article 1« et l'ariicle t avec les amendements qui s'y rattachent. Elle s'est arrêtée à l'article ô, paragraphe !«'.
M. le rapporteur de la commission a là parole.
M. le vicomte de Meauz, rapporteur.
Messieurs, lorsque la délibération du projet da loi qui est en ce moment soumis à 1 Assemblée a été interrompue, elle Ta été sur la demande du G^ouvernement, qui avait â soumettre à la commission certames modifications. La commission a dû délibérer sur les propositions qui lui étalent présentées par le Gouvernement, ainsi que sur divers amendements qui avaient surgi depuis l'ouverture de la seconde délibération; elle s'était mise d'a(5bord avec le Gioavemement. Ainsi, en ce (jni concerne la commission, elle serait prête, a Theure qu'il est. et elle est aux ordres de l'Assemblée.
Toutefois, comme le projet que nous aurions l'honneur de soutenir devant vous, messieurs, est le résultat d'un accord avec le Gouvernement, il nbus paraît utile, pour les délibérations de l'Assemblée, que le Gouvernement puisse, de son côté, venir apporter son avis dans le débat et prendre part a la discussion. C'est pourquoi, dans les circonstances actuelles, le rapporteur de la commission vient vous proposer de surseoir à l'examen du projet de loi.
M. le président. Le rapporteur de la commission demande que la discussion sur le projet de loi relatif aux conseils académiques et départementaux soit ajournée.
il n'y a pas d'opposition ? (Non ! non t)
L'ajournement provisoire est prononcé.
M. le président. L'ordre da jour appelle la discussion du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1867.
TITRE PREMIER. — budgbt ordinairb DE l'exercice 1867.
g /«^ Fixation des dépenses,
« Art. l*'. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1867, constatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau A, àlasommede 1.543.361.061 fr. 36
4f Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque dé sa clôture sont fixés à 1.539.123.125 »
« Et les dépenses res" tant à payer à 4.237.936 36
« Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de rexerciee 1867 seront ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. »
(L'article est mis aux voix et adopté.)
c Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 1,562,344,749 fr. 82, ouverts conformément aux tableaux A et B, pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1867, et y compris les virements autorisés par décrets, en vertu de l'article 2 du sénatusconsulte du 31 décembre 1861, sont réduits :
« 1» D'une somme de 18,936,992 fir. 60 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice (8o7, et qui est annulée définitivement, ci 18 936.992 60
« î® De celle de 4 millions 237,936 ff. 36, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1867, qui, conformément à l'article l*' ci-dessus, sont à ordonnancer sur les exercices cou" rants, ci 4.237.936 36
f 3« Et de celle de 46,695 fr. 86, non employée à la clôture de l'exercice 1867, sur les fonds généraux affectés au service dû cadastre, laquelle soiiime est transport tée au budget ordinaire de l'exercice 1868, pour y recevoir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, ci 46 .#96 dft
c Gps annulations et trans* ports de crédits, montant en-' semble à 23,221,624 fr. 82, sont et demeurent divisés, par ministère et par cfafr-
pitre, conformément au ta- '•
bleau A, ci 23.221 .624 82
— (Adopté.)
c Art. 3. — Au moyen des dispositions tenues dam les deux article» Brécédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1867 sont définitivement fixés à la somme de 1 milliard 539,123,125 fr,, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conforméflousnt aa mâoiB tablum A, » — (Adopté.)
^3. — Fixation des recettes,
« Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de FEtat sur le budget ordinaire de l'exercice 1867 sont arrêtés, conformément au tableau G, à la somme de. 1.703.336.462 96
c Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le môme exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à 1.692.178.181 23
f Et les droits et produits restant à recouvrer, à. 11.158.281 73
— (Adopté.)
< Art. 5. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1867, arrêtées par l'article précédent à la somme de 1.692.178.181 23
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1865,
des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice sur les crédits afifectés au service du cadastre, ci. 44.543 56
f Ensemble 1.692.222.724 79
< Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1868, en conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 46,695 fr. 86, pour servir àpayer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1867, ci
< Les voies et moyens du budget ordinaire de l'exercice 1867 demeurent, en conséquence, fixés à la som-
moide 1.692.176.028 93
— (Adopté.)
^ 4. — Fixation du résultat du budget
ordinaire,
« Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1867 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
€ Recettes fixées par l'article précédent, à . . . . 1 . 692.176 .028 93
« Payements fixés par l'article l",à. 1.539.123.125 »
c Excédant de recette réglé à la somme 153 millions 052,903 fr. 93, conformément au tableau D, et affecté au budget extraordinaire de l'exercice
1867, ci 153 052.903 93
(Adopté.)
TITRE n. — BUDGET DES DÉPENSES SUR RES- SOURCES SPÉCULES ET DES RECETTES GOR- RÉLATIVBS DE L'BXERaCE 1867.
g 1«'. — Fixation des crédits et des dépenses,
c Art. 7 . — Les ciédits, montant ensemble à 281,497,159 fr. 64, conformément aux ta-
bleaux E et F., pour les dépenses du budget sur ressources spéciales deM'exercice 1867,
ci 281.497.159 64
sont réduits d'une somme de 17,138.557 fr. 10 non em ployée à l'époque de la clô* rure de l'exercice 1867, sur ' les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée avec la même affectation aux budgets des dépenses sur ressources spéciales des exercices 1868 et 1869 , savoir :
« Au budget de l'exercice 1868.Service départemental, 16,140,795 fr. 28.
c Divers services spéciaux,
« Au budg[et de l'exercice 1869. Service départemental, 86,337 fr. 29.
« Divers services spéciaux.
92 906 ÎT, 55
i Ensemble. 17,138,557 10 17.138.557 10
« Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1867, sont définitivement fixés à la somme de 264,358,602 54 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau E, ci 264 . 358 . 602 54
(Adopté). B
g 2. — Fixation des recettes.
« Art. 8. — Les recettes réalisées sur le môme budget jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1867, s'élevant, conformément au
tableau G, à 258.548.584 60
sont augmentées, en exécution des lois de règlement des budgets de 1865 et 1866, des fonds non employés à l'époque de la clôture de ces , derniers exercices sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 22.948.575 04
f Ensemble 281.497.159 64
« Sur cette ressource totale, une somme de 17,138,557 fr. 10, restée sans emploi pendant l'exercice 1867, ainsi qu'il résulte de l'article 7 ci-dessus, est transportée aux exercices suivants, savoir :
c A l'exercice 1868,
A reporter, ... 281 . 497 . 159 64
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16,959,313 fr. 26; à l'exercice 1869, 179,243 fr. 84, ci.
t Les voies et moyens du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1867 aemenrent, en conséquence,
fixés à la somme de 264 .358.602 54
— (Adopté.)
^ 3. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
« Art. 9. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau H, savoir :
« Recettes fixées par Tarticle précédent,
< Payements fixés par Tarticle 7, à 264.-358. 602 54
Balance.
— (Adopté.)
titre iii. — budget bxtr.\0rd]na1rb db
l'bxbhgics 1867:
g l**. — Fixation des dépenses.
c Art. 10. —- Les dépenses du budget extraordinaire de Texercice 1867 , constatées Sans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau I, à la somme de 367.731 .671 96
c Les payements effectués sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixésà 366.282.844 14
t Et les dépenses restant àpayerà 1.448.827 82
€ Les payements à effectuer pour solder les dépenses ci-dessus restant à payer seront ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. i — (Adopté.)
g 2. — Fixation des crédits.
c Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 380,186,253 tr. 11, ouverts conformément aux tableaux I et J pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 1867, et y compris les virements de crédits autorisés par décrets en vertu de l'article. 2 du sénatus- consulte du 31 décembre 1861, sont réduits :
• lo D'une somme de 12,454,581 fr. 15 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1867, et qui est annulée définitivement, ci 12.454.581 15
« 2» Et de celle de 1 million 448,827 fr. 82, représentant les dépenses extraordinaires non payées de l'exercice 1867, qui, conformé-
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ment à l'article 10 ci-dessus, sont à ordonnancer sur le budget do l'exerdce courant, cf 1.448.827 82
« Ces annulations de crédits , montant ensemble à 13,903,408 fr. 97, sont et demeurent réparties par ministères et services, conformément au tableau I, ci ... . 13 . 903 . 408 97b
— (Adopté.)
« Art. 12. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget extraordinaire de l'exercice 1867, sont définitivement fixés à la somme de 366,282,844 fr. 14, égaie aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I. » — (Adopté.)
g 3. — Fixation des recettes.
c Art. 13. -^ Les droits et produits constatés ail profit du budget extraordinaire de l'exercice 1867 sont arrêtés, conformément au tableau K, à la somme de. . . . 21 1 .251 .280 39
« Les recettes effectuées sur le même budget pendant l'exercice 1867, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés, pour. . . 211 .251 .280 39
« Balance » >
— (Adopté )
g 4. ^ Fixation du résultat du budget extraordinaire.
« Art. 14. — Le résultat du budget extraordinaire de l'exercice 1867 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent, à 211 .251.280 39
c Excédant de recette du budget ordinaire de 1867 fixé par l'article 6 ci-dessus, à. . . 153.052.903 93
c Excédant de recette du budget de 1866, attribué par l'article 15 du projet de loi de règlement de cet exercice au budget extraordinaire de
I Payements fixés par l'article 10, à 366.282.844 14
« Balance (tableau L) . . > >
— (Adopté.)
M. le président. M. Guichard a présenté une disposition additionnelle à l'article 14.
M. Guicbard a la parole.
M. Guichard. Messieurs, je propose à l'article 14 une disposition additionnelle dont je vais avoir l'bonneur de vous donner lecture :
c Les comptes relatifs au budget extraordinaire du mimstère de la marine et des coIq-
nies sont adoptés, sous la réserve des droits de TEtat contre qui de droit. >
Le motif de cette disposition est fondé sur des faits tout à fait dignes de votre attention et qui sont incontestables, ainsi que vous le reconnaîtrez, si vous voulez bien vous reporter au remarquable rapport présenté par M. le marquis d'Andelarre.
G*est à la page 70 que commence l'énumération des faits sur lesquels Rappelle toute votre attention.
' En 1867, lorsque la guerre était imminente, le Corps légtelalif vota des sommes importantes destinées à être portées au budget extraordinaire de la marine. Ces sommes devaient être exclusivement consacrées à la confection de nouvelles bouches à feu.
C'est dans ces circonstances qu'on a prélevé sur ces fonds extraordinaires destinés à la défense du pays une somme pour le renouvellement, l'entretien et la réparation d'instruments de musique. (Ab ! ah !}
Un membre. C'est l'harmonie entre les peuples I
M. Oaldiard. A la suite de ce fait, votre commission des comptes constate que sur ces fonds extraordinaires on a prélevé une autre somme de 40,000 fr. destinée à la réparation et aux embellissements du yacht la Heine Horta -se, qui servait aux promenades de M. le prince Jérôme, bien que ces dépenses fussent portées au budget ordinaire de la marine.
La commission des comptes, après avoir relevé ces faits en signale un autre :
t Nous devons aussi, dit-elle, relever à l'administration centrale (Matériel}^ une opération des plus irrégulières. > , Cette opération irrégulière consiste, messieurs, à avoir changé 73 kilogrammes d'argenterie contre du cuivre argenté vulgairement appelé raolz.
La commission des comptes a bien raison d'appeler cette opération irrégulière, car elle est tout à fait contraire à cette loi d'après la-* quelle tout dépositaire doit rendre identiquement la chose même qu'il a reçue, loi qui est écrite non- seulement dans la loi civile et la loi pénale, mais dans le cœur de tous les honnêtes gens. (Très-bien I très-bien I à gauche.)
Nous 'irrivons à un fait beaucoup plus grave. Ici, c'est la commission qui va parler :
< Mais nous devons surtout signaler au chapitre 6 du budget extraordinaire (Approvisionnements généraux de la flotte) la somme de 14,742,972 fr. 24 wfovenant de l'achat de trois bâtiments aux Etats-Unis VOnondaga, le Tiger, et notamment le Z>und«r&«r^, aujourd'hui le Rochambeau, Ce dernier a été payé douze millions environ, par suite des rapports du consul général de France à New York. Ce prix semble d'autant plus énorme qu'à Tàrrivée du Dunderberg en France, il aurait fallu, après des essais à Cherbourg, faire de nouveaux frais pour le mettre en état de tenir la mer et que, malgré tout, il n'aurait rendu que des services insignifiants jusqu'à ee qu'il lût définitivement abandonné. >
Eh bien, au moment où votre commission des comptes rédigeait son rapport, le dénoùment Ju Rochambtau n'était pas encore accompli ou, du moins, la commission ne le connaissait pas encore. Ce vaisseau qui avait coûté
douze millions d'achat et, en plus, deux à trois millions pour réparations, ce vaisseau qui devait protéger nos côtes , ce dominateur de rOcéan, n avait qu'un défaut : ce n'était pas seulement de ne pas pouvoir tenir la mer, c'était de ne pas pouvoir se tenir sur la iner... (Exclamations.) et, dans la crainte que son immense épave ne vint encombrer un des bassins de Cherbourg, le Rochambeau fut démoli.
J'ai demandé à la commission des comptes des pièces bien simples : j'ai demandé qu'on voulût bien mettre sous nos yeux le rapport sur les conclusions duquel on s'était décidé à acheter un bâtiment de douze millions. On ne nous l'a pas donné : la commission m'a dit qu'elle ne l'avait pas reçu. J'ai demandé une chose beaucoup plus simple, le rapport sur lequel on s'était décidé à démolir un bâtiment oui avait coûté quatorze millions, on ne nous ra pas donné davantage.
Eh bien, je dis que dans une pareille circonstance, lorsqu'on fait la nuit autour de nous, nous n'avons le droit d'accuser ni de condamner personne, mais nous avons bien moins le droit encore d'acquitter personne, et je prétends que jusqu'à ce que le jour soit fait, la commission des comptes, — à laquelle je rends d'ailleurs pleinement hommage, à cause de l'impartialité et de la fidélité avec lesquelles elle nous a rendu compte des faits, — la commission des comptes, quand elle vous propose de votar ces dépenses sous la réserve de ses observations, ne va pas assez loin : il y a à réserver les droits de l'Etat. (Très-bien ! trèrbienl)
M. le baron de Soubeyran. Contre qui ? (Bruit.)
M. Gulchard. Je ne doute pas que la commission ne vous eût proposé ces conclusions si elle avait su alors le dénoûment qui a couronné l'opération du Rochambeau.
Messieurs, je ne vous demande eu ce moment qu'une prise en considération; s'il s'agissait de prouver ma proposition, j'aurais d'autres développements à vous soumettre. 11 ne s'agit que d'une prise en considération ; j'espère que vous l'accorderez, car, en définitive, si l'adoption ne devait pas suivre la prise en considération, il y aurait toujours cet avantage que la prise en considération aurait amené des éclaircissements nécessaires à l'honneur de tous. (Très-bi.n! très-bien! sur plusieurs bancs.)
M. l'amiral de Dompierre d'Hornoy, ministre de la marine et de^ colonies. Messieurs, je vous demande la permission de ^ donner très-succinctement quelques explications a 1* Assemblée en ce qui concerne les faits signalés par l'honorable M. Guichard.
Premier fait : Sur les fonds extraordinaires votés pour compléter l'artillerie, des instruments de musique ont été payés.
Ce fait, qui semble surprenant au premier abord, s'explique quand on sait que, dans la marine, les dépenses relatives aux instruments de musique sont à la charge du chapitre de l'artillerie.
Le seul reproche qui puisse être adressé au ministère de la marine, c'ojst d'avoir prélevé quelques-unes des dépenses de cette nature sur le budget extraordinaire, au lieu de les avoir imputées au budget ordinaire. Je ne
crois pas que ce soit là une raison sufG santé pour adopter Famendement de M. Guichard.
Deuxième fait : L'argenterie a été transfor-' mée en ruolz. (Ah! ah!)
A droite. En christophle !
M. Dréo. C'e9t sous l'empire î
V. le ministre de la marine et des colonies. Vous savez parfi^tement que, de tout temps, chaque ministère avait des services d'argenterie. 11 y a une d'zaine d'années, le niolz est arrivé à un tel degré de perfectionnement,
3ue non-seulement dans les ministères, mais ant les palais nationaux on a remplacé les services d'argenterie par des services en molz. (Rires sur divers bancs.)
On a eu ainsi des services plus complets, plus élégants. (Rumeurs diverses.)
M. Parts (du Pas-de-Calais). Qu'est devenue la différence de prix?
If. le ministre. Il y a même eu par le fait à cela un certain avantage : tel ministère qui n'avait pas transfbrmé son argenterie Ta vue disparaître pendant la (Commune. (Exclamations. — Mouvements divers.)
Je passe au fait le plus important» à Tachât du Rochambeau.
M. Paris (Pas-de-Calais). Qui a encaissé le prix de l'argenterie?
M. Pemolet. Oui, la différence?
X. le ministre. Il n'y a pas eu de différence à encaisser, parce que 1 ancien matériel a été remplacé par uu matériel beaucoup pins complet et bes^uconp plus considérable. Xes jnstincations existent, la cour des comptes les a contrôlées. (Interruptions et bruit.)
M. le président. Veuillez écouter, messieurs ! il est impossible à l'Assemblée d'entendre les explications que présente M. le ministre.
X. le ministre. Le compte de remploi a été vérifié par la cour des comptes ; elle n'a Hait aucune observation au sujet de la régularité des pièces produites.
Je reviens à Tafifitire du Rochambeau. (Bruit continu.)
If. le président. La discussion ne peut pas continuer au milieu du btuit. J'invite M. le ministre à ne continuer ses observations que quand il pourra les faire eut-ndre. (Ecoutez! écouter î)
M. le ministre. Permettez-moi donc d'arriver au Rochambeau, qui est le point le plus important. (Bruit.)
M. le président. Il a été présenté tout à rbeuFe sur le premier point des observations qui certainement n*oat pas été entendues par les deux tiers de TAssemblée, à cause dn bruit qui couvrait la voix de l'orateur.
Je réclame de nouveau le silence.
If. le ministre. On me demandait tout à rheure quelle était la différence entre Tachât et la vente de l'argenterie.
£h bien, je réponds que les justifications ont été produites devant la cour des comptes, qui n'a fait d'observations que sur le changement de nature de la matière.
Je reviens donc à l'affaire du Rochambeau, (Bruit à gauche.)
Messieurs, c'était immédiatement après les événements de 1866. Vous vous rappelez que le p^ys, à cette épo^e, n'était pas rassuré sur les iiatentions d'une partie de TEurope à l'é-
gard de la France. On craignait une guerre. Le Gouvernement d'alors avait été avisé par son consul qu'un bfttin^ent cuirassé américain, d'une forme toute nouvelle, très-vanté aux Etats-Unis, et plus encore eh Europe, était à vendre, et que des ordres avaient été envoyés d'Allemagne pour l'acquisition de cet engin de guerre si puissant. Le gouvernement d'alors, s^ns consulter le ministre de la marine, il est vrai, prescrivit par le télégraphe d'ache* ter ce bâtiment cuirassé avant que les ordres partis d'Allemagne fussent arrivés.
On acheta au prix de 12 millions le Aochambeau, qui s'appelait alors le Donderberg, ainsi qu'un autre oâtiment, ÏOnondaga, que nous possédons encore ; puis, ordre fut donné au ministère de la marine de les envoyer chercher et de les ramener en France. 11 est évident que cette manière de procéder n'était pas régulière; mais lo Gouvernement d'alors ne pouvait-il pas invoquer la raison d'Etat, la nécessité d'empêcher une puissance qu'on avait le droit de croire hostile de s'emparer d'un eng^n réputé si terrible? (Marques d'assentiment.) Voilà ce qui a déterminé le Gouvernement de
Remarquez, messieurs, que, voulant absolument prendre les devanis sur l'Allemagne, on n*avait pas le temps d'envoyer des commissions pour examiner le vaisseau et s'enquérir de sa valeur réelle. (Exclamations à gauche.)
Je compreods les eritiques* qui s'élèvent maintenant que les détails sont connus ; mais, à cette époque, le Donderbêrg oassait pour le premier navire cuirassé du m' mue, et, au Corps législatif môme, on accusait le ministère de la marine d'être en arrière sur Les Américaina pour les constructions navales. On a fait un essai ; cet essai a été malheureux. Cela prouve seulement qu'il faut se défier des réputations non encore justifiées et ne pas s'en rapporter à l'opinion générale.
De ces deut bâtiments, Tun, YOnondaga, était bon : il fait encore partie de notre marine; l'autre, le Donderbtrg, que nous avons appela le Rochambeau^ ne l'était pas. On Ta démoli, non parce qu'il ne pouvait pas entrer dans le port de Cherbourg^ mais d'abord parce que les fonds du navire étaient en mauvais état ; ensuite, parce que, depuis qu'on l'avait acheté, la science avait fait des progrès; ce n'étaient plus des plaques de 10 centimètres, comme celles du Rochambeau, qui étaient jugées ^ffîsantes pour recouvrir noe bâtiments, mais bien des plaques de^O à 25 centimètres d'épaisseur.
On a trouvé préférable de le démolir et d'htiliser les matériaux qui le composaient.
Cet achat, il est vrai, a été fait dans* des fermes peu régulières ; mais, néanmoins, je ne vois pas fa nécessité de réserver à cet égard les droits de l'Etat. (Interruptions sur divers bancs.)
A gaucht. Et le yacht l Et la R)nne-HonkfU9 !
M. Oniehard. Je demande la parole.
M. le jniBistre. J'allais^ oublier ce point que vos înterruptions me rappellent. Voici ce que j'ai â en dire.
Une somme de 40,000 fr. a été en effet employée pour la répar^on d'un yacht; maie â cette époque, vous le savez parfoitement, l^ membres des familles souveraines avaient des
iOO
yafchts. Qu'y at-U d'extraordinaire à ce que des dépenses aient été giites pour les conserver en bon état? (Interruptions à gauche.)
Les fonds nécessaires ont été pris sur le budget extraordinaire, cela est vrai, et le ministère de la marine ne Ta jamais nié; mais la dépense elle-même a été justifiée dans les formes réglementaires... (Nouvelles interruptions à gauche) ; seulement elle a été imputée au budget extraordinaire, au lieu de Tôtre au budget ordinaire. En tous cas, les frais d'aménagement devaient rester à la charge du délArtement de la marine.
Je ne vois donc pas, je le répète, quelles réserves il peut y avoir à faire à cet égard. (Trèsbien! — Aux voix! aux voix!)
M. Gnichard monte à la tribune.
A droite. Le rapporteur! Laissez parler le rapporteur!
M. Ouichard. J'ai demandé la parole, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Guichard.
M. Ouichard. Je croyais que, selon l'usage, je n'avais qu'à motiver la prise en considération que je demande pour ma proposition et que je n'avais pas à discuter...
M. le président. Votre amendement a été présenté avant l'ouverture de la délibération ; par conséquent, il n'est pas soumis au préalable de la prise en considératioi^, et peut être discuté à rond dès maintenant.
M. Gnichard. Puisqu'il en est ainsi, je désire développer les raisons qui doivent déterminer l'Assemblée à accepter ma proposition. (Humeurs à droite).
A gauche. Parlez I parlez !
M. Gnichard. Ce que la commission reproche au ministère de la marine de 1867, ce n'est pas d'avoir dépensé 40,Q00 francs pour les réparations d'un yacht de plaisance ; c'est, au lieu d'avoir consacré à ces réparations 40,000 francs sur le budget ordinaire où cette dépense était portée, d'avoir pris ces 40,000 francs sur le budget extraordinaire qui avait pour destination spéciale, exclusive, la construction de nouvelles bouches à feu.
11 y a eu là une dérogation complète aux crédits ouverts par le Corps législatif.
M. le ministre de la marine et des colonies. Personne ne le conteste !
M. Gnichard. Au sujet du Rochambeau, remarquez, messieurs, qu'on ne nous apQort<) aucun des rapports qui ont dû déterminer soit l'acquisition de ce bâtiment, soit sa démolition.
M. le ministre. Je vous demande pardon ! les rapports relatifs à la démolition de ce bâtiment ont été remis au conseil d'amirauté.
M. Gnichard. Vous vous souviendrez peutêtre, monsieur le ministre, que ces rapports n'ont pas été communiqués à la commission et oue, lorsque je vous les ai réclamas, vous m'avez ait que vous n'aviez pas d'autres pièces à me donner que celles qui avaient été remises à la conmiission. C'est précisément parce que ces rapports existent et qu'ils ne nous ont pas été communiqués que nous sommes dans une nuit profonde au sujet de ce qui concerne cette opération. Je ne demande pas qu'on mette quelqu'un en accusation. Je demande pure-
ment et simplement qu'on réserve les droits de l'Etat... .
Plusieurs membres. Contre qui ? Contre l'Etat lui-même?
M. Gnicl^ard. Contre ceux que les faits que je signale nous montreraient avoir engagé leur responsabilité; et je m'étonne que l'on conteste qu'il y ait icf une responsabilité engagée, car j'ai, tout à la fois et Tavis de la commission et l'avis du ministre de la marine, qui déclarent ensemble qu'il y a une responsabilité engagée. Je vais mettre sous les yeux de l'Assemblée les termes dont ils se servent.
Voici d'abord ce que dit la commission des comptes :
« En signalant les responsabilités, notre devoir est de ne pas les déplacer. La responsabilité du marché si onéreux qui nous occupe n'appartient pas au ministère de la marine ; il résulte d'une note qui nous est communiquée par M. le ministre de la marine et qui a été soumise à la commission du budget en 1868, qu'elle appartient tout entière au ministère des affaires étrangères. •
Plusieurs membres. Il est mort !
M. Gnichard. Vous voyez, messieurs, qu'il y a lieu de faire des réserves et que la commission reconnaît gu'un ministre est responsable : c'est le ministre des affaires étrangères, car ce n'est pas sur un rapport du ministre de la marine, c'est sur un rapport qu'on ne représente pas, dont on ne fait aucune mention, que ce marché de 12 millions a' été conclu.
Il y a plus, le ministre de la marine luimôme reconnaissait que la responsabilité de son collègue était engagée. Je vais mettre sous vos yeux ce qu'il en disait :
« Le ministre de la marine était resté tout à fait étranger à l'achat, non pas de trois, mais de deux bâtiments, le Dunékrberg et l'Onondaga, qui avaient été signalés par notre consul général à New York comme devant être cédés au gouvernement prussien, au moment où des dimcultés survenues avec le cabinet de Berlin pouvaient faire craindre une rupture entre la France et l'Allemagne du Nord.
« M. l'amiral Rigault de Genouilly, chargé alors du portefeuille de la marine, n'eut connaissance de l'exécution des ordres transmis à M. Gauldrée-Boileau.. . b
Vous connaissez ce nom, messieurs, c'est celui d'un fonctionnaire qui a eu des démêlés avec la justice. ,
«... par le ministre des affaires étrangères ue lorsque le moment fut venu de prendre es dispositions financières pour assurer le payement des traites annoncées. Le département de la marine n'a donc jamais accepté la responsabilité d'une négociation à laquelle aucun de ses agents n*a pris part, et s'est borné à prendre les mesures nécessaires pour faire diriger sur les ports de Brest et de Gherbourç les deux bâtiments dont l'acquisition avait été
faite. »
Vous vovez donc que ni aux yeux de la commission, ni à ceux du ministre de la marine, il n'y a lieu de dénier la responsabilité ministérielle. Il y a eu une opération qui a été conclue sans aucune des formalités voalues, au mépris de toutes nos lois sur la comptabilité et sans prendre l'avis d'aucune des commissions spéciales chargées d'éclairer les déci-
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sions du minlfitère de la marine. Ni ie conseil de r amirauté, ni ie conseil des travaux de la marine, ni la commission permanente, ni la commission du contrôle général n'ont été consultés. C'est ainsi que Ton a fieùt une acquisition de 12 millions sans même envoyer un commissaire désigné par ces commissions, sans même s'adresser à un officier, soit de la marine militaire, soit de la marine marchande l^ur Avoir son avis sur la valeur du navire.
M. Vandier. Je vous demande pardon, il y a eu une commission d'officiers du Jean-Bart, alors en rside de New York, qui a été chargée d'examiner le bâtiment avant qu'il fût acheté par l'Etat.
M. Ouichard. Si le capitaine du Jean-Bart a fait un rapport dur l'acquisition du RochambeaUf nous demandons que ce rapport nous 8oit communiqué, et qu'on nous communique en même temps le raj^port en vertu duquel on a ordoni^é la démolition d'un bâtiment qui coûte à l'Etat 14 million^. Tant qu'on ne nous aura pas montré ce rapport, nous dirons que noud sommes hors d'état de donner un blanc seing à l'administration et de dire qu'aucun ministre n'est responsable. Ce serait nous mettre en contradiction et avec l'opinion de la commission et avec celle du ministre de la marine qui déclarent qu'il y a des responsabilités engagées, mais seulement qu'il ne faut pas les déplacer.
Messieurs, notre devoir ne consiste pas seulement à voter tous les fonds que réclament les services publics et la défense de l'Etat. Lorsque nous avons voté ces fonds, nous n'avons ndt que la moitié de notre devoir. L'autre moitié, c'est de surveiller, de contrôler l'emploi des fonds que nous avons votés, c'est de voir, comme dans le cas actuel, si les fonds votés par le €orps législatif ont été consacrés à leur véritable destination, à la défense du pays.
En inatière de comptabilité, on vous a exprimé ici des opinions que nous ne saurions accepter. On ne peut pas dire qu'il est permis de changer de l'argenterie contre du cuivre argenté, parce cjue ceux qui voudraient prendre cette argenterie seraient déçus dans leurs espérances.
Si nous acceptions de pareilles opinions, il en résulterait que pour rendre service à nos amis, nous devrions leur prendre leur ai^enterie et leur donner du ruolz à la place. (Kires et mouvements divers.)
En pareille matière, vous ferez bien, messieurs, de ne pas accepter une morale si facile, car il y a des précédents qui doivent vous faire réfléchir.
Le Corps léf^islatif avait autrefois une trèsbelle argenterie : qu^est-elle devenue? Cette argenterie a été changée aussi contre du ruolz. Et cette dernière avait une bien grande valeur d'imagination, car rien que la graviire des armes a coûté plus de 6,000 fr. et la gainerie plus de 4,000 fr. Il ne s'agissait de rien moins que de 99 kilogrammes d'argenterie ; c'était un monument nistorique qui rappelait les nombreux personnages parlementaires qui étaient venus s'asseoir à la table du Président. ( Nouveaux nres.)
Cette argenterie a disparu, à la grande satisfaction sans doute de M. le ministre de la
marine, parce que, si jamais il y avait de grands malheurs à Paris, ceux qui viendraient pour la prendre ne s'en soucieraient pas.
Eh bien, 11 faut nous gouverner d'après des idées plus sévères en matière de comptabilité. Nous ne voulons plus de capitulations sur les champs de bataille ; nous ne devons pas en vouloir non plus sur les questions de moralité et de probité. (Très-bien! très- bien! à gauche.)
Conservons notre argenterie d'argent, ne la changeons pas contre l'argeftterie plébiscitaire, et ne permettons pas, lorsqu'il s'agit des fonds votés pour la défense de l'Etat, que l'administration s'écarte tout à la fois des votes de l'Assemblée, des règles établies pour la comptabilité des deniers publics et encore moins des lois écrites dans la conscience des honnêtes gens. (Approbation à gauche.)
C'est pourquoi, messieurs, j'insiste pour que ma proposition soit acceptée par vous. Elle est conçue dans les termes les pius simples et ne peut rien compromettre. Je demande la permission de la répéter. (Parlez ! parlez 1)
Elle consiste a ajouter à l'article 14 du projet de loi le paragraphe suivant :
< Les comptes relatifs au budget extraordinaire de la marine et des colonies sont adoptés, sauf la réserve des droits de l'Etat contre qui de droit. > (Mouvements divers.)
M. Hervé de Salay. C'est ce € qui de droit • qui est embarrassant.
M. Paul Bethmont Messieurs, je m'excuse vis-à-vis de vous d'intervenir dans ce débat; toutefois, quand j'aurai expliqué les motifs de mon intervention, j'ose espérer que vous voudrez bien l'accueillir avec bienveillance. (Parlez ! parlez I)
Je ff î^is partie du Corps législatif lorsque .s':i«*romplit 1 un des actes qui est actuellement incriminé. J'étais député lorsque le Rocham- &eau a été acheté; j'étais députe, membre de l'opposition, hostile au gouvernement de l'empire.
M. Boffinton. Pas toujours !
M. Panl Bethmont. J^invite l'honorable M. Boffinton, qui appartient au même département que moi et qui vient de faire une interruption en disant « Pas toujours ! • je l'in* vite, le jour oii cela lui conviendra, à monter à cette tribune et à expUquer sa pensée : je lui répondrai. (Très-bien 1 très- bien ! à gauche.)
Je reprends la discussion du fait actuel inté-rossant pour tous.
Je dis que je âiisais partie de l'opposition d'alors et que l'opposition n'était pas commode pour l'empire. En bien, àpropos de la question du kochamheaUf j'ai eu rhonneur d'être en- • tendu par l'Assemblée de ce temps-là, et devant eUe j'ai affirmé que, dans ma pensée, le Gouvernement avait eu raison de faire cet achat. Bien qu'il eût agi, —je le savais, car j'avais deman^ecommunication des pièces, — bien qu'il eût agi sans ordres, sans autorité suffisante au point de vue de la légalité, sans avoir consulté directement le ministre de la marine et sans que la responsabilité de ce ministre fût engagée, j'ai affirmé et j'affirme encore devant mon pays que le Gouvernement a eu raison de le faire, dans une circonstance aussi grave, , alors qu'il y allait des intérêts les plus considérables, et alors que la question du Luxembourg était soulevée. Il ne faut pas
oublier que c^est par notrt marine, par Pinquiétude que sa puissance répandait dans toute l'Europe, comme aussi par les efforts de l'Angleterre et à cause de son commerce, qu'on est arrivé, au moment précis que f indique, à éviter une guerre avec l'Allemagne.
Or je dis qu'un gouvernement quel qu'il soit, placé dans des circonstances pareilles, ayant en face de lui un engin qui avait une réputation européenne, et sachant que cet engin allait être acheté par une marine inférieure, qui pouvait, à l'aide de cet engin, acquérir aux yeux de notre marine marchande et de Fopinion publique, une puissance éphémère et momentanée, ne pouvait rester indififérent. Je dis que c'est l'acte d'un gouvernement sage d'engager sa responsabilité et d'acheter, même en dehors des règles ordinaires, l'engin de destruction qu'on ne veut pas laisser acquérir aux autres.
M. Vandier. Trés^bien ! Vous aves raison !
M. Paul Betk^ioiit. Si je parle ainsi, messieurs, c'est parce que, selon ma conscience, lorsqu'on sait la vérité, lorsqu'on sait dans quelles circonstances un fait s'est aooompli, c est un devoir d^honnenr de ne pas laisser accuser publiquement une administration et de ne pas laisser entrainer une Assemblée à blâmer ce qu'on reconnaît avoir été juste à un moment donné. (Très-bien !)
J'ajoute que les mêmes faits et les mêmes
Ï^récéîdents auraient dû fixer l'attention de 'Assemblée, quand 11 s'est agi de la commission des marcoés. Il y avait là des actes d'un ordre analogue, accomplis dans le même sentiment de défense nationale, qu'on a reprochés si durement au gouvernement du 4 septembre... (Exclamations à droite. — Trèsbien f très-bien t à gauche), alors que voulant défendre la patrie, il a cherché partout des armes et les moyens de résister à 1 étranger.
LaissoM donc de eôté des faits accomplis et qui, dans ma conviction absolue, sont des nécessités gouvernen^entales, ffue des Assemblées politiques , soucieuses de Fintévét du Says, doivent couvrir npn pas d*nn hiïï d'înemnité, mais d'un bill de conformité. (Trèsbien ! très-bien ! sur divers bancs.)
M. Dussausaoy. Le 4 septembre n'était ni néceiisaire, ni demandé. (Très-bien î à droite.) Ce n'était pas non plus un engin convenable. (On rit.)
M^ le marqaia d'Andelarre, rapporteur. Messieurs, la commission des comptes, qui a eu sous lee yeux les pièces relatives aux griefs qui viennent d'être développés devant i[Ous, n'est ni aussi bienveillante que M. le ministre de la marine, ni aussi sévère que Thonorable M. Guichard, ni aussi indulgente que Tbonorable M. Bethmont. (Très-bien t très-bien f ) La commission n'a point passé outre quand elle a eu à s'occuper de la transformation de l'argenterie du ministère de la marine, en une argenterie de convention... (On rit) ou en cuivre argenté.
Voici, messieurs, dans quels termes elle s^est prononcée relativement à cette transformation : •
t Le sieur Ghristophle et G», moyennant la remise qui leur a été faite de 73 kilogr. 883 gr. d'objets en argent, ont livré un service de table en Biétal arfenté. Us ont reçu, en outre,
pour tenir compte de la main-d'œuvre des objets à livrer et de la gravure des armes de l'Empire à y apposer, une somme de 501 fr. 75. La cour des comptes fait remarquer que cette opération ne saurait être considérée comme un remploi effectif des matériaux et que les objets susceptibles d'être vendus auraient dû être mis en vente dans les formes prescrites. »
Gomme vous le voyez, la commission exprime l'avis que la transformation d'un obieti ayant une valeur réelle en un objet qui n'avait que l'agrément pour but est un mauvai» emploi d'une petite partie, il faut le dire, de I) fortune publique. En môme temps, elle ftiit remarquer que la vente a eu lieu sans concurrence et sans publicité; c'est encore là un fait regrettable, et elle a soin de le signaler. Elle est donc moins bienveillante que l'honorable ministre de la marine; mais elle est aussi moins sévère, pour ce qui touche le liocham» beau, que Thonorabie M. Gttichard. «
En effet, messieurs, la commission a considéré ou'il y avait eu beaucoup de précipitation, beaucoup de légèreté dans cette affaire ; mais elle a compris néanmoins ^ce qui avait été fait. C'est une mauvaise affaire, mais c'est un bonl^entiment qui a amené le Gouvernement à l'accomplir.
La commission ne croit pas que l'Assemblée doive accepter lé renvoi proposé, parce qu'il n'aurait d'autre but, d'autre objet que de favoriser ces petits sentiments qui peut-être ne sont pas ceux que TAsseinblée aime à voir triompher.
En conséquence, ïa commission se contentera seulement, relativement à cette affaire, d'exprimer, comme elle l'a fait, le regret, qu'on ait eu recours à des organes ou à des intermédiaires qui n'étaient pas les organes ou les intermédiaires de la marine, lesquels seuls auraient dû s'occuper de cet. achat, et elle a Tespérance que de pareils abus, qui sont déjà éloignés, et que les circonstances peuvent excuser, ne se reproduiront plus à r avenir. (Tlrèsbien !)
La commission n'est pas non plus aussi in-v dulgente que l'honorable M. Bethmont, oui a pas^é complètement l'éponge sur ce qui a été fait. Il y a quelque chose à dire et nous le disons. Nous nous plaignons qu'on* ait été cbercher des intermédiaires, qui n'étaient pas les intermédiaires naturels. Il y avait des ingénieurs de îa marine, des hommes habiles, rompus aux affaires, c'ètaii ceux-là qu'il fiillait consulter. Si l'oo avait procédé ainsi, nous sommes autorisés à penser qu'on n'aurait pas fait une acquisition aussi onéreuse que celle d'un vai>seau vendu la somme fabuleuse de 12 millions, alors qu'il y avait une espèce de chantage — il f-iut dire le mot, quoiqu'il ne soit pas digne de li tribune, — derrière Topération, chantaçe que le Gouvernement n'a pas connu et que Ta marine n'aurait pas dû igno-
rer.
Nous ne sommes donc ni aussi sévères, ni aussi bienveillants, ni aussi indulgents qu'on l'a été, et nous vous demandons de passer à Tordre du jour sur Tamendement qui vous a été proposé par Thonorable M. Gfiicbard. (Très-bien I très-bien! — Aux voixJ aux voix!)
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IC. le président. Je consulte rAssemblée snr la dispoeition additiooaelle à rarticle 14, proposée par M. Guichard.
(La disposition additionnelle, mise aux voix, n'est pas adopt^k)
M. Ijanglois. On pourrait renvoyer ces faits i Texamen la de commission des marchés.
M. la président. Vous pouvez faire telle proposition qui vous conviendra ; mais l'Assemblée n'avait i statuer que sur la disposition additionnelle à rarticle 14, proposée par M. Guichard.
Je continue la mise aux voix du projet de loi et je donne lecture de l'article 15.
TITRE IV. — BUDGET SPÉCFAL DE LA GAIS8B D'aHORTISSBIISNT.
« Art. 15. — Les crédits ouverts, pour l'exercice 1867, au budget spécial de la caisse d'amortissement, montant
ensemble à 78.361.332 76
sont réduits d'une somme de 9,287,324 fr. 78, n^n employée à la clôture de l'exercice , laouetle somme est transportée au même budget spécial de l'exercice 1868 pour y recevoir l'affectation suivante, savoir :
c Garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de fer 5 600 000 »
« Achat de rentes pour la caisse d'amortissement. :.. . 3.687.324 78
t Ensenïble. 9 . 287 . 324 78 9 . 287 . 324 T8
€ En conséquence, les crédits du budget spécial de la caisse d'amortissement de l'exercice 1867 sont définitivement fixés à la somme de 69,07.4,007 fr. 98, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau M, d 69.074.007 98»
(L'article est mis aux voix et adopté.)
t Art. 16. — Sur les recettes réalisées pour le même budget jusqu'à l'époque de la clôtare de l'exercice 1867 et b'élevant
à 78,361,332 fr. 70. ci 78.361.332 70
uns 8ommede9,2tf7,324 fr. 78 restée sans emploi, ainsi qu'il résulte de l'article 15 cl-aes- SUB, est transportée à l'exercice 1868 9.287.324 78
< Les ressources du budget spécial de la caisse d'amortissement de Texercice 18^7 demeurent ainsi fixées à la
somme de 69.074.007 98»
— (Adopté.)
TITRE V. — SERVICES SPÉCIAUX BATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET
c Art. 17. — Les recettes et les dépenses des services spéciaux rattachés pour ordre au
budget général de l'exercice 1867 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 125,336,150 fr. 20, conformément au résultat général du tableau N, savoir :
t Imprimerie impériale.... 4.483.921 95 t Chancelleries consulaires 1.859.975 55 « Service de la fabrication des monnaies et médailles. . . i .956.730 57
• Caisse de la dotation de .
l'armée 81.048.004 97
« Caisse des invalides de la marine 17.515.266 78
« Scole centrale des arts et manufactures 6M.723 75
• Légion d'honneur. 17. 83». 526 63
— (Adopté.)
TITRE VI. — DISPOSITIONS particduérbs
t Art. 18. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1867, pour les pensions militaires, par la loi du 18 juillet 1866 et par le décret du^ 8 décembre 1860, sont réduits de la somme de' 266,835 fr., et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0, à la somme de 2,537,457 fr. 50. — (Adopté.)
« Art. 10. -^ La situation des approvistonnements existants, à l'époque du 31 décembre 1867, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 262,112,857 fr. 39 conformément au tableau P. » — (Adopté.)
t Art. 20. — Le ministre des finances est autorisé à inscrire définitivement aux découverts du Trésor la somme de 28,569 JOO fr., demeurée à la charge de l'Etat par suite du non recouvrendent des obligations mexicaines, dont le montant a été compris, comme va- ' leurs actives, parmi les ressources des budgets extraordinaires des exercices 1 864 et 1865, actuellement réglés, savoir :
• Exercice 1864, pour 20.412!500 »
« Exercice 1865, pour. ... 8. 157 .200 »
« Total égal. . . . 28.669.700 »
—'(Adopté.)
t Art. 21 et dernier* — Le ministre des finances est autorisé à inscrire aux découverts les reliquats des créances ci-après qui figurent dans Tactil de Tadministration des finances, savoir :
• Ville de Lille 628.200 78
• Ville de Limoges 220.000 »
<c Tirel père et fils, anciens
manufacturiers à Blon (Calvados) 16.178 56
Ensemble 864.379 14
« Sont définitivement admis en non valeur, le principal et les accessoires des créances cidessus dénommées. » — (Adopté.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
IC. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 482
Majorité absolue 242
Pour l'adoption 456
Contre '26
L'Assemblée nationale a adopté.
M. René Goblet. J'ai l'honneur de déi)Oser sur le bureau de PAssemblée une proposition tendant à la levée do l'état de siège dans le département de la Somme.
M. le président. La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la comm^ssion d'initiative.
L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur le projet de loi portant promulgation aux colonies des lois des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867, sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France. (A demain! à demain !)^
Je dois laire remarquer à l'Assemblée qu'il n'y a pas d'amendement et qu'aucun orateur n'est inscrit.
La parole est à M. Schœlcher. '
M. Schœloher, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. M. le rappoï'teur a la parole.
M. Sdiœleher, rapporteur. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de renvoyer la délibération à demain. Le projet de loi est présenté à la fois par M. le ministre de la marine et par M. le garde des sceaux ; il règle seulement une question très-simple ; il s'agit d'appliquer ayx colonies les mêmes règles de naturalisation qui sont en vigueur en France. Le projet, je crois, ne peut donner lieu à aucune espèce de discussion, et je pense qu'on pourrait très-bien le voter aujourd'hui. (Aux voix! aux voix!)
M. le président. L'article !«' est ainsi conçu :
« Art. l". — Les lois du 3 décembre 1849 et du 27 juin 1867 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France sont déclarées applicables aux colonies, t
Je le soumets au vote.
(L'article est mis aux voix et adopté.)
• Art. 2. — Les droits conférés au ministre de l'intérieur par l'article 7 de la loi du 3 décembre 1849, seront exercés aux colonies par le gouverneur ou le commandant. » — (Adopté.)
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à une 3« délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 3« délibération.)
IC. le président. L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. de Lavergne et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une commission chargée de faire une enquête sur la situation de l'Algérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie.
La commission d'initiative conclut à la prise en considération.
Il jr a deux orateurs inscrits. (A demain ! à demain !)
L'Assemblée désire -t-elle remettre à demain ? (Oui ! oui ! — Non !)
Je consulte l'Assemblée sqr le renvoi à demain.
(Le renvoi à demain est mis aux voix et est prononcé. )
Say.
;. le président. La parole est à M. Léon
;. Léon Say. J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée, comme président d'une commission spéciale, de vouloir bien mettre à la suite de son ordre du jour la discussion d'un projet de loi dont le rapport est déposé depuis plus de deux mois, et qui est relatif aux indemnités à régler au profit des personnes dépouillées de leur propriété pour les besoins de (la défense et par ordre du génie militaire. (Trèsbien!)
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?. ..
Le projet de loi sera mis à la suite de l'ordre du jour.
Demain, à deux heures, séance publique : Suite de l'ordre du iour.
(La séance est levée a cinq heures vingt minutes.)
Le directeur du service sténographique de VAssembtée nationale^
Gélestin Lagachb.
SCRUTIN
Sur la proposition de MM. Fresneau et Emile CarroUy relative à V organisation du service religieux dans rarmée de terre.
•Nombre' des votants.
Majorité absolue.. . . .
Pour l'adoption..
Contre
L'Assemblée nationale a adopté.
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Gallofii d'Istria. Gaslonde. Gasseliu de Fres* uay. Gaulthler de Yaucenay. Gavardie (de). GaVini. Germonière (de 1^. Gévelot. Gillon <Paulin). Ginoux do Fermon (le comte de). Giraud (Alfred). Glas. Godet de La BibouUerie. Gouveho (de). Gouvion Saint-Gyr (le marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (le marquis de la). ifcrfi^K
Hamille (Victor). Harcourt (le duc d'). Haussonville (le vicomte d*). * Hespel (le comte d*). 'HUUffiUird. Hulin. Huon de Penanster.
JafTré (l'abbé). Jamme. Jaubert le comte (de), - Jocteur-Monrozier. Johnston. Jordan. Joiibert. Jourdan. Jouvenel (le baron de). Juigné (le • comte de). Juîgné (le marquis de). Juluen.
Keller. Kereariou (le comte de). Kergorlay(le comte de). Kéridec (de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb-Bemard.
Labassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (de).. Lacave-Laplagne. Lacomtae (de). Lagrange (le baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Groix. Lamberterie (de). Lanel. Lu Penranchére (de), Larcy (le baron de). Lartfentaye (de). La Boche-Aymon (le marquis de). La Rochejaquelein (le marquis de). La Rochethulon (le marquis de). La Rochette (de). La Ronciére Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotièi e (de). Lassus (baron do). Lebourgeois. UBbraly. Le Ghatelain. Lefébure. Lelôvre- Pontalis (Eure-etrLoir). Lefèvre-Pontalis (Seineet-Oise). Le Gai La Salle. Legge (co^e de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lespinasse. liOStapis (de) Lestourgie. Leurent Levert. Limairac (de) (Tam-et- Garonne). Liuiayrac (Léouold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Luro. Lur- Saluées (marquis de).
Maillé (comte de). Malartre. Maleville (marquis de). Mallevergne. Martel (Pas-de-Galais). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Palhères (général). Mathieu-Bodet. (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat.
M azuré (général). Meaux (le vicomte de). Me-
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lun (le comte de). Mépiain. Mérode (de). Merveilleux du Yignaux. MettetaL Michel. Moniaret de Keriégu. MdtRteMye (comte de la). Monnet. Montaîgnac (amiral de). Monteil.
Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Mortemart (marquis de). Murât (comte Joachim).
Nouadlan ( comte de ).
Pagès-Duport. Pajot. Parigot. Paris (Pasde-Calais). Partz (le marquis de). Passy. Pellis* sier (le général). Peltereau-Vilieneuve. Perrier. Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux. Pioffer (de). Piou. Plichon. Plœuc (le marquis de). Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Poartalôs (<-omte de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prôtavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (le marquis de).
Rainneville ^de). Rambures (de). Rampon (comte). Raudot. Ravinel (de). Renaud (Félix). Rességuier (le comte de). Riant Ricot Bjyft- (Francisquej. Robert (le général). Rodez-Bénavent (le vicomte de), ^pger du Nord (le comte). Roquemaurei Saint- Gemmée colonel de). Retours ( des ;. Roys (marquis des}.
Sacase. Saincthorent (de). Samtenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint- Malo (de^. 8aiM-Pi£Lcre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis dei (MiLncn'é). * Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Salvy. Sarrette. 8avar)'. Savoye. ââgUT (comte cle). Sens. Serph (Gusman). SersTmarquis de). Soury-La vergue. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillelert. Talhouët (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Teiss^renc de Bort. Temple (du). Théry. Trôveneûc (de) (Côtes-du-Nord). Tréville (comte de).
Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de), vandier. Vaulchier (de). Ventavon (de). Vente. Vétiilart. Vidal. Viennet. Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinav. Vingtain. Vinols (le baron de). Vital is. vogué (le marquis de). Voisin.
"■■Iffîillon. Wartelle de Retz. Witt (Comélis de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Edmond) (Seine). Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Ancelon. Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bami. Barodet Barthélémy Saint-Hilaire. Beaussire. Berlet. Bernard (Martin) (Seine). Bert. Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). BonlMif!^--Boucau (Albert\ Bouchot (Bouches-du-Rhône). Boysset Bozérian. Brelay (Emile). Breton (Paul) Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var).
Caduc. Garion. Carnet (père). Carnet (Sadi). Garquet. Casimir Peder. Casse (Germain).
Gastelnau. OttZUt. GlianèUAèl-Lacour. Chardon. Gharton. Ghavassieu. Cherpin. Chevandier.
Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). ' Clerc. Goôhery. Colas. Contant. Gorbon.
Cotte. Gunit.
Daroo. Daumas. Delacroix. Delord. Denfert (colonel). Dere^aucourt. Deschange. Destremx. Dietz-Monnm. Dréo. Dubois. Duboys- Fresnay. Dufay. Duparc. Dupouy (Gironde). Durieu. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray- Femier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Folliet.- Fouquet. Fraissinet.
Gagneur (Wladimir.) Gailly. Gambetta.
Ganault. Catien -Amoult Gaudy. Gayot.
Gent. George (Emile). Gérard. Girerd-(Gyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Grandpierre.
Greppo. Grév>' (Albert). Grévv (Jules). Grollier. Guichard. Guillemaut (le général). Guinard. Guinot Guiter. Guyot.
Hérisson. Hôvre. Humbert.
!oe
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. Jouin. JonmauLt. Jozon.
Jkcquas. Joigoeau
Krantz.
Lacretella (Henri Oe). Lafflyfiltt! (Oscftr do). IiOllùe. LarondeFongautier. Lagel. Lambert (Alexis). Lamy. Langloia. La Serve. Latrade. LaurcnC-PichaL Lu blond. LebreLon. Ledru- - •■ - i-B). Le-
Ta Rochefoucauld (duo de Bisaccia). Lebaa. Le Mo (général) Mathieu [Saùne-at Loire). Manre. Mornay Ce marquis de). Nétien. Princeteau. Rolland (Lot).
uepouzu.
Ion. Le vaque. Lbermi Lotisialot. Lucet.
Uagain. Maby (de). Haïrons. Malëzieui.
Marc-Dulraisse. Marcbaud. Marck. Harcou.
Martin (Heiiri> Mazoau. Mélini;. Mercier. Megtreau. Ulchal-Ladi chère. Millaud. Moreau (Gùte-d'Or)- Moria. Morvan. Murat-Sistrières. Nioche. Noiil-ParfaiL
OrJi
KGIs). ,
Pâlotte. î>arent. Pascal DupraL Pâtissier. Pellelan. Périn. Pernolet. Peyrat Picart (AlplionsB). Pin. PonipBrj'(ds). ProsBenBÔtd»>
Quinet (Edgar).
Rameau, ttamjpont. Raoul-DuvaL Rathier.
Henaud (Boases-Pyrénées). Raymond (Isère). Heymond (Loire). Bicard. RioudeL Robert (Léon). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saùne-eL-Loire). Roudier. Rousseau. Roussel (Théophile). Houvior.
Salneuve. Sansas. Sauaaier (siinéral). Say (Léon). Sohérer. ScbSOrer-Eeslner. Scliœlchcr. Silva. SimioL Simon (Jules). Swtnay.
TaberleL Tamisier. Tardiiiu. Tassin. Testelin. Tboniaa (docteur). Thurel. TiersoL Tirord. Tolain. Tribort Turigny. Turque t.
Varroy. Vil la in. Viox.
. Warnier (Alger). Warnior (Marne). Wilson.
comme étant retenus à la commission (tu budget :
MH. Bardoiuc. Cordier. Daupbinot Du-
clerc. Gouin. Haenljena. Osmoy (d*). Ronher Rouveure.
s'ont pas i-ais PiRT AU vote ;
MM. Adrien Léon. Aodrû (Charente). André
Bçftit Bernaid
e(Alberl). Ciasay (général de). Corne, Creapin. ubWte-Rernardin. Dsfi:
Dolorme. Desbons. Ducarre." Du-
nord. BelhmonC. Blon court. BofliQton.
tard. BiiOo. HulTet. Buiaaon (Seine-Infériflure). Btiaaon- Du viviers. Calmon. Carré-Kérisouèt. Céîanne. Chanijamier (géaéfal). tfefflïy Ig*?»ral). Cbareton (plierai). Cboiseul (Hûrac) c-'
Ghrlstophle (Albert). '" ' -' -' '-' "—
CrÈmieuï. " '^
las (duc). _ .__
tltBl (le comte). Ducuing Dufournel.
isseriaux (le buronl. Fl^id. FtOTSrrt. i^ourcand. Prébault. GollicberT/Ganivet. Gaullbier de Rumilly. GatB\ain. Goulard (de). Guibol. Hareourt (if. comte dj. Janzé (baron de). Joureâfl^rral). Joiftvilie (le prince de).. Laboulaye. L^i Gaze. Lafiirey. Lasteyrie (Jules de). Laurier. "livBrgne (Léonce de). Leeamua. Lo- Iranc (Victor). Lenoël. Leroux. Limpérani. Magne, Magniez, Maleville (Léon de). Mangiui. Marcëre (de). Margaine. Marlell (Charente). Monnffl-Arbillaur. Porret. Pnluu. Picard (Emi.-sl). PpLhuau (l'amiral). Prax-Poris. Rémusat (Ch "ilèj.'" RémUBai (Paul de). Rivaillo. Robert' do Masay. Houx (Honoré). Roy de Loulay. SûImbiIy (de). Sabert. Sei-
Ïiobog. Simon {FidéTa}.""~Souboyran (do). Soye hiers. Tillancouri (de). Touquevillo (comte de) Toupet des Vignes. VaclieroL Valazé (général;. Vast-Vimaux (baron). Tau train .^"Tfadding ton Wolowski,
AnSENTS P.VR CONGÉS !
L Assemblée nalioaato a adoplé.
OHT VOTÉ POCR !
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'), Abbatucoi'. Aboville (vicomte d'j, Aclooque. Adam iPas-dB-Calais). AdneL Ailrisn Léon. Aigle fie comte de 1'), Aloxandru (Otaries). Allenou. imat Amy. Anoel. Andelarre (le marquis d). André (Charente). André (8cinr>). Arbel. Arreuillères, Arnaud (de l'Ariége). Aubry. Audren de Kerdrél. Aurelle da Paladines (général d"). Auxais (d"). Aymé de la ClievreliSre.
Babin-Clievaye. DalsaiL Baranio (le baron da) Baraacud. Bacdoux. BarWie (Marcel).
Baatid (Raj-mond). Batbio. Ban carne-Leroux, Baze. Beau, Boaussira, Bcauvillé (de). Benoiat d'Azy (le comte). Benoit (Meuae). Benoist du Buis. B*^renger. Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bornard-Dulralt. Bertanld. Besnard. Basson (Paul). Béllmne (le comte da). Beurges (le comte de). Bidard. Bienvenue. Bigou Billot (legéniiral). Blavoyer. Blin do Bourdon. Bocher. Boduin. Bofflnton. Boisboissel (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de), Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie, Botlard. Bouille (le comte de). Bouisson. Boulliar (Loire). Boullier de Branche (Mayemie). Bourgeois. Boyer. Brabonl. Brame (.Iules), BretteB-Thunn (le comte de). Brice (Rlo-et- Vilaine), Br ce (Meurthe-et-MoselleJ. Broglie (le duc do). Bran (Charles) (Var). Brun Lutnen) (Ain), BruneL Bryas (le comte de). Buée. Buiason. (Jules) (Aude), Busson-Du viviers.
Caillaux. Galemard de La Fayette. Callet. Garayon-Utonr (de). Carbonnier de Marïac. Carron 'Emile). Gazenove de Pradino (de). Ghabaud La Tour (Arthur de). ^Chabaud La Tour (le général baron de), Chabrol (de). Chadois(locoloncUle). Chamaillard (de). Chamhrun (le comte de). Champagny (le vicomte Henri do), Ghampvailier (do). Ghaper. Cbareton (le L'énéral). Charreyroa Lhatelin. Ghaurand [le baron). Cbeguillaume. Çbesnelong. Christophle(Albert). Ciiitré(leçointedo), Cis^ (le général de), Glapier, Claude (Vosms). Clément (Léon). Glercii(de), Colombet [de). Combarieu (de). Cordier. Come, Cornulier-Lucinière fie comte d"' Costa de Beaurogard (le marqué de). Coliiii (Paul), Courbe t-Poulard; «ourcelle. Crespin. Crusaol d Uies (duc de). EMRuenei. Dagailbon - Losaelve. Dampie"-» (le marquis de) Daru (le comte) Dr- Decazea 'le baron), Delacour. Delacroix, lille, Delorme, Delpît. Denormuidie. Denasse, Desbona. Descat. Deseilllgnv, Dei- Jardins. Deslremx . Deianneau, Diesbaeh
Dftuseel.
e de), Ui
tz-Monnin. Uom pierre d' Ho moy
amiralde). Doré-Graslin. ^"'^^ ^^""Mj^".
comte de). Drouin. Du Boilan. Du Chaffaut (comte). Duchatel (comte). Du clerc. Ducumg. fiufaur (Xavier). Dulaure (Julea). Dufour. Du-
foorneL Damarnay. Dumon. Duparc. Dupin (Félix). Dapont (Alflped). Du Portail/ Dupouy (Gironde). Duréault. JÔurfort de Givrac (comte de). Duvergier de Hauranne.
• Ërnoul. Ëschassériaux (baron).
Faye. Féligonde (de). Feray. Fiaghac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foubert. Fouqiiet.
Fourcand. Fonrichon (amiral). Foumier (Henri). Foorton (de). Franclieu (marquis de). Freeneau.
Gailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Arnouit. (xaudy. Gaulthier de Humilly. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. (îayot Gérard-. Germain. Germonière (dç la), (révelot Gillon (Paulin). Glnoux do Fermon f«omte do). Glas.' Godet de la Riboullerie. Gouvello (de). Gouvion Saint-Cyr (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guibal. Guiche (marquis de la).
HaentieuB. Uamille (Victor). Harcourt (le comte (T). Hareourt (le duc d ). Haussonville (le vicomte d'). Houssard. Hulin. Humbert. Huon de Penanster.
Jaffrô (rabbé).* Jamme. Jaubert (le comte de). Jaurès (l'amiral). Jocteur-Monrozier. Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. Jouvenel (le baron de) .
Keller. Kergariou (lo comte 'de). Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Kennenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard.
Labitto. La Borderie (de). La Bouillerie (de). Laboulayo. Lacave-Laplagnc. Lacombe (dc).| Lafayette (Oscar di?). Lagrango (le baron, A. do). Lalliô. Lambert de Sainte-CTroix. Laml>erterio (do). Lamy. Lanol. La Rocho-AVmon (le mar-
ânis de). . La Rochcthulon (le marquis de). La ochette (do). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron do). La Sicotièro (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (Jules de). Latrado. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lecamui. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Eure-et-Loir.) Lefèvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lenoël (Emile). Lepetit. Leroux (Aiiçé). Lo. Royer. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgio. Leurent. Levert. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne)» Limavrao (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Loysel (général). Luro. Lur-Saluces (marquis do).
Maillé (comte de). Malartro. Malevillo (mar- (juis de). * Malézieux. Mall^vcrrae. Marc-Dutraisse. Marcère (de). Marchand. Martel (Pasde-CalaisJ. Martel! (Charente). Martenot.
Martin (Charles^ Martin (Henri). Martin d'Auray). Martin des Pallières (général) Mathieu - Boaet (Charente). Maurice. Max -Richard.
Mayaud. Mazerat. Mazure (général). . Meaux (vicomte do). Melun (comte de). Méplain. Mérodo (de). Merveilleux du Viguaux. Mettetal. . Michal-Ladichèro. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot-Arbilleur. Monleil. Montgollier (de). Montlaur (ie marquis de). Moreau (Ferdinand). Morin. Mortemart (lo marquis de). Murât (comte Joachim). Murat-Sistrières.
Naquet. Noël-Parfait. Nouaillan (comte de).
Pagès-Duport. Pajot. Pâlotte. Parigot. Paris (Pas-de-Calais}. Partz (lo marquis doj Passy. Pâtissier. Pellissier (le général). P^^ltereau- Villeneuve. Pemolet. Perret. I^rrier. Petau.
Peulv»^. Peyramont (de). Philippoteaux. Pioger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Pothuau (l'amiral). Pourtalôs (comte de). Pouyor-Quertier. Pradié. Prax- Paris. Presseuse (de). Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (le marquis de).
Rambures (de). Rampon (le comte). Raoul
Duval. Ravinel (de). Rémusat (Charles de).
Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Rességuier
le comte de). Ricard. Ricot. Riondel. Rivaille.
Rive (Francisque). Robert de Massy. Rodes- Bénavent (le vicomte do). Roger du Nord (comte). Roger-Man'aise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roquemaurel de Sainf-Gemin (le colonel de). Retours (des). Roudier. Rousseau. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent(de). Saintenac (vicomte de). Saint- Germain (de). Saint -Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-vVictor (de). Saisset (amiral), Salvandy (de). Salvy. Sarrette. Saussier (général). Skvary. Savoye. Say (LéonV Scheurer-Kestner. Sebert Ségur (comte de). Seignobos. Sens. Serph (Gusman). Sers (marauls de). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Taillefert. Talhouët (le marquis de). Talion. Taiget. Teisserenc deBort. Temple (du). Théry. Thomas (docteur). Tillancourt (de). Toc-
Sueville (comte de). Tréveneuc (de) (Côtes-duord). Tréville (comte de). Tribert. Turquet.
Vacherot. Valady (de). Valazé (général).
Valfons (marauis de). valon (de). Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (de). Vautrain. VenUvon (de). Vétillart. Vidal. Viennet Vilfeu. Vimai-Dessaignes. Vinay. Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Warnier (Marne).
Wartelle de Retz. Wrtt (Cornélis de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Ancelon.
Berlet. Brillier.
Caduc. Carion. Chavassieu. Ghevandier. Daumas.
Fernier.
Gagneur. Guyot.
Jacques. Joigneaux.
LaÛize. Laget. Lhorminier.
Malens. Marcou. Mercier. Moreau (Gôted'Or).
Reymond (Loire).
Sansas. Simiol.
Tiersot.
Viox.
Wilson.
n'ont pas pris part au vote comme retenus à la commission du budget :
MM. Audiffret-Pasquior (le duc d'). Bastard (le comte de). Dauphmot. Gouin. Montaignac (amiral de]. Osmoy (d). Rainneville (vicomte de). Raudot. Rouher. Rouveure.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Adam (Edmond). Allemand. Anisson- Duperon. A lago Arrazat. Baveux (Iq comte de). Bamberçer. Baragnon. Bami. Barodet.
Barthôlomy Saint-Hilaire. Belcastel (de). Bernard (Martin). Bert. Bethmont. Billy. Blanc (Louis). Bloncourt. Bonnel (Léon). Bottieau. Boucau. . Bouchot. Boysset. Bozérian. Brelay. Breton. Brissoii. (Henri). Broët. BulTot. Buisson (Seine-lnrérieure). Calmon. ' Carnet (père). Carnot (Sadi). Carquol. Carré-Kérisouët. Casimir Perier. Casse (Germain). Castcllane (marquis do). Casteinau. Cazot. Cézanne. Challemel-Lacour. Changarnier (général). Chanzy (général). Chardon. Charton. Chaudordy (le comte do). Cherpin. Choiseul (Horace 'de). Claude (Meurthe-et-Moselle). Clerc. Cochery. Colas. Combler. Contant. Corbon, Cotte.
Crémioux. Cumont (vicomte de). Dahirel. Danello-Bernardm. Daron. Decazos (baron). Delavau. Dolord. Delsol. Deafert (le colonel). Depeyre. Derognaucourt. Desbassayns do Richement (le comte). Deschange. Dréo. Du-
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bois. Duboys-Freônay. Di^ Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Dufay. Dupanloup (évèque d'Orléans). Durieu. Dussaussoy. ErcargueL Esquiros. Eymard - Duvernay. Farcy. Favre (Jules). Ferrouillat Fjerry (Ju1ô8> Flotard. Folliet. Fraissinet. FrôbauU (le général). Gambetta. Ganault Gent. George. Giraud (A.), Girerd (Cyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Goulard(de). Grammont (marquis de). Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guichard. Guillemaut (général). Guinart. Guinot Guiter. Hérisson. Hespel (comte de). Hèvre. Janzé (baron de). Jonnston. Joinville (prince do). Joumault. Jozon. Juigné (comte de). Juigno (marquis de). Jullien. Krantz. Labassetiére (de). La Gaze. Lacretelle (de). Laron de Fon-
Kufier. Lambert (Alexis). Lanfrey. Langlois. i Pervanchôre (de). Larcy (baron de). Larffentaye (de). La Rochéfjaquelein (marquis de). La Serve. Laurent-Pichat. Laurier. Lavcrgne (Léonce de). Lebreton. Ledru-Rollin. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Lepére. Lépouzé. Lesgulllon. Levéque. Limpérani. Littré. Lodkroy. Lousialot. Louvet. Lucet. Magne. Magniez. Magnin. Maby (de). Maleville
(Léon de). Mangini. Marck. Margaine. Mathieu de la Redorte (comte). Mazeau. Méline. Mestreau. Milla\id. Montrieux. Morvan. Niochc. Ordinaire (fils). Parent Pascal Duprat. Pelletan. Périn. Peyral. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Plœuc(le marquis de). Pompery (de). Quinet (Edgar). Rameau. Rampent. Rathier. Renaud (Basses- Pyrénées). Reymond (Isère). Riant. Robert (le général). Robert . (Léon). Roussel (Théo-
ghiïe). Rouvier. Saint-Pierre (de) (Calvados), aisy (Hervé de). Salneuve. Schérer. Schœlcher. Silva. Soye. Swiney. Taberlet Tailhand. Tamisier.' Tardieu. Tarteron (de). Tassin. Testelin. Thiers. ThureJ. Tirard. Tolain. Toupet des Vignes. Turigny. Vandier. Vente. Villtfin. Vingtain. Warnier (Alger). Wolowski.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (le duc de). Chabron (général de). Corcelle (de). (xontaut-Biron (vicomte de). La Rocheroucauld (duc de Bisacciu). Lebas. Le Flo (général). Mathieu (Ôaône-et-Loire). Maure. Momay (marquis de). Nétien. Princeteau. Roland (Lot).
SOMMAIRE. ^ Procès-verbal : M. Flaùd. = Oiscussion sur la prise en considération do la proposition de MM. de Lavergne et autres» relative à la nomination d'une commission chargée de faire une enquête sur la situation de TAIgérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie : MM. Alexis Lambert, Vandier, rapporteur, Crémieux. — Adoption. -= Prise en considération de la proposition de MM. Crémieux, Warnier (Alger), Lucet, Colas, Jacques et Lambert, relative au régime légal de l'Algérie. = Présentation, par M. le sous-secrétairc d'Etat, au nom du ministre de l'intérieur, d'un projet de loi relatif au budget révisé des dépenses du gouvernement général civil de l'Algérie pour l'exercice 1875. = 1'* délibération sur le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'Exposition de Vienne en 1873 : MM. le miïiistre de l'agriculture et du commerce, le comte de Melun, rapporteur. — Décision prise par l'Assemblée qu'elle passera à une 2* délibération. e= Discussion de la proposition de M. Delacour et de plusieurs de ses collègues sur les haras et les remontes : M. Delacour. — Renvoi de la discussion à mardi prochain. = 1'* délibération sur la proposition de loi de M. des Retours, ayant pour objet de déclarer Français et d'assujettir à l'obligation du recrutement les individus d'origine étrangère nés en France, qui ne satisfont pas dans leur pays d'origine aux charges du service militaire : MM. Humbert, des Retours. — Renvoi de la proposition au conseil d'Etat = Suite de 4a discussion du projet de loi tendant à la déclaration d'utilité publique et à la concession d'un canal d'irrigation dérivé de la rivière de la Bourno, dans le département de la Drôme. — Article 2 : M. Caillauxi rapporteur. Adoption. — Adoption de l'ensemble du projet = Suite de la 2* délibération sur les propositions relatives à la magistrature : M. Bigot. — Ajournement. = 1" délibération sur le projet de loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et des statuts desdites banques. — Décision prise par l'Assemblée qu'elle passera à une 2* délibération. = Discussion du projet de loi portant ouverture, sur l'exercice 1874, au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, d'un crédit supplémentaire de 12,000 tr, pour le rétablissement de la commission « d'examen des ouvrages dramatiques. — Ajournement. = Adoption, au scrutin, du projet de loi portant annulation et ouverture de crédits au ministre des finances sur l'exercice 1874. = Présentation, par M. le ministre de la marine et des colonies, d'un projet de loi ayant pour objet de modifier, tant en recettes qu'en dépenses, sans excédant ni déficit, les chiffres du budget de la caisse des invalides de la marine pour 1873 et 1874. = 1'* délibération sur le projet de loi relatif à l'achèvement du chemin de fer de Perpignan à Prades : MM. Caillatix, rapporteur, Ducarre. — Déclaration d'urgence. — Adoption du projet de loi. = Adoption, au scrutin, du projet de loi portant ouverture au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 187i, de crédits supplémentaires moutant à la somme de 1,195,106 fr. =: Proposition de M. Clapien relative à l'interprétation de l'article 59 du règlement de l'Assemblée nationale : M. Clapier. — Ajournement = {'• délibération sur les propositions de MM. Le Royer, Gatien-Amoult, Vente, Lallié, Fourcand et Amat, relatives à la création de facultés de médecine à Lyon, Toulouse, Lille, Nantes, Bordeaux et Marseille : MM. Bouisson, Emmanuel Arago, Albert Desjardins, sous-secrétaire d'Etat de l'instruction publique et des cultes. ~~ Ajournement à quinzaine.
PRÈSIDENGB DE M. BUFFET f
La séance est ouverte à deux heures et définie.
IC. le Ticomte Blin de Boardon, l'un des secritaireSf donne lecture du procès-yerbal de la séance d'hier.
IC. la président. La parole est à M. Flaud sur le procès-yerbal.
M. Flaud. «Pétais momeatanément absent hier, lorsque l'Assemblée a voté la loi sur le service religieux dans l'armée ; je tiens à déclarer que, si j'avais été présent, j'aurais voté
pour la loi, comme je l'ai fait lor^ des deux premières délibérations.
M. le président. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. de Lavergne et de plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une commission chargée de faire une enquête sur la situation de TAlgérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie.
La commission d^initiative conclut à la prise en considération.
M. Lambert a demandé la parole contre les conclusions de la commission.
M. Alexis liambert. Messieurs, je ne crois pas que, dans les conditions où se trouve l'Assemblée, le moment «oit bien opportun de soulever devant elle les graves problèmes que comporte Torganisation générale do l'Algérie.
Il n'a pas dépendu de nous que cette discussion ne vint dans un moment où, la tête plus réposée, et après avoir accompli des œuvres plus indispensables, vous puissiez vous livrer sincèrement, loyalement, à l'étude de toutes les questions gui intéressent cette portion de la France à laquelle, évidemment, vous portez tous, messieurs, la plus grande sollicitude.
M. Balsan. Il ne s'agit que d'une prise en considération.
M. Alexis Lambert. £n effet, il ne s'agit que d'une prise en considération ; mais la nature môme des propositions qui \ous sont soumises implique un ordre de choses tout nouveau, qui intéresse vivement l'Algérie et, qui m'oblige à développer ici ma pensée sur la proposition en discussion et sur celle qui la suit.
Il y a sur l'ordre du jour, et par un fait indépendant de la volonté de l'Assemblée, one interversion dans les propositions qui sont en cause.
La question est née, il y a un an, au momoment où le général Gnanzy venait d'être nommé, par un décret du Président de la Hé- • publique, gouverneur général de TAlgérie. Ce décret modifiait assez sensiblement la situation légale du pays et. réunissait dans une seirie main les attributions civiles et militaires oui précédemment avaient été réparties entre aeux fonctionnaires. (Bruit de conversations).
Messieurs, ce n'est pas l'Algérie qui a sollicité cette discussion, ce sont les membres de la majorité qui ont déposé une proposition de çonsutotion que ne demandait pas r Algérie...
Si voup voulez constituer l'Alçérie et si telle est l'intention des membres de la majorité d'où est issue la propositioa de MM. le comte d'HarcODrt, de Lavergne et plusieurs autres de nos collègues, que les membres de cette majorité veuillent bien écouter l'orateur l
QuelqudUi unembres. Où est la majorité?
M. Qrtaiieiix. Il n'y a pas de majorité I (S'adressant à l'orateur.) C'est vous, la majorité !
M. Alexis Lambert. Messieurs, je disais que les deux propositions qui sont à Tordre du jour ont été interverties, mais qu'elles sont connexe^ et qu'elles toucbent toutes les deux au régime légal de l'Algérie.- Bien qu'elles ne soient que l'objet d'une pise en considération, elles doivent être discutées simultané* ment. Je n'ai pas l'intention de vous retenir longtemps ; mais je dois vous faire connaître ce que nous pensons de la proposition générale qui a été apportée ici par M. le comte d'Harcourt.
Je rappelais tout à l'beure qu'au moment où M. le général Cbanzy a été nommé gouverneur général de l'Alçérie , sans vouloir faire opposition à ce cboix, sans vouloir d'avance préjuger quelle serait sa politique, si
elle obtiendrait notre approbation ou notre improbation, nous avons exprimé le vœu que désormais il ne soit plus touché à l'organisation générale du pays que nous représentions, autrement que par des lois délibérées au sein de l'Assemblée nationale, et non plus par des' mesures prises dans un bureau ou dans un cabinet, sous forme d'un décret dépourvu de toute autorité, alors . surtout que le conseil d'Etat n'avait pas été rétabli et n'en avait pas élaboré les éléments.
Notre proposition n'a pas été favorablement accueillie par la commission d'initiative; le rapport de M. le comte d'Harcourt nous, explique pourquoi. Permettez-moi de vous le rappeler. M. le comte d'Harcourt a cru que les députés de l'Algérie se proposaient de glorifier purement et simplement les décrets de la Défense nationale, qu'ils voulaient, pour ainsi dire, faire un Credo des décrets rendus par l'honorable M. Grémieux, et comme nous n^avions pas d'autre but, — tel était le sentiment du rapporteur, — il a conclu au rejet de notre proposition.
Eh bien, M. le comte d'Harcourt a été complètement dans l'erreur; j'ai essayé un moment de la (fissiper dans son esprit et dans l'esprit de la commission d'initiative en faisant distribuer une note dans laquelle nous fournissions les explications les plus entières à cet égard.
Et. en effet, est-ce que vous supposez que l'Algérie, que les habitants et les députés de l'Algérie veulent faire croire i l'Assemblée nationale et au pays que l'Algérie est venue au monde le 4 septembre? Est-ce que son exis- ' tence ne remonte pas au delà?
Nous n'avons pas oublié, messieurs que l'Algérie a été conquise en 1830, par la dynastie des Bourbonî^ ; c'est le drapeau blanc qui a flotté sur les cimes de la Casbah, et nous respectons ce drapeau pour le service qu'il a rendu ^ la France d'avoir purgé de la piraterie la Méditerranée et de nous avoir donné une conquête qui fait aujourd'hui une heureuse compensation aux pertes cruelles subies dans la dernière guerre.
Non, messieurs, nous ne répudions rien du passé. C'est sous la monarchie de Juillet que nous avons été dotés en Algérie des institutions municipales et c'est à M. le duc d'Aumale que nous sommes redevables de la constitution de la propriété communale, de l'organisation des budgets municipaux, de l'autonomie communale, et nous ne l'avons pas oublié ; c'est également à M. de Chasseloup-Laubat, ministre de l'empereur, ainsi qu'au prince Napoléon que nous avons dû l'organisation départementale ; c'est au Corps législatif de 1870 que nous avons été redevables de cette déclaration solennelle faite dans la séance du 9 mars, que l'Algérie désormais ne serait plus régie par des décrets, qu'elle cesserait de dépendre de la juridiction du Sénat, qu'elle appartiendrait à la juridiction du Corps législatif et que le régime civil était le trait d'union nécessaire entre les indigènes et les Européens.
Voilà donc des régimes différents dont certains actes nous apparaissent comme la clef de voûte de l'édifice national que la France a élevé en Algérie. Et quand nous avons demandé qu'il ne soit plus fait de décrets contre ces institutions que nous devions à tous les régi-
mes depuis 1830, ce n'était pas senlement parce qne nona visions les décrets dn 4 septembre ni les décrets qai ont été rendus en 1870 et 1871 ; non, mais nous ne voulions pas mi'on pût démolir, à coups de décrets, Forganisation municipale de 1847, accordée par le gouvernement •de^ Louis -Philippe; nous ne voulions pas non" plus qu'on en fit pour supprimer les conseils généraux qui avaient été mstitués par le prince Napoléon, en 1859, et par M. de Chasseloup-Laubat en 1860, pas plus qne nous ne vouions qu'on touche à la députation algérienne, que nous devons à la République de 1848 et aussi à cette République qui est encore aujourd'hui Pêtiquette au Gouvernement que nous aurons peut-ôtre* tout à Fheure.
Voilà pourquoi nous demandons- qu'il ne soit plus fait de décrets sur les matières organiques. Nous ne sommes pas dea sujets, nous sommes des citoyens comme vous, et, si Ton doit légiférer sur l'Algéne, si Ton doit modifier ses institutions, il faut que ce soit l'Assemblée nationale qui discute les modifications à introduire ; il faut qpie la discussion soit publique et que les conseils généraux de l'Algérie puissent vous foire entendre leurs vœux par notre intermédiaire.
Ce n'est donc pas une œuvre de parti que nous avons faite, auand nous vous avons priés; de réserver votre aroit de légiférer en ce qui concerne les citoyens do l'Algérie, comme en ce qui concerne les autres citoyens français.
Il est gi vrai, messieurs, que nous- ne faisons pas une œuvre de parti, que Mf. Béulé est venu déclarer à cette tribune, en juin 1873. qu'il consentait à ne plus faire de décrets sur l'Algérie; cela est si vrai que M. de Broglie, l'honorable vice-président du conseil, dans la commission de permanence de* la précédentç prorogation, a déclaré à propos du jury algérien : f qu'il ne voulait pas supprimer ce jury par un décret, qu'il ne voulait pas même le modifier par un décret » . M. Beulé en avait pris l'engagement solennel, et M. le vice-président du cooBeil tenait à honneur de le res-' pecter; et il l'a respecté en effet.
Je n'ai pas de (gouvernement devant moi ; je ne puis lui demander s'il se conformera à rengagement pris par M. Beulé et par l'exvice-préfiident du conseil; mai? je ne dbute • pas que les déclarations de ces deux ministres ne soient maintenues par les successeurs qui seront donnés au dernier cabinet. Je n'en doute pas, les déclarations des ministres nouveaux, que iious attendons, seront conformes aux décrarations antérieures et confirmeront à l'Algérie son droit indéniable de se réclamer du pouvoir législatif dans toutes les matière» qui sont de son ressort.
Voilà ce que j'avais à dire sur le point qui avait provoqué la première proposition soumise -a votre commission par M. le comte d'Harcourt et ses amis, et qui vient la première à l'ordre du jour.
Cette proposition ne me paraît pas aussi facile à soutenir que la précédente. Je erois qu'elle est superflue et inopportune, et je vais le prouver en quelques mots. Je vous prie d'en remarquer les termes : « Une commission de 'yingt membres, nommée par l'Assemblée nationale au scrutin de liste, sera chargée de
faire une enquête sur la situation de l'Algérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie. »
N6u«i sommes une colonie, parait-'il, je n'en savais rien ; oela n'a jamais été inscrit dans un acte constitutionnel.
M. le rapporteur Vandier va plus loin. Il prononce un mot qui est gros de difficultés. Le voici :
« IjOs signataires de la proposition poursui-' vent encore un but, celui de doter enfin l'Algérie d'une constitution adaptée à sa situation particulière et à ses mœurs, d'une organisation politique qui, sans relâcher le lien nécessaire entre l'Algérie et la métropole, ait cependant assez de flexibilité pour répondre aux exigences diverses du gouvememe'nt de populations aussi variées d'habitudes, de religions, d'origine que celles qui vivent en ce moment sur son territoire.
« Certes, une pareille œuvre est de la plus grave difli culte. Elle doit réunir deux conditions qui semblent presque incompatibles : l'unité et la variété. »
Une Assemblée i>e peut donner que ce qu'elle a... (Rires à gauche.) 8i vous voulez joindre en Algérie l'unité à la variété, von» avez la variété, mais vous serez bien forcés d'attendre que voue ayez l'unité pour nous donner ce qu'on appelle ici une constitution. Nous n'avons pas nesoin d'une constitution ; ce mot implique un ensemble de lois. Je règlements administratifs, une organisation générale, qui nous isolerait peut-être de la nation et qui livrerait carrière a toutes les imaginations des membres de la commission qui serait nommée. Ce n'est pas là qu'en est l Algérie. Il fallait demander une Constitution pour l'Algérie en 1834 ou 1845, c'est possible ; mais aujourd'hui je trtnive que le terme est impropre et que la chose pourrait être désastreuse.
Dans tous les cas, je continue l'examen de ce texte, qui est court, mais qui est plein de * dangers pour nous, pour les amis de l'Algérie et pour la portion de cette Assemblée a laquelle j'appartiens. (Bruit de convers^ations.)
Et en effet, on propose de nommer quoi? Une commission d'enquête. El;i! messieurs, vous avez nommé beaucoup de commissions d'enquête. Que fera-t-elle, cette commission d'enquête de vingt membres? Si elle reste dans le cabinet, elle ne coûtera pas trop cher au pays. J'entends souvent parler d'économies; mais, si cette commission d'enquête, composée de vingt membres, se donne une dizaine de secrétaires et se transporte dans un pays comme l'Algérie, qui est aussi grand que la France, et y circule ^e ville en ville, de village en village, pour y puiser les informations nécessaires à faccomplissement de son mandat , . je crois qu'on arrivera à une dépertse qui ne sera pas plus utile que beaucoup d'autres de ce genre que vous avez ftiites jusqu'ici. Mais, s'il s'agit d'une' enquête sur le terrain, je n'ai qu'un re-' gret : c'est que ce ne soit pas l'Assemblée tout entière qui la fasse, et je vous demanderai, à vous, les 728 inembres de l'Assemblée, de vous transporter en Algérie. (Rires et interruptions diverses,)
M. Vandiei», rapporteur. Ce serait une en-* * quête coûteuse !
ANNALES DE L'ABBEUBLËE NATIUNALL
M. Alexia LamlMrt. Elle eentU peat-étre ntile aa paya; undis qu'âne commiEsioii do vingt membrefl qui iraient bb promener en Algérie, pendant les aéances de l'AsBembldc à laquelle ils doivent leur temps, me p&raiCrEùt manquer an mandat qae ses membres ont reçu de leurs élect«ur8.
S'ils aLtendeot les prochaincB -vacances, je craii) que les conseils généraux et les soucis des députés qui seroiit appelés à rendre compte de leur mandat à leurs électeurs les empêcheront (l'aller jusque-là. Quoi qu'il en soit de celte cammission d'cnqaéie dont je n'entrevois pas précisément l'ulilibé en ce moment, jo me demande pourquoi on nous propose de nommer les membres de celte commission d'en- 2uéie an scrutin de liste. Comment! vous emaiidez encore le scrutin de liste ! vous n'avez donc paa assez de l'expérience <^ae voua avez faitf pui:r la dernière commission des Trente! Vous voulez donc rester huit jours à former celte commission.
Mais vous tenez à en écarter d'abord les députés de l'Algérie, parce qu'ils connaissent la question et qu'ils sont rêjjublicains. C'est excessivement malheureux, je voudrais bien n'âtre pas républicain... (On rit} mais je ne puis pas laire autrement; et d'ailleurs, tout autre régime que la République serait latalà mon pays d'adoption.
Avec le scrutin de liste, non-seulement noua ne ferions 'pas partie de cette commission, mais les membres de la gauche en seraient exclus. Je maintiens que la proposition d'un scrutin de liste ponr la désignation d'une commission chargée de faire une enquête sur la situation de l'Algérie, quelque respectables que soient les intentions qui l'ont inspirée, présente néanmoins une sorte de sous-enlendn consistant dans l'exclusion des députés républicains algériens et des autres députés républicains de la fauche; si quelques-uns sont nommés, ce sera setilement parce que vous l'aurez voulu, et ce privilège ne sera pas excessivement Batteur pour eux. Il ne pourra pa^i y avoir dans te sein de cette commission une discussion véritable, sincère, comme elle le . serait' si les intéressés étaient appelés à débattre tous les jours les questions qui peuvent être dbitées.
Bi du moins M. le comte d'Harcourt avait bien voulu modiUer sa proposition et dire que les six députés de l'Algérie feraient partie de ia commission, à titre consultatif, non à tiire délihér.itif, uniquement pour avoir le droit d'assister aux séancesl les hérésies les plus grandes qu'on y aurait professées, nous aurions pu les relever avec la connaissance' spécule que nous avons des affaires |)o noire payii.
Un membre. Proposez un amendement!
M. Alexis LEtml>ert. Je repousse donc f ntièrement l'idée d'un scrutin de liste, parce qu'elle est exclusive, parce qu'elle n'est pas algérienne, parce qu'elle n'est pas nationale, parce que la dernière nomination de commission au scrutin de liste est la coadamnatîon de cette manière de procéder.
I! n'est plus possible de faire des scrutins de liste dans ce moment, sous peine de vouloir faire ceuvre partiale à Texcès, œuvre d'exclusion k l'égard de ceux qui ont reçu le mandat
de défeadri> l'Algérie, non-seulement dans l'Assemblée, mais dans les commissions.
J'avais réclamé pour nous le droit d'assister à toutes les délibérations et d'y prendre part, à titre consultatif. H. le comte d'Harcourt n'a pas cru devoir accéder à ce vœu ; je tiens à Itf déclarer ici, parce que si des injustices sont commises, du moins on rsuA qu elles ont été signalées en temps utile.
Je ne voudrais pas vous dire ce qu'il en coûte à une comm asion de s'occupw de l'Algérie sans appeler dans son sein les députés de PAIgérie. La commission des trente membres, dont je parlais tout à l'heure, a formé pour l'examen do la question électorale une souscommission chargée de décider si l'Algérie at les colonies auraient ou non des députés et si elles conserveraient le nombre de dépotés qui les représentent aujourd'hui; comme ii n'y avait pas de députés algériens dans cette sous- . commission, comme ils n'y ont été entendus
au'une fois et que leur parole s'est vite effacée e la mémoire des sous- commis «a ires, il a été fait un questionnaire qui a frappé de stupeur tous ceux qui connaissent l'Algérie.
Vous ne sauriez croire, messieurs, quelles questions éi^ent contenues dans ce doctmml... (Brait.)
Je vous prie de vouloir bien m'accorder quelques instants d'attention; la question est assez sérieuse.
M. le prAatdeat. Je réclame le silence, pour que l'orateur puisse se faire entendre.
M. Alexis Luabert. Je n'ai jamais abuié de votre attention jusqu'ici; je ne monte & cette tribune qu'à mon corps défendant; jeae suis pas avocat, je no suis pas à mon aise ici.
Un membre. Oh ne s'en aperçoit guère !
M. AlaxlB Lftialiert. Je viens vous montrer comment une commission nommée au scrutin de liste, quand elle fait un questionnaire sur l'Algérie, est loin de la question, de» faits, de la législation.
Ainsi, messieurs, la première question posée par le questionnaire de la sous -commission des lois électorales est celle-ci : Quel est le chiffre de la population de l'Algérie? MaU il y a des documents qui le disent! Il y a de» statistiques oEQcielles, un balletia officiel! On demande ensuite le nombre des électeurs. Mais il n'est pas besoin d'un questionnaire pour répondre à cela! Burquinie questions, il V en a huit de ce genre. On nous demande ensuite quelle est notre organisation munici-
Ïale, notre organisation départementale; comien il y a d'Israélites? Est-ce que vous croyez que s'il y avait dans cette commission des gens compétents sur les choses de l'Algérie, on aurait besoin de demander quelle est sa législation? [Très-bien! sur plusieurs bancs à gauche.; La Bibliothèque possède un Bulletin des loi» avec une table des matières très-hien faite.
Je vous cite ceci, messieurs, pour vous démontrer qu'il y a une flagrante injompétencedans cette Assemblée, qu'elle fait œuvre de parti en faisant appel au scrutin de liste, au lieu de renvoyer A question aux bureaux eu nous aurions pu nommer au moins un ou deux de nos amis, capables de défendre nos intérêts. VoLà :t rue je voulais dire du scrulia' ' de4iste.
Je vais pins loin, messieurs, et j'arrive à une question beaucoup plus grave.
Je disais c^ue les enquêtes coûtent cher; mais je n'ai pas dit encore que l'enquête qu'on demande était faite. I^e rapport qu'on vous a distribué ne l'a pas constaté, bien que je me sois rendu au sein de la commission et que le président m'ait déclaré qu'il serait fait mention de la preuve, fournie par moi, que cette enquête existe, qu'elle a été distribuée en 1870 au Corps législatif, qu'elle a été faite par M. le comte Le Hon. J'ajoute qu'elle est un chef-d'œuvre d'impartialité.
Vous ne prendrez pas, j'espère, M. le comte Le Hon pour un radical ; c'était un vrai conservateur. Il était, je crois, bonapariisie, mais il aimait l'Algérie ; dans tous les cas, il aimait la vérité, et son malheur a été de la dire. C'est pourquoi ceux qui demandent des enquêtes ne parlent jamais de celle-là ; je suis monté à la tribune pour en révéler l'existence. Je suis sûr eue si vous vouiez être impartiaux, vous la ferez demander, vous ordonnerez qu'elle soit distribuée ; cela vous dispensera de nommer une commission de vingt membres pour aller voir en 1874, en Algérie, ce que M. le comte Le Hon y a vu en 1868, et fort bien vu.
Les procès-verbaux de cette enquête ont été \)ubliés et imprimés à l'Imprimerie nationale, fious les auspices du ministre de Tagriculture et du commerce. L'enquête a été distribuée à l'ancien Corps législatif dont beaucoup de membres siègent ici. II en existe encore des exemplaires au ministère de l'agriculture et du commerce. Mais je ne voudrais pas qu'on vint nous dire qu'on en donnera vingt exemplaires aux vingt membres de la commission, car la lumière se répartirait très-inégalement sur l'Assemblée. Les membres de la conmiission liraient l'enquête, ils en feraient ce qu'ils voudraient; mais les autres membres de l'Assemblée ne pourraient pas en prendre connaissance. C'est une justice que vous devez à M. Le Hon de faire distribuer cette enquête et de la mettre sous les yeux de tons les membres de l'Assemblée. Quand vous l'aurez lue, examinée, beaucoup des préjugés qui hantent encore vos esprits s'évanouiront ; vous connaîtrez le pays tel qu'il était au moment où il fallait le connaître. Vous savez qu'il y a eu une famine en Algérie sous l'administration du dernier gouverneur général de l'empire en 1867 et 1868 ; il est mort plus de 500,000 indigènes, sujets de la France qui ne devait oas les abandonner; ils ont péri après avoir dévoré les racines et l'herbe des champs.
Le comte Le Hon a. fait son enquête après ce désastreux événement qui était une honte pour la France... (Vives réclamations à droite.)
On membre. Ce langage est intolérable !
M* de Montgolfler. La France a fait ce qu'elle a pu !
M. Alexis Lambert. ... qui n'aurait jamais dû les laisser périr. On ne lui a fait cou naître la vérité qu'un an après; on lui a dit qu'il n'y avait eu que 14,000 morts au lieu de 500,000; on a menti au pays, on a menti au gouverneur général à qui ses agents n'ont pas dit la vérité sans doute.
M. de Montgolfler. C'est une interprétation qui vous est personnelle !
M. Alexis Lambert. L'enquête de M. Le
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Hon VOUS le démontrera; voilà pourquoi je demande qu'on la produise ; quand vous l'aurez examinée, vous ne demanderez plus tant d'enquêtes, vous commencerez par statuer sur celle-là. C'est un conseil que je donne à tous mes collègues de se faire communiquer ce document si remarquable, frappé du sceau de la plus stricte impartialité.
M. le comte Le Hon n'a pas tout publié, il a distribué seulement le questionnaire avec les réponses. Mais il avait fait un rapport général que quelques membres de cetto Assemblée, ceux qui occupaient les plus hautes situations sous 1 Empire, ont dû connaître.
En dehors du questionnaire, qui est un gros volume, et des réponses qui y étaient incluses, il y a eu un rapport spécial, rédigé par M. le comte Le Hon, et qui a été remis aux ministres et à l'empereur Napoléon lU. Ce rapport n'a pas vu le jour ; il parait qu'il ne contenait pas beaucoup de choses contre l'Algérie, mais il en contenait énormément contre l'administration très-mauvaise qu'elle avait à ce moment-là ; et je ne fais pas de distinction entre l'administration civile et l'administration militaire ; vous voyez que je ne cherche pas à créer des conflits. (Exclamations au centre.)
M. le comte Le Hon avait dit la vérité. On s'est opposé à la publication de son mémoire, de ce rapport général dans lequel il résumait toute l'enquête. Je puis vous assurer que ce rapport était tellement remarquable que l'empereur Napoléon l'a conservé par devers lui. Il l'avait emporté dans l'exil après sa défaite ; et en Angleterre même, après sa chute, il exprimait à M. IjO Hon le regret de ne pas avoir ouvert la porte à la vérité au moment où il en était temps encore, c'est-à-dire avant la guerre.
Voilà donc une enquête qui a été faite et sur laquelle vous devez statuer; et, quand vous aurez statué, et que vous aurez examiné tontes les questions qu'elle soulève, s'il vous faut un supplément d'information, il ne sera pas difficile de vous le procurer.
Depuis 1870, où la question s'est présentée au Corps législatif, il s'est écoulé un long temps; depuis sont venus les tristes jours de la guerre. L'enquête est donc faite pour moi.
Je terminerai par quelques mots. Vou9 voulez, d'après la proposition que nous discutons , donner une constitution à l'Algérie t Je trouve là un sympdme nouveau de la maladie constitutionnelle qui vous travaille defmis longtemps, sans que vous puissiez absoument vous en guérir. 8i vous voulez constituer en Algérie, je ne demande pas mieux ; mais je vous le disais au début, a condition que ce soit dans des circonstances opportunes et à tête reposée.
Vous avez essayé de faire une monarchie, vous avez essayé de faire un septennat, vous essayez même de faire un ministère : vous ne l'avez pas pu. Vous avez à faire, paraît-il, une constitution pour la France; une loi sur l'organisation judiciaire; une loi sur l'organisation mihtaire;une loi sur l'instruction primaire et sur renseignement supérieur; votre budget de 1874 n'est pas en équilibre; votre budget de 1875 n'est pas fait, nous en attendons le rapport. Et c'est sous le fardeau d'une pareille besogne que vous viendriez tout d'un coup nous dire :
Nous allons faire une petite constitution pour TAlgérie, parce que nous ne pouvons pas en faire une pour la France !
Je dis, moi, que vous devez mettre le prin<* cipal avant raccessoire, Tabsolu avant le con-* tingent, et que vous ne pouvez pas en ce moment venir questionner les^ Algériens, leur de* mander s'ils désirent une réorganisation ! Nous voulons une chose : que vous fassiez sérieusemeni votre devoir ou que vous vous retiriez. (Mouvements divers.)
Je conclus à ee que lee deux questions con* cernant TAlg^vie qui sont à 1 ordre du jour soient ajournées jusqu'au moment où TAssemblée nationale aura terminé l'œuvre qu'elle se crot't obligée d'accomplir. Elle ' réussira ou ne réussira pas, c'est absolument son affaire. Mais qu'on ne vienne pas j^tev l'Algérie dans le trouble ei lui faire croire qu'on va remanier ses institutions, quand elle sent, comme toute la France, qu'elle ne peut avoir de constitutôon tant que la métropole n'en aura pas une. n'aura pas un ordre de choses régulier qui corresponde à l'état de l'opinion publi<Tue, et cet état de l'opinion publique, vous le connaissez comme moi !
Je demande l'ajournement. (Très-bien ! trèsbien ! et applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M* le rapporteur.
M. Vaadier, rapporteur. Messieurs, le disccmrs que voue venez d'entendre est au moins prématuré ; la question qui vous est posée est beaucoup »lu3 simple que ne parait le croire M. Lambert.
Il ne s'agit pas, en effet, de décider aujourd'hui si, oui ou non, vous nommerez une commission d'enquête pour étudier la situation de l'Algérie ; il s*agit de savoir si vous prendrez en considération ta proposition qui vous est soumise, comme vous le demande votre 20* commiseion d'initiative parlementaire. Si vous acceptez ees conclusions,- la proposition sera renvoyée dans voe bureaux, vous nomme^ rez une commission ordinaire de quinze membres qui examinera l'opportunité de la evéfftion d'une commission d'enquête, et lorsque cette commission ordinaire aura apporté ici son rapport, il sera discuté et les observations de M. Lambert trouveront naturellement leur place.
11 était impossible à votre commission d'initiative parlementaire de ne pas prendre en considération ht proposition qui était soumise à son examen, ne fût-ce que par égard pour ceux qui l'avaient préfentée... (Mouvements divers), puis(ju'elte n'engage en aucune façon le fond de kt question.
Je ne suivrai pas l'honorable M. Lambert sur le terrain oii il s'est placé; cependant, je veux répondre à quelques-unes de ses objections et vous montrer les principales raisons qui ont déterminé la commission d'initiative à vous proposer la prise en considération.
M. Lambert nous dit : « Vous voulez faire une enquête sur la situation de l'Algérie I Mais, cette enquête est faite ; vous avez le rapport de M. le comte Le Hon ; ce rapport a été déposé en 1870. J'ajouterai même que le Sénat qui d'après l'article 27 de la Constitution impériale avait dans ses attributions tout ce qui COTcemait l'Algérie, avait, pour étudier la
question algérienne, nommé une commission sous la présidence du maréchal Randon, dont le rapport fut déposé en 1870. La guerre et les événements politiques .ont empêché que ce rapport produisit un résultat. >
Mais, messieurs, depuis ces deux travaux, celui du Sénat et celui de M. le comte Le Hon, travaux dontje ne discute pas la valeur, que je ne connaismôme pas, il s'est passé blendes événements, il est intervenu un législateur, l'honorable M. Crémieux... (Exclamations ironiques sur plusieurs bancs à droite.)
Un membre à droite. Un dictateur !
M. Crémieux. Monsieur le président, je demande la parole; Que signifient ces murmures?
M. le rapporteur. L'honorable M. Grémieux,en quelques mois,afkit paraître 52 décrets qui ont complètement changé l'organisation de r Algérie et créé à cette colonie une situation tout à fait nouvelle^ Je n'apprécie pas, je ne me permettrai même pas de discuter les décrets de M. Crémieux; je me bornerai à en citer un seul, celui qui est relatif aux Israélites. Il est évident que ce décret a changé la position sociale et politique d'une partie des habitants de notre colonie.
Il y en a d'autres qui ont trait à Tadministration et aux différentes parties de l'organisation algérienne. Il ne faut donc pas rejeter les enquêtes- et les travaux de nos prédécesseurs ; au contraire, il faut s'en servir, mais il est nécessaire de les compléter par une autre enquête qui tiendra compte des faits qui se sont accomplis depuis l'année 1870. (Approbation à droite.) ' • .
Je ne discuterai pas avec M. Lambert la
Suestion qu'il a soulevée à propos du scrutin e liste. Je n'apprécie pas ses critiques, mais je trouve qu'elles ne son4 pas à leur place en ce moment, pour les raisons que j'ai données tout à^ l'heure. Lorsque la commission dont nous voulons provoquer la nomination en ce moment sera nommée, M. Lambert pourra faire à cette commission les observations qu'il vient de développer ; il pourra même présenter comme amendement ta proposition deMM. Grémieux, Wamier et autres de nos honorables collègues de l'Algérie, qui va être discutée tout à l'heure et que l'honorable M. Lambert a mêlée avec celle que je sais chargé de défendre en ce moment. Je ne discuterai donc pas cette partie de son argumentation, puisque ce n'est pas le moment de le faire.
Arrive maintenant la principale question posée par M. Lambert ou plutôt la demande qu'il fait à l'Assemblée, rajoumement.
L'honorable préopinant a dit : Cette Assemblée est accablée de travaux de toutes sortes, elle a à faire une Constitution, des lois sur l'instruction, sur l'armée, sur la magistrature^ etc. Est-ce que l'honorable M. Lambert s imagine que lorsqu'on aura vo^ la prise en considération de la proposition de nos honorables collègues, la commission sera nommée immédiatement et présentera sans délai son travail ? Voyez par quelle filière, pour aboutir, cette proposition devra paseer : i» 'prise en considération ; 2° nomination d'une commission de quinze membres pâ/tt examiner la proposition au fond ; 3* d6p6l dn rapport de cette commission; 4<> dkeniiloa des eondu-
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sions de ce rapport aonmis à trois délibéra^ 1 tiens.
Il est, en outre, évident «cpi^aa miiieti de ees graves travaux dont vient de "parler M. Lamfiert, cette question, relativement secondaire, ue sera trancbée que très-tard.
Lor4Bque vouh aurez adopté la proposition de M. de Lavergne, vous aurez encore à nommer la commission d'enqnôte; il faudra que cette commission accumule les documents, . qu'elle prépalre peut-être une constitatron tout entière. Une longue période de temps hii sera nécessaire pour faire un pareil travail. L'ajournement est donc dans la force mômcdes choses, et il est inutile de le demander aujourd'hui. Il équivaudrait absolument an rejet pur et simple de la proposition. Noos ae pouvons pas Tacoepter.
Par toutes ces raisons, j'espère, messieurs, que vous adopterez les conclusions de votre 2i« commission d'initiative, et que vous prendrez en considération la 'proposition de M. de Lavergne. (Très -bien! très-bien! à droite.)
IC* le président. M. CrémieuK a la parole.
M. iCpémieiiz. Messieurs, je ne m'attendais pas à être appelé à la tribune aujourd'hui. Je ne portais pas la parole sur les deux propositions qui sont placées à l'ordre du jour...
Plusieurs membres. Plus haut !
M. GréaiieiitK. -Je remercie mes honorables eollègnesde me diriB : t Plus 'haut! ■ Ges^pa^rôles indiquent qu'ils veulent m'éconter.
£h bien, qu'ils m'écootent, je vais parler plus hant.
Je.disaifiiqne je rne m'attendais pas à être ap*pelé à la tribune dans cetteoirconstance, et que j'avais laissé à mes amie d'Alg<>'r le soin de développer les motifs qui déterminaient notre opposition ft la prise en considération.
Il y a deux propositions : on vous denoande laipnse en considération de l'une et la non prise tm considération de l'autre.
•Eh bien, je ne veux pas empêcher l' Assemblée de statuer d'une manière convenable. Mais quand elle aunt pris une première décision sur la première, on ne manquera pas de lui dire : quant à la seconde, elle est inutile à examiner.
Permettez-^moi de vous dire «uelques mots, non en qualité de législateur, les législateurs sont ici, mais en qualité de membre* du Gou- -femement, sur tout 'ce que j'ai pu faire dans l'intérêt de l'Algérie.
J'ai demandé, par une proposition de loi expresse, dont la oommission 'réclame le rejet, que tout ce qui concerne l'Algérie fût soui mis à la loi, c'est-à-dire à l'Assemblée, à votre autorité, en «orke que j'ai remis entre les mainB de l'Assemblée tout ce qiii concerne la situation de l'Algérie, par suite de nos décrets; je suis prêt à répondre à toutes les interpella*tions et 'à fournir toutes les explications sur | kfl motifs qui m'ont décidé à prendre t»tte ou , telle détermination.
Je ne veux, en ce moment, tous patler que d'une -seule, parce qu'elle a ^été siçnalée par 4'honorablc rapporteur : le décret qui concerne les.juiCfriie l'Algérie.
Permettez-moi darap.Dcler une circonstance. Me--cro]fiaE.pa8 ^què cette «fuestion^me -touche phia jqse les antre» questions ; et ia raison en Ml aiôi^to. Ce n^est ytm moi qti ai fait tes
juifs algériens citoyens français ; c'est Napoléon IIl, comme Napoléon !•' en 1807 et comme l'Assemblée nationale en 1791 ont fait pour lesjuifs de la métropole.
Ecoutez ceci, messiriirs : Nous sommas en 1870, au Qorps législatif; M. Oliivier est à la tribune. Je savais que le Gouvernement avait résolu de déclarer les juifs citoyens français par. un décret; je demandai au ministre (ceci est écrit au Moniteur) : Pooniuoi retarde-t-oii la promulgation du décret qui confère aux Israélites algériens la quahté de citoyens français?
Le ministre me répond, -^ je vous demande pardon de répéter ses paroles ; je ne veux pas qu'on m'accuse d'amour-prupre : — t Au dernier moment nous avons cru qu'il et lit peutêtre nécessaire de donner cette naturilisation entière pur une loi; mais si un jurisconsulte savant, comme M. Grémieux, eet d'un autre avis et pense (^ue nous devons le faire par on décret, son opinion sera d'un grand poids.
Puis je me suis tenu là -dessus; mais le Gouvernement ne s^est pas tenu, il est tombé. (Rires et rumeurs.)
Lesjuifs de l'Algérie n'ont pas été déclarés citoyens français. Mais voici ce qui est arrivé : le décret impérial préparé par Napoléon III, ce déaret impérial, j'en ai trouvé la rédaction dans mes cartons de ministre de la justice; et quand je suis devenu législateur, comme on m'a fait l'honneur de m'a ûpeler tout à l'heure, je n'aii eu qu'à le promulguer et je Fai mis à eséoution.
Seulement, messieurs, je vous dirai tine chose qui vous intéressera, {parce que tout le monde ne sait pas, — comme je le savais moi, — ce ({ui était permis eu interdit par la religion juive. Le troisième article du décret de l'empereur portait que pendant toute tme année wiaque juif déclaré citoyen français att^ rait le droit de refuser ce titre en faisant connaître «on refus. .
Messieurs, ht religion juive, dans ses détails, n'est pas connue de tout le monde; elle e?t, le plus souvent, jugée en l'air; C'^tte reli-
g on qui daté de si loin, a des observances telment étroites, tellement rigoureuses et tellement connues de tous ceux qui sont de bons juifs, de véritables juifs... (Hilarité prolonfîée.) Personne, certes, ne peut les blÂmer du sentiment Veligieux qtii les inspire. Ainsi, les juifs bien pénéti*és des doctrines de leur religion ont cette pensée, que tout œ qui concerne les juifs est de Dieu, que Dieu a tout vu, que "Dieu a tout ordonné, que Dieu a tout prescrit. Vous pouvez donc comprendre tlans quel état, — je ne dis pas d'humiliation . on ne s'humilie pas en obéissant À Dieu. — (Trèsbren ! très-bien!) dans quel état d'anxiété sonit les juifs quand U s'agit de toucher à une chose qu'ils 'regardent comme faite par Dieu.
Or, Toici pourquoi le troisième article de Napoléon 111 ne pouvait subsister : les juifs, pendant 1,*00 ans. ont été l'objet des phis odieuses et des plus épouvantablt^s persécutions. Moi, qui vous parle, qui ai eu l'honmeuT. comme on dit, H'êlre votre législateur , fai *lé l'enfant de ceux qui ont été chassés de l'Espagne par 'Ferdinand et Isabelle. Tous, tiens avotie été odieusement persécutés dans rtfm atH^tresy^ttiops étions encore regardés^ avsnit
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1791, comme une espèce de population inférieure et dégradée.
C'est la France qui nous a faits ce que nous sommes.
Ah î il faut que vous* me pardonniez, messieurs, quand je dirai que je ne crois pas quUl y ait dans TAssemblée quelqu'un qui puisse aimer la France comme je Taime. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements à gauche.)
Eh bien. Dieu, qui a tout prévu, a prévu que les juifs subiraient la persécution et Tesclavago dans les pays étrangers, et il a donné une prescription admirable de prévoyance, — ah ! c'est une grande chose I — il a dit ces paroles : c Partout où vous habiterez, vous suivrez avec loyauté la loi du pays étranger où vous serez, "si on vous l'impose. » Remarquez bien ces mots : « Si on vous l'impose. » Et, pour les juifs, c'egt Dieu (jui les a prononcés, n en résulte qu'aucun juif ne peut demander de lui-môme une nationaUté qui n'est pas complètement la nationalité juive; il ne peut demander une autre nationalité que celle qui existe toujours pour les débris immortels d'une nation qui, depuis six mille ans, existe et existe encore aujourd'hui plus nombreuse qu'elle ne l'était du temps de David et de 8alomoH. En bien, si on dit à un juif : • Voulezvous être Français, vous le serez 1 Ne le voulez-vous pas, vous ne le serez pas ! » Ce juif doit se dire : Je ne puis adopter des doctrines qui ne sont pas les miennes, accepter une loi qui n'est pas ma loi.
Et alors, messieurs, moi qui savais ces choses, je leur ai imposé cette loi. (Hilarité ffénérale. — Applaudissements sur plusieurs Bancs.)
M. le comte Octave de Bcistard. Vous vous êtes sacré Père éternel l
M. Grémieux. L'on m'a dit et l'on me disait encore hier devant votre honorable commission, qui a été, du reste, si parfaite pour moi : Pourquoi la leur avez-vous imposée? Je viens de vous le dire. Et ne croyez pas que j'ai eu un reproche d'aucun de ces juifs devenus Français. Pas un, entendez- vous bien? ne s'e>t récrié contre notre décret; ils l'ont tous accepté avec bonheur, comme nous avons accepté en 1791 les bienfaits dé la France.
Gomment ! une race persécutée, avilie, regardée comme une race inférieure et maudite, est élevée immédiatement à la hauteur de ceux qui pouvaient impunément la persécuter et la proscrire, on la rend égale de ceux qui la foulaient aux pieds, et vous ne voulez pas qu'elle acclame un si merveilleux changement !
Ceux qui ne savent pas, les ignorants, oeux qui n'ont reçu aucune éducation peuvent ne pas le comprendre et ne l'accepter que malgré' eux ; en France, — je parle de longtemps, — à Nfmes. en 1816, quand nous étions Français depuis 1791, quelques-uns, un* petit nombre, il est vrai, regrettaient encore leur nationalité juive ; ils ont fini par aimer cette France qui les adoptait pour ses enia'hts et leurs fils sont d'excellents citoyens. (Très-bien I trèsbien!)
Quant i nos israélites de l'Algérie, que l'on me fasse donc connaître, depuis trois ans qu'ils ont l'honneur insigne d'être Français, devant
Îuel tribunal de répression un juif a été traduit t iu'on me dise ceux qui ont mal mérité de cette belle et magnifique création que je leur ai faite de citoyen français ! Vous n'en signalerez pas un. (Très-bien I très-bien! — Bravo!) Ge sont de braves gens que vous avez pour concitoyens. Et puisque vous m'avez appelé le législateur, je vous dirai que ce sont de braves gens que je vous ai dotinés pour concitoyens ; de bons Iirançais, au nombre de 35,000, que j'ai donnés à notre chère patrie. Ah ! laissez- . moi vous dire que je vous ai donné 35,000 Français au moment, hélas ! où notre chère patrie était dépouillée d'un si grand nombre d'excellents citoyens, fils glorieux et dévoués de la France, dans ces départements français que nous n'aurons pas perdus pour toujours. (Applaudissements.) Vous les avez acceptés, ces . 35,000 concitoyens ; ils sont dans vos rangs, et soyez sûrs qu'us ne vous déshonoreront pas.
On a parlé de ne pas appliquer aux juifs d'Algérie la loi du recrutement. Les consistoires se sont levés ; ils m'ont envoyé des dépêches ainsi conçues :
tt Nous sommes Français; nous voulons vivre et mourir Français. Qu'on nous appelle, nous sommes tout prêts. » (Bravo! — Trèsbien 1)
Et si je me glorifie, si je suis heureux d'avoir donné a la France cette famille nouvelle, ne croyez pas que ce soit seulement parce que ie suis israélite comme eux. Personne au monde n'est plus respectueux de toutes les religions. Je ne comprends pas les religions qui se combattent, je ne comprends que celles qui se donnent la main. (Très-bien ! très-bien !)
Cie n'est pas pour moi une chose nouvelle. Les chrétiens m'ont fait Français. Mon père a été membre de la Commune, en 1791, à Nîmes. Vous voulez que je l'oublie ? C'est impossible, puisque j'en suis là, avec vous, votre égal, qu'on ma fait l'hcinneur encore de rappeler que j'avais été législateur : et comment voulezvous que ce titre de citpyen français ne soit pas pour les juifs à qui vous l'accordez la chose la plus grande et la plus magnifique?
L'honorable M. Vandier n'a-t-il pas signalé un autre décreC?
M. le rapporteur. Je n'ai cité que celui dont vous venez de parler.
M. GrémleiuL. J'arrive donc à ce qui doit vous occuper en ce moment. Je vous demande pardon de l'incident ; mais il fallait bien vous en occuper. (Très-bien! très-bien! — Applaudissements à gauche.)
Quand le général Chanzy a été nommé gouverneur général civil de l'Algérie, comment cela s'est-il fait ? Il faut que vous le sachiez.
Le général Chanzy, que i'admirais pour tout ce qu'il avait si bien fait dans la guerre que nous avons soutenue avec tant de vaillance, vint me trouver et me dit : Aujourd'hui, monsieur Crémieux, vous êtes cause que je ne suis pas gouverneur général civil de l'Algérie. Moi, qui ne comprenais pas bien r Mon Dieu, lui dis-je, si j'étais encore le chef...
Plusieurs inembres à droite, ironiquement. De la France !
M. Grémieux. Eh bien oui, messieurs, de la France et je m'en honore cent mille fois : j'ai été le chef du Grouveraement français, et ce
n^est pas une petite gloire pour moi. Qae cela fasse rire quelques-uns d'entre vous, c'est un grand tort ; mais, enfin, si c'est ainsi que \oas êtes, je ne puis pas vous changer. Je puis bien faire des Français avec des juifs, mais je ne peux pas faire de vous ce que vous ne voulez pas être. (Approbation et rires à gauche.) ^ X
Eh bien donc, le général Ghanzy vint me trouver, et il me dit : Vous êtes cause que ie ne peux pas être gouverneur général civil de TAlgérie.
Enfin, après des explications, voici ce que j'appris.
Vous savez que deux décrets de la délégation m'avaient transmis l'honneur d'organiser l'Algérie, parce que je la connaissais un peu mieux que les autres. Et, pour vous le dire, en
g assaut, je l'aimais; l'Algérie... j'y avais plaidé ien des fois et gagné tous mes procès (Rires), je ne peux pas vous dissimuler que cela* ' m'avait donné une certaine affection pour ce pays. (Nouveaux rires.)
Le général Ghanzy me dit : Vous avez fait un ffouverneur général civil et vous l'avez séparé du 'commandant général des forces de terre et de mer. Or, voyez ce qui va arriver si je suis nommé. Je vais trouver pour commandant général des forces de terre et de mer un général de division comme moi ; c'est un rival que vous donnez au gouverneur général civil, et moi je ne lo supporterai pas volontiers. S'il y a des mesures qui ne lui conviennent pas dans les miennes, et s'il y en a qui ne me conviennent pas dans celles qu'il prendra, comment voulez-vous que l'Algérie marche?
Gela me frappa d'abord.
Il ajouta ensuite : Si c^est un général de brigade, au dessous de moi, ce sera encore bien autre chose. Gomment I j'aurai pour adversaire un homme qui me sera inférieur dans les rangs de l'armée I Veuillez réfléchir à cela, monsieur Grémieux t
J'avais été frappé de ces raisons. Je je n'ai pas d'opinion absolue ; je ne demande pas mieux que d'être éclaté; éclairez-moi, et je dirai avec vous que vous avez raison.
Je réfléchis longtemps. Je craignais de remettre le régime militaire à flot, et je n'en voulais pas pour l'Algérie. Après deux heures de réflexion, je trouvai la proposition que vous allez examiner tout à l'heure, et que, par une incroyable bizarrerie, on propose de ne pas prendre en considération. Je me dis : Il faut, pour toujours, échapper au régime des décrets, qui est déplorable quand on a une Assemblée nationale, et je m'arrêtai à cette idée : Il ne serarrien changé à la situation de l'Algérie, que par la loi. Par la loi, c'est-à-dire par vous; je vous mettais la situation de l'Algérie entre les mains.
J'appelai mes collègues députés des trois 'départements de l'Algérie, sans lesquels je ne voulais rien faire, et je leur dis : Voici ce qui se passe entre M. Ghanzy et moi ; il m'a déclaré qu'il voulait l'assimilation de l'AIgt^rie à la France, comme je la voulais moi-même; qu'il la ferait loyalement, — j'en étais sûr avec lui, — qu'il la ferait de façon à la rendre certaine, et moyennant cela, il voulait notre consentement à un décret qui l'investissait de tous les pouvoirs.
Je ne trouvai pas de contradictions de la part de mes amis de l'Algérie ; tous nous avions la même confiance dans le général Ghanzy ; comme moi, mes collègues voulaient laisser à un pareil homme le soin de gouverner selon ses idées, et bien sûrs de ne pas voir rétablir le gouvernement militaire.
Je le dis au général Ghanzy, qui nous répéta ce qu'il m'avait dit à moi-même, et alors il alla trouver l'honorable M. Beulé, sur la tombe duquel je veux aussi jeter ithe fleur et que j'ai vu disparaître avec une douleur véritable, malgré les dissidences politiques qui nous séparaient. (Mouvement.) Il alla trouver M. Beulé, alors ministre de l'intérieur, qui vint me dire, quelques instants après, de me rendre, avec lui, dans le premier bureau où nous discutâmes. Il dit : J'accepte. Alors je déclarai -.Vous allez nommer Ghanzy gouverneur général ; pendant 48 heures, nous ne dirons rien; notre silence sera une approbation, et, après, nous proposerons cette loi. Il me demanda de consulter ses deux collègues, MM.Bdtbieet Emoul, et ces trois ministres ensemble me firent Thon* neur de m'appeier ; après m'avoir entendu, ils déclarèrent accepter notre projet. Je demandai que l'urgence fût appuyée par les ministres. On me demanda ce que je dirais pour justifier cette urgence - je lus à ces messieurs ce que j'avais préparé ; la question des décrets leur sembla traitée un peu trop vivement Je déchirai mon écrit et je dis aux ministres : J'ai quelque habitude de l'improvisation ; dites-moi ce que vous voulez que je déclare à la tribune, et je le dirai en ayant l'air de l'avoir écrit. (On rit.)
Voilà comment les choses se sont passées*. Le général Ghanzy a été nommé gouverneur
général de l'Algérie, et pendant les quaranteuit heures qui ont suivi le décret de nomination, aucun de nous, de l'Algérie, n'a rien dit. En même temps, nous écrivions à Alger à nos amis sur lesquels nous avions quelque influence, et ie général y fut parfaitement accueilli.
Voilà la situation, messieurs.
Maintenant, voici ce qui se passait dans l'Assemblée.
Je présentai le projet de loi. M. lo ministre soutint la question d'urgence que j'avais posée. Un membre se leva et s^ opposa. Que vous dirai-je? .La majorité de l'Assemblée, qui ne m'a pas habitué à beaucoup d'indulgence depuis que je suis entré au milieu de vous, messieurs... (on rit), rejeta l'urgence. J'en fus tristement frappé, mais enfin une commission devait être nommée pour faire un rapport sur le fond.
Qu'a-t-on fait alors ? Un autre projet a été présenté, celui dont on vient de parler, ayant pour objet de faire nommer une commission de vingt membres qui serait chargée de faire une constitution pour l'Algérie.
Un mot sur cette constitution pour l'Algérie.
^us avions regardé l'Algérie comme une possession absoluijient française et comme la continuation de la France, ainsi qu'on Ta si bien dit à cette tribune, et par un décret du législateur comme le reconnaît la cour de cassation, elle a été divisée en trois départements français, lesquels départements prennent rang selon l'ordre alphabétique; ils sont soumis aux
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mêmes lois que les départements français, régis par des préfets comme les autres départements. Si noas avons laissé le gouverneur général civil dans les premiers temps, c^est
{)arce que, — je le dis dans mes décrets, — 'Assemblée nationale devait être appelée ellemême à prononcer. Se vous le rappellerai, messieurs, je vous avais convoqués pour le 16 octobre; ce n'est pas ma faute si les électeurs n'ont pas été appelés à voter à cette date. Est-ce que vous croyez que lorsqu'on a dans les mains un pouvoir aussi immense, dans des conditions aussi critiques, ori a le désir de le conserver? (Mouvements divers;. Pour qui nous prenez-vous doilc? (Rumeurs.) Aucun de nous ne prenait le pouvoir pour le conserver; nous voulions lo remettre entre vos mains. C'est si vrai que je Tai dit dans le rapport qui précède mon décret du 24 octobre.
Je reprends.
On s est donc empressé de présenter cette autre proposition d'une commission à nommer pour constituer l'Algérie. Cette proposition se trouve à l'ordre du jour immédiatement avant la nôtre, bien plus ancienne; et voici l'arrangement : la commission en demande la prise en considération. Arrive la nôtre, la commission en demande le rejet. Est-ce bien possible?- Est-ce croyable? Je laisse à mes collègues de l'Algérie la mission du combat. Qiie voulez-vous? Je ne voulais pas prendre la parole. Vous savez comment l'honorable ra^pporteur m'a copduit à la tribune.
Voici donc ce qui me parait, quant à moi, acceptable et ce qui, peut-être si Ton n*y met pas de mauvaise passion, pourra être accepté par vous. Je conviens avec^. Vandier que la proposition gu'U vous présente n'est pas une question de rond ; qu^l faudra d'abord nommer dans les quinze bureaux une commission de quinze membres qui viendra vous dire s'il faut ou non l'adopter ; qu'en cpnséquer.ce lorsque vous aurez à délibérer sur ses conclusions, vous aurez aussi à examiner la question du fond.
Mais voici ce que je dis : Vous avez présenté la demande de la nomination d'une commission pour faire une Constitution. D'abord, il n'y a à cela aucun motif. La commission des Trente avait décidé qu'on laisserait au ministère, — il est vrai qu'il n'y en a pas, mais enfin plus tard vous en aurez un.„. (Rires à gauche.) — à décider s'il fallait statuei: par une loi spéciale sur l'Algérie, non pas sur les colonies, l'Algérie li'est pas une colonie, elle est la France...
Mli. Wamier et Lucet. Très-bien! trèsbien I
M. Crémleux... il n'y a plus de colonie comme vous l'entendez; il y a rAlp;érie composée de trois départements français et faisant partie de la France.
Le ministère est saisi. Qu'es^t-ce que vous voulez maintenant? Nommer une commission à côté du ministère, mettre dans d'aubes mains ce que vous lui ave{ remis. Et je ne vous dis pas qu'il n'en faut pas de Constitution à l'Algérie, ce n'est pas le moment, le moment viendra ; je vous le dirais, que vous pourriez avoir une opinion contraire ; viendra le jour où s'élèvera la grande discussion : il s'agira de déoider, comme vous y êtes appelés,
quel est le gouvernement qui devaitil'emporter eu 1870, du gouvernement civil ou du gou* vernement militaire.
Et qu'on ne nous fasse pas dire que nous attaquons de braves soldats. Non , non. Les bureaux arabes ont rendu des services immenses dans le commencement de la conquête, pendant bien des années ; je vous l'ai dit dans un livre en deux volumes qui m»a coûté bien cher à faire imprimer... (Rires.) que je vous ai fait distribuer et que vous n'avez pas la. (Nouveaux rires.)
Voici ce que je dis*: Ne statuez pas dès aujourd'hui; prenez en considération la première proposition, mais prenez -aussi en considération la seconde et renvoyezlesàune môme commission. Alors rien ne sera perdu; chacun de nous sera libre, nous pourrons discuter devant la commission que vous aurez nomm6e ce que nous trouvons utile ; il n'y aura aucun intérêt 'lésé. Si vous me connaissiez mieux, vous sauriez que tout ce qui tend à la conciliation , trouve en moi un grand appui. Je vous demande donc ceci, je le demande à M. Vandier luimême : votez la prise en considération sur les deux propositions. , •
Remarquez qu'en ce moment notre proposition se borne à .dire qu'il ne sera statué sur l'Algérie que par la loi; c'est-à-dire que je vous remets l'Algérie entre les mains, comme je vous le disais tout à l'heure.
Je comprends parfaitement nue eerfcaines idées politiques soient si profondément enra* cinéesdans quelques esprits, qu'on ne>pai»8e pas les on arracher; mais aller jusqu'à ce point de ne pas vouloir permettre à T Assemblée de s'occuper d'une proposition qui remet entre ses mains le sort d^ l'Algérie, voilà ce que je ne puis comprendre.
Je demanae donc, par une proposition spé* claie dont M. le président comprendra la sagesse, qu'on lise les deux propositions et qu'on les prenne en considération l'une et l'autre. Alors chacun de nous pourra être satisfait. Vous aurez vous-mêmes toutes les pièces sous les yeux pour vous prononcer. (Très-bien ! Irès-lbienl et applaudissements à gauche. — L'orAteur reçoit, en descendant de la'tribane, des félicitations de ses collègues.)
M. le président. Je vais consulter l'As* semblée en faisant remarquer, comme M. Grémieux, qu'il y a deux propositions soumises à la prise en considération et que, dès lors, je dois ivous appeler à deux votes distincts.
M. Crémieux demande simplement que la seconde proposition soit lue à l'Assemblée avant le vote sur la première, afin qu'elle connaisse les deux. Je n'y vois aucun inconvénient.
La proposition de loi présentée par M. Léonce de Lavergne et plusieurs de ses collègues, et dont la commission demande la prise en con- • sidération, est ainsi conçue :
« Une commission de vinsçt membres, nommée par l'Assemblée nationale au scrutin de liste, sera chargée de faire une enquête sur la situation de l'Algérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie. »
Et la proposition présentée par M. Crémieux et par plusieurs de ses collègues , députés de l'Algérie, est ainsi conçue :
c Arlicîe unique, —Jusqu'à la promulgation
d'une loi snr Fadministration générale de 1* Algérie, aucune modification ne sera apportée aux lois qui la régissent actuellement, que par des lois spéciales. •
Il s'agit également pour ceHe seconde proposition d'une prise en considération.
Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération (le la première proposition, celle sign^'e par M. de Lavergne et plusieurs de ses collègues.
(La proposition est prise en considération.)
M. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée sur la prise en considération de la seconde proposition, celle de M. Crémieux et de plusieurs de ses collègues, députés de l'Algérie.
(La proposition est prise en considération.)
Plwieurs membres. Le renvoi à la môme commission !
M. le président. J'entends demander que les deux propositions qwe l'Assemblée vient de prendre en considération soient renvoyées à une même commission.
Il n'y a pas d'opposition? (Non I non!) Une seule commission sera nommée pour l'examen des deux propositions.
La nomination de cette commission sera mise ultérieurement à Tordre du jour des bureaux. ^
La parole est à M. Baragnon, sous- secrétaire d'Etat de l'intérieur.
M. Baragpion, sous- secrétaire d'Etat de l^intérieur. Messieurs, au nom de M. le ministre de rintérieuri j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le projet de Budget revisé de l'exercice 1875 pour le gouvernement général civil de l'Algérie.
J'en demande le renvoi à la commission du budget.
M. le président. Le projet sera imprimé^ distribué et renvoyé à la commission du budget de 1875.
• L'ordre du jour appelle la 1»^ délibération sur le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasien de l'exposition de Vienne.
La parole est à M. le ministre de l'agriculture et du commerce. ^
M. I>esellllcrny, ministre de V agriculture ci du commerce. Messieurs, s'il s'agissait de discuter au fond le projet de loi qui arrive devant yons en 1" délibération, je n'hésiterais pas, à cause des circonstances , à vous en demander l'ajournement. Il y a en effet un désaccord, dont je vais parler, entre le Gouvernement et la commission.
Mais je suis convenu avec la commission de vous demander d'adopter le projet de loi en 1" délibération, sous les réserves que je vous indiquerai fout à l'heure.
Au moment de l'exposition de Vienne, l'honorable M, de la Bouillerie, alors ministre du eommerce. frappé de l'éclat oxceptionnel-de l'exposition française, adressa, à son retour d'Autriche, un rapport à M. le Président de la République pour lui signaler ces remarquables résultats dont toute TEurope avait été frappée an lendemain de nos revers, et demander des récompenses pour nos exposants.
Loraaue j'ai eu l'honnear de succéder à M. de la Bouillerie, j'ai dû, conformément i^ux
instructions cle M. le Président de la République, dégager la parole de mon prédécesseur e t vous apporter un projet de loi.
La commission a examiné ce projet. Elle est complètement d'accerd avec le Gouvernement pour signaler à l'Assemblée et à la France les services très -considérables rendus par les industriels qui se sont distingués dans cette exposition. Mais elle a pense que, le principe même des récompenses étant admis, la forme ne devait pas être celle que le Gouvernement avait proposée, et qu'il y avait possibilité, avec les ressources que donne le nombre des décorations annuellement disponibles, d'arriver à faire une part suffisante au mérite constaté dans ce grand concours international.
Je suis convaincu que la commission se fait illusion à cet égard ; mais, puisqu'elle admet le principe, je voas deuiande de donner ce sens à votre vote d'aujourd*hui. Le principe sera adopté, mais quant au mode d'application son examen est réservé.
G^est donc d'accord avec M. le comte de Melun, rapporteur, d'accord avec les membres de la commission, que je vous demande d'adopter le projet en i^ délibération et de réserver pour la 2° délibération les objections qui viendront tout entières devant vous. Il a^ppartiendra alors au ministère constitué de défendre avec autorité la loi. qui vous est proposée. (Marques d'assentiment.)
M. le comte de Melun, rapporteur. Dans ces conditions -là, la commission accepte qu'on passe à une 2* lecture.
M. Scheurer- Kestner. Je ne veux pas m'opposer à ce que demande M. le ministre du commerce. Toutefois, c'est sous toutes réser^ ves qu'il convient d'accepter sa propo^itiOB, c'est-a-dire que le vote actuel de l'Assemblée n'engagera en rien son opinion sur l'opportunité de la présentation du projet de loi.
M. le président. Je consulte l'Assenlblée pour savoir si elle entend passer à une 2« délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2'* délibération.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de MM. Delaoour et plusieurs de ses collègues sur le» haras et les remontes.
M. I>elacoar. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Delaoour. Messieurs, plusieurs amendements étant déposés par quelques^ipa^ de nos collègues au projet ao la camoAisaion et devant être nécessairement renvoyés à la commission, ])uisque la déclaration d'urgeaco a été pronoricoo par l'Assemblée, nous croyona éviter de faire perdre du temps à rAsj^emJblée en lui demandant d'ajourner la discussion à njuurdi, afin que la commission puisse prendre coutiaissance des amendements.
Quelqxus membres. On peut toujours discuter la proposition !
M. Delaconr. Non, on ne peut pas discu« ter des amendements qui viennent d'être déposés à l'instant. Us doivent être renvoyés à, la commission. On ne pourrait aujoiura'hui que les exposer sommairement, et la discussion devrait en être reprise ensuite par VÂssemblée un autre jour.
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Je demande donc l'ajournement à mardi.
(Appuyé I)
M. le président. M. Delacour demande rajoumement de la discussion à mardi.
Il n'y a pas d'opposition ?... (Nonl non !)
L'ajournement est prononcé.
L'ordre du jour appelle la 1*^ délibération de la proposition de loi de M. des Retours, ayant pour objet de déclarer Français et d'assujettir à l'obligation du recrutement les individus d'origine étrangère nés en JPrance, qui ne satisfont pas, dans leur pays d'origine, aux charges du service militaire.
La parole est à M. Humbert.
M. Hambert. Messieurs, je ne viens pas combattre au fond la proposition de l'honorable M. des Retours, relative à Tacquisition de la qualité de Français dans un cas spécial. Je aemanderai à l'Assemblée de renvoyer cette matière importante, diiûcile et délicate, à l'examen du conseil d'Etat.
11 s'agit d'une des parties les plus compliquées de noire législation. L'article 9 du code dvil a été modifié une première fois par une loi de 1849 ; une seconde fois, on est revenu sur la matière, en 1851.
Aujourd'hui, on vous propose une troisième loi ; a l'heure qu'il est, il est difficile au jurisconsulte le plus consommé de se prononcer en présence de ces lois éparses, sur la manière d'acquérir la qualité de Français. Si vous faites une nouvelle loi spéciale et isolée, vous mettrez vraiment les tribunaux dans l'embarras.
Et puis, l'Assemblée est préoccupée ; sommes-nous dans une disposition d'esprit convenable pour trancher des questions ^ussi délicates? Je demande que nous renvoyions cette matière à l'examen du conseil d*Eiat, comme toutes les matières qui touchent au code civil. (Appuyé! appuyé!)
J'irai plus loin. J'ai déjà consulté plusieurs de mes cullègues de l'Assemblée, les jurisconsultes les plus éminents : M. de ventavon, M. Bidard, M. Beriauld; tous ont pensé, comme moi, que nous devrions, en principe, renvoyer à l'examen du conseil d'Etat toutes les dispositions qui tendent à modifier les règles fondamentales du code civil. (Nouvelle approbation.)
Je ferai une proposition dans ce sens. Je demande, quant à présent, le renvoi au conseil d'Etat. (Très4)ien ! très-bien I )
M. des Rotonrs. Je demande la parole.
M. le président. M. des Retours a la parole.
des Rotonrs. Messieurs, la question qui vous est soumiée n'est pas nouvelle ; elle est depuis plus de six ans signalée à l'attention du Gouvernement et des Assemblées parlementaires. Son importance n'a jamais été méconnue. Elle ne correspond à aucune préoccupation de parti. C'est le motif des ajournements malheureusement trop répétés qu'elle a subis. .
Je ne comprends pas la demande de renvoi au conseil d'Etat qui vient d'être faite par l'honorable M. Humbert.
Au moment où la loi militaire a été discutée ici, le Gouvernem'ent et la commission ont
reconnu la nécessité de modifier la loi du 12 février 1851.
Cette loi permet à un grand nombre d'individus d'origine étrangère établis de père en fils sur notre sol, participant à tous les avantages de la civilisation française, d'échapper au service militaire tout à la fois, et en France et dans leur pays d'origine.
L'abus va s'ag^ravant chaque année. Le recenseihent de 1872 a accusé dans un seul département le chiffre 'énorme de 238,000 individus se disant étrangers et dont la descendance échappera au service mihtaire si la proposition dont vous êtes saisis n'est pas adoptée. Vous avez voté le service obligatoire : votre vote ne peut rester une vaine foririule et vous ne pouvez, sans contradiction, tolérer plus longtemps que des hommes qui ont rompu tout lien d'attachement avec leur pays d'origine, qui, en France, se disent étrangers, qui, à rétranger, se disent Français, échappent ainsi à la charge la plus lourde de toutes et restent indéfiniment voués à un état de vagabondage international.
Ma proposition a été prise en considération sans qu'aucune contradiction se soit produite.
La commission chargée de son examen, et qui comprenait d'éminents jurisconsultes, après l'avoir modifiée, à certains égards, vous propose à l'unanimité de l'adopter.
Le principe qu'elle vous propose d'introduire dans la loi a été admis, en 1870, par la section de législation du conseil d'Etat. Le nouveau renvoi qu'on vous demande ne semble donc pas justifié.
11 s'expliquerait à la rigueur si des objections étaient présentées au fond. Mais aucune objection n'est formulée. C'est un nouvel ajournement ajouté aux ajournements déjà trop nombreux que cette question a subis.
^ 11 ne s'agit d'ailleurs que d'une 1<^« délibération; et si, dans Tintervalle qui nous sépare de la 2^ délibération, des amendements étaient produits, rien ne ferait obstacle à ce qu'ils soient examinés avec le soin qu'ils comportent.
11 ne faut pas que des exceptions répétées de procédure parlementaire viennent fermer ou tout au moms retarder indéfiniment l'accès des délibérations de l'Assemblée aux lois qui ne sont point inspirées par des préoccupations politiques, alors qu'elles correspondent à de sérieux intérêts.
Cette question, ne l'oubliez pas, messieurs, est à l'étude depuis plus de six an^; elle a été examinée par le conseil d'Etat, et la solution que nous vous présen«ons ne soulève aucune objection.
Je demande à l'Assemblée de vouloir bien adopter, en l""» lecture et dès aujourd'hui, les conclusions que la commission lui propose à l'unanmiité.
M. Hambert. Je crois qu'il est important de renvoyer la propositiou au conseil d'Etat, parce qu'il est nécessaire de faire un tout d'un très-grand nombre de dispositions qui sont obscures, éparses et, en apparence au moins, contradictoires. Le conseil d'Etat comprendra la portée du renvoi ; il verra qu'il y a un inté • rôt d'urgence à reviser les articles 5, 10 et suivants du code civil, et à les mettre en harmo-
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nie avec les lois de 1S49, de lèH et la propositioD He M. des Rotoun. Telle est la signification de ma proposition.
Gomme il y a urf^nce, Ih conseil d'Etat sera sans doute preseé pifr le Gouvernement d'activer son travail, et nous aurons une législation Intelligible, clairp, homogène, au lieu d'une foule de lois de détail, ce tjui est détestable en matière civile. (Nombreuses marques d'approbation. — Aux vflix ! anx voix 1)
M. le prtsldent. M. Humbert demande le renvoi au conseil d'Ëiat.
Je consulte l'As^mblée.
(Le renvoi au conseil d'Etat est ordonné.)
M. lï président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant i déclarer d'ntilîlé publique et à concéder un canal d'irrij^tion dérive de la rivière de la Bourne. dans le département do la Drôme.
Le i"" article de ce projet a été adopté le 24 janvier de cette année.
L'article 2 a été modilié depuis cette épo- <|ue. Il est ainsi conçu :
* Est approuvée la convention passée, le ^ Tévrier 1874. entre le ministre des travaux publies et MM. Berger (Jean - fie rre) , Faure (Pierfel et Duc (Alexandre- Victor), agissant, tant en leur nom personnel qu'au nom d'une société locale en formation, ladite convention portant conce»Eion à cette société du canal d'irrigation, énoncé en l'article I"' ci-dessus, aux clauses et condiiioos du cahier des char(;e« y annexé. >
M. Caillanx, rapportrur. Messieurs, le projet de loi qui vient en discussion a été déjà soumis i vos délibérations.
Au cfiurs de ces délibérations, le 24 janvier dernier, vous l'avez renvoyé è la commission du budget pour moJifier l'article 2. Permettez-moi de vous rappeler en quelques mots en quoi consiste la modibcdtion qui y a été introduite, conformément à vos indications, par le ministre des travaux publics et qui a été, fur son avis, approuvée et définitivement adop'tée par la commission du budget.
Il s'agit, comme vous le savez, d'un canal d'irrigation dérivé de la rivière de la Bourne et qui a pour objet d'arroser au minimum 7,000 hectares de la plaine de Valenci''. La dépense d'établissement est évaluée à 9 millions, et comme le total des recettes présumées n'est évalué qu'à 350 ou aeO.Ol^O traoc?, ce qui, en capital à 6 p. 100, ne représente que 6 millions, il «n résulte qu'il est impossible d'exéculer l'entreprise sans une subvention de 2 millions 900.000 francs. C'est cette subvention qu'il s'agit de fixer dans l'article 2 du projet de loi, qu'il TOUS resto'i voter.
Lorsque ce projet est venu pour la première fois uevant cette Assemblée, qui en a accepté l'article 1", ayant pour objet la déclaration d'utilité publique, une difficulté s'est présentée BU cours de la discussion à raison de la qualité des concessionnaires.
l'i concoasion avait été donnée à quatre de DOS collègues, et il s'est élevé à leur sujet une discussion qui s'est terminée par le renvoi de l'article 2 du projet à la commission , avec cette indication qu il serait préférable de donner la concession ^x mandataires d'une sor, XX XI.
< lûété locale arganisfte, plutôt qu'à des membres de l'Assemblée représentant une cociéti locale A former.
Ce que vous avez voulu, ce qu» vous avei paru Qésirer s'est fait. Il y aï'ait à l'époque de votre I'* délibération uni^ société locale toute prête pour l'exécution do canal d'irrigation dé. rivé do la Bourne. Elle s'est immédiatement réunie et composée. L'acte qui la constitue nous a été commnniqué ; elle a délégué trois de ses membres pour signer la convention de concession; aux noms de quatre de nos collé^ gués qui s'étaient d'abord présentés comme concessionnaires provisoires, sont substitaés ceux de MM. Berger, Faure et Duc agiSsanl tant en leur nom personnel qu'au nom d'une société locale aujourd'hui constituée.
M. le ministre des travaux publics a dû considérer, en conséquence, qu'il avait accompli les modilications indiquées par vous. La commisi^ion du budget y adonné son approbation. et j'espère que vous voudrez bien ratifier la nouvelle convention qui vous est présentée et voter le projet de loi. (Très-bien! très-bien' — Aux vois !)
M. 1« président. Je mets aux voix l'article 2, dont j'ai donné lecture.
(L'article 2 est mis aux voix et adopté. — L'ensemlilô du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. 1« prAvident. L'i^rdre du jour appelle la suite de la 2" délibération sur les propositions relatives à la magistrature.
L'Assemblée se rappelle qu'elle a dè|à adopté les premiers articles du projet de loi.
La parole est à M. Bigot.
H. Bigot, Messieurs, la commision chargée d'examiner les propositions relatives à la magistrature s'est réunie ce matin, en prévision de la mise en dé.ibération de son projet. _A l'unanimité des membres présents, elle a décidé
Su'elle vous demanderait l'ajournement de la iîcussion qui ne nous parait pas pouvoir être utilement faite sans la présence et le concours du g;arde des sceaux. (Appujél appuyé I)
M. le prisident. Il n'y a pas d opposibonf (Non I non I] L'ajournement est prononcé.
L'ordre du jour appelle la 1" délibération ur le projet de loi portant prorogation du privilège lies banques coloniales et des siatuts oes-
dites banques.
Quelqu'un demand-t-tl la paroi M. l'amiral de Domplerra d'
iro(êl
. „ Domplerra d'Homoyt ministre de la marine i^i des eoloni-s. Le Gouvernement et la commission sont d'accord.
M. le président Personne ne demandant la parole, le consulta l'Assemblée pour savoir si elle entend passera U seconde délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à la seconde déhbéraiion.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portmt ouverture sur L'exercice 1874. au ministre de l'instrnction publique, des cultes et des beauxarts, d'un crédit supplémentaire de 12,000 fr. pour le rétablissement de la commission d'exa* men des ouvrage* dramatiques.
Quelqu'un dt;mande-t-il la parole?
IS. Gh|u:*toii. Le rapporteur est absent. Itoas demandons rajournement.
M. Léopold Faye. Il n'y a personne au Imuic de la comoiission pour nous donner les explications dont nous avons besoin.
«uelqufis membres. Aux voix ! aux voix ! 'autres membres, L^ajournement! Tajoarne- Q^Qnt!
M. le président. Je vais consulter PAssemblée sur la proposition d'ajournement qui est faite.
(L^Assemblée, consulté^', prononce Tajoume-
m; le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant annulation et ouverture de crédits au ministre des finances sur l'exercice 1874.
Quelqu'un demande-t-il la parole?...
Personne ne demandant la parole, je* consulte l'Afisemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des artic'es.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
f Article !•'. — Les crédits ouverts au ministre des finances par la loi du i9 décembre 1973, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1874, sont réduits d'une somme de 30,200 fr. à annuler sur las chapitres suivants :
c Bnrei^strement, domaines et timbre.
f CHAPITRE LXiu. — Personnel.
« Art. 2. — Remises des receveurs . 7 . 000
f GHAPiTBE Lxv. — Dépenses diverses.
f Art. 7. — Frais judiciaires. — 2 !•'. Frais de poursuites et d'instances 12 . 000
t Art. 9. — Dépenses diverses et accidentelles il .200
— (Adopté.) 30.200t
« Art. 2. — Les crédits ouverts pour le Bdéme exercice par la loi du budget précité sont augmentés, par virement des chapitres désignés ci-dessus, d'une somme de 30,200 £r. à répartir sur les chapitres suivants :
« AdminiAration centrale des finances.
• CHAPITRE XXXV. — Personnel.
« Art. 2. — Traitement des bureaux. 3 . 000
« Frais de perception des contributions directes et antres taxes.
% CHAtPiTRE Li.— Remises aux percep- UwrSj indemnités aux porteurs de contraintes et frais judiciaires.
f Frais Judiciaires.
« § 3. — Frais de poursuites et ^'inaiances relatiCs aux condamnations pécuniaires 1 2 . 000
«. g ii, — Frais de contrôle du service des amendes à Paris. 5 . 200
< g 5. — Frais de distribution des avercissemei^ts aux condajoQuiés 10.000
— (Adopté.)
Total
(Il est procédé au scrutin sur l'ensemble du
M. le président. Voici le résultat da* dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 558
Majorité absolue 280
Pour l'adoption 558
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
M. Tamiral de Dempierre d'Horney,
ministre de la manne et des colonies J'ai 1 honneur de déposer sur le bureau de l'A'isemblée un projet ae loi ayant pour objet de modifier tant en recettes qu'en dépenses, fans crédit ni déficit, les chiffres du bud^t de la caisse des invalides pour 1873 et 1874.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission du budget.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à le commission du budget de 1874.
L'ordre du jour appelle la i'« délibération sur le projet de loi relatif à l'achèvement du chemin de fer de Perpignan à Pr >de8.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Caillanx, rapporteur. Messieui^ , je viens, au nom de la commission, du budget vous proposer de vouloir bien prononcer l'urgence du projet de loi relatif à l'achèvement du chemin de fer de Perpignan à Prades. Je vais très -brièvement exposer les motifs qui justifient cette demande.
Le chemin de fer de Perpignan à Prades, qui a été adjugé le 29 août 1863, et devait être terminé le 29 août 1865, n'est pas encore achevé en ce moment. Il y a cependant de très-grands intérêts attachés à son exécution ; car il doit servir particulièrement à l'exploitation des minerais de fer du Ganigou , qui renferme des richesses minières considérables, richesses qui, dans l'état actuel de notre industrie métallurgique, présentent de précieuses et d'utiles ressources.
Au mois de février 1873, sur 41 kilomètres dje longueur que doit avoir le chemin, on n'avait encore livré à l'exploitation que 27 kilomètres de Perpignan à Bouieternère. li restait à. terminer 14 kilomètres de Bouieternère à Prades. La compagnie, dès la fin de 1872, s'est trouvée dans l'impossibilité de continuer l'exploitation et la construction. Par lettre du 4 février 1873, elle ^déclaré que les combinaisons destinées à assurer la réorganL^ation de ses services et l'achèvement de la ligne ne paraissaient plus avoir aucune chance de réalisation, et elle a demandé que le chemin de Perpignan à Prades fût placé sous le séquestre administratif.
Le décret qui a prononcé le séquestre en conséquence de cette demande et de cette situation a été pris le 8 février 1873. La dissolution de la société anonyme du chemin de fer de Perpignan à Prades a suivi de près la mise sous séquestre; elle a été prononcée par on jugement du tribunal de commerce de la Seine du 25 février 1873, jugement qui est devenu définitif par l'expiration des délais d'opposition et d'appel.
Depuis cette époque, la partie du chemin de
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Prades à Bouleternère est administrée et exploitée sous la direction du ministre des travaux publics; elle donne une recette brûle de 12,000 nrancs le kilomètre. Il reste à terminer les travaux jusqu'à PraJes pour achever une ligne qui intéresse à un très- haut degré» comme je Tai dit et comme je répète, l'mdustrie métallurgique en France.
Après la déclaration de séquestre et la dissolution de la compagnie concessionnaire, l'administration avait à choisir entre deux partis différents : elle pouvait prononcer ou faire prononcer la déchéance de la concession et procé- ^der à une nouvelle adjudication. Si Ton avait suivi cette voie, on aurait pu peut-être trouver un nouveau concessionnaire pour continuer les travaux, les terminer et exploiter le chemin.
Mais on a craint, justement, à mon avis, de s'exposer à des difucultés. et on a préféré une autre solution. La déchéance de l'ancienne compagnie, si elle avait été discutée, pouvait entraîner des retards préjudiciables : on y pouvait faire opposition, appeler au conseil d Ëtat de la décision qui l'aurait prononcée et occasionnel' uno perte de temps considérable. Il y avdit à tenir compte d'un intérêt plus grave encore, celui des porteurs d'obligations et des créanciers de bonne foi, qui, dans celte affaire désastreuse, ont été gravement compromis.
Les dépenses qu'on a faites ou qu^on dit avoir éié faites ne s'élèvent pas à moms de 15 à 16 millions ; il reste plus de 2 millions à dépenser pour terminer les travaux et acquérir le matériel d'exploitation, de sorte que le coût de ce chemin de fer de 42 kilomètres, è une seule voie; s'élèvera à plus de 18 millions, ce qui représente près de 450,000 fr. le kilomètre.
Les porteurs d'obligations pour près de 6 millions et les autres créanciers pour plus* de i millions, sont aujourd'hui victimes d'un gaspillage effrayant. L'administration a pensé que si elle procédait immédiatement à une réadjudication, l'entreprise, absolument dépréciée aujourd'hui parce qui s'est passé, serait rachetée à vil prix au-dessous de sa valeur. Il était à craindre en effet qu'on n^en retirât pas plus de 3 millions, c'est-à-dire environ 30 p. 100 du montant dps errances privilép^iées.
Elle a pensé qu'il était préférable, dans l'intérêt des porteurs d'obligations ot d<ns l'intérêt de l'achèvement du chemin quo l'industrie réclame à si juste titre, de suivre une marche qui a éié déjà adoptée dans plusieurs autres occasions, notamment lorsqu'il s'est agi de terminer le chemin de Graissessac à Béliers. En effet, dans une situation semblable à celle que je signale rn ce moment, après avoir prononcé la mise sous séquestre du chemin de Graissessac à Béziers, au Iteu de le remettre immédiatement en adjudication, au lieu de chercher d'abord une nouvelle compagnie, l'Etat a commencé par achever lui-même le chemin, et c'est après l'avoir achevé, après l'avoir mis en explpiiation et après avoir pu ainsi en déterminer exactement la valeur, qu'il l'a cédé à une nouvelle compagnie.
L'événement a prouvé qu'en cette occasion, sinon pour la totalité, du moins dans une large mesure , les intérêts des obligatai-
res ont été efficacement protégés. (7eât en s'appuyant sur cet exemple que le ministre des travaux publics propose d'avoir recours aux mêmes moyens j)our l'achèvement du chemin de Perpignan à Prades. Il paraît démontré que l'intérêt des créanciers est que la ligne entière soit livrée à l'exuloitation afin qu'on en puisse apprécier la valeur, avant de la concéder à nouveau.
Ce principe admis, il s'agit de le réaliser financièrement. Il faut un million de francs pour terminer les travaux jusqu'à la mise en exploitation; notre budget des travaux publics supporterait difQcilement, en ce moàienti, une pareille augnientation de dépense; aiusi vous propose- 1- on d'avoir recours à la combinaison suivante :
La compagnie des chemins de fer du Midi est en compte avec l'Etat, pour l'exécution de divers chemins qui lui ont été concédés et pour lesquels eUe reçoit des subventions qui s'élèvent à 58,700,000 l'r. Le montant de ctB subventions lui est payé par annuités au nombre de 9U en moyenne, qui sont chacune de. 4 1/2 pour 100 du capital.
Éa compagnie du Midi, au mo]^en de l'émission d'obi igdtigns, se charge de réaliser ce capital et de le verser dans les caisses de l'Etat, qui s'est chargé, de son côié, de la construclioa des li^nes. Je ne sais si je m'explique bien, car cela peut paraître, au prem-er abord, nne^ opération assez compliquée.
Voix diverses. Non! non ! on comprend trèsbien !
M. le rapporteur. Je le répète, au lieu de payer la subvention accordée à la compagnie du Midi, l'Eiat a converti cette subvention en quatre-vingt-dix annuités égales, qui en représentent l'intérêt et l'amortissement à 4 1/2 p. 100. La compagnie, de son côté, émet pour somme égale des obligations dont elle verse le produit au Trésor. C'est au moven des ressources ainsi créées que l'Eiat fait exécuter ar ses agents la construction des lignes que a compagnie se déclare, par des raisons qu'il serait trup long et qu'il est inutile d'exposer en ce moment, hors d'état de construire aussi économiquement que lui.
C'est dans ces conditions que le Trésor avait reçu de la compagnie du Midi, au l^'janvier dernier, une somme de 35.275,000 fr.
Sur cette somme, il n'avait encore été dépensé, à la même époque, que 15,700,000 fr. La différence est de près de 20 millions. Gomme il est impossible de dépenser ces 20 millions en exécution de travaux dans un délai de moins de deux ou trois ans, quelque activité qu'on y mette, il est bien certain qu*on aura pu restituer à la caisse où on l'aura puisé le million que le Gouvernement vous propose d'y prendre, avant qu'on ait eu la possibilité de l'employer à l'usage auquel il est destiné. Cette restitution se fera, par privilège, sur les produits de la cession dii chemin de Perpignan à Prades dès qu'il aura été réadjugé» immédiatement après sa mise en exploitation. C'est cette opération qu'il s'agit d'autoriser. Le ministre vous demande, avec le consentement d'ailleurs de la compagnie du Midi, de prélever un million sur les avances de cette compagnie pour l'employer à terminer la ligae de Perpignan à f^rades.
Il y a, je le répète, un intérêt considérable ponr rindustrie française à ce que ce chemin 8oit achevé le plus tôt possible. MM. Deseilligny et Jullien, que je vois devant moi, et qui 8oni si compétents sur ce sujet, confirmeront eerqnej'ài dit à ct^t égard et vous diront tout le prix qui s'attache a l'exploitation des minerais da Canigon.
Cest M. de Momy qui, avant 1863, avait songé le premier à l'établissement d'un chemin de fer de Perpignan à Prades, en vue de Pexpioitaiion de minières dont il possédait une pirlie. Il y a plus de huit ans que ce chemin de fer devrait être exécuté. Tout le monde attend Fon achèvement. C'est par ces motifs que je vous demande, au nom de la commission du budget, de vouloir bien déclarer Turgence et voter le projet de loi. (Très-bien! très-bien!)
M. Dacarre. Je n'ai aucune objection à faire à la combinaison qui permettrait l'achèvement dé la ligne de Perpignan à Prades ; je n'aurais pas pris la parole sur la demande de déclaration d'urgf»nce si l'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune, au lieu d'invoquer simplement le cas spécial qui impose l'urgente et qui recommande l'adoption de la mesure proposée, n'était venu l'invoquer comme l'applicatton d'un principe ; principe fui, dit-il, a été mis en pratique dans la ligne de Graissessac à Béziers et, sous forme de subvention, à celle . du Médoc.
Un membre. Non, il n'y a pas de principe en cause !
M. Dacarre. C'est un mot que je viens d'entendre prononcer, YOf/iciel le reproduira, et je suis heureux de provoquer cette rectification, car c'est ce qui m'amène à la tribune. Nous ne saurions admettre que, quelle que soit la bonne foi des obligataires, l'Etat doive, aux termes d*un principe quelconque, être appelé à intervenir pour achever une œuvre qui a été mal commencée, qui à éié gaspillée, — on s'est servi de ce mot, — parce qu'il est impossible de laisser engager la garantie de TEtat dans de telles conditions. (Très-bien ! trèsbien !]
Des lignes sont commencées d'une manière plus ou moins risquée ou aventureuse. Il faut qu'on avertisse ceux qui s'y engagent ou qui s'y engageront, que l'Etat ne peut être une ressource dernière et qu'il n'y a aucun principe qui puisse être invoqué au nom des obligataires ae bonne foi, s'il y a gaspillage et si le capital n'a pas été suffisant pour achever l'œuvre commencée. (Marques nombreusi^s d'approbation.)
Les cahiers des charges qui ont prévu ces situations doivent être exécutés purement et simplement. Si l'on veut bien retirer toute invocation de principe et consiaier qu'il n'y a pas là de précédents, je ne fais aucune objection à la combinaison qui vous est proposée. (Très- bien I très -bien I)
M. le rapporteur. Je regrette, messieurs, de m'être mai exprimé, puisque notre hono rable collègue M. Ducarro a compris que j'ai voulu engager une question de principe. *Je crois n'en avoir en^^;é aucune. J'ai seulement cité un exemple à l'appui du projet de loi qui vous est sonmis, celui de ce qui s'est fait pour la ligne de Graisisessac à Béziers, lorsque l'Etat est intervenu pOur l'achever, sans faire
autre chose qu'une avance dont il a été remboufsé, aans faire emploi. d'autres moyens que des ressources d'administration dont il dispose.
Ce sera la même chose dans le cas actuel. Le million nécessaire pour terminer Ja ligne de Perpignan à Prades sera prélevé sur les avances faites par la compagnie du Midi, sur la partie de ces avances non susceptible d'être immédiatement employée, et il sera rétabli avec l'intérêt à 4 1/2 p. 10(Lau compte spécial dont il fait partie, avant. qu'on en ait eu besoin.
L'Etat ne fera aucun sacrifice d'argent. Il reprendra le capital avancé et l'intérêt au même taux que celui qu'il paye à la compagnie du Midi.
Il s'agit de savoir s'il faut immédiatement livrer le chemin à une nouvelle compagnie, ou attendre, avant de le faire, qu'il soit mis en valeur et qu'on en connaisse sérieusement le produit.
Il s'agit de savoir si ce moyen n'est pas plus favorable que tout autre aux intérêts des obligataires et des créanciers sérieux, dont la si-' tuation est si pénible, car ils ont été ruinés, exploités, il faut bien le dire, d'une manière scandaleuse. J'espère , messieurs , que vous croirez avec mol que ce moyen est le meilleur.
On dit avec raison que l'Etat ne peut pas.se porter garant des intérêts des capitalistes qui ont fait de mauvais placements.
11 est trop vrai, malheureusement, que bien des compagnies font aujourd'hui appel au crédit, émettant des obligations sans présenter de garanties réelles. Il est trop vrai, malheureusement, que le prix des actions qui semblent devoir garantir, dans une certaine mesnre, le capital-obligations, n'est pas toujours versé; que ces actions sont parfois purenient nominales, et que rien, par conséquent, ne garantit les obligations émises. L'expérience s'en fait tous les jours , et le chemin de Perpignan à Prades en a donné le déplorable exemple, mais l'Etat n'y a et n'y peut avoir aucune part de responsabilité. Pas plus que l'honorable M. Ducarre, je ne voudrais qu'il intervint pour réparer ou atténuer les pertes subies par la négligence des porteurs d'obligations ou par leur défi ut d'examen. Ils subiiont tout entière la peine de leur faute, s'ils livrent leurs capitaux même pour des obligations de chemins d*t fer, sans s'être rendu compte de la valeur de l'entreprise et de celle des hommes qui la dirigent, sans s'être assurés que leurs obligations sont réellement garanties.
Mais il y a un^ très-grande différence entre cette situation et celle qui nous occupe en ce moment.
Nous proposons aujourd'hui simplement de retarder d'une année la mise en réadiudication du chemin de fer de Perpij^nan a Prades, et de le terminer au moyen de fonds qui n'auraient pas d'autre emp>oi, avec l'espérance que, dans le délai d'une année, ce chemin de fer sera plus exactement et plus favorablement apprécié, et qu'il sera plus facil?! d'en réaliser la véritable valeur.
Nous croyons qu'il y aura bénéfice pour tout le monde à suivre le mode de procéder qui vous est proposé. On est aussi wrtain qu'il est possible do l'être de terminer les travaux dans le délai d'une année, tandis
qa*en livrant Texécution de ces travaux à une nouvelle compagnie on s'exposerait à 8e fâcheux retardé au grand détriment de tous les intéressés. (Très-bien ! — Aux voix ! aux voix!)
M. !• président. M. le rapporteur demande la déclaration d'urgence pour le projet de loi.
Je vais consulter T Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, déclare Turgence.)
M. le président. Je consulte TAssemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article !•' :
« Art. !•'. — Le ministre des. travaux publics est autorisé à pourvoir, par les soins du séauostre, constitué en vertu du décret du 8 février 1873, à Tachèvement des travaux du chemin de fer de Perpignan à Prades et à l'exploitation de ce chemin. »
(L'article i^' est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2 — Les dépenses à faire pour l'achèvement dudit chemin de fer seront imputées:
f \^ Sur le solde de la subvention de TEtat, montant à la somme de 170,165 fr.
f 2<' Jusqu'à concurrence d'un million, sur les fonds avancés à l'Etat par la compagnie du chemin de fer du Midi, conformément au consentement donné par cette compagnie, par lettre des 10-12 novembre 1873. • — (Adopté.)
« Art. 3. — Le montant des dépenses imputées sur les fonds avancés par la compagnie du Midi sera prélevé par i'Eiat, avec les intérêts à 4 1/2 p. 100, sur le produit net de l'exploitation du chemin de fer, et, en cas d'insuffisance, sur le prix à provenir de la rétrocession nltérieiire de ce chemin.
« Le capital remboursé à l'Etat, conformément aux dispositions du paragraplie précédent, sera rétabli au compte de ladite compagnie, pour être appliqué aux travaux à exécatcr par l'Etat, en vertu des conventions passées avec cette compagnie.
< Le, montant des intérêts de ce capital restera acquis au Trésor. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensenible du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1874, de crédits supplémentaires montant à la somme de 1,195,106 fr.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?... i
Personne ne demandant la parole, je consulte l'Assemblée sur la questicm de savoir si ellle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur les articles du piojet de loi.
« Art. 1«'. — Il est alloué au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1874, en supplément aux crédits ouverts par la loi du
29 novembre 1873, pour le budget de cet exercice, des crédits montant à la somme de 1,195,106 fr., à répartir entre les chapitres suivants :
« Chaj^ 4. Etats-majors et équipages 437.843
t Chap. 8. Hôpitaux ; . . . 42.682
t Ghap. 9. Vivres 294. .S8i
< Chap. 1 2. TraVaux hydrauliques 420 . 000
t Total..... 1.195.ÏÔ6
c Art. 2. — Il sera pourvu à ces suppléments de crédits au moyen des ressources générales de l'exercice 1874. •
(L'Assemblée adopte successivement et sans discussion les deux articles du projet de loi.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin sur Tensemble du projet de loi.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 561
Majorité absolue 281
Pout l'adoption'. 559
' Contre 2
L'Assemblée nationale a adopté.
La discussion qui est indiquée à la suite de l'ordre du jour devrait porter sur une proposition de M. Clapier relative à une modification du règlement. Je dois faire remarquer à l'Assemblée que la proposition de M. Clapier a été renvoyée à la 27« commission d'initiative parlementaire et n'a encore été l'objet d'aucun rapport. Or, il parait impossible de discuter une proposition renvoyée à une commisi'ion avant que le rapport ait été déposé. (C'est évident!)
M. Clapier. Messieurs, j'avais demandé la mise à l'ordre du jour pour réclamer l'urgence. M. le président de la commission d'initiative vient de me déclarer que cette commission s'occuperait demain do ma proposition et que dans le courant de la semaine prochaine le rapport pourrait être déposé. Eh l'état, je n'ai plus de moiif pour réclamer l'urgence, et je demande directeqient que cotte question soit rayée de votre ordre du lour. (Très-bien!)
M. le président. La proposition étant abandonnée, il n'y a pas lieu d'en délibérer, à moins qu'elle ne soit reprise par un autre membre.
M. Clapier. Pardon, monsieur le président, je ne retire pas ma proposition; je demande seulement que la discusbion en soit ajournée jusqu'après le dépôt du rapport de la commission d'initiative.
M. le président. C'est de droit; on ne peut pas discuter avant que le rapport de la commission d'initiative soit déposé.
L'ordre du jour appelle la l**^ délibération sur les propositions oe MM. Le Royer, Catien-Arnoult, Vente, Lallié, Fourcand et Amat, relatives à la crêiation de facultés de médecine à Lyon, Toulouse, Lille, Nantes, Bordeaux et Marseille.
M. lie Royar. Le rapportear n'est pâB présent I M. Boalsson. Messieurs, il y a un an à
§eu près, vuus avez ajourné indéfiniment la iscussion d*un projet de loi relatif^ la réor- ^nisation de ^en^eignement pratique de la médecine. Aujourd'iiui, on vient soumettre à la discussion publique un projet tendant à la création de cinq facultés de médecine.
Quelques membres. Deux seulement!
M. Bouissûn. La commission ne propose que ia création de deux, mais le rapport t'occupe de cinq.
On peut affirmer que c'est là un sujet qui, an premier chef, touche à la question d'^enseignement médical. Il me semble convenable d'attendre que M. le ministre de Tinstruction publique puisse prendre part à la discussion de ce sujet SI important.
Je viens donc !)roposer, non pas l'ajournement indétermine de la discussion du projet, mais de la retarder jusqu'au moment où M. le ministre de l'instruction publique pourra y prendre part. (Appuyé! appuyé I) *
M. Testelin. A la condition qu'elle ne soit pas rayée de l'ordre du jour!
Plusieurs membres. 11 s'agit d'une 1" lecture!
M. Emmanuel Arago. Au nom de la commission que j'ai l'honneur de présider, je demande qu'il soit bien entendu, comme l'a demandé l'honorable M. Bouisson, qu'il ne s'agit pas ici d*un renvoi indéfini, mais qu'aussitôt que M. le ministre de l'instruction publique,
— no^is ne savons pas encore quand cela sera,
— pourra donner l'opinion du Gouvernement, ce projet reprendra naturellement sa place dans l'ordre du jour de l'Assemblée.
M. le président. Il faut qu'un projet ait un rang dans l'ordre du jour. Quand on demande l'ajoarnemènt d'une discussion, le projet de loi ne peut conserver la place qu'il avait dans l'ordre du jour ; il faut, ou le mettre à la snite de l'ordre du jour, c'est-à-dire à ia fin, ou Tajourner à une date déterminée.
M. Xmmannel Arago. Je demanderai alorii, au nom de la commission, le renvoi à huitaine. Il est bien probable que, d'ici là, ttorjs pc>urron8 entendre un ministre.
M. Albert Befljarâins, sous 'Secrétaire iJPB' kti de Vinslruvt:07i publique, des cultes et des beaux-arts. Je demande le renvoi à quinzaine.
M. BmmaBnel Arago. Pourquoi à quinzaine?
M. le Aons-secrétaira d'Etat. Parce que le sujet est très-grave, très- délicat, et qu'il exige ume grande étudo. Dan^ rintérét du ministre qui aura à prendre la parole, je confidère (fu'un délai de quinze jours sera indispenfâble.
M. Emmanuel Aragon Permettez-moi de dire «fue le ministre de Tinsiruction publique a été entendu par la commission ; que celle-ci a délibéré, qu'elle a fait un travail considérable. Vous av^-z entre les mains, messieurs, le très-remarquable rapport de notre honorable collè^oie M. Paul B«'rt, qui suffit pour vous indiquer ^ae Ift question est en étatiec que, dans le délai de huitaine, l'Assemblée pourra parfaitement en délibérer de la façon la plus utile.
Je demande donc le renvoi à huitaine.
M. le Boas-secrètalre d*Etat. Je demande le renvoi à quinzaine. (Appuyé I)
Plusieurs membres. Il ne s'agit que d'une première lecture !
M. Emmanuel Arago. Je ferai remarquer à l'Assemblée qu'il ne s'agit que d'une première lecture. £h bien, il est parfaitement certain que si celui des membA^es de cette Assemblée
3ui sera ministre de l'instruction publique ans huit jours n'est pas encore en état f* discuter à fond la question, il pourra l'étr entre la première et la seconde lectur demande donc encore le renvoi à huit
M le sous- secrétaire d'Etat. Je persib, vu l'importance du projet de loi, à demander le renvoi à quinzaine. (Oui!, oui! — Non! à huitaine!)
M. le président. Deux délais d'ajournement sont proposés ; M. le sous- secrétaire d'Etat de i'mstruction publique demande le renvoi delà discussion à quinzaine; M. Arago, au nom de la commission, demande que la discussion ne soit remise qu'à huitaine. Je vais consulter d'abord l'Assemblée sur le délai le plus éloigné.
(L'Assemblée, consultée, décide que la dis cussion sera aj.iurnée à quinzaine.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la ire délibération sur la proposition de M. Denormandie et de plusieurl de ses collègues tendant à faire indemniser les personnes qui ont éprouvé des préjudices lors des destructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défense nationale.
Quelqu'un demande t-il la parole?
Vois nombreuses. A demain ! à demain !
M. le président. On demande le renvoi de la discussion à demain. (Oui! ouil) La diacass ion est renvoyée à demain.
Voici l'ordre du jour de la séance de demain :
A deux heures, séance publique ;
l'« délibération sur ia proposition de MM. Denormandie, Vautrain et plusieurs de leurs collègues, tendant à faire .indemniser les personnes qui ont éprouvé préjudice lors des deitructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défent^e natiunale.
Je propose d'ajouter A cette discussion, nui était ta dernière portée à l'ordre du joar, les ol jets suivants :
Iro délibération sur la proposition de MM. Talion, do Donald et Lenoël, ayant pour objet la protection des enfants employés dans les professions ambulantes;
Dincuâi'ion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaui-açts, sur l'exercice 1873, denz crédits supplémentaires applicables, le premier à l'Observatoire de Paris, le deuxième à i'fioole des langues orientales vivantes ;
2« délibération sur le projet de loi relatif i l'aliénation de l'hôtel domanial de la Reynière ;•
l"* délibération sur le projet de loi tendant à modifier l'article 105 du code forestier, relatif au partage des bois d'alfouage ;
l^* délibération sur le projet de loi relatif aux frais de reconstruction des registres de l'état civil de l'arrondissement de Montmédy;
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tenot Martin (Charles). Martin (d'Aoray).. Mathieu de ia Reaorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazeau. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Méplain. Mercier. Mérode (de). Merveilleux ou Vicnaux. Meltetal. Michal-Ladichôre. Michel. Millaud. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot-Ârbilleur. Montaignac (amiral de). Mongolfler (de). Montiaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Gôte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Mortemart (marquis de). Morvan. Murât (le comte Joachim). MuratrSistrières.
Nioche. Noël-Parfait. Nouaillan (le comte de).
Ordinaire fils. Osmoy (d').
PagAs-Duport Pâlotte. Parigot Paris.
Partz (marquis de). Passy. Pâtissier. Pellissier (général). Pelletan. Peltereau-Villeneuve. Périn. Pernolet. Perret. Perrier. Petau.
Peulvé. Peyramont(de). JPhilippoteaux. Picart (Alphonse). Pioger (de). Piou. Plichon.
Plœuc (marquis de). Pompôry (de). Ponloi- Pontcarré (marouis de). Pourtalès (comte de). Pradié. Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoiae. Puiberneau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonas (marquis de).
Rambures Tde). Rameau. Rampon (comte).
Rampent. Raoul Duval. Rathier. Rémusat (Charles de). Rémusat (Paul .de). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénées). Rességuier (comte de). Ricard. Ricot. Riondel. Rivailie. Rive (Francisque). Robert (général). Robert (Léon). Robert de Massy. Rodez-Bénavent (vi comte de). Roger du Nord (le comte). Rp^er- Marvaise. Rolland (Charles) (8a6ne-et-Loire). Roquemaurel Saint-C^ernin (colonel de). Retours (des). Roudier. Rouher. Rouveure.
Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
Roys (marqpiis des).
Sacase. Saine thorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (ae). Saint -Pierre (de) (Calvados). Saint -Pierre tLouis de) (Manche). Saint- Victor fde). Saisset (amiral). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sarrette. Saussier (général). Savary. Savoye. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Ségur (comte de). Seignobos. Bens. Sers (marquis de). Silva. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Soye. Staplande (de). Sugny (de).
Taberlet. Tailhand. Taillefcrt. Talhouët (marquis de). Talion. Tardieu. Target. Tarteron (de). Tassin. Teisserenc de Bort Temple (du). Testeiin. Théry. Thomas (docteur).
Tiersot. Tillancourt (de). To/;queville(comtd de). Tolain. Tréveneuc (le) (Gôtes-du-Nord). Trévillo (comte de). Tribert.
Vacherot. Valady (de). Yalazé (général).
Valfons (marquis de). Valon (de). Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (de). Vautrain. Ventavon (de). Vétillart. Vidal. Viennet Viireu. Vimal- Dessaignes. Vinay. Vinols (baron de). Viox. Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddînffton. Wallon. Wamier (Alger).
Wamier (Marne). Wartelle de Retz. Witt (Ciomélis de). Wolowski.
n'ont pas pris part au votb :
Comme étant retenus à la commission du budget,
MM. Dauphinot. Gouin. Haentjens. Martin des Pallières (général). Mathieu- Bodet. Pouyer- Quertier. Rainne ville (de). Baudot. Ravmel (de). Rousseau. Say (Léon). Villain.
N*ONT PAS PRIS PART AU VOTB
MM. Adam (Edmond). Adrien Léon. Alexandre. Andelarre (le marquis d') Audren de Kerdrel. Âurelle de Paladines (le général d').
Baragnon. Bastid. Beau. Belcastel (de). Bernard (Martin). Besson. Bethmont. Billot (le ffénéral). Blanc (Louis). Bloncourt. Bocher. Boucau. Brelay. Breton. Brlllier. Brisson (Henri). Broêt. Broglie (duc de). Buffet Buisson (Seine- Inférieure). Caduc. Carbonnier de Marzac. Casimir Perier. Cézanne. Chabrol (de). CUianzy (général). Chareton (général). Gissey (général de). Colas. Combler. Costa de Beauregard (marguisde). Cumont (vicomte de). Daron. Oecazes (duc). Delord. Depeyre. Oeregnaucourt. Desbassayns do Richement (le comte/. Oesbons. Deschange. Dezanneau.
Dompierred'Homoy (amiral). Dubois. Ducuing. Dufaure (Jules). Dnpanloup (évoque d'Orléans). Dussaussoy. Escarguel.. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Ferry (Jules). Flotard.. Forsanz (le vicomte). Galloni d'Istria. Ganault. Gatien-Amoult. Gaudy. Gent. George (Emile). Ginoux de Fermon (comte). *Girerd (Cyprien). Goulard (de). Grange. Grasset (de). Grév>' (Albert). Grévy (Jules). Guinart. Guiter. Guyot. Hèvre. Jaffré (l'abbé). Joinville (î)rince lie). Juigné (comte do). Juigné (marquis de). Kolb-Bernard. Krantz. Labitte. La Borderie (de). Lacretolle (Henri de). Lacet. Lagrange (baron de). Lallié. Lambert (Alexis). lAmy. Lanel. La Pervanchère (de). Largentaye (de). La Rochejaquelein (marquis de). Laurier. Lavergne (Léonce de). Ledru-RoUin. Lefébure. Lefevre-Pontalis (Seine-et-Oise). Legge (comte de). Lepouzé. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Littré. Loustalot. Lucet. Magne. Marc-Oufraisse. . Marck. Margaine. Martin (Henri). Méline. Melun (comte de). Mestreau. Monteii. Naquet. Paiot. Parent. Pascal- Duprat. Peyrat. Picard (Ernest). Pin. Pothuau (amiral). Reymond (Isère). Reymcmd (Loire). Riant.
Roussel (Théophile). Saisy (Hervé de). Sansas. Serph (Gusman). Simiot. Swiney. Tamisier. Thiers. Thurel. Tirard. Toupet des Vicnes. Turigny. Turquet Vandier. Vente. Vingtain. Wilson.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (duc d'). Chabron (général de). Corcelle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). Lebas. Le Flo (général). Mathieu ( Saône -et-Loire). Maure. Momay (marquis de). Nétien. Princeteau. Rolland (Lot).
SCRUTIN
Sur le projet de loi portant ouverture au ministre de la marine et des colonies ^ sur l'exercice 4874, de crédits supplémentaires montant à la somme de 4 yl 95,4 06 francs.
Nombre des votants. 561
Majorité absolue 281
Pour r adoption 559
Centre 2
L'Assemblée nationale a adopté.
• ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (le comte). Abbatucci. Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Aigle (le comte de r); Allemand. Allenou. AmaU Amy. Ancel.
Ancelon. Andelarre (marquis d'). André (Cha* reniej. André (Seine) Anisson-Duperon. Ara^ go (Emmanuel). Arbelle. Arfeuillères. Arnaud (de TAriége). Arrazat. Aubry. Audrea de KerdreL Aurelle de Paladines (général); Auxais (d*). Aymé de la Ghevreiière.
Babin-Cbevaye. Bagneux (comte de). Balsan. fiamberger. Barante [le baron de]. . Barascud. Barcioux. Bami. BarodeC. Hartb& (Ifarcel). Barihélemy Salnt-Uilaire. Bastard (comte Octavo de), fiatbîa. Baucar no-La roux. fiaze. Beau. Beau^sire. BeauvUlë (de). Be- DOist d'Azy (le comte). Benoit (Mctuse). Benoist du Buis. Berlet Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seioe). Bcrnard-Dulreil. Bert. Beitauld. Besnard. Bes- SOD (Paul). Béihune (comte de). Beurgea (le comte de). Bienvenùi*. Bigot. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Blaïoyer. Blin d:e Bourdon. Boduin. Boflinloo. Boisboi39el(conitedB). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy
Eimte de). ' Bonnel (Léon). Bonnet. Boreaujanadie. Bottard. Botlieau. Boucau (Albert). Bouche l (Bon chea- du- Rhône). BouilliS (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Bouilier de Branche (Uayenne). Bourgeois. Boyer. Boysset.
Bozénan. Brabant. Brame (Julee). Brolon ff-aul). Brice (I Ile-et-Vilaine). Bricc (Meurtheet-Moselle). Brun (Charles) (Var) BruafLucien) (AinJ. Bryas (le comte de). Buée. Bnsson-
Caduc. Caillaui. Calemard de La Fayette. Callet. Camot (père). Garnol (Badi). Carquet. CazeDove de Pj'adine (île). Casse (Germain). CaatoUane (marquis de). CasUlnau. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chadois (colonel de). Cballcmel-Lacour. Chamaillard (de). Cbambrun [comte de). Champagny (vicomte Henri de). Champvallier Me). Chaper. Chardon. Chareton (général). Cbarreyron. Cbatelin. Chanrand (baron), Chavasaieu. Cheguillaume. Cberpfn. ChesaHong. Ghevendier Ghoiseul (Horace dol. Cintré (comte de). Clapier. Claude (Meurtlie - cl- Moselle). Claude (Vosges), Clément (Léon). Clore. Clercq
S de). Gochery. Golombet (de). Combarieu [dp). 3ontaut. Corbon. Gard Le r. Cornulier-Lucinière (comte de}. Cotte. Courbet- Poulard, Courcelle. Grémteux. Crespin. Crusao! dÛzès (duc de), Cunit.
Dabirel. Dampierrelle marquis de). Banclle- Bemardin, Dam (le comte). Daumas. Dau-
Bbinot. Daussel. Decazes (baron). Dolacroix. lelavau. Delille. Delorme. Delpit. Del sol. Denfert (colonel). Denormandie. Oesbons. DescaL Deseilligny. Desjardins. Destremz. Diosbach (comte de). Dietz-Monniu, Dompierre d'Homoy (amiral de). Doré.Groslin. Douay, Ooubet (comte de). Dréo. DrouJn. Du Boiian. Bubois. Du Breuil deSaint-Gnrmain. Ducarre, Du ChafTaut (comte). Duchatelfcomip), Ouclerc, DuTaur (Xavier). Dulay. Dnfour. Dumarnay, Dumon. Duparc, Dupin (Félix). Dupont (Al- Ired). Du Portail. Duréault, Durrort de Civrao (comte de). Durieu. -Duvergier de Hau-
Erboul. Eschasscriaui ( baron ). Esquiros. Eymard-D u veru ay.
Parcy. Fayc. Péligonde (deL Ferav. Fernier. Perrouillat, Fleurlot [de). Follie't. Fon taino (de;, Forsanz (le vicomte de). Fouberl. Fouquet. Fourcand. Pouriohon (amiral). Fournier (Henri). Pourtou (de). Franclieu (marquis de). Fraissinet. Frébault (géuâral).
Gallicher. Gambetta. GaniveU Gasselin de Presnay. Gatien-A moult. Gaudy. Gaulihier de Vaucenay. Gavardie(de). Gayol, George
gimile). Gérard. Germain. Germoniëre [do lai. évelot. Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). G i rot-Pou zol. Glas. Goblflt. Godin. Gouin. Gouvello(de). Gouvion 8aint-Cyr(le marquiade). Grammont (marquis de). Grandplarre. Greppo. Grévy (Albert). Orivart. Grollier. Guoidan. Guibal. Guichard. Guiohe (le marquis de la). Gninol. Gui ter,
Bamille (Victor). Harcourt (le duc dT Haus- SODTille (le vicomte d'). Hënison. Hespel (le
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comte d'). Uoussard, Uutio. Uumben. Iluon
de Penanster.
Jacques. JafTré (l'abbé), Jamme, Janzé [le baron de), Jaubert (le comte de). Jaurès (1 amirai), Jocteur-Monrozier. Joïgneaui. Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. Journault. J ou vend (le baron de). Jozon. Juigné (le marquis dcl JuUicn.
Relier. Kergariou (le comte de). Kergorlay (lecomiedej. Kéridec (de). Kolb-Beniard!
Labasgetière>(de). Labitte. LaBerderie (de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Caze (l^uia).
Incombe (de). Lacreielle (Henri de). Lafayette
"'scar de). Lafiize. Laget. Lagrange (lebaror
de). Lullié. Lambejt (Alexis). Lambert d
Sainte-Croii. Lomberterie (de). LaneL Lan- Trey. Langlois. Larcv (le baron de). La Boche-Aymon (le marquis' de). La Rochethulon (le marquis de). La Rochelte (de), La Bonciére Le Noury (vice-amiral baron deî. La Serve. La Sicotière (de). Lassus (baron dp). Laurent-Pichat. Leblood. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebrelon. Lecamus. Le Châtelain. Lcdni-Rollin. Letébure. Lefâvre (Henri). Lcfèvre-Ponialis (Eure-et-Loir). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Legraad (Arthur). Le Lasseux. Cenoël (Emile). Lepére. Lepetit I^roux (Aimé). Le Rayer, Lesguiilon. Laspinasse, Lestapis (dri. Levéque. Levart. Lherminier. Limairac (de) fTarn-ot-Garonne). Lim-
rïrani. Loctroy. Lorgeril (vicomte de). Lorlal. oustalol. Louvel. Lovsel (général). Luro, Magniez, Magnin. Mahv (de). Maillé (comte (le). Malartre. Malens. Maleville (marquis de). Halézieux. Mallevergne. Maogini, MarcDafraisse. Mai-céro ( de ). Marchand. Harck. Martell (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Marlenot. Martin (Charles). Martin d'Auray, Martin des Palliéres (général). Maurice. Max- Richard. Mayaud. Mazeau. Mazerat. M azuré (général). Heaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mercier. Hérode (da>. Hervodleux du Vignaui. Mettetal. Michal-Ladicbére. Micfiel. MiUaud. Honjaret de Kerjésu. Monneraye (comte de !a), Honnet. Monnot-Arbllleur Montaignac (amiral). Monteil. Mont-
Naquet. Nioche. Noël-ParfïiL Nouailtan [le comte doj.
Ordinaire (Ills). Osmoy (d').
Pages- Du port. Pajot. Paie 1 te. ParigoU Paris. Parti (le marquis de). Pascal Duprat. Passy. Pâtissier. ■ Pellissier [le général). Peltereau- Villeneuve. Périn. Pernolut. Perret- Perrier. Petau. Peiilvé. Peyramont(de). Philippoleaux. Pioger fde). Phchon. PIceuc (le marquis de). Pompéry (de). Ponloi-Pontcarré 'lo- marquis de). Pourlales [comte de). Pouyer- Qucriier. Pradié. Prai- Paris. Presaensé (de). PrétavoïDC. Puibemeau (de).
Quinel (Edgarl. Quinsonas (le marquis de).
Ram bures (de). Rameau. Rampon (le comte). RamponL Raoul Duval. Rathier. Raviuel (de). Rémusat (Charles de). Rémusat ( Paul de). Renaud (Félix). Renaud ( Basses- Pyrénées). Rességuier [le comte de). Reymond (Isère). Reymond (Loire). Riant. Ricard. Ricot. îtiondel. Rivallle. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert (Léon). Robert de Massy. Rodez-Bénavent (le vicomte do). Roger du Nord (le comte). Rogar-Marvoisc. Rolland (Charles) (Saûne-et Loire). Roquemaurel de Saint-Cernin (le colonel de). Botours (des). Roudier. Rousseau. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy do Loulay. Roys (marquis des),
Sacase. Saincthorent (île). Saint-Germain (de). Saiut-Malo (de). Saint-Pierre [Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saissal (amiral). Salneuve. Salvandy (rie). Salvy, Saneas. 8ar-
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cnr (comta de). Beispahos. Sent. Sen (marquiide}. Çilvft. Simiou Sinum (Fidèla). SltnOQ (JuIm)- Sourf-LavfTgna. Soys, Buplanda (dç). Swiney.
Taberlat. Tailhand. Taiilcrerl. TftlhouSt (muquia de). Talion. Tamiaier. Tardiau.
Tarteron (de}. TaBsin. Telueronc de ÔorL Twapla (du). TestelLa. Théry. ThomaB (dactai^i'^ Tiunot. Ttllancourt -(de], Tqcanevitle
Tunjuet.
VtcherfiL Valady (de). Valu» (féDéral).
Ytiroas (inarquii de). Valoa Me], Vandiar. Vàmiy. VaBj-Vimeux (haroaj, Vi
VtcherçL Valady (de). Valaz*
Vamiy- ^ , , - - . >
VantraiH. ^ yentûvoH_ (île). Vétillart Vidal.
Vost-Vimeux (baroa), Vaulcbier (de).
- ,J. VentûvoH (lie). VétiUart Vidal.
Vl>^iiiwt VUJ'eu. Vimal-D( VingWin. ViaoU [baroa de).
Vogué (marquis de). Vsialn.
WaUoB. Waraiar (Alger). Wamier (Uaroe). WaneUe do Retz.
ONT TOT! OONTU:
ttotn VAê PR» r&RT AU Yova
«MUM Mlenui A te camimùnon du &utlgM i
MM. Audiffrel-Païquieraeduod'), Hasniieiu.
MaUiieu-Bottat. Rainneville (deV ilaudot. RoahM. 8ar(LteK}. VilloiB. Welowakl.
H OHT PAB FXtfl FiBT AD VCen :
un. iboTiLla (la TÎooniie d"'. Ailnon Léon. Alesaiidre.' Baragaoït. Bosiid. Beluastel (de). Béraoger, BalUsKuL Bidard. BloQn>iirt. liajker. firalay. Biettes-Tliiiriu (Iti comie de) BrlMoa (H^ri). ^ro«t. Ëroglie (le duc de). firnaat. Bultat. Bouaoa (Jules). Buisson (Suiae- Miftrieura). Cali^oa. Caruyon-Latour (ile). CarboDDier do UarHc- Canon. CB,n'â-Kôri- ■ouât. CarroD (Emile), C^agimij Parler. Q^t,
Cbanzy [gâDénl). Chartoo- Chaudor^ (co de). Chriatopble (Albert). Glsaey (^nèral de). Colas. Combler. Corne. Costa as Beau regard (le marquis do). Cottin (Paul). Cnmont (le Ticomle de). Dagoenet. OaguilhoD-Lasselva.
Oaron. Uecaiea [le duc). Dolar.our. Delord. Dépasse. Qppeyre, Deregnaucourt. Detbusayns de Ricfiemont (le comte). Deschange. D»xanneau. Ouboys-nesnay. Ducuing. Duraurn (Jules). Dufournel. Dupanloup (évéquo d'OrlÉana]. Dupouy. Dusaaussay. EscarguoL ITavre (Jules). Farry (Jules). Flaghao (baron de). Plaud. Flotard. Freaneau. Gagneur. Gailty. Gallaai d'Istda- Oanavli. Gaslonde. Gaultbl9r de BumiUy. Gavlui. Oent Glnoux de Femoa
Ïa comte da]. Girard iCyprien}. Godet de U Iboullerie. Goulard (de). Grange. GrasMt (tliO- Grévy (Jules). Ciullemaul (la BânéralJ. Cuiuarl. Uarcoun (coijite d':. Hèvre Johnstoo. joinville [prince de J. Juign^ (comte de). Kermeaguy [vicomte île). Erantz. La Boulllerlo (de) Lafon dp Fongaufier. Lamv. L>a Perv»obhâre (lift). Largenlave (de) La Bodi^jaqaelsiii (marquis do). I.asievrie (Jiil^s). Latrade. Laupi'-r. Lavtrgua (Lêoocii ds) LofÈvre-Pontali9(S6iii«-..'t-0isH). LelranelPiorro). Lepouift. Le^tourRle. Leurenl. Linayiac (Ldopold), LtUré. Luoel. Lur-SaLoces (marijuls de). Ha-
Eie. Ma1eTille(LéoD de). Maroou. Margaine. artJD (Henri). Mathieu de la Redorte (conte de). Hélioe. Ueelreaii. Parent. Pdletan.
Perrat Picard (Eraeet]. Pirart (Alnhons*). Pin. Pion. ■ Polhuau (amiral) Roussel (Thtophlle). Balntenao (vioonte de). SaintPlerM (de) (Calvados). Saisy (Hervé de). Sebert. Serph (Otiaman), Soubeyran (de). Suopy (de). Target. Tbiers. Thorei. Ttrard. Toupet des V> gnes. Vente. WaddlngtOB. Wilwa. Yfltt (CorDUisde).
ABSBHTS PAB eomÉ :
UM. Aumale (ducd') Cbabron Q^d4mI de).
Ceroelle (de). Ooniaut-Ki-oa (vleomte de) La SoeherouMuld (duo de BiaaceJa). Lebaa. lia Pie (g^nAral). Mathieu (8«Ane-et-Loire). lfaar«. Homay (marquis del Hitim. Prineolean.
Rolland (Lot).
SOMMÂIRB. — l** délibération sur la proposition de MM. Denormandté, Tautrald el pliMléuH dé leurs collègues, tendant à Oiire indemniser les personnes qui oiÉt épfouvé préjudice lors dés deâ^ truetions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défense nationale. — Décision prise par l'Assemblée qu'elle passera à une 2* délibération. = 1'* délibératoù sur la proposition de MM. Talion, le vicomte de fionald et Lenoël, ayant ponr objet la protection des enfants employés dans les professions ambulantes. — Décision prise par TAssemblée qu'elle passera à une 2* déll^ bération. = Adoption au scrutin du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de rinstruction publique, des cultes et des beaux-arts, sur l'exercice t87S, deux drédits #uppléÉt#Dlaifss r le 1** montant à 14,540 fr. applicable aux dépenses de l'Observatoire de Paris; le 2* mdtiftairt à 12,247 fr. 44 c, applicable aux dépenses de Técole des langues orientales vivantes. s= Dépôt, {)tt^ M. Duvergier de Hauranne, d'une proposition ayant pour objet )a levée de Tétat éfe siège daU'A }é département du Cher. =: 2* délibération Sur le projet de loi relatif à raliéaaVfO« de Tbôtei domanial de la Reynière. — Décision prias par rAsseffillrtée qu'elle passera à la 3* délibération = !'• déH* bération sur le projet de lot fcndani h modifier l'article 105 du code forestier, relatif au partage des bois irafToiiage. — Déoision prisé par TAsseiâbiée qu'elle passera à uae V ééUb'érAlfos. s= 1** délibération sur la proposition de M« Ôavoye et plusieurs d» ses éoUègfueis, aytat pe#^ él^jét dé rendre les navires susceptibles dliypothèqnes. —^ Décision prise par rAssembiéer qu'elle jMseré è use 2* délibération.
PRÉSIDENCE DE M. BUFFET
Ia séance est ouverte à. deux heares et quart.
H. 74Uz Voisin, t'un des secrétaires, donne .lecture du procès- verbal de la séfanoe d'bier.
Le procès-verbal est adopté.
K. le président. L'ordre du jour appelle la i*^ délibération sur la proposition de MM. Denormandie, Vautrain et plusieurs de leurs collègues, tendant à faire indemniser les
Sersonnes qui ont éprouvé fréjudice lors des estructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défense nationale.
Personne ne demande la parole?...
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à une 2* délibération.
(|j' Assemblée, consultée» décide qu'elle passera à une 2<> délibération.)
H. le préaident. L'ordre du jour appelle la {*• deliJbératîon sur la proposition de MM. Tat Ion, le vicomte de Bonald et Lenoêl, ayant pour objet la protection des enfants employés dans les professions ambulantes.
Personne ne demande la parole?.. .
Je consuîie F Assemblée pour savoir si die entend passer à une ^« délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passent ène 3p délîMniticii.)
H. 1# préaident. L'ordre du iour appelle la discussion du projet de loi .tendant iL ouvrir an ministre de riostraction publique, des
cultes et dfes beaux-arts, sar Fexerciee iSIZ, deux crédits supplémentaires, le premier montant à 14.540 fr., applicable aux dépense» de rOb^ervatoire de Paris; le second lûonisni à l!^,24?fr. 44, apptieàble aux dépenses de i'^école dés langues orientales vivantes.
ie consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discus^sion des articlc's^
(L'Asseiiiblée, consultée, décide qu'elle patoe à la discussion des articles.)
< Art. l«^ — 11 est ouvert m chapitre i4, l'« section du budget du mi aïs tare de lUn»tructioQ publique, des cultes et des beaux-arts, exercice 1873, un crédit extraordioaii^ de 14,540 fr., applicable aux dfépenses du maiériel et du personnel de l'Observatoire de Paria*
ff Art. 2. — il est ouvert au budget du même ministère, chapitre 15, l'* section, exercice 1873, un autre crédit extraordmaire de 12,247 fr. 44, applicable aux dépenses de l'écofe des langues orientales vivante^.
( Art. 3. — Il sera pourvu à ces deux crédits extraordinaires, montant ensemble i 26,787 fr. 44, au moyen des ressources disponibles du budgeC dé 1873. i
(Les trois articfes du projet sont, suceesstipement mie aux voix et adoptés, eC il est procÀlé au scrutin sur Tensemble.)
Le scfUCin donne pour* résultat :
I<^ombr6Mles votante 5S7
Majorité abeeluë. 094»
t^otfr l'adi^od Wf
Contre 0
UAsseiïiblêe nationale à adofliié
[. le président. MM. Ernest Davergier de Hauranne et Henri Brisson viennent de me remettre une proposition de loi ainsi conçue :
fl Article unique. — L*état de siège est levé dans le départem^t du Giier. •
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d*iniative parlementaire. "
L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur le projet de loi relatif à l'aliénation de Fhôtel domanial de la Reynière.
Personne ne demande la parole?...
Je donne lecture de Tarticie unique du projet :
f Article unique. — L'administration des domaines est autorisée à aliéner, avec publicité et concurrence, l'immeuble dit hôtel de la Roynière, situé à Paris, rue des Cbamps- Elvsées. •
(L'Assemblée adopte l'article unique du proiet de loi et décide qu'elle passera a la 3« aélioération.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi tendant à modifier l'article 105 du code forestier, relatif au partage des bois d^afTouage.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2" délibération .)
M. le président. L'ordre du jour appelle la i^* délibération sur le projet de loi relatif aux frais de reconstitution des registres de l'état civil de l'arrondissement de Montmédv (Meuse).
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2« délibération.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 4«* délibération sur la proposition de M. Savoyc et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de rendre les ifavires susceptibles d^hypothèques.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2« délibération,)
M. le président. L'ordre du jour de la séance est épuisé.
Je propose à l'Assemblée de fixer l'ordre du jour de la séance de demain.
Demain, à une heure, réunion dans les bureaux.
Voix diverses. A mardi I — A lundi !
Un membre. Lundi, c'est la seconde fôte de la Pentecôte ! • A mardi !
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la question de savoir si, comme un certain nombre de membres le demandent, la première séance publique sera renvoyée à mardi prochain. (Non 1 non ! — Si! si!)
Laissez-moi poser la question I
M. Dnculng. Il y a longtemps que nous n avons eu des ranports de pétitions ? Indiquez une séance de pétitions pour demain, monsieur le président!
Quelques voix. Oui! oui! Appuyé I
Un membre. C'est bien le cas !
M. le président. Permettez-moi de consulter l'Assemblée.
M. Ducnlng. Je demande pour demain une séance de pétitions.
Voix diverses. A mardi ! — A lundi ! — A demain !
M. le président. C'est à l'Assemblée qu'il appartient de fixer son ordre du jour. Mon rôle à moi est de lui soumettre les propositions qui sont faites.
Un grand nombre de membres demandent de leur place le renvoi de la première séance à mardi.
M. Dncnlng. Je propose la mise à l'ordre du jour de demam des rapports de pétitions.
M. le président. Lorsquej'ai été interrompu par les diverses motions d'un certain nombre de membres, j'avais l'intention de proposer à l'Assemblée, — puisque l'ordre du jour en ce moment est épuisé et que les projets qui ont été adoptés aux séances précédentes en i^ ou en 2« délibération ne peuvent, aux termes du règlement, étro réportés i l'ordre du jour de la séance de demain, — j'avais, dis-je, l'intention de proposer pour demain samedi : i» réunion dans les bureaux pour la nomination de deux commissions, et 2<» la séance publique pour les rapports de pétitions. (Très-bien !)
Si on demande l'ajournement des séances publiques à mardi, je consulterai l'Assemblée. (Non I non ! -r Si ! si !)
Je la consulte sur le terme le plus éloigné, c'est-à-dire sur l'ajournement de la première séance publique à mardi.
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi de la première séance publique à mardi.)
M. le président. Je donne lecture à l'Assemblée du projet d'ordre du jour des bureaux et de la séance publique, pour domain samedi.
Quelques voix. Pas de bureaux !
Autres voix. Si ! si !
M. le président. J'indiquais une réunion dans les bureaux pour la nomination de deux commissions; mais puisqu'on demande qu[il n'y ait pas demain de réunion do bureaux, je consulte l'Assemblée sur ce point.
(L'Assemblée, consultée, maintient pour demain la réunion dans les bureaux.)
M. le président. Alors, messieurs, demain, à une heure, réunion dans les bureaux : '
Nomination d'une seule commission pour l'examen : 1® de la proposition de M. de Lavergne et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une commission chargée de faire une enquête sur la situation de l'Algérie et de préparer un projet de loi sur le régime de cette colonie ; 2*> de la proposition de M. Crémieux et plusieurs de ses collègues, relative au régime légal de l'Algérie;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi ayant pour objet d'assurer d'une manière plus complète la conservation des registres hypothécaires.
A deux heures, séance publique :
Rapport de la commission des pétitions.
Il n'y a pas d'objections?... (Non! non!)
L'ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à trois heures.)
Le directeur du service sténographique de l'Assemblée nationale,
Célbstin Lagachb.
SËANCB DU 22 UAI 1814
SCRUTIN
Sur It protêt de loi tendant à ouvrir au ministre d» iinsinteiion publique, des cultes et des beausarls, sur l'exercice I91i, dntr ere-JiH supplémentaires: le i" montant à li^iOfr., applicable aux dépenses de l'abseroatoire de Paris; le i- montant à 1iSi7 fr. U c, applicable aux dtipeniM de l'école des langues orientales vivantes.
Nombre des votants 587
Majorité ihsolue 294
Pour l'adopUOD 587
Contre _. 0
L'Asaomblâe nationale a adopta.
ONT VOTÉ PODR :
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Denonnandie. Dépasse. Deregnauconrt. Des-
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Emoul. Eschassariaux (baron) Egquiros. ' Parcy. Pavre (Jules). Faye, Péligonde (de). Feray. Femier, FerrouiÛat. Ferry (Jules). Flagbac (baron de). Plaud. PoilieL Forsani
tiricomte de). Poubert. Fouquet. Fourc&nd. ''ouricbon (amiral]. Fournier (Henri). Fourton ide). Pranclieu (marquis de). FralasioeL Prélault (générai). Fresueau.
Gagneur (Wladimir), Gailly. Gallicher. Galle ni d'iatria. Gambette. Oanault. Ganivet. Gaslonde. Gasseiin de Freanay. Gatien-Arnoult. Gaudy. GaulthlerdeRnmilly. Oaultbler deVaucenay. Oavardie (de). Gent. George (Emile). Gérard. Germain. Germoniére (de lat. Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Girerd (Cvprien). Girot-Pouzol. Glas. Goblet. Godet de La RIboullerie. Godin. Gouvello (JeJ. Oouvion Saint-Cyr (marquis de). Grammont (marquis de). Graodpierre. Grasset (de). Greppo. Grévy (Albert,. Grévy (Jules). Grivart. Grollier, Gueidan. GuibaL Guicbard. Gulcbe (marquis de la). Guinot. Guiter. GuyqL
Haenyens. Hamille (Victor), Harcourt (le duo d'). HausaoBville (le vicomte d*). Hérisson. Hespel (le comte d*). Bévre. Uoussard. Hulin. Humbert. Huou de Penanster.
Jacques. Jalf ré (l'abbé). Jamme. Janzé (baron de). Jaubert(le comte da). Jaurès (l'amiral). Jocteur-Monrczier. Joigoeaux. Jordan. Joubert. Jouio. Jourdan. journault. JoQvenel (le baron de), dozon. Juigoâ (le comte de).
Keller. Kergariou (le comte de). Kéridec de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bemard,
LabitI cave-Laplague
Pervanchàre (de). Larcy (baron de). Larg^entaye (de). La Ronciôre Le Noury (vice-amiral baron de). La Serve. La Bicotiére (de). Las~ sua (baron de). Latrade. Laiirent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Lcblond. LebourgeoiB. L'Enraly. LebrototL Lecamus. Le Châtelain., Ledru-RolUn. Leféburo. Lefèvro (Henri). Lefévre-Pontaliï (Eure-et-Loir). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Legraod [Arthur]. Le Lasaeux. Leaoël (Emile). Lepàre. Lepetit. Leroux" (Aimé). Le Bayer. Lesguillon. Lespinasse. Leatapis (de). Lostr — '- ' -' ' — '
-eatapis (de). Lostourgie. Laurent. Levôque. ^vert Lberminier. Limairac (de) (Taru-et- Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). LIttré, Locltroy. LoustaIoL Louvet Loysel (général). LuceL Luro. Lur.Saluoes (marquis de).
- Uagniei. Magnin. Mahy (de). Maillé (comte de). Halartre. Maleville (marquis de). Haieville (Léon de). Malézieux. Hallevergne. Man- Ïni. M arc- Du frai BSB. Maroôre(de). Marchand, arck. Marte! (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Martenot. Martin (Henri). Martin (d'Au-
Redorl^ (comte). Maurice.
Hayaud. Maieau. Mazerat, M&iure (général). Héline, Uelun (comte de). Méplain. Hercler.
ANNALEfS DE L'ASSEMBLÉE NATlOiNALE
seils élus, tandis qu'en France elle est dans le domaine de l'administration, ils se plaignent de ne pouvoir se réunir que sur la convocation de l'autorité administrative, toujours libre de se past^er de leur avis pour la solution des questions hygiéniques.
Les pétitionnaires prétendent que les conseils d'hygiène n'existent plus, pour ainsi dire, que sur les tableaux des préfectures ; que, rarement consultés, ils ne peuvent intervenir avec efficacité dans les questions d'hygiène, parce que leur autorité est tellement effacée que leurs avertissements deviennent inutiles, %t Tamoindrissement de l'institution, c'est aux vices de son organisation qu'ils l'attribuent.
Aussi refçrettent-ils que le projet élaboré, en 1848, pour la création de ces conseils par un comité consultatif d'hygiène, établi près du ministère de l'agriculture et du commerce, n'ait pas été adopté par le conseil d'Etat sans de profondes moditications, car ce projet consacrait le principe de l'élection, la périodicité des séances de ces conseils et l'obligation de prendre leur avis sur un grand nombre de questions. 11 faut reconnaître que M. le ministre Tourret exprimait les n^^mes regrets que les pétitionnaires, en présentant à la signature du président du conseil des ministres le décret qui a fondé l'institution des conseils d'hygiène.
Par un rapport de M. Tourret, nous avons quelques renseignements sur le projet primitif, auquel il conservait sa préférence, et que les pétitionnaires voudraient voir reprendre, mais peut-être avec des modifications qui augmenteraient l'autorité des conseils d'hygiène. L'élection aurait été faite dans chaque arrondissement par tous les médecins, pharmaciens et vétérinaires réunis au chef- lieu et tenus de choisir dans chacune de ces trois catégories un nombre déterminé de membres des conseils d'hygiène. En outre, d'autres membres auraient été provisoirement nommés par les préfets, en attendant l'organisation des conseils cantonaux, aujourd'hui encore incer.taine. Enfin, un conseil supérieur composté dés délé;j;ués des conseils d'arrondissement et de comités cantonaux, dont la création restait facultative, aurait siégé au chef-lieu du département. Telles sont les dispositions principales de l'organisa- \ tion repoussée en 1848 par le conseil d'Etat*
De cet exposé, il résulte que la pétition soulève deux questions distinctes : 1 une a trait à l'introduction de l'élection daps la nomination des membres des conseils d*hygiène; l'autre à la liberté d'action qui peut être accordée à ces conseils.
L'institution des conseils d'hygiène comporte-t-elle l'élection pour la nomination de ses membres? D'accord sur ce point avec le conseil d'Etat de 1848, nous ne le pensons pas. En effet ces conseils ne sont que des auxiliaires de Vautorîté administrative. Ils sont appelés à l'aider de leurs avis sur des questions de salubrité, qui nécessitent des connaissances spécia- . les. Jusqu'à ce jour ils n'ont été que des comités consultatifs et nous espérons vous démontrer bientôt que leurs attributions, ne peuvent être plus étendues. Or, il serait contraire à l'ordre habituel des choses et je dirai presque à l'essence même du principe électif dans son application aux institutions administratives,
de demander à l'élection la formation d'un comité purement consultatif.
Les pétitionnaires réclament pour ces conseils une indépendance absolue et le droit d'initiative. Ces termes ne sont pas assez précis pour nous permettre d'apprécier l'étendue de leurs prétentions. Si les pétitionnaires aspirent à faire, dans les conseils d'hygiène, des règlements, dont ils surveilleraient l'exécution, ce qu'ils demandent est une véritable immixtion dans les questions admini^^tratives et une dépossession à lAir profit de toute une série d'attributions confiées aux préfets. Cest rinstitution d'une autorité neuvelle, et nous ne craignons pas de l'affirmer, une source inépuisable de conflits.
Si, au contraire, les pétitionnaires font consister l'indépendance et l'initiative qu'ils réclament dans le droit do se réunir à volonté et d'adresser spontanément des avis à l'administration sur des questions d'hygiène, nous ne refuserons pas notre adhésion à des vues qui, sans changer le caractère consultatif des conseils, tendraient à en accroître l'influence, peut-être aujourd'hui trop amoindrie. Nous croyons même qu'il serait utile de rendre la demande de leur avis obligatoire dans un grand nombre de cas, qu'un règlement pourrait déterminer.
Nous estimons donc qu'il conviendrait de donner satisfaction aux pétitionnaites dans la mesure que nous menons d'indiquer et nous vous proposons de renvoyer la pétition à M. le ministre de l'agriculture et du commerce.
(Les conclusions de la commission sont mises aux voix et adoptées.)
— 2431 •— Un grand nombre d'habitants do Metz et du département de la Moselle avaient demandé une enquête sur la conduite politique et militaire du maréchal Bazaine sous les murs de Metz.
Cette pétition ne peut donner lieu aujourd'hui qu'à un ordre uu jour. — (Adopté.)
— 2442 — Le sieur Mazereau , à Tours, demande l'abrogation du titre V du décret du 23 prairial an XII relatif aux sépultures; il proposé notamâient l'abohtion du monopole des pompes funèbres.
Le pétitionnaire al firme que tous les monopoles doivent disparaître du sein d'une société avide d'égalité. 11 attaque celui des pompes funèbres comme étant d'un ordre purement mercantile, et les griefs qu'il articule peuvent se résumer ainsi : l*' Tarifs compliqués de détails minutieux, avec des prix, qu'un privilège peut seul expliquer; 2^ obligation de subir ces tarifs, quand la douleur ne laisse même pas la liberté d'esprit de faire un cboix entre les diverses classes d'enterrement; 3® exigence à bref délai du payement, quoique trop souvent les ressources des familles soient épuisées par . les frais d'une longue maladie.
Votre 7« commission est opposée en principe aux monopoles. Mais elle ne se dissimule pas que, sans le privilège accordé par le décret de prairial an Xll aux fabriques des églises et les concessions faites par ces fabriques de leurs droits à des entrepreneurs, les familles pourraient se trouver souvent en face de cruels embarras pour assurer à leurs morts la décence et la dignité des cérémonies funèbres. En effet, ne seraient- elles pas exposées, tantôt à ne
pouvoir se procurer aucun matériel approprié aux enterrements, et tantôt à subir les exigences d'une unique entreprise qni, libre et sans concurrence, ne manquerait pas d'imposer des conditions encore plus onéreuses que celles d'un tarif approuvé par rautorité? En admettant même une concurrence établie pour ces tristes services, ne voit-oti pas qu'elle exposerait les familles à des compétitions et à des débats de prix de nature à ajouter une nouvelle amertume à leur douleur ?
Nous estimons donc f ue par les motifs déjà indiqués, et aussi pour asfiurer dans les cérémonies funèbres la régularité, l'ordre et le respect des convenances, il y a lieu de conserver les dispositions du décret du 23 prairial an XII, sauf aux autorités civiles à veiller à la répression des abys du monopole.
En conséquence, votre 7« commission vous propose de passer à l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 2475 — Plusieurs habitants de la commune do Pierre, département de la Meurthe, adjudicataires de pèches, demandent à être indemnisés des pertes que leur a fait éprouver l'invasion étrangère.
Si les pétitionnaires ont subi des dommages directs, ils auront droit à une indemnité en \ortu de la loi votée à ce sujet par l'Assemblée nationale ; mais si la présence de l'ennemi a seulement mis obstacle à la jouissance des pêcheries qui leur avaient été affermées, ils ne sauraient prétendre à un dédommagement, car l'Etat ne peut porter remède à toutes les souffrances qui ont été la conséquence de l'invasion.
Comme ce n'est pas à l'Assemblée qu'il appartient d'apprécier les réclamations des péti- ' . tionnaires, nous vous proposons de passer à l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 2479 — Trente- huit secrétaires ou employés de mairies du département de la Seine se plaignent de la situation précaire dans la- Quelle ils sont placés par la loi de 4837 sur 1 administration municipale, et ils font remarguer que le principe de l'élection admis, à la aate de la pétition, pour la nomination des maires, à la merci desquels ils se trouvent, a encore aggravé l'instabilité de leurs fonctions. En conséquence, ils demandent qu'à l'article 12 de la loi précitée, après les mots : « Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination, » on ajoute : « Mais le préfet seul peut révoquer ces employés, sur la demande du maire, appuyée d'une délibération motivée du conseil municipal. »
Quelque intéressante que soit la position des modestes employés des mairies, il ne nous a. pas paru possible d'accueillir favorablement leur réclamation..
Aux termes de l'article 14 de la loi du 18 juillet 1837, le maire est seul chargé de l'administration. Gomme il en porte seul toute la responsabilité , il doit nécessairement jouir d'une entière liberté dans le choix de ses auxiliaires, et l'on ne comprendrait pas que le préfet ou le conseil municipal pussent le contraindre à conserver des agents qu'il considérerait comme incapables ou indignes de sa confiance.
ANNALES. — T. XXHl .
Nous vous proposons donc de passer à l'ordre du jour sur cette pétition. — (Adopté.)
— 2490 — Le sieur Mansard, filateur à Balagny-sur-Thérain (Oise), demande à TAssemblée de vouloir bien étendre le bénéfice de la loi du 21 avril 1871 sur les loyers de la ville de Paris aux départements envahis, en tout ce qui concerne les loyers Industriels.
LÀ loi sur les loyers dans Paris établit une dérogation aux prmcipes du droit, au respect des conventions et au tonctionnement normal de nos institutions judiciaires. C'est une loi d'exception que peuvent seules motiver une situation sans précédent dans notre histoire et des nécessités politiques de premier ordre. Dans une ville capitale, renfermant près de deux millions d'hommes, on conçoit qu'un siège de cinq mois ait jeté un trouble si profond dans les rapports des citoyens entre eux, que l'application régulière des lois y soit devenue impossible.
Quelles qu'aient été- les, souffrances de nos provinces envahies, il n'y a pas eu parité entre leur situation et celle de Paris ; il n'y a donc point de motifs sérieux de leur appliquer la loi du 21 avril 1871.
En conséquence, nous proposons à l'Assemblée de. passer à l'ordre du jour. — (Adopté.) — 2509 — Le sieur Grégoire, à Paris, promae un projet d*amoctissement de la dette publique, permettant à l'Etat de se libérer envers tous ses créanciers sans recourir à de nouveaux impôts.
Ce projet consiste en une émission, chaque année, de 500 millions en billets d'Etat affectés au payement des fonctionnaires, dés fournisseurs, des entrepreneurs de travaux, et dans l'application des 500 millions en numéraire, remplacés par ces billets, à l'amortissement de la dette.
Ce système rappelle trop les assignats pour qu'il soit nécessaire de se livrer à un plus long examen de sa valeur pratique. Ue sieur Grégoire a beau affirmer que les billets d'|î)tat offriraient plus de garanties que ceux de la Banque de France, ces valeurs fiduciaires, émises en quantités énormes et ne reposant sur aucun gage, ne pourraient inspirer confiance.
Le pétitionnaire s'élève contre les vieux préjugés financiers. Votre 7« commission, convaincue au contraire qu'en matière de finances l'expérience est le guide le plus sûr, vous propose de passer à l'ordre du jour. — (Adopté^. (Un bruit continu de conversations couvre la voix du rapporteur.)
M. Edouard Charton. Monsieur le président, on n'entend absolument rien I
Le nombre des pétitions qui doivent être l'objet de rapports à l'Assemblée se trouve considérablement réduit par suite du nonveau règlement. Toutes les pétitions qui nous sont soumises en ce moment ont été exaihinées avec soin par les commissions ; elles leur ont paru dignes de notre intérêt : il ne convient pas qu'elles soient étouffées dans le bruit. (Assentiment. -- Ecoutez! écoutez!) ,
M. le président. Je réclame le silence, mais il est impossible au rapporteur de dominer le bruit des conversations particulières.
M. Edouard Charton II vaut mieux alors que M. le rapporteur garde le silence.
M. le rapporteur. Avant de continuer la
iA«ai
lecture des rapports de pétitions que j'ai à présenter, et pour rêpODdre à l'observation qui vient d'être faite par M. Gliarton, je crois dfivoir îûn remarquer à l'AssemblAe que les pétitions qui lui vont soumises en ce moment. remontent à une date où le nouveau règlement n'existait pas encore. On n'a donc pu l'apiiliqner à ces pétition» qui, je dois le dire, n'ont psa un intérêt capital.
M. Edouard Chapton. L'Assemblée doit être ju;,'e de la mesure de cet intérêt. Il est absolument inutile de parler lorsqu'on est sûr de n'être pas entendu.
H. le rapporteur. conlin'tanL — 2532 — Le sieur Guyonnet, à Ghoase-snr-Loire, département d'Ii)dre-et-l.^ire, demande que tous les Français majeurs soient soumis à la cote personnelle de tniis journées de travail, et. poor base du prix de la journée il propose de prendre les revenus fonciers, les traiiementg des fonctions publiques. 'ceu)ï des employés dans Jee sociétés industrielles, etc. Tous ces revenus d'orieines diverses seruient diviïéii par le nombre des jours de l'annén : pais on prendrait 3/365* pour former la cote personnelle que cnaque contribuable f|,urait à payer.
Pour les citoyens sans propriétés ni rentes et les petits employés, le prix dr la juurnén de travail pourrait varier d'une commune à l'autre; il serajt Hxé par le CDDseil général.
ht sieur Guyonnet faH en outre observer
Sue si l'on voulait tenir compte des litres et es grandes dignité?, on verrait — telles sont ses expre:^sions, — la personnalité ]jrendre une importance remarquable. Suivant lui, on pourrait 'taxer pour les litres de noblesse et les hautes fonctions de l'Etat à un multiple de rimpât, qui monterait jusqu'au décuple pour les membres des famiUes qui ont régné en France.
De la cote personnelle, eu système, on le voit, ne conserverait que T nom. C'est nn projet irré|;olier et défectueux d'impôt sur le revenu qu'on vous propofi', sans même prendre garde (.d'il frappe des revenus déjà impo- Béa et qu'il serait tantôt jiroportionnel et tantôt progrès s if.
Votre commiBsion vous demande de passer à l'ordre du jour sur celt^ pétition.— (Adopté.)
— 2565 — Le sieur Breon-Guérard, à Montbard (Gôte-d'Ur), expose qu'il a consacré une partie de sa vie à l'étude d'un système de cadastre qui, à son avis, doit précéder toute amélioration dans les villes et les campagnes.
Il demande l'adoption d'un cadastre nouveau tendant, suivant son expro^sion, à la reconstitution générale île la France, faisant bornage, donnant le revenu réel et la valeur vénale des immeubles, et l'acilîtant la réunion des parcelles, pour obvier aux inconvénients dn morcellemeut des terres.
Pour démontrer l'utilité de son projet, i! fait remarquer que l'admmist ration de l'enregistremeat se trouve dans la nécessité de rebausser le revena cadastral des imrneubles pour établir le revenu réel, base des droits de mutation. 11 affirme en outre que si, avant le perce ment de ses nouveaux boulevards, la ville de Paris avait été caiastrée d'après le mode qu'il
Eropose, son budget mauidpal n'aurait pas subi I préjudice que lui a causé le reucuérisae-
ment des terrains prodait par ces travaux de voirie.
Gette dernière assertion repose sur une conception fausse, car la valeur vénabi des immeubles ne peut avoir le caractère d'immutabilité que le pétitionuaire prétend lui assigner. La force des cbo^es s'y oppose. Les autres idées exposées dans la péiilion, au milieu de nombreuses divagations, paraissent avoir été empruntées à un très- remarquable t?avail présenté au Sénat par le regrettable président Bonjean.
La fixité de la valeur vénale des immeubles et de leurs revenus, seule proposition nouvelle produite nar le sieur Breon-Guérard. élant d'une réalisation impossible, la commission demande à l'Assemblée de passer i. l'ordre du jour. — (Adopté.i
— 25fl4 — Lé sieup Dubois, fils, à Ars, ile de Ré (Gliarente-Inf'>rieure) , demande l'affichage dans chaque commune du classemeni. des patentés. Gette mesure lui pareil, nécessaire pour que les commerçants soient réellement imposas conformément an genre d'industrie ou de commerce, qu'ils exercent. C'est, à son avis, le pins sur' moyen d'assurer à i'Ktat la perception des taxes qui Ini sont dues et d'enlever aux maires l'occasion de favoriser des parents ou des amis au moyen de certaines disMmulations qui placent leurs concurrents dans des conditions d'intériorité, puisque pour le même commerce ces derniers sont assujettis à des droits supér.eurs a ceux que payent leurs rivaux.
Voire 7" commission ne se dissimule pas qne l'abuB, dont se plaint le pétitionnaire, peut se produire quelquefo s dans la conl'eoliun' des matrices des patentibies, mais, pour y obvier, l'affichage n'est pas nécessaire. L'article 20 de la loi du 25 avril 1844 porte que, chaque année, la matrice des patentes dressée par le contrôleur sera déposé pendant 10 jonrs au secrétariat de la mairie, atin que les intéressés puissent en prendre connaissance et remettre au maire leurs observations.
Cette <iispO:iition de la loi rendant l'affichage des matrices complètement inutile, nous proposons à l'Assemblée de passer à Tordre dn jour. — (Adopté.)
— 2602 — Des habitants de Sainte-Menehould demandent la restitution d'armes de chasse et de fantaisie déposées par eux à la mairie de leur ville, conformément à la volonté exprimée par le lieutHnant de police du roi de Prusse et transportées de là à Clermont en Argonne. par ordre d'un ofGcier allemand.
D'après It-s pétitionnaires, cette lestitntion devait avoir lieu à la conclue Ion de la paix, aux termes d'un engagement d'honneur pris par l'autorité prussienne.
Les pétitionnaires afûrmentque, dans toutes les autres localités oil les armes ont été ainsi livrées, elles ont été rendues.
Votre commission ne pense pas que dans l'état actuel des choses. l'Assemblée nationale ait à intervenir dans cette affaire. C'est à M. le ministre des alfaires étrangères que les habitants de Sainte-Mcnehould devaient d'abord remettre le soin de revendiquer, en leur nom, les ormes dont ils étaient et restent encore les
passer à l'ordre du jour sur cette pétition. — (Adopté )
— 2607 — Dans le but de faciliter l'importation en France des industries de l'Alsace et de la Lorraiiie, le sieur Sombron, fabricant d'objets de quincaillerie^ à Lyon, demande que les industriels de ces provinces qui acquerront des immeubles p(tur y établir leur fabrique, soient exonérés des droits de mutation sur une valeur égale à celle des propriétés qu'ils abandonnent dans les départements que nous avons perdus. Il expose que les immeubles délaissés par ceux de nos anciens compatriotes qui rentrent en Fiance restent sans valeur par sui(e de rémigration des habitants qui tiennent à conserver la qualité de Français.
U pense qu'il serait juste d'indemniser, par cette remise de droits, des hommes qui, après avoir souiTert plus^ que les autres habitants de la France, s'imposent- encore de lourds sacrifices pour la conservation de leur nationalité. 11 ajoute, enfin, qu'il serait facile de mettre en pratique la mesure proposée, en se servant, pour l'estimation des immeubles abandonnés, soit des actes d'acquisition, bOit des livres ou des inventaires des industriels.
Le sieur Sombroa est un Lorrain qui s'est soustrait à la domination allemande. Ba conduite, comme l'esprit qui a inspiré sa pétition, mérite toutes les sympathies de l'Assemblée. Heureux de voir dans les populations de l'Alsace et de la Lorraine l'amour de leur ancienne patrie survivre à nos revers, nous devons accueillir et même rechercher avec un soin jaloux tous les moyens de ramener sur notre territoire ces Lorrains et Alsaciens, que la Prusse ne peut s'assimiler, parce qu'Us nous resteront toujours attachés par le cœur et les souvenirs de confraternité.
La 7<^ commission des pétitions, persuadée que le sieur Sombron propose une mesure digne d'examen, vous demande d'en ordonner le renvoi à MM. les ministres de l'intérieur et des finances. — (Adopté.)
— 2610 — Le sieur Delahodde, à Boulogne-sur-Mer, demande : 1° la nomination d'un comité chargé de composer et de publier un travail indiquant aux populations les différents moyens par lesquels le choléra se propage et de préciser les mesures préventives destinées à détourner ou au moins à restreindre les ravages de la maladie; 2° le vote d'une loi créant un système de surveillance et des peines fiéivères pour les infractions aux niesures préservatrices et étendant en outre, pour cet objet, les pouvoirs des municipalités.
Le sieur Delahodde a joint à sa pétition la traduction du mémorandum publié en Angleterre par les soins du département médical du conseil privé, sur les précautions à prendre contre l'épidémie cholérique.
Le pétitionnaire est animé d'idér^s humanitaires. On sent qu'il expose avec une chaleureuse conviction les mesures i qu'il croit les plus propros à combattre un danger qu'il regardait comme imminent le 8 septembre 1871, date de sa pétition.
Nous sommes heureux de constater aujourd'hui qji'il n'y a pas Urgence à se prémunir contre l'invasion du fléau. Ne serait-il pas môme à craindre que la promulp;ation d'une loi conforme aux vues <ro M. Delahodde n'eût
pour le moment d'autre effet que de répandre le trouble et l'effroi dans les esprits?
Est-il même nécessaire de créer un comité spécial avec l'unique mission de rechercher les causes de la propagation du choléra et les moyens de l'arrêter dans sa marche, quand nous avons l'Académie de médecine, oii le» hommes les plus émincnts dans la science sont toujours prèis à nous prodit^uer leurs conseils?
Malgré ces observations, nous pensons que la pétition du sieur Delahodde peut fournir des informations utiles, et par ce motif votre 7« commission vous propose de décider qu'elle sera renvoyée au bureau des renseignements. — (Adopté.)
M. liéopold Faye, 2« rapporteur,-^ 3604 — Messieurs, 142 actionnaires du chemin de fer de Graissessac à Béziers sollicitent la bienveillante intervention de l'Assemblée pour le règlement de leurs intérêts dans le rachat dé Wmt ligne par' la compagnie des chemins de fer du Midi.
Il serait difficile peut-être de dégager avec quelque précision, des énonciations de leurpétitioQ, de même que des mémoires annexes qu'ils ont fait parvenir k votre commission, les raisons sur lesquellos les pétitionnaires s'appuient pour jusiitier leur demande.
Toutefois, les documents nombreux que nous avons recueillis, les explications orales qui nous ont été fournies, nous permettent de donner à cette pétition un certain caractère de netteté et de clarté, à la condition de remonter par un exposé succint des faits à l'origine même de la constitution de la compagnie de Graissessac, et de parcourir rapidement lee phaiîes diverses des désastreuses opérations de cette compagnie.
Le 27 mai 1852, un décret du Président de la République concédait un chemin de fer qai> partant du bassin houiller de Graissessac, se soudait à la grande ligne de Cette à Bor* deaux.
Le 18 février 1853, un décret impérial approuvait la conbtiiution d'un% société anonyme au capital do 18 millions de francs, divisé en 36.000 aqiions de 500 fr. l'une.
Les concei-siounuires de l'entreprise étaient MM. Delfosse, Granier, Coutcl et Orsi.
MM. Granier et Goutel ne tardèrent pas à se retirer de l'entreprise, moyennant une coramiHsionde 1,200,000 fr. ^
Mais, à peine ce^ traité était-il ratifié par le conseil d'aciministratipn de la compagnie, que MVï. OrsL et Dslfosse en cédèrent le bénéfice à MM. Briand, Davien et Labrousse. Le prix de C(Hie cesbiun fut porté à la somme de 2,500,000 fr.: enfin les nouveaux entrepreneurs se substituèrent, à leur tour, quelques mois après, MM. Gandell frères, et obtinrent de ces cession naires un dernier prix de rétrocession de 1,700,000 fr.
Ces négociations diverses avaient eu pour résultat, on le voit, de procurer aux concessionnaires primitifs et à leurs cessionnaires successifs une prime énorme de 4,200,000 fr.
Il n'a pas^aru utile à votre commission de suivre pas à pas, dans leurs incidents nombreux les faits qui se sont successivement accumulés pour entraver la marche des travaux; la situai tion financière de la compagnie, que nous
«voUB attentivement examinée lee fera d'aillenra saffisamment connaître.
Le capital de 18 millions ayant Ëtê ratiidement épuisé, la coiiipat;nie fut obligée de recourir, dès le mois d avril 1856, à un emprunt de 3,600,000 fr., qai fut réalisé par l'émiBsion, an taux de 140 fr., de 26.500 oblii^ations, de 250 fr. l'une. prodocLives d'intérêt à 3 p. 100, remboursables an pair dans un délai de 69 ans.
Le 3 juin 1S5T, use nouvelle émission de titres eut lieu; mais les 38.000 obligations orëéea ne purent être négociées qu'avec une perte de 702.969 fr. 19 sur un capital emprunté de 5 millions.
Ces ressources accises au prix de si lourds sacrifices ne suffirent pas encore pour mener k bonne fin les travaux ; si bien que les administrateurs durent demander. Ie&6 mars 1858, à une nouvelle assemblée générale, l'antorisation d'émettre, pour l'achèvement et la mise en eiploitation de la ligne, un troisième emprunt obligatoire de G.OOO.OtiO fr., que l'état de discrédit dans lequel la compagiiie était tombée, no permit pas de réalisçy.
Telle était la situatipà. lorsque, le îi mai
1858, le ministre des travaux publics plaça «MIS le eâqaeeb^ la ligne de Graissessac à Bè-
Lo nouveau conseil d'administration dut s'empresser de négocier les 45,000 obligations représentatives du capital de 6 millions, et de solliciter en même temps du Gouvernement les secours nécessaires pour compléter la Hqmdation du passif.
Afais, malheureusement, ces efforts persévérants furent encore stériles ; l'ouverture de la ligne aux marchandises et aux voyageurs qui eut lieu, le 1" septembre 1858 et 'le 1" juillet
1859, ne put suffire à couvrir les frais de l'exploitation; l'Eiat présenta alors au Corps lé-
f'siatif nn projet de loi qui tendait à accorder la compagnie une somme de 11,440,000 fr. payable en oouze annuiiés; maisaprésuncommtrDcement de discussion, ce projet fut retiré lé 11 juin 1860. ,
ha, com)>agaie se trouvait dés lors sous le coup de la faillite. Cette faillite fut prononcée par le tribunal de commercé de la Beine. le 21 février 1861.
La véri&cation des créances a constaté la situation passive de la compagnie '. elle se soldât par le chiffre de 16,694,957 fr. 24.
Qnant à l'actif, indépendSmment de valeurs mobilières peu importâmes, de créances titigieoses peu siïres, il consistait principalement, ou, pour parler plus exactement, presque exclusivement dans la valeur de la ligne qu'il s'agissait de liquider, soit au moyen d'une adjudication, soit au moyen d'un rachat par une autre compagnie.
C'est celte dernière combinaison que l'Etat a préCèrée. et c'est là le principal grief des pétitionnaires; le l**- mai 1863. est intervenu en eflet, entre M. le ministre des travaux pQblics et la compagnie des chemins do fer du Midi, une conventiJOQ qui a éié sanctionnée dans ses dispositions hnancières par k loi du 29 août de la même année ; aux termes de cette conmntioQ, la compagnie des chemins de fer du Midi s'oUigeait à opérer le rachat de la ligne
de Graissessac par voie d'arbitrage, dans le délai de dnox ans- Cet arbitrage a suivi son cours. Dans le système propofè par la compagnie, celle-ci nomandait.que le prix de rachat fût calculé suivant la valeur réelle de la ligne de Graissessac, et cette valeur devait être limitée an capital pouvant se rémunérer par le produit net a attendre de rexploitation. La compagnie proposait, en conséquence, comme prix, défalcacation opérée des dépenses à faire pour achever l'installation du chemin et compléter le matériel, une somme do 739,394 fr.
Au nom de la faillite, on sontenait an contraire qu'en tenant compte des produits certains que la ligne était appelée à donner prochainement, de la va leor intrinsèque dn chemin en terrains, ouvrages d'art ot matériel d'exploitation, le prix de rachat devait être Gié à 30 millions, au minimum à 24.
Les arbitres ont adopté pour bise de leur décision le principe des conclusions de la compagnie du Midi et déSnitivement fixé le prix du rachat à la somme de 16 millions de francs. Il snfQt de rapprocher ce chiffre de celui dn
fassif pour dégager cette double constatation : " que les créanciers privilégiés payés , les créanciers chirographaires et obligataires ont touché 91 fr- 61 pour 100 de leur créance, soît pour les obligataires 137 fr. 50 par obligation, et 2° que les actionnaires ont vu entièrement périr tous leurs droits.
C'est contre ce résultat douloureux, cette liquidation désastreuse qu'un groupe d'actionnaires n'a cessé do protester- '
Avant de saisir l'Assemblée de leurs doléances, les jpétitionnaires s'étaient d'abord adressés au Sénat, auquel ils demandaient de faire reviser l'arbitrage intervenu en 1865.
nans la séance du 30 juin 1866, M. le baron Brenier, tout en constatant t]ue la situation d^es actionnai^es soulevait de vives et légitimes sympathies dans Topinion publique et dans le ^nat, concluait par ces paroles :
I Votre 3' commission a longuement délibéré sur toutes ces questions, et eïte n'a renoncé à vous faire une proposition conforme aux vœux des pétitionnaires qu'après s'être assurée qu'il n'existait pas de moyen pratique de la satisfaire. •
L'ordre dnjonr proposé par le rapporteur fut adopté-
Aujourd'hui, messieurs , la pétition des malheureux et intéressants actionnaires de Graissessac revêt uno autre forme. Ce n'est plus une révision d'arbitrage, et encore moins ■— second arbitrage qu'ils sollicitent de l'As-
semblée : c'est un apppi press
ils font à
la haute bienveillance' de l'Etat; c est surtout son intervention qu'ils réclament auprès de la compagnie des chemins de fer du Midi,
Votre commission a dû, s ce double point de vue, apporter son piu» sérieux examen à la demande dont vous êtes saisis.
Est-il besoin de vous dire qu'elle a été unanime pour écarter l'indemnité à litre gracieux qui vous est réclamée? Bans doute, il serait possible de retrouver dans notrf bisloire des précédents analogues ; en 1848, le gouvernement a cru devoir racheter le chemin de fer de Lyon, mais l'a t'ait sous l'empire et la pression
de cei:^nes circonstances qui ne présentent aucune analogie avec les causes de la faillite de la compagnie de Graissessac. Sans doute aussii en Mbl, TEtat a restitué, sous forme d'inscription de renie, le capital du palais de rindustrle.
Mais ce sont là des exceptions qui ne .''auraient prévaloir, aujourd'hui surtout que l'état de nos ûoances nous commande une réserve absolue et exige du pays les plus lourds sacrifices. N'est-ce pas plus que jamais le moment d'affirmer ce ptincipe, déjà proclamé devant le Sénat, que les fonds du Trésor public ne peuvent, dans aucun cas,' servir a la réparation d'uQ dommage particulier?
Toutefois, messieurs, ne pourrons-nous rien faire dans l'intérêt de ces malheureux , engagés de bonne foi dans une déplorable entreprise qui a dévoré le frdit de leurs épar-
ênes, de ces actionnaires qui, après avoir opéré i libération de leurîs titres se volent condamnés fatalement à la ruine, quand les porteurs d'obligations émises au cours moyen de 1 t8fr. 'seulement, rachetées presque toutes à vil prix, ont réalisé des bénéfices considérables.
Nous avons pensé, messieurs, que dans une certaine mesure qu'il ne nous est pas permis de préciser, et dont l'appréciation est entièrement abandonnée par nous à la prudence et à la sagesse de M. le ministre des travaux publics, il pourrait être possible de recommander à sa haute bienveillance la situation si digne d'intérêt des actionnaires de Graissessac.
Est-il impossible d'espérer (^elque résultat utile de l'intervention du ministre auprès de la compagnie des chemins de fer du Midi, qui a acquis pour 46 millions de francs, sous la garantie de l'Etat, le chemin de GraissQssac, appelé à un grand avenir, à raison des richesses houillères du bassin qu'il dessert ?
Ne pourrait-il se faire, par exemple, que dans la concession de lignes nouvelles , dans les combinaisons qui peuvent se présenter ultérieurementj entre cette compagnie et l'Etat, le département des travaux pubiic<i pût trouver l'occasion de remplir le rôle de haute tutelle et de patonnage bienveillant qui lui appartient, et parvint ainsi à venir indirectement en aide à des souffrances incontestables, à des infortunes si dignes de sa sollicitude.
C'est donc dans cette stricte limite, et sans prétendre engager en rien les finances de l'Etat et la liberté d'action du Gouvernement, que votre 10" commission vous propose de renvoyer la pétition des actionnaires de Graissessac à M. le ministre des travaux publics.
M. IiO Royer. Je demande la parole.
M. le président. M. Le Boyer a la parole.
M. lie Royer. Messieurs, je' viens m'opposer à l'adoption de^ conclusions que vous propose d'adopter M. le rapporteur de la commission des pétitions.
Voici quels sont mes motifs...
De divers côtés. Quelles sont les conclusions de la commission I — Oq n'a pas entendu la lecture du rapport !
M. le président. La iO*> commission des pétltiODs propose le renvoi de la pétition des actionnaires de la compagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers à M. lo ministre des travaux publics.
M. Le Royer. En doux mots, messieurs, voici ce dont il s'agit... (Bruit.)
M. Lepére. Il faudrait relire le rapport; personne ne l'a entendu ! (Exclamations.)
M. Le Royer. Messieurs, si vous le permettez, je résumerai en deux ioiots la question qui vous est soumise. (Parlez ! parlez 1)
Etant donné des actionnaires qui ont livré leurs capitaux à des mains inhabiles, incapables ou peut-être pires encore, l'Etat doit-il venir au secours ae ces actionnaires par un , moyen quelconque, afin de faire payer par ' autrui la perte quMls ont éprouvée?
Voilà la question résumée dans ses termes les plus simples.
Assurément, je suis pris, comme la commission des pétitions, d'une très-grande pitié pour ceux qui perdent leur argent ; mais, en définitive, quand on aventure ses capitaux dans une affaire, on doit subir les chances de
Serte, de même qu'on court les éventuafités e bénéfice.
Sur un grand nombre de bancs. C'est évident! M. Le Royer. Ainsi, sous ce premier rap-
Sort, je ne crois pas qu'on puisse venir puiser ans la bourse publique^ indirectement ou directement, dans le but^e désintéresser, partiellement ou totalement, ceux qui ont fait un mauvais calcul. (Ti es- bien! — vous avez raison 1)
Voilà donc, messieurs, une première considération qui n'a pas été touchée dans le rapport, et qui me semble devoir exercer sur vos esprits une certaine influence.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon, j'ai particulièrement touché cette considération dans le rapport, au nom de la commission.
M. Le Royer. Je répare mon erreur, piiisque M. le rapporteur m affirme qu'il a touché cette consid<^ration ; mais je dois lui déclarer que, srâce à l'inattention de l'Assemblée, cela m'a absolument échappé.
M. le rapporteur. Ce n'est pas du tout ma faute!
M. Le Royer. Daus tous les cas, s'il a répondu à celte considération, qui me parait très- sérieuse, je crois qu'il l'a tait d'une telle façon que sa réponse ne peut ôter de l'importance à l'objection que je viens de formuler.
Il y a une seconde considération qui doit faire encore repousser le renvoi à M. le ministre, et cette considération est d'intérêt général.
Une véritable fièvre s'est développée sur toute la surface du pays pour créer, bon gré mal gré, des chemins de fer d'intérêt locaL.. ou autre. (On rit.) Je dois le dire, à la louange des initiateurs de ces chemins de fer, personne ne réclame plus rien, ou, tout au moins, prétend ne plus rien réclamer, soit comme Subvention, soit comme garantie d'intérêt, des communes, des départements ou de î'Rtat; mais il n'en est pas moins vrai que ces opérations présentent de graves difficultés et qu'elles peuvent aboutir, comme l'entreprise du Graissessac à Béziers a abouti, c'est-à-dire à une ruine. Or, il est bien certain que si vous encouragez par des renvois au ministère des demandes de la nature de celle des actionnaires de Graissessac à Béziers, vous donnez des
primes d^encouragement à des entreprises téméraires. (Très-bien! très-bien !)
Dans ces conditions, messieurs» je crois que vous ménagerez les deniers de l'Etat en vous inspirant des intérêts de ceux qui mettent leurs capitaux dans des entreprises téméraires si TOUS Leur donnez un avertissement utile, et le meilleur, c'est ue leur dire qu'ils courent des chances d^ perte ou de bénéfice, et que l'Etat ne viendra pas à leur secours si leurs calculs étaient malheureusement déjoués.
Voilà pourquoi, messieurs, je m'oppose au renvoi à M. le ministre des travaux publics. (Très-bien I très-bien !)
M. le rapporteur. Messieurs, je m'explique sans peine qup l'honorable orateur qui aescend de cette tribune ait soulevé deux onjections qui sont de nature, en effet, à éveiller votre plus légitime sollicitude ; mais je m'étonne que, ayant eu connaissance, lui, du rapport par la lecture qu'il a entendue et qui n'est ^peut-être pas parvenue au fond de la salle, il n'ait pas trouvé dans le texte même de ce rapport la réponse aux deux objections qu'il vient de formuler. Je suis donc obligé, non pas de relire en ^tier le travail de votre commission, ce qui me [laraît parfaitement inutile, mais de replacer sous ses yeux ce qui se rapporte aux deux points spéciaux sur lesquels on vient d'appeler votre attention, de vous donner Topinion de votre commission et de vous montrer comment elle légitime ses conclusions.
Je ne reviens pas sur Pentrepriw de Graissessac ; je sais mieux que personne, puisque j'ai été appelé à étudier très-attentivement et très- longuement le dossier, je sais mieux que personne que les actionnaires de cette société anonyme ont subi non-seulement les pertes qui ont été la conséquence de travaux mal conçue et très -mal exécutés, mais encore qu'ils ont vu leur capital singulièrement appauvri par les rétrocessions véritablement scandaleuses qui se sont succédé ot ont £ait entrer d^ns la poche des intermédiaires., une somme de 4J500,000 fr. Ce n'est donc pas que votre commiësion ait jamais eu la pensée de faire accorder à CVS actionnaires, certainement plus malheureux que coupables, car les actionnaires ne sont pas- dans les conseils d'administration pour surveiller tout ce qui se passe, ce n'est pa», dis-je, que votre comn^ission ait jamais conçu la pensée de leur fkire accorder par l'Etat une indemnité. Et, sur ce point, je m'étonne aue mon honorable collègue et ami M. LeRoyer n'ait pas tenu compte de cette
Îariie du rapport où, en termes irès-expIicites, i conamission refuse de suivre les pétitionnaires suc ce premier terrain où ils se sont pkLcé<».
Yoici, en effet, ce que nous disons dans le rapport :
« Aujourd'hui, messieurs, la pétition des B&alheureux actionnaires de Graissessac revêt une autre forme. Ce n'est plus une révii^ion d'aibitrage, et encore moins un second arbitrage! qu'ils sollicitent de l'Assemblée; e^est un- appel pressant qu'ils font à la haute bienveiiiance de l'Etat ; c'est surtout son interveniiott qui'ile réclament auprès de la compacte dae ahemins de fer du Midi« ce Votre commission a dû, à ce double point
de vue, apporter son plus sérieux examen à la demande dont vous êtes saisis.
« Est-il besoin de vous dire qu'elle a été unanime, pour écarter l'indemnité à titrd gracieux qui vous eiit réclamée ; sans doute il serait possible de retrouver dans l'histoire des précédents analogues. >
La commission en vise deux : celui relatif au chemin de fer de Lyon et celui relatif au Palais de l'Industrie, dont le capital, vous le savez, fut remboursé aux actioqnaires malheureux, par une donation de rentes sur l'Etat. ' Le rapport ajoute :
« Ce sont là des exceptions qui ne sauraient prévaloir, aujourd'hui surtout que l'état de nos finances nous commande une réserve absolue * et exige du pays les plus lourds sacrifices. N'est-ce pas, plus aue jamais, le moment d'affirmer ce principe, deià proclamé devant le Sénat, que les fonds du Trésor public ne peuvent, dans aucun cas, servir à la réparation d un dommage particulier ? > \
L'Assemblée me permettra de lui demander si elle ne reconnaît pas que dans les énonciations du rapport, il y a le rejet absolu de toute espèce d'intervention de l'Etat, au point de vue d'une indemnité qui serait réclamée par les actionnaires du chemin de Graissessac a Béziers-
yoilà une première' bbj.ection ; il en est une seconde.
Si nous repoussons Tintervention de l'Etat, est-il vrai que la situation des actionnaires ne puisse trouver auprès de M. le ministre des travaux publics, dans certaines conditions, un appui qui peut leur être utile ? Or, voici quelle est la situation. Elle ne vous est pas connue, puisque le rapport n'a pas été suffi^anmlent entendu, et ce n'est pas ma faute, la lecture ' ayant eu lieu au milieu de l'inattention générale.
Après des opérations financières et des constructions désastreuses, — le rapport les rappelle toutes, — le chemin de Graissessac à Béziers ne put être exploité, parce q^ae les produits de la ligne n'étaient pas sutdsants pour couvrir même les frais de l'exploitation ; il arriva ce qui arrive à toutes les compagnies de chemins de fer, l'Etat intervint et mit la ligne sous séquestre. Ce. séquestre fut géré par l'Etat, qui ut les avances nécessaires pour terminer les travaux, essayer de parvenir par ce moyen à donner à la ligne une situation plus favorable et protéger dans la^ limite possible l'intérêt de la masse des actionnaires. Mais, malheureusement, au bout d'un certain temps, les ressource» manquant encore, les créanciers privilégiés de la compa- "gnie demandèrent sa mise en faillite; la £sullite fut prononcée par le tribunal de commerce de la Seine, il fallut procéder à une liquidation.
Cette ligne, messieurs, veuillez ne pas Foublier, qui avait coûté environ 36 à 37 millions de ùincs, dut être liquidée. Or, une double voie de liquidation se* présentait. On pouvait, ou bien mettre le chemin de fer en adjudication, ou bien encore le rétrocéder à une autre compagnie. L'adjudication appelait naturellement la concurrence; et il est permis dejpenser que c'était là le moyen le plus emcaoe pour sauver, au moins en partie, la situation.
La ligne de Gratssesaac à Béziera, en effet, jQBqae-li fort mal gërËe , était de nature à prendre des déveiappemeals ulLërieurs très- Çranda. L'avenir l'a prouvé, elle était destinée a desservir un bassin houiller d'une très- Riande richesse. Il y avait donc là, on peut F&fBrmer, des conditions d'avenir que tout le monde comprend. Ce premier mode de liquidaUoQ par voie d'adjudication fut cependant écarté. Alors on sotigea-au second mode reconnu par nos lois, c'esC-à-dire au rachat par une antre compagnie. Un tribunal arbitra! Fut constitué. Des diffîculiés très- nombreuse s. dans lesquelles je cro a inutile d'initier TAssemblée, se présentèrent.
EnSn la compatcnie du Midi devint, non pas adjudicataire, mais propriétaire par rétrocessjoa de la ligne moyennant une Bomme de lt> millions. Je dois sjouier pour t^tre exnct, et pour montrer que la oompai^nie du Midi ne pouvait faire une mauvaise nffaire, que cette somme de 16 millions lui était garantie, quelques jours après, par l'Etat.
Voilà dana quelles conditions la ligne iln Midi a acquis la ligne de Graissessac À Béliers, et c'est li le njotif qui a fait qua le TftpporU>ur de !a commission et votre commises elle-m^me, se plaçant à un point do vue purement éventuel, qui n'encouragera certainement pas le minj^ire à nne interventiort dangereuse pour les finances de l'Etat, se sont demandé s'il' ne leur était pas possible, à rai- ■on des rapports directs et forcés qui existent toujours entre le ministre des travaux pnblica et les compagnies des chemins de fer et par conséquent celle du Midi, qui a fait ue eicelleote opéiation, d'intervenir par voie gracieuse ; s'il ne serait paa possible, par des conventions ou des stipuiations qu'il ne ' nous était pas peimia d'indiquer, que nous anrions même refusé de préciser poar laisser an ministre, une liberté entière, de réserver i][ne1qaes avantagea au profit des ancienj actionnaires de Graissessac. (Bruit.)
K. Ports. Ce aont des questions d'intérêt privé I
H. le rapportent. Ce sont des queutions d'intérêt privé ! Non ! puisque ces questions ne peuvent avoir de solution dans les conditions dont je parle qu'avec la haute interventîon^t le bienveillant patronage du ministre des travaux publics. Je dis qne c'est dans ces termes qu'est écrit le rapport ; permettei-moi, en terminan'. ces explicatioos, de placer sous vos yeui cette partie, du rapport :
• Ne pourrait-il se faire, par exemple, que dans la concession des lignes nouvelles, dans les combinaisons qni peuvent se préeenier ultérieurement, entre la> compagnie et l'Etat, le département des ffavanx publics ne put trouver l'occasion de remplir le rôle de haute tutelle et de patronage bienveillant qui lui appailient, et parvint ainsi à venir indirectement en aide à des souffi^nces. à des Infor-, tunes et dignes de sa sollicitude? >
M. Tolalm. Renvoyez i l'Assistance .publique !
M. l»rapport«iir. C'est dans cet esprit et sans entendre en rien engager les finances de l'Etat et la liberté d'action du Gonvernement qw votre 10* commisaion vous propose de
renvoyer la pétition des actionnaires de Graia- sessac au ministre des travaux publics.
Voilà, messieurs, tonte la question; je la résume en un mot. La situation des actionnaires de Graissessac a paru à votre commission digne du plus haut intérêt. Que faire ? En appeler à l'Ktat î Non, "cent fois non, car l'argent de l'Etat n'est pas destiné à réparer les pertes qu'ont subies les particuliers dans la gestion mal entendue de leur fortune. Maie nous nous sommes dit, en même temps, qu'il pouvait rester une porte ouverte, celle du ministre des travaux publics; nous vous demandons pnrement et simplement de décider que cette porte ne sera pas fermée à une grande infortune.
C'est dans ces limites ft sons ces réserve* que votre cdmmission conclut au renvoi de la pétition, et je persiste en son nom à. réclamer ce renvoi de la bienveillance de l'Assemblée.
M. le préaident. La parole est à M. le ministre dej travaux publics.
U. Ctdllaax, ministre des travaux publics. Messieurs , m'associant aux observations si justes présentés par l'honorable M. Le Rover, je viens vous prier de Touloir bien voter I ordre du jour pur et simple. [Très-bien !j
M. lerapporteur de la 10" commission vous a dit qu'il ne demanrtait aucun sacrifia àriïliat. Il aurait pu rappeler que de nombreuses réclamations avaient déjà ëié faites par les.actionnaires de li compagnie de Graissessac àBézlers et qu'i-lles avaient toujours été repoussÉes.
Le 21 mai 1S59, lo Gonvernement avait présenté nn projet do loi pour leur accorder des inilemnités. La commission nommée par te Corps l^t;islatif le rejeta à l'unanimité.
En 1667, une pétition 'adressée au Sénat est également demeurée sans résultat et l'ordre do jour a été prononcé sur celte pétition, dans la séance du 25 juin 1866, sur le rapport de M. le baron Brenier , qui a déclaré , comme on vous fa dit, qu'il^'y avait aucun moyen pratique de donner satisFaction aux pétitionnaires. Nous sbmmes d'accord sur ce point avec M. le rapporteur de ta 10* commission; il reconnaît que l'Etat ne doit rien; seulement il vient indiquer un antre moyen de donner satisraction aux pétitionnaires; il croit qu'on pourrait obtenir de la compagnie du Midi uni, d'après lui, aurait fait un excellent maiche, qu'elle veuille bien indemniser les actionnaires de la compagnie de Graissessac à Béziers, qui ont souffert les pertes qu'il a indiquées.
Messieurs, il me parait impossible, au point de vue pratique, comme on l'avait dit en 18G7, d'esiger de la compajjnle du Midi d'ajouter un supplément de prix à celui qui a été fixé par voie d'arbitrage; l'administratinn n'a pas le droit de le faire et n'a évidemment aucune chance de l'obtenir ; mais il y a même ceci à ajouter, c'est qu'il résulte des états oEQciela des recettes et des dépenses de Pexploiiation du chemin de fer de Graissessac à Béliers
Juar l'année 1872, que cetta ligne qui aurait té rachetée, d'après le chiffre crue je 'trouve sur cet acte olBci';!, qui diS'ère de celai r[ui a été indiqué par le rapporteur, et qui s'élève à 21,891,000 francs...
H. le mppprtaor. 16 millions i
ANNALES DE UASSEMBLEE NATIONALE
M. le ministre. ... n*a rapporté, comme prodaitnet pour sa totalité, que 114,511 fr.
En admettant même qae le chiffre de rachat n*ait été que de 16 millions : vous avouerez qu'un produit net de 114,500 fr., c'est-à-dire de moins de 1 p. 100, indique assez que la compagnie n'a pas fait un bon marché. Il est vrai qu'elle bénéficie de la garantie d'intérêt que lui accorde TEtat, mais vous savez comme moi que cette garantie n'est pas complète, que le capital, qui coûte à Ja compagnie du Midi près de 6 p. 100 d'intérêt, ne lui est garanti que jus-
3\rk concurrence de 4.65 p. 100, ce qui fait une ifférence de 1,10 qu'elle supporte dans son entier. Il est donc incontestable que le marché n'a pas été bon poubelle : c'est là un fait sur lequel je me permets d'insister, en ajoutant qu'il n'y a véritablement aucun moyen de revenir sur un marché passé. (Très-bien! très-bien!)
M. le rapporteur. Nous ne demandons pas cela I
M. le ministre. Je déclare que s'il s'agissait seulement d'examiner à nouveau les réclamations des pétitionnaires, je ne m'y opposerais pas absolument, je ne m'opposerais pas à ce qu'on se livrât à un nouvel examen ; mais je craindrais, dans l'état de cette affaire, qu'il en résultât pour les actionnaires des espérances qui, évidemment, ne Eeraient pas fondées. Il est prudent de ne leur laisser aucune illusion à cet égard. (Marques générales d'assenti-
M. le rapporteur. Nous ne * demandons pas autre chose qu'un examen nouveau !
M* le président. La commission concluait au renvoi à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics a demandé l'ordre du jour.
L'ordre du jour a la priorité.
Je consulte donc l'Assemblée sur Tordre du jour.
(L'ordre du jour est mis aux voix et adopté.)
M. de la Sicotiére, %* rapporteur. — 2721 — Le sieur Lubin, ouvrier compositeur, à Vire (Calvados), demande que les mariages consanguins, c'est-à-dire sans doute, entre oncle et nièce, tante et neveu, cousin et cousine à un degré rapproché, soient prohibés, tout en restant permis entre les alliés au même degré. Il se fonde sur ce que Jes entants, issus de ces sortes d'unions, présenteraient souvent une complexion débile, des infirmités physiques ou morales. La physiologie paraît en effet confirmer ses observations, mais plutôt dans l'ordre delà transniission aux enfants, nés dans ces conditions, de certaines maladies dont le père, la mère ou tous les deux, auraient été atteints, que dans celui de la prédisposition de ces mômes enfants à des maladies inconnues à leurs parents. Le législateur, dans son respect pour la liberté individuelle et pour la pudeur publique, n'a point interdit le mariage à ceux qui, atteints de maladies ou d'infirmités graves et transmissibles, peuvent les léguer à leur poi'térité.
Il a reculé devant les difficultés d'une réglementation toujours nécessaire, toujours incomplète, et qui ne pouvait d'ailleurs ni contenir les passions, m prévenir la dissémination dans la masse de la population de ces germes corrompus et comipteupb dont il con-
naît pourtant le danger. Le remède au mal lu i a paru plus dangereux que le mal lui-même. Il s'est borné à proscrire le mariage entre les ascendants et descendants, lé^times ou naturels, et les alliés dans la même ligne —article 161 du code civil — ; entre le frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré — article 163— ; entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu— article 164 — . Si les prohibitions portées contre les mariages entre beaufrèr£ et bellesGBur, oncle et nièce, tante et neveu peuvent être levées, ce n'est que par le chef de l'Etat, et il ne le fait qoe pour des causes graves. Il doit tenir un juste compte des raisons que le sieur Lubin produit à, l'appui de sa pétition. L'innovation qu'il propose ne remédierait donc qu'à une bien faible partie des dangers qu'il signale et en entraînerait d'autres. Votre 8« commission a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 2676 — M. Leplanquois, maire de Vanves, chevalier de la Légion d'honneur, propose la fondation d'une caisse de retraite en faveur des travailleurs.
Cette caisse serait . destinée à soulager la vieillesse de « tous les citoyens français qui rendent des Services par leur travail : soldats, ministres de tous cultes, artistes, employés de l'Etat ou autres, enfin d» tous les travailieurt de toutes les classes de la société. »
Elle serait alimentée par un impôt oui atteindrait « tous ceux qui bénéficient du labeor d'autrui. »
Cet impôt serait de 5 p. 100 environ du montant des salaires, en déduction duquel il ne pourrait, sous aucune forme ni sous aucun prétexte, être compté.
Le nombre des travailleurs adultes, en France, étant, selon le pétitionnaire, de 25 millions environ, et la moyenne de leur salaire journalier de 2 fr. 50, l'impôt au'il propose produirait par an un milliard, et ce milliard capitalisé produirait lui-même, au bout de quelques années, une rente suffisante, pour qu'à o5, 60 ou 70 ans —les chiffres ne sont pas les mêmes dans la pétition manuscrite et dans la copie autographiée qu'on nous a fait distribuer — les retraités du travail pussent recevoir annuellement et jusqu'à la fin de leur vie : les hommes une pension de 1,200 fr., et les femmes une pension de 600 fr.
L'exagération de ces calculs, que le pétitionnaire, du reste, ne présente qu'à titre approximatif, a frappé votre commission.
Le nombre des travailleurs adultes, en France— en les comptant même de 15 à70 ans—, est loin d'atteindre 25 millions. Encore faudrait-il en. déduire, dans son propre système, tous ceux qui travaillent à la tâche et tous ceux qui travaillent pour leur propre compte !
La moyenne de leur salaire journalier est très-inférieure à 2 fr. 50.
Enfin les siatistiaues les plus exactes établissent que, loin d être restreint, le nombre de ceux qui arriveraient à l'âge voulu pour recevoir une pension serait très-considérable. La moitié au moins des personnes qui attei-
fnent l'âge de 15 ans, existent encore à 5 ans.
Mais à côté de ces chiffres hasardés, votre commission a été frappée de certains inoonvé-'
nlents théoriques ou pratiques, plus graves encore, que présenterait rapplication du système proposé ;
Le danger de l'intervention du Gouvernement d^ns la réglementation des salaires entre le maître et l'ouvrier; car, au fond, c'esk bien du chiffre des salaires qu'il s'agit ici, pour l'ouvrier qui recevra en moins tout ou partie de l'impôt payé par le maître*, comme pour le maître qui cherchera toujours à équilibrer le prix de revient avec le rendement de la journée de son ouvrier;
La difficulté extrême de reconnaître et d'atteindre les fraudes innombrables qui ne manqueraient pas de se commettre d'un commun accord pour éluder l'impôt, l'ouvrier préférant le plus souvent escompter en une légère augmentation comptant les lointaines espérances d'un avenir incertain;
La difficulté non moins grande de diviser en catégories distinctes la masse des travailleurs, les uns travaillant pour autrui, les autres pour eux-mêmes, les aucres enfin faisant travailler à leur profit;
L'injifttice qu'il y aurait à prélever stir la caisse des patrons un capital dans la répartition ultérieure desquels ils ne seraient pas compris; à en faire profiter, sous le nom de travailleurs, beaucoup de ceux qui n'y auraient on rien contribué, ceux par exemple qui exercent des professions libérales ou qui travaillent pour leur propre compte ;
La violation du grand principe de justice civile qui veut que les bénéfices d*une société se partagent entre les sociétaires dans la proportion de la mise de fonds ou de travail de chacun, de cet autre principe de morale sociale qui condamne l'égalisation absolue des salaires comme une atteinte funeste à cette émulation féconde que donne à l'homme la conscience de sa valeur intellectuelle ou technique et des fruits qu'il a le droit d'çn retirer ;
Le prélèvement et la disposition par l'Etat d'une portion des fruits du trîivail individuel, chers aux écoles socialistes, substitués à la. liberté', à la mutualité, à la proportionnalité, qui sont Tàme des sociétés coopératives.
Sous la réserve de ces observations, votre 6* commission , rendant justice aux sentiments des pétitionnaires, a l'honneur de vous proposer le renvoi de la pétition à la commission chargée d'une enquête sur la situation des classes ouvrières. — (Adopté.)
— 2809 — Le sieur Laporte, juge de paix à Fontaines (Saône-ei-Luire) , soumet à l'Assembléç un projet tendant à assurer aux serviteurs des deux sexes des pensions viagères au moyen d'un impôt incombant aux maîtres et basé sur le salaire annuel.
Ici, comme dans la pétition précédente, nous retrouvons l'intervention de l'Etat dans les
Questions de «salaires, dans les relations qui oivent toujours rester libres, des maîtres et des domestiques. Le pétitionnaire ne paraît pas non plus avoir suffisamment compris que l'impôt, par la force des choses, serait bien plutôt compté en déduction du salaire qu'acquitté en sus. Quant à espérer avec lui qu'au bout de cinq années de services chez le nâême maître, et au moyen des 5 p. 100 à la charge* de» celui-ci, capitalisés, chaque domestique pourrait avoir droit aune pension vi» gère de
ANNALE». — T. XXXI
50 fr., représentant une somme de 500 fr. au moins, c'est-à-dire cinq ou six fois plus considérable que celle qu'on aurait effectivement versée pour lui, c'est, croyons-nous, tout à fait impossible.
Votre S^ commission a l'honneur de vous
Proposer le renvoi à la commission chargée de enquête sur la situation des classes ouvrières. — (Adopté.)
— 2927 — Les administrateurs dé la société l'Auxiliaire, de Lyon, demandent que la loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire soit modifiée, et que « le détendeur contre l'assisté, lorsqu'il aura gagné son procès, soit remboursé par le Trésor public de tous le& frais qu'il aura occasionnés a la défense, selon la taxe qui en sera régulièrement faite. »
Les pétitionnaires, qui dirigent une société contre les accidents de construction, se plaignent de ce que des demandes en responsabilité, formées témérairement par des ouvriers blessés contre les entrepreneurs qui les employaient, trop facilement — ils disent même toujours — admises par l'assistance judiciaire, instruites à grands frais, et finalement rejetées par la justice, grèvent leur société ou les défendeurs dans l'intérêt desquels elleest établie, des frais d'une défense lé^time, frais souvent considérables et toujours irrécouvrables, l'assisté n'ayant obtenu l'assistance qu'à^ raison même de 'son insolvabilité.
Le moment n'est pas heureusement choisi pour demander à l'Etat, qui a tant de peine à faire face à ses anciennes charges, de s en imposer de nouvelles, dont le chiffre pourrait être fort élevé.
Les bureaux d'assistance judiciaire, pour répondre à la pensée, à la fois généreuse et
Srudente, qui a présidé à leur institution, ne oivent pas admettre légèrement les demandes qui leur sont soumises. Ils ne le font que si elles sont, nous ne disons pas justifiées, mais plausibles et appuyées sur des raisons apparentes. Etablis pour^ fournir aux déshérités de la fortune », suivant l'expression des pétitionnaires eux-méines, « les moyens de se faire rendre justice », ils ne sauraient, sans s'écarter du but que la loi et la raison leur indiquent, ouv:ir les portes des tribunaux à tous ceux qui viennent y frapper, poussés seulement par la cupidité, l'ignorance ou la passion. Ilâtons-nous de dire crue c^est ainsi qu'ils comprennent, en générai, leur mission.
Le système des pétitionnaires, qui se plaignent d'une sorte de privilège en faveur des plaideurs qui obtiennent l'assistance judiciaire, en constituerait bien plus réellement un en faveur de leurs adversaires défendeurs, assurés, en tout état de cause, de recouvrer leur frais contre l'Etat. Encore faut-il remarquer qu'il y aurait une sorte de contradiction à rendre l'Etat responsable des frais faits en repoussant une demande autorisée par l'assistance, et à l'exonérer de toute responsabilité dans le cas où ce serait le défendeur qui aurait obtenu le concours du bureau et qui aurait succombé dans son iniuste résistance. .
Telle n'est point l'économie de notre loi française. Celui qui plaide contre un insolvable, soit en demandeur soit en défendeur, le fait à ses risques et périls. Il ne peut exiger de lui le dépôt d'une caution préalable, comme le
supposent encore certaines personnes. Cest là r honneur de la justice française, que tous les citoyens puissent lui demander protection, sur un pied complet d^ésalité, non -seulement pour ce qui est du fond de leurs droits, mais pour tout ce qui concerne la manière de les taire valoir. 11 n^y a d'exception que pour les étrangers, et seulement pour les étrangers demanaeurs. Ils sont tenus de donner caution pour le pavement des frais et dommages intérêts résultant du procès, à moins au'ils ne possèden t en France des immeubles aune yaieur suffisante pour assurer ce payement (art. 16 du code civil).
Etendre cette obligation aux indigents assistés, en rendant TËtat responsable des frais faits par leurs adversaires; créer cette différence exorbitante entre le plaideur assisté et celui qui ne l'est pas; intéresser même son adversaire, appelé parfois devant le bureau à s'expliquer contradictoirement avec lui-, à lui faire obtenir cette assistance dans l'espoir d'en profiter indirectement sous forme de recours contre l'Etat quand il aurait gagné son Srocès, ce serait tout à la fois entraver les inigents dans l'exercice de leurs droits, — car les bureaux se montreraient sûrement d'autant plus difficiles à accorder l'assistance judiciaire, que les conséquences de leurs décisions seraient plus compromettantes pour l'Etat, — et méconifaître les principes fondamentaux de notre législation.
Votre 8« commission a donc l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 2883 — UuQ pétition du sieur Billebault, conseiller municipal de la ville de Sens (Yonne) et se disant délégué par 2,500 habitants de l'arrondissement, sollicite de la haute justice de l'Assemblée l'abrogation du décret du 19 décembre 1866, qui a ordonné, pour cause d'utihté publiqujB, la dérivation des eaux de la rivière d!e la vanne au proût de la ville de Paris ; — subsidiairement et dans le cas où cette abrogation ne pourraitjêtre prononcée, la ville de Paris devrait être tenue de donner à la ville et à. l'arrondissement de Sens une indemnité «n rapport avec le dommage considérable que va leur causer cette entreprise.
Cette péiition est datée du 18 décembre 1871, et elle a été déposée, le 19, sur le bureau de l'Assemblée, par notre honorable collègue M. Guichard.
Les ffiit$, auxquels elle se rapporte sont déjà fort anciens.
Le projet de dérivation des eaux de la Vanne au profit de la ville de Paris parait remonter à 1855. Les avantages qu'elle en attendait étaieni fort considérables^ « Quand la ville aura terminé ses opérations hydrauliques — qui devaient lui assurer 100,000 mètres cubes d'êau nar vingt-quatre heures,— disait le rapporteur M. Belgrand, elle aura placé son argent à 7 ou 8 p. 100, et aura toute l'eau de ses services publics pour rien. Lorsque toutes les maisons seront aîbonnées et desservies en eaux de sources, le produit des eaux de la ville approchera de \0 millions de fr. » Mais ce projet menaçait en même temps des intérêts anciens, nombreux, légitimes, kussi, en 1862, 1863, 1864, de nombreux intéressés, voulant en prévenir l'accomplissement, en présence surtout d'un décret qui, malgré d'énergiques protestations,
venait de déclarer d'utilité publique les travaux à faire pour la, 'dérivation des sources de la Dhuis, placés dans des conditions analogues à, celles des eaux de la Vanne, s'adressèrent au Sénat, par voie de pétition, pour s'opposer aux envahissements de la ville de Paris. Le Sénat déclara que le décret concernant la Dhuis avait été constitutionnel.
Les formalités, préalables à l'expropriation commencèrent pour la rivière de la Vanne. La ville de Sens et les autres intéressés protestèrent de nouveau avec énergie ; mais un rapprochement eut lieu. La ville de Paris promit non seulement de maintenir au profit de Sens l'existence du Rû de Mondereau et de son débit intégral, et d'établir à ses frais une dérivation d'eau de source largement suffisante nour les besoins des habitants, mais encore a'allouer, « à titre gracieux, les indemnités de pure équité qui pourraient être motivées par des dommages indirects, quels qu'ils fussent, » à la seule condition que ces dommages fussent dûment justifiés. De son côté, l'administration municipale de la ville de Sens reconnut « qu'on ne pouvait espérer empêcher la dériv^Mlpn ? et fit mainlevée de son opposition.
Le 19 décembre 1860 intervint le décret d'expropriation pour cause d'utilité publique, qui réservait expressémentjes droits des tiers.
Les difficultés suscitées ou réveillées par l'exécution de ce décret ont donné lieu à la pétition dont nous sommes saisis.
C'est en restant exclusivement dans la sphère de nos attributions légales, en respectant avec un scrupule jaloux Tindépendance du pouvob: administratif et du pouvoir judiciaire que nous la devons examiner.
Tout d'abord on nous demande d'abroger comme inconstitutionnel le décret du 19 décembre, par le motif qu'il aurait été promulgué en vertu de l'article 4 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, qui eût été lui-môme entaché d'inconstitutionnalité.
Cette prétention est bien tardive, puisqu'elle ne tendrait à rien moins qu'à faire perdre à la, ville de Paris les 25 ou 30 millions gu'elle a déjà dépensés pour établir la dérivation. Les pétitionnaires eux-mêmes ou" leurs représentants lé^a,ux ont, à diverses reprises, reconnu la constitutionnalité du décret du 19 décembre. Il n'a été rendv^ qu'après l'accomplissement des' formalités préparées par les lois de l'époque. La jurisprudence civile, la pratique administrative ont, depuis le 4 septembre comme auparavant, constamment reconnu et sanctionné l'autorité de ces lois. Quelle que soit l'origine d'un pouvoir, on ne peut effacer d'un trait de plume toutes les lois qu'U a faites, toutes les décisions qui les ont appliquées, tous les intérêts devenus des droits, que ces lois et ces décisions ont créés ou reconnus. Le Sénat avait lui-même proclamé la constitutionnalité des mesures qu'on attaque aujourd'hui. Sous ce premier rapport, votre commission n'a pas cru qu'il fût possible à l'Assemblée de faire droit à la pétition du sieur Billebault.
La seconde question qui nous est soumise a pour objet le règlement des indemnités que la ville de Paris pout devoir aux habitants de la * ville et de l'arrondissement do Sens, à raison des préjudices que leur causerait la dérivation, en sus du maintien dans la ville de Sens du
courant nommé le Ru de Mondereau et de rétablissement d'une distribution d'eaux.^
Mais, sur ce point encore, Tincom potence de r Assemblée est évidente.
Que ces^ indemnités soient réclamées en vertu du droit coilimun, ou qu'elles le soient en exécution des conventions particulières arrêtées entre la ville de Paris et les pétitionnaires ou leurs représentants, ou même des réserves au profil des tiers contenues dans le décret du 19 décembre, il y a là une question ' de droit purement piivé. L'^importance des intérêts en jeu, le nombre des réclamations ne sauraient lui enlever ce caractère. Nous ne pouvons nous ériger ni en conseil d'Etat, ni en tribunal civil, pour soumettre ces intérêts à des instructions, à des appréciations, à des décisions qui ne sont nullement de notre ressort. Notre souveraineté s'incline devant celle de la loi.
Il est du reste permis d'espérer que les diverses parties intéressées finiront par s'entendre. L'ïDjportance, si considérable, des avantages que la ville de Paris doit retirer de la dérivation des eaux de la Vanne, et la loyauté de ses administrateurs, qui tiendront compte des engagements pris antérieurement en son nom, la sagesse des pétitionnaires qui devront comprendre que les mesures d'utilité publique impliquent toujours et nécessairement des sacrifices d'intérêt privé, devront faciliter un rapprocbement également désirable pour les uns et pour les autres.
votre 8« commission a l'honneur de veus proposer l'ordre du jour, sous la réserve expresse des droits des pétitionnaires.
M. Gnichard. Je demande la parole.
M. de Tillancourt. Je la demande après M. Guichard.
M. 1» président. La parole est à M. Guichard.
M. Guichard. Messieurs, je dois faire appel, non-seulement à votre attention, mais à votre humanité, pour discuter, quelques moments seulement, les raisons péremptoires qui s'opposent à Tacceptation des conclusions de votre commission.
Plusieurs membres. Quelles sont ces conclusions? — On n'a pas entendu !
M. de Tillancourt. Expliquez en deux mots de quoi il s'agit.
M. Guichard. Messieurs, vous n'êtes pas saiis avoir entendu parler de la dérivation des eaux de la Vanne. Ces eaux vont assainir, embellir et enrichir la ville de Paris, tandis que cette dérivation va frapper de ruine toute une population, si vous ne lui accordëx un té • moignage de bienveillance. Nous ne venons pas vous demander une indemnité, nous ne venons pas demander une intervention administrative ; mais nous venons vous demander une marque de bienveillance qui fasse souvenir la ville de Paris qu'il est des principes d'équité et de justice qui doivent régler les rapports entre les communes, comme ces mêmes principes règlent les rapports entre des particuliers qui se respectent.
Oui, messieurs, la \ï\U de Paris va bientôt, recueillir 100,000 mètres cubes d'eau d'une clarté, d'une beauté exceptionnelles. Sur ces i 00,000 mètres cubes, 40,000 seront consacrés au service public, et 60,000, vendus
aux particuliers, rapporteront 7 ou 8 millions par an à la ville de Paris. Mais le revers de la médaille, c'est que vingt communes dé la vallée de la Vanne vont être complètement ruinées : les eaux qui fertilisaient ces communes vont être supprimées; il n'y a plus d'usines, les puits sont taris; des mares et des étangs sont desséchés, et comme on ne peut les combler, ce sont des foyers d'infection qui déciment les populations.
Ce n'est pas la première fois que le« habitants de la vallée de la Vanne ont adressé une pétition : ils en ont adressé une en 1864 au Sénat conservateur, qui a bien voulu les écouter et discuter longuement la question et qui a conclu précisément à ce que j'ai l'honneur de vous demander : le renvoi au ministre, de l'intérieur et au ministre des travaux publics.
Â la suite de cette pétition, îl est intervenu des négociations entre la vitfe de Sens, les communes de la vallée de la vanne et la ville de Paris.
A cette époque, la ville de Paris était sous l'administration d'un homme d'un grand mérite, mais qui avait l'habitude de traiter les choses un peu arbitrairement; i#a reconnu que les réclamations des habitants de la vallée de la Vanne était fondées, et il leur a dit qu'on les indemniserait de tous les dommages directs ou indirects qui pourraient résulter de la dérivation des sources de la Vanne, cependant qu'on ne prenait aucun engagement sérieux à leur égard et que la ville oe Paris en ferait ce que bon lui semblerait.
Devant un pareil langage, les représentants des populations n'ont pu sacrifier les droits qu'ils étaient chargés de défendre.
Il n'y a pas eu de négociation conclue.
Les choses en étaient restées là lorsqu'on a vu que la ville de Paris venait réclamer une indemnité pour les désastres que la guerre lui avait fait éprouver'; et alors a lui dans l'esprit de nos populations un rayon d'espoir. On a
Sensé que la ville de Paris ne pourrait pas, 'un côté, réclamer à l'Ëtat des indemnités pour des malheur^ dont l'Etat n'était pas l'auteur et dont l'Etat était bien loin d'avoir tiré proût, tandis que la ville de Paris, dans cette affaire de la Vanne, refuserait une indemnité pour des faits dont elle est l'auteur, faits désastreux pour les populations de la vallée de la Vanne, mais dont elle-même tire un immense profit.
Eh bien, messieurs, je vous le demande, qui donc pourra s'opposer ici à nos réclamations ? Je demande purement et simplement une marque de bienveillance.
M. le marquis de Mortemart. Platonique !
M. Guichard. Est-ce les représentants des départements qui admettront que nos papulations peuvent être dépouillées au proût d'une grande ville des avantages naturels sur lesquels reposent leurs moyens d'existence ? Est-ce les représentants de Paris qui rejetteraient aujourd'hui l'application des principes d'équité qu'ils invoquaient hier pour obtenir une indemnité de 26 millions, principes qu'ils invoqueront de nouveau dans quelques jours lorsque viendra la 2« lecture de leur réclamation ?
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Eh bien, je ne demande à TAssemblée, je le répète, qu'une marque de bienveillance.
Qiielqties voix. Laquelle ?
M. Ooichard. Je demande que vous preniez en considération nos réclamations, afin que la ville de Paris soit disposée à faire pour nous ce qu'elle est bien aise que TEtat lasse pour elle.
Plusieurs membres. Le renvoi au ministre des travaux publics et au ministre de Tintérieur !
M. Ooichard. Voici donc mes conclusions : '
« L'Assemblée nationale renvoie la pétition de M. Blllebault, conseiller municipal de la ville de Sens, à M. le ministre de l'intérieur et à M. le ministre des travaux publics, en appelant la sollicitude de Tadministration sur les réclamations des communes qui sont atteintes dans leurs intérêts par la dérivation des sources de la Vanne. »
Plusieurs membres. Le renvoi pur et simple I
II. Guichard. Soit ; je demande le renvoi par et simple au ministre de l'intérieur et au ministre des travaux publics. (Très-bien! — Appuyé I)
M. le miniBtre des travaux publies..
J'accepte k| renvoi pur et simple.
M. de flUancourt. Le renvoi étant aecepté par M. le ministre, je renonce à la parole.
M* le président. Si le renvoi n'est contesté par personne, M. le ministre déclarant d'ailleurs Taccepter, je n'ai pas à consulter l'Assemblée.
M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas au ^renvoi, du moment oh M. le ministre l'accepte.
M. Vautrain. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Vautrain.
M. Vautrain. Messieurs, si j'avais pu savoir que cette question serait traitée aujourd'hui, j'aurais apporté à cette tribune des documents et des chiffres de nature à édifier complètement TAssemblée.
Certains habitants de la ville de Sens ont réclamé à la ville de Paris des indemnités pour le dommage causé par ce qu'on appelle la dérivation des eaux de la Vanne. Il faut, messieurs, que vous sachiez qu'il ne s'agit pas le moins du monde de la dérivation de la Vanne. L'administration de la ville, sous l'inspiration d'un ingénieur d'un grand mérite, M. Belgrand, a eu la pensée de fournir à Paris l'eau qui lui manquait depuis longtemps, en faisant venir l'eau de la Dhuis et de la Vanne. En ce moment, elle termine la construction d'un bassin qui va lui donner 100,000 mètres cubes d'eau. Gomment a-t-OQ pu obtenir ce résultat? En achetant plusieurs sources près de la Vanne, que nous visitions encore il y a quelque temps. On a payé à tous les propriétaires de ces sources des sommes importantes ; mais ce n'est nullement l'eau de la Vanne que nous avons prise, elle conserve tout son plan d'eau ; c'est l'eau de sources tout à fait distmctes, propriétés de particuliers, qui en pouvaient librement disposer. (Exclamations sur divers bancs.)
M. de Tillancourt. Ces sources alimentent la Vanne ! (Longue interruption.)
M. Vautrain. Permettez, messieurs, je sais très -bien que les petits ruisseaux font les
grandes rivières ; mais en dehors des sources que nous avons prises, il reste un volume d'eau très-important dans la Vanne.
M. Guichard. C'est ce que nous contestons !
M. Vautrain. Les sources achetées par la ville de Paris sont d'un débit suffisant pour alimenter le réservoir construit, mais non pour diminuer le niveau de la Vanne.
M. Guichard. Et vos 100,000 mètres cubes d'eau !
M. Vautrain. La prise de possession par la ville de Paris a été des plus légales. Elle a ' eu lieu en vertu d'un décret dont la constitutionnalité n'a pu être attaquée; on s'est présenté devant le Sénat, comme l'indiquait tout à l'heure l'honorable M. Guichard, et le Sénat a reconnu que le décret était parfaitement régulier. Les indemnités qui pouvaient être dues ont été payées; elles ont été reçues par les intéressés; et, toutes les fois qu'un usinier est venu démontrer qu'on avait causé un dommage à son usine, on lui a acheté son usine ou on l'a ii|demnisc largement.
Il est vrai que f ai eu l'honneur de recevoir M. 1q maire, et des conseillers municipaux de Sens qui sont venus me trouver avec M. Guichard, il y a peu de temps encore et me dire que plusieurs manufactures importantes, voisines de la ville de Sens, allaient être fermées, la ville de Paris les ayant achetées; qu'il y aurait un dommage indirect causé à la ville de Sens,, parce que les ouvriers, les acheteurs
âui venaient dans ces manufactures, les jours e marché, n'y viendraient plus. (Ahl an!)
Et alors on demandait à la ville do Paris, à titre de dédommagement, de vouloir bien faire construire un marché dans Sens et de dépenser deux cent et quelques mille francs pour cet objet. (Exclamations et rires. — Très- *bien ! très-bien!)
Voilà, messieurs, la proposition. J'ai pris très-bonne note des réclamations présentées ; elles ont été transmises à M. le prétet de la Seine, qui les a fait mettre à l'étude dans ses bureaux.
Mais quant à renvoyer en ce moment à M. le ministre ces réclamations, qui ont pour objet de laisser la ville de Paris sous le coup de revendications importantes, c'est ce que je prie l'Assemblée de vouloir bien ne pas faire.
Mon honorable contradicteur vous disait encore : La ville de Paris, vis-à-vis de laquelle on se montre si généreux, et à laquelle on a accordé hier 26 millions d'indemnité, peut bien nous donner quelque argent. (Nouveaux rires.)
Messieurs, c'est là une erreur profonde. •Hier, vous avez voté en i»* lecture un crédit de 26 millions destinés à indemniser^ les victimes des désastres causés par le génie militaire dans l'intérêt de la défense nationale ; cet argent ne va pas dans les caisses de la ville de Paris; il est destiné aux habitants des alentours de la ville de Paris, qui ne sont pas dans la municipalité parisienne, à ces petits propriétaires, gens d'ordre, qui avaient placé le fruit do leurs économies dans des constructions voisines de la ville pour se soustraire aux charges qui pèsent si lourdement sur Paris. C'est à eux que sont destinés ces 26 millions, et nullement à la ville tic Paris, et en outre, à ceux qui ont subi un pareil pr^udice à Bel-
fort, à Dijon, aux lignes de Carentan, en un mot auic 37 départements qui ont souflfert de ces dommages. Voilà la véritable situation.
II ne faut pas oublier que, si la ville de Paris a de fortes recettes, elle a aussi de lourdes charges. Sur un budget de 210 millions, elle doit payer annuellement une somme de 92 millions pour faire face aux charges laissées par Tadminlstration antérieure.
Je demande à l'Assemblée de ne pas prononcer le renvoi à M. le ministre, afin de ne pas donner des espérances qu'il serait impossible de * réaliser. Je le répète, tout a été fait légalement; la dérivation des eaux de la Vanne est une des plus belles œuvres de l'ancienne administration, une œuvre de génie proposée par M. l'ingénieur Belgrand, qui donne a la ville de Paris l'eau qui lui est indispensable» et qui n'a causé aucun dommage qu'on n'ait parfaitement payé.
HL Bdonard Gharton. C'est ce que nous ^ contestons!
M. Tantrain. S'il y a encore des réclamations, c'est aux tribunaux qu'il appartient de les trancher et non à l'Assemblée. Je demande donc à l'Assemblée de ne pas prononcer le renvoi aux ministres. (Très- bien! très-bien! — Aux voix!)
M. Gttichard. Je n'ai qu'un mot à vous dire. (Aux .voix ! aux voix ! — Parlez ! parlez !)
Messieurs, vous venez d'entendre M. le président du conseil municipal de Paris vous dire que la Vanne fournirait par jour 100,000 mètres cubes d'eau, et affirmer en même temps qu'on n'enlevait à cette rivière qu'une quantité d'eau inappréciable. La contradiction est palpable, et ie n'ai pas besoin d'insister.
L'honorable préopinant argue de ce que, sur les 26 millions d'indemnité accordés à la ville de Paris, il n'entrera rien dans les caisses de la Ville. Mais les 7 ou 8 millions que va rapporter à la Ville la vente de nos eaux entreront bien dans ses caisses !
M. de Tillanconrt. Cela lui rapportera 10 millions par an !
M. Onlchard. D'un autre côté... (Aux voix ! aux voix !)
Messieurs, si vous êtes d'accord pour demander le renvoi, je n'ai plus rien à dire. Il me ' reste cependant une observation capitale à vous • présenter... (Bruit.)
Notre position à l'égafd de la ville de Paris est exactement celle de la ville de Paris vis-àvis de l'Etat ; nous avons des droits litigieux à faire valoir à l'occasion de ja dérivation des sources. Le code civil dit que, quand des sources servent depuis longues années aux besoins des populations, le propriétaire de ces sources n'a pas le droit de les détourner; nous avons des droits juridiques à faire valoir. C'est exactpmemt la position de la ville de Paris vis-à-vis de l'Etat. Paris, vous disait-on hier dans le rapport, préfère laisser de c0té les droits juridiques qu'il peut avoir à faire valoir, et demander une indemnité amiable. Eh bien, ce que vous a demandé Paris et que vous lui avez accordé, nous le demandons à Paris, et nous V0U8 prions d'accorder une marque de sympathie a des populations qui sont menacées de ruiné.
Quelques membres. Le renvoi ! le renvoi aux ministres !
D'autres membres. L'ordre du jour ! (Bruit.) * M. Gulchard. Si l'on est d'accord pour voter le renvoi aux ministres des travaux publics et de l'intérieur, je n'ai plus nen à dire. (Aux voix !)
M. le président. M. Vautrain demande Tordre du jour...
M. de TUlancourt. M. le ministre des tra^ vaux publics accepte' le renvoi !
M. le général Robert. Le renvoi est demandé, et le ministre l'accepte !
M. Im préslden^t. J'ai dit à l'Assemblée que M. Vautrain, d'accord avec les conclusions primitives de la commission, avait demandé l'ordre du jour pur et simple. C'est cet ordre du jour que je dois d'abord mettre aux voix.
M. Galchard. La commission ne s^oppose pas au renvoi !
Plusieurs membres, M. le ministre des travaux publics l'accepte!
M. le président. L'acceptation de M. le ministre n'ôte rien à la liberté de l'Assemblée, de décider la question comme il lui convient.
M. Vautrain. M. le ministre 9^ den^ande pas le renvoi. (Exclamations.)
M. Gulchard. Qu'on me permette alors de lire ce que disait M. le rapporteur du projet de loi discuté hier! (Aux voix! aux voix!)
M. le ministre des travaux publics. Je dois donner une explication à l'Assemblée.
Je n'ai pas demandé le renvoi ; mais comme il avait clé proposé sur une question aussi grave, J'ai cru que, sans préjuger le résultat de rexamen qui en serait fait, sans engager aucun principe, je pouvais l'accepter. (Très-bien !) C'est dans ces conditions que j'ai dit que j'acceptais le renvoi, je ne l'ai pas demandé et je ne le demande pas. (Très-bien ! — Aux voix !)
M. de Tillanconrt. Mais nous le demandons I
M. le rapporteur. La commission avait d'abord proposé l'ordre du jour pur et simple ; elle ne s^était ralliée au renvoi de la pétition à M. le ministre des travaux publics que parce qu'elle croyait ce renvoi demandé par lui. Mais, du moment oii M. le ministre ne le yiemande pas, nous ne le demandons pas davantage. (Exclamations en sens divers.)
M. de Tlllancourt. Plusieurs députés le demandent ! (Aux voix! aux voix!)
M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur Tordre du jour.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'ordre du jour.)
M. le président. M. Paris m'a demandé la parole pour une motion d'ordre. Je la lui donne.
M. Paris (Pas-de-Calais). J'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée une demande qui, je l'espère, sera accueillie favorablement. (Ecoutez! écoutez!)
Vous penserez comme moi, messieurs, qu'il convient de laisser au nouveau ministère le temps... (Exclamations à gauche) de se mettre en rapport avec nos commissions relativement aux projets importants qui doivent, dès la reprise de nos travaux, figurer à l'ordre du jour.
A gauche. Lesquels? lesquels?
M. Paris (Pas-de-Calais). En conséquence
rai, et enfin, d'après Tarticle 4, les avoués près la cour d'appel de Metz, optant pour la nationalité française, sont autorisés à venir s'établir près la cour d'appel de Nancy.
C'est cette dernière mesure qui a donné lieu à la pétition qui nous occupe.
Avant que le projet de loi fût soumis aux délibérations de la chambre, les avoués de Nancy avaient protesté contre Tarticle 4 ; ils prétendaient qae la . compagnie des avoués d'appel, composée de neuf membres, était plus que suffisante pour occuper dans toutes les affaires du ressort, même en tenant compte des adjonctions dont nous avons parlé.
Voici le résumé des faits qui motivaient leur protestation :
Avant 1860, la compagnie se composait de douze membres ; ce nombre était hors de proportion avec celui des affaires produites par le ressort. Cette considération a déterminé les chefs de la cour à provoquer la suppression, par voie de rachat, de trois offices successivement devenus vacants. Les neuf titulaires actuels ont consacré à ce ractiat une somme de 31,666 francs, espérant aue ce sacrifice profiterait à l'amélioration dénnitive de leur position.
La moyenne des affaires, de 1865 à 1869 inclusivement, a été de 162 par an, ce qui, partagé entre les 9 avoués, donne pour chacun un contingent de 18 affaires ou 36 dossiers pour chaque étude. En prenant pour base le produit moyen adopté par la chancellerie pour fixer le prix des études, soit 120 francs d'émomolument par dossier, on trouve que chaque étude peut arriver à un produit annuel de 4.320
Mais de ce produit il faut défalquer l'intérêt du prix de la charge, les frais de loyer, de cléricature, l'intérêt des avances, la perte sur les intérêts du cautior.nement, etc., qui ne peuvent être évalués à moins de 3.000
Produit net 1.320.
somme évidemment insuffisante pour donner à un homme probe et instruit l'honnête existence qu'il doit trouver dans la profession d'avoué, d'après les termes du rapport du tribun Real au Corps législatif, en date du 11 avril 1806.
La suppression de deux arrondissements et de deux cantons importants a encore diminué le nombre des affaires et réduit les émoluments des ot'ficiers ministériels
Dans de pareilles circonstances , ajoutent MM. les avoués de Nancy, l'adjonction des cinq avoués de la cour de Metz ne peut qu'augmenter la détresse commune et hâter la ruine de tous, en portant à quatorze le nombre des avoués en exercice.
On objecte, à la vérité, que l'étendue et la population du ressort se trouvent augmentées par l'adjonction du département des Ardehnes et de l'arrondissement de Briey; mais même avec cette adjonction, le nombre des affaires ne dépassera pas une moyenne de 238 par an, ou 476 dossiers qui, répartis entre 14 avoués, ne donnent que 34 pour chacun.
Ces plaintes, qui ne manquent pas de gravité, avaient impressionné votre conunission de telle sorte qu'elle avait cru devoir supprimer l'article 4 du projet du Gouvernement. Par
I suite les cinq charges des avoués de Metz devaient être supprimées et remboursées, en vertu d'un accord qu'on espérait établir enire les avoués dépossédés et ceux qui profitaient des débris de leur ressort.
Mais lors de la discussion en séance publique, l'article 4 du projet du Gouvernement a été repris par voie d'amendement, et, après une discussion approfondie à laquelle ont pris
S art plusieurs de nos honorables collègues et I. le garde des sceaux, l'Assemblée l'a adopté.
C'est contre l'exécution de cet article que protestent aujourd'hui MM. les avoués de l'ancienne cour de Nancy ; ils demandent que l'Assemblée veuille bien le rapporter et décider, par une loi nouvelle, que les cinq offices d'avoués près la cour de Metz demeureront supprimés; que l'évaluation en sera faite d'après le taux adopté par la chancellerie en égard aux affaires produites pendant les cinq dernières années qui ont précédé la guerre par la partie restée française de l'ancien ressort de la cour de Metz ; que l'Etat fera l'avance du prix aux titulaires actuels, soit en rentes, soit autrement, et qu'il en sera remboursé dans la proportion que l'Assemblée déterminera, par les avoués près la cour d'appel de Nancy, au moyen du produit intégral de toutes les affaires provenant de la partie restée^ française de l'ancien ressort de Metz, lequel sera versé mensuelle- ' ment dans les caisses de l'Etat, jusqu'à extinction de la dette, en capital et intérêt.
Devez-vous, messieurs, accueillir cette demande ? Certes, les raisons alléguées ne manquent pas de gravité; nous devons, autant que possible , éviter aue des fonctionnaires déjà victimes des malheurs de l'invasion soient encore préjudiciés par une mesure nouvelle ; mais leur position est-elle autant amoindrie qu'ils le prétendent par la loi du 25 mars dernier?
L'ancien ressort de la commune de Nancy subit une mutilation directe : il perd, ainsi que nous l'avons vu, deux arrondissements, et deux cantons d'un troisième. MM. les avoués estiment eux-mêmes à 18 le nombre des affaires qui leur seront enlevées par cette mutilation, ce qui réduit à 144 le nombre définitif, lequel, partagé entre neuf avoués, donne pour chacun 16 afi^îres ou 32 dossiers. Telle est la situation que leur fait la guerre, et le Grouvernement n'y peut rien ; c'est un cas de force majeure. Or, cette situation est-elle rendue pire par l'adjonction des cinq avoués de la cour de Metz avec les débris de leur ressort ? Si nous en croyons le mémoire fourni par les pétitionnaires avant les débats de l'Assemblée, elle serait, au contraire, moins mauvaise en effet ; ils estimaient que le département des Ardennes et l'arrondissement de Briey apporteront ensemble un contingent de 94 affaires, et, par suite, le nombre total s'élèvera à 238, bu 17. par chacun des quatorze avoués.
Il est vrai que pour le nombre des affaire» la cour de Nancy se trouve, par rapport aux autres cours de la République, dans un état d'infériorité assez marquée; mais ce n'est ni la guerre ni votre loi qui ont créé cette position, malheureusement elle était antérieure à toute» deux.
Dans le cours des débats.» M. le garde des
sceaux avait émis la pengée que les aToaca de MetE ne feraient pae ds Lort à cenx de Nancy, parce qu'ils apporteraient avec eux leur clientèle. Les pétitionnaires objectent qu'ils ont fait aux avoués de Metz la proposition do se renfermer, de chaque càté, dans leur ancien ressort, mais que ces derniers ont refusé: ce refus se comprend ; il n'était pas possible cf\ effet, à des fonctionnaires venant s'établir dans un
iiays nouveau, de s'interdire la création de reations nouvelles. Les avoués de Nancy pourront aassi trouver des clients dans les arrondissements nouvellement annexés; dans l'intéré' des justiciables, la libre concurrence doit exister partout.
Enfin, messieurs, vous avez rendu une loi le 25 mars 1872 ; toutes les objections qu'on - vous fait aujourd'hui étaient faites alors ; vous avez décidé en connaissance de cause : vous ne pouvez pas vous rétracter sans des motifs sérieux et nouveaux.
Depuis c|ue cette pétition nous a été remise pour en faire le rapport, de nouvelles observations, émanées de MM. les avoués de Nancy. nous sont parvenues : ils prétendent, d'abord, que dans le courant de 1872, les avoués venus de Metz ont occupé dans 21 afTaires venant de l'ancien ressort de Nancy, et que ce nombre s'est élevé à 10, pour le premier trimestre de 1873, tandis que les anciens avoués de Nancy n'ont occupé que dans 1 affaires venant de l'ancien ressort de Metz.
En second lien, ils articulent que les avoués de Metz ont été indemnisés par ies Allemands, et que chacun d'eux a reçu une somn^p représentant au moins la moitié de la valeur de ta charge, an jour de la déclaration de ^erre; les chiffres sont même cités par enx à l'appui de leur articulation.
Nous ne sommes pas touchés par la première ob.'îerTation : c'est l'elïot de la libre concurrence ; le principe en est établi dans la loi, les conséquences doivent en être subies.
Mais la seconde observation nous touche davantage. S'il est vrai que les anciens avoués de Metz ont été indemnisés par les Allemands, est-il équitable 'qu'ils viennent ainsi s'établir dans un nouveau ressort sons payer aucune indemnité ?
Nous n'admettons pas que l'article 1 de la loi du 26 mars 1872 puisse être modifié. .
Nous n'admettons pas davantage la solution proposée par ies pétitionnaires, et qui a été signalée dans le courant de ce rapport : elle présente des inconvénients de diverses natures pour le Trésor et pour les justiciables.
Mais si les avoués de Metz ont éié rendus indemnes ou à peu près par les Allemands, ne Bcrait-il pas juste de leur faire payer, à leur tour, une indemnité aux avoués de l'ancien ressort de Nancy, auxquels ils font une concurrence redoutable 'l
Il est vrai qu'ils apportent avec eux un certain contingent de population, mais ils viennent ci%er de nouveaux offices dans un ressort déjà trop chargé ; puisque la réduction fut imposée en 1860 aux titulaires des charges actuelles, il nous parait équitable qu'ils les indemnisent dans une certaine proportion.
Cette indemnité, suivant nous, devrait être trés-modérée ; l'article 5 de 'a loi du 25 mars
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1872 indique le mode à suivre pour la fixer équitablement.
Par tous ces motifs, votre commission pense qu'il y a lien de prendre en cansidëration la pétition de MM. les avoués de Nancy, et de la renvoyer k M, le ministre do la justice. — (Le renvoi est ordonné.)
— 4417 — MM. les notaires de l'arrondissement de Joignv (Yonne), s'inspirant des dispositions de votre' loi du 23 aeUt 1871, vons proposent un projet de loi relatif aux actes sous seing-privé contenant transmission d'immeubles.
Suivant le>^ pétitionnaires, la forme authentique devra être déclKrée obligatoire pour toutes les transmissions d'immeubles, et les actes lous seing privé devront être déclarés nuls, si, dans les trois mois de leur date, ils ne sont déposés chez un notaire avec reconnaissance des signatures, et tors de ce dépàt il devra éire donné aux parties lecture des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871.
Le but de cette mesure nouvelle est de compléter les effets de cette loi qui, selon les pétitionnaires, n'atteint pas d'une manière efficace Les conventions sons seing privé.
Certes, messieurs, le but est louable, la loi a voulu que les charges qu'elle impose atteignissent tous les actes, quelle que tût leur forme.
Mais il n'est pas besoin de la mesure rigoureuse proposée par les pétitionnaires pour arriver à ce but ; d'ailleurs on peut reprocher i la pétition qu'elle n'est peut-être pas tout à fait exempte d'un certain intérêt personnel.
Les droits du Trésor sont sauvegardés aussi bien quand on vend sous signature privée que quand on a recours au notaire ; l'acte sous seing
il rivé n'est valable'au regard des tiers que orsqu'il est enregistré et transcrit ; par conséquent le lise ne peut rien perdre : vainement on prétend que dans l'acte sousseing privé la dissimulation sera plus fréquente, parce que les parties seront alors privées des avertissements et des conseils des notaires ; par cela même qu'on aura adopté cette forme l'attenUon du préposé du fisc sera plus éveillée, et vous lui avez donné des armes puissantes pour la recherche et la répression de la dissimulation, puisqu'il peut aujourd'hui la poursuivre par tons les genres de preuves admises par le droit
Ainsi donc, à l'égard du Trésor, il n'y a aucun avantage à ce que la forme authentique devienne obligatoire ; pour les parties, il peut y avoir quelques avantages, ils sont signalés dans la pétition, mais ceux qui adoptent telle ou telle forme doivent savoir quels en sont les inconvénienis. •
Certaines transmissions d'immeubles sont de si peu d'importance qu'il serait par trop rigoureux de leur imposer cette forme.
Nous pepsons qu'on ne doit toucher à la liberté des conventions que lorsqu'il y a nécessité absolue, et aile n 'apparaît pas dans l'espèce.
C'est pourquoi votre commission vous propose de passer à l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 4378. — Les notaires de l'arrondisseinent de Villefranche (^Aveyron) demandent : 1' que la compétence des jDges de paix soit étendue au point de leur permettre de juger en premier ressort toutes les demandes formée»
par des notaires en payement soit des débour* f ses, soit des honoraires qaelle qu'en soit l'im-
Sortance ; ils demandent, en oatre, qu'une loi écide que Tintérôt sur les avances courra de plein droit, au profit du notaire, à partir du }Our de l'enregistrement de Pacte.
Sur le premier point, votre conunission n'a pas pense qu'il y eût lieu d'apporter une dérolotion aux règles de la compétence : en princi|»e, il faut modifier le moins possible la loi existante ; elle ne doit être changée que quand la néeessité absolue s'en est fait sentir ; rien de semblable ne se rencontre dans l'espèce ; les notaires recourent rarement aux tribunaux pour se faire payer leurs émoluments et surtout leurs déboursés ; dans certaines contrées, en pourrait citer des notaires, qui pendant un l<mg exercice, n'ont jamais assigné un seul client : le plus souvent , c'est à cause de leur négligence et parce qu'ils tardent trop à se faire payer, qu ils se trouvent réduits à cette nécessité. Mais, alors, le juge de paix, dans les limites de sa compétence, et les tribunaux ordinaires, leur offrent toutes les garanties.
Les pétitionnaires opposent que l'extension de la compétence des juges de paix, aurait pour effet, d'éviter à leurs clients des frais considérables , qu'entraîne nécessairement toute demande formée devant un tribunal de première instance ; mais, si les frais sont importants, les clients solvables et de bonne foi tiendront à les éviter et payeront sans procès ; pour les autres, il n'y a pas de ménagements à garder.
D'un autre côté, n'est-il pas dangereux de livrer à un juge de paix, souvent étranger à ces sortes de questions, qui juge seul et se trouve en relations quotidiennes avec le notaire, dans le chef-lieu du canton, la coimaissance illimitée de pareilles demandes? Les intérêts des justiciables seront-ils toujours suffisamment protégés ? Les tribunaux de première instance, au contraire, offrent aux deux parties une protection également éclairée.
En second lieu, MM. les notaires demandent qu'une loi décide que les intérêts sur les avances leur seront dus de plein droit à partir de l'enregistrement de l'acte.
£n principe, les intérêts ne sont dus qu'en vertu d'une stipulation spéciale; le prêt, de sa nature, est gratuit, mais il est permis de stipuler des intérêts : les notaires ne sont pas tenus d'avancer de l'argent pour leurs clients ; ils le font ordinairement pour s'assurer de belles affaires, une nombreuse clientèle, mais ils peuvent, ou se faire couvrir de leurs avances ou stipuler qu'elles porteront intérêt.
Nous (levons repousser toutes dérogations «ux principes, lorsqu'elles ne sont pas absolument justifiées ; c'est pourquoi votre commission vous propose de passer à l'ordre du jour. — (Adopté.) *
— 4443 — Le sieur Duchetz, à Gommentry (Allier), demande qu'on établisse des ateliers nationaux sur toutes les parties incultes du territoire de la France.
C'est toujours une idée malheureuse de vouloir établir des ateliers nationaux, et le pétitionnaire ne demande pas qu'ils soient transportée dans les landes incultes pour les défricher et les cultiver, mais pour y exercer toutes les industries; de sorte qu'il faudrait transpor-
ter au désert l'outillage nécessaire et pourvoir d'abord et probablement toujours à l'alimenta* tion et à rentretien des ateliers nationaux.
Sans autre examen de cette pétition, aussi peu dévelop{)ée que mal conçue, votre commission est d'avis de passer à l'ordre du jour. — (Adopté.)
— 4331 — Le sieur Josseau, à Mesquer, près Guérande (Loire-Inférieure), demande que la sous«répartition des impôts dans les communes soit confiée à une commission composée copune suit :
i« Les répartiteurs seront nommés par les plus imposes de la commune, au scrutin secret;
2» Les répartiteurs, ainsi nommés, seront complètement en dehors de l'administration municipale, de manière à ne subir en rien son influence ;
^o Il8 ne relèveront que de leur conscience, et n'auront à se niettre en rapport qu'avec le contrôleur des contributions, lequel sera entièrement à leur disposition;
4® L'élection aura lieu au jour déterminé par le préfet, le bureau devant être composé des plus imposés et avobr pour président le plus unposé de la commune.
Vous savez, messieurs, quel est le mode actuel de nomination des répartiteurs.
La commission est composée de sept membres, dont cinq contribuaoles, nommés par le sous-préfet; les deux autres sont, le maire et l'adjoint dans les communes au-dessous de 5,000 habitants, ou des conseillers municipaux désignés par le conseil, dans les communes dont ta population est plus importante. La répartition entre les individus, dans la commune, est faite au prorata des évaluations cadastrales, par une division mathématique qui exclut tout arbitraire et toute appréciation.
A' cette commission, le pétitionnaire propose d'en substituer une élective, mais avec un nombre très-restreint d*éligibles; il veut que cette commission soit formée et agisse complètement en dehors du maire et de l'administration, ne relevant que de sa conscience.
N'avons- nous pas déjà assez de commissions électives, et si i'indifiérence des électeurs se manifeste d'une manière si regrettable dans les plus graves circonstances, ne sera-t-elle pas plus profonde encore pour de pareilles élections ? D'un autre côté, comment trouver, dans beaucoup de communes rurales, en dehors du maire et de l'administration, des gens assez éclairés pour remplir cette mission?
Les propriétaires dont les contributions sont les plus élevées sont souvent bien loin de la commune, ils n'accepteront pas un mandat qui leur imposerait des dérangements coûteux.
Si l'état actuel présente des inconvénients, celui qui nous est proposé en présente de plus graves encore, c'est pourquoi votre commission propose de passer à Tordre du jour. — (Adopté.)
— 4433 — M. Thierriat (Philippe), comptable, ex-secrétaire en chef de la maihe au 1er arrondissement de Lyon, propose de faire à l'article 45 du code civil Taddluon d'un paragraphe ainsi conçu :
« Est oblifl;atoire, la délivrance par Toffièier de l'état civu aux intéressés, d'une expédition authentique des actes qui les ooncament, îxb*
BEÂNGE Dlj » Haï
jç
médiatemeDt après lear rédaction : un règlement d'administration pui»lique fixera, uniiormémcint, pour toute la France le coût des frais d'expédition, sur lequel sera prélevée la rétribution due aux employés de 1 état civil ; en cas d'indiçence dûment constatée, un bulletin sur papier libre sera délivré gratuitement aux intéressés. >
Par cette mesure, ajoute le pétitionnaire, on parviendrait à assurer :
i» Au Trésor, une recette d'environ cinq millions, par la vente du papier timbré;
2° Aux communes, une recette d'environ un million et demi pour frais d'expédition, déduction faite d'une part destinée à rétribuer les employés, dont les modestes traitements fixes seraient ainsi proportionnellement augmentés, sans surcbagc pour le budget municipal;
3<> Aux familles, des titres et des archives qui leur sont indispensables dans les circonstances les plus graves de la vie ;
4° Aux officiers do l'état civil, les moyens de rédiger leurs actes, t^ans erreurs, par la pnyluction de pièces authentiques suppléant aux déclarations plus ou moins exactes des parties, ou des témoins certificateurs.
Cette mesure faciliterait enfin la reconstitution des archives de l'état civil, dans le cas où elles viendraient à être détruites, par suite d'un de ces désastres dont nous avons eu le douloureux exemple.
Enfin, les greffes des tribunaux civils délivreraient, comme avant, les expéditions des actes passés antérieurement à cette loi, et pourraient aussi être exclusivement autorisés a délivrer les secondes copies des actes de l'état civil à un an de date.
Cette pétition, rédigée dans de très-bons termes, émane d'un homme compétent, qui joint à l'expérience do la pratique la connaissance de Ja matière qu^il traite.
Déjà, dans un grand nombre de mairies, on délivre aux nouveaux mariés un extrait de leur acte de mariage avec des cases préparées pour pouvoir porter les enfants à venir; mais cet usage n'a rien d'obligatoire; il ne concerne d'ailleurs qu'fl^dcs acte? de l'état civil, le plus important à la vérité. Les actes do naissance et ceux de drcès sont simplement inscrits dans les archives rie la mairie.
On peut objecter que c'est une dépense nouvelkj imnosée pour les actes de la vie civile, déjà surchargée dans notre pays ; mais cette dépense ne peut être importante, et d'nilleurs ceux dont r indigence sera constatée en seront exempts. Pour les actes de mariage, elle sera
Î)re8que toujours supportée sans dimculté; pour es actes de décès^ les intéressés trouveront dans les successions recueillies une large compensation ; c'est seulement pour les actes de naissance, s^lls se répètent fréquemment dans la même famille, (lue la dé{>ense pourra
Saraitre un peu lourde ; mais les municipalités evront se montrer asse?: larges dans l'apjiré' dation des causes d'indigence.
Ce nouvel impôt p«^ut être d'un certain produit pour le Trésor, le pétitionnaire Tovdluo à cinq million^;, pour la vente du papier timbré. C'est probablement exa^'éré. car il y .mra un grand nombre d'indigonrs ; il apparlinudru, du reste, à l'admmistration de fixer, ainsi que la
^^^-•\^-\^"^- ' en puiAv. ^ ^ menierjt w^.^ .*'-
ployésde/iA -/ —• lebudiçeia^.:./.^*'- ■
Mais l miifiT»: v ^ suivant noui, Oi-."*^ -' inspirée à son tu T.' ^'^ où Vest trou^tr. \n V" '^, ' vastations de la oi-'- ."t " effet, messieurs, q,!^*;;;;"..'^ - . recherchait, avec le 0.,i ■ 17. ' do réparer rimmenw; f.r \7""^ cendie dans les archivas'?'* ? '^ *-- ' ville de l^ris, on a cité nn \,i '.* expéditions authemiqups fm.".* " -trouver entre les mains di'» LJ'^'^ '*'• le moyen proposé, chaque famiK '. "' -possession les actes concernant tijL*^ *'*''' bres, et il sera très-facile de ropcn'*."'" "^ état civil. ^ con.,.,,>. ^^
. Ces divers avantages, examinés av.^ ont impressionné votre cominiBMon • ^*' pensé que la proposition du pétiiiorl^îi* sinon dans son texte, au moins dans son c-ii * devait être prise en considération, et elle va** propose de renvoyer la pétition à M. le ^* nistre de la justice. — (Adopté.) * "
— 4314 — Le sieur Daudin, propriéi^rei Pouilly (Oise), se plaint d'une mesure rigon. reuse prescrite pour l'élagago des arbres situés sur le bord des routes «t chemins.
Il expose que le conseil général de l'Oise a placé dans les attributions de l'administration des ponts et chaussées le réseau de la voirie vicinale, et ses agents exigent que les arbres soient élagués à plomb pendant et à toute hauteur; on applique même aux chemins vicinaux ce procédé d'élagage, limité jusqu'alors aux routes nationales et départementales.
Dans plusieurs cantons, des commissions ont été designées par les conseils municipaux de chaque commune pour faire opérer sur toute l'étendue des chemins l'élagage a ciel ouvert et à toute hauteur dos arbres situé sur les propriétés riveraines.
On conçoit les inconvénients d'uno pareille mosuns qui n'est justifiée par aucun texte da loi; MM. les commissaires pour&uivent impitoyableip'»nt tout ce qui fait saillio, le garde champêtre prévient les propriétaires, et s'ils n'agissent pas dans le bref délai qui leur est imparti, des ouvriers préposés par la commission ])roccdcnt d'office à la mutilation des arbres condamnés.
Cette mesure, dit le pétitionnaire, causera la destruction d'un nombre très-considérable d'arbres fruitiers et forestiers et em[>êchera d'utiliser les espaces improductifs, qui forment la borgfî et les our Jures des chemins.
Pour mettre un terme à de pareils inconvénients, le pétitionnaire demande qu(* l'Assemblée nationaU» dêclaie simplement qu'il suffit d'dpérer réguliéroni»»nt les élagage» à une hauteur maximum do 5 à li mètres, de manière à rendre jiaitout la circulation parfaitement libn* et a conserver aux voips publiques de toute iialuri; la largeur pleine et entière qui leur est attribuée par le classement.
Messieurs, l.i |)étition présentée par le sieur Daudin ne manque pas d'intérêt; elle est
d'ailleurs présentée dans des termes fort conyenables.
Rien dans la législation ancienne et moderne ne justifie l'excès de rigueur dont se plaint le pétitionnaire. Nous trouvons, au contraire, le législateur toujours disposé à favoriser les plantations sar le bord des routes. Les anciens règlements (V. ordonnance du 19 février 1552; ordonnance de Blois, mai 1579, art. 356) autorisaient et obligeaient môme les riverains à planter sur le bord des grandes routes ; les arbres appartenaient à ceux qui les avaient plantés.
Quant aux chemins vicinaux, sur lesquels les seigneurs exerçaient le droit de police, la plantation n'était que facultative, et les coutumes et la jurisprudence attribuaient aux seigneurs la propnété des arbres plantés sur le sol de ces chemins.
De là de nombreux abus auxquels les lois des 26 juillet, 15 août 1790 et 28 août 1792 essayèrent de mettre fin ; mais l'obligation de planter sur le bord des grandes routes fut de nouveau consacrée par la loi du 9 ventôse an Xni, articles 1 à 5. A ces diverses époques, on ne redoutait pas la saillie et l'ombrage des branches sur la voie publique.
En 1824, la Chambre des députés s'est occupée des chemins qu'on appelait, alors, communaux, et le rapporteur déclara formellement que les plantations à faire par les riverains ne cessaient pas d'être obligatoires; il faisait ressortir l'avantage de ces plantations qui offraient le moyen le plus efficace pour obtenbr la conservation et la reproduction du bois nécessaire au charronnage, a Tartillerio et à la marine.
La loi de 1836, loin de proscrire les plantations sur le bord des chemins, les a réglementées en indiquant les distances que doivent observer les propriétaires.
11 est vrai que dans beaucoup d'endroits, le service vicinal se montre exigeant en ce qui concerne l'élagage des arbres ; cette rigueur est-elle nécessaire pour maintenir les chemins en bon état de viabilité ? Le pétitionnaire ne le
Sensé pas ; il cite plusieurs routes nationales, ans son département, bordées de grands arbres, et dont l'entretien coûte moins que si elles étaient complètement à ciel ouvert ; suivant lui l'humidité que l'ombrage des arbres entretient sur les routes est favorable à leur durée ; dans l'été l'administration ne serait pas obligée de recourir à des arrosages qui coûtent fort cher.
Par tous ces motifs, la commission a pensé qu'il y avait lieu de s'occuper des faits signalés par le pétitionnaire, et elle vous propose le renvoi de sa pétition au ministre de l'intérieur. — (Adopté.)
Plusieurs membres. Nous ne sommes plus en nombre, monsieur le président i
M. le président. L'Assemblée ne désire pas continuer la lecture des rapports de pétitions?
Plusieurs membres. Non! non !
M. 'Wilson. Il n'y a plus cent membres dans la salle.
M. le président. Je vais indiquer l'ordre du jour de la prochaine séance, qui aura lieu jeudi, conformément à la décision prise tout à l'heure par l'Assemblée : ^
A une heure, réunion dans les bureaux :
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi portant approbation de la convention de poste conclue entre la France . et les Etats-Unis, le 28 avril 1874. ^ A deux heures, séance publique :
Discussion de la proposition de MM. Delàcourt et plusieurs 4e ses collègues sur les haras et les remontes ;
30 délibération sur le projet de loi portant promulgation aux colonies des lois des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France;
2<^ délibération sur le projet de loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et des statuts desdites banques ;
l'« déUbération sur le projet de loi relatif au rétablissement du titre de premier avocat gé* néral dans les cours d'appel ;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de M. Léon 8ay, tendant à ii^tituer un prix de 50,000 fr. au profit de la personne qui découvrira un moyen pratique de déterminer directement la présence de ralcool dans les mélanges ;
l''« délibération sur la proposition de M. Parent, ayant pour objet de modifier l'art. 360 du code d'instruction criminelle ;
l'« délibération sur la proposition de M. Limpérani, relative au taux do l'intérêt de l'argent ;
l*^ délibération sur la proposition de loi présentée par la commission des services administratifs et relative à la réunion en un seul corps du corps diplomatique et du corps consulaire ; ^ .
Discussion sur la prise en considération de la proposition de M. le baron Ghaurand, relative au repos du dimanche ;
3« délibération sur la proposition de M. Tirard, tendant à autoriser la fabrication à tous titres des objets d'or et d'argent destinés à l'exportation. ^
M. de TlUanconrt. Je denlpderais qu'il n'y eût pas de bureaux jeudi, et qu'ils fussent renvoyés à vendredi.
M. le président. Bien que jeudi ne soit pas un jour habituel de réunion des bureaux, j'ai cependant proposé qu'une réunion eût lieu jeudi prochain pour l'examen du traité postal conclu avec les Etats-Unis, parce que la solution de cette question, depuis longtemps attendue, a un certain caractère d'urgence et que de nombreux intérêts s'y rattachent. (Marques d'assentiment.)
M. Noël-Parfàlt. En effet, il y a urgence !
M. le président. Il n'y a pas d'objection ? (Non ! non !)
L'ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à cinq heures dix minutes.)
Le directeur du service slénographique de C Assemblée nationale,
^ CiÉLKSTIN LaGACHE.
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?R£SIDEiNCE DE M. BUFFET
M. le comte 4r Ségnr, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-yerval de la précédente séance.
M. Noël Parfait. Dans la séance de samedi dernier, au moment où M. le président proposait de mettre à Tordre du jour des bureaux le projet de traité postal avec les Etats-Unis, j'aurais dit, suivant le compte rendu officiel : t II n'y a là aucune urgence. > Or, tout au contraire, j*ai dit : c II y a urgence en effet. » . L'erreur s'expligue par le orouhaha d'une fin de séance, mais je ne tiens pai moins à ce qu'elle soit réparée.
M. le président. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès -verbal?...
Le procès- verbal est adopté.
M. le marquis de Mornajy, obligé de se rendre aux eaux à causç de l'état de sa santé, demande un congé.
Cette demande sera renvoyée à la commission des congés.
M. le vicomte Blinde Bourdon, retenu chez lai par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui.
MM. Léon Say, Boisse, le marquis d'Andelarre, Baucarne-Leroux, obligés ae s'absenter par des affaires urgentes, demandent des congés de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ?
Les congés sont accordés.
M. Cézanne. Au nom de la commission d'enquête sur le régime général des cheminas de fer, j'ai l'honneur de déposer un rapport sur les propositions présentées par MM. Baragnon. Lepère et par cent vingt et un autres membres de l'Assemblée nationale, tendant à ce qu'un crédit de 48 millions soit mis à la disposition du Gouvernement pour être appliqué à la percée du Simplon.
M. le président. Ce rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de M. Delacour et plusieurs de ses collègues sur les haras et les remontes.
Personne ne demande la parole?... Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
ANNALES UE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
H. le prAsldeat. ■ Art. 1". — L'administration Bufjérieure des haras se cqpiiose d'un directeur iaspecleur général, de 6 inspecteura généraux, de H diretfteiira de dëpôa, de 22 sous-dirActeuri et d'an nOmbrt de sarveillants enfUsant pour !e service. >
Quelqu un demaDde-t-il ia parole but l'article 1"?...
Je consulte l'Assemblée.
(L'épreuve a lieu.)
Voix à gauche. On n'a pas voté !
H. le préBldent. Tres-pea de membres en. eiTet ont pris part au vote. Je réclame ifislamment le silence et l'attention.
L'urgence de ce projet de loi a été déclarée. Il n'est donc soumis qu'à une seule délibération ; tous les votes sont des votes définitifs. Il est nécessaire d'y prendra pan.
Je recommence l'épreuve.
Quelques membres à gauche. L'opinion du GôuvernemenL ?
D'autrtt membres. On demande la parolal
H. le préaident. On ne peut pas parler entre deux épreuves; il fallait réclamer la parole avant que l'épreuve ne fût commencée. J'ai demandé par deux fois si quelqu'un voulait prendre la parole ; une épreave a eu lieu, cette épreuve est douteuse, je la recommence.
(L'article l'^ est de nouveau mis aux voix et adopté.)
H. le pFéaldent. Je donne lecture de l'article 2... (Brait de conversations.)
J'attendrai le silence pour donner lecture àa l'article que tous les membres n'ont |>eiU-6tre
fas sous les yeux. Il est indispensable que Assemblée sache sur quoi elle vote. (Trêabien !)
>■ Art. 2. — Un conseil supérieur des huas est Dommê par le Président de la République pour neuf années. Il est composé de vingtquatre membres, renouvelables par tiers totu les trois ans. Les membres sortants seront réëlÎKibles.
■ Il tiendra au moins deux séances par an. 11 donnera son avis sur le budget des haras, sur les légletnents génëniui des concours et des conrses, sur la nature et rimportance des encouragements qni se rapportent k la production et k l'élevage, et sur toutes les questions qui lui seront souqises par le ministre ou, en son absence, par le directeur général des haras.
■ Il recevra communication des voens et délibérations des conseils généraux en ce qui concerne la question chevaline.
' Après chacnne de ses sessions, il sera fait an rapport spécial et détaillé sur l'ensemble de ses travaux, et communication de ce rapport sera donnée à l'Assemblée nationale, t
Il y a, sur le premier paragraphe de cet article, un amendement de M. Deshons , alDsi conçu :
I A l'article 2, k la suite de cette phnse, dans le premier alinéa : i ... Il (le conseil) est composé de vingt-quatre membres renouvelables par tiers tous les trois ans ; les membres sortants seront rééllgibles.. . >, ajouter: c ,.. et ile seront pris dans les divers groupes d'éleveurs, de façon que. tous les intérêts soient représentés dans le conseil sapértaur. i
Plutieuri vombru. L'amendemmt est re^ tiré!
L'amendement que j'tû eu l'hoaneuT de présenter sur l'article 2 du projet a été soumis i. l'examen de la commission, qui a bien voulu rtceOnaitre que le principe de cet amendement était juste, et alors Je me suis entendu avec elle pour faire entrer ce principe dans la rédaction nouvelle de l'article ï.
Je demandais, par cet amendement, (]ue le conseil supérieur, qui sera une garantie pour l'élevage, une garantie pour la défense de ses intérêts, fût composé des représentants mêmes de l'élevage, c'est-à-dire des représentants des divers groupes ié l'éltvage.
La commission, en admettant que les vingtquatre membres composant le conseil supérieur, et qui devront étro nommés par le Président de la Répablique, comprendront les représentants des divers groupes ds l'élevage, ma donné pleine satisbction.
Je crois aonc que la nouvelle rédaction de la commission one toutes les saranties que l'on peut désirer, et je demande & fAssemblée de l'adopter.
H. le prialdeat. Je n'ai que la rédaction du projet qui est annexée au rapport.
H. DablTAl, au bano de la oammUfion. Nous sommes d'accord avec l'auteur de l'ameodement.
H. Deabou.La nouveUe rédaction adoptée par ht commission est ainsi conçw :
f Un conseil supérieur des baru est nommé par le Président de la République pour neuf années. Il est composé de vingt-quatre membres reuouvelabies par tiers tons Tes trois ans et comprenant les représentants des divers groupes d'élevage... •
M. 1« prAaldflBt. Je n'ai pas cette rédaction. (Rèctamaiions sur plusieurs banci à gauche.) -
M. Desbon». JeTerai observer à l'Assemblée que je suis trés-étonn'é que la rédaction nouvelle n'ait pafi été distribuée, puisqu'elle a été arrêtée an sein de la commission.
M. le prialdent. Je n'en ai pas en counaissance.
Surdiwn bancs. L'ajournement! — Le renvoi à la commission l ^
H. le ppAaldent. S'il y a une nouvelle rédaction de la commission, il fAut me la re^ mettre.
K. Dahirel. Cest un principe qua la ootnmiision a admis.
H. le ppéaldent. Je ne ^uis consulter l'Assemblée que sur des textes ; il faut qne ces testes me scient remis entre les mains.
M. le marqiilé de Sampleppe. Je viens, au nom de la commission, présenter la rédac-> lion adoptée par elle en dernier lieu. L'intercalation de quelques mots a donné entière satisfaction & M. Desbons, et nous les avons admis.
Après ces mots : • Un conseil aupèrienr des haras est nommé parle Président de la République pour neuf années et composé de vingtqnatre membres renouvelnblefl par tiers tout les trois ans . , i nous avons ajouté : t ... et con^prenant les divers groupés d'élevage. • Rien n'est changé au reste de l'article.
H. le prèaldent. Quelqu'un demhade-t-il la parole T.. .
Personne un demandant la parole, je meta
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aux voix l'article 2, avec raddltîon qui vient d'être indiquée.
(L'ar^ide 2 ainsi modUié eat mis aux voix et adopté.)
M. le prèvidaat. M. de Kerjéga a proposé une disposition additionnelle qui est ainsi conçue :
t II est établi dans chaque circonscription de dépôts d'étalons une comoiission oonsuitatiive formée de six membres au moins désignés par les conseils généraux de la circonscription.
1 Un décret du Président de la Hépublique fixe le nombre des conseillers à élire dans chaoue département.
t La commission est nommée pour six ans, renouvelable par moitié tous les trois ans ; les membres sortants sont rééligibies.
« L'inspecteur de la circonscription et le di* recteur du dépôt assistent de droit aux séances avec voix déhbérative.
c La commission choisit son président et son secrétaire ; elle siège dans un local mis à sa disposition par le directeur du dépôt ; elle se réunit au moins une fois l'an ; elle donne son avis sur toutes les questions relatives à l'industrie chevaline dans les difiérontea parties de la circonscription ; une expédition du pro<» cès-verbai des délibérations est adressée par le président à M. le ministre de l'agriculture et du commerce pour être soumise par lui, avec son avis, à l'examen du Conseil supérieur des haras. •
La parole est à M. de Kerjégu.
X. Xoitfaret de Kexjéifa. Messieurs, la loi souqiise en ce moment à vos délibérations est d'une gravité qui ne vous aura pas échappé. Sa complote mise a exécution aura d'aboird pour conséquence inévitable d'augmenter des aeux tiers au moins le budget actuel des haras, et elle exercera une influence décisive sur l'avenir de la pro^ucticm chevaline de toute la France par la concentration en un petit nombre de mains — 7 inspecteurs généraux, parmi lesquels le directeur de l'administration sera choisi obligatoirementy et 22 directeurs de dépôts — des moyens d'vction des plus puissants. (Trèsbien!)
4e suis partisan de l'institution des haras ; dans beaucoup de nos départements l'industrie privée a besom d'un appui, d'un stimulust, d'un modèle. Mais avant d'aggraver l'atteinte portée, dans cette circonstance, à la liberté commerciale, si féconde en résultats depuis quelques années, et de favoriser ainsi un concurrent redoutable pour les producteurs de bonne volonté, il a laliu que les hommes les
F lus autorisés me fissent apercevoir que augmentation des haras était le moyen le plus efficace pour obtenir, dans im délai rapproché, une bonne remonte de notre cavilerie.
Toutefois, à côté de ce pouvoir résultant d'une organisation administrative permanente, n'ayant, en fait, aucune responsabilité pécuniaire à craindre et pouvant puiser dans les caisses de l'Etat, lors même qu'il se trompe, de la meilleure foi du monde d'ailleurs, par l'achat d'étalons insuffisants, les auteurs de la proposition ont compris qu'il fallait établir une surveillance et un contrôle.
L'article 2 du projet que vous venez de voter, indique que ce contrôle consistera :
!• Dans la création d'an conseil supérieur
composé de 24 membres nommés par le Chef de rStat ;
2o Dans la communication qui devra être faite à ce conseil des vœux et des délibérations des conseils généraux, relatifs à l'industrie chevaline;
3o Dans un rapport annuel fait à l'Assemblée nationale.
Ëh bien, messieurs, en présence des nom'»» breux intérêts engagés par la loi, ces garanties ne me semblent pas suffisantes et mon amendement, a pour but d'y ajouter la création dans chaque circonscription de dépôt d'étalons, d'une commission consultative gratuite et composée de membres désignés par les conseils généraux.
Je me hâte de dire, messieurs, que je n'ai pas l'inltiaiive de cette idée... (Bruit a gauche); mon amendement, en effet, n'est que la reproduction à peu près textuelle de l'article 5 d'un arrêté concernant les haras, en date du 11 décembre 1648, ab]H>gé en 1852.
Mais ce n'est pas tout.
Je puis encore m'appuyer de l'opinion favorable émise par une autorité dont vous ne contesterez pas la valeur.
M. le ministre de l'agriculture et du oom* merce a consulté le conseil supérieur des haras sur le projet de loi ; la discussion a été complète, et, après diverses observations échan- Sées, mon amendement a été adopté ; il a été éfendu par des éleveurs des plus distingués et des plus compétents ; jç citerai, entre autres, M. le comte de La Hoque-Ordan et M. le baron de Nexon ; l'honorable M. Gayot, ancien directeur général des haras, s'est associé lui-même à ma proposition, ajoutant que ces commissions, créées en 1848, ont été emportées en 1852, en même temps que la direction elle-même des haras, et que, pendant leur existence, elles n'ont pas suscité de con* Ait.
Cet amendement ne me semblait donc pas devoir rencontrer de contradicteurs; cependant, votre conmiission n'a pas jugé à propos de l'accueillir, se basant sur ce que la communication des délibérations des conseils généraux au conseil supérieur des haras donnait une satisfaction suffisante.
Je ne conteste aucunement le dévouement des assemblées départementales, mais je dis qu'au moment où vous ailes presque doubler les charges de l'état par l'augmentation de l'effectif des étalons et des subventions à l'industrie privée, il faut un contrôle sérieux et spécial. (>1 arques d'approbation.)
La commission, dont je propose la création, placée auprès du directeur du dépôt, échangera avec lui ses observations ; bien que n'ayant qu'une valeur consultative, elle lui sera d'un secours réel, et facilitera l'exercice de son autorité; composée d'hommes appartenant aux départements formant la circonscription qui s'éclaireront mutuellement, son avis aitra plus de force, exercera plus d'influence que s'il éma<i nait isolément de chaque département. Il se formera une tradition qui permettra d'établir nettement quels sont les besoins de la oon** trée, le meilleur mode de reproduction, les races qu'il faut encourager, les croisements judicieux à provoquer et surtout ceux qu'il est indispensable d'éviter.
Permettez-moi» messieurs, afin de bien faire comi)rendre la portée de mon amendement, d'insister sur ce dernier point, qui est d'une importance extrême : je veux parler des mauvais croisements à éviter.
La France donne naissance à des chevaux de races distinctes, ayant des qualités diverses, suivant les contrées qui les produisent ; cela est dû au climat, à la nature du sol, à la richesse des plantes qui y croissent, à la topographie du pavs. L^amélioration de ces races variées demande donc une vigilance éclairée, et il importe au plus haut degré, — les hommes spéciaux le savent, — que l'autonomie propre à nos diverses régions hippiques, jadis très- caractérisées, ne soit pas annihilée par des mélanges qui, mal combinés, produisent des réj sultats absolument contraires à ceux qu'on en attendait.
Ne croyez pas, messieurs, que je formule des craintes imaginaires ; le mal s'est produit et il est arrivé que l'administration des haras^ méconnaissant ces observations, obéissant aux théories de certains hommes ayant des connaissances incomplètes ou peu pratiques, a produit un véritable désastre dans plusieurs parties de la France.
Je n'emploierai pas ici l'expression énergique dont se sont servis devant moi deux de nos collègues {>our exprimer leurs doléances. Je me bornerai à dire que, dans certaines contrée^ du Midi et de l'Ouest, les étalons anglo-normands ne conviennent, pas généralement, à moins qu'ils ne soient absolument des animaux de tête, tandis qu'ailleurs ils donnent de très-bons produits.
Je rends d'ailleurs pleinement hommage, messieurs, à l'éminent inspecteur général placé aujourd'hui à la tête du service, et qui connaît parfaitement ce qui convient à notre pays; mais les hommes changent, et les principes doivent être posés de telle sorte que les règles qui en découlent soient immuables.
Eh bien, c'est pour observer ces lois, ces règles, et maintenir ces doctrines, dont l'administration des haras s'est écartée quelquefois dans le passé, que je demande une commission de contrôle locale. Conjointement avec MM. les officiers des haras, elle formera la base de la surveillance , eMe observera sur les lieux-mêmes de production les faits spéciaux à chaque région et les signalera au ministre et au conseil supérieur des haras.
Je pourrais citer des exemples pour justifier ce que je viens de dire; permettez-moi seulement, avant de quitter la tribune, de vous rap- Seler les paroles caractéristiques par lesquelles l. Eugène Gayot, cet ancien directeur général si compétent et si expérimenté, termine un article publié par lui ce mois-ci dans \e)oumal de V Agriculture :
« On s'attache trop exclusivement, dit-il, à faire des haras le grand étalonnier du pavs. Lear rôle est autre; leur mission est plus haute. A eux de faire pour le Midi et pour les contrées montagneuses du centre, pour la Bretagne, pour nos départements de l'Est, ce qu ils ont fait avec un grand succès en Normandie; à eux de fournir à chacun de nos grands centres de production les éléments nécessaires à la création ou au perfectionnement du type d'amélioration qui lui manque et sans
lequel l'iûdu strie étalonnière privée ne saurait ni se constituer utilement ni se défendre. »
C'est, messieurs, daps l'espoir de contribuer à atteindre le but indiqué par M. Gayot, ce qui constituera un immense progrès dans l'industrie chevaline, que je vous prie d'accepter l'amendement que j'ai l'honneur de vous présenter. (Très-bien! sur divers bancs.)
M. Bocher, rapporteur, L'Assemblée trouvera bon que je ne discute pas en ce moment les points auxquels a cependant touché en
Sassant l'honorable préopinant et qui vienront, je pense, à leur tour, quand nous aborderons la question qui fait le principal objet de la proposition de l'honorable M. Delacour. Je ne traiterai i)as la question de cette prétendue concurrence commerciale ; je ne traiterai pas non plus la question de l'influence des haras sur les différentes races chevalines du pays. Encore une fois, ces questions viendront peut-être dans le cours du débat, et la conimission exprimera à ce suiet son avis. Je me renfermerai donc dans la discussion
Eure et simple de l'amendement dé l'honorale M. de Kerjégu.
Je commencerai par rappeler à l'Assemblée que les trois premiers articles du projet forment un ensemble de discussion et qu'il eût été bon de les considérer non pas isolément, mais conjointement, car ils sont inspirés par la même pensée et ils tendent au même but.
Cette pensée est celle-ci : prévenir les abus, s'il y en a eu, et répondre aux reproches et ils sont assez nombreux qui ont été adressés à l'administration des haras sur son instabilité, sur son défaut de fixité et de constance quant aux vues et aux doctrines qu'elle est chargée d'appliquer.
Eh bien, ce manque de fixité, cette instabilité, nous avons pensé et tout le monde a cru comme nous, qirils tenaient en partie au défaut de stabilité de l'administration elle-même des haras.
L'administration des haras, ^ous tous les régimes, dans tous les temps, a subi l'influence des changements politiques et administratifs qui se sont produits dans le pays. Elle a changé presque chaque année de directeur; en un mot elle a subi toutes les influences extérieures comme aussi toutes les influences gouvernementales et administratives. C'est à cet inconvénient qnae nous avons voulu autant que possible remédier. Et qu'avons-nous demandé dans les deux premiers articles ? De consacrer l'état de choses actuel par le régime légal, de substituer le régime légal au régime des ordonnances et des arrêtés qui avaient jusqu'ici régi le sort des haras.
Eh bien, l'article !•', que vous avez adopté, mais que vous avez paru adopter avec une certaine hésitation, peut-être parce que le rapporteur avait négligé de vous donner des indications qui auraient eu leur place avant le vote, n'a eu qu'un but: c'est de maintenir l'état de choses actuel. En un mot, l'administration des haras reste ce qu'elle est, le personnel des haras n'est pas changé ; on n'ajoute rien aux dépenses, bien que nous vous demandions d'ajouter aux travaux et à la responsabilité de l'a'iministration.
Quant à l'article 2, il a également pour objet de consacrer, par une disposition législa-
tive, rexLStence du conseil supérieur tel qu^il existe aujourd'hui, mais qui est le résultat du pouvoir discrétionnaire du ministre, eff qui a été constitué jusqu'à présent par des ordonnances et par aes arrêtés.
Quelle a été son origine? Si vous voulez me le permettre, je rappellerai toutes les vicissituoes par où il a passé. Son origine date de 1806. 11 est devenu plus tard un conseil, ensuite une commission permanente, puis un comité consultatif composé d'un certam nombre de membres. Bref, il a plus ou moins changé comme tout a changé, malheureusement, dans Tadministration de notre pays.
Eh bien, nous avons voulu remédier dans la mesure du possible à cet inconvénient, et nous vous demandons de constituer, par une disposition législative, l'existence, la composition et les attributions du conseil supérieur. Nous avons cru qu^il était d'autant plus urgent de le faire, que cette administration va être chargée de devoirs plus importants, qu'elle va recevoir avec le même personnel, avec les mêmes moyens administratifs, mais aussi avec plus de ressources si vous votez ce que nous vous demandons, une mission plus étendue.
Par l'article 3 que vous voterez sans doute tout à l'heure, vous lui assurerez un recrutement plus régulier, qui formera un personnel plus capable et mieux composé.
Il faut que l'administration des haras ait à côté d'elle un conseil consultatif pour la défendre contre ses propres erreurs, pour la défendre contre les attaques qui viennent du dehors, enfin pour fortifier l'action du ministre, pour l'éclairer, pour le soutenir, et non pas pour le contrôler. Le conseil supérieur, en elfet, n'est point un contrôle ; le contrôle, il est ici, etpas ailleurs ; c'est un conseil consultatif et il comprendra tous les représentants naturels des diverses régions de l'élevage dans le pays ; et nous voulons que ce conseil ait toute l'autorité, toute l'indépendance que peut lui' conférer la loi. C'est pour cela que, daos l'article 2, nous vous demandons une disposition législative.
Maintenant Thonorable M. de Kerjégu trouve
3ue ce n'est point assez, et il vous propose 'ajouter à ce rouage du ponseil supérieur qui au-dessus de lui a tous les conseils généraux organes des vœux et des intérêts du pays, un troisième rouage, c'est-à-dire une commission consultative composée de six membres au moins et représentant les intérêts des divers départements qui sont réunis et qui forment chaque circonscription de dépôt dans l'administration des haras.
Nous sommes, au fond, d'accord avec l'honorable M. de Kerjégu, en ce sens que nous désirons, comme lui, que tous les intérêts si divers et si nombreux de l'industrie de l'élevage soient représentés partout, que partout ils puissent se défendre, et prévaloir, autant que possible ;• mais nous croyons, contrairement à son opinion, que la division naturelle de ces intérêts, c'est le département ; que leur représentation légitime, véritable, c'est le conseil général de chaque département.
Et pour savoir, messieurs, jusqu'à quel point les conseils généraux ont, à ce t égard, rempli leur mission avec le plus grand zèle, ouvrez les cahiers do leurs délibérations, voyez les départements où l'industrie de l'éle-
ANNALES. — T. XXXÎ.
vage a surtout une grande importanc e et dites s'il y a des (questions, des intérêts qui aient jamais été mieux représentés, mieux étudiés, mieux discutés que dans le sein des conseils généraux.
La représentation nouvelle que l'honorable M. de Kerjégu veut superposer à celle-ci sera-telle utile? Nous ne le pensons pas.
A cet égard, permettez-moi de vous citer seulement deux exemples.
Je prends le département du Calvados, — ce qui est assez naturel puisque je suis un de ses représentants, — eh bien, une partie du département appartient à une circonscription, à celle du Pin, et l'autre partie dépend de celle du département de l'Orne. Alors comment le département du Calvados est-iln-eprésenté dans ces deux circonscriptions? Ce département est compris dans la même circonscription que ceux de TOrne, de l'Eure, de la Seine et de Seine-et-Oise. Or, je demande à l'honorable M. de Kerjégu quelle est l'identité des intérêts dans une circonscription qui comprend cinq, six départements ?
La circonscription de Rennes comprend sept départements, dont les intérêts sont absolument différents. La circonscription de Perpignan en comprend neuf : Vaucluse, les Pyrénées-Orientales, le Gard, THérault, la Corse, etc., et voilà une circonscription qui représentera les intérêts de tous ces départements réunis.
Bh bien, je dis à l'honorable M. de Kerjégu : ou ces circonscriptions représenteront les mêmes intérêts, des intérêts Identiques, et elles ne feront que répéter ce qui aura été dit dans chaque département; ou elles représenteront des intérêts opposés, et vous aurez organisé le conflit. (Très-bien r — Cest très juste !)
Au-dessus de ces circonscriptions, les intérêts locaux seront-ils représentés dans leur diversité et même dans leur opposition ? Oui; par qui ? Par le conseil supérieur. Vous aurez donc en bas, indépendamment des comices, des comités, de la presse, qui sait si bien surveiller et défendre tous les intérêts, qui se rend pour ainsi dire l'écho de toutes les plaintes et souvent même les exagère ; vous aurez les conseils généraux qui apprécient réellement, qui représentent légitioiement les intérêts de chaque département, et au-dessus encore vous aurez, à côté du ministre, comme je le disais tout à l'heure, pour l'éclairer et non pour le contrôler, le conseil supérieur.
En ce moment*ci, quelle est la pensée qui nous domine et qui a inspiré le projet? Ce n'est pas la pensée de donner satisfaction principalement et uniquement aux intérêts particuliers et aux intérêts locaux ; non, c'est l'intérêt général que nous avons en vue. Nous vouions que cet intérêt général et ceux qui sont chargés de le représenter dominent tous les intérêts particuliers. Les intérêts particuliers sauront se faire entendre, je l'ai dit, en bas par la presse, par les comices, par les sociétés, par les conseils généraux ; et en haut par le conseil supérieur représentant l'ensemble des intérêts généraux et l'intérêt public.
Quant à l'administration des haras, oui, elle doit, autant qu'elle le peut, donner satisfaction aux intérêts de chaque circonscription^ Maia
quel ne serait pas son embarras ponr le faire, ffilisqne le plus souvent toates les circonscriptioûs réclament la môme chose? Tout le monde -voudra avoir les meilleurs étalons et ce qu'il y a de mieux dans les dépôts de chaque circons- (âription. !^ bien, il faut que Tadministration des haras soit libre, indépendante dans son organisation; il faut qu'elle soit responsable à&è intérêts publics et qu'elle se préoccupe surtout des intérêts généraux.
Pour cela ne la gênez pas, ne la contrariez
Ïias, éclairez-la le plus possible, laissez-lui sa iberté d'aciion, et je le répète, avec le conseil supérieur indépendant, avec les conseils généraux, éclairés comme ils le sont, avec ]e concours des comices agricoles, elle aura tout ce qu'il lui faut. Au delà : c'est la superfétation, le désordre et le chaos. (Très bien I très-bien!)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disposition additionnelle de M. de Kerjégu.
(La disposition additionnelle de M. de Kerjégu est mise aux voix et n'est pas adoptée.)
M. le président. Je lis l'article 3 :
t L'école des haras du Pin est rétablie.
c Nul ne pourra être nommé officier des haras, s'il n'a reçu un diplôme attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de cette école. »
MM. de la Sicotière et Du Portail proposent d'ajouter ces mots à la fin de l'article 3 : c.ou s'il n'a été officier instructeur de cavalerie. »
Je consulte d'abord l'Assemblée sur l'article 3, tel qu'il est présenté par 'la commission, en réservant l'addition que proposent nos deux collègues.
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Maintenant, l'un des au teurs de la disposition additionnelle dont j'ai donné lecture tout à l'heure^ demande-t-il la parole pour la développer?
M. Dahlrel. La commission repousse cette disposition.
M. le président. Personne ne demande la parole pour la soutenir?
^tt banc de la commission. Les auteurs de l'Ibnendement sont absents. — Ils n'ineitent past
li. le président. Je mets aux voix la disposition additionnelle proposée par MM. de la Sicotière et Du Portail.
(La disposition additionnelle est mise aux voix et n'est pas adoptée.)
M. le président. Nous passons à l'article 4, ainsi conçu :
€ A partir de 1874, l'effectif dès étalons entretenus par l'administration des haras sera successivement augmenté de 200 étalons chaque année, jusqu'à ce que cet effectif ait atteint le chiffre de 2,500.
c Ces étalons, choisis parmi les différentes races, seront répartis dans les dépôts, en raison des besoins constatés par l'administration, s
La commission modifie ainsi le second paragraphe de cet article :
K Ces étalons seront choisie parmi les différentes races et renfermeront le plus de chevabx de sang qu'il se pourra. »
Il y a sur le premier paragraphe de ce même
article un amendement de MM. de la Sicotière
* et du Portail. Les auteiirs proposent, au lieu
de : t A partir de 1874, l'effectif des éta-
lons... etc. >, de mettre : c A partir de 1876... •
M. lé rapporteur. Il est certain que, par suite du retard que le vote du projet de loi a subi, le point de départ de l'exécution de la loi doit, aujourd'hui, être modifié. Au moment où nous avons présenté la loi, on pouvait dire : à pardr de 1874, mais il est bien entendu maintenant que la période d'amélioration ne commencera qu'à partir de 1875.
M. le président. Après l'explication que vient de donner M. le rapporteur, les auteurs de l'amendement demandent-ils à le développer?...
IHvers fnembres. Uf»» ne sont pas présents !
M. le président. Si Ton n'insiste pas, je consulterai purement et simplement l'Assemblée sur l'article 4 modifié par la commission.
M. Lenrent. Je demande la parole sur l'article.
M. le président. Vous ave^ la parole^
M. Leurent. Messieurs, .les dispositions qui vous sont soumises en ce moment devant avoir pour conséquence de grandes augmentations de crédits, il me semble que l'Assemblée ne peut pas voter des charges qui pèseront sur les budgets futurs, sans connaître l'avis du . Gouvernement.
Sur divers bancs. Très-bien ! très-bien !
M. Grlvart, ministre de l*agricuUure et du commerce. Je demande la parole.
M. Lenrent. A l'appui de mon observation, je me permettrai de rappeler un fait qui est connu de tout le monde et qui s'est produit l'an dernier.
Le projet de budget pour 1874, en ce qui concerne le ministère de l'agriculture et du commerce, avait été préparé par l'honorable M. Teisserenc de Bort. Ce projet comprenait une augmentation de 800,000 fr. pour l'administration des haras. Survint le ministère du 24 mai. L'honorable M. Magne, ministre des finances, d'accord avec M. de la •Bouillerie, ministre de l'agriculture et du commerce, vint demander la suppression de cette augmentation, afin de faire un pas vers l'équilibre du budget général. Or, d'après le rapport même de la commission, si vqus- adoptez l'article 4 de la loi, vous aurez, en 1880, lorsque l'organisation des haras sera complète, unef augmentation de dépenses de près de 1,500,000 fr. Déplus, l'article 5 du projet de loi dit que l'allocation de 683,000 fr., affectée aux primes, sera portée i 1,500,000 fr.; vous aurez de ce chef une augmentation de 8 à 900,000 fr. Enfin, l'article 6, qui rétablit la jumenteiie de Pompadeur, emportera une autre augmentation de crédit.
Yous savez, messieurs, crue le budget de 1874 n'est pas encore équilibre, qu'il s'en man-
3ue encore de plus de 20 mimons. Je viens onc demander au Crouvernement s'il est en mesure de maintenir l'équilibre du budget, tout en acceptant des augmentations aussi considérables que celles-là, qui portent sur des spécialités extrêmement contestables. (Approbation sur divers bancs.)
M. Grlvart, ministre de ^agriculture et du commerce. Messieurs, je ne viens point faire un discours. Les propositions de la commission seront défendues par elle au point de vue technique avec une compétence et une autorité que
SfiANGE DU 28 MAI 1874
je ne saurais avoir. Je me borne à répondre à la question que l'honorable M. Leurent vient de poser au Gouvernement
Le Gk>uvernement est absolument d'accord avec la commission et demande à FAssemblée de vouloir bien voter la loi. Il est incontestable, messieurs, que la mise à exécution de cette loi organique sur les haras qui vous est proposée après de longues délibérations, par la commission que vous avez constituée, imposera au budget un supplément de charges fort appréciable, très-sensible dans l'état de nos finances. Il n'en est pas moins vrai qu'à nos yeux cette loi n'est pas une loi de prodigalité, c'est une loi de prévoyance qui s'impose par une véritable nécessité.
8ou8 l'empire d'événements que je n'ai point h rappeler, nous avons contracté des obligations auxquelles nous ne pouvons pas nous soustraire. Vous avez voté une loi d'organisation de Tannée. Cette loi d'organisation contient des dispositions relatives a l'arme de la cavalerie qui, au point de vue de la remonte, du recrutement en chevaux, augmentent con* sidérablement les besoins de l'Ëtat. En effet, l'effectif normal était de 70.000 chevaux ; mais d'après la loi que vous avez votée, cet effectif va s'élever immédiatement à 90,000 chevaux.
Et de plus, messieurs, il y a une éventualité qui ne doit pas vous échapper et que vous avez prévue par votre loi d'organisation de l'armée : c'est la mobilisation qui ferait naître pour l'Etat un besoin soudain, imprévu, de 176,000 chevaux de supplément.
Vous êtes donc en face de besoins nouveaux extrêmement considérables; ces besoins, il faut les satisfaire; il faut, du moins, se mettre en mesure de les satisfaire si la nécessité nous les imposait dans toute leur étendue.
Ëh bien, dans les conditions actuelles de la production chevaline, vous ne pouvez pas trouver en France les éléments nécessaires pour le recrutement de votre cavalerie. De là, la nécessité de développer l'action, l'intervention de l'Etat pour stimuler la production chevaline et de la développer sous toutes les formes : d'abord d'une manière indirecte, au moyen d'encouragements donnés à l'industrie, de cette industrie qui se plaint vivement de certaines dispositions de cette loi, à tort, selon nous; mais aussi, sous une autre forme , sous la forme de l'intervention et de l'action directes, en accroissant l'effectif des étalons que l'Etat possède.
En ce moment, l'Etat possède 1,087 étalons; l*effeciif ne va pas au-delà ; il était à peine suffisant autrefois ; dans l'état actuel des choses il serait d'une insuffisance manifeste.
On vous propose aujourd'hui , dans la mesure de ce qui est possible pratiquement, Taccroissement successif de cet effectif. La dépense nécessitée par cet accroissement sera, assurément, considérable; mais il ne s'agit pas ici d'une dépense qui doive être r^éaUsée dans un jour, et qui, tout entière, doive peser sur un seul exercice, par exemple sur l'exercice prochaiji ; non, cette dépense, M. le rapporteur l'a expliqué dans son rapport, doit se répartir sur. un certain nombre d exercices successifs.
Quoi qu'il en soit, nous ne méconnaissons pas qu'il y a là une charge budgétaire aggra-
vant nos obligations, nous forçant peut-être, pour arriver à l'équilibre que nous voulons atteindre, à donner un peu plus de portée aux propositions que nous avons à vous soumettre ; mais, je le répète, notfs sommes en face d'une nécessité absolue, de l'une de ces nécessités qu'on ne peut décUuer, qu'on ne doit pas discuter.
Messieurs, en ce moment, il s'agit de 6^ mer pour récolter, et l'Etat a besoin d'une ample et abondante moisson. Ne refusez pas à la commission, ne refusez pas au Gouvernement, qui s'associe à ses propositions, de donner votre adhésion à cette loi toute de prévoyance ; nous croyons qu'il y aura là de votre part* non pas un gaspillage 'fâcheux des deniers dia l'Etat, mais un utile et intelligent aménagement de ses ressources. •
Voilà les explications que Je voulais donner immédiatement à l'Assemblée en réponse à la
Îuestion posée par l'honorable M. Leurent. ^ans le cours de la délibération, si une discussion s'engage sur les points de détail de la loi proposée par la oommi^^sion, le Gouvernement sera aux ordres de l'Assemblée pour expliqucF son opinion. ( Marques nombreuses d'approbation.)
M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que, indépendamment de l'amendement de M. de La Sicotière, qui cbangeail simplement le point de départ de l'exécution de la loi, il y a aussi, sur le même article, un amendement de M. Desbons.
Un membre au banc de la commission. Il est retiré ; satisfaction a été donnée à son auteur.
M. le marquis de Dampierre. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M* 4^ Dam pierre.
M. le marquis de Dampierre. lime semble que l'Assemblée sera bien aise de connaître quelques chiffres, et, décidée qu'elle est, dans son patriotu^me, à faire des sacrifices nécessaires pour augmenter nos ressources en chevaux, il est bon qu'elle sache quelle sera la portée de ces sacrifices. Ce sont donc des chiffres, et des chiffres précis que je viens lui soumettre. (Parlez ! parlez !)
Ainsi que M. le ministre vient de vous le dire tout a l'heure, il y a nécessité, dans l'é- .tat actuel des choses, dWgmen ter l'effectif def étalons de l'Etat, afin d'augmenter les naissances des chevaux de bonne origine dont le pays a besoin. Mais voyez avec quel esprit d'économie a procédé la commission : elle a tendu sans cesse à ne pas augmenter le personnel de l'administration des haras et à uiire proBter des sacrifices de l'Etat l'effectif eu chevaux, de telle façon que le prix d'entriptlen des étalons, le jour où vous lès aurez portés au nombre qu'elle demande, sera un prix infiniment plus bas que celui qu'elle paye aujourd'hui.
Voici ces chiffres précis. Le bu^lget actui^ des haras est de 2,220,800 fr.; il sera en 1882, puisque'ce n'est plus à partir de 1874 que le calcul doit s'établur, mais à partir de 48/5, en 1882 le budget sera de 3,674,460 fr.. c'est-àdire de 1,453,660 fr. de plus qu'en 1874.
Actuellement l'administration des haras entretient un peu moins de l,iOO étalons, 1,097;
et en 1882, elle en aura 2,500, de telle manière que, faisant une opération bien facile, nous arrivons à constater que l'entretien de chaque étalon, qui est aujourd'hui de 2,018 (c. 90, ne sera plus, en 1882? que de 1,469 fr.78.
Ainsi que je vous Tai expliqué, on a eu soin de faire porter toute Taugmentation sur l'effectif en chevaux, par conséquent sur ce qui doit produire un effet direct, immédiat, sur la production, sans augmenter le personnel que du nombre des palefreniers nécessaire pour soigner les chevaux. Permettez-moi de vous faire remarquer que si cette dépense est considérable encore, elle est cependant bien peu de chose en présence des sacrifices que vous faites pour l'armée ! ett pourtant, la difficulté de faire des canons et des fusils est bien moindre que la difficulté de faire des chevaux, sans lesquels il est impossible de se servir ni des canons ni des fusils. (C'est vrai I) Il faut des semaines ou des mois pour faire des canons et des fusils: il faut iMîaucoup d'années pour, faire des chevaux. (C'est évident!)
M. le général de Cissey, ministre de la guerre, vice-président du conseil. Très -bien !
M. le marqnis de Dampierre. Je recommande à votre attention ce fait, qu'en ce moment toutes les puissances de l'Europe se préoccupent très-vivement de se créer des effectifs en chevaux qui puissent correspondre à l'état où elles mettent leurs armées. La France serait-elle doùc la seule à ne pas s'occuper de cette question ? Cela n'est pas possible, et c'est au nom du patriotisme, nous vous le répétons, que nous vous demandons de nous préparer a des éventualités qui, je l'espère, sont encore éloignées, mais qui, si éloignées qu'elles soient, sont nécessaires à prévoir. Il faut toujours être prêt. (Très-bien ! très-bien !)
M. Lenrent. Messieurs, je me permets de reproduire la question que j'ai posée tout à l'heure;
Cette question est celle-ci : Le projet de loi apporte une augmentation de dépense de 2,500,000 francs à 3 millions pour le budget de l'agriculture et du commerce. Or, dès qu'une dép.ense est introduite par une loi en quelque sorte organique, c'est une dépense permanente qui est à toujours stéréotypée dans nos budgets.
Je demande au Gouvernement comment, ayant encore un déficit dans le budget de plus, de 20 millions, il peut consentir une augmentation pareille sur le budget do 1875; comment il peut consentir une augmentation de 2 millions 500,000 francs alors qu'il s'agit d'une question susceptible de crandes controverses et qui a été, comme on l'a dît tout à l'heure, à toutes lés époques vivement combattue.
Il n'est pas prouvé que l'administration des haras soit d'une nécessité absolue pour avoir des chevaux. Je ne combats pas ce qui existe; mais les meilleures choses, quand on les exagère, perdent leur mérite, et je crains bien qu'en exagérant l'administration des haras, on ne lui fasse perdre tous les mérites qu'elle peut avoir.
Dans ces conditions, je dis à l'Assemblée que, toutes les fois qu à la commission du budget il a été question de là production chevsdine, j'ai toujours déclaré que le meilleur moyen d'aroir des chevaux en qualité et en
quantité, c'était de les payer. (Très-bien ! trèsbien i sur plusieurs bancs.)
L'an dernier, sous l'influence des observations qui ont été faites, le ministère de la guerre a augmenté de 50 fr. le prix de certains chevaux ; il a augmenté de 100 fr. le prix de certains autres'. Si. ces sommes ne suffisaient pas encore, nous arriverions à un résultat meilleur en augmentant les prix. Tout le monde sait que certains genres de chevaux ne manquent pas : ce sont ceux que les particuliers *savent payer.
Ainsi les carrossiers de France, qui sont les premiers carrossiers du continent, ne manquent pas et suffisent aux besoins. Pourquoi ? parce qu'on sait les payer. Qu'on fasse en sorte que le cultivateur ait plus d'intérêt à élever des chevaux qu'à engraisser des moutons et des bœufs, et vous aurez des chevaux tant que vous voudrez.
Quant à moi, comme je ne connais pas les ressources sur lesquelles on compte pour faire face à ces nouvelles dépenses, je déclare que je no voterai pas cette augmentation. (Trèsbien!)
M. le s^^i*^ ^® Cissey, vice-président du conseil, minisire de la guerre. Je demande la parole.
M. le président. M. le ministre de la guerre a la parole.
M. le vice-président du conseil, mi« nistre de la guerre. Messieurs, vous aurez beau payer une marchandise très-cher, quand la marchandise n'existera pas, vous ne la trouverez pas. (Très-bien!)
Or, vous no trouverez pas de chevaux de guerre si vous .n'avez pas de bons étalons ; et ce n'est pas le commerce ou l'industrie particulière qui, comme les grands propriétaires, les grandfs seigneurs et les grands fermiers en Angleterre, ont des étalons de sang.
Par conséquent il est indispensable que Fadministration des haras augmente les moyens de production et facilite aux éleveurs, par tous les moyens possibles, la saillie de leurs juments par des étalons capables de faire des chevaux de selle ; ce qui nous manque par dessus tout. (Nombreuses marques d'approbation.)
M. Desbons, ^essieuirs* l'accueil que vous avez fait aux premiers articles du projet de la commission me faisait supposer qu'une discussion étendue n'était pas nécessai^. Je pensais, en effet, que le volumineux rapport de l'honorable M. Bocher et que les brochures qui vous ont été communiquées, vous avaient mis à même d'étudier complètement la question. Par conséquent je jugeais tous les développements superflus.
Si la lumière est complètement faite dans vos esprits, je suis prêt à descendre de la tribune.
Sur divers bancs. Non! non! — Parlez!
M. Desbons. Si, au contraire, ces discussions contradictoires, ou plutôt ces documents contradictoires, n'ont produit dans vos esprits que la confusion et l'incertitude, je vous demanderai la permission de vous présenter quelques observations, et je vous prierai de vouloir' bien les accueillir avec votre bienveillance habituelle. (Parlez ! parlez !)
Messieurs, le projet tout entier de la com-
mission est dans les articles A, 5 et 6. Il est reconnu que les besoins de la production exigent un plus grand nombre d'étalons que. celui qui existe en ce moment. Si c*est là une vérité, c'est une vérité tout aussi incontestable qu'il faut que ces étalons soient des étalons d^une valeur réelle* Le nombre des étalons nous fait défaut, mais la qualité nous fait défaut tout autant que le nombre.
Dans les pays voisins, on se préoccupe beaucoup de la qualité des étalons. Eu Prusse, pour une population chevaline inférieure à la nôtre, on a 600 étalons de pur sang; dans notre pays, il y a deux ans, savez -vous combien nous avions d'étalons de pur sang?
Nous en avions 200, tant à Tindustrie privée qu'à l'administration des haras, et je comprends dans ces étalons de pur sang non-seulement les chevaux de race anglaise, mais ceux de race arabe et anglo-arabe. Aujourd'hui, nous en avons 300, grâce aux efforts de l'administration des hara$ pour trouver tant en France qu'à l'étranger les meilleurs reproducteurs. Il faut que nous augmentions considérablement le nombre de nos étalons, parce que, dans beaucoup de départements, on réclame des stations, et l'administration est dans l'impossibilité do satisfaire aux demandes qui lui sont adressées*
Mais, pour que l'on fasse un plus grand nombre d'étalons, il faut donner une plus grande quantité d'encouragements, car nécessairement, si vous voulez la fin, il faut employer les moyens. Si vous voulez trouver à acheter des étalons, il faut que vous commenciez par les faire faire. Par conséquent, les articles 4, 5 et 6 de la proposition de loi se lient par une corrélation iiès-intime et- ne doivent pas être séparés dans la discussion. (C'est vrai !)
On vous a dit, — et je tiens à dégager tout de suite le débat de cet embarras qu'on est venu y jeter, — on vous a dit : On peut parfaitement se passer de l'administration des haras ; on peut produire le cheval d'une façon trèséconomique dans notre pays; il n'y a qu'à confier aux départements le soin d'acheter les étalons qui leur seront nécessaires; l'administration des haras disparaîtra ; les départements feront des sacrifices qui seront secondés par des sacrifices correspondants de l'administration ; on revendra aux particuliers ces étalons qui auront été achetés par les soins des administrations départementales, en perdant 1,000 francs sur chaque étalon ; de cette façon, les 300 étalons que l'on fera acheter chaque année seront revendus avec une perte de 300,000 fr.
Ce système serait très- séduisant s'il était praticable.
M. Raadot. Il est praticable I
M. Desbons. Je vais prouver qu'il ne l'est pas.
Pour que les départements puissent ainsi acheter des étalons et se substituer à l'action de l'Etat, il faudrait gue tous les conseils départementaux comprissent la nécessité de s'occuper de cette question et d'y affecter les ressources départementales; il ne faudrait pas que certains renvoyassent à l'année suivante ou à plus tard l'allocation des ressources nécessaires pour cette acquisition. S'il est vrai de dire, en industrie, qu'on ne rallume pas les fourneaux
que l'on éteint, il est encore plus vrai de dire, en matière d'élevage, qu'on ne refait pas les écuries quand on les a fermées. (Très-bien l C'est vrai !)
Mais, j'admets, poyr être agréable à nos contradicteurs, que le système qu'ils préconisent sera praticable, j'admets que dans les départements on fasse les sacrifices nécessaires et 2u'on entre volontiers dans cette voie.
lette voie, oii vous mènera -t- elle? Vous achetez ces chevaux que vous ne pouvez revendre au'à de petits propriétaires, car, en France, Tindustrie chevaline est presque tout entière dans les mains de la petite propriété. Il faudra que vous mettiez fort peu d'argent aux acquisitions, si vous ne voulez perdre que mille âancs par étalon. Vous ne pourrez pas espérer acheter et placer des étalons de 20.000 fr., mais des éUlons de 2 ou 3,000 fr. Ce sera donc la médiocrité obligatoire imposée à l'élevage. (C'est vrai ! — Très-bien !) u est vrai de dire qu'elle aura pour correctif d'être presque gratuite. (Très-bien I)
Ce système se juge en l'énonçant, il n'a pas besoin d'être plus longtemps discuté.
Messieurs, on vous dit encore que l'administration des haras n'a pas besoin do produire elle-même, qu'elle n'a pas besoin de se préoccuper des encouragements donnés sous forme de courses. Sur ce point, je vous demanderai de répondre à ce qui a été dit.
La course, messieurs, est le critérium nécessaire du reproducteur ; l'étalon n'est étalon que par son origine, par sa conformation, par sa qualité démontrée par les épreuves.
Il faut que ces trois conditions existent chez les étalons, si l'on veut que les étalons puissent être utiles à l'amélioration de l'espèce. Il faut qu'ils aient une origine confirmée, et ce sont les animaux ayant une origine confirmée qui peuvent seuls transmettre leurs qualités d'une manière sûre. Seuls ils ont une grande puissance de reproduction. Il faut, en outre, qu'ils aient une conformation régulière, exempte de tares et de vices héréditaires. Ces tares et ces vices chez les pères doués d'un très-grand mérite, sont parfois tolérés, à raison même de la supériorité de leurs qualités. Mais ces vices et ces tares se reproduisent avec bien plus d'intensité et présentent un bien plus grand péril dans leur descendance, qui hérite souvent de leurs défauts sans hériter de leurs qualités. Enfin il faut que les épreuves viennent déterminer et donner la mesure des qualités de l'animal. Chez tous les peuples qui se sont occupés de chevaux, dans l'antiquité, comme de nos jours, les épreuves ont été considérées comme indispensables. Les Arabes ne jugent les chevaux que par les éçreuvc^. Xénophon nous apprend qu^il en était ainsi en Grèce, Il en était de même en Thesalie. L'épreuve est la manifestation de la qualité réelle du cheval, et les courses nous ont donné en France une race de chevaux assez précieuse, d'une qualité assez élevée, pour que nous leur devions une très-grande reconnaissance.
A propos des courses, on 'dit : Mais il y a antagonisme entre la société d'encouragement — société qui nous a fait distribuer une brochure admirablement faite — et l'administration des haras.
Cet antagonisme, qui peut, au premier abord,
vous frapper et vous impressionner, existe-t-il réellement? Non, il n'existe pas. (C'est vrail — Très-bien!) L'administration des haras a le^ mêmeîî principes que la société d'encouragement ; la société d'encouragement a les mêmes principes que l'administration des haras : l'une et l'autre comprennent qu'il n'y a pas de bonne race de chevaux sans courses. Seulement, pour la réglementation des courses, il y a eu des divergences entre les opinions de l'administration des haras et celles delà société d'encouragement. £n 1833t un règlement très-ferme, très-net et coîiforme aux principes a été édicté sous l'influence de l'administration des haras.
Ce règlement a été modifié peu à peu» à mesure que l'influence de la société d'encouragement a grandi. Les premières modifications datent de 1842. En 1853, il y en a eu de plus considérables.
En 1865, le système primitif né de l'initiative de l'administration des haras a à peu près disparu. On a détruit le système des divisions ; on a détruit le système d^s arrondissements, qui était la décentralisation de l'élevage de pur sang. Par la nouvelle réglementation, qui est eHsentiellement centralisatrice, on a favorisé les grands établissements, on est arrivé à une amélioration plus rapide de l'élevage. Mais l'administration des haras n'a pas suivi complètement la société d'encouragement dans cette voie nouvelle ; elle a continué à fevoriser la vie des arrondissements et a protesté en faveur des principes de la réglementation de 1 833. Est-ce à dire que la société d'encouragement a fait tout le mal que certains de ses adversaires veulent lui attribuer? Non, messieurs, je ne le crois pas. Et l'honorable M. Bocher, dans son rapport, a été trop sévère pour elle. Aussi c'est contre ce rapport que la société d'encouragement proteste aujourd'hui, plutôt que contre le texte du projet de la commis* sion.
Le texte du projet de loi peut être accepté par tout Fe monde ; il ne renferme aucune menace contre l'industrie privée ; il ne consacre aucun principe nouveau ; il ne fait que demander le développement des principes consacrés par l'expérience. (Très-bien ! au banc de la commission.)
Je tenais donc à dire à l'Assemblée que les principes ne sont pas sensiblement dinérents entre U société d'encouragement et l'administration des iiaras ; que la voie si/ivie par la société d'encouragement n'a pas été aussi mauvaise qu'on a bien voulu le dire, et que les modifications qu'elle a apportées aux vieux règlements ont été en granae partie nécessitées par les circonstances, par le développement même de l'élevage de pur sang; mais 1 administration des haras doit-elle se désintéresser des courses? ^fon. Si cette administration, gardienne des vievLX principes, se désintéressait des courses, la société d'en'couragemrnt, sollicitée par les intérêts privés d'entrer trop avant dans la voie qui lui est indiquée par l'élevage anglais, pourrait peut être arriver, comme lui, à des ezagf rations funestes.
En effet, messieurs, les critiques du rapport de M. Bocher eussent été parfaitement justes, »i elles eussent été appliquées non pas à l'éle^ vage français, mais à l'élevage anglais. Nous avons vu, il y a deux ans et l'année dernière.
des plaintes très-vives, très-sérieuses, s'élever dans la chambre haute d'Angleterre contre la multiplicité des courses à courte distance et des courses de chevaux de 2 ans. De grandes antorités ont prétendu que l'on étiolait prématurément la race, et que les chevaux d'aujourd'hui en Angleterre étaient loin de valoir ce que valaient les. chevaux d'autrefois. Est-ce vrai ? est-ce faux ? Il est difficile de juger la question d'une manière absolue ; mais il est juste de constater l'émotion qu'elle a soulevée en Angleterre. Il* est certain que l'élevage anglais a dû, s'il n'a pas perdu une partie de sa qualité, subir tout au moins un temps d'arrêt, car nos chevaux français, qui autrefois ne pouvaient pas lutter en Angleterre, y sent souvent victorieux aujourd'hui* L'an dernier, les trois meilleurs chevaux de 3 ans qu'il y eût en Europe étaient des chevaux français. Tous les juges compétents disent aujourd'hui qu'une grande partie des chevaux de pur saoç anglais, épuisés par un travail prématura et excessif, conservent leur forme de chevaux de 2 ans, et qu'ils sont tout au plus bons, — permettez-moi de rapporter TexpreBSion même d'un auteur anglais, — à porter un mouchoir de poche au blanchissage et à l'en rapjporter. (liires sur divers bancs.)
Par conséauent, appliquées à l'élevage anglais qui a abusé des coursée de chevaux de 2 ans, des courses de petite distance, d'un mille et au-dessous, les critiques de l'honorable M. Bocher seraient parfaitement justes; appUquéea à rélevage français, recevant son impuleioii de la société d'encouragement, elles sont, je crois, exagérées. Mais il est bon, je le répète, que l'administration des haras, gardienne des vieux et sains principes, ne se désintéresse pas des courses; qu'elle reste i côté de la. société d'encouragement, attribuant les encouragements administratif» aux classés et fortifiant ainsi l'action de la société d'encouragement, au lieu de la contrarier. Elle contribuera de la sorte à prévenir les exagérations ot l'industrialisme a amené l'élevage anglais.
Nous n'avons pas seulement à tenir compte du centre de l'élevage de pur sang; nous avons en province un élevage de pur sang extrêmement sérieux et respectable, car il produit de très-bons résultats. Nous avons, gr&ce à l'action des sociétés locales soutenues par l'administration des haras, sauvé l'élevage du Midi et de rOuest, et cet élevage fait des étalons comme Kaolin et TiraiUmrf c'est-à-dire des étalons très-précieux»
Ëh bien, que l'administration ne s'occupe plus de courses, je vous demande : cet élevage pourra-t-il vivre? Non, il ne vivra pas. Il est donc bon, tant pour sauvegarder les principes que pour empêcher la Société d'encouragement d'entrer dans une voie autre que celle qu'elle s'est tracée, il est bon que l'administration des haras apporte dans les courses de larges encouragements et y conserve, dès lors, une part d'influence.
Voilà à peu près ce que je tenais à vous dire sur les courses. Mais, à côté de la subvention des courses, il y a encore une augmentation oui nous est demandée pour les primes et pour les encouragements aux étalons de l'industrie privée.
81 vous augmentez le nombre des juments
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qui devront travailler ponr r£tat, si vous augmentez le nombre des juments qui devront être saillieiB par des chevaux d'ordre que vous leur fournirez, nécessairement vous devez donner une augmentation correspondante à vos encouragements. Si vous ne donniez pas une augmentation pareille aus encouragements à distribuer aux étalons de l'industrie privée, on pourrait dire encore que vous voulez étouffer rindustrie privée au profit de l'administration.
Vous voyez donc que ces deux formes d'encouragement vous sont demandées afin que notre projet de loi soit un tout complet, qui se tienne et qui puisse produire tous les effets qu'on est en droit d'attend/e d'une œuvre aussi laborieusement étudiée.
£)nfin l'article 6 vous propose de rétablir la jumenterie de Pompadour. Cet article 6 sera vivement attaqué.
Les jumenteries en principe sont-elles une bonne ou une mauvaise chose? Pour ce qui me concerne, je ne suis pas partisan, en principe, des jumenteries. Une jumenterie anglaise, je ne l'accepterais pas, car j> crois que l'mdustrie privée, avec les sranas moyens qui existent, peut faire aussi Bien et mieux que l'Etat. Par conséquent, on n'a pas besoin de recourir à l'Etat pour la jumenterie anglaise. Mais pour les juments arabes, avez-vons les mêmes ressources ? Où sont-elles ? Il n'en existe pas.
Savez-vous combien il j^ en a en France? Douze, entre les mains de trois propriétaires. Est-ce une ressource? Evidemment non.
S'il n'en existe pas en France, dira-t-on, on pourra s^ procurer ailleurs. Maïs qui afnra mtérêtà se les procurer? Je ne cirois pas que les particuliers y puissent avoir un intérêt Quelconque. Les partisans les plus absolus de rindustrie privée disent qpe l'industrie privée a im guide sûr, qui ne la trompera jamais : son intérêt. Eh bien, e'eàt l'iniérée qui empêchera qu'on ait des juments lirabeb, parce que la jument arabe vous donnera des produits cfui n'auront aucune chance d'être vendus comme chevaux de haut luxe, aucune chaitlPâe de gagner des courses, et qui, en dehors de leurs aptitudes d'étalon, n''aurout aucune valeur. nr conséquent, le propriétaire qui aurait une jumenterie arabe se condamnerait à faire cinq ou six chevaux pour en avoir un qu'il vendrait convenablement à l'Etat.
Vous voyez par là que si les étalons arabes sont nécessaires, l'industrie privée ne peut pas les fourhir : il fieyut que ce soit l'Etat qui se les procure. La question donc qui reste à tran* eher est celle-ci : Ces étalons sont- ils nécessaires? J'ai eu l'occasion bien des fois de dire ici, à cet égard, toute mon opinion.
Quoique éleveur de chevaux anglais, je suis très-convaincu qu'il n'y a pas d'élevage secondaire possible sans chevanx arabes. Vous avez les juments communes, vous avez l'élevage qui commence, qui ne peut pas se passer de chevaux arabes ; le cheval arabe est le cheval essentiellement démocratique; c'est celui q^i fait des produits vivant à bon marché ; dans tous les pays où la culture est peu avancée, vous ne pouvez utiliser le cheval anglais qu'avec de grands ménagements, et vous avez besoin du cheval arabe.
fili bien, messiedrs, puisque vous aves be-
soin du cheval arabe, il faut que vous alliez l'acheter en Orient ou que vous l'ayez chez vous. Pourrez-vous toujours en acheter en Orier.t en nombre suffisant? je ne le crois pas ; les informations oui ont été fournies par les officiers chargés a'explorer l'Orient, l'année dernière et il y a deux ans, démontrent que le nombre de chevaux diminue chaque jour dans ces pays. Là, comme en Afrique» l'Arabe fait moins de chevaux, parce qu'il n'a plus besoin d'eux pour la guerre.
Par conséquent, le petit nombre des chevaux qu'on peut s'y procurer est vivement disputé, disputé à prix d'or par toutes les nations, surtout par les Anglais qui en transportent de grandes quantités aux Indes ; il eut très-difficile de se procurer ailleurs qu'en Asie des chevaux arabes ayant quelque valeur. D'un autre côté, l'Orient est' quelquefois fermé par la volonté du sultan pour cinq ou six ans ; et pendant ce temps vous ne pouvez y puiser aucun élément de remonte.
Donc, puisque vous avez besoin de chevaux aiabes, n^st-il pas prudent, n'est-il pas utile pour le pays, que vous ayez une pépinière où vous pourrez au moins trouver en tout temps les ressources qui vous seront le plus indispensables?
Je croîs donc, messieurs, que Pompadour est une ndôessité. Le principe des jumenteries et de la production par l'Etat, je le repousse, mais je ne le repousse pas d'une façon assez absolue pour refuser cette création, dès qu'il m'est démontré, non-sealement qu'elle est utile, mais qu'elle est indispensable.
On \ou8 <|emande aussi de Cdire à Pompadour le cheval anglo-arabe. Je ne crois pas que cela soit nécessaire. Evidemment, vous ne devet pas interdire à l'administration, par la loi, de faire un croisement, une expérience; mais l'administration aura bien assez de mal à y faire les chevaux arabes dont elle aura besoin, et elle ne sera pas tentée, je l'espère, d'y faire beaucoup de chevaux anglo-arabes. Ceuxlà, c'est l'industrie privée qui doit vous les fournir. Vous avez, dans les régions méridionales, un pays admirablement disposé pour cela ; c'est une seconde Arabie que vous avez là. Avec des pâturages plus abondants qu'en Arabie, vous y trouvez, chez lès habitants, le mette goût du- cheval. Là, Vous pouvez faire faire très-vite avec les éléments anglais qui s'y trouvent, les étalons arabes dont vous avez absolument besoin pour vos races de l'Ouest, et surtout pour les races de la Breta^çne. Il vous faut alléger dans une certaine mesure ces chevaux bretons, surtout pour en faire des chevaux de troupe et des chevaux d'ai;tiilerie.
A l'exposition de l'année dernière, avec plusieurs de mes. collègues de la Bretagne, j'examinais les produits que cette nrovince avait envoyés. Il y avait là des produits d'étalons normands extrêmement médiocres: des caricatures du cheval normand ; tandis qu'on y voyait des produits d'étalons anglo-arabes extrêmement réussis, aptes à tout, à faire d'excellents chevaux de troupes, d'excellents chevaux d'artillerie, d'excellents chevaux d'officiers, d'excellenis chevaux de chasse.
On vous demande 50,000 francs pour encourager cette race. Mais je vous prie d'observer que vous n'avez pas, pour les courses propre-
ment dites, à donner un centime de plus que ce que vous donniez antérieurement; on se contente des ressources qui étaient déjà inscrites au budget.
Si j'avais un reproche à faire à la commission, ce serait de ne pas avoir demandé nlus d'argent pour les courses. (Oh ! oh I à gaucne.) Oui, je serais tenté 'de faire ce reproche à la commission, parce que qui veut la fin doit vouloir les moyens. Si vous voulez trouver par an 200 étalons de plus d'une qualité sérieuse, il faudra que les encouragements soient beaucoup plus considérables. Aujourd'hui, on no vous demande rien de plus; mais il faut que vous accordiez à cette race angloarabe ces 50,000 francs qui lui sont absolument indispensables pour vivre.
Voilà, messieurs, les observations que je tenais à vous présenter. Je crois que les trois articles doivent être votés dans leur ensemble. Si vous en retranchez quoi que ce soit, vous détruirez l'économie même de la proposition. Encore une fois, si un reproche pouvait ôbre fait à cette proposition, ce serait d'avoir été trop parcimonieuse, de ne pas avoir mis les encouragements à la hauteur de la demande d'étalons que Ton peut faire au pays. Vous ne pouvez donc distraire quoi que ce soit des encouragements qui vous sont demandés, sous peine de retrancher non pas le superflu mais le nécessaire. (Très-bien ! très-bien!)
M. Guichard. Je demande la parole. (Aux voix ! aux voix !)
M. le président. M. Guichard a la parole.
M. Guichard. Je n'ai, messieurs, qu'une très -courte observation à présenter. (Parlez I parlez I)
Nous ne contestons pas la nécessité d'élever Teffectif des étalons de 1,077 à 2,500. Mais, d'un autre côté, les auteurs du projet et la commission ne nous contestent pa% l'impossibilité d'acquérir plus de 200 étalons pendant l'exercice 1875. Dès lors, quelle nécessité y a-t-il de venir engager Tavenir, en déclarant que nous achèterons 1,400 étalons dans l'espace de sept ans? (Marques d'assentiment sur plnsieurs bancs.)
Messieurs, au point de vue commercial, c'est une chose que personne ne songerait à faire dans la gestion de ses affaires- privées. Personne n'annoncerait qu.'il s'oblige à acheter 200 étalons pai" an, pendant sept ans; ce serait évidemment les faire enchérir. Je me souviens que, dana les précédentes commissions du budget, les auteurs de cet amendement ont reconnu qu'il était impossible d'acheter 200 étalons par an ; mais, si vous annoncez que vous allez en acheter 1,400 d'ici à sept années, vous allez faire augmenter le prix des étalons de 50 p. 100. (Rumeurs sur quelques bancs.)
Nous ne contestons pas la nécessité d'augmenter Tefi^ctif des étalons, nous nous inclinons devant les intérêts de i'Ëtat. Mais inclinez-vous, à votre tour, devant les notions pratiques les plus élémentaires, et puisque vous ne pouvez acheter que 200 étalons en 1875, rie voteis que le créait nécessaire à cette acquisition. Si voxa êtes satisfaits de cette opération, vous recommencerez en 1876, et en 1877, et en 1878.
Vous n'êtes pas dans une position qui vous
permette d'engager l'avenir, je ne dis pas pour 2 millions, comme un précédent orateur, mais pour un capital de 14 millions, plus une augmentation considérable dans les frais d'entretien; car il ne faut pas se faire d'illusion : si avec un effectif de 1,077 étalons, vous dépensez annuellement 4,121,000 fr., soyez sûrs que lorsque vous en aurez 2,500 vous dépenserez au moins 8 millions.
J'insiste donc pour qu'il ne soit pourvu qu'aux nécessités du présent et non à celles d'un avenir dont vous n'êtes pas les maîtres. C'est pourquoi je propose la modification suivante à l'article 4.
Messieurs, vous avez sous les yeux le l*** paragraphe de l'article 4. Voici comment je le modifierais :
« Sur l'exercice 1875, l'effectif des étalons entretenus par l'administration des haras sera augmenté de 200. »
Le 2« paragraphe resterait tel qu'il est formulé par la commission.
M. Besbons. Je demande la parole.
M. le président* L'amendement de M. Guichard ayant été présenté au cours de la discussion, est soumis à la prise en considération et ne peut donner lieu à aucun déoat.
Je consulte l'Assemblée sur cet amendement.
(L'Assemblée, consultée, ne prend pas l'amendement de M. Guichard en considération.)
M. le président. Avant de mettre l'article 4 aux voix, je donne lecture de la dernière rédaction de la commission :
« A partir de 1875.. . . •
M. le coQite Octave de Bastard. Est-ce que M. Desbons abandonne son amendement ?
M. le président. Mais' M. Desbons n'a pas d'amendement sur l'article 4 !
M. le comte Octave de Bastard. Pardon !
M. le marquis de Bampierre. La commission a modifié sa rédaction pour donner satisfaction fl M. Desbons qui, alors, a retiré l'amendement qu'il avait d'abord présenté.
M. Besbons. Mon amendement sur l'article 4 était ainsi conçu :
c A partir de 1874, l'effectif des étalons entretenus par l'admininistration des haras , pourra, si les besoins de la reproduction l'exigent, et si les ressources en reproducteurs le permettent, être successivement augmenté. » (Très-bien I)
J'ai modifié, d'accord avec la commission, mon amendement de cette façon ; nous avons ajouté au deuxième paragraphe :
c Les étalons choisis clans les diverses races et comprenant le plas de chevaux de sang possible, seront répartis dans les dépôts selon les besoins constates. >
Ce que j'ai voulu par mon amendement, c'est établir qu'il ne fallait pas que l'augmentation des étalons portât une atteinte quelconque à leur qualité, et qu'en prenant chaque année pour étalons les chevaux qui vont au commerce aprè^ castration, on ne saurait améliorer l'effectif. Par ces achats on ne ferait qu'aggraver le mal auquel on prétend porter remède.
Il est dit, dans l'article modifié, au'on comprendra dans les achats le plus d étsAons de sang possible : c'était là le principe à sauvegarder. Dès que la nouvelle rédaction consa-
crait ce principe, je n'avais pas de raisons sérieuses «e maintenir mon amendement.
Il est évident, du reste, que, si on ne ti'ouve pas un assez grand nombre d'étalons de i^ang, on devra restreindre les achats. (Mouvements divers.)
M. le président. L'amendement étant retiré...
M. de Garayon-Latonr. On p.eut le reprendre !
M. le comte de Bastard. Je reprends Tamendement de M. Desbons...
M. de Garayon-Iiatonr. Je le reprends avec vousl
M. le comte Octave de Bastard. ... et jo demande la parole pour le défendre.
M. le président. Yofis avez la parole.
M. le comte Octave de Bastard. Il y a évidemment une grande différence entre la rédaction que vient d'abandonner l'honorable M. Desbons, et la rédaction qui figure au projet de la commission, et je tiens à reprendre l'amendemont primitivement présenté par l'honorable M. Desbons. (Parlez!)
Je ne conteste en aucune manière la nécessité d'augmenter le nombre des étalons et de faire intervenir l'Etat dans la production afin de pouvoir nous donner le nombre de chr vaux dont nous avons besoin pour nos remontes et pour notre cavalerie.
Ceci posé, je suis obligé d'étudier les moyens de venir au secours de l'industrie privée et do donner à la production l'impulsion nécessaire. Si nous étions parfaitement au-dessus de nos ressources financières, je dirais que la chose peut être faite avec plus ou moins de iuxe, avec plus ou moins d'abandon ; mais je crois <|ue nous n'en sommes pas là aujourd'hui et •qu'il importe, pour arriver au môme but, de choisir le moyen le plus économique, celui qui nous permettra do faire les choses en en^^ageant le moins possible les finances de TKtât. Or, ce contre quoi je m'élève dans le projet de la commission, c'est qu'on déclare d'avance, et aujourd'hui, par un article de loi, que tous les ans on achètera 200 étalons. Pltisieurs mtmbres. Si on les trouve ! •
M. le comte Octave de Bastard. Votre article dit que, tous les ans, à partir de 1874, il sera acheté 200 étalons, jusqu'à ce qu'on soit arrivé au chiffre de 2,500. Kh bien, quel est notre objectif final? C'est d'avoir des chevaux et non pas seulement des étalons. Or, il faut absolunaent que l'Assemblée sache qu'elle est obligée de consacrer une somme considérable à l'augmentation du prix d'achat des chevaux; sans cela, la mesure prise pour les étalons est absolument illusoire. Ce n'est pas seulement avec# des étalons, vous le savez, qu'on fuit des chevaux. Il faut encore de bonnes juments et de bonne nourriture.. C'est là ce quo l'Aleveur doit fournir, et il n»^ le fournira et n'élèvera que sous la condition d'avoir un débouché assuré pour ses produits : en un mot l'éleveur ne fera les frais nécessaires que s'il y trouve son intérêt. Ce qu'il faut d'abord créer, c'est l'intérêt à produire. Pour cela, il faut commencer par agir sur la consommation, et, avant de consacrer des sommes peut-être trop importantes à l'achat et à Tentretien des étalons, il faut garantir à l'éleveur la vente de ses.produitsà un prix rémunérateur. (C'est vrai !)•
ANNAfiBS.— T XXXr.
C'est alors qu'il appartient à l'Etat et à l'administration des haras d'intervenir, d'étudier la situation de l'industrie étalonnière, de voir si, pour satisfaire aux possibilités de l'élevage, elle a besoin d'étalons supplénientaires; àès que le besoin en est constaté, elle doit les fournir, si l'industrie privée ne peut pas le faire. Par conséquent, je trouve que, dans cette situation, il est beaucoup plus prudent et beaucoup plus ménager des deniers publics d'adopter la rédaction suivante, qui n'empêche aucun de ces résultats .
« A' partir de 1875, iVffectif des étalons entretenus par l'administration des haras pourra, si les besoins de la production l'exigent. . . »
Voix au banc de la commission. On le sait d'avance !
M. le comte Octave de Bastard. Mais, du tout ! /
M. le marquis de Dampierre. Si nous ne l'avions pas su, nous ne l'aurions pas dit! Voix à droite. Parlez l parlez !
M. le comte Octave de Bastard. « ... et si les ressources en reproducteurs le permettent, être successivement augmenté de 200 étalons chaque année, jusqu'à ce que cet effectif ait atteint le chiffre de 2,500. »
Vous n'empêcherez en rien l'action bieniai • santé et salutaire de l'administration des haras 'et de l'Etat, et vous ne mettrez pas, par une prescription d'achat, l'administration des haras dans la position d'avoir immédiatement la main forcée pour 1 acauisition de ces 200 étalons; autrement tous les détenteurs d'étalons plus ou moins acceptables viendraient dire aux directeurs des haras : i^ous avez l'ordre d'acheter, vous pouvez acheter, achetez-moi donc! Et sous cette pression on payerait à grand prix des étalons médiocres et inutiles: (Marques d'adhésion sur plusieurs bancs.)
Je terminerai en vous expliquant simplement la situation de l'industrie étalonnière actuelle.
Elle pré.sente cette singulière anomalie, que si sur certains points on manque d'étalons, — et cela arrive, — d'autre part, le total des étalons autorisés et des étalons de l'Etat ne donne certainement pas le contingent de poi^lains que le commerce devrait produire s'il avait des débouchés. Vous avez 1.900 étalons environ. Ces 1,900 étalons pourraient donner 45,000 produits. Or, il n'y a pas 45,000 chevaux de luxe et chevaux fl!> ijuerre À vendre par toute la France. (Très -bien! très -bien! sur divers bancs.)
M. Delacour. Messieurs, la commission repousse l'amendement repris par notre honorable collègue M. de Bastard, car cet amendement remettrait en question ce que précisément vous voulez affirmer.
M. de Bastard vous a dit ([ue, dans son opinion, le nombre des (Valons était suffisant, que si vous l'augmentiez de 200 par année, vous n'en trouveriez pas l'emploi. Vous n'avez à cet égard. qu'à interroger ceux de nos collègues qui habitent des pays d'élevage ; vous n'avez qu'à consulter les vœux des conseils généraux, toutes les sociétés agricoles, tous ils vous répondront (jue partout te manque de chevaux est constaté, que partout les réclamations les plus persistantes se font entendre pour avoir un plus grand nombre de stations
des haras. Par conséquent, voilà une première inquiétude dont il ne faut pas se préoccuper.
Il faut au moin^ pour les besoins de la production 1,200 étalons. Si Tadministration des haras en possède 200 de plus chaque année, ils seront largemeut employés ; iU remplaceront 200 mauvais leproductcun», et vous pouvez être assurés que leurs j^ervices seront partout recherchés, parce qu'améUorant les produits, ils en augmenteront la valeur et enrichiront l'éleveur.
L^honorable M. de Bast^rd nous dit aussi que les éleveurs n'ayant pas \si débouché de le.urs chevaux ne feront pas de poulains. Mais la manière de faire faire des poulains,, c'est justement de donner aux poulinières des étalons de mérite; c'est d'assurer la vente des produits à des prix rémunérateurs : c'est le résultat que vous atteindrez en votant l'article de la commission.
Vous. le voyez, messieurs, les deux arguments de notre honorable collègue ne me paraissent pas très-fondés.
Maintenant, pour acheter le nombre d'étalons indiqué par la commission , il faut qu'un crédit :rOLt ouvert au budget. Si la commission du budget peut, à chaque instant, remettre en question le nombre des étalons qui 9ont nécessaires à la production, il n'y a pas besoin de faire une iol. Nous avons voulu assurer immé? diatement Tau^^mentation de l'eôectif des haras, comme vous avez assuré l'effectif de la cavalerie; nous avons, après une étude trèssérieuse, après un examen des plus attentifs, pensé que le minimum d'étalons qu'on pouvait trouver, tant en Fiance qu'à l'étranger, était de 200.'
Rappelez-vous que, chaque année, l'Ailemagne, l'Italie, l'Autriche et d'autres £t9.ts viennent faire des remontes d'étalons dans toutes nos provinces. Il est par conséquent certain que l'administration pourra trouver très'iacilemeiit le nombre des étalons nécessaires pour arriver à compléter le chiffre de 2,500 dans le délai de sept ans. Mais si vous n'indiquez pas d'une manière positive que le nombre des étalons à acheter chaque année devra être de 200, il pourra se faire que ce nombre sera diminué en présence de.s exigences budgétaires.
Messieurs, il est pénible de voir cette question, qui intéresse- la défense du pays au premier chef, être cpnstammenc discutée, alors que des dépendes militaires beaucoup mo-ns importantes dans leur .objet mais bien plus considérables au point de vue budgétaire, passent dans cette Assemblée sans être même examinées. Il est impossible de reconstituer notre cavalerie, d'obtenir dans le pays le nombre de chevaux nécessaire pour la remonter en temps de paix comme en temps de guerre, alors que l'ellectif de paix est da 90,000 chevaux et qu'il en fiiut trouver 180,000 le jour de la mobilisation. Jetez les yeux sur les pays voisins, rt voyez i'olïort qu'ils font alors qu'ici nous délibôrons.
L'Autriche double presque le nombre de ses étalons : de 3,000, elle le porte à 5,000; la Prusse auKiilente ï^es effectifs; la Russie, elle, a plus de 6,000 étalons et un grand nombre de poulinières. Si vous ne faites tout de suite un eâbrt sérieux, et si \ous ne donnez paa aux ha-
ras les moyens de produire tout ce qu'exigent les besoins de la guerre, votre loi militaire sera sans effet ; car, tout le monde le sait, sans cavalerie, pas d'armée. (Très-bien !)
M. le comte Octave de Bastard. Nous demandons seulement qu'on ne gaspille pas l'argent 1
M. Delacour. Il est bien évident que si vous fixez le minimum des achats à faire à 200, l'adhainistration,. contrôlée comme elle le sera par le conseil âupérieur, n'ira pas pour cela acheter des étalons défectueux. Vous devez, sur ce point, vous eu rapporter à sa sagesse, à sa prudence et en même temps à son intérêt. (Mouvejaients divers.)
M. le président. L'amendement de M.
Desbons ayant été repris par M. df Bastard, je consulte l'Assemblée sur cet amendement qui. porte sur le \^' paragraphe de l'article 4.
M. de Bastard propose ae substituer à ces mots : « sera successivement augmenté de 200 étalons chaque année..., » ceux-ci : « pourra, si les besoins de la production l'exigent et si les ressources en reproducteurs le permettent, être successivement augmente de 200 étalons chaque année, jusqu'à ce que cet effectif ait atteint le cliiffre de 2,500. > (Trèsbien ! très-bien I sur divers bancs.)
M. ie rapporteor. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. ie rapporteur.
M. Bocher , rapporteur. Messieurs, je se voudrais ajouter qa*u)i mot aux observations qui viennent de vous être présentées par mon honorable ami M. Delacour, et je vous demande la permission de le faire sous la forme d'une question adressé à l'honorable M. de Bastard.
Je désirerais^ que M. de Bastard voulût bien nous (lire quelle est la vraie portée de son amendement, s'il n'est pas la destruction cornplèto et immédiate du projet de loi ?
M. Dahirel et plusieurs autres membres de Ix commission. C'est évident!
M. le rapporteur Je désirerais qu'il Tonlùt bien nous dire pi jamais il a vu voter dans une loi une dispositèon semblable à celle qu'il a proposé : « l'administration pourra, si... » On comprend bien une commission du budget iixant chaque année un crédit avec affectation spéciale, étant bien entendu que ce crédit ne sera employé que s'il peut l'être; mais aujourd'hui, que faisons-nous? Nous faisons une loi qui a pour objet de dire à la culture française : Les besoins de l'armée exigent qu'on lui procure désormais non plus ce nombre de chevaux que, même dans le passé on trouvait si difficilement, mais un nombre infiniment supérieur ; nous vous convions à faire les sacrifices et les eilbrts nécessaires pour fournir à l'armée les rossources dont elle a besoin. (C'est cela! — Très-bien î très-bien!;
Voilà le projet de loi.
£t mail 1 tenant, puisque l'honorable M. de Bastard m'a appelé à cette tribune, qu'il me nermetio de lui dire nue c'est lui qui est l'au-
teur du projet, lui, membre de la commission de l'armée, et je l'en félicite. C'est la conséquence de. ses votes , de ceux qu'il a £ait émettre ; a est la loi militaire qui a engendré la loi que nous discuion.s. (Oui 1 oui ! — Trèsbien ! trèN-bieu!) £n eâot, voie; l'objection que je lu^ adresse :
Quand vous avez fait voter la loi militaire, avez-vous dît à l'Assemblée : Le ministère pourra appeler tatit d'hommes, le ministère pourra faire faire tant de fusiis, tant de canons? Non I vous avez dit : On fera tant de canons, tant de fusils, on aura tant d'hommes sous les drapeaux ; le budget y pourvoira plus tard.
Ëh bien, nous vous déclarons, nous, que la loi que nous discutons en ce moment est la conséouence nécessaire de la vôtre, et que nous devons demander au pays les moyens d'acheter chaque année 200 étalons jusqu'à ce ou'on ait atteint l'effectif de 2,500 étalons..* (Nouvelles marques d'approbation), parce qu'il faut à l'Etat, quoi ? non pas une éventualité, non pas une possibilité, mais la certidude que les canons qu'il a fait fondre, que les caissons qo*!! a commandés jseront traînés par un nom> bre de chevaux «ufôsant.
Si l'Assemblée me le permettait, pour dégager notre responsabilité, je lui demanderais de vouloir bien oublier les noms des auteurs de la proposition, de celui surtout qui a l'honneur de parler en ce moment devant elle, et je lui rappellerais qu'il ne s'agit ici ni d'intérêt local, ni d'intérêt particulier. On a cité la Bretagne, la Normandie, etc. Il s'agit d'un intérêt supérieur, il s'agit de la défenée et de la sécurité du pays. (Très-bien! très-bien!)
Le projet, sans en rechercher Fauteur, quel est-il f Je vais vous le dire, car par un de ces hasards dus à nos vicissitudes politiqfùes; je retrouve aujourd'hui au banc de MM. les ministres l'honorable général de Gissey qui, le premier, veillant avec raison et avec une sollicitude palriotâquesur les besoins de l'armée, a formé, en 1871, une commission chargée d'étudier toutes les nécessités qui se rattachent à la remonte miUftaire. Les conclusions de cette commission ont été celles-là mêmes que nous avons proposées à l'Assemblée. Composée des homnaes les plus considérables et les plus autorisés, la commission à laquelle je fais allusion a dit : Il faut absolument pour les besoins de l'armée, — je dirai les chiffres tout à l'heure, — pour assurer les nécessités de sa remonte, non-seulement qu'on achète des chevaux, — je répondrai aussi tout à l'heure à car qui a été dit à ce sujet, — mais qu'on fasse des chevaux. £t cette commission militaire formèB par l'honorable général de Gissey a conchi, dansTarticIe i«''de son projet, à l'augmentation, au développement des ressources actuelles des haras. Elle est allée jusqu'à direr qu'il fallait que le nombre des étalons de la dernière catégorie — inférieure à celle des étalons autorisés et entretenus — fût porté jusqu'à 10,000, et elle a demandé que le chiure total des subventions à l'industrie pour l'exciter à faire des chevaux fût doublé.
* Voilà quelles ont été les conclusions de la OMnmission formée par le' ministère de la
SLérre, et la proposition que l'honorable i- Delaoour a déposée sur la tribune et qu« noue avon» formulée en projet de loi n'est pas autre chose que la- traduction de ces conclunon».'
£h bien, aujourd'hui, on vient contester 00116 proposition, car c'est la contester absolu^ ment qae de venir nous dhre : Le budget ne poonte' peut-être pas. . . Ah î il ne pourra par
nous donner 1,500,000 fr. de plus pour atteler les caissons, les canons ; il ne pourra pas donner 1,500,000 fr. de plus pour compléter l'organisation de votrn artillerie et de votre cavalerie ! 1 Alors, retirez votre loi militaire ; déclarez qu'au lieu de 2,500 étalons, il n'y en aura plus que 11 ou i,200 ; rentrez dans l'ancien effectif, vous aurez raison.
Voilà le fond de la question, je demande la permission de m'y arrêter. (Oui ! oui ! — Parlez! parlez!)
Le fond de la question est en effet celui-ci ; nous n'avons rien à cacher ni au dedans ni au dehor:), tout le monde sait que la popution che\'aline de France est insumsante ; elle l'a été de tout temps, sous tous les régimes, avant les haras, depuis les haras; elle l'est plus aujourd'hui que jamais. Si la population chevaline a fait d'incontestables progrès; si le chiffre de nos exportations est beaucoup plus considérable qu'à aucune époque, il ne compense pas le chiffre de l'importation : nous sommes obligés de demander à l'étranger de 6 à 7,000 chevaux nécessaires aux services de luxe.
Or, le s<^rvice de l'armée emprunte les mêmes espèces que le service de luxe. Il manque donc, chose incontitetahle, à notre population chevaline, pour suffire aux besoin 9 actuels de l'armée, 6 à 7,000 chevaux, puisque nous les faisons venir du dehors.
Mais, messieurs, ce n'est pas tout; l'effectif ancien était insuffisant. Il était insuffisant pour le pied de paix, et vous avez augmenté le pied de paix : vous l'avez- porté de 70,000 à 90,000 chevaux. Et déjà vous aurez beaucoup de peine à subvenir aux besoins de l'accroissement de cet effectif. Est-ce tout? Non, vous avez dit att pays — et vous avez eu parfaitement raison de ne rien cacher, car c'est une chose mauvaise, sous prétexte de lui épargner des sacrifices considérables, que de lui dissimufer les nécessités et les dangers auxquels il est obligé de pourvoir... (Très-bien'l trèfebien !) vous lui avez dit : Le jour oii il faudra pasier du pied de paix au pied de guerre, quelle est la quantité de chevaux dont vous aurez besoin immédiatement? 176,000 chevaux : Voilà le résultat de vos votes.
M. le comte Octale de Bastsrd. Je le sais bien !
M. le rapporteur. Vous le savez, pourquoi donc voulez -vous diminuer nos ressources, alors que si malheureusement vous étiez Obligés de passer du pied de paix au pied de guerre, il vous faudrait 176,000 chevaux, et non - seulement 176,000 chevaux comme ceux dont on se servait danft le passé, mais 176,000 chevaux de races différentes? Vous nous l'avez dit, et vous aviez autorité pour le dire et pour nous en convaincre : une très^-grande quantité de chevaux qu'on^ denandait autrefois aux races de trait devront être demandés dorénavant aux races légères. Une* trè?-grande partie de rartilieriè devra être' monâe pour des attelages plus légers en chevaux de même espèce que ceux de la cavalerie. Non-seulement il vous faut 176,000 chevaux le jour otr vous pa.««erez du pied de paix au pied de guerre, marir il faut qu'une partie de ces chevaux soit de l'espèce qui, madheureusement. estlaJ'iftd?h« nombreuse en France.
Vous disiez, — c'est un argument que je relève en passant : — Il y a une manière de les avoir ces chevaux, vous n'avez qu'à augmenter les prix de la remonte.
J'aurais bien des observations à faire, entre autres celle-ci : c'est qu'on n'augmente pas sans dommage, d'une manière factice et acci* dentelle, les prix d'un marché. Nous, qui faisons des chevaux, — en disant nous je ne parle pas seulement de la Normandie , je parle de toutes les régions qui sont intéressées dans le
{projet de loi, — nous n'avons pas besoin seuement de la clienièle de l'armée, nous avons besoin aussi de celle du commerce. L'armée elle-même est intéressée à ce que cette clientèle ne nous abandonne pas, car c'est le commerce qui formera, sans frais pour l'Etat, cette réserve de chevaux dont l'armée, à un montent donné, peut avoir besoin. (Marques d'assentiment.)
Vous pouvez, en relevant factice ment les prix de la remonte, nuire au commerce, l'éloigner de nos marchés et l'exciter à aller chercher des chevaux au dehors, en Russie, en Allemagne, ea Hongrie, et ce seront non plus dos chevaux français, mais des chevaux de ces divers pays qu'il présentera à vos commissions de remonte. (Nouvelles marques d'assentiment.)
Et puis, messieurs, ce qui nous préoccupe, ce ne sont p<is les besoins du temps de paix ; il faut prévoir les besoins du temps de guerre. Nous avons à peu près ce qui nous est nécessaire pour la remonte ordinaire. Or, si vous augmentiez chaque année les prix de . la remonte; si vous excitiez, par ce moyen, les éleveurs à produire davantage, vous les tromperiez, en ce sens, que sur 15,000 chevaux, je suppose, qu'ils auraient à vous offrir, vous ne leur en prendriez que 10,000. Les 5,000 chevaux qui leur resteraient seraient pour eux une perte résultant de l'augmentation de prix qui les aurait tentés.
Qu'est-ce qu'il faut donc? il faut que l'élevage en France soit amélioré, successivement, raisonnablement, peu à peu, dans toutes les régions, de façon que tous les services soient satisfaits avec des chevaux d'une espèce meilleure Qu'aujourd'hui, et que, à un moment donné, lorsque l'administration de la guerre aura à chercher dans le pays les 176,000 chevaux dont elle a besoin, elle puisse les trouver. Eh bien, dans ce momentd, ce nombre de chevaux n'existe pas, vous le savez, vous en avez des preuves. Hélas ! il y en a une qui est bien récente : il y a la preuve de la guerre.
On a fait alors de grands sacrifices, «- et on a bien fait, — on n'a reculé devant aucun ; on a acheté, pour ainsi dire, de toute main. Qu'estce qu'ion a trouvé? On est parvenu, en quel- 3ues mois, à trouver 120,000 chevaux. Mais ans ce nombre, combien en France ? 80,000. Et parmi ces chevaux, combien de cavalerie ? Pas 20,000 ! Voilà ce que, en faisant, je le répète, les plus grands sacrifices, en cnerchant partout, en réquisitionnant môme partout, on est parvenu à trouver dans le pays. Vous nous dites vous-mêmes dans le rapport de votre commission militaire , on nous dit , dans rexposé des motifs du projet qui nous a été présenté, qu'il faut 176,000 chevaux,
dont 78,000 propres à la cavalerie. Gepen* dant, le pays, en 1870 et 1871, n'a pu vous en donner que 20,000 1 Non-seulement, la triste expérience que vous avez faite vous a démontré surabondamment l'insuffisance de la population chevaline en France; mais, chaque année, vous êtes obligés de faire venir du dehors les chevaux qui vous sont nécessaires. Jetez les yeux autour de vous , interrogez les hommes spéciaux, vos officiers de remonte, vos conseils généraux, tous ceux qui sont compétents dans ce débat : ils vous diront unanimement que la population chevaline est insuffisante en France.
Nous vous prions de remédier à cette insuffisance. Gomment? en fournissant à l'industrie privée les premiers éléments nécessaires. Quels sont ces éléments? Il y en a certainement d'autres que ceux que nous signalons, nous ne le contestons pas; nous y avons autant
2ue possible pourvu dans les premiers articles u projet de loi ; nous nous sommes occupés de l'industrie privée comme nous nous sommes occupés de l'élevage officiel; mais nous avons voulu d'abord fournir les éléments premiers, et les éléments premiers de la production chevaline, ce sont les étalons.
' Des étalons, nous en avons, entre les mains de l'Etat, environ 1,100. La population chevaline totale est de trois millions ; elle se renouvelle chaque année par le service de .12,000 étalons et 600,000 poulinières qui produisent 300,000 poulains. On a dit, — les gens du métier, je parle d'après eux et d'après quelques études personnelles, et, si je me trompe, je me trompe avec beaucoup d'autres, — on a dit que, pour obtenir une bonne ou une meilleure production, il fallait que le nombre des étalons de mérite, des étalons de première race d'abord, de seconde ensuite, puis de troisième, enfin l'ensemble des étalons d'un certain mérite, capables d'influer heureusement sur la production, fût à peu près du tiers du nombre des étalons voulu. Eh bien, le tiers de 12,000, ce serait 4,000. Nous ne vous demandons- pas d'avoir immédiatement 4,000 étalons de choix entre les mains de l'Etat; nous vous demandons simplement de décréter qu*il y a nécessité d'augmenter assez considérablement, dans un temps donné, les ressources actuelles de l'Etat. Nous ne vous demandons pas de décréter que l'Etat pourra le faire, car il est inutile de le mettre dans la loi : il est évident que l'Etat le pourra toujours, que demain l'Assemblée pourra le décréter. Non, notis demandons que, dès aujourd'hui, l'Assemblée décide que ce sera, qu'elle proclame que le besoin existe et qu'elle invite le pays à y satisfaire.
Mais il est bien entendu, — car enfin il faut toujours supposer chez les autres, je veux dire chez l'administration des haras, chez le conseil' qui l'éclairera et ches; tous les intéressés aui représenteront l'industrie chevaline dans les conseils du Gouvernement, il faut supposer deux choses, l'honnêteté et une certaine intelligence, — mais il est bien entendu que nous n'obligeons en aucune façon, ni l'administration des haras à acheter, ni le pays à livrer quand même tous les étalons bons ou mauvais qui existeront. Gertainement, l'administration des haras n'achètera que si elle trouve a acheter tle bons
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étalons; cl nous devons croire que par honneur, par inléfôt même, elle n'abusera paa du blanc-seing que nous voulons laidonaer.il serait, dans tous les cas, bien temps, si elle en abusait, d'examini^r de nouveau la question dont l'ÂEsemblêe pourrait toujours âtre saisie. Mais, messieurs, «oyez sans inquiétude : nous avons consulté non-seulement les intéressés, mais tous ceux qui pouvaient être écoulés avec quelque fruit; noue avons consulté l'administration des haras, qui n'a pas intérêt à nous tromper, et à qui il importe peu d'avoir & acheter un plus ou moins grand nombre de chevaux ; quand elle achète des chevaux elle le tait dans l'intérêt du pays et non dans le sien.
' Uni, les realborces du pays nous permeitent d'assurer ou de croire très- fermement que nous trouverons 200 étalons par an. Mais il y anne chose bien cerlaineî c'est qu'on ne les trouvera pas si vous ne votez pas le projet de loi; c'est que les éleveurs ne feront pas les sacriQcea nécessaires pour se mettre en mesure de les fournir, si vous ne leur dites pas : Noue achèterons vos produits. On ne fait pas un cheval, que l'honorable M. de Bastard me permette do le Ini dire , comme on fait un canon; et encore, faire un canon est une chose difficile, et, dans tous les cas, on vote d'abord des canons.
Je voulais vons citer un exemple qui me revient à la mémoire. (Parlez I parlez 1)
J'entendais dire l'autre jour que nous avons construit dans un de nos ports un v^iissean, — et l'on a bien fdit de le construire, — qui aura coûté, je croie, 10 à 12 millions.
Un membre. U millions I M. le rappoptaur. On n'a pas voté, cha' que année, les fonds nécessaires pour construire ce vaisseau ; on a décidé, à un moment, quand on a cru que ce vaisseau serait nécessaire, qu'on le construirait ; on a voté d'avance les 10 ou 12 millions qu'd devait coûter, sans déterminer quelle somme serait dépensée par année. Il en est de même pour l'augmentation que nous vous proposons de voter du nombre des é talons.
Ëhl refuserez- vous donc une augmentation de 1,500,000 fr. par an pour donner an Gonvemement les moyens d'aui;menter la remonte de votre cavalerie et de votre' artillerie ! Non, vous ne la refuserez pas.
£n faisant appel à voLrc patriotisme, je s:iis asEuié que vous répondrez favorablement aux propositions que vous soumet votre commission.
De quoi s'agit-il? D'augmenter de 200 chaque année et pendant sept ans le nombre des étalons do l'Etat. Ces étalons, on les trouvera, j'en ai l'eGpoir, d'autant plus qu'on aura dit au pays : Si vous les produisez, je vous les achèterai, et plus vous les produirez bons, plus je les achèterai cher.
La question de dépense est à considérer, cela est vrai ; elle ne peut pas être négligée par l'Assemblée, quoiqu'elle n'ait pas*à s'arrêter, en ce moment, à des préoccupations budgétaires.
Eh bien,, voici quelle sera la dépense. Afin de {porter, en sept années, l'ellectif ac- ' Bides haras au chiffre que, d'accord avec les s de science et d'expérience, nous avona
considéré comme nécessaire pour agir utile- ' ment sur l'ensemble de la production chevaline du pays, il y aura à dépensée une somme de {2 millions.
Cette dépense sera probablement réalisée, si les ressources du pays correspondent aux ressources du budget dans l'espace de sept années à partir de 1875, au moyen d'une somme annuelle de i,750,000fr. environ. Et puis, en fin de compte, au bout de sept ans, dans la période normale , lorsque les haras auront dans leurs écuries 2.500 étalons, n'ayant pas augmenté leur personnel, ni leurs frais généraux, n'ayant augmenta que le nombre de gagistes et le nombre de serviteurs nécessaire pour soigner et entretenir ces 2,500 étalons, au lieu de l.lOu étalons, k dépense supplé- . mcntaire sera de moins de 1,500,000 fr.
Voici les deux chiffres : 1,750,000 environ pendantsept ans. et 1,500,000 fr. de supplément de dépense fixe par rapport au crédit
Voilà tout le sacrifice ; il est sans doute Important ; mais je vous prie de mettre en regard, non pas les avantages que notre agriculture pourra en retirer, — et, i. ne considérer que ceux-là, vous ne devriez pas hésiter, — non pas les avantages qui pourront en résulter pour notre industrie et nut'O commerce, car il est de l'intérêt de tous d'améliorer la qualité de ce moteur principal el universel qu'on appelle le cheval, mais les avantages qu'y trouveront la sécurité et la défense natio-
En présence de ces derniers avantages, pourriez-vous donc hésiter à accepter les propositions de votre commission'/ Et cependant ce que demande l'honorable M. do Bastard, si vous l'admettiez, n'aurait pas d'autre effet que de les rendre nulles. Mais ignorez-vous donc, messieurs, ce que font les autres pendant que nous discutons T Ils n'hésiient pas , eux.
On a attaqué tout à l'heure le système des haras. Je ne suis pas appelé à le détendre en ce moment; peut-être le cours de cette délibération ramènera-t il celte question qui est importante, et je serai aise de pouvoir la discuter, parce que j'ai sur ce point une conviction profonde. Il ' se peut, comme on l'a dit tout à I heure, que les termes de mon rapport aient dépassé l'expression de mon opinion; je serais prêt à le reconnaître et à en demander pardon a ceux de mes collègues que j'aurais pu blesser, bien involontairement; quoi qu'il en soit, je suis Convaincu que ce système est nécessaire, libéral, juste; que c'est un système Essentiellement démocratique que celui qui met à la portée de tous, du graod comme du petit, lesreS' sources nécessaires à la production chevaline ; mais, en ce moment, ce n'est point la question de .°ystème des haras qui nous occupe ; il s'agit de l'hésitation que quelques-uns manifpstenten face d'un sacrifice...
M. le comte Octave de Bastard. Mais personne n'hésite '.
Au banc de ta commiaion. Laissez donc parler ! — Parlez, monsieur Boclier, pariez !
M. Dalilrel. C'esL uue question de finances que vous avez soulevée!
M. le comte Oetave de Bastard. Mais non!
M. le rapporteur. Je m'adresse à votre bonne foi...
M. le comte Octave de Bastard. Je vous répondrai.
Bft. le rapporteur. Si votre amendement passait, qu'est-ce qui resterait du projet?
M. le comte Octave de Bastard. Une meilleure manière de le faire fonctionner.
M« le rapporteur. Je m'adresse à l'Assemblée : Si .elle ne vote pas dès à présent le principe des 2,500 étalons au lieu de 1,100, et rachat de 200 étalons chaque année, en admettant que la production les offre suffisants...
Sur divers bancs. C'est là la question !
M. le rapporteur... si l'Assemblée ne vote pas cela, elle n'aura rien vote. (Assentiment sur divers bancs.)
Entendons-nous loyalement. Vous l'avez reconnu vous môme : c'est une question de dépense, de sacrifices que vous avez apportée à la tribune ; car, encore une fois, il n'y aurait pas de question si nous n'étions pas arrêtés par cette considération.
Sur divers bancs. Oui ! oui I — Parlez.
M. le rapporteur. L'honorable M. de Bastard a raison, s'il croit que les finances ne peuvent pas supporter le* sacrifice qu'on demande ; et moi, j'ai rai$on de lui dire : Savez- V0U8 ce qui se paspe à côté de nous? Vous ne voulez pas de haras, vous ne voulez pas augmenter nos ressources chevalines : pendant ce temps-là, que font les autres puissances?
M. le comte Octave de Bastard. Oh !
M. le rapporteur. Ce n'est pas là un vain argument oratoire, résorvé pour la fin d'un discours ; je l'invoque, parce que je suis convaincu qu il doit vous frapper, vous militaire, vous vraiment patriote, vous qui avez fait voter la loi de l'armée, et je vous dis que vous devez compléter cetto loi par l'adoption de celle que nous vous soumettons aujourd'hui. (Nouvelles àarques d'assentiment.)
Eh bien, tout autour de nous, que font les puissances étrangères? La population chevaline y offrft bien d'autres ressources que la notre. Que fait la Russie? Elle a 6,000 étalons de l'Etat 1 Que fait l'Autriche dans ses haras? Elle avait 3,000 étalons, elle en double le nombre ; 6,000 appartiennent à l'Etat ! Et la Prusse ? Elle produit elle-même, — écoutez cela, — tous les étalons qu'elle entretient dans ses dépôts ; et non -seulement elle les y entretient, mais elle envoie en France, sur nos propres marchés, et en Angleterre, ses acheteurs ; là où nous ne pouvons pas acheter un étalon 20,000 francs, elle en paye un 150,0u0 francs ; elle en pousse un autre jusqu'à 320,000 ifrancs !
Avec quelle cavalerie la Prusse est-elle entrée sur notre territoire, dans ces mômes plaines de la Champagne o^ elle eut autrefois affaire à nos pères avec une cavalerie mal montée oui ne pouvait se maintenir ni môme suivre r armée ? Nous l'y avons vue, lors de la dernière çuerre, avec une cavalerie nombreuse, forte, bien nourrie.
Voilà ce que nous enseigne l'expérience; voilà la leçon que nous avons reçue ! Leçon sanglante, cruelle, que nous ne devons pas oublier, qui nous apprend, — elle noua a coûté . cher, — que désormais nous devons avoir moins de présomption, moins de confiance, plus de prévoyance et plus de constance.
(Très-bien ! très-bien 4 et applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Ce n'est pas une question de budget; c'est une question nationale au premier chef, c'est une question de défense et de sécurité. Telle est la dernière considération que je livre au patriotisme de l'Assemblée, et nous attendons avec contfance sa décision. (Vives et nombreuses marques d'approbation. — Applaudissements prolongés.)
M. le comte Octave de Bastard. Messieurs, vous venez d'entendre un discours fort éloquent; mais«j'ai le droit de m'étonner que, dans sa réponse à une question de moyens, l'honorable M. Bocher soit venu ici attaquer mes intentions et me fiiiie dire ce que je n'ai pas dit. #
Quelques membres. Il n'y a pas de question personnelle !
M. le comte Octave de Bastard. L'honorable M. Bocher est venu à cette tribune dire, à l'appui de son article 4 dont je critiquais lôs disposition?, que mon intention était, et que mon discours avait pour but do dénier la possibilité d'augmenter les ressources chevalines du pays.
Un membre. Ce n'est pas l'intention qu'il a incriminée, c'est le résultat seulement qiv'ii a visé.
M. le comte Octave de Bastard* A ce • propos, on a invoqué l'Allemagne, les puissances étrangères, la guerre, toutes espèces de considérations absolument étrangères à la question en discuesion... (Rumeurs et dénégâtions.)
Absolument étrangères à la question, je le répète.
M. Bocher m'a dit ceci: Je no fais que traduire ce que vous m'avez enga^ à faire en faisant voter les ressources militaires.
Eb bien, ji lui réponds : Vous essayez de traduire, mais vous traduisez, à mon. sens, (ïwae façon défectueuse» et c'est là-eonlxe que je réclame. Je ne m'élève ni contre la question de fond, ni contre l'allocation des crédits qu'on pourra avoir à voter.
On parle, ici, de ressources budgétaires, de patriotisme. Je n'ai jamais refusé les crédits nécessaires, puisque dans l'amendemont de M. Desbons, repris par moi, je vous laisse la possibilité d'aller jusqu'à l'achat de *2,500 étalions, et de prendre pour cela tous les fonds nécessairep. <
Ce que je critique, c'est la manière dont vous voulez employer ces fonds; ce que je •demande, c'est que les deniers de l'Etat soient engagés d'une façon productive, et qu'on ne suive pas un mode d'achat qui aurait pour résultat le gaspillage de l'argent. Et ce que je crains, c'est que le système propesé par M, Bocher aboutisse à ce' dernier résultat. Voilà contre quoi je m'élève.
Je n'accepte donc en aucune façon la manière d'argumenter de M. Bocher, qui tend à mettre la question sur un autre terrain que celui du dé^loppement de la population chevaline. M. Bocner a tout le temps parlé de l'Etat devant fonctionner par lui-même et avec l'aide d'une industrie privée. Je suis donc forcé d'ajouter un mot.
Je considère comme dangereuse la méthode qui vous est <proposé(>, parce qa'en décrétant
rachat d'une quantité considérable d'étalons, Soiit je crois que vous n'avez pas remploi utile pour le moment présent, vous faites une mauvaise chose et «vous attaquez l'industrie privée tout ea vous faisant riliusion de croire qu'elle marchera avec vous. f
Plus l'action directe de l'Etat augmentera, et moins il faut s'attendre à une augmentation corrélative de l'action de l'industrie privée, à laquelle on ne parviendrait à assurer une existence iaxîtice que par des sacrifices presque égaux À ceux que fait l'Etat pour l'entretien de ses étalons, ou par une élévation considérable du prix de saillie de ces derniers.
Il ne faut donc pas se faire d'illusion; une fois entjré dans cette voie, on ne doit plus compter que sur l'action de l'administration,
3ui sera amenée à intervenir de plus en plus ans la production, et finira par être obligée d'en prendre la responsabilité tout entière.
Il faut d'abord créer le débouché de sortie dont je parlais, et ne pas commi^oer par en- ^'ager l'opération d'une façon fixe en décrétant l'achat de deux cents étalons lorsqu'ils peuvent rester inactifs dans les écuries de l'acministration.
Vous me demandez : Dans quelle loi de finance aurez-vous jamais vu dire que TEiat pourra acheter si le.s ressources le lui permettent ? Je vous demanderai aussi : Dans quelle ' joi de finance a-t-orï engagé toutes les commissions de budf^et à venir en disant, sans fixer de crédit : vous achèterez deux cents étalons tous hs ans coûte que coûte ?
Je ne veux pas étendre ceue discussion. Tout le monde j^ait parfaitement quelle est la portée de l'amendement que je* soutiens ici : c'est celle de dépenser ce qu'il faut, mais de le faire avec prudence.
D'après les considérations que j'ai développées déjà une première fois, pour lesquelles j'ai rencontré quelques adhésions dans l'Assemblée, et que je ne répéterai pas, je demande encore à l'Assemblée de vouloir bien accepter ramendoment de M. Desbons, et de ne pas s'engager dans une voie que je considère comme étant délectuense. (Aux voix! aux voix !)
M. le président. 'Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Desbons, repris par M. de Bastard.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 4, avec la modification qui a ét<'^ introduite dans sa rédaction par la commission, et dont ^ j'ai donné lecture.
(L'.irticie c-i mis aux voix et adopté.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. de Fonrtou, ministre de ^intérieur.
Messieurs, conformément aux dispositions de Tarticle 35 de la loi du iO août 1871, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale i^n projet de loi qui fixç l'époque dts élftctiuns pour la reconstitution du conseil général des Bouches -du- Rhône, dissous par un décret en date du 28 mai.
Je prie l'Assemblée de vouloir bien déclarer rurgenL-e. i.a nature même du projet de loi conlifint lej^ motifs.de l'urgence.
J'ai également l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi portant ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1874, d'un crédit supplémentaire de 237,126 fr. pour les dépenses occasionnées
Sar la réorganisation des services de police es communes du département de la Seine.
Sur divers bancs. Lisez ! lisez le premier projet !
Plusieurs nietnbres à droite. Non ! non ! C'est inutile !
M. le président. Le Gouvernement demande à l'Assemblée d'émettre immédiatement un vote d'urgence sur le»premier projet. C;n eu réclame la lecture. Il me semble que cette lecture doit avoûr lieu, puisque l'Assemblée est appelée à voter sur l'urgence. (Oui I oui ! — Vous avez raison ! )
J'invite M. le ministre à donner lecture du projet de loi.
M. le miinlstre de rintérienr, lisant.
Messieurs, un décret rendu à la date du 26 mai a prononcé la dissolution du conseil général des Bouches-du-Rhône.
Conformément aux prescriptions de l'article 35 de la loi du 10 août 1871, le Gouvernemeot a l'honneur de. rendre compte à l'Assemblée nationale des motifs de sa détermination.
Dès les premiers jours de son installation, le conseil général des Bouches-du- Rhône, tout on protestant de son respect pour la légaUté, méconnaissait d'une manière flagrante le caractère a<1ministraiif de ses attributions, et au lendemain de l'insurrection qui avait ensanglanté la ville de Marseille, il affectait hautement de se poser en défenseur des coupables que la justice avait frappés.
Dans les pouvoirs nouveaux dont l'investissait la loi du 10 août 1871, il no voyait en réalité qu'un moyen de propagande politique, et dans les difficultés d'interprétation auxquelles pouvait donner lieu* cette loi, qu'un prétexte pour faire constamment échec à l'autorité régulière du préfet et substituer son action à colle du représentant du pouvoir exécutif.
Ce n'est pas ici le lieu de rappeler les conflits do toute nature qui marquèrent pour ainsi dire chacune de ses séances et qui rendaient de plus en plus difficile tout rapport entre le conseil général et l'administrateur du département.
Tant que le Gouvernement a pu croire que ces difficultés se rattachaient à la première application d'une législation nouvelle, tant
blée départementale; poussant à l'extrôme la modération. . . ( Exclamations sur plusieurs bancs à gauche. — Très-bien! très-bien! à droite); poussant à rextjéme la modération... (Nouvelles exclamations a gauche. — Nouvelles marques d'approbation à droite.)
M. le président. On a demandé la lecture, il faut l'écouter en silence. Les questions soulevées par le projei de loi ne sont pas en ce moment en dis^cus8ion ; quand le rapport aura été fait, on les discutera.
M. Henri Brisson. On approuve à droite! Empêchez la droite d'approuver ! (Bruit.)
M< le ministre, continuant. ...il n^^a nsdnM
M. I>èiBboB8. J'ai retiré mon* amendement parce que la commission a bien vùula admettre avec moi qu'il est indippensabie d'encourager par un plus grand nombre d'épreuves spéciales rélevago des chevaux arabes et angfoarabes. Dès que l'on reconnaît la nécesssité d'avoir pins d'étalons de cette espèce, on doi,t reconnaître celle d'en encourager rélevajçe.
La commission propose, en conséquence, non pas de maintenir la somme de 100,000 fr. que je demandais, mais d'atfecter. une somme de 50,000 fr. à ces épreuves ; moi-même je crois cette somme sufiîsHnte pour le moment. J'ajoute que ce paragraphe additionnel vient naturellement à la suite de l'article b, qui est spécialement consacré aux encouragementd à donner à U production chevaline.
M. le président. Je vais consulter d'abord rAs>emblée hur l'article primitif, dont je lui ai donné lecture ; ensuite je la consulterai sur (e paragraphe additionnel proposé par la comV mission, d'accord avec .M. Desbons.
(L'article b gst mis aux voix et adopté.)
M. le président. Je consulte maintenant TAst^embl. e sur 1(î paragraphe additionnel pro-
Sosé par la commission, d'accord avec l'auteur e l'ainendement, et (jui ei^t ainsi conçu :
f Une allocation de 50,000 francs sera affectée aux épreuves des arabes ei anglo-ara-
(L'Assemblée, consultée,! adopte le paragraphe additionnel.)
M. le président. Indépendamment du paragraphe adtiitionnel présenté par la comnlissron sur l'article 5 H que l'Assemblée vient de vot^^r, il y en a un autre qui m'a été remis au cnmmencHintnt de la séance par M. Leno6l. En voici les termes :
c L/e c nquième des saillies qui peuvent être faites par les étalons des haras sera réservé, à ûtre gratuit, au profit des juments poulinières et des pouhches primée:^ ou désignées à cet effet et suivant l'ordre obtenu dans les conéours. *
La parole est à M. Emile Lenoêl pour développer >ommairem('nt son amendement, qui est soumis à la prise en considération.
M. Emile 'i^enoël. Je ne demande à l'As- '. semblée qii 'tin instant seulement pour lui exposer la penhéede m"n amendement.
L'article .5, que l'Assemblée vient de voter, augmente "le chiiTre des primes destinées à enèourager l'élevage des chevaux; je suis fcfien loin de m'en plaindre; mais il me semble que la prime en argent n'est pas de tous les moyens le meilleur pour atteindre ' le but qu'on poursuit. Qoel e^t ce but? Améliorer les râècs, et, pour ce faire, éviter que les juments, que les pouliches de bonne qualité surtout, soient livrées à des étalons défectueux, tarés ou de qualité inférieure.
Il me femble donc que le meilleur système de primes serait celui qui aurait précisément pour effet de donner à ces juments, à ces poulicbes, reconnues de bonne qualité, les étalons en vue desquels l'Assemblée fait les sacrifices qui lui t^ont demandés. C'est ainsi qu'on (obtiendrait le résultat recherché, en agissant direcement sur la production.
Eh bien, messieurs, c'est là ce que je de- É^ànde. Noui savons tous que. quand 11 s'agit éà juments ou pouliches primées, il n'est pas
à redouter ^e le propriétaire, qni est d^à on éleveur important, hvre sa pouliche à un étalon vicieux on taré. Mais s'il s'agit, au contraire, — et cela se présente souvent, — du petit propriétaire, du petit éleveur, qui n'a chez lui qu'une jument de service dont il;tire quel- . quefois un excellent produit, il recule devant la dépense. Voilà pourquoi j'ai ea l'honneur de soumettre à l'Assemblée l'amendement ou plutôt le paragraphe additionnel suivant à l'article 5 :
« Le cinquième des saillies qui peuvent être faites par les étalons des haras sera réservé, à titre gratuit, au profit des juments poulinières et des poulidches primées on désignées à cet effet, et suivant l'ordre obtenu dans les concours. »
C'est qu'en effet on arrivera ainsi à faire faire par un étalon du haras, non sculementla saillie de la jument ou de la pouliche primée, mais encore de la jument, de la pouliche qni aura été considérée comme réunissant les conditions suffisantes, non pas pour toucher une prime en argent, mais pour faire une mère qui , mariée avec un étalon des haras, donnera des produits avantageux.
Voilà le but de mon amendement.
Je fais remarijuer à rAssembl(^e qu'indôpendamnient de l'avantage que je viens de «ii^naler, mon amendement aurait encore celui-ci : attiré par l'e.«îpérance de voir sa ponlinière ou sa pouliche profiter de la saillie gratuite qui lui serait accordée, le petit cultivateur l'amènerait an concours et. lors même qu'il ne serait pas dans le nombre de ceux qui obtiennent le bénéfice rechf rché, il y aurait souvent pour lui, dans les éloges donnés à sa poulinière, un encourafferaent qni serait de nature à le déterminer à laire les frais de la saillie par un étalon des haras, ce qui lui permettrait d'espérer un meilleur pioduit.
Voilà, messieurs, toute la pensée de mon amendement. Il rentre complètement, comme vous le voyez, dans le but même que se propose le projet de loi. il a simplement cet effet, je le. répète, de faire agir directement le cheval de haras sur les éléments qui peuvent donner au pays une production plus parfaite.
Je prie l'Assemblée de vouloir bien le prendre en considération. (Assentiment sur divers bancs.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du paragraphe additionnel présenté par M. Lenoël.
(Une première épreuve a lieu et est déclarée douteuse. — Il est procédé à une seconde épreuve, et le paragraphe additionnel n'est pas pris en considération.)
L'on.'^emble de l'article 5 est ensuite mis aux voix et adopta.
« Art. 6. — La jumenterie de Pompadoor sera rétablie.
« Elle se composera de 60 juments de sang arabe et anglo-arabe. »»
M. le président. Il y a sur cet article un amendement de M. Desboii?, qui demande la suppression des mots « et anglo-arabe, i»
M. de Ga rayon -l^tour propose» la suppression de l'arlicle.
M. le saarqnis de Dampierre. M. Desbons a abandonné son amendement en présence de la nouvelle rédaction de la commission, que j'ai
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eu l'honneur de^vooB remettre, monsieur le préeident.
M. le présicleiit. La commission a, en effet, modiûè la rédaction de l'article G. Il est maintenant conçu en ces termes :
• La juaienterie de Pom^adour sera rôtablio.
« £lle se composera de 60 juments exclusivement consacrées a la production du cheval, de 6ang arabe et anglo-arabe. »
La parole est à M. de Carayon-Latour contre rarticle.
M- de Carayon-Latour. Messieurs. Tartide 6 de la loi a pour but de rétablir la jumenterie de Pompadour. Je viens voii3 demander la suppression de cet article.
Nous ne pouvons pas engager TEtat dans d9 nouveaux sacrifices sans une certitud e absolue d'obtenir un réb\tltat important. Il faut doue se demander s'il est utile de rétablir une
i'umenterie de l'Etat, et de grever ainsi notre >udget d'une somme annuelle qui s'élèvera an moms à 150,000 fr.
Je lie suis pas l'ennemi de l'administration des haras. Loin de là ; je reconnais tous les services qu'elle a rendus, mais je lui demanderai, et vous lui demanderez avec moi, je n'en doute pas, de n'intervenir dans notre production chevaline que là seulement où l'industrie privée est insufUsante et ne peut pas agir par ses propres iorces.
Ce principe étant reconnu, la jumenterie de Pompadour me paraît tout à fait inutile, et je suis convaincu qu'elle entraînerait r£tat dans des dépenses qui ne seraient nullem^pt productives. L'industrie priyée est parfaitement en mesure de produire en qualité et en nombre to^s les chevaux nécessaires à notie cavalerie et .à nos dépôts de remonte.
Mon honorable collègue et ami, M. le marquis de Mornay, avait cent fois raison quand il va^s disait, il y a quelque temps, en vous parlant de la remonte de notre cavalerie : « Si vous voulez que la France produise des chevaux de guerre, payez des prix vraiment rémunérateurs et assurez aux éleveurs un dér bouché jrégulier. à leurs produits •
Vous aurez beau, en elTet, messieurs, augmen^ter l'importance de l'administration des haras et créer une jumenterie à Pompadour, si lee éleveurs ne rentrent pas dans leurs déboursés, ils renonceront à faire naître des chevaux de guerre ; ils se livreront à l'élevage du cbeval de gros trait et à la production de la viande qui ne présente .pas les mêmes aitûoultés et qui promet un revenu certain Qt constant.
Ainsi, sur ce point, il n'y a pas, à mon sens, deux partis à prendre, il n y en a, qu'un : auginenter dans une large et sage mesure le prix dû. cheval de remonte et fixer d'une manière à peu près régulière le noïni^re des chevaux achetés annuellement par le ministère de la guerre.
Messieurs, votre commission et l'administration des haras pensent qu'il faut augmenter le nombre des clievaux arabes dans nos dépôts d'étalons, ^.e \'eux chercher avec vous les moyens d'obtenir ce .cé^ujiftt.. Celui, qui me panit te plus simple, le plus naturel, le plus .eqqnogiique, c'est d!envoyer en Ormut à des époques Déciodiques pour acheter les étalons arabes nécessaires à llentretian de n^s 4âp0t8.
Un membre au banc de la eommiuion. L'Orient nous est fermé pour sept ans 1.
M. de Garayon-Ijatoiir. L'année dernière , l'administration .des haras envoyait , dans ce but, une mission en Orient. Quarante étalons, dont j ai entendu vanter le mérite devant le conseil supérieur des haras, ont été achetés dans le pa^s en moyenne 'Z,300 fiancs par tète. Je me demande pourquoi on veut faire naître .en France des chevaux qu'il est possible d'acbeter danfi leur pays d'origine à des conditions aussi avantageuses.
L'administration des haras prétend, je le sais, qu'en faisant naître ces chevaux sur notre sol on obtiendra plus de taille, plus de force .et plus d'ampleur; mais alors ne craint-elie pas de perdre ces qualités de sobriété et de tempérament qu'elle espère trouver dans cette vieille et noble race arabe? et, si elle veut dep chevaux plus forts en const'rvant le mâno/o sang, fie ^ait-elle pas que le cheval anglais n'est autie chose que le cheval arabe amélioré dans toute la pureté de sa race ? «
Enfin, malgré les avantages qu'il y aurait, à mon sens, à acheter les chevaux arabes dans les pays d'origine, si TAR^emblée pense qu'Ai faut encourager cet élevage en France, il n'en résulte nullement pour moi la nécessité de rétablir la jumenterie de Pompadour.
Si vous cédez à l'industrie privée les pouUnières arabes destinées au haras de Puuipadour, £i vous donnez des .primes particuli^es aux pouhnières de pur sang arabe saillies par des étalons anglais, soyez persuadés, et je voivui le prouverai tout à l'heure, que l'industrie privée fera naîire et vendra à l'Etat des chevau;^ arabes ou anglo-arabes qui, élevés à Pompa- ' dour, reviendraient, d'après l'estimation méfiOB de votre commission, à plus de 15,0u0 francs par tête. «
L'honorable rappoteur de votre commis* sion a reconnu plusieurs fois dans son rappoi^ que pour juger des qualités d'un étalon il faut le soumettre aux épreuves des courses. En eCf^t, messieurjs, le meilleur cheval.de cour<iie .e^t celui qui réunit au plus haut degré la puissance des muscles, la résistance des mem^bces, la netteté des organes respiratoires, enfin le bon caractère et le courage. Par sute, messieurs, l'aduiinistrati on pour ju^er de la qualiliè de ses chevaux, sera obligée de les soumettre à.ces épreuves ; l'Etat devra joindre à son établissement d'élevage une écurie de course ; /On étant éleveur, il deviendra coureur, et l'adcàini^tratîtn éprouvera alors, je vous rasi-ure,ide nombreuses et de cruelles déceptions, et,Qi0 n'est plus 15,000 fr. qu'il devra estimer le pra de .ses étalons. •
Au contraire, messieurs, si X administralion, au lieu de fafre naître les chevaux, le^ achète à l'industrie privée, elle ita choisira. en pleine sécurité et elle pourra les juger non -seulement' sur leur construction et sur leur ori|^me, mais encpre surfeur performance, c'est-a-dire sur leur^plus ou moins de buccès dans les courses.
.Croyez-le bien, messienrs, l'adminii^tratioa sera beaucoup moin^ sévère pour les chevaux élevés d^ns ses haras que pour ceux qui aer ront achetés à l'industrie privée. Car, dan^ l'intérêt de son budget .et par un .senumeat naturel qui porte trop souvent à être plu^iin* du^nt pour soi-même qa'an ne l'est ipouriflf
antres, elle livrera à la reproduction des éta* Ions nés dans ses haras qu'elle refuserait avec raison d'acheter à Tindustrie privée.
Bi vous croyez que je sois dans Terreur, examinez le nombre des étalons soHis autrefois des haras du Pin et de Pompadour, comparé au nombre des cbevaux élevés dans les mêmes établissemencs : tous ceux qui savent combien il est rare et difûcile d'obtenir un cheval d'élite digne d'être un reproducteur seront frappés du nombre d'étalons sortis de ces haras, et ils reconnaîtront facilement avec moi combien l'aiministration devait être indulgente pour son propre élevage.
L^honorable rapporteur, sans tenir compte des dépenses d'entraînement et des courses . dont je parlais tout à Theure, et bisant ses catciïls sur les chiffres fournis par l'administration, estime à 15,000 fr. le prix d'un étalon élevé à Pompadour; et pour fixer cette^valuation. l'administration suppose que la moitié des produits mâles élevés à Pompadour sera apte à faite des reproducteurs. Or, tous ceux qui ont l'expérience de la production chevaline reconnaîtront que c'est là une proportion beaucoup trop élevée, et qu'il serait plus sage, plus vrai de compter un étalon sur quatre ou cinq produits mâles. Vous voyez comment le chiftre de 15,000 fr. s'élève peu à peu et arrive à 30 et 40,000 fr. par tête pour ces chevaux élevés à Pompadour.
Permettez-moi de vous citer un exemple qui éclaircira cette discussion et qui vous prouvera que l'industrie privée peut parfaitement Produire les chevaux nécessaires à nos dépôts 'étalons.
Il existe dans le département de la Haute- Vienne un vaste établissement d'élevage de chevaux anglais, arabes et anglo-arabes ; je ne serai pas démenti en affirmant qu'il n'y a pas en France un haras mieux établi, plus complet et mieux dirigé que le haras Nexon. L'habile propriétaire de ce magnifique domaine, depuis 1841, a toujours maintenu dans son haras quelques poulinières de pur sang arabe, dont les produits étaient destinés à être vendus comme reproducteurs aux haras.
Dans l'espace de trente années, l'administration n'a trouvé bons à acheter au haras Nexon que dix étalons arabes, trois angloarabes : en tout 13. Parmi ces chevaux, quelques-uns étaient très-remarquables; et dernièrement, devant le conseil supérieur des haras, un de nos éleveurs les plus conapétents du Midi, M. le comte de Larôque-OrdâUi, affirmait que, particulièrement, deux de ces étalons avaient rendu d'immenses services dans la production chevaline de la plaine de Tarbes.
L'administration a payé ces treize étalons en moyenne le prix de 4,000 'fr. par tête. Eh bien, je m'adresse à ceux qui croient
au'il est nécessaire de rétablir lajumenterie e Po.npadour, et je leur demande pourquoi 1 administration paye à l'industrie privée 4.000 fr. le cheval qu'elle es,time elle-même 15,000 fr. lorsqu'il est né chete elle. Pensezvous que ce soit encourager l'industrie privée? et a-t-on le droit de dire ensuite que cette dernière est insuffisante et qu'il est îp^ispensable de recourir à l'élevage direct par 1 Etat.? Non, messieurs ; si l'industrie privée peut trouver un prix rémunérateur de ses che-
vaux ; si elle a l'espoir de vendre à l'Etat des étalons arabes et anglo -arabes aux prix de 4, 5, 6 et 7,000 fr., soyez certains qu'elle en produira un très-granu nombre et que l'administration des haras n'aura plus que l'embarras du choix. Les chevyix qui ne seront pas assez ' complets pour être jugés dignes d'être des reproducteurs, trouveront un débouché naturel dans la remonte de notre tavalerie, et, pour la pluoart, seront classés comme chevaux d'officiers. Nos éleveurs rentreront largement ainsi dans tous leurs déboursés en rendant ces chevaux soit à l'administration des haras, soit à kl guerre, et nos dépôts d'étalons se remonteront très -facilement et à des prix très-modérés.
On nous dira peut-être que les poulinières arabes sorties de Pompadour, quand ce haras a été détruit, n'ont plus rien produit ensuite.
La raison en est bien simple. A cette épo-
3ue, l'administration des haras, changeant de irection, remonta subitement à l'amélioration par le sang oriental. Elle avait alors la folle ambition de répandre dans toute la France le cheval de même lype. Nos éleveurs, ne trouvant plus de débouché pour leurs chevaux arabes, ont renoncé tout naturellement à cette production ; mais jusqu'alors les chevaux arabes et anglo-arabes, produits par l'industrie privée, suffisaient largement à tous les besoins de l'administration. #
Le chef de la division des haras, dans son rapport du 4 avril 1855, écrivait :
c Le cheval anglo-arabe continuera d'être produit par l'éleveur du Midi, toujours heureux de vendre des étalons anglo-arabes réussis pour le prix de 3 à 4,000 fr. A l'heure qu'il, est, et depuis longtemps, le service en achète tous les ans. •
Vous le voyez, messieurs, l'administration reconnaissait a cette époque la vérité de tout ce que je viens de vous dire, et, je le répète, si l'industrie privée a cessé de produire le cheval arabe et le cheval anglo-arabe, c'est tout simplement parce que l'administration n'en a plus voulu.
Croyez- moi, messieurs, l'administration des haras ne doit pas intervenir là oii l'industrie privée peut agir par ses propres forces. Laissez à cette dernière toute sa iibert^ d'action et soyez certains que la France produira en chevaux, comme en autre chose, tout ce qui peut augmenter sa richesse. N'entrons pas plus avant dans cette voie regrettable qui malheureusement a tant d'attrait dans notre pays, et qui consiste à demander toujours à l'Etat son appui, son concours.
Laissez-moi vous citer, à ce sujet encore, un exemple et vous dire ce qu'a fait, ce qu'a produit, en dehors de l'Etat, la Société d'encoura- §ement de Paris pour l'amélioration de la race es chevaux en France.
Ces renseignements me serviront en même temps à combattre quelques assertions et à relever des erreurs qu'a laissé échapper l'honorable rapporteur de votre commission.
La Société d'encouragement de Paris a été fondée en 1833. A cette époque, on comptait en France 68 naissances de chevaux de pursang anglais, dont 22 élevés au haras du Tin et 46 chez les particuliers.
Trente-six ans pins tard, en 1869, le haras da Pin n'existait plus depuis 1852 et l'industrie privée livrait a l'étalon 800 poulinières de pur-sang.
Cette production avait décuplé en même teinps que la suppression dps haras du Pin et de Pompadour avait amené une réduction de plus de 200,000 fr. dans les dépenses de l'administration des haras. 8i vous ajoutez à cette somme 80,000 fr. donnés autrefois en prix de courses par l'administration des haras, une même somme employée tous les ans en primes aux poulinières de pur sang et enfin 60,000 fr. destinés annuellement aux acquisitions en Angleterre de reproducteurs d'élite, toutes ces sommes réunies forment un ensemble de plus de 400,000 fr. économisés aujourd'hui par l'Etat, gdtce à la Société d'encouragement de Paris et aux efforts de l'industrie privée.
En outre, la SociétA d'encouragement de Paris donne tous les ans, sur ses propres fonds, plus de 650,000 francs en prix de courses. Ces chiffres parlent d'eux-mêmes et vous prouvent ce qu'on peut obtenir sans le concours de l'Etat.
Cependant, messieurs, l'honorable M. Bocher critique avec une certaine vivacité la hgne suivie par cetie société ; il blâme l'organisation de ses courses ; il lui reproche la diminution des distances et la modération des poids. Il me permettra de lui dire que dans les courses d'aujourd'hui les poids sont tout au moins aussi forts et les distances aussi longues qu'on les admettait lorsque les courses étaient soumises à la réglementation de l'administration des haras.
L'honorable M. Bocher prétend encore que les chevaux de pur sans d'autrefois valaient mieux que ceux d'aujourorhui. *
Je ne sais vraiment, messieurs, ob. il a pu prendre ce renseigaement ; il est facile de constater, au contraire, TaméHoration qui s'est produite de nos jours. Les succès nombreux et constants remportés dans ces derniers temps
Sar nos chevaux dans les luttes contre les prouits de l'élevage anglais, témoignent hautement de ces progrès et de cette remarquable transformation. Lorsque l'Etat élevait des chevaux de pur sang au haras du Pin, nos meilleurs chevaux, malgré de très-grands avantages de poids, ne pouvaient pas être placés dans les courses d'Angleterre. Aujourd'hui, non-seulement ces modérations de poids leur ont été enlevées, mais dans les grands handicaps, en Angleterre, ils portent très-souvent le topweight, c'est-à-dire le poids le plus élevé, et malgré cela ils luttent avec une supériorité marquée.
Nous ne sommes plus tributaires de nos voisins. Les étrangers nous achètent au contraire des étalons à des prix- très-élevés. Gladiateur a élé vendu 180,000 fr. ; Bois-Roussely 50,000 ; les services de Dollai* ont été payés pour une seule saison 15,000 fr. Tous ces progrès sont dus à la Société d'encouragement de Paris et aux efforts de l'industrie privée, pour les(juels rhonorable M. Bocher s'est montré si sévère, il ne m'en voudra pas de dire si injuste. Messieurs, je me résume. Si la jumenterie
de Pompadour existait , ma répugnance a détruire me ferait peut-être hésiter à vous en demander la suppression; mais ce haras n'existe plus depuis longtemps, et il ne serait pas raisonnable de rétablir ce qui a été justement condamné. Nos finances ne nous permettent pas de tenter de nouvelles expériences après cellf's qui ofit été faites et bien faites. Je vous le répète, si vous voulez avoir des chevaux arabes dans *vos dépôts d'étalons, vous n'avez que deux partis à prendre : ou envoyer en Orient acheter ces étalons, ou demander tout simplement à l'industrie de vous les fournir.
Messieurs, je vous supplie de ne pas voter . le rétablissement de la jumenterie de Pompadour, et de ne pas grever ainsi notre budget d'une dépense annuelle et stérile qui s'élèverait à plus de 150,000 fr. (Vive approbation sur divers bancs.)
M. le président. M. le marquis de Dam- [iierre a la parole.
Sur divers bancs. A demain ( à demain !
Sur d'autres bancs. Non! non! — Continuons I
M. la président. Un certain nombre de membres demandent que Ja suite de la discussion soit renvoyée à demain, d'autres que la discussion continue aujourd'hui.
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide que la suite de la discussion est renvoyée à demain. )
M. le président. J'indique l'ordre du jour <.e demain :
A deux heures, séance publique :
Suite de l'ordre du >our.
Après les projets de lois portés à l'ordre du jour d'aujourd'hui, je propose de placer les suivants ;
2« délibération sur le projet de loi tendant à modifier l'article 105 du code forestier relatif au . partage des bois d'affouage ;
2* délibération sur le projet de loi relatif aux frais de reconstitution des registres de l'état civil de l'arrondissement de Montinédy (Meuse) ;
2« délibération sur la proposition de MM. Talion, le vicomte de Bonald et Lenoëi, ayant pour objet la protection des enfants employés dans les professions ambulantes ;
2*^ délibération sur la proposition de M. Denormandie et de plusieurs de ses collègues, tendant à faire indemniser les personnes qui ont éprouve un préjudice lors des destructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défeqiBe nationale ;
2« délibération sur le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition de Vienne en 1873.
3* délibération sur le projet de loi tendant à aliéner l'hôtel domanial de la Reynière.
Il n'y a pas d'observations?. . .
L'ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à cinq heures quarantecinq minutes.)
Le directeur adjoint du service sténogra' phiquc de V Assemblée nationale,
BON-ËURE LagaCHE.
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COMMAltiË. — Suite do la discussion de la proposition de MM. Delacour et autres, sur les haras et les remontes : M. de la Sicotière. = Article 6 : M. le marquis deDampierre. — Amendement de M. Jean Brunet : M. Jean Brunet. Rejet de la prise en considération. — Adoption de l'artiole et de rensemble du projet de loi. = Dépôt, par M. le vicomte de Lorgeril, d'une proposition ayant pour objet dû frapper d'un impôt les remèdes nouveaux et spéciaux, connus dans le commerce sous la nom de spéciaiités pharmaceutiques. — Renvoi de la proposition à la commission du budget de 1875. = 3* délibération sur le projet de loi portant pronmlgation aux colonies des lois des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867, sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France. — Adoption du projet. = 2* délibération sur le projet de loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et des statuts desdites banques. — Article !•'. = Article 2 : M. le rapporteur. Adoption. = Article 3. — Ameudemont de MM. La Serve et deMahy. Adoption. — Adoption de l'article. = Article 6 » M. Sebert. Adoption. = Article 7. — Amendement de MM. Sebert et autres : MM. Sebert, AUred André, Alfred Dupont, La Serve, Ducuiug, rapporteur, le ministre de la marine. Rejet de l'amendement et adoption de l'article. = Addition proposée par MM. La Serve et de Mahy à l'article 13 des statuts annexés au projet do loi. Adoption. = Décision prise par l'Assemblée qu'elle passera à une 3* dôli^ bération. = T* délibération sur le projet de loi relatif au rétablissement du titre de premier avocat général dans les cours d'appel : M. le garde des sceaux. — Renvoi à quinzaine. =s: 1^ délibération sur la proposition de M. Parent, ayant pour objet de modifier l'article 360 du code d'instruction criminelle. — Renvoi à quinzaine. = Discussion sur la prise en considération de la propostion do M. Léon Say, tendant à instituer un prix do 50,000 fr. au proût de la personne qui découvrira un moyeu pratique do déterminer directement la présence de l'alcool dans les mélanges. — Ajournement. = t*^' délibération sur la proposition de M. Limpérani, relative 'au taux de l'intérêt de l'argent : MM. Sacasc, rapporteur, Limpérani. — Décision prise par l'Assemblée qu'elle passera k une 2* délibération. =: l"* délibération sur la proposition do loi présentée par la commission des services administratifs, et relative à la réunion en un seul corps du corps diplomatique et du corps coosulairo.: M. Emmanuel Arago, rapporteur. — Décision prise par l'Assemblée qu'elle passerai une 2'' délibération. = Discussion sur la prise en considération de la proposition de M. le baron Chaurand, relative au repos du dimanche : M. Charles Rolland. — Renvoi à demain. = 3* délibé^ratiou sur la proposition de M. Tirard, tendant à autoriser la fabrication à tous titres dss objets d'or et d'argent destinés à l'exportation. — Renvoi à demain.
PRÉSIDENCE DE M. BUFFET
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M.' de Gazenové de Pradine, Vun des secrétaires, donne lecture' du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès- verbal est adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle la saite de la discussion de la proposition de M. Delacour et de plusieurs de ses collègues snr les haras et les remontes.
M. de la Sicotière a la parole.
M. de la Sicotière. Je prie TAssemblée de me permettre de lui donner deux mots d'explication sur un incident qui s'est produit hier à Tonvenure do la séance.
Mon collègue et ami M. Du Portail et moi, n'avons pu, ayant été retenus hors de i*Assembiée, retirer comme nous en avions Tintention les amendements que nous avions proposés il y a dix-huit mois, non pas au projet de
la commission qui est en discussion, mais i la rédaction primitive présentée par M. Delacour et plusieurs de nos collègues. Cette rédaction a été amendée par le projet lui-môme. Gomme ce projet nous donnait satisfaction, nous n'avions qu'à retirer nos amendements et nous n'avons aujourd'hui qu'à eiprimer le regret d'avoir été dans l'impobsibilite de le dire hie# à l'Assemblée. (Très-bien 1)
M. le président. La parole est à M. de Dam pierre, sur l'article 6, dont la discussion a commencé hier.
M. le marquis de t>ampierre. Messieurs, M. de Garayon-Latour a développé hier un amendement qui consi^^te purement et simplement dans la suppression de l'article 6 du projet de la commission.
J'espérais que notre honorable rapporteur M. Bocher pourrait lui répondre, mais son état de soutTrance ne lui a pas encore permis de venir aujourd'hui à la séance, et la commission m'a imposé le très-périlleux honneur de le remplacer.
ANNALES DE L'ASSE CIBLÉE NATIONALE
Je suis placé entre deux sentiments contraires ; j'éprouve, d'une part, une certaine satisfaction à exprimer mes vives convictions dans la question qui nous occupe ; de l'autre, j'ai la crainte bien naturelle de ne pas remplir ma mission comme je le dois.
Je puis dire qae j'apporte ici un témoignage
Sersonnel ; car les circonstances m'ont |)ermis e suivre, pendant longtemps, le fonctionnement du magnifique établissement de Pompadour et d'apprécier par moi-même tous les services qu'il a rendus. Pendant vingt-cinq ans, de 1835 à 1860, je n'ai pas perdu de vue tout ce qui s*est fait à Pompadour.
Mon témoignage, par conséquent, est réfléchi, et vous voudrez bien, j'espère, le considérer comme équitable. Mais, d'autre part, Tinsuffisance de l'avocat nuira peut-être à la cause, et j'éprouve un sentiment ^e crainte que vous comprendrez.
Je ne répondrai pas à une grande partie du discours de M. de Garayon. D abord, il a porté en partie sur des questions qui ont été tranchées hier par le vote de l'Assemblée ; en second lieu, je me trouverais sur beaucoup de points d'accord avec M. de Garayon. Je n'aurais notamment' qu'à ajouter des éloges aux éloges si mérités qu'il a donnés au fonctionnement, aux efforts neureux, aux services incontestables qu'a rendus la société d'encouragement pour l'amélioration des chevaux en France, connue sous le nom de Jockey- Glub. J'ajouterai seulement que je prédis le même succès et la même reconnaissance de la part des éleveurs à une autre société à laquelle il prend une part active, qui a été fondée par notre honorable collègue et ami M. le marquis de Mornay, et qui a pour but d'encoursiger le dressage du cheval de service français.
Gela dit, je ne m'occuperai que de. Pompadour ; c'est du rétablissement de ce haras seulement que je veux parler, et laissez-moi espérer, messieurs, que vous vous prononcerez dans cette question dans le sens où s'est déjà prononcé le conseil supérieur des haras. Ge conseil, composé des hommes les plus compétents, a approuvé, par un vote régulier, après une discussion approfondie, sous la présidence de l'honorable M. Oeseilligny dont j'invoque le témoignage, la reconstitution de la jumenterie de Hompadour, et c'est là assurément un précédent qui doit vous donner quelque confiance.
Je partage complètement l'opinion de ceux qui disent ({ue l'Etat ne doit faire que ce que rindustrie privée ne peut pas faire, et je suis
Êarfaitement d'accord, en cela, avec l'hongrale M. de Garayon- Latour.
L'Etat aujourd'hui, par exemple, n^a pas à s'occuper de l'élevage des chevaux de pur sang, puisque le Jockey-Glub les a pris sous son patronage généreux. L'Etat n'a pas davantage a s'occuper de l'élevage des chevaux de race de gros trait, parce qu'elles se suffisent à ellesmêmes. La fonction de l'Etat, c'est de stimuler, de conseiller, d'aider l'industrie privée et de ne faire par lui-même que ce que cette industrie ne peut pas faire. G est ainsi que TEtat doit avoir des étalons dans ses dépôts, parce que l'industrie étalonnière n'a que des étalons insuffisants comme nombre et comme qualité, et parce qu'aussitôt que la qualité est nonne.
elle met leurs services à un prix au-dessus de la portée de la masse des éleveurs.
G'est ainsi, selon moi, que l'industrie privée ne pouvant faire avantageusement ni les chevaux de race arabe, ni les chevaux de race anglo-arabe, et ces chevaux paraissant indispensables à l'amélioration de nos races communes, il est du devoir de l'Etat de suppléer l'industrie privée dans son insuffisance absolue sur ce point.
Vous avez dit hier que vous considériez que l'industrie privée pouvait parfaitement faire le cheval arabe et le cheval anglo-arabe. J'espère que je vais vous prouver que vous vous trompez absolument.
Lors de la suppression du haras de Rosières,
Îuarante-cinq juments de la race des Deux- 'onts furent livrées à l'industrie privée dans l'est et le nord-est de la France. A la suppression des haras de Pompadour, il y a de cela quatorze ans, tout son effectif en juments anglaises, arabes, anglo-arabes, fat réparti dans l'Ouest et surtout dans le Midi ; — c'était ^ une collectioif sans rivale en Europe, a dit un * homme très-compétent, — jamais l'élevage de ces diverses contrées ne s est trouvé et ne se trouvera en possession de tels éléments de reproduction, achetés à bas prix.
Eh bien, qu'en a-t-il fait? Quels chevaux a-t-il produits ?
Je vais vous le dire : des poulains anglais de course avec les juments anglaises ; rien avec les juments de sang arabe.
En voici la preuve : l'administration des haras n'a jamais repoussé d'une manière absolue, comme vous l'avez dit, l'emploi des étalons de sang arabe ; elle en a fait venir d'Orient sous l'Empire ; c'est certain. De plus, elle en a acheté ce qu'elle a pu 'trouver en France, et ce fait, facile à prouver, met à néant un de vos arguments, car il est constant et prouvé, par les états mis sous nos yeux, que l'effectif en chevaux orientaux était descendu, en 1873, de 85 à 47 pour les arabes purs, et de 75 à 16 pour les anglo arabes. J'ajouterai que vous ne direz certainement pas qu'au moment actuel l'admi nistration des haras est hostile à l'emploi du sang arabe, — ce qu'elle fait tous les jours sous vos yeux prouve le contraire; — eh bienj je relève dans les états qui nous ont été remis ceci, c'est qu'en 1870, 1871 et 1873, pendant trois années qu'on a cherché toutes les ressources qu'on pouvait trouver en fait de chevaux de sang oriental, les haras n'ont pu acheter que deux étalons arabes et un seul étalon angloarabe, et je remarque que ce dernier étalon, elle Ta payé 7,000 fr., tandis que le prix d'achat moven de ses chevaux ne dépasse pas 4,500 fr.'
Messieurs, on ne se rend pas un compte suffisamment exact de l'état désastreux de l'effectif des étalons de sang en France, et il est bon que vous sachiez la vérité à cet égard. Vous avez besoin de chevaux de selle, et vous n'avez pas d'étalons pour les produire. Je citerai un seul fait qui appellera l'attention de l'Assemblée, je l'espère, car cette simple information en dit long.
Le dépôt d'étalons de Tarbes est l'un des plus importants de la région du Midi, d'une contrée où se produisent non-seulement beaucoup de chevaux de cavalerie légère, mais en-
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core grand nombre d'étalons, car le Midi renferme beaucoup de juments qui ont des générations, et des générations de la descendance la plus noble. Elf bien, dans ce dépôt, sur 80 étalons, il y en a 60 qui sont âgés de plus de quinze ans. Croyez- vous que, si Ton avait de quoi les remplacer, on laisserait là des chevaux que l'âge a rendus moins productifs ? Non, assurément. On n!a malbeureusementpas de ' jeunes chevaux à substituer à ceux-là, et c'est faute d'autres qu'on les garde. (C'est vrai ! — Très-bien !)
Messieurs, il y a un vide incontestable à combler. C'est ,là* ce que je tenais surtout à constater. De quelle manière allez-vous le faire ?
On nous dit qu'on a toute facilité pour recevoir des chevaux d'Orient ; qu'il suffit d'envoyer de temps en temps quelque mission, et que, dernièrement, on a ramené à des prix on ne peut plus réduits 40 étalons arabes, dont on fait un grand éloge. La vérité, qu'il ne faut pas se dissimuler, c'est que, malgré les efforts et les fatigues de deux habiles officiers des haras, un très- petit nombre de ces chevaux est remarquable. La qualité, en Orient, n'est plu» ce qu'elle était autrefois; elle ne rappelle nullement ce qu'étaient les chevaux qu on en ramenait il y a cinquante ans, ceux, par exemple, qui, en 1820, furent importés «par M. de Portes.
La vérité, c'est qu'il y a une étonnante dégénérescence de la race en Asie, où l'on Va les chercher, et que bientôt on ne trouvera plus là ' que de tristes reproducteurs.
Et puis, à cause de cela même, l'Orient nous est fermé pour sept ans. Vous paraissez ignorer, et je saisis l'occasion de vous le dire : la dégénérescence de la race arabe étant manifeste, et réexportation de tous les chevaux de quelque mérite menaçant l'existence de la race dans ses types les plus distingués, des lois sévères ont défendu cette exportation, de telle sorte que nous n'avons plus la possibilité d'acheter, pendant sept ans, nos étalons dans les contrées qui nous en ont fourni iusnu'ici.
Nous avons entendu parler de 1 Inde et de ses ressources. Eh bien, des officiers supérieurs des haras, ceux qui vous inspirent le plus de confiance, ont été dans l'Inde et y ont constaté que ces ressources n'existent pas; c'est l'inconnu, d'ailleurs, et ce n'est pas à Tinconnu qu'il faut recourir pour pourvoir à des nécessités urgentes et graves.
On nous indique un autre moyen : Vous n'avez, nous dit-on. qu'à informer l'industrie privée que vous achèterez les produits de ses juments anglaises croisées avec les étalons arabes, et aussitôt vous en verrez naître des quantités.
A quoi je réponds : Il est très-certain que les éleveurs ne donneront jamais que leurs juments inférieures aux étalons arabes, par la raison que les meilleures seront réservées pour faire des chevaux de courses, les seuls qui donnent de grands profits; et personne s'occupant d'élevage ne niera cela.
J'ajouterai que l'illusion ne peut aller jusqu'à
croire qu'on élèvera des anglo-arabes avec les
^ soins et les dépenses que l'on prodigue aux
chevaux qui promettent de dédommager des
frais qu'on fait pour eux par les prix considé-
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rables qu'ils gagneront dans les courses ; et je conclurai on vous disant que si l'Etat veut de bons chevaux de cette sorte, il faut qu'il, prenne lui-même la charge d'en créer, car on ne les lui fera que d'une manière qui assure leur infériorité ; tandis qu'il est certain que, choisissant les meilleures poulinières qu'il pourra et donnant les soins nécessaires aux produits, il aura de bien autres chances de faire meilleur.
D'ailleurs, l'industrie privée a-t-elle à sa disposition des établissements tels que ceux que possède l'Etat? des établissements comme Pompadour, comme Le Pin? A-t-elle la possibilité de faire profiter Iqs poulains tantôt des plantureux pâturages du Pin, tantôt des ressources que lui apporteraient nos possessions d'Afrique, ^ont le sol, le climat, les eaux, se rapprochent davantage de ceux de l'Asie que les nôtres, et qui pourraient être habilement utilisés? Non, assurément.
lii|essieurs, on nous a objecté hier des chiffres absolument chimériques quant au prix de revient des chevaux élevés au haras de Pompadour, et on nous menace de'chifl'res de revient semblables pour l'avenir.
Il y a une manière bien simple de répondre à une telle argumentation, c'est de mettre sous les yeux de l'Assemblée un état officiel, incontestable, de l'administration des haras, état qui comprend les dépenses de la jumenterie au domaine de Pompadour, de 1853 à 1861 ; cela vaut mieux que les allégations intéressées qui ont été invoquées hier et qui, sans preuves à l'appui, menaçaient tout simplement l'institution que l'on avait des lors formé le projet d'anéantir.
Je ne vous lirai pas le tableau comprenant les dépenses en argent et en nature, et le nombre des chevaux auxquels il s'applique pour chaque année; je me contenterai de la conclusion qui est ce qu'il y a de plus important et qui contredit absolument les chiffres qu'on nous a cités hier :
c Le prix de revient de chaque étalon ressort de la manière suivante : en argent, 9,051 fr., et en nature 6,341 fr.
• Total, 15,392 fr.
« En définitive, la production de chacun des 49 étalons sortis de Pompadour de 1853 à 1861, n'aurait coûté au Trésor qu'une somme de 9,051 fr. (argent), et encore faut-il remarquer que toutes les dépenses se trouvent, par cette manière de calculer, accumulées sur la tête seule des étalons, lorsqu'il conviendrait de les répartir sur celle des étalons, des produits femelles conservés pour le renouvellement de l'eflectif des poulinières du haras, et même des produits femelles vendus à petit prix à l'industrie privée à laquelle ils ont fourni des éléments d'amélioration. •
Il me semble, messieurs, que sur la question de dépense, ceci est concluant, et je défie qu'on apporte une contestation.
En somme, la dépense est peu considérable; le but à atteindre est digne ne nos réflexions ; il s'agit d'utiliser de magnifiques établissements que possède l'Etat, et je vous adjure, messieurs, de ne pas sacrifier de grands et utiles résultats à des craintes sans fondement. Ces craintes, je veux les préciser pour les mieux combattre.
L'Allemagne a créé de grandes jumenterios ; on craint que nous ne fassions ainsi. Or je déclaire que nous n'avons pas besoin de tels établissements pour assurer nos ressources en étalons de toutes les races, si ce n^est pour la race orientale, et je ne yeux pas plus de tels étalilissements que l'habile rédacteur de la note
Siî vous a été distribuée au nom du Jockoyub et que M. de Garayon lui-môme.
Il s'agit ici d'une jumenterie destinée à faire des étalons arabes et anglo-arabes, rien de
8 lus; et si on vous apportait une proposition e jumenterie po^r faire des étalons anglais, je serais le premier à m'y opposer.
Voilà, messieurs, tout ce que j'avais à vous dire. (Marques nombreuses d'approbation.)
M. le président. M. Jean Brunet a pré sente un amendement à l'article 6 ; cet amendement consiste à substituer le nombre de 80 juments à celui de 60 qui est indiqué dans le projet.
M. Brunet a la parole' pour développer sommairement son amendement qui est soumis à la prise en considération.
M. Jean Brni^et. Je dirai peu de mots, messieurs, pour soutenir la prise en considération de l'amendement que j'sR présenté et qui consiste à élever de 60 à 80 le nombre des juments que TEtat entretiendrait dans le haras de Pompadour. Vous voyez, messieurs, que la
Suestion de principe est, pour moi, résolue ans un sens beaucoup plus large que ne l'a fait la commission et que, par conséquent, je suis diamétralement opposé aux opinions qui ont été défendues hier, avec un talent remarquable, par l'honorable M. de Garayon La Tour.
La question se résume en ces quelques mots.
Autrefois la France était le pays d'Europe le plus riche en production de chevaux de valeur et, parmi les différentes parties de la France, la province du Limousin occupait un rang exceptionnel. Il y a, en effet, dans cette contrée, une race originaire douée de qualités supérieures qu'on ne rencontrerait nulle autre part pour réaliser les conditions du bon cheval de guerre.
Sans remonter troo haut, je vous dirai que sous Louis XIV... (Oh! oh! à gauche.) Comment, oh I oh ! Il n'est donc pas permis de parler ici de la grande France de Louis XIV?... (Très-bien! ot applaudissements à droite.)
Un membre. Nous sommes chez lui ! Parlez ! parlez !
H. Jean Brunet. Je dirai que, sous Louis XIV, les chevaux de cette magnifique cavalerie qui sur toun les champs de bataille nous donna de grandes victoires étaient recrutés en très-grande partie dans les provinces du centre de la France. Je vous airai aussi que la qualité de ces chevaux était tellement supérieure, que les écuries des rois Louis XIV, Louifi XV et Louis XVI s'alimentaient principalement dans le Limousin.
Or, aujourd'hui, messieurs, cette industrie considérable, où TËtat trouvait des ressources si précieuses au point de vue do la guerre, est presque complètement anéantie. Voilà le progrès que nous avons fait!
Gomme les conditions organiques du territoire sont les mêmes et comme ce pays se prête toujours à la culture de cette race supérieure de chevaux, il faut absolument la réta-
blir; il le faut, parce que nous sommes en présence d'une nécessité capitale , absolue et vitale, on peut le dire, pour la France. Vous savez que notre production ohevaline est actuellement dans des conditions telles, qu'avec l'ancien effectif minimum de 70,000 chevaux de guerre, nous avions un déficit annuel de 10,000 chevaux.
Ëh bien, aujourd'hui, les exigences de votre nouvelle organisation militaire vous impOiient l'impérieux besoin d'un effectif de paix de 90,000 chevaux et d'un effectif de guerre de 176,000 chevaux. Oii trouverez-vous cet énorme supplément de chevaux, car vous savez bien que les marchés étrangers vous seront de plus en plus fermés ?
Il faut donc, coûte que coûte, que vous trouviez le moyen d'obtenir sur votre territoire cette puissante production chevaline sans laquelle vous serez complètement incapables d'assurer la remonte de vos armées et de défendre votre indépendance.
Eh bien, messieurs, en présence de cette nécessité, il ne faut pas qu'on vienne ici essayer de faire prévaloir des systèmes plus ou moins économiques et de nous restreindre à un de ces systèmes ; nous devons, au contraire, fieiire appel à tous les concours, accueillir tous les systèmes qui seront de nature à favoriser et développer la production.
Il est évident que la base essentielle de cette production dbit être l'industrie privée, et; en Normandie notamment cette industrie est assez fortement constituée pour faire fa :e à toute une série de demandes spéciales. Mais, messieurs, comme je vous le disais, dans le centre de la France, dans cette partie qui donnait les meilleurs chevaux de guerre, admirables surtout pour notre cavalerie de ligne, l'industrie chevaline est on pleine décadence et presque morte. Et cependant, messieurs, la puissance naturelle de cette création chevaline en Limousin est tellement forte et organique, que, non-seulement des autres provinces de la France, mais aussi d(; l'étranger et surtout de l'Angleterre on vient acheter les produits de un an à deux ans, dont nous nous laissons dépouiller sans êtr-' capables de les élever pour nous. Oui, les Anglais amènent ces poulams chez eux, les soumettent à l'éducation a,nglaise et les vendent ensuite, en les faisant passer pour des chevaux anglais. (C'est vrai ! — Trèsbieri!)
Eh bien, messieurs, lorsjue nous avons l'immense avantage de posséder un .climat et un territoire pareils à ceux de nos provinces du centre, avec une puis^nce der production organique, irrésistible en quelque sorte, ne manquerions-nous pas à tous nos devoirs si nous laissions cela inerte et stérile, si nous n'en tirions aucun parti? (Assentiment sur plusieurs
bancs.)
U faut donc absolument ressusciter cette industrie chevaline dans le centre de la France, Zue j'appelle le Limousin, mais qui, en outre du imousin proprement dit, comprend la Marche, le Périgora, une grande partie de l'Auvergne, des Ghareates, du Poitou, etc.
Or, messieurs, la résurrection de cette industrie n'est ni simple, ni facile, ni tentante pour les profits, du moment surtout qu'on a lai<sé dépérir tous ifies organes antérieurs. Re-
marquez, en effet, mesnieura, que la cause de la mine de l'industrie chevaline dans cea contrées du centre, c'est que le cheval limousin, Sour possSder ses qualités supérieures, a besoin 'étfb attendu pendant très-louçtemps. Ainsi, il est parfaitement recontiu Qu'il ne faut pas le faire servir avant 6 ans. El alors comprcnea-vons pourquoi l'agriculture privée ne trouve aucune espèce d'avantage à élever les chevaux limousins?
Eh bien, les choses étant ainsi, il faut Uwoltunent que la direction, l'appui et le secours vienuiint de l'Etat. 'Tous nos jfouvemembuts avaient senti cette nécessite, et c'est pourquoi l'admirable établissement de Pompadonr avait été créé. Mais, au moment même où cet établissement [anctionnait dans les meilleures condition^, est survenue, il faut bien le dire, cette fatalité de l'administration impériale qui a détruit Pompadonr et dispersé les directions, les organps et les traditions, qu'on avait obtenus avec tant de peine ; de telle sorte qu'sujourd'hui il n'existe plus rien SDQS ce rapport.
Messieurs, même dans le système actuel, les besoins sont si grands, que je dirai que, dans le département de la Creuse siiule-nent, les haras envoient annuellement 35 étalons, et que tout le monde reconnaît que ce nombre est insutUsani et devrait être doublé.
Ëh bien, messieurs, c'est' en présence do ces besoins (généraux de la France, et en particulier des besoins de nos départemeats du cen- Itc, que l'on viendrait reluser de rétablir la puissance fécondante et directrice du magnifique établissement de Pompadonr? C'est en présence d'un avantage de plusieurs dixaines de millions qu'on viendrait nous dire : Prenez garde de charger votre budget de ISO.OOU francs I
Comment! quand nous avons & peine aujourd'hui 1,200 étalons pour l'eBpMe chevaline d'une nation de 36 millions d'âmes, chargée d'alimenter une armée dont le chifl're dépassera 1,800,000 hommes, la commission ne demande qu'un effectif supplémentaire de 1,200 étalons, ce qui en portera le nombre total i 2,500 au plus ; et vous vous récriez sur la dépense, quand nous voyons, à c6té de nous, l'Autriche, qui n'a pas une population plus nombreuse, et dont les armées sont loin d'être aussi exposées que la uôtro, quand nous voyons l'Autriche avoir 6,000 étalons, l'Allemagne et la Russie avoir aussi de 6,000 à 7,000 étalons,!
Comment) en présence d'uu tel état de choses, nous, Francis, qui ne ciaignons pas de dépenser 600 millious pour notre- armée, nous en viendrions à reculer devant un excédant do déjienae de 200,000 fr. par an pour soutenir et activer notre puissance chevaline dont nous avons un si pressant besoiii, et sans laquelle notre valeur militaire tomberaiti Ohl messieurs, cela n'i ït pas soutenable, n'est pas admissible.
Certes, ^e ne mets en doute ni l'iulelli^jcnco, ni reipfrience, ni le palriotisiaa des personnes qui ont attaqué la projet de loi et qui rejioussent la juijienteriede Pompadour; mais permcttfz-moi de diri' qu'il faut vtre aveuglé par les système.-: hippiatr loues et économiques puur venir ccriitester la nècessiU' urjjenle d'élii -
1 blir dans le centre de ia France, sous la direction de l'Etat, une production destinée à r^ênérer le plus possible celte (juissance chevaline qu'on a oonleusement laissé ; érir.
Oh! messieurs, ne serait-il pas impardonnable que, lorsque la Providence nous a donné un pareil payi:, que nos pèresavaieut su féconder à traver:- tes siècles au point de vue de la richesse ei de la supériorité chevaline, nous en vinssions, dans notre époquu de progrès, à laisser tomber cette grande production agricole et industrielle, cette puissance militaire?
Et que dirait la nation et le monde si, au moment où nous sommes acculés à la nécessité de nous régénérer pour nous maintenir contre cette masne implacable d'ennemis qui nous entourent et qui tous prennent nos anciennes' institutions chevalines pour renouveler leur puissance militaire, nous restions discoureurset craintils, bans rien tenter et rien faire de sérienx, sous prétexte que l'Ëtat, en fait de production chevaline, ne doit rien faire et s'en tenir aux apports des industries individuelles qui n'existent pas?
Non, messieurs, il n'est pas possible que nous restions dans la négligence et que nous nous condammons à cette laibloBse non(«uBe en présence des autres nations.
PiTmetiez-moidonc d'accentuer pins que ne t'a fait la commission ce principe essentiel de l'action régénératrice par l'Etat. Ici je ftàt appei non-seulement à vod sentiments patriotiques, mais aussi à l'intérêt qup vons portes au développement du travail, de l'agnculturA et de l'inaustrie dans toutes les parties de la France. N'est-il pas vrai que nos contrées du centre ont été trop oubliées et trop sacriSées jusqu'à pn'sent, de telle sorte qu'elles ont presque perdu leur puissance oi^nique de production ?
Uni, à ces contrées du centre qui ont été le cœur de la Celtique, le cœur de la Gaule, et qui sont encore le cœur de la France, dans ces contrées qui luttent constamment avec des moyens rédoitd contre toutes les exigences modernes , ii ces contrées valeureuses et qui (■ouffrent de toutes les privations, rendez les moyens d'exploiter leur richesse et leur industrie naturelles, et en faisant cela vous aurez rendu à l'ensemble de la France une grande partie de sa force productive au point de vue de l'agriculture, du commerce et de l'industrie^ ei surtout vous aurez assuré la force de votre armée. (Très-bienI)
Et maintenant, un mot.
(Juand je demande 80 juments pour le haras de Bompad'jur, c'est pour moi un minimum, et je le demande, parce que je suis assuré que l'établis.sement de Pompadour comporte facirlemont ce chiffre de juments, car, en multipliant par 4 au maximum le nombre des têtes chevalines affectées à chaque jument, vous arriverez i un chiffre d'environ 300 animaux. Ur l'établissement di- Pompadour en a déjà po-sédé plus de 300." II. n'y a donc rien là à créer pour donner au .-lOrvice de cet établissement toute l'imiibrtance qu'il comporte. Et Qu'on ne vienne pas me dire ; A quoi bon I étalilisseuieni de Pompadour y nous avons à côté, par exemple, un établi sse ment jiarticuli^T, l'établisse nient do M. Nexon.qui p'Utser-
vir de type à d'autres semblables pour suppléer à tous les besoins.
Non, messieurs, ne nous faisons pas d'illusion. Je connais cette question, car je suis né à Limoges... (Interruption à gauche), et j'ai été député de Limoges, et je m'en fais gloire.
La vérité sur ce qui se passe dans eette question de haras particuliers, la voici :
L'établissement de M. Nexon est un établissement comme il y en a peu en France, parce que c'est un établissement séculaire qui s'est transmis de père en fils. Il avait pour base, avant la Révolution, le principe du croisement de la jui rient limousine avec l'étalon arabe, et, dans ces conditions, l'établissement Nexon a réalisé des produits magnifiques; c'étaient en efPet des produits supérieurs qui alimentaient les écuries de nos rois.
Mais malheureusement, aujourd'hui l'éta blissement est dans la fausse -direction du jour; il a tout sacrifié au système des chevaux de courses, qui ne produit aucun sujet remarquable au point de vue du commerce, lequel demande la sobriété avec la force et la résistance, et surtout au point de vue du bon cheval de guerre, forcé de résister à tant de fatigues.
Ce haras particulier est donc tout à fait incomplet aujourd'hui, et presque en dehors du bot de régénération que nous poursuivons.
Je me résume en disant : L'établissement de Pompadour peut comporter 80 juments ; pourquoi ne pas les y mettre? Cet établissement aussi productif que possible est indispensable. Pourquoi ne pas le constituer dans toute sa force? Pas de crainte. Ce haras national n'a en rien Tintention de faire concurrence à l'industrie privée ; son devoir, au contraire, est de chercher à la développer le plus possible.
Mais, messieurs, rappelons-nous dans ce palais les traditions du grand Golbert. Quand un pays a été dépouillé et réduit à l'impuissance comme le sont devenus ces départements du Limousin dans leur industrie chevaline, il est nécessaire qu'une direction supérieure vienne leur donner ressources, conseils, exemples et protections pour soutenir sa régé« nération.
Or, quand voulez-vous Couver une meilleure occasion d'appliquer ce grand principe d'Etat que dans la production étendue des chevaux limousins ? Rappelez-vous bien que cette production présente des difficultés et des charges considérables et exceptionnelles, puisque, je vous le répète, il- faut que l'éleveur attende le cheval jusqu'à six ans pour le rendre utile ; c^est le seul cheval qui présente ces conditions au point de vue du commerce ; mais il est vrai aussi qu'après l'avoir attendu pendant ce temps on peut en retirer des services admirables jus-
3u'a 21 ans et 25 ans. Comprenez que la masse e nos petits agriculteurs ne peut aborder un pareil produit, et qu'ils ne peuvent y être entraînés que par un grand et parfait établissement d'État.
' Ouif messieurs, il faut ijue l'Etat prenne la direction supérieure de la production chevaline dans nos provinces du Centre ; il faut qu'il y sème, le plus possible, au moyen d'une grande jumentene, les sujets de race ; il faut que ce u'il fera serve de modèle, de point de départ, e soutien ; il faut que Pompadour excite, au
lieu de les étoufler, toutes les entreprises particulières ; c'est la seule marche à suivre, coûte que coûte.
Du reste, la dépense n'est-elle pas insignifiante en présence du grand but à atteindre ? .
Je ne veux pas entrer dans des détails, mais on s'est effrayé du chiffre de 15,000 francs par étalon comme prix de revient ; c'est exagéré, on nous l'a démontré ; cela se réduira à moins de 8.000 francs. Mais, quoi qu'il en soit de cette dépense, n'oubliez pas, messieurs, ce résultat capital : les produits non très-supérieurs que la jumenterie de Pompadour abandonnera aux particuliers sèmeront partout un grand progrès de race ; et, si chaque année vous pouvez produire une dixaine de bons étalons, soyez convaincus que ces sujets suffiront, vu le prix énorme dont on les paye, à couvrir et au delà tous les sacrifices que vous aurez faits.
Je ferai donc, messieurs, un dernier appel à votre patriotisme, pour satisfaire largement et rapidement aux besoins urgents de l'agriculture, du commerce et surtout de l'armée.
Augmentez, augmentez» coûte que coûte, vos ressources chevalines, et, dans ce but, activez de toutes vos forces la puissance productrice du haras de Pompadour. (Très-bien ! très-bien! sur plusieurs bancs.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de l'amendement de M. Jean Brunet, qui propose de porter de 60 à 80 le nombre des juments dans le haras de Pompadour.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas pris en considération.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 6 tel qu'il a été rédigé en derniei lieu par la commission :
<( La jumenterie de Pompadour sera rétablie.
a Elle se composera de 60 juments exclusivement consacrées à la production dû cheval de sang arabe et anglo-arabe. » ^
M. Desbons avait proposé le retranchement de ces mots : « anglo-arabe », mais je crois qu'il abandonne cette proposition.
M. le marquis de Damplerre. Oui, monsieur le président; la nouvelle rédaction est conforme aux désirs de M. Desbons.
M. le président. Je consulte l'Assemblée.
(L'article 6 est mis aux voix et adopté. — L'ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le président. La parole est à M. de Lorgeril pour le dépôt d'une proposition.
M,, le vicom^er de Lorgeril. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi ayant pour but de frapper «l'un impôt les remèdes nouveaux et spéciaux connus dans le commerce sous le nom de spécialités pharmaceutiques. (On rit.)
Je prie l'Assemblée de vouloir bien renvoyer ma proposition à la commission du budget.
M. le président. Y a-til opposition au renvoi demandé ?
Un membre. Il faudrait faire déclarer Furgence.
M. le président. Ce n'eet pas nécessaire, puisqu'il y a une commission déjà nommée.
.A gauche. Lisez! lisez! votre proposition, monsieur de liOrgeril ! •
Sur divers bancs. Non ! non I G'e»t inutile !
H. le présldeiMi. Puisqu^il n'y a pas d'opposition, le renvoi à la commission du budget est ordonné.
L'ordre du jour appelle la d<> délibération du projet de loi portant promulgation aux colonies, des lois oes 3 décembre 1849 et 29 juin 1867 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France.
Quelqu'un demande-t-il la parole?...
Je consulte l'Assemblée sur l'ensemble du projet de loi.
(L ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur le projet de loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et des statuts desdites banques.
Je donne lecture de l'article l»' :
a Art. l*'. — Le privilège des banques fondées par les lois du 30 avril 1849 et du 11 juillet 1851, par les décrets du 2i décembre 1853 et du 1«' février 1854, dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, de la Guyane fran^ise-et du Sénégal, est prorogé de vingt années, à partir du 11 septembre
« Ces banques doivent se conformer aux statuts annexés à la présente loi. •
Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article l»'?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1" est mis aux voix et adopté.)
t Art. 2. — Le capital de chacune des ban -
Sues de la Guadeloupe, de la Martinique et e la Réunion demeure fixé à 3 millions de francs.
a Le capital de la banque de la Guyane, qui •est en ce moment de 600,000 fr., est fixé à 450,000 fr. et représenté par douze cents ac • lions de 375 fr. I^ banque de la Guyane est autorisée à rembourser à ses actionnaires- 125 francs par action.
c Le capital de la banque du Sénégal, actuellement de 230,000 fr. , est porté à 300,000 fr.
« Le capital de chacune des banques ne pourra être augmenté ou réduit que dans le cas où une modification aura été reconnue nécessaire par délibération de* l'assemblée générale des actionnaires, convoqués expressément à cet effet, ladite délibération approuvée par le gouverneur en conseil privé.
c S'il s'agit d'une augmentation de capital, la délibération détermine la portion des fonds de réserve qui peut y être affectée.
« S'il s'agit d'une diminution, elle sera opérée par le remboursement d'une portion du capital sur chaque action sans que ce remboursement puisse excéder cent viugt-cinq francs par action, b
M. Duculng, rapporteur. Au nom de la commission, nous demandons à ajouter à l'ar- ^ticle 2, 4« paragraphe, après les mots : • ladite ^délibération approuvée par le gouverneur en conseil privé, ceux-ci : • et sanctionnée par un décret portant règlement d'administration publique. •
M. l'amiral marquis de Hontaignac, minisirt de la manne et des colonies. C'est ce
que j'allais demander; nous sommes d'accord.
M. le rapporteur. La commission est d'accord avec le Gouvernement.
M. le président. On ne peut voter que sur un texte écrit.
M. le rapporteur. Nous allons le donner.
M. le ministre de la marine. C'est le rétablissement pur et simple de l'article primitif.
M. le rapporteur. C'en est en effet à peu près la reproduction.
M. le président. On ne peut pas voter sur des à -peu- près. Il est re^ettable que les modifications qu'une commission apporte à la rédaction imprimée d'un projet de loi ne soient pas' remises par écrit entre les mains du président. Cette manière de procéder est de nature à jeter la confusion dans les délibérations de l'Assemblée. (Marques d'approbation.)
(M. le rapporteur remet le texte écrit de la modification proposée à M. le président.)
M. le président. La commission propose d'ajouter au 4" paragraphe de l'article 2 dont, j'ai donné lecture, après ces mots : « ladite délibération approuvée par le gouverneur en conseil prive, » ceux-ci : • et sanctionnée 'par un règlement d'administration publique. »
Je mets aux voix l'article 2 avec cette modification.
(L'article 2, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. « Art. 3. — Les conseils d'administration des banques coloniales ont toute qualité pour aliéher ou engager les valeurs constitutives de leur capital, aprè» en avoir reçu Pautorisation du ministre de la marine et des colonies. >
Il y a sur cet article un amendement présenté par MM. La Serve et de Mahy, ainsi conçu :
c Les conseils d'administration des banques coloniales ont toute qualité pour aliéner ou engager, sous le contrôle du ministre de la marine et des colonies, les valeurs constitutives de leur capital. >
M. le rapporteur. La commission adhère à l'amendement et je ne pense pas que M. le ministre s'y oppose.
H. le ministre de la marine. Je racce|)te aussi.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement qui est accepté par la commission et par M. le ministre, lequel amendement sera substitué à l'article 3.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 4. — Chacune des banques auxquelles se rapporte la présente loi est autorisée, à l'exclusion de tous autres établissements, à émettre dans la colonie où elle est instituée, des billets au porteur de 500 fr., 100 fr., 25 fr. et 5fr.
a Ces billets sont remboursables à vue, au siège de la banque qui les a émis.
« Pour les coupures de 5 fr., les billets ne seront remboursables à vue .'}ue par groupe de 25 fr.
• Ils sont reçus comme fnpnnaie légale dans l'étendue de chaque colonie par les caisses publiques ainsi que par les particuliers;
« Le montant des billets en circulation^ ne
tirait en cas de sinistre au prêteur le remboursement de la créance.
Mais aux colonies il n'en est malheureusement pas de même ; là, il n'existe pas d'assurances contre l'incendie ou la destruction des récoltes ; de sorte que le prêt, fait aussi prudemment que possfible et en se conformant aux sages prescriptions de la loi, est encore assez souvent, en cas de destruction totale ou partielle de la réculte, une cause de perte pour la banque.
Le rapport, j'y reviendrai tout à l'heure, prétend bien, il est vrai, que si une banque prêtant sur récoltes venait à perdre sa créance, c'est que son opération aurait été mal calculée; mais on se demandera, certainement, sans pouvoir trouver une bonne réponse, en quoi l'opération, se renfermant dans les termes de la loi, aura été mal faite, parce que la récolte, venant à périr, la banque, quoique n'ayant prêté que le tiers de la valeur de cette récolte, perdra sa créance par la destruction de son gage.
Nous disons, nous, les auteurs de l'amendement, que, dans ce cas, il n'y aura aucune faute à reprocher à la banque prêteuse.
Mais nous disons aussi que lorsqu'une banque prête son argent en restant dans les termes de la loi, il faut lui donner les moyens de le recouvrer, ou tout au moins faire tout ce qui est en notre pouvoir pour arriver à ce but.
Un membre. C'est l'assurance qu'il faut organiser !
M. Sebert. Nous ne sommes pas chargés ici d'organiser les assurances aux colonies ; et s'il n'en existe pas, c'est justement parce qu'elles courraient trop de risques et qu'eli3s seraient infailliblement et promptement ruinées. Eq France les risques sont rares, et ne sont pas comparables a ceux des colonies; aussi avons-nous des assurances contre l'incendie et contre la destruction des récoites dont les indemnités, le cas échéant, sont une garantie des prêts laits. n
Mais lorsqu'il s'agit des colonies, prenons les choses comme elles sont, et puisque la garantie actuelle, frappait sur une seule récoite, n'est pas, dans bien des cas, suffisante, nous, les auteurs de l'amendement, nous l'avons cherchée ailleurs et nous croyons l'avoir trouvée sans nous écarter du principe consacré par l'article 9 de la loi du 11 juillet 1851.
Mais avant de vous parler de cette garantie, il est nécessaire que vous sachiez que les récoltes aux colonies végètent pendant dix-huit mois ou deux ans avant d'arriver à maturité, et comme il est fait une récolte chaque année à peu près à la môme époque, ceci vous explique qu'il y a constamment deux récoltes sur pied s'enchevêtrant l'une dans l'autre et* dont la culture est suivie simultanément.
Ceci vous expliquera comment nous entendons faire porter la garantie du prêt consenti par la banque sur les deux récoltes se trouvant en terre, en même temps exigeant aussi les mêmes travaux et recevant les mêmes façons.
Il sera donc naturel et juste que l'argent
Î)rêté aux planteurs en vertu de l'article 9 de la oi de 1851 et employé aux travaux simultanés des deux récoltes sur pied, et employé pour la plus forte partie aux travaux plus longs et
plus nombreux de la seconde, soit garanti par le produit des deux récoltes, puisque cet argent est employé à leur conservation commune. J'ai dit que l'emploi des fonds empruntés s'appliquait pour la plus forte partie à la seconae récolte à faire, et cela se comprend facilement, lorsqu'on sait que les emprunts se font généralement six ou huit mois avant la manipulation, — c'est le terme dont on se sert aux colonies, — de la première récolte à faire, et alors que peu de soins restent à lui donner. Déjà, à ce moment, les jeunes cannes et les rejetons dont la végétation est pleine de vigueur, exigent, eux, beaucoup de soins et de travaux.
Eh bien, si, comme j'ai l'honneur de vous le dire, et nos collègues des colonies peuvent l'affirmer, les travaux des deux récoltes marchent simultanément; si les deux récolj;es marchent en même temps et ont eu besoin d'une période d^ dix-huit à vingt mois pour arriver à maturité, toutes deux aussi ayant à peu près besoin des mêmes soins et du même travail, comment n'admettriez- vous pas que l'argent qui a donné la vie à ces deux récoltes fût garanti par elles, et au'à défait de la première récolte, la seconae, qui a profité aussi du prêt, ne vînt contribuer au payement pour une aussi faible proportion que celle d'un tiers de la créance ?
Car, remarquez-le bien, aux termes de notre amendement, la totalité de la créance doit être payée sur la première récolte, et la seconde n'est appelée à suppléer la première qu'autant que celle-ci n'est pas suffisante pour acquitter la dette entière, et encore ne doit-elle y contribuer que pour un tiers seulement.
Par conséquent, vous voyez que par notre amendement, qui donnerait un crédit aux colonies , crédit qui leur manque , en même lemps que la sécurité aux banques, l'avenir n'est pas très-engagé, puisqu'il ne l'est éventuellement que pour le tiers au plus de la créance, n'ayant pu s'élever elle-même à plus du tiers de la valeur de la première récolte.
J'ai déjà eu l'honneur de vous ie dire tout à l'heure, mais je le répète, parce qu'il est nécessaire de bien étabhr ce point important, à savoir que par notre amendement l'avenir du planteur qui emprunte n'est pas très-engagé.
Je crois devoir aussi vous rappeler, pour vous rassurer à l'égard du droit clés tiers, que les privilèges sur récoltes ne sont conféré» qu'après publicité et inscription faite au bureau de l'enregistrement de la localité, et après un certain temps écoulé sans opposition. Par conséquent, tout tiers ayant à traiter avec un planteur, ne peut être trompé par rexistence d'une créance privilégiée sur récolte.
Si l'état actuel existait plus longtemps, les prêts s'amoindriraient. On m'a répondu : Il est vrai que ce ne serait pas un grand mal. Je trouve, au contraire, que ce serait on ne peut plus regrettable pour. les colonies.
La loi de 1851, par son article 9, favorisant le prêt sur récolte, a produit les meilleurs effets ; on peut même aire qu'elle a sauvé les colonies de la ruine dont elles étaient menacées après 1848.
Pourquoi donc à ces prêts institués et ayant rendu de grands services, ne leur donneraiton pas tout le développement normal qu'on
peut en attendre? Et remarquez qne notre Burcroit de garantie ne permet pas d'emprunter dans une plus forte proportion ; car, notre ameadement ne modîQe en rien le qoantum ni la durée du prêt.
La banque, qui prête et qui rend de grands services à la colonie, a le droit légitime d'exiger des garanties sérieuses pour le remboursement de sa créance.
On demandait tout à l'heure pourquoi ne pas établir une assurance? Nous n'en sommes pas cbargéï, je le répète; mais en l'absence de cette garantie, vous leur en donnerez une autre équivalente à celle que nous proposerons, et par là noue avons l'arantai^e de ne pas nous écarter du principe établi par la toi de 1^5t ; nous no lui donnons mémo pas d'extension, noas ne faisons qu'ajouter une i^arautie faisant défaut en ce moment.
Dms ces conditions, et d'après de^ indications que j'ai ainsi que les autres signataires de l'amendement, il est certain que la molilîcatioi) proposée à. l'article 7 du projet de loi sera, accueillie favorablement par les colons, auxquels il assure plus de crédit. Quant aux banques eltës-mémcs, non-seulement elles ne s'en plaindront pas, mats elles le rêcla-
A moins que dans la discussion de la loi on émette des doutes sur les intentions des ban-
3ues, je n'insisterai pas davantage sur leurs ispositions favorables à notre amendement; autrement je ferai connaître la correspondance que j'ai échangée avec quelques-unes à ce sujet et confirmant ce que j'ai eu l'honneur do vous dire.
Nous ne voyons pas, mes honorables coUè- Ruea ei moi, auteurs de Tamendement, les objections qu'on pourrait faire à notre proposition ; elle ne jette aucune perturbation dans - l'état de choses, elle ne fait qu'améliorer un des points touchés par la loi de iSôl. , 6i je juge des observations qui doivent être faites par les raisons énuacces dans le rapport, je crois que vous ne les trouverez pas suffisantes pour rejeter notre amendement.
Dans le rapport, il y a cinq paragraphes relatifs au point du prejet de loi qui nous occupe; je vais les passer en revue rapidament. Si dantres observations se produisaient à la tribune, il y aurait lieu, pour mes collègues on pouf moi d'y répondre ; mais je ne puis, quant i présent, que répondre ans objections insérées dans le rapport.
Voici donc ce que dit le rapport ;
« On nous demandait, en outre, de laire revivre ie privilège de la banque sur le tiers de la récolte suivante, dans le cas où la réalisation de la récolte en nantissement ne couvrirait pas les débours de la banque prêteuse. •
Ce paragraphe est une allusion erronée à ma proposition.
Reçu par la commission, je lui avais présenté un amendement qui s'est trouvé égaré et dont l'honorable rapporteur n'a certainement pas eu le teJile sous les yeux.
Je n'ai pas proposé de faire revivre sur une ceconde récolte un privilège qui existait sur la première; mais bien, comme le fait mon ameadement, d'étendre dès l'origine le privi- Uge anx deux récoltes pendantes."
AUNALES. — T. XXXI.
Le rapporteur continue :
• C'était nous demander une chose contraire à tous les principes financiers, c'est-à-dire la survivance dn privilège au-delà de l'échéance qui seule l'a motivé. •
Kn fait do osnservation de privilège, je ne sache pas que les principes financiers soient contraires aux principes du droit.
Un privilège ne peut résulter que de la loi qui l'a attaché à certaines natures de créances.
Loin que l'échéance motive, et surtout motive seuie un privilège, elle ne le motive ja-
Quant à considérer comme contraire à un principe quelconque, financier ou autre, la survivance do privilège au-delà de l'échéance de la dette, je ne puis croire que cette formule rende bien la pensée de l'honorable rapporteur; car chacun comprendra aue si le privilège, et l'hypothèque aussi sans aoute. devaient périr par la simple échéance du terme, autant vaudrait les rayer de nos luis, puisque, d'une part, on ne pourrait esficuter le débiteur qui a terme et délai, et que, d'un autre côté, aussitôt l'échéance et lorsque des poursuites pourraient être exercées, taules les garanties auraient cessé d'exister.
La supposition et l'assertion sont deux grosses erreurs !
Le rapporteur dit encore : f Qu'une banque, opérant avec son capital seul, règle à sa volonté les conditions de ses avances, cela est admissible. Mais qu'une banque, qui opère uniquement avec sa circulation, avec une émission de billets tnilépendante de son capital, immobilise cette émission au- deU des échéances qui assurent ses rentrées, ce serait le renversement de toutes les données du crédit. >
Il y a dans cette énonciation une erreur et une t'ausse appréciation des choses.
L'erreur vient de ce que le rapporteur suppose que les banques opèrent uniquement avec leur circulation, alors qu'elles ont un tiers de cette circulation représentée en argent dons leurs coHres.
Au surplus, cette discussion-sur la circulation aurait pu venir plus utilement quand il s'aj^issait d'établir une certaine nature d'opérations, lors du vote de la loi qui a institué les banques ; mais aujourd'hui c'est un fait accom-
Sh, qui subsiste depuis 23 ans etqui fonctionne 'une manière satisfaisante, si c6 n'est sur le EDint dont nous demandons la modification. e législateur do 1851 a cru donner des garanties suffisantes, mais il arrive que par diverses raisons, surtout par cuite des circonstances atmosphériques des colonies, ces garanties sont insulûsantes ; notre devoir de législateur est d'en chercher d'autres. Et si nous (l'eu donnons pas aux banques.'voici ce qui arrivent. Les banques peuvent bien prêter jusqu'à concurrence d'un tiers de la valeur de la récolte, mais elles n'y sont pas obligées, quand on se présentera è. elles pour contrai ' un emprunt, comme elles ne se trouveront pas suffisamment garanties par le gage donné actuellement, elles prêteront moins. Est-ce U le but qii'a voulu atteindre le législateur de 1851 lorsqu'il a autorisé les prêts sur récolte T Evidemment non. Il a voulu quo les prêts puissent être faits jusqu'à concurrence de la proportion déterminée par b loi.
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La fausse appréciation est le reproche dUmmobilisatioa du capital s'appliquant sans doute à la stipulation du payement possible d'un tiers de la dette par la seconde récolte. Jdais si la somme qui. dans notre système, serait payable sur la seconde reçoit^* — le tiers au maximum de la dette, — est en eifet destinée à rentrer tardivement, il ne faut pas perdre de vue que, dans le système de la commission, cette même somme serait, le plus souvent, perdue pour la banque.
Ne vaut-il pas encore mieux une immobilisation éventuelle d'un an, qu'une perte de la créance ?
Il y a une autre considération dans le rapport qui continue ainsi :
t Aucune loi ne peut et ne doit garantir une banque d'émission contre les risques d'opérations mal conduites. Si une banque coloniale, qui ne doit pas prêter sur récoltes pendantes au delà du tiers de leur valeur, n'est pas suffisamment couverte, à défaut de payement de la part de l'emprunteur, par la réalisation du gage, c'est auMslle a fait une opération mal calculée; et il serait abusif que la loi lui donnât, par surcroit, un privilège de reprise sur une récolte subséquente, non engagée, par conséquent, dans le contrat passé avec l'emprunteur. •
P'abord, d'après l'amendement proposé par nous, la seconde récolte serait engagée et une partie de l'objection tomberait.
Ensuite, si la récolte, comme cela arrive trop souvent aux colonies et pUis partiisulièrement à la Réunion, périt dans un ouragan ou un cyclone, en quoi l'opération du prêt aurait-elle été mal conduite? et pourquoi, en pareil cas, la seconde récolte, cultivée et travaillée avec l'argent emprunté à la banque et dont 'souvent la plus forte partie a servi au payemeni des travaux de cette récolte, ne supporterait-elle pas le faible contingent de la dette mis éventuellement à sa charge?
Il y a lieu de remarquer, en outre, que l'honorable rapporteur perd de vue que ce n'est pas dans l'intérêt de la banque que l'extension est demandée, mais bien dans l'intérêt de la diffusion du crédit aux planteurs.
Il est clair, en efiet, que rien n'est plus facile à la banque que de limiter son risque en limitant la somme prêtée, et c'est précisément ce qu'on voudrait et ce qu'il faudrait éviter.
Enfin, pour montrer la bonne volonté de la commission, le rapport ajoute :
» Tout ce que nous avons pu faire, c'est de comprendre aans le privilège de réalisation, avec les frais de poursuite, le salaire des travailleurs, non payé depuis deux mois. »
On ne se rend pas trop compte de ce qu'est un privilège de réalisation comprenant, outre les irais de poursuite, le salaire des travaolleurs impayé depuis deux mois.
Mais il n'y a pas lieu de s'arrêter autrement, ce me semble, a cette partie du rapport, puisqu'il n'y a pas de disposition, dans le texte du projet de loi, qui y reponde, et je ne crois pas que les banques tiennent beaucoup à cette prétendue garantie que la commission paraît vouloir leur donner comme fiche de consolation.
Il n'y a donc pîys lieu de s'arrêter autrement à cette promesse, non réalisée d'ailleurs, de la commission : mais si vous voulez donner aux
banques le recours proposé sur la seconde récolte, elles se trouveront suffisamment garanties, et elles pourront faire profiter les colonies du crédit qui leur est nécessaire et que la loi de 1851 a voulu leur donner.
Messieurs, j'ai terminé, je n'ai plus qu'un seul mot à dire.
J'espère que les considérations du rapport n'arrêteront pas l'Assemblée, eau aucun inconvénient sérieux à la proposition n'a été signalé ni démontré. Elle ne blesse aucun intérêt privé ou public, personne ne peut s'en plaindre, l'intérêt des colonies la réclame ; et les bananes, y tlrouvant des garanties qui leur font défaut aujourd'hui, étendront alors le crédit des planteurs.
Une trop grande extension des prêts n'est pas à craindre, puisque la loi les limite au tiers de la valeur de la première récolte.
D'un autre côté, la culture coloniale ne peutêtre comparée à celle de' la métropole, ^ui ne donne relativement que de faibles produits. Le sol riche et la végétation fougueuse des colonies donnant aux planteurs des bénéfices trèsrémunérateurs tenant de l'exploitation industrielle, il ne faut jamais craindre de faciliter pour ceux-ci la diffusion du crédit. Les colonies ont souvent manqué d'argent, mais toutes les fois qu'elles en ont eu, elles ont toujours connu la prospérité ; car il y a de tels moyens de production, que les capitaux y trouvent constamment un emploi utile et fructueux. (Très-bien!)
Après le grand acte d'émancipation de 1848, vous êtes appelés à remplir aujourd'hui une tâche beaucoup plus modeste sans doute, mais qui n'est pourtant pas sans importance, puis**
Su'elle a pour but de compléter les bienfaits e la loi de 1851 en développant aux colonies le crédit agricole qu'elle y a fondé et ^1 est leur vie.
Si vous votez cette mesure utile, comme j'en ai la confiance, vous pouvez être certains que les colonieè confondront dans leur reconnaissance envers la métropole, qui les a déjà affranchies, les législateurs de 1874 avec ceux de 1851. (Très- bien ! sur divers bancs.)
M. ▲Ift'ed André (Seine). Je vais essayer de répondre en peu de mots au discours de l'honorable M. Sebert, et j'expliquerai pourquoi la commission, au nom de laquelle je parle en ce moment, n'a pas cru pouvoir l'adopter.
Cet amendement aboutit^ en quelqtfo sorte incidemment, à bouleverser profondément la loi sur les privilèges telle que l'a formulée le code civil. Or, il n'écht^ppera pas à l'Assemblée qu'il y a un inconvénient assez considérable à innover ainsi et à créer pour les banques une législation spéciale Tout au moins mudrait-il appeler au bénéfice de cette loi nouvelle les autres établissements qui existent aux colonies et les particuliers qui voudraient dans leurs affaires se prévaloir des mêmes avantages.
M. Sebert. La loi est créée.
M. André (Seine). J'entends dire : La loi est créée. Il a été fait en 1851 aux banques application de la loi sur les privilèges, en tant quon leur a accordé la faculté de faire des prêts sur récoltes pour le délai indiqué dans l'article 2101 du code; c'était les «a^NriaBr à
s'engager dans des opérations complètement en denors du cercle ordinaire des opérations des banques d'émission.
L'application faite en leur faveur de cette faculté n'a pas été jusqu'à modifier pour elles la durée ordinaire des privilèges.
Mais je demande d'abord a mon honorable collègue la permission de lui répondre qu'il a peut-être trop tenu compte dans son argumentation de certains intérêts coloniaux, et pas assez des principes qui doivent régir les banques. La commission n'a pas négligé d'examiner la question à son point de vue. Mais elle Ta fait subsidiairément. A ce point de vue subsidiaire de l'intérêt des colonies, elle n'a pas méconnu la nécessité de venir le plus possible en aide au développement de leurs affaires ; mais il y avait un autre point de vue, le principal, dont rhonorable ^, Sebert ne paraît pas tenir, à nos yeux, un compte" suffisant. Je veux parler du bon fonctionnement des banques et de la sécurité de leurs opérations. Selon nous, l'a-^ vantage nouveau qu'il veut leur accorder, le champ nouveau qu'il nous fait entrevoir, est gros d'inconvénients.
Si l'on en croyait M. Sebert, il semblerait en vérité que les banques ont été créées principalement pour faire des prêts sur récolte. G^st une erreur. Les banques ont été faites d'abord pour émettre un papier fiduciaire, moyen de circulation particulier des colonies, et qu'il importe d'entourer des garanties les
Elus absolues; puis pour faire servir leurs illets à dea opérations d'escompte sur place et à la négociation de lettres de change sur la France ou l'étranger, opérations qui exigent beaucoup de prudence et dans lesquelles on n'échappe pas à des risques sérieux. C'est déjà un inconvénient pour des banques d'émiss;ion lorsqu'elles opèrent dans le pays où le papier à plusieurs signatures est rare. Enfin, pour faciliter lé mouvement des affaires agricoles et industrielles, elles ont été autorisées accessoirement à faire des avances sur titres et des prêts sur récolte.
Voilà leur rôle e^ le véritable champ de leur activité.
Ceci explique déjà pourquoi la théorie de M. Sebert, qui fait àm prêts sur récolte le
Srincipal objet des banques coloniales, est une léorie repoussée par la commission.
Veuillez remarquer en effet, messieurs, que la constitution des banques a eu soin de limiter et de réglementer étroitement leur fonctionnement. Leurs billets doivent toujours avoir pour représentation un certain actif, plus ou moins réalisable ; des espèces d'abord, puis des effets commerciaux dans de certaines conditions d'échéances ; enfin des avances sur gages à plus ou moins court terme.
Quel est l'objet que poursuit M. Sebert? Il veut, en réalité, gue les banques paissent étendre leurs opérations à un terme qui ne sera plus de 120 jours, terme maximum indiqué par \B, loi pour les opérations prévues, mais à un terme qui pourra éventuellement atteindre dix-huit mois. Supposez sa proposition accaeillie, quelle serait donc, en réalité, leur situation?
Tout à rheure il vous a dit fe cas intéressant de ces banques qui, après avoir prêté sur une récolte pendante un tiers de l'évaluation qui en
aura été faite, se trouveront à découvert et verront leur recouvrement compromis parce que la récolte aura été détruite par une de ces circonstances fortuites malheureusement si fréquentes aux colonies. Et M. Sebert trouve un remède à cette situation en proposant que le tiers du prêt consenti, soit un neuvième de la valeur du gage originaire, puisse porter sur la récolle suivante. £h bien, messieurs, je dois le dire, je ne crois pas que ceUe éventualité du recouvrement du neuvième d'une créance . . . '
M. Sebert. Mais non, du tiers 1
M. André (Seine). Gai, du tiers du tiers, et par conséquent du neuvième.
H. Sebert. C'est une erreur ! Du tiers de la créance !
M. André (Seine). Je ne crois pas que la faible éventualité de ce recouvrement exercé sur une récolte qui commence à naître, et dont les résultats ne seront acquis que dans dixhuit mois; je ne crois pas, dis-je, que cette faible éventualité soit un attrait si grand, un
Ï>rofit si certain, qn^ les banques v trouvent ieu à faire des crédits plus considérables aux emprunteurs ; l'essentiel pour elles, c'est que les emprunteurs leur ofirent par leur valeur propre des garanties sérieuses.
La. loi a été extrêmement sage en limitant la quotité de ces prêts et en limitant le prorata du prêt au tiers de la valeur de la récolte pendante. Je crois que le remède proposé par Thonorable M. Sebert n'aurait pas l'effet qu il en*attend, et il aurait, de -plus, de graves Inconvénients au point de vue de^ emprunteurs eux-mêmes.
D'ailleurs, messieurs, les colonies, qui ont eu amplement le temps de faire connaître leurs vœux à ce sujet, n'ont rien conununiqué ni par l'organe du Grouvemement, ni directement dans les rapports que la commission a eus à ce sujet avec leurs nombreux représentants, et si je suis à cet égard en désaccord avec L'honorable M. Sebert, c'est au'il y a une confusion que je me permets de relever dans les renseignements qui viennent d'être fournis par lui à cette tribune. Voici, en effet, ce qui s'est passé :
La banque de la Réunion a soumis au conseil général de l'île le vœu d'être autorisée à faire garantir par la récolte suivante, non pas le montant des avances consenties originairement aux planteurs lors de l'ouverture de cédit qui leur est faite, mais le montant des frais dont elle pourrait être appelée à faire l'avance, quand, au moment de l'exécution de son gage, elle se trouverait en face de^ salaires arriérés à régler ou des avances à faire pour les engrais. Mais la banque de la Réunion n'a nullement par ce vœu entendu qu'elle pourrait répartir la garantie de sa créance originaire sur la récolte suivant celle qui hii avait été donnée en gage.
Le conseil général de l'île, appelé à examiner ce vœu. a effectivement partagé sur ce point spécial l'avis de la banque. Mais ce n'est
Eas là ce ijui nous occupe en ce moment, r'amendement développé par l'honorable M. Sebert va plus loin que le vœu de ceux dont il a pris les intérêts «m main en ce moment.
Quoi qu'il en soit, considéjant que la banque n'a pas intérêt à donner un «léveloppement extrême à sef» opérations de prêts sur récoltes,
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auMl y a a côté d'elle d'autres établissements ^ont il ne faut pas entraver l'activité' en créant a l'un d'eux une situation privilégiée, la cornmission, au nom de laquelle je parle, ne peut s'associer aux idées de rhonoranle M. Seoert et de ses collègues, et nous vous demandons, messieurs, d'accord avec le Gouvernement, de repousser son amendement. (Très-bien ! — Aux voix !)
M. La Serve. Je demande la parole.
M. Alfred Dupont. Comme signataire de l'amendement, je désirerais répondre quelques mots à l'honorable M. André.
M. le président. M. Dupont a la parole.
M. Alfred Dupont. L'amendement que l'honorable M. Sebert, quelques-uns de nos collègues et moi avons soumis à l'appréciation de l'Assemblée se résume en des termes trèssimples, que je tiens à remettre sous vos yeux, avant de répondre à l'honorable M. André.
Les prêts sur récoltes ont donné d'excellents résultats aux colonies en tant que les banques coloniales étaient autorisées à les faire Seulement, dans l'une de nos colonies, la Réunion, qui est souvent ravagée par des cyclones ou par des trombes, il arrive quelquefois que le privilège qui garantit le prêt, ne reposant que sur une récolte, le préteur qui, dans l'espèce, est la banque coloniale, se trouve privé subitement, par une circonstance tout à fait. imprévue, de la garantie sur laquelle il comptait.
L'honojable M. Sebert a cherché s'il ne serait pas possible d'accorder une garantie subsidiaire aux banques coloniales en affectant à leur privilège non pas seulement la récolte la plus âgée, mais la récolte de la seconde année.
11 faut savoir, en effet, pour bien comprendre la portée de notre amendement que la canne à sucre est une plante bis-annuelle qui ne donne pas son produit dans les douze mois et qui doit, à chaque année, être suivie d'un second plant, de telle façon que la récolte qui arrive à maturité, je suppose, — vous me pardonnerez, messieurs, si je me trompe de date, je ne connais pas assez les saisons des récoltes aux colonies pour être certain de ne pas me tromper, — de telle façon, dis-je, qu'une récolte qui doit arriver à maturité au mois d'août, je suppose, a éprouvé, dans le courant du mois de juillet, les effets d'un cyclone. La récolte est ruinée; le gage est perdu, le prêt est sans garantie, mais en môme temps, il y a une jeune récolte qui est plantée depuis le mois de janvier ou de février, et celle-là, si elle est épargnée par les accidents atmosphériques, pourra produire des résultats utiles l'année diaprés.
Eh bien, la pensée de l'amendement est de permettre éventuellement, à titre-subsidiaire, au créancier-prêteur de trouver un supplément de garantie dans la seconde récolte dont je viens de parler. Voilà l'amendemont. (Trèsbien l sur quelques bancs.)
Quelles sont maintenant les objections auxquelles cet amendement est exposé et auxquelles nous devons répondre en quelques mots ?
Il y a d'abord les objections du rapport. Je ne m y arrêterai pas longtemps. Elles se résument a dire ceci : Si le créancier a été imprévoyant, s'il a mal jugé de l'importance des ga-
ranties offertes, nous ne voyons pas la nécessité de lui venir en aide.
L'honorable M. Sebert a répondu : Ce n'est pas une erreur du créancier qui le rend victime. C'est un accident tout à fait imprévu, accident qui échappe à toute prévision humaine. Ëîcartons donc cette objection.
L'honorable M. André nous en fait une autre : Mais les banques coloniales, dit -il, sont comme les banques en général destinées non pas seulement à donner du crédit à l'agriculture, mais destinées par dessus tout à faire des opérations d'escompte. Or, que diriez vous d'une banque qui immobiliserait partiellement son capital dans des opérations qui no devraient arriver à échéance que dix-huit mois plus tard ?
Si nous proposions cela, nous ferions une proposition déraisonnable ; ce n'.est pas ce que nous proposons. Nous ne proposons pas aux banques de prêter à l'agriculture pour un terme de dix-huit mois, mais nous disons : lorsqu'elles auront prêté sur une récolte presque à maturité, avec la presque certitude de rentrer dans leurs capitaux à une échéance fixe et prochaine, il peut arriver un accident, de même qu'à un banquier qui prête sur une signature'à quatre-vingt-dix jours il peut arriver une faillite. Est-ce que c'est une raison pour qu'il ne prête pas? Est-ce que parce qu'une ouverture de crédit peut se résoudre par un délai de ^ cinq ou six mois avant l'époque où le créancier rentrera dans son capital, est-ce que c'est une raison pour proscrire la garantie hypothécaire appliquée à un crédit ouvert en bianque? Eh bien, l'argument de mon très-honorable et très-habile collègue, M. André, est de cette force- là. Nous ne proposons pas de prêter pour dix- huit mois, mais nous proposons d'accorder aux banques coloniales une garantie subsidiaire et complémentaire qui éventuellement, mais dans des cas très- rares, pourra ne se réaliser qu'après dix-huit mois : c'est bien différent.
On fait alors une autre objection : Mais votre proposition est tellement peu importante qu'elle ne suffira pas à tenter les prêteurs. En effet, nous dit-on, vous demandez seulement la faculté pour le créancier de retrouver, sur une seconde récolte, une garantie supplémentaire jusqu'à concurrence du neuvième de cette créance.
C'est une erreur et une erreur absolue; il suffit d'un mot pour la faire disparaître. Voici en effet, l'économie de l'amendement : la loi ne permet aux banques coloniales de faire des prêts sur récoltes qu'à concurrence du tiers de la valeur de la récolte. Exemple : pour une récolte évaluée 36,000 francs, la banque ne peut prêter que 12,000 francs; par conséquent, ce qu'elle peut prêter, c'est le tiers de la valeur d(; la récolte. C'est donc, dans l'espèce, an capital de la valeur de 12,000 francs. Que propose l'amendement? Que si par hasard la première récolte était insuffisante par suite d'un accident atinosphérique, pour garantir la totalité de la créance, on pourra sur la seconde récolte j-e faire payer jusqu'à concurrence du tiers de la créance. Par conséquent, ce n'est pas un neuvième de la créance qui se trouve subsidiairement garanti, mais bien le tiers de la créance originaire.
Il y a une dernière considération. On vient dire : Mais les banques coloniales ne sont pas des \)anques de crédit agricole.
Je réponds que le crédit agricole aux* colonies a une importance assez co.isidéra'ble pour avoir déterminé le lé^i^ateur de 1851 a en tenir grand compte et a autoriser les banques coloniales à avancer, sur récolte, non-seulement aux propriétaires, mais aux fermiers, aux métayers, aux entrepreneurs de plantations. Et il y a peut-être ceci d'excellent, c'est que les établissements de crédit aux colonies, surtout de crédit non usuraire, ne sont pas si nombreux ; et cela a été une bonne fortune que de rattacher le crédit agricole à l'institution des banques coloniales. C'est donc, sinon leur fonction unique, principale, du moins une de leurs fonctions importantes, que de venir en aide au crédit agricole.
Or cette fonction, elles l'ont bien remplie ; elles la rempliront mieux encore grâce à Tamendement que nous .soumettons à votre approbation ; et à moins qu'il n'y soit fait une objection d'ordre supérieur, nous ne voyons pas pour quelles raisons cet amendement ne serait pas adopté.
Est-ce le propriétaire qui pourrait se plaindre? C'est impossible; il résulte des dispositions de la loi qu'on nous propose, que le prêt ne peut pas être fait au planteur, au métayer, à l'entrepreneur de culture non propriétaire du sol, qu'après que le propriétaire aura été mis en demeure de donner son consentement.
Ijorsqu'un prêt pareil va être négocié, il doit être annoncé un mois à Tavance et présenté avec l'acquiescement formel du propriétaire, et si, dans le mois, H y a quelque autre intérêt rival,^un autre créancier, n'importe qui, dont les inléréts puissent être alarmés, ces intérêts ont la faculté de venir se défendre, de se faire entendre et de s'opposer au prêt.
Les banques coloniales? Elles ne refuseront pas une garantie supplémentaire qu'on leur offre sans leur demander une prolongation de l'échéance de leur créance. Nous ne proposons pas un prêt à l'échéance de deux ans; nous proposons une garantie qui évidemment, pour sa partie supplémentaire, pourra ne se réaliser que dans deux années, mais nous ne proposons pas un prêt à deux adnées de terme.
11 y a un autre argument, et c'est le dernier dont l'honorable M. André nous ait parlé.
Il a dit : Mais il y a d'autres individualités aux colonies qui font métier de prêter et qui sont peut-être dans de meilleures conditions pour le faire : il faut ménager leurs intérêts...
J'avoue que je ne suis pas très-touché de cette considération. Si d'autres personnes que les banques coloniales peuvent prêter aux agriculteurs, aux entrepreneurs de plantations, aux métayers, dans des conditions plus favorables, la concurrence est libre : ils peuvent offrir leurs conditions ; si elles sont plus favorables, elles seront accueillies. Mais nous arrêter dans la voie qui permet -de donner un nouvel aliment aux prêts à l'agriculture par les banques coloniales, parcequll y a d'autres prêteurs , qui pourraient éprouver un mécompte par cette concurrence, c'est une considération à laquelle, je l'espère, l'Assemblée ne s'arrêtera pas. ^
Je me résume en deux niots. Nous deman-
dons que le privilège accordé par la loi de 1851, maintenu par le projet de loi actuel, et qui ne porte, dans l'état des choses, que sûr une seule récolte, soit étendu à la seconde récolte pendante; non pas que nous voulions dire qu'on puisse offrir en garantie une récolte qui n'est pas encore semée ou plantée, mais du moment où il y a deux récoltes, végétant en même temps, côte à côte, sur la même plantation, nous demandons que, en cas d'insuffisance de la première, pour désintéresser complètement le créancier, celui-ci puisse subsidiairement se rejeter sur la seconde récolte, également mais subsidiaircment soup[iise dès l'origine à son privilège.
Cette proposition ne présentant, à mon sens, aucun danger, aucun inconvénient, et étant au contraire susceptible d'offrir de sérieux avantages, j'espère que l'Aifsemblée voudra bien l'accueillir. (-Marques d'approbation sur divers bancs.)
M. André (Seine). Un mot seulement si vous voulez le permettre. Voici ce que j'ai à répondre à l'honorable M. Dupont :
La commission est d'avis que la situation du planteur, du propriétaire au profit duquel on propose' de modifier la loi, en recevrait plutôt un détriment qu'un avantage.
Voici comment :
En vue d'un profit éventuel, c'est-à-din» dans le but d'obtenir plus facilement des prêts de la banque, il engagera non-seulement sa récolte pendante, mais encore sa réoolte subséquente, et cela non pas pour la totalité du crédit ouvert, mais pour un tiers seulement.
Par conséquent, lorsque la première récolte aura été faite, si la banque n'est pas comjplétement rentrée dans ses avances, elle aura mainmise sur la récolte suivante pour la faible somme que le propriétaire emprunteur lui devra encore ; par conséquent le crédit du planteur, loin d avoir à y gagner, s'en trouvera profondément aitéré, et ses opérations ultérieures pourront en souffrir sérieusement. Voilà le point de vue que je voulais soumettre à l'Assemblée. (Très-bien! — Aux voixl)
Un membre à gauche. Quel estl*avis du Gouvernement ?
M. La Serve. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire au point de vue de la colonie de la Réunion. Nous vous prions d'accepter Tamendement proposé par M. Sebert, par M. Dupont, par M. le général Frébault, ancien" gouverneur de la Guadeloupe; amendement qui a en outre été signé par MM. Brame, Joubert, Adrien Léon; par MM. Babin-Chevaye et Cheguillaume, députés de Nantes, dont les relations avec la Réunion s(mt extrêmement fréquentes.
Je puis vous dire en outre ,que la colonie de la Réunion, à la presque unanimité, réclame l'adoption de l'amendement de M. Sebert ; si tout le monde n'a pas pu manifester son sentiment à cet égard, je n'en ai pas moins le droit d'affirmer que l'immense majorité des habitants de la Réunion adhère à la proposition qui vous est faite. C'est, du reste, l'assemblée des actionnaires de la banque de la Réunion qui a demandera première que le privilège sur une récolte fût reporté d'une année à l'autre.
La partie juridique de cette discussion a été traitée par MM. Sebert et Dupont avec une autorité que je n'ai point. Je viens dire quel-
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qaes mots wulement bot ce qne j'appellerai le cAté pratique de ramendement.
M. Bebert et H. Dupont vous l'ont aienalâ tons les deux. Dans nos coluaies, la récolte de 1675, par exemple, commence 1 fle préparer en 1874 i or, dans l'état actnel des cûosea, la banqae ne pnM« que snr la récolte qti'on va faire en 1S74, tandis qne, dans l'économie de l'amendement qai vous est présenté, lonqne la banque aura pour garantie les cannes qui existent en 1874, mais qai ne seront récoltées qu'en 1875, elle pourra prêter aux planteurs en raison de ta garantie nouvelle qui lui aéra donnée.'
SurpluiieursbaTKi. Trèa-bienl — C'est cela!
U. I<a Serra. Eh bien, à ces cannes cultivées en 1874, mais qui ne seront récoltées qu'en 1S75, il faut des fumores, des sarclages repétés, en un mot, un entretien excessivement coûteux.
L'argent que donne la banque en 1S74 est employé pour les cannes de 1875, Par conséquent, lorsqu'on vient voos demander de vouloir bien étendre à la récolte de 1675 le privilège qui est accordé sur celle de 1874 — «t encore ne vous Le demands-t-on que pour un tiers de la créance qai a été consentie — vous permettez à la banqae, en- accordant ce privilège nouveau, de prêter une somme plus forte qni fournira les movena de subvenir à l'entretien des cnltures. Vous ne porterea aucun préjudice aux planteurs; an contraire, vous assurerez la bonne préparation de la récolte, et, par-dessus le marché, vous fournirez à la banque le moyen de garantir sa créance, qui ne sera plus exposée à être balayée, comme elle lia été plusieurs fois, par le passage des cyclones, ainsi que vons l'ont dit tom à l'heure MM. Dupont et Sebert.
Je conclus, messieurs, en vous priant, au nom de la colonie do la Réunion, de vouloir bien adopter l'amendement qui voas est proposé, crrés-bienl très-bien! sur nn grand nombre de bancs. — Aux voix !)
M. Dacniag, rapporteur. Messieurs, la commission repousse l'amendetneRt proposé par M. Sebert et plusieurs de'ses conègues; elle le repdusse, d'accord avec M. le ministre de la marine et M. le ministre des finances, qui, tous deux, ont délibéré séparément i. cetegard. Voici nos motifs :
On raisonne toujours comme si les banques coloniales opéraient avec lenr capital. Rien n'est plus faux; elles n'opèrent pas avec leur capital; ce capital est immobilisé, en France mime, ainsi que leur réserve, en titres de rente. Les banques coloniales opèrent donc avec leur crédit.
L'iustroment de leur crédit, c'est le billet de banque. Hais le billet de banque ne pent pas aervir d'iiistrument de prél : il sert d'înstrumenl d'escompte et pour des transactions prochainement réalisables. Nous pouvuns bien ■ admettre, par extension, que la récolte pendante soit one marchandise et qu'on puisse faire une avance sur cette marchandise en attendant ta récolte.
Un mômbre. D y a le crédit agricole !
It. la rapporteur. Non, il ne peut s'agir do crédit agricole; et la preuve, c'est que" la banqae est garantie toujours par un effet de commerce, et un eEfet k 120 jours. En France,
l'échéance n'est que de 90 jours ; nous la portons K 120 jours parce que le crédit agit ploB lentement dans les colonies. Nous demandons même que, si la rècoib) n'est pas faite au moment de l'échéance, on puisse renouveisr l'effet de commerce. Mais, en réalité, la récolte n'est que le nantissement, et l'effet de commerce est l'engagement de celui qui emprunte.
Et lorsque cet effet de commerce n'est pas payé i échéance, il y a lieu à protêt comme poîir tout eSeï de commerce.
Ce qu'on nous propose d'adopter aujourd'hui consisterait , i transporter le privilège de la banque sur nne récoite qoi n'existe pas encore et qui ne peut pas, quelque bonne volonté qu'on y mette, être comparée & une marchan-
Bi vous adoptiez l'amendement de l'honorable M. Sebert, voici ce qui arriverait :
Pour celui qui a emprunté le tiers de la valeur d'une récolte, le cas seul d'un cyclone, comme on l'a dit, peut empêcher le payement de la somme prêtée. Dans ce csis, en sa trouve en présence aun sinistre, et qne voulez-vous que fasse la banque coloniale? Elle ne peut niire autre chose que ce que fait la Banque de France lorsqu'elle se trouve en face de souscripteurs qui font faillite.
C'est une mauvaise opération qui a été Ikite, et, souB. prétexte de voaloir l'empêcher, vous voulez permettre à la banque d'opérer le recouvrement de la somme prêtée dix-huit mois après que le prêt a eu lieu ? Cen'estpas là une solution; car la banque a toujours son recours contre le signatake d'un effet impayé. Bi, maintenant, vous autorisas la banque à exercer ce recours dix-huit mois après Topération du prêt, le cultivateur, jemarftaei-le bien, ne trouvera plus de crédit pour sa seconde récolte, parce que ie tiers qui pourrait servir de garantie sera engagé vis-i-vis de la banque.
Ne détruisez pas, mesaienrs, l'économie de la loi qne noua vous présentons. Vons hriwriez l'inatntment de credit, en voulant en forcer le ressort. Noos avons ménagé tous les intérêts et marché d'accord, non - seulement avec le ministre de la marine qoi sera chargé de l'exécution de la loi, mais avec tous les intéressés.
Cet amendement de M. Sebert bouleverse toute la loi et la dénature. Voulez-vous changer une loi qui a été soumise k l'examen de trois ministres de la marine qui l'ont successivement approuvée, une loi qui a été approuvée par le conseil d'Ëtat? Vons id pouvez certainement; mais alors il n'y a plus de privilège, vous ne faites pics une banque d'émissions, mais une banque qni sera obligée d'opérsr avec son capital; voilà le danger I (Trèa-birai! trôsbien I — Aux voizl;
K. l'amiral de Uontalgnfie, miniitre de ta marine et des colonies. Meseienrs, la commission chargéç d'étudier la question des banques coloniales vons a donné, par l'organe de son président et de son rapporteur, des raisons que noue croyons décisives et complètes pour repousser l'amendemenl! de l'hanortbia M. Bebert et de ses collègues.
Le département de la marine partage C0m-> plètemcnt cet'e opinion et vous decMnde le
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rejet de cet amendement. (Très-bien! — Aux voixl aux voix!)
M. Sebert. Messieurs... (Aux voix! aux voix !) je demande à répondre un seul mot. Je n'invoque pas comme un droit le fait d'être Fan des auteurs .de l'amendement, mais je rêclame le droit que donne le règlement à chacun de nous de pouvoir toujours répondre à un ministre. (Parlez ! parlez !)
Je n'ai pas à répondre aux raisons données par M. le ministre, puisqu'il s'en est référé parement et simplement à ce qui avait été dit au nom de la commission ; mais je voudrais répondre à M. André et à M. le rapporteur.
rïi M. le rapporteur ni M. André n'ont fait valoir d'arguments de nature à détruire les effets dQ l'amendement aue nous avons proposé, ni à en démontrer sérieusement les inconvénients. Je crois que mes honorables adversaires ont eu en vue de faire ie procès à la loi de 1851 plutôt qu'à l'amendement.
On est venu vous parler des avantages et des inconvénients d'une banque faisant de la circulation *ou telle et telle autre opération. Qela a dû être examiné lors du vote de la loi de 1851. Mais aujourd'hui le principe est consacré et expérimenté, l'amendement n'y apporte absolument aucune atteinte, et il ne Qonne pas d'exteniion à l'importance des emprunts, car ce n'est toujours que le tiers de la première récolte qui pourra être emprunté; il ne donne pas non plus d'extension aux -délais de remboursement, car rien n'est modi&é aux statuts des banques. £t à l'heure qu'il est, la commission est bien obljgée de reconnaître que les banques font des prêts dont l'échéance arrivé avant la réalisation de la récolte, puisque les prêts taits à cent-vingt jours de date sont exéeutés six et huit mois avant la récolte qui les garantit.
M. le rapporteur. Cest un tort !
H. Sebert. Je ne le pense pas, on fait bien maintenant, et rien avec l'amendement ne serait changé au fonctionnement. Mais, je le répète,, vous faites le procès à la loi de 1851 ; et pourtant, qu'est-ce que nous demandons aujourd'hui ?
La loi a très-bien fonctionné, nous le reconnaissons ; mais après vingt-trois ans d'application d'une loi, on a bien pu y découvrir quel- Sues améliorations à y introduire, car souvent nous faut, à nous autres, beaucoup moins de temps pour constater les inconvénients de loia récemment votées. (C'est très- vrai !)
Donc, nous reconnaissons que la loi a bien fonctionné, mais en môme temps et sur un seul point, nous pensons qu'il y a lieu d'y apporter une amélioration indiquée par k pratique. Il me semble, messieurs, (jue c^a n'a rien de bien révolutionnaire ! (Rires.)
La loi, par là, n'est pas renversée, comme on l'a dit, les principes restent les mômes ; il n'y a pi^ même d'extension dans le principe des prêts; il y a simplement une garantie supplémentaire, le cas échéanL d'un tiers de la creûice sur la deuxième récolte , et cela est d'autant plus juste que la deuxième récolte profite largement du prêt , comme exigeant plus de travaux de culture que celle qui la précède.
Bn l'absence de raisons vraiment sérieuses et décisives, je persiste à demander à l'Assem-
blée de vouloir bien adopter notre amendement, suffisamment justifie, nous le croyons, et qui ne fait tort, je le répète en descendant de cette tribune, à aucun intérêt public 6u privé. (Très-bien ! sur divers bancs.)
H. le président. Je consulte l'Assemblée sur Tamendemet.
(Une première épreuve par mains levées a lieu et est déclarée douteuse par le bureau.)
Il est procédé à une seconde, épreuve par assis et levé.
M. le ]pré8ldent, après avoir consulté MM. les secrétaires. L'amendement n'est pas adopté.
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 8. — Si le débiteur néglige de faire en temps utile sa récolte ou l'une des opérations qui la constituent, la Banque peut, après une mise en demeure et sur simple ordonnance du juge de paix de la situation, être autorisée à ^flectuer ladite récolte aux lieu et place du débiteur négligent. Elle avance les frais nécessaires, lesquels lui sont remboursés en addition au principal de la créance et par privilège, sur la récolte ou son produit.) »» — (Adopté.) •
• Art. 9. — Les entrepôts de douane et tous autres magasins désignés à cet effet par le gouverneur, en conseil privé, sont considérés comme magasins publics, où peuvent être déposées les marchandises affectées à *des nantissements couvrant complémentairement les effets du portefeuille de la banque. La marchandise est représentée par un récépissé ou warrant qui peut être transporté par voie d'endossement : en outre, la remise a la banque des clefs d'un magasin particulier est suffisante pour effectuer la tradition légale du gage y déposé, lorsque cette remise est régulièrement constatée au moment de la négociation par une délibération du conseil d'administration. » — (Adopté.)
« Art. 10. A démut de remboursement à l'échéance des sommes prêtées, les banques sont autorisées, huitaine après une simple mise en demeure, à faire vendre aux enchères, par tous officiers publics nonobstant toute op|)Osition, soit les marchandi£0s, soit les matières d'or et d'argent données en nantissement, soit les récoltas cédées ou leur produit, soit les titres mobihers donnés en garantie, sans préjudice des autres uoursuites qui peuvent être exercées contre les débiteurs jusqu'à entier rembour.sement des sommes prêtées en capital, intérêts et frais. • — (Adopté.)
« Art. 11. — Tous actes ayant pour objet de constituer des nantissements par voie d'engagement, de cession de récoltes, de transports ou autrement, au profit des banques coloniales et d'établir leurs droits comme créanciers, sont enre;?iB très au droit fixe. » — (Adopté.) -
« ArL 12. — Les souscripteurs, accepteurs, endosseurs ou donneurs d'aval des effets souscrits en faveur des banques coloniales ou négociés à ces établissements sont justiciables des tribunaux de commerce, 4 raison de ces engagements et des nantissements ou autres sûretés y relatifs. » — (Adopté.)
• Art. 13. — L'article 408 du code pénal est appUcable à tout propriétaire, usufruitier, gérant, administrateur ou autre représentant du propriétaire, à tout fermier, métayer, locataire
de terrains ou entrepreneurs de plantations, qui a détourné, ou dissipé en tout ou en parue, au préjudice de Ja Banque, la récolte pendante cédée à cet établissement. » — (Adopté )
« Art. 14. — Les banques coloniales peuvent établir des succursales et agences dans la colonie à laquelle appartient chacune d'elles ou dans ses dépendances.
« Les succursales ne peuvent être établies que par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
« Les agences peuvent être créées en vertu d'arrêtés du Gouvernement, en conseil privé après délibération des actionnaires en assemblée générale. » — (Adopté.)
« Art. 15. —La commission de surveillance des banques coloniales, instituée auprès du ministre chargé des colonies, est composée de neuf membres, savoir :
« Un conseiller d'Etat, élu par le conseil d'Etat en assemblée générale.
« Quatre membres, dont deux au moins aclioniîaires en résidence à Paris, désignés par le ministre chargé des colonies.
« Deux membres désignés par le ministre des finances.
c Deux membres élus par le conseil général de la Banque de France.
c La commission élira un président dans son sein. •
a La commission de surveillance, dont les attributions et le mode d'action sont plus spécialement déterminés par un règlement d'administration publique, reçoit communication de tous les documents parvenus aux ministres sur la gestion des banques coloniales.
« Elle est consultée sur les actes du Gouvernement qui les concernent; elle provoque telles mesures de vérification et de contrôle qui lui paraissent convenables, et rend chaque année, tant à l'Assemblée nationale qu'au Président de la République, un compte des résultats de sa surveillance et de la situation des établissements.
c Ce compte est publié dans le Journal of' ficiel et dans un journal au moins de chaque colonie. » — (Adopté.) ^
M. le président. AiM. La Serve et de Mahy ont proposé une addition au 7* paragraphe de l'article 13 des statuts annexés au projet de loi.
Ce paragraphe 7 est ainsi conçu :
• Les marchandises déposées ou chargées sont assurées par les soins de la banque, à moins qu'elles n'aient déjà été assurées, au-' quel cas la police est remise à la banque... »
MM. La Serve et de Mahy proposent d'ajouter :
« Ou à son repréi-entant en Europe. >»
M. le rapporteur. La commission accepte.
.(L'addition proposée par MM. La Serve et de Mahy est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à une §« délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à la Z^ délibération sur le projet de loi.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la l'^ délibération sur le projet de loi relatif au rétablissement du titre de premier avocat gér néral dans les cours d'appel.
La parole esta M. Goblet.
M. le garde des sceaux. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Tailhand, garde des sceaux^ ministre de la justice. Messieurs, je viens prier l'Assemblée de vouloir bien renvoyer à quinzaine la discussion du projet de loi qui vient en ce momenen délibération. Le temps m'a complètement manqué pour conférer de celte question avec les memorcs de la commission et avec son rapporteur. #
Je demande la même faveur pour la 1" délibération de la proposition de M. Parent, relative à la modification de l'article 360 du code d'instruction criminelle.
M. de Tillancourt. On ne renvoie pas à quinzaine ! L'ajournement sans date ! Si une autre discussion est commencée dans quinze jours! "
M. le garde des sceaux. L'Assemblée décidera !
M. le président. M. le garde des sceaux demande l'ajournement à quinzaine de la 1^ délibération sur le projet de loi relatif au rétablissement du titre de premier avocat général dans les cours d'appel et de la l'» délibération sur la proposition de M. Parent ayan t pour objet de moaifier l'article 360 du code d'instruction criminelle.
Y' a-t-il opposition à ce renvoi?... (Non ! non!)
Le.renvoi est ordonné.
L'ordre du iour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. Léon Say, tendant à instituer un prix de 50,000 fr. au profit de la personne qui découvrira un moyen pratique de déterminer directement la présence de l'alcool dans les mélanges.
M. Léon Say, qui a demandé d'urgence un congé dans la séance d'hier, m'a exprimé, en même temps , le désir que l'Assemblée voulût bien différer de quelques jours la discussion sur la prise en considération de sa proposition.
Il n'y a pas d'opposition à remettre cette discussion à lundi ?... (Non ! non »)
La remise est prononcée.
L'ordre du jour appelle la l'* délibération sur la proposition de M. Limpérani, relative au taux de l'intérêt de l'argent.
La commission conclut au rejet de la proposition et propose à l'Assemblée de ne pas passer à la 2^ délibération.
M. Sacase, rapporteur. Je viens déclarer à TAssemblée, au nom de la commission, que, tout en maintenant les conclusions du rapport, elle se s'oppose pas à ce qu'il soit passé à une 2^ délibération sur la proposition de M. Limpérani.
M. liimpérani. Nous sommes d'accord avec M. le rapporteur, au moins sur un point : celui qui consiste à ce qu'il soit passé à une 2« déhbération, lors de laquelle aurait lieu la discussion générale.
Voici pourquoi :
La proposition de loi, au bout du compte, ne se compose que d'un seul article ; de sorte
qu'il est inutile d'avoir trois discussions générales sur le même objet.
Je crois donc, avec M. le rapporteur, que la discussion pourra s*engaf]:er plus utilement à la 2* délibération, et je demande qu'on passe à cette 2« délibération. (Marques d'ast-entiment.)
M. le président. Je consulte T Assemblée îiur la: question de savoir si elle entend passer à une 2« délib» ration.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à la 2* dèlibératioil.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la !'<' délibération sur la proposition de loi présentée par la commission des services administratils, et relative à la réunion en un seul corps du corps diplomatique et du corps consulaire.
M. Emmanuel Arago, rapporteur. Messieurs, comme rapporteur de la commission, je viens demander à i'Aîsemblée de décider qu'il sera passé à la 2« délibération... (Mouvements divers.)
Si quelque membre de T Assemblée désire attaquer le projef de loi préparé par la commission, qu'il veuille bien monter à la tribune et développer une pensée contraire à celle du rapport; nous sommes prêts à lui répondre. Mais, en l'absence d'orateurs inscrits, comme il y aura une 2« et une 3« délibération, nous croyons, — et sans doute M. le ministre des affaires étrangères n'a aucune raison de s'y opposer, *— qu'il y a lieu de décider, dès à présent, que l'Assemblée passera il une 2'^ délibération. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à une 2« délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à une 2« délibération.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de ia proposition de M. le baron Ghaurand, relative au tepos du dimancbe.
I^ commission d'initiative conclut à la prise en considération.
La parole est à M. Charles Rolland contre les conclusions de la commission.
M. Charles Rolland. Messieurs, la proposition de notre honorable collègue M. le baron Ghaurand était inscrite à Torare du jour à un
rang tel, que je ne pouvais pas supposer qu'elle fût appelée en discussion) dans le cours de cette séance.
J'avoue que je ne serais pas aujourd'hui en état de présenter convenablement à l'A%semblée les observations que j'ai à lui soumettre ; je réclama donc de sa bienveillance le renvoi de la discussion à demain. (Assentiment.)
M. le président. Il n'y a pas d'oppo^ition?...
La discussion sur la prise en considération de la proposition de M. le baron Chaurand est renvoyée à demain.
L'ordre »lu jour appelle la 3« délibération sur la proposition de M. Tirard, tendant à autoriser la fabrication à tous titres des objets d'or et d'argent destinés à l'exportation.
M. Teisserenc de Bort a demandé la parole.
De divers côté4. A demain 1 à demain!
M. le président. L'Assemblée est-elle d'avis de remettre aussi cotte discussion à demain?... (Oui! oui!)
La 3« délibération sur la proposition de M. Tirard est renvoyée à demain.
Voici quel serait l'ordre du jour de demain :
A une heure, réunion dans les bureaux ;
Nomination d'une comUiission pour l'examen du projet de loi relatif à la cession par l'Etat à la ville de Bordeaux de l'immeuble domanial dit la Caserne des Fossés ;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet do loi tendant à fixer Tépoque des élections pour la reconstitution du conseil général des Bouches-du-Rhône, dissous par décret du 26 mai 1874.
A. deux heures, séance publique.
L'Assemblée désire-t-elle mettre des rapports de pétitions en tète de son ordre du jour? (Non ! non :)
M. de Tillancourt. A la fin de l'ordre du jour, s'il y a lieu ! (Oui ! oui !)
M. le président. £h bien, suite de l'ordre du lour et rapports de pétitions, s'il y a lieu.
Il n'y a pas d'opposition ? (Non ! non !)
L'ordre du jour reste ainsi réglé.
(La séance est levée à cinq heures un quart.)
Le directeur-adjoint du service sténogra^ pfiique de V Assemblée nationale,
Bon- Eure Lagachb.
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SOMMAIRE. — Excuses. = Rectification, sur la demande de M. le général baron de Ghabaud La Tour, rapporteur, d'une erreur qui 8*est glissée dans le texte de Tarticle 1" de la loi du 27 mars 1874, relative aux nouveaux forts à construire autour de Paris. = Présentation, par M. le ministre de la guerre, vice-président du conseil, d'un projet de loi relalif à l'abrogation de l'article 1" de la loi du 5 janvier 1872, concernant l'avancement sur toute l'armée dans les grades inférieurs pour l'infanterie et la cavalerie.— Adoption do l'urgence. — Renvoi du projet à la commission de l'armée. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Raudot, Paul Bethmont, Waddington, Bérenger (Drôrae}, Depeyre, Batbie, le vicomte d'Aboville, Lucien Brun, de Chabrol, Wallon. — Mise à Tordre du jour de lundi prochain : !• du projet de loi relatif à l'électorat municipal; 2" du projet de loi relatif à l'organisation municipale ; $• du projet de loi relatif à l'électorat politique. = Présentation, par M. le garde des sceaux, d'un projet de loi tendant à l'abrogation du décret des 24 octobre et 10 novembre 1870 sur l'institution du jury en Algérie.
PhÉ^P^^qÇ DE V, BUFFET
L^ séance est ouverte à deux heures et demie.
^. de Gazeaove do Pradine, l'un des secré^ires, doûi^e lecture du procèsrYerbal de la séance d'hier.
Le prQcès- verbal est fidopté.
If.Jle président. M. Toupet des Vignes, oliligé de s'absenter, s'excuse de ne pouvoir assister \, la séance de ce jour.
M. le généial de Cbabaud La Tour a demandé 14 parole pour une rectification.
M. le général baron de Ghabmu^ La Tom*. Messieurs^ il s-'est glissé une erreur de rédaction dans l'article 1«^ de la loi du 27 iDfurs 1874, relative aux nouveaux forts à construire autour de Paris. On a mis dans le texte de cet article : « Il sexa construit de nouvi^ux. ouvrages extérieurs autour de Paris sur les emplacements indiqués par le comité de délepse. Ces travaux sont déclarés d'utilité pizblique et d'urgence. »
Âvi lieu de c comité de défense, > c'était c commission de défense » qu'on devait mettre. Le texiie du décret qui a institué la comnjiission porte bjlen ces mots de jk commissioà de défense ; > nour la régularité du texte^ il y a donc lieu 4e faire la reçti^cation que y*e de- (Claude à l'Assemblée de vouloir bieia orr donxier.
H. 1^ j|r4Bl4e;at. H n'y a paç d'oppqs^tion?...
jLa i;p(Çti6çal^n demandée au wm cie |a ti(jipiïoX%%fii^ par M. le rapporteur, ser^i insérée 9^ prpceB^yerJ^^ et ^n Journal offifiitl
La parole est à M. le vice-président du conseil.
M. le général de Glssey, minisire de la guerre f vice- président du conseil. Messieurs, le 5 janvier 1872, vous avez bien voulu, sur la proposition du Gouvernement, voter un projet de loi qui suspendait l'ancien mode d'avancement an choix pour les grades inférieurs dans les armes de l'infanterie et de la cavalerie. Les circonstances dans lesquelles se trouvait l'armée à la suite de nos désastres rendaient impossible à suivre le mode d'avancement ordi-r naire. Aujourd'hui nous sommes rentrés dans des conditions normales, et je viens vous demander de vouloir bien m'autoriser, par le projet de loi que je dépose sur le bureau de rAssemblée, a revenir à l'ancien lûode d'avancement par réffiment. Gela est (J^venu indis-
r re ra^
y créer i esprit ae tamme et par de régiment. (Très-bien I très-bien !)
L'ancien mode d avancement contribjVkera plus que tout ï^utre à refermer cet esprit de corps qui a déjà enfarité des merveilles dans les annales de notre histoire militaire. (M^r qufii d'approbation.)
Ge que je vous propose n'engw;e en rien l'avenir; il est probable qiie qu^nd, d*^cçdfd avec la commission nommée par vous ^ cet effet, nous aurons terminé l'œuvre de réçM^kni^ation de l'armée, il y aura"*quelques 1x^90161? cations à apporter à la loi sur l'ayancefio^nt ; à cette époque ïioua verrons ce qu'il y ^ura i faire et l'Assemblée prendra le p^ti qjii W parait!» convenable; ce que npup proposons aujçurtfhui, je le répète, ne Tpnga^e abgcdi?ment en riep pop r l'avenir. (.Très-bien t trè^
bieni)
U. le président. Le projat de lot sera imprime et distribué.
M. le vico- président du conseil. Je demande l'crgaricc ei le renvoi à la conimiEsion de l'armée.
BC. le président. M. le ministre demande l'urgence du projet do loi doct il vient d'indiquer les dispositions et les motifs.
Je consulte l'Assemblée sur l'urgence.
(L'urgence est mise aux voix et déclarée.)
H. le préBident. Il n'y a pas d'opi*osilion au renvoi à ta commission de l'armée, demandé par M. -le ministre?...
Le renvoi est ordonné.
La parole est à M. Haudot sur la fixation de l'ordre da jour.
M. Randot. Je vous prierai, messieurs, de voaloir'bien être attentifs ; je vais vous entretenir d'une question importante, et non-sealement j'attends le silence, mais j'espère encore que vous anrez beaucoup de calme : l'occasion peut tHre solennelle. (Rumeurs diverses.)
BII. Qnslonde et plusieurs outra membres.
' H. Raudot. Mon espérance de calme, jusqu'à présent, n'a pas été justifiée ; mais j'es- Eère que la réflexion vous démontrera qu'il Lut discuter cette question au milieu du silence et avec sang-froid.
Un membre à droite. Après avoir fait son ima culpa!
Voix à gauche. Quelle question?
BC. Raudot. Messiears. dans la séance du 16 mai dernier, — il n'y a pas longte l'Assemblée a été saisie d'une double qi on a demandé la 'mise à Tordre du jour de la loi électorale politique, on a demandé aussi la mise à l'ordre du jour 6t la loi municipale. La question s'est engagée sur la priorité. Vous savez te vota qui a été rendu et les conséquences qu'il a eues.
Messieurs, il s'agit maintenant d'exécuter la décision de l'Assemblée et de faire les of^ires du pays.
De divers cûUs. C'est cela! — Très-bien I très-bien 1
, Plusieurs membres à gauche, lit de les bien faire !
M. "Wallon. Si l'on avait commencé il y a quinze jours, ce serait déjà fait.
M. Randot. La commission de décentralisation, dont j'ai l'honneur d'être président, m'a cbarpé de vous demander, conformément & votre décision du 16 mai, ia mise à l'ordre du jour des deux lois municipales qui ont été adoptées nar cette commission, I^e premier projet de loi, c'est-i-dire celui sur Télectorat, avait été adopté au mois de juillet (873 et le dépiU du rapport a eu lieu le 21 juillet 1873. La commission a fait ensuite un rapport sup-
flémentaire et un projet de l,oi nouveau sur organisation des municipalités. Ce rapport et ce projet de loi ont été déposés le 7 mars 1874. Eh bien, messieurs, je suis chargé de vous demander la mise à l'ordre du jour de ces deux projets de lois.
Et d'abord, il faut discuter la première loi
Ïii a été présentée au mois de juillet 1873, il ut la* discuter en premier lieu non-seulement parce qu'elle a été présentée la première, mais
encore par une autre raison capitale que je vais vous expliquer en peu de mots.
Messieurs, dans cette Assemblée, on s'est préoccupé depuis longtemps de la question de savoir si l'on ne devait pas faire une loi sur Télectorat municipal, qui, d'après la loi de 1871 sur les conseils généraux, est en même temps applicable à l'élection des conseils généraux.
Eh bien, à ceu prés à l'unanimité de la majorité de cette Assemblée, on avait pensé qu'il fallait l'aire un projet de loi sur ïélectorat. Nous avons travaille en conséquence de ca désir de l'Assemblée, et nous avons présenté un projet de loi sur l'éleciorat municipal. Maintenant, messieurs, y a-l-il urgence i ce qu'il soit discuté pour ainsi dire à l'instant?
Vous allez le comprendre tout de suite. Il y avait urgence il y a quinze jours ; mus aujourd'hui- que nous avons perdu ces quinze jours , iJ y a encore une bien plus grande urgence. (Mouvements divers.)
Dans le système le plus simple, c'est-àdire celui qui existe aujourd'hui et auquel noua n'avons rien changé, il faut prés de trois mois pour faire les listes électorales.
Eh bien, si vous ne votez pas cette loi qui a besoin de trois délibérations, — nous no demandons pas qu'on la vote d'urgence, — si vous ne votez piu cette toi dans le courant de juin, vous serez dans l'im posai bih té de faire d'après les nouvelles listes les élections municipales et les élections des conseils généraux en temps utile.
Je suppose, en effet, que vous votiez la loi k la fin de juin ; il vous faut pour foire les listes, juillet, août, septembre, et vous ne pouvez faire les élections qu'à la fin de septembre ou plutôt au commencement d'octobre ; alors tous pourrez encore réunir les conseils généraux dans le commencement d'octobre, comme ils ont été réunis il y a t^ois ans.
Ptusitiiri membres. Et la loi qui dit qu'ils doivent se réunir en août I
M. Randot. Permettez I vous pouvez encore à cette époque avoir une session des conseils généraux en temps utile. (Bruit à gauche.)
M. le présideiit. On ne discute pas le fond de la question, il ne s'agit que de l'ordre du jour, et je demande quon n'interrompe pas l'orateur,
U. Randot. Pour vous, qui ne votUe£ absolument rien faire, je conçois très-bien qne vous ne vouliez pas discuter la loi. [Réclamations à gauche. — Approbation à droite.)
Pour la majorité qui' a pensé le contraire et qui nous a chargés de préparer le travail, — il est évident que je discute dans cette hypothèse, — je ois que les conseils généraux réunis vers le 15 octobre pourront utilement tenir leur scsion, et qu'on aura le temps da faire tes rô!es pour les impôts; mais si vous perdiez du temps, si vous ne scindiez pas la loi municipale qui a deux parties distinctes, si vous mettiez tout ensemole, voici ce qoi arriverait : il y a des questions extraordinwrement graves sur la représentation des minorités, sur la représentation des intérêts, sur la nomination des maires; cela prolongera la discussion pendant plus d'un mois. En bien, si vous prolongez la discussion pendant pins d'un mois, c'est-à-dire si vous reportes !«■ cliOKS à ^IQ ''loi^ P^"^' f^' ^*>M ^* poorrim
réaair les conseils gênéranx qu'au mois de décembre.
M. Ducning. Pourquoi? Le travail de la commission ne doit pas suspendre l^efTet des lois existantes. Les conseils généraux doivent se réunir en août ! <
M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Dans ce inomeni-ci l'Assemblée n'est pas appelée à résoudre ces questions : elle est, comme je l'ai déjà dit, appelée à fixer Tordre du jour.
M. Raudot. Si vous ne pouvez faire les élections qu'au mois de novembre, et si vous ne pouvez réunir les conseils généraux qu'à la fin de novembre ou au mois de décembre, il sera absolument impossible de faire les rôles pour les impôts. Par conséquent, on arrivera a une impossibilité. Je sais très-bien, messieurs, comme je le disais, que les personnes qui veulent qu'on ne change rien à fa législation a.tuelle vont faire tous leurs efforts pour empêcher qu'on fasse quoi que ce soit. Je le conçois ; mais il s'agit de savoir si la majorité de cette Assemblée, qui a voulu et qui veut faire quelque chose, se mettra dans la position de ne rien faire du tout.
M. IVaddington. Je demande la parole.
M. Raudot. Ce serait, si vous n'adoptiez pas la manière dont nous avons compris la question, ce serait en définitive votre impuissance constatée par vous-mêmes, et votre impuissance étant constatée par vous-mêmes en Srésonce du pays, ce serait en définitive la issolution de cette Assemblée. (Ah ! ah t à gauche. — Nous y voilà !)
Messieurs, pour moi qui crois que cette Assemblée peut encore rendre de grands services au pays. . . (Exclamations sur divers bancs à gauche.)
. Vous ne le pensez pas, vous, messieurs, de ce côté dèr TAssemblee... (Non ! non î sur les mêmes bancs), el cependant si l'on adoptait la dissolution , vous ne serif^z pas sûrs d'être victorieux; et vous auriez peut-être un terrible inconnu.
A .gauche. Essayez ! essayez !
M. Schœlcher. Tentez l'épreuve!
M. Jules Favre. Présentez-vous devant le pays !
Plusieurs membres à gauche. C'est le pays qui sera victorieux !
M. Raudot. J'avais bien raison en commençant de demander le calme et le sanzfroid, et j'espérais l'obtenir au moins de la part des hommes qui ont eu l'honneur de gouverner la France ; quoiqu'ils ne soient pas de mon opinion, je déplore de les voir se passionner sur une question pareille et chercher à réduire cotte Assemblée à l'impuissance.
Un membre à gauche. C'est ce qu'il faut!
M. Raudot. Non, ce n'est pas ce qu'il faut! Pour moi, j'ai regretté bien des fois que cette Assemblée ait eu trop de discussions et pas assez d'actes, qu'elle ait été trop timide pour les économies et les réformes : mais je n'ai jamais eu l'idée que cette Assemblée dût se réduire à ne rien faire, à être inerte et impuissante. Non, au contraire, il faut qu'elle soit puissante, il le faut pour le bonheur et la sécurité du pays! (Très-bien! très-bien! à droite. — Brait à gauche.)
Blaintenant que je vous ai expliqué l'urgence
qu'il y a à voter d'abord la loi sur l'électorat municipal, je crois que vous n'hésiterez pas à mettre la question à votre ordre du jour de lundi.
Je le répète, je ne veux pas demander l'ur-
§ence pour cette loi ; elle fera Tobjet de trois élibérations ; on aura le temps d'examiner, de réfléchir ; mais il faut que cette loi soit votée rapidement.
Maintenant, va-t-on nous objecter que nous abandonnons le reste de notre travail? Pas du tout ; nous désirons que la seconde partie de la loi municipale soit également mise à l'ordre du jour, et si l'on propose aussi, après la mise à l'ordre du jour de la loi électorale politique, d'y mettre toute la partie de la loi municipale
3ui ne se rapporte pas aux listes, je serai loin' e m'y opposer. Tout cela peut se faire en même temps. (Exclamiations et rires ironiques à gauche.)
Encore une fois, veuillez remarquer, messieurs, qu'il s'agit de lois ^soumises aux trois lectures.
Toute la loi municipale sera mise à l'ordre du jour; seulement la partie relative à l'électoral sera discutée en premier lieu.
Mais, qu'est-ce qui empêche, à .un jour donné, de commencer la 1" lecture' de la loi électorale politique, et ainsi de suite ?
Remarquez que, pendant les trois mois oui seront employés à faire les listes électorales qui auront été votées en quelque sorte d'urgence, vous avez le tempsdefaire la loi municipale d'abord, et la loi électorale politique, si vous voulez travailler; de sorte que, quand viendront les élections, les électeurs sauront ce qu'ils devront faire, et les attributions et devoirs de leurs élus.
Je ne crois donc pas qu'il paisse y avoir de bonnes raisons pour agir autrement que je ne le propose.
M. Paul Bethmont. Je demande la parole.
M. Raudot. Je cède la tribune à M. Bethmont, me réservant de lui répondre. (On rit.)
M. le président. M. Bethmont a la parole.
M. Paul Bethmont. Messieurs, la question posée par l'honorable M. Raudot, au nom de la majorité de la commission de décentralisation, est en effet une question grave, non pas solennelle ; c'est, il faut le dire, une question politique.
Il faut bien voir et ce qui vous est demandé et quelles en sont les conséquences; el il me cora permis, en même temps, m'adressant à l'Assemblée, d'examiner aussi devant elle et avec elle quelles ont été les conséquences du dernier voie émis il n'y a pas quinze jours, et qui a fait tomber le cabinet présidé par l'honorable duc de Broglie.
A droite. Ce n'est pas la question !
M. Paul Bethmont. Si l'Assemblée veut m'écouter avec attention, j'ose affirmer qu'elle verra que je suis nettement dans la question.
En effet, messieurs, ce qui vous est proposé par la majorité de votre commission de décentralisation peut d'abord étonner yts esprits, habitués à voir cette commission ftursuivre imperturbablement depuis trois ans ; n œ jvre de réorganisation administrative. Voici oue tout à coup, par l'organe de son honoraole
président^ si ferme dans ses principes, si persévérant dans oette œuvre, elfe vous piopose de laisser de côté la réorganisation municipale pour ne s'attacher qu'à la partie purement politique pt électorale de cette loi. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
MesgieurBy est-ce une bonne manière de procéder? Et, alors que ThonorableM. Raudot, aimant par-dessus tout sa patrie et respectant cetXe Assemblée, l'engage à montrer sa puissance et à s*affîrmer par une œuvro, est-ce une bonne manière pour une Assemblée politique de montrer sa .puissance et de s^affîrmer que de délaisser cette œuvre... (Approbation à
gauche;, d'en prendre le côté délicat, j'ose dire angereux, — dangereux pour vous surtout, messieurs de la majorité, et je pense qu'il me sera facile de vous le démontrer tout à l'heure ; — je le répète, est-ce faire preuve de l'esprit politique nécessaire dans les circonstances où nous nous trouvons, et donner une marque de notre puissance que de laisser de côtô dans la loi municipale les points vraiment intéressants, ceux qui peuvent modifier utilement et l'esprit pubUc et la situation du parti conservateur vis-à-vis du pays... (Rumeurs à droite) et la situation des partis eux-mêmes dans le pays? (Tr&s-bien ! très-bien I à gauclie.)
N'est-ce pas, a« contraire, bOus un prétexte honorable, parce qu'il est sincère, laisser de côté yotre véritable intérêt ^ tous pour n'envisa^r qu'une question qui peut vous attirer, mais qui est deotvante , comme les dernières élections ne vous l'ont que trop montré ?
En effet, dans la loi misnicipaie telle qu'elle vous est proposée et que la minorité de votre commission vous en demande la discussion d'ensemble, le côté électoral n'est et ne peut être utilement envisagé et voté qu'à une condition, c'est que vous aurez en même temps examiné et décidé trois choses qui sont des pltts importantes, qvà se iMaveat résotuo? et tranehées par la commission dans bw pn^'et de loi et dont so^ rapporteur M. de Chabrol a fait comprendre à* tous les conséquences imminentes.
Je m'explique.
Dans la loi électorale piunicipaie, l'intérêt de rélecteur, sa conscience, son intelligence politique peuvent varier dans le choix qu'il fera ' suivant que, par exemple, vous aurez admis, ou non, ce gui e^t une des propositions de la commission de décentralisation — proposition à laquelle je ne me suis pas associé — que l^^s plus imposés dans toutes circonstances, dans les grandes villes conune dans les petites communes, seront appelés à participer à la vie municipale.
Est-ce faire preuve de la puissance qu'on invoquait tout à l'heure que de prendre dans l'organisation municipale le côté électoral seulement, en ne faisant pas pressentir au suffrage universel, au moment de l'élection, l'organisation municipale que vous voulez créer ? (Réclamations à droite. — Très-bien! trèsbien 1 à gauche.)
Ge serait donc*là, messieurs, une laeune qui, de U part de législateurs de votre* ordre, serait incompréhensible; car c'est le souverain qui dit quels sont ceux qui pourront voter et qui ne yevXfiks, en même temps, leur dire quelles
seront les conséquences de leurs vot^'s. (Trèsbien ! très-bien ! à gauche.)
Et ce n'est pas tout. S'il n'y avait que cela, — ce serait déjà considérable, — dans la loi qui vous est proposée, encore faudrait-il regarder cette œuvre d'ensemble. Mais il y a une autre chose plus grave et qui, je dois le dire, depuis im an, a été la raison secrète, la cause profonde de Talliance qui s'est dénouée, il y a nuit jours, par un vote nostile d^une partie des coalisés. (Vives réclamations à droite.)
M. Amêdée Lefévre-Pontalis. Il n'y a pas de coalisés !
M Paul Bethmont. Le mot est mauvais, s'adressant à i^ne Assemblée que l'on respecte et que l'on désire convaincre ; le mot est mauvais, et je le retire. (Très-bien !)
Je dis, messieurs, que la raison profonde de ce groupement de trois partis qui n étaient pas unis par leurs aspirations, mais qui étaient unis par un désir commun, d'abord d'éviter une forme politique dont ils redoutaient les conséquences radieuses .. (Bf-uvante hilarité à droite et au centre droit. *- 'frès-bien ! trè<:bienl à gauche.)
Plusieurs membres à droite. Les conséquences radicales!
M. le marquis de la Roch^^qv/emo .
Voilà encore un mot à retirer!
M. Paul Bethmont. Non, celui-là, je no le retirerai pas !
La raison profonde de leur accord pend^pt une année peut se résumer d'un mot : la pômination des maires par le pouvoir, la maio du Gouvernem»îirt mise sur le suffrage universel par le choix des maires. (Très-bi^n! trèsbien! à gauche.)
Je ne m'adresse pas ici, bien entendu, à tous mes honorables collègues, car je sais fort bien qu'il y a un parti qui tient a ce mode de nomination des maires comme jiu procédé qui a fait sa force et qui lui permet d'affirmer sans cecse l'intégrité du suHrage universel, parce que, teut en l'ayant entier devant lui, il Ta entièrement dans la main. (Rires et approbation à gauche.) Je m'adresse à ceux de mes collègues qui ont cru fj^ire une œuvre politique forte, à conséquences sérieuses en faveur de leurs idées d'ordre et de liberté, et qui se sont imaginé que la nomination des maires par le Gouvernement était toujours une force pour lo Gouvernement quel qu'il fiït, sans considérer que ce n'est une force qu'à la condition d'y joindre ou une autre passion ou d'autres procédés, passion qu'ils n'avaient pas, procédés — je le dis à leur honneur — qu'ils sont incapables d'employer. (Vive approbation à gauche.)
Dans ces conditions, messieurs;, la nomination des maires par le Gouvernement lui semble être une arme et lui permet certaines attitudes qui front en conformité avec ses désirs et contraires à l'opinion publique. Il croit pouvoir triompher, il se tronipe ; il s'imagine avoir une force dans la main et il n'a rien 4 et les élections qui se produisent, même avec les maires qu'il a nommés, sont des manifestations éclatantes qui viennent tourner contre ses espérances, de telle sorte que l'arme dqit tomber de ses mains. (Très- bien ! à gauche.)
Et ceux qui l'ont soutenu diptns cette œuvre, —j'ose dire téméraire, — <|e remonter le
coarant de ropinion publique, pai'ee qu'il croyait avoir entre les zâains nn instrnment qui l'y aiderait, ceux-là ont été éclairés à deux fois par le snfifrage universel, et plus gravement encore au point de vue de la tliéone du Gouvernement qui vient de subir un échec par la défaillance même' de l'Assemblée sur laquelle il comptait, uar, chose singulière, la politique à laquelle nous avons assisté, depuis . un an, conduite par des hommes de premier ordre, de gfand talent, à vues profondes, cette politique a échoué doublement malgré l'agent qu'on avait pris, malgré le maire. Le suffrage universel a résisté, et ce second agent, dont ralliânce était nécessaire pour l'accomplissement de l'œuvre qu'on avait entreprise, la délégation du souverain, l'Assemblée elle-même to^t à coup s'est brisée dans vos mains, elle s'est émiettée, de telle sorte que votre tentative qui avait besoin de deux éléments pour réussir, qut comptait sur les maires d'abord, et ensuite sur votre accord constant pour opérer la soumission du suffrage universel, cettQ. tentative ?ombre tout à coup; le suffrage universel résiste, les maires vous échappent et FAssemblée disparait... (Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)
Eh bien, messieurs, si cela est vrai... (Noiil non! adroite), qu'en faut-il conclure? Il faut en conclure que l'honorable M. Raudot, dont nul ici ne peut suspecter les intentions droites et le patriotisnve élevé, de même que nul ici ne peut douter de son amour pour l'œuvre qu'il semble délaisser un instant, que l'honorable M. Raudot, dife-je, continue à suivre le même sillage qu'il a suivi pendant un an et qu'il cherche à le faire sans l'homme de premier ordre qui était à la tête du parti conservateur; et sans même réfléchir que cet homme a succombé à la tâche, il propose à l'Assemblée de reprendre cette même œuvre, de la reprendre alors qu'elle vient d'échouer par le plus éminent de ceux que vous aviez choisis pour la faire triompher ; il vous demande, ù vous qui n'êtes pas Tunité, qui n'avez pas la direction du Gouvernement, qui ne pouvez pas accomplir ce que lui pouvait accomplir, il vous demande, alors que vous êtes divisés, de continuer la même entreprise, de maintenir le pay.*: en face de la même situation, de las?er plus longtemps encore les maires à la disposition du pouvoir, et de vous charger, vous Assemblée, vous conservateurs, de cette responsabilité devant laquelle le Gouvernement de votre choix vient de tomber, devant laquelle ou à cause de laijuelle vous avez réhversé ^-ous-inêiAes tout récemthent ce ^Ooti^pëmerarnt û^ votre choix ; car s'il avait "rétissi tîans les élections, vous ne l'auriez pas retitëfsé. (Très-bien! très-bien! è gauthe/— Èxélài^iations et mouvements diSrers à droite.)
' îSt. dé Ti'é'i^iiëilc. Oè ti'est pas notis t(ai l'avons renversé!
'Ift. Paul BiBthtiiotit: EM^ce là, je v^ub le den^nde, une œuvre sage?
'Ali ^dn traire, riiesftîeurs, la propôiSHon que |(^ '^bttslkii? ah noitt de la minorité de votre cotatni^siôtv. est Ulie pr<>pûSïtion qt!* péiii à la fois remettre beaucoup de calme dans îû$ esjfWts... (Rires à'dT^oîtè/j Oui, facilemëitt, seSon Wtfi lîtt mollit. Laî^séi-moi, le votis prie, ^
%(iHt^ fyàVlantaùtidtiidè W4h6in6ifîté,dé roéuvre I
de Ta commission dêr défeentralisation, laissezmoi vous dire que nous avons tous cru faire une œuvre sérieuse.
Dans notre pensée, notre œuvre de décentralisation, notre œuvre d'organisation municipale est une œuvre qui doit ^tre utile à la fois à l'ordre et à la liberté ; c'est une œuvre qui doit en même temps empêcher les extrêmes de dominer et empêcher certain régime de se produire ou de se maintenir dans le pays. Pourquoi? Parce que c'est une œuvre qui donne aux minorités une place assurée dans les conseils du pays, parce que c'est une œuvre qui enlève au Gouvernement ]a nomination dés maires, et, par oonséquent, son grand moyen de despotisme et de puissance exagérée. (Très'bien! très-bien! et applaudissements à ffauche. — Réclamations sur plusieurs bancs à aroite.)
£t quand votre commission, composée en majorité d'hommes tiré» des trois groupes de la majorité d'hier, vous offre une œuvre pareille, ne trouvez -vous pas téméraire de ne prendre de cette œuvre que ce qui peut inquiéter le suffrage universel sans l'atteindre, que ce qui peut exciter contre vous des défiances, parce qu'en effet, dans les six articles dé la foi qu'on vous propose de voter à peurt, on ne voit qu^nne chose, l'effort du parti conservateur contre la démocratie. . . (interruptions à droite.) Laissez-moi finir!... et qu'on n'apM^oit pas en même temps les efforts du parti conservateur libéral pour maintenir ou plutôt pour constituer la liberté de la commune même. (Mouvements divers.)
Lors donc que je viens vous demander de réunir les deux parties de la loi, je viens vous demander de faire une œuvre digne de vous, et laissez-moi, messieurs, avant de quitter cette tribune, vous montrer une autre conséquence politique, un danger pour l'avenir qui resulterait de Tadoption pure et simple de la proposition de l'honorable M. Raudot.
Il ne s'est pas exprimé nette n^ént; tuais ce qu'il faut bien apercevoir.., et Si je le dis c'est parce qne j'ai entendu certaines objections, faites à gauche, qui m'ont prouvé que 1 argument de M. Raudot n'a pas été mis en pleine lumière par lui ; je vais 1 y mettre... (Kires à droite.) Du reste ce n'eet pas un reproche que je me permets de lui adresser; mais voici ce qui arpve souvent : c'est qu'après une discussion de detix ou trois jours dans une commission, otL Ton a envisagé une question sous toutes ses fàcés, celui qui monte à la tribune est convaincu om dM^un a vu les diivers côtëô de cette -quedH^'-tàndis qne l'oratétorqui fai-s*eé§«é VM)eii}OT qttl y a certaine dios^s qui stont'cottAAtèbWuif Ifes itfembk^ i^ la cofcmisélèn, '^^^dal^'wmèût échajstyër ft la nràjétilre paHlè êé TAëlêttibléë.
Ainsi, un ï^iîcli? de-la to^éur lèè i3<h^ëëfl*f]y*«éraux porte que réteWioii flçj fedtl^llWs^^néraux devra être faite stnr lèfs (istéfe ttittnSclAales ; et la grande ^rêdttopteltttÔ^RièWiôfttbJi^M. Hàùdot et d& la ttfajo^ité de me^ boàoifmés ébllè&àes de^la tàmmiiitApfi éini b^m^');^ \HJut tie iaiîèbflè^ paS MSeîi Tît^ ia^kii» liiuttîéîpalé, qu'en résultera^tfil? C^st''ttiûteJW;44e •poUJcrd baé' Mie t^etction des «oB«êlft fêhéj9lW dans te'*tMflpé iMî^é^'M iW^t'^'^
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Qu'il me permette de répondre à cette objection.
D'abord il serait facile de faire des élections quand même^ aTec la loi actuelle. (Réclamations à drojte.) Mais je vais plus loin, et je dis qu'au point ^e vue politique vous avez un intérêt de premier ordre, vous, messieurs, qui voulez rorare et la liberté, vous avez un intérêt de premier ordre à ce que les élections au conseil général ne se fassent pas sur le vote et la discussion unique de votre loi . électorale. Car cette loi électorale, de quelque façon que vous la rédigiez, ne peut faire dévier le cours du suffrage universel; elle ne peut quUrriter ses passions et qu inquiéter ses intérêts. (Très-bien! très-bien! à gauche. — Mouvements divers à droite.) De telle sorte qu'au point do vue conservateur, et c'est le seul qui vous touche, je ne connais pas de plus grande faute politique que celle que vous commettriez en isolant la loi électorale de la loi municipale. Cette faute, messieurs, nous savons à qui elle peut profiter et j'ai sous ce rapport un souvenir qu'il faut bien que je redise. (Oh ! oh ! sur quelques bancs à droite. — Parlez I parlez ! à gauche.)
Gela se passait en 1849 et 1850. Au lieu de faire une loi qui, à certains poiats de vue, pouvait être impopulaire comme les six premiers articles de la loi municipale, mais qui à d'autres points de vue était libérale et profitable à l'existence même des municipalités ou de la patrie, une autre Assemblée, mue, comme vous l'êtes également, par l'amour de l'ordre et qui avait au fond de grands sentiments de liber téj mais préoccupée surtout de certains dangers qu'elle voyait, n'en apercevant pas un qui, hélas ! ne lui apparut que trop tôt, cette Assemblée avait fait la loi électorale, et un autre pouvoir, — il n'en sera pas de même aujourd'hui s'il s'agit du Président actuel de la Répubhque, — mais alors un autre pouvoir a combattu les conservateurs.de l'Assemblée, il les a combattus devant le pays et au moyen de quoi, je vous prie? Au moyen de la loi électorale même que ces conservateurs avaient faite dans des idées d'ordre qui les ont menés à Mazas I (Très-bien ! très-bien ! au centr'b gauche et à gauche. — Mouvements divers.*)
Je ne connais donc pas de plus grande faute politique que celle que l'on nous propose de commettre en ce moment, et j'affirme «que, surtout avec le ministère nouveau qui ne se produit devant nous que par son silence, ce que je comprends... (Applaudissements et rit'es aganche.)
Vpix à droite. Et il a bien raison !
- Mi Paal B6th2iiont....je le conçois, parce ,ane, la situation lui a été rendue difficile par ailTérents votes véritablement, contradictoires, qui/ depuis une année, émaillent les archives parlementaires de cette Assemblée.
. . . Voix adroite. Ce n'est pas la question I ; Yffis- à gauchfiy Mais si \
Mt Paul Betiuooiit. Le Gouvernement se tait sur cette quet^tion. Mais alors, à qui incombera la responsabilité du vote ? A T Assem- JbléeiOt à l'Assemblée seule, (interruptions sur rquelques bancs à droite.) .
. Ea bien,' je vous le fais remarquer bien /^spèctueusement, quand l'honorable M. Baudot vous disait : « Faites preuve de puissance^
faites preuve d'esprit politique ; i quand il vous demandait ce témoignage éclatant de votre
{)uissance et de votre esprit poUtique, il vous aissait découverts devant le pays, en vous invitant'à scinder une œuvre qui ne peut se comprendre que si elle est complète. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Raudot.
M. Raudot. Messieurs, i'avais apporté devant vous une que6tion d ordre du jour exr trêaiement simple ; je vous avais expliqué leç raisons qui me faisaient croire qu il fallait commencer par vous occuper de Télectorat municipal et ensuite de l'organisation municipale.
L'honorable M. Bethmont, s'élevant plus haut que moi, vient de faire un discours qu'on aurait appelé, dans un autre temps, un « dis- . cours-mmistre. » (Vive hilarité et applaudissements à droite et au centre droit.) ^
Messieurs, Thonorable M. Bethmont n'a pas discuté la question de Tordre du jour ; il a oiscuté trois des principales dispositions de l'organisation que nous avons eu l'honneur de vous présenter. Mais il me semble qu'il aurait dû attendre que cette partie du projet de loi fût mise en discussion. Il s'agit, en ce moment, d'une chose infiniment plus simple et urgente : y a-t-il nécessité de s'occuper d'abord de l'électorat avant d'arriver au reste de la loi, à l'organisation municipale ? (Interruptions à gauche.)
Tout ce que M. Bethmoat a dit tout à l'heure aurait pu être parfaitement juste il y a six mois. Si nous avions le temps devant nous, je ne verrais aucune espèce d'inconvénient à ce que la loi tout entière fût discutée, au contraire. Malheureusement, on a perdu un temps énorme, et, depuis quinze jours, on a encore perdu un temps précieux. Il est impossible, SI Ton ne discute pas séparément l'électorat, d'arriver à former les listes en temps utile.
Mais s'ensuit-il de ce que j'ai demandé qu'on discutât d'abord la première loi que nous . avons présentée, que j'aie abandonné l'œuvre de la commission de décentralisation?
M. Bethmont m'a fait beaucoup de compliments... (Sourires à droite et au centre droit); mais qu'il me permette de lui dire qu'au milieu de tous ses compliments, il a supposé une chose : c'est que j'étais un homme changeant comme une girouette. (Hilarité générale.)
Non, messieurs, je ne change pas ; je crois que notre œuvre est une œuvre sérieuse qui peut être discutée et votée sérieusement par l'Assemblée, une œuvre qui, en définitive, fera honneur à l'Assemblée. Mais je me mets en
Erésence des faits ; je regarde co qu'il faut d'aord faire; je ne veux pas me perdre dans des discussions infimes pour n^arriver à aucun résultat ; je désire qu'on commence par le commencement.
A droite et au centre éroit, Trôs-biea ! trèsbien !
M. Raudot. Je suis convaincu que l'Assemblée voudra commencer par le commencement et qu'elle diâçutera lundi l'électorat municipal.
L^honorable M. Bethmont est extrêmement habile^ extrêmement sympathique; mais je lui dirai qu'il vient, tout a i'neure, de chercher à
jeter de Thuile sur le feu. (Etclamatîons et rumeurs à gauche. — Marques d'assentimeut à droite et au centre droit.)
On dit souvent : Il y a trop de divisions dans cette Assemblée ; on ne se pardonne pas assez; on est toujours en suspicion les uns contre les autres.
£h bien, le discours de M. Bethmont, je le crains bien, ne saurait avoir pour résultat que d'augmenter ces suspicions et ces divisions. (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.)
Quant à moi, messieurs, qui n'ai nulles prétentions au pouvoir.... (Rumeurs sur divers bancs i gauche. — Très-bien! très-bien I à droite.) Quant à moi, je le répète, qui n^ai nulles prétentions au pouvoir, qui ne suis qu'un simple député et qu'un patriote sans ambition, je dis que je ne m'estimerais plus si je ne cherchais pas à réunir tout le monde dans l'intérêt de la France.
A droite et au centre droit. Très-bien I trèsbien !
1^ Randot. Gomment! notre malheureux pays, notre Assemblée est toujours en division, toujours en discussions irritantes et haineuses, toujours en batailles et embûches parlementaires, quand la France périt... (Vive approbation à droite) ; guand, non -seulement, nous avons nos divisions intérieures, mais que nous sommes menacés d'un grand danger!
Je vous en supplie, messieurs, ne continuons pas à agir comme nous avons fait trop souvent. (Très-bien ! très-bien !)
Je demande à l'Assemblée de voter la mise du projet de loi concernant l'électorat municipal à l'ordre du jour pour lundi. (Très-bien î très-bien !)
Sur divers bancs à droite. Aux voix ! — La clôture !
M. Bérenger (de la Drôme). Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.Waddington.
M. IVaddington. Messieurs, je ne retiendrai, selon mon habitude, que très-peu d'instants TAssemblée, et jelne renfermerai strictement dans la Question qui lui est soumise, celle de l'ordre au jour.
L'honorable M. Raudot, dont je suis désolé d'avoir à me séparer en cette circonstance, nous a donné pour principal, et je dirai presque pour unique motif ae sa proposition, un article de la loi du 10 août 1871, qui dit que les élections pour les conseils généraux devront être faites avec les mêmes listes que les élections municipales.
Je ferai remarquer à l'Assemblée qu'il y a un autre article de la même loi oui est impératif, tandis que celui dont a parle Fhonorahle M. Raudot n^a pas le môme caractère. L'article invoqué par l'honorable préopinant signifie simplement que les élections aux conseils généraux se feront au moyen des listes préparées pour les élections municipales telles qu'elles existeront, telles qu'elles seront au moment où devront avoir lieu les premières. (Assentiment à gauche.) Mais il y a, dans la même loi, un autre article que l'honorable M. Raudot, — et je m'en étonne, — a négligé. Cet autre article est absolument impératif ; il dit que les élections au conseil général de-
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vront se faire au hout de trois ans, c*e8t-àdire, pour être conforme à l'esprit de la loi. après trois années entières, après six sessions du conseil général. (Réclamations sur divers bancs. — Assentiment sur d'autres.)
Je connais parfaitement, messieurs, l'objection qu'on peut soulever. Il est parfaitement vrai que le texte de la loi dit c trois ans ; » mais il est certain que cette loi tout entière a été faite de manière à ce que six sessions fussent regardées comme trois ans. Je crois que l'esprit de la loi n'est pas douteux. (Assentiment sur divers bancs.)
D'un autre côté, *Ia loi dit formellement qu'à moins d'un retard motivé par une décision souveraine de l'Assemblée, la principale session de chaque année aura lieu le premier dimanche après le 15 août. Vous savez tous, messieurs, que toute votre administration départementale, que toute votre organisation locale, que le vote des impôts nécessaire pour la confection des rôles, que toutes ces questions doivent être examinées et résolues pendant la session du mois d'août des conseils généraux. Je crois donc qu'il y a un intérêt capital à ce que cette session du mois d'août ne puisse pas être retardée.
Ainsi la session des conseils généraux doit avoir lieu le premier lundi après le 15 août, à moins d'une décision contraire de cette Assemblée. Vous devez vous souvenir, messieurs, que lorsque le rapport sur cette question fut présenté, il ne souleva aucune objection ; vous étiez tous d'accord , M. Raudot comme tous les autres membres de la commission. Une seule et unique exception était faite ; c'était le retard dans le vote du budget national qui pouvait ajourner la session d'août des conseils généraux. Ce cas s'est présenté en 1871 seulement, et il est bien certain qu'il ne se représentera pas cette annéo>.
Voilà la seule exception que les auteurs de la loi. à l'unanimité des membres de la commission, admettaient.
£h bien, y a-t-il des motifs suffisants pour retarder la session des conseils généraux du mois d'août?
La question se présentant ainsi, si vous admettez la nécessité d'avoir une session des conseils généraux à l'époque ordinaire, il est bien évident que vous ne pouvez pas faire d'élections sur des listes nouvelles.
Voilà le seul et unique argument qu'a apporté l'honorable M. Raudot. £h bien, je dis qu'il vaut mieux ne pas violer une disposition impérative de la loi du 10 août 1871 et procéder aux élections départementales au mois d'août prochain sur les listes existantes.
Telles sont mes bbservations sur ce premier point. (Très-bien! à gauche.)
Maintenant, messieurs, sur la question de
Priorité elle-même, permettez-moi d'invoquer evant vous des raisons qui, je crois, n'ont pas encore été soumises à l'Assemblée.
Il ne faut pas que. l'Assemblée oublie qu'elle s'est elle-même liée par deux votes.
R y a d'abord une loi du 20 janvier qui dit impérativement : '« Une loi organique municipale sera présentée à l'Assemblée dans le déûi de deux mois. » Et vous vous rappelez quelle est la fraction de cette Assemblée qui a présenté cet article additionnel et qui
Ta £ût passer ; vous savez que c*était encore une partie de nos honorables collègues de la droite qui ne voulaient pas se prêter, ou qui se prêtaient avec dépUusir à ce qu'on a appelé fa loi des maires ; ils ont voulu faire une réserve et ils ont dit : Nous votons cela dans l'intérêt du Gouvernement; nous ne voulons pas nous séparer du cabinet, mais nous exigeons que, dans le délai de deux mois, la loi organique municipale soit présentée. Que voulait-on dire par une loi organique municipale ? On voulait dire précisément une loi qui devait trancher la question d'organisation et de nomination des maires, et c'est pour cela que vous avez inscrit dans votre loi qu'elle serait présentée dans le délai de deux mois. Ce délai est expiré,- et je ne comprends pas qu'on vous invite à JBvenir sur votre vote du zO janvier. Je vous demande de ne pas vous déjuger sur la loi du 20 janvier.
Je vous demande aussi de ne pas revenir sur votre vote du IG mai.
Je n'entre pas dans des considérations politiques, je ne recherche pas les raisons du vote du 16 mai; mais il y a deux votes solennels d'une Assemblée souveraine, l'un du 20 janvier, l'autre du 16 mai : je la prie de ne pas se déjuger.
Mettez donc, messieurs, à votre ordre du jour d abord la loi organique municipale tout entière, e( ensuite la loi électorale politique. Il y aurait i^^ lecture de la loi organique municipale, puis 1"> lecture de la loi électorale politique, et ainsi de suite alternativement pour les deux autres lectures, jusqu'au vote définitif de l'une et l'autre loi.
Nous resterons ainsi, fidèles aux votes du 20 janvier et du 16 mai, nous mènerons à bonne fin les grandes œuvres de nos principales commissions, et nous aurons un travail régulier et assidu qui peut nous occuper pendant deux mois. (Vive approbation et applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Bérenger,
A droite et au centre droit. Aux voix ! aux voix!
M. Bérenger (de la Dréme) monte à la tribune et échange à voix basse quelques paroles avec M. le président.
Voia à droUe, M. Bérenger parle dans le même sens que M. Waddington!
M. le président. Veuillez bien, messieurs, me permettre de poser la question.
Lorsque M. Bérenger est monté à la tribune,
ie loi ai demandé, comme il y avait un orateur
nscrit pour répondre à M. Waddington, s'il
se proposait de parler dans le même sens que
l'orateur qui venait de parler.
M. Bérenger m'a répondu qu'il avait une autre proposition sur l'ordre du jour à soumettre à l'Assemblée. (Mouvements divers.)
Je donne la parole à M. Bérenger.
M. Bérenger (de la Drôme). Messieurs, je me proposais, en effet, de demander à l'Assemblée d'écarter à la fois la proposition faite par M. Raudot et la proposition faite par la minorité de la commission de décentralisation,^ et de substituer à ces deux propositions, en tête de son ordre du jour, le projet de la loi électorale politique. (Exclamations sur un grahd nomare de bancs à droite.)
Divers membres. Et le vote du 16 mai ! — Et votre vote!
M. le marquis de Dampierre. Alors, rappelez M. de Broglie ! Il va retrouver sa majorité l (Mouvement prolongé.)
M Bérenger (de la Drôme). Je ne me dissimulais pas, messieurs, que la difficulté principale que devait rencontrer cette proposition était dans le vote émis par l'Assemblée... (InterrupUons sur divers bancs.)
Plusieurs membres à droite. Par vous I par vos amis I
VL, Bérenger (de la Drôme) ...le 16 de ce mois, et que l'abjection pourrait être d'autant plus considérable contre moi, que j'avais pris part à ce vote.
Néanmoins, j'avais la pensée qu'il était facile d'établir, en m'autonsant d'une jurisprudence parlementaire constante, que lorsque, sur une question déterminée, une question de cabinet, une question de confiance, vient à naître... (Exclamations et murmures à droite. — Parlez I parlez! à gauche.)
M. Randot. Je demande la paroIe«
M. le président. Pour que rorateur puisse continuer, il faut faire silence ; ces interruptions prolongées font perdre un temps considérable.
X. Bérenger (de la Drôme). ...c'était sur la question de confiance que s'établissait le vote et non sur la Question d'afCaires. (Nouvelles exclamations à aroite.]
M. Audren de KerdreJL Ceci est un pétard sans artifice! (Rires bruyants à droite.)
M. Hervé de Saisy. C'est une subtilité byzantine. Le régime parlementaire ne serait qu'une comédie ; il n'y a pas de vote à double portée. (Bruit prolongé.)
M. le président. Je réclame de nouveau le silence : il est impossible à l'orateur, constamment interrompu, d'expliquer sa pensée.
M. Bérenger (de la Drôme). Il m'eût été facile, en outre, d'établir... (Nouvelles interruptions à droite.)
Voix diverses. Parlez ! parlez I
M. Bérenger (de la Drôme). Je ne parierai pas avant qu'on ne m'écoute. (Le silence se rétablit.)
Je dis, en outre, qu'il m'eût été facile d'établir que l'Assemblée est toujours maîtresse de régler son ordre du jour...
Vçia: à droite. Il a été réglé I
M. Bérenger (de la Drôme). ... qu^un ordre du jour ûxé pour une séance déterminée pût être en conséquence modifié surtout lorsque des circonstances nouvelles et urgentes se présentent. (Exclamations ironiques à droite.)
M. le président. Je réclaoïe, pour la troisième fois, le silence. J'invite l'orateur à attendre que le silence soit rétabli avant de continuer. Il a demandé la parole pour faire une propositiqn ; il use de son droit, et ce droit doit ètxe respecté. (Marques d'assentiment.)
VL, Bérenger (de la Drôme). Je dis, messieurs, que je me disposais à faire cette simple proposition.
Les paroles que vient de prononcer l'honorable M. Waddington et la possibilité qu'il reconnaît, au nom de la commission, sans doute.. .
M. de Chabrol. Pas du tout I
M. Bérenger (de la Drôme). Au nom de la minorité ! la possibilité qu'il reconnaît de
SonToir voter goccessivenient It loi mimiciptle 'abord et la loi âlectonle politique enBoite, de téilf Borte que la 1" lectare de fa loi Moctonle suive immédiatenwni la 1" lectare de ta loi municipale, me décide k amender la proposition que je voulais toub faire, et voici eu quels termes. (Ah ! ah r & droite.)
Voua n'y gagerez rien, messieurs, M laqoeation viendra malgré vona, malgré tous vo« efforts poor empêcher que cette Assemlilée ne constitne une institmioo sérieose qai notu donoe quelques années de calme et smpéebe les menée» qui jettent le désordre dans le pays, (Vive approbation à ganche et an centre gandie. — Réclamations à droite.}
BC. Ve vlaMtte de Heanx. Et votre vote à YOQS t vetre vote du 16 mai !
IC. Béren^er (de la DrOme). Votre tactique est facile à saisir, . . (Nonveltes réclamations à droite et eria t A l'ordre 1 à l'ordre !) A gauciie. Parlez! parlez 1 H. Béreager (de la CNrôme). Vons comprenez qne cer n'est ni l'amenTânent lia pa\-s ni marne l'asseailment de cen* AsssmMee qnl peuvent vous permettre d'arriver an but qne vous ponrsoivei, et vous cherchez à maintenir les incertitudes qai seules' peuvent voua y conduire.
Je viens faire fei une proposition honuébe; elle fronblo vu» projeta, el voum ne voole» aeuleinent pas l'écouter. (Très-bien 1 trCsbien I à gauche. — Rameurs & droite.)
Eh bien, on^nra dire qne vous avea empêché l'orateur de développer cette propositio», et on saura comprendre dans quel but vons l'avez fait. (Nouvelles interruptions i droite. — Approbation à gauche.)
Mon but était celui-ci, je prétends qu'il était loyal et que j'ai droit, en le développant, i, votre attention.
Je voûtais expliquer qu'au IG mai il y avait en beaucoup d'eqnivoqnes et que, parmi ceux qu avaient voté contre le GDn\'ememeDt . . . (Rires ironiqnps à droite.)
Vos ricanements indécents ne m'empêcheront pas de ponrenivre. (Réclamations et mnrmnres à droite. — Vifs applaudissements i gauche.)
Voix a droite. A l'ordre I à l'ordre ! ' X. Béreager (de la Drame). Je te répète, mon but avait été de dire qu'au 16 mai it y avait eu trop d'équivoqnes et qu'il était temps de les éclaircir; qu'un vote sur la question de confiance... (Non! nonl à dreile) avait eu lieu en qnetqne sorla preaqne bana discussion; qu'il avait absorbé et (ait «Ksparaitre la question de priorité.
Vons contestez que ]s Gonvernemânt ait posé la qiKfition de eoo&ance ; comment donc expfiqner qu'il se soit retiré après le votai (Très-bien! à gauche.)
H. Depayre. Je demande la parole.
M. Bérenger (de la Drame). 11 y a eu tellement d'équivoques, que plusteurs memlFres de cette Assemblée, du côté où j'ai l'honneur de siéger, pensaient qu'il était in£spen sable, nécessaire de foire sortir de nos délibératiens une Constitution sérieuse qui, pendant un certain ninnbre d'années qne vons avez vons-mAraes fixées, assurerait la tranquillité do pays. (Très-bien ! très-bien ! sur plusieurs bnû!» dn dnè ganche.)
lia pensaient qu'il était néceasaire d'avoir une majorité compacte, décidée à arriver à ce résultat. On lear disait qne la toi éleciorile était une première partie des lois coiwtitu- Uonnelles annoncées; ils voulaient Aomer leur appui à cette loi électorale et voulaient en biter le vote. Qu'est-it arrivé ? An moment où la question éiait posée....
Ptusimri membres à droite. Poarquoi avezvooB voté contre?
M. le ppéaldeat. Veuillez ne pas interrompre, messieurs; je rappellerai à l'ordre les interrupteurs. (Très-bienî très- bien! à ganche-î
X. Bérenger (de la Drame). Au moment oà la question était posée, au moment o& elle allait Être résolue, alors que le vote allait porter uniquement et directement sur la question de priorité, alors que nous étions un certain nombre, — je dirai volontiers un grand nombre, -^ qui nous disposions à voler cette priorité, lo cbef du cabinet est venu à cette tribune et nous a demandé s'il avait notre confiance.
Pliuieun numbres à droite. Non! nom U. Béreng^ (de k Dr6me). Noal Mais c'est nier l'âvldence que do dire aoa, lorsque l'événement a été suivi de la retraite du cabinet. Tout le monde savait bien que lo cabinet cherchait l'occasion de venir sa fortifier par un vote de conSance dans l'Assemblée, de sorte qu'au devant de la question d'afTaires qui nous éiait po«ôe et que nous aUiaas résoudre s'est placée uue question de cabinet, la question de savoir si te ministère du 20 aOvemhre avait ou n'avait pas notre conHaDce. Eh bien, messieurs, je me suis trompé, parait-il, puisque de ce côté de l'Assemblée (la droite), j entends traiter mon appréciation d'une façon si sévère qu'on refuse inéme d'en entendre le développement; je me suis trompé, peut-être, maia je l'ai fait sans aucune liésitaùoa et avec un grand nombre de mes coU^gnes. Nona avons cru que lorsque les meml>res d'un cabinet tout entier, composé d'hommes bonorabies, nous disaient : Avons-nona votre confiance? Notre devoir était, oubliant la question accessoire, de lui répondre si, oui ou non, lia l'avaient. £h bien, messieurs, c'était le malheur de ta situaUon, ils ne l'avaient pas, et noua le leur avons dit. (Mouvements en sens divers.)
Mais en te leur disant, nous n'avcms pas entendu un moment nous écarter de la voie qne nous voulions suivre avec énergie. Cette voie est celle-ci : puisque nous ne pouvons pae faire ■ne institution définitive, puisque vous avez été impuissanis, ayant toutes les farces de la puissance publique entre les mains, à faire la monarchie...(MnrmuresàdroiteJ; puisque nona avons été, malheureusement, impuissants i fiiire la république, noas voulons, avec toide l'énergie dont nous sommes capables, faire an moins une Institution de quelque durée, celle dont vous avez vous-mécnes fixé le terme,
Îionr assurer quelque paix an pays. Noes vouons que cette institution dure avec l'illustre chef de l'Etat çu vous aves veos-mdmes désigné...
M. Amédèe LettTFe-PaBtalls, Et qie noQE malBtiendroiM !
M. Bérenger (de la Drôme). ...que tous avez Toas-mêmes désigné...
M. Amédée Lefévre-Pontalis. Noos Favons nommé contré youa.
M. Bérenger (de la Orôme). Contre nous, vous avez raison de le dire.
Eh bien, nous vous donnons cette preuve de sagesse que, n'ayant pas choisi le chef de l^Etat, mais par esprit de sacrifice, d'abnégation, par aévouement au pays... (Humeurs ironiques à droite), par une intelligence bien entendue de ses intérêts, nous venons vous dire : Nous acceptons la durée des pouvoirs de celui que vous avez choisi. Nous ajoutons seulement que nous ne voulons
r) que ces pouvoirs soient tellement attachés sa personne, qu'ils ne puissent subsister sans elle. (Ah ! ah ! à droite.) Nous voulons qu'ils aient dans tous les cas leur entière durée et que si la fatalité venait à nous priver des services éminents de Tillustre maréchal, une institution nous répondit de leur régulière transmission jusqu'à l'expiration des sept années. (Très-bien ! sur plusieurs bancs à gauche. — Mouvements divers.) Voilà ce que nous avons toujours voulu.
M. Césanne. Voilà ce que veut le pays I
M. Bérenger (de la Drôme). Oui, voilà ce que veut le pays; j'en ai l'énergique conviction.
Voilà ce que nous vous demandons encore de faire avec nous.
Ce sont ces considérations qui nous portaient à réclamer immédiatement un vote urgent des lois constitutionnelles. Gomment se fait-il que, le 16 mai, nous ayons été écartés de ce but? Je vais vous le dire, messieurs, si vous voulez bien m'écouter.
Nous avons été écartés de ce but^ — je le dirai, je l'espère, sans froisser personne, —
Sarce que, la veille, une loi politique avait été éposée. Nos défiances ont-eUes été exagérées? Ne nous a-t-on pas laissé suffisanmient le temps de la réflexion, le temps de prendre des renseignements, de poser des interrogations? Je l'ignore. Il est certain que le vote de confiance qu'on nous a demandé au lendemain nous a paru prendre le caractère d'un acte d'adhésion à cette loi. (Mouvements divers.) Eh bien, cette loi, nous ne pouvions pas l'accepter. Il nous a semblé qu'elle contenait une disposition propre à permettre, quand on croirait le moment venu, de faire disparaître l'institution qu'on disait vouloir constituer. (Oh ! oh ! i droite.) Nous voulions, avant tout, que rien ne pût abréger sa durée. Nous n'avons pas cru devoir donner notre confiance au cabinet qui avait déposé la loi... (Interruptions à droite.)
Ce vote a eu la signification que je viens d'indiquer, et, s'il avait été permis sur une question de priorité de s'expliquer, si nous eussions pu soulever une discussion politique à propos d'une simple question d'ordre du
Jour brusquement introduite... (Exclamations L droite.)
Pltaiêurs membres à droite. C'est ce que vous fûtes en ce moment !
M. le . marquis de La Rochcdaquelein.
C'est le deuxième discours-ministre que nous entendons aujourd'hui. (Bruit.) M. Bérenger (de la Drôme). J'entends,
depuis le commencement de mon discours, des interruptions venues de ce côté (l'orateur désigne la droite), interruptions que je pourrais qualifier autrement. Je ne les relèverai pas; il est trop commode d'adresser des outrages à l'homme qui est à la tribune : on sait Îue sa dignité ne lui permet pas de répondre, e demande qu'on vienne me tenir au pied de la tribune les propos qu'on ose m'adresser de loin, sans se faire connaître. (Très-bien I très -bien! et applaudissements répétés à gauche.)
M. le président. Je n'ai entendu aucune parole outrageante.
M. Bérenger (de la Drôme). Je ne m*attendais pas, en vérité, messieurs, à faire un discours politique; c'est vous qui m'y avez contraint. (Dénégations sur quelques bancs à droite.) Je voulais me bornera donner une explication dans les termes les plus concis et les plus simples; j'y reviens et je reprends le ton que je n'aurais pas voulu quitter.
M. Hervé de Saisy . A la bonne heure I
M. Bérenger (de la Drôme). Je croyais donc, messieurs, qu'il n'y avait rien d'inconciliable entre la proposition que je .voulais faire et le vote du 16 mai.
Néanmoins, l'honorable M. Waddington étant venu dire à cette tribune que la l»» lecture de la loi municipale pourrait être honmédiatement suivie de la l'* lecture de la loi électorale, je me borne à demander que votre vote enregistre cette déclaration. Allant plus loin, je préviens en outre l'Asi^eniblée que mon intention est de demander après la i'« lecture que le pas soit rendu à la loi électorale politique sur la loi municipale.
Ce qui m'y porte, c'est, si vous voulez que je vous dise ma pensée, la conviction qu'une délibération sur la question municipale n'aboutira pas.
Lorsque je réfléchis qu'il y a plus de troi^ i^ns bientôt que la commission ae décentralisation travaille à rédiger les dix-sept articles qu'elle nous apporte ; qu'elle les a un moment abandonnés, puis repris et retouchés ; qu'elle a fait un premier rapport ; qu'elle en a fait un second pour retoucher le premier... (Interruptions), et que maintenant, au terme de son travail, touchant à l'époque où son œuvre va être discutée, elle trouve que sur ces dix-sept articles, il n'y en a que six qui puissent affronter la discussion...
M. de Chabrol. C'est une erreur I On n*a iamais dit cela ! Vous dénaturez absolument les paroles de M. Raudot.
M. le président. N'interrompez pas I
M. Bérenger (de la Drôme). Je ne répète pas le langage de M. Raudot ; je dis les ap-
Sréhensions que m'inspirent les vicissitudes éià subies par le projet.
Lorsque, ensuite, la minorité de la commissioa — qui me paraît soutenue par l'assentiment de l'Assemblée — vient nous dire : Ce ne sont pas les six articles, c'est la loi tout entière qu'il faut voter, et ce vote exigera plus d'un mois ; je ne puis m'empècher de prévoir les multitudes de contre-projets, d'amendements, et d'avance je m'efitraye.
Il a fallu trois ans à la commission..- (R^i* meurs à droite.) Vous savez, messieurs, quelle quantité d'amendements elle a en à examiner.
M. de Chabrol. Vous ne pouvez pas discuter le fond de la Question.
M. Bérenger (de la Drôme). liaissez-moi aller jusqu'au bout. La tribune est accessible à tout le monde ; elle vous sera ouverte après moi. Qu'il me soit permis de m'expliquer.
M. le président. Il y a plusieurs personnes inscrites pour répondre à l'orateur. Je réclame le silence pendant qu'il est à la tribune.
M. Bérenger (de la Drôme). J'achève par ce seul mot : nous allons perdre beaucoup do temps, — et l'honorable M. Raudot a laissé apercevoir quelle était sa préoccupation, — si nous prenons la loi entière, nous ne sommes pas certains d'aboutir à une solution. Or, nous sonunes arrivés à un moment où il n'y a plus de temps à perdre, où, s'il y a quelque chose de nécessaire a faire, il faut l'entreprendre immédiatement ; c'est sous l'empire de ce sentiment que je considère comme la chose la plus essentielle et la plus urgente le vote de la loi électorsde politique.
8'il y avait pour cela des raisons considérables le lô mai, il y en a de nouvelles, et de plus graves encore aujourd'hui. Je me dispenserai de les énumérer. Mais ceci me porte à vous répéter qu'aussitôt la i^ lecture des deux lois, je reprendrai ma proposition et réclamerai la priorité pour la loi électorale politique. (Mouvements en sens divers.)
(M. le marquis de Gastellane monte à la tribune.)
Voix à di:oHe, Laissez parler M. Depeyre.
(M. de Gastellane descend de l$i tribune et y est remplacé par M. Depeyre.)
M. le président. La parole est à M. Depeyre.
M. Octave Depeyre. Je n'ai que quelques mots à dire. Je ne fatiguerai pas longtemps la bienveillante attention de rAssemblée. Je ne répondrai pas à tout ce qu'a dit M. Bérenger; mais il y a dans les paroles qu'il a prononcées quelque chose qui touche directement au cabinet dont j'avais l'honheui: de faire partie et qui s'est retiré après le vote du 16 mai.
Pourquoi, messieurs, le ministère s'est-il retiré le 16 mai? (Ah! ah! à gauche. — Parlez ! à droite.) Il s'est retiré parce qu'il a voulu tenir une promesse solennellement faite à cette tribune, et qu'il a cru (]ue le vote du 16 mai en. empêchait la réalisation.
Que se passait-il à cette tribune le 19 novembre dernier, le jour où l'Assemblée vota la prorogation des pouvoirs du maréchal de Mac Manon? (Ltiterruptions à gauche.)
De ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne la gauche), il y avait de nos collègues c^ui nous disaient : Nous acceptons la prorogation des pouvoirs, mais à une condition, c'est qu'elle sera subordonnée au vote des lois constitutionnelles ; nous ne voulons pas de prorogation ferme, irrévocable à partir de ce jour.
C'était là, au contraire, messieurs, ce que nous voulions et ce que nous demandions.
Quel était donc le débat qui s'agitait entre nous? Vous vous le rappelez : de ce côté de l'Assemblée, de cette fraction à laquelle appartient l'honorable M. Bérenger, on nous disait : Nous ne comptons pas sur votre promesse de voter des lois constitutionnelles, nous ne croyons pas à votre affirmation. (Interruptions & gauche.)
Gela, messieurs, était si vrai, que, dans la proposition primitive, il y avait ce texte que je rappelle dans ses termes formels : L'Assemblée nommera sans délai une commission chargée de préparer les lois constitutionnelles. Et ce mot c sans délai » ayant été trouvé trop élastique par ceux qui étaient nos adversaires dans Ja commission, c'est un de nous, — le rapport de l'honorable M. Laboulaye en fait foi, — qui proposa de substituer à ces mots trop larges, trop élastiques , le terme fixe de trois jours. (Assentiment à droite. — Mouvements divers.)
Voix 4 gauche. Et il y a un an de cela !
M. Octave Depeyre. Voilà, messieurs, sur quel terrain nous étions placés ce jour-ià, et permettez-moi de vous dire que si j'ai tenu à monter à cette tribune, c'est que je me suis senti plus personnellement engagé que tout autre par les déclarations que j'avais apportées moi-môme à l'Assemblée, dans la séance du 19 novembre.
Qu'a donc fait le Gouvernement ? La commission des lois constitutionnelles fut nommée dans les trois jours, et dès sa première réunion elle pensa d'abord qu'elle devait s'occuper de la loi électorale. (Interruptions à gau- (he.)
Voix à gauche, Ge n'est pas une loi constitutionnelle I
M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Une explication a été provoouée;. il faut au moins entendre l'orateur qui répond à cette demande d'explications.
M. Octave Depeyre. Je réponds à Fobjection, que la loi électorale paraissait une loi si essentiellement organique au Gouvernement qui a précédé celui du 24 mai, que l'honorable M. Dufaure déposa, pour être envoyé à la commission des lois constitutionnelles, son projet de loi électorale.
La commission des lois constitutionnelles pensa donc qu'elle devait commencer par la loi électorale, et le Gouvernement, par la bouche de M. le duc de Broglie lorsqu'il se rendait dans la commission des lois constitutionnelles; multiplia plusieurs fois ses exhortations afin que la commission se hâtât dans la confection de cette loi. La commission termina enfin son travail et nous apporta son projet.
Eh bien, c'était la première loi qui sortait de cette commission des lois constitutionnelles que vous nous accusiez de ne pas vouloir nommer assez vite. Vous aviez trouvé que les mots c sans délai > laissait encore place aux soupçons et nous avions répondu : Elle sera nommée dans un délai de trois jours. Gela voulait bien dire que nous entendions voter le plus tôt possible les lois constitutionnelles.
La première loi qui sortait de cette commission, c'était donc la loi électorale; elle fut déposée sur le bureau de l'Assemblée avant notre séparation.
Lorsque l'Assemblée s'est réunie de nouveau, le Gouvernement a considéré qu'il y avait pour lui un devoir d'honneur, un devoir de conscience, de maintenir la priorité de la loi électorale. (Vive approbation et applaudissements au centre droit et à droite.) G'était la première loi venue de la commission, et nous avons considéré qu'il y avait pour nous un engagement d'honneur à tenir.
ANNALËB OB L'A86EHBLËE NATIONALE
A l'époque de !a prorogation des ponvoirs du marécnal de Mac Manon, tous avies léponda à noB affirmationB par des défiances, et levous rappelle qa'à la séance du 19 novembre, je -vous disais : i A yoa défiances, je ponrraie bien en opposer d'antres. ■ (Oui I oui ! — C'eit vrall adroite.)
Je ne répéterai pas les paroles que i'ai prononcées alors, car, en les rapprochant do votre vote du 16 mai, la revancbs serait trop facile et trop crnelle. (Applandissemenis an centre droit et i droite.)
L'iionorable M. Bérenger est venu tous dire qu'il désirait ardemment la priorité de la loi électorale; qu'il était de l'avis da cabinet quand il pensait que la loi électorale devait passer la première. Donc, il m'est permis de SQpposer que M. Bérenger dut se trouver heureux en voyant le 16 mai comment le cabinet teaaît les engagements qui avaient été pris le 10 novembre. MalhenreUiement, M. Bérenger a pensé que ces engagements ne d«Taient pas être sanctionnés par son vole. (Rires ironiques et applaudissements an centre droit et i droite.}
M. BértmgtfP (de la Drame). Je conteste que vous ayez jamais tenu vos engagements.
(Brait.)
U. Octave Depeyre. Je n'ai point à iosif-
5er li-dessua. Je prends acte seulement de la iéclaration qui a été faite tout à l'heure à la tribune.
Le vote que l'honorable M. Bérenger a émis était un vote directement contraire à ce qu'il voulait, à ce qu'il désirait, à ce qui lui semblait le plus nécessaire au pays. M. Bérenger, — il le recannait lui-même, — a sacrifié ces grandes nêcei^sités politiques à la nécessité susup.^rieure de renverser le rabintt. (Bravos au centre droit et adroite. — Oui! oui! et applaudissemeots ironiques à gauche.)
Je n'ajouterai plus qn'un seul mot. Vous avez voulu faire tomber les portefeuilles de nos mains...
A geuche. Oui I oui ! ( EicIamatioDS à droite.)
À droite. Parlez ) parlez !
U. Octav» Bcpeyre. Vous avez voulu faire tomber les portefeuilles de nos mains...
A gauche. Oui ! oui ! (Interruption prolongée.)
K. Ootavo Ilepayr«. Vong avez rénssi t... Mais ceus-I& même pour qui la scrutin du IG mai n'a pas produit tous les résultats espérés peut-être. (Longue hilarltét droite et au centre droit), oeox-Ià même serOnt bien forcés de convenir qu'après avoir résolument provoqué leur vote, uons avons aussi résolument accepté notre défaite, et que noua sommes soriîs du pouvoir... (Interruptions bruyantes à gauche.)
M. I» prtoldeat. Attendez le silence; la discussion est impossible an milieu d'iniermptiona aussi bruyantes et répétées.
M. Octave Depeypo. ...etquenous sommes sortis du pouvoir comme d'honnêtes gens qui estiment, entendez-le bien, que dans la vie publique la fidélité buï engagements est un devoir aussi impérieux que dans la vie privée, et qui priseSt plus haut qu'un portefeuille l'honneur des promesses tenues 1 (Applaudissements répétés à droite et au centre droit. — L'orateur, en descendant de la tribune, est fS-
licité par un grand nombre de ses collègues. — Agitation prolongée.)
H Rsndot. Pardon, messleors, de reoKinter une troisième fois à la tribune; je conçois parfaitement votre émotion après avoir entendu les paroles de M. Depeyre, mais je voudrais revenir un instant à ma proposition et donner un mot d'espUcation sur la question d'ordre du jour, (Parlesl parlez !)
Vous avez entendu l'houorable M. Waddington, membre de la commisEion de décen-^ traljsation, qui a été le rapporteur de la loi Oi^ ganique sur les conseils généraux, et je crc^ qn'il est nécessaire de rectifier deux erreurs qu'il me parait avoir commises.
La loi organique des conseils généreux dit que les conseillers sont nommés pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tocu lea trois ans et les membres sont indéfiniment réèUgibles.
Ainsi les membres des conseils généraux qui doivent sortir ont été nommés en octobre 1871, et, d'après la loi, il semble donc que leors pouvoirs n'eipireront qu'au mois d'octobre prochain. Mais on interprète la loi de cette manière : lorsque les conseils généraux ont fitt six sessions, les pouvoirs delà moitié des membres sont expirés. Cebt là une interpiéiation. (Oh ! oh I — Rumeurs sur divers bancs.) Je veux bien l'admettre quoique ce soit conMirc au texte de la loi.
M. Raudot. M. V/addington a bien dit, en outre, que vous ne pouviez pas faire l'électorat municipal et départemental parce que, nécessairement, les élections devaient avoir lieu au mois do juillet prochain, l'article 33 de la loi disposant que les sessions devaient avoir lieu, de droit, au mois d'août. Mais il n'a pas lu l'article entièrement, i La seasioa dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence de plein droit le premier lundi qui suit le 15 août et &e peut être retardée que par une toi.. .
Il est bien évident que si la majorité de cette Assemblée veut laire une loi électorale applicable aux conseils généraux, une loi sera nécessaire pour retarder leur session. (Ah! ah I à gauche.)
C'est évident: ce cas est prévu dans la loi et il n'y a là rien d'arbitraire, rien d'illtoat. Le reurd aura lieu en vertu de la loi. Et alors l'argument présenté par M. Waddington ne me semble pas juste.
Quant à M. Dêrenger, il insiste beancoop pour que la loi électorale tout entière, sans division, soit mise en discussion et il a fini par dire que cette loi électorale tout entière étant nti^e en discussion, il sera impossible de la faire voter par cette Assemblée.
M. B4reager (de la Dr6me). Je n'ai pas demandé cela! (Bruit.)
H. Randot. PrTmettez-moi, messieura, d'achever ma pensée; l'honorable M. Bérenger a dit que la commission de décentralisation s'était occupée depuis trois ans de la question, que ce n'était qu'après trois ans qu'die avait pu arriver... (Interruptions diverses.)
Messieurs, permettez-moi de vous dire que la commisBion de di; centralisation n'a pas mis trois ans k cette œuvre, et, dans tous tes cas, si elle y avait mis Crois ans, ce serait ne preuve qu'elle a étudié la question sous lontes
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sea faces et qns le travail est hien préparé. (Brait.)
Jfl conçois trâs^ien U. WaddiDgtaQ; il oe veat pas qae l'AsBemblés t&ate rien, qoe la loi soit votée par cette Aaaemblée.
M. "WadcHHgton. Je proteste énergiqnement. Je n'ai jamais rien dit de pareil; vous me prêtez des paroles absolument contraiies à
c« que J'ai dit.
H. Randot. U'est à M. Uéreuger que te rô' poods, et, si j'fti prononça le nom de H. Wad
d^gton, c'est la bute de ma longue et non de ma pensée.
H. ^VadfUastoa. Ne me mettez pas en canne!
H. Hftndot. Je prie U. Waddiogton de m'excaser; ce OSeje voulais dire l'adresse à M. Bérenger. M. Waddlngtoa n'a rien dit de pareil, je le reconnais. (Brait croiwuit.)
lleseieurs, je n'en ai plus que pour un instant...
K. 1* préaldeat. Je réclame instamment le ailence; la discossion est impossible dans ces conditions.
U. Rasdot. Si l'Assemblée ne vaut pas écouter... (Aux voixl aux voixi)
M. U prAsldeat. Je ne puis rien mettre anx vois tant que U. Raudot n'aura pas terminé ses obBerv&LionB, et je l'invite à attendre, pour coniinaer, que le silence soit rétabli
H. Raadot. Je vois qu'il est inutile... (Bruit continu.)
U. le présidant. J'iavite les membres q« se trouvent des deux côtés de la tribune & reprendre leurs places, et je déclare que, s'il m'est impossible, malgré m«s efforts, d'obtenir le silenoe, je suspendrai la séancp. (Trèsbien! très-bien 1}
M. Raudot. Je voudrais soumettre une obaerration extrêmement courte à ceux de nos collègues qui, avec mo;, ii y a quioia jours, ont TOté pour !a priorité de la loi électorale politique et qui pourraient être disposa i voler dans le même sens aujourd'hui. Je conçois parfaitement qu'ils persiaient dans leur opinion^ mais je leur demanderai si, par leur vote, ils allAient défaire ce qui a été fait il y a Quinze jours, dans quelle situation ila mettraisnt 1 Aweinblée. (Ati t ah I à gauche.)
IL |« oiuata ds Chambriin. Personne n'en £ût la proposition l
M. Handot. Personne n'en fait la propositiwl me dii^on. Eh bien, «lorE, je descends de U trilmne en me félicitant de ce qne le patriotiime est, dans des cœurs généreui, au-dessus de tout.
Je persiste dans mes conclusions tendant à ce qu'on mette à l'ordre dn jour les deai parties de la loi monicipale, en commen- Sant par l'électorat. (Très-bien I trè»-bien !).
M. BatUa. Je viens, au nom de la commission des lois constitutionnelles, appnyaf la proposition de l'hooorable M. Raudot.
La commiesion de décentralisation a. proposé deux projets de lois, l'un sur l'électorat munickmI et l'autre sur l'erganisalion municipale. Al Randot vous a demandé, au aom de cette commission, de mettre ces deux projets de lois 4 l'ordre du jour.
Je voos propose d'abord de mettre à l'ordre dajour le projet de loi électorale politique... PËtolunUions a. gaM«be), et je vous demande
aussi, d'accord avec l'honorable M. Baudot, qui au moins n'ji fait pas d^opposition, de fùre suivre la discussion de la loi électorale municipale de la discussion du projet de loi électoriJe politique, de manière que le projet de la commission des lois constitutionnelles soit placé entre les deux projets de lois émanés de la commission de décentralisation. (Très-bien! très-bien I au centre droit.)
Par ce moyen, vous concilierez, je crois, l'urgence unanimement reconnue de la loi électorale politique avec le vote qui a été émis dans la séaace au 16 mai dernier. Je Masis partie ds U minorité du 16 mai. La première proposition de M. Béienger, en bvorisant nn retou' à mon sentiment, m'aurait donné salisfaction. Mais je ne demanderai pas i, l'Assemblée de se déjuger. (Très-bien 1 à draite.) Je crois qu'il y a ooe conciliatioa facile entre le respect du vote émis le 16 mai dernier et la nécessité de voter la loi électorale politique. £lla se trouve dans l'adoption de la proposi- ^oa qui vous est faite par la majorité de la comousùon de décentralisation et par la majorité de la commission des lois consdtutionnelles.
On vous disait, messieurs, que l' Assemblée pouvait toujours régler son ordre du jour comme elle le voulait et revenir aujourd'hui sur ses décisions d'hier.
Oela est vrai, elle a ce droit ) mma il y a nn antre parti qu^elle peut prendre et que je lui demande d'adopter : c'est do maintenir ses votes dons la mesure dn possiUa et d'adopter les moyens de conciliation qoe conseille fesprit de concorde. (Très-bien ! tré^-bien ! — Aux voix!)
K. de Chabrol. Je demande la parole.
M. le vicomte d'AbovIllfl et M. B4i«bg9v (de la Drame) se présentent en rnSme temps à la tribune': (Bruitconfus.)
Cotas dwtnes. l'arlez ! parlez !
Autres voix. La clôture !
H. le préaldent. 11 m'est Impossible de consulter l'Assemblée au milieu da oruit.
La clôtnre a été demandée...
M. Dnoning. On n'a pas demandé la clôture 1(91 1 si!)
u. le préaidant. M. Ducuing n'a pas demandé la clôture, mais un grand nombre de membres l'ont demandée.
A droitt et au centre. Oui 1 oui 1
K. le vicomte d'AbovUla. Je demaode la parole contre la clôture.
U. le préaident. M. d'Aboville a la parole contre la clôture.
U. la vleomte d'AAovlUa. M. la président de la commission des lois constiLutiiuinelles, l'honorable M. Batbie, vient de proposer qu'après la discussion et lavote de kiok relative à l'électocat municipal on mette à l'ordre du jour le projet de loi sur llélectorat politique. Eh bien, messieurs, cette proposition n'a pas été discutt'e... (Aux voix! aux voix 1) ; on n'a pas examiné encore s'il ne suait pas préférable de diicuter et de voter la seconde partie de la II» municipale, suuf à mettre dès à oréseut à l'ordre du jour, à. k suite, la loi sur rélectorat politique ; c'est la question que je voudrais trsiter devant l'Assemblée. (La clôture! la d4tur«l)
M. le président. Je consnlte T Assemblée sur la clôtare de la discussion.
(La clôture de la discussion est mise aux voix et prononcée.)
M. le président. L'Assemblée, pour le règlement de son ordre du jour, se trouve en présence de plusieurs propositions; mais il en est deux entre lesquelles elle doit d'abord se prononcer.
L'une de ces propositions, faite au nom de la majorité de la commission de décentralisation par M. Raudot, tend à faire mettre d'abord a Tordre du jour le projet de loi relatif à 4 rélectorat municipal, projet en six articles qui est placé à la suite du premier rapport déposé
Sar la commission. Voilà la proposition de [. Raudot.
M. Waddjngton demande, au contraire, la mise à Tordre du jour de Tensemble du projet de loi municipale annexée au second rapport de la commission, et comprenant à la fois Télectorat municipal et l'organisation municipale.
Gomme il est impossible de régler par un seul vote les différents points soulevés par cette question d'ordre du jour, c'est entre ces deux propositions que TAssemblée doit d'abord se prononcer. (C'est cela! — Très-bien t)
Je vais les soumettre à TAssemblée dans Tordre où elles ont été présentées. (Non I non ! — Si I si !)
M. "WEddington. Je demande la priorité pour la mienne qui n'est qu'un amendement à la première.
M. le président. Il n'^ a aucun amendement ; il n'y a pas de projet de loi en discussion ; il ne s'agit que de Tordre du jour.
Deux propositions sont en présence; mais on ne peut pas dire que Tune des deux soit un amendement à Tautre.
M. de Tillanconrt. L'une est plus large que Tautre r ^
M. le président. Je demande à ne pas être interrompu.
S'il y a contestation quant à Tordre dans lequel je devrai consulter TAssemblée sur les propositions faites, je mettrai aux voix la question de priorité ; mais je dois faire remarquer que cet ordre de priorité entre deux propositions n'a aucun intérêt, puisque l'adoption de Tune est le rejet de Tautre et réciproquement. (C'esi évident!)
Je consulte donc TAssemblée sur la première proposition.
M. Lucien Brun. Je demande la parole sur la position de la question. (Exclamations sur plusieurs bancs à droite et au centre.) - A gauche. Parlez! parlez !
M. Lucien Brun. Que TAssemblée ^e rassure: je ne veux pas la retenir longtemps. (Bruit.)
M. le président. M. Lucien Bran a demandé la parole sur la position de la question. La clôture sur le fond ayant été prononcée, on ne peut parler que sur la manière dont la question doit être posée.
M. Lucien Brun. Je ne parlerai pas d'autre chose.
Je dis que la questioq, pour être bien posée, doit Têtre d'une manière complète, et c'est pourquoi j'ai demandé la permission de faire l'observation que voici :
Lorsqu'on demande de mettre à Tordre du
jour la loi municipale et la loi électorale politique, nous n'avons pas d'objections à faire : nous nous joignons a cette aemande ; mais IL faut savoir ce que Ton entend par la loi électorale municipale.
Je vais donc, — j'en demande pardon à M. le président, — dire comment la question, suivant moi, devrait être posée.
Si vous voulez, messieurs, que les élection» municipales puissent se faire, et si vous voulez discuter la loi municipale d'une façon utile, il est nécessaire , je le reconnais, de commencer par Télectorat municipal, c'est-à-dire la conlection des listes : mais il est absolument indispensable de faire suivre immédiatement cette discussion de celle des articles relatifs à. la composition des conseils municipaux. (Mouvements en sens divers.)
M. Gaslonde. Mais c'est là le fond de la question 1 On a parlé là-dessus depuis deux heures I
M. Lucien Brun. Encore une fois nous ne faisons pas d'opposition à la mise à Tordre du jour des deux lois. (Exclamations.)
Plusieurs membres. Eh bien, alors?
D'autres membres. Pourquoi dites- vous nous ?
M. Lucien Brun. Je dirai je, j'en serai plus à Taise ; je parlerai en mon nom ; mais le vote vous apprendra si j'avais le droit de dire nous.
Je ne fais pas d'opposition, dis-je, à ce qu'après la délibération sur les six premiers articles concernant Télectorat municipal, cette partie de la loi soit séparément votée et promulguée, afin de hftter ta confection des listes qui sont indispensables et dont la nécessité est pressante pour les élections des conseils généraux. Si la question est posée ainsi, je voterai affirmativement.
Mais ce que je ne comprendrais pas, c'est que TAssemblée, après avoir voté la |>artie de la loi qui concerne Télectorat muniGii)al, ne* votât pas inmiédiatement Tautre partie qui touche à Torganisation municipale, — je ne parle pas de la troisième partie relative aux maires... (Bruyantes exclamations à gauche.)
M. Langlois. Voilà le bout de Toreille l
M. Lucien Brun. Remarquez bien, messieurs, que je ne m'oppose pas, pour ma PAit, à ce que cette troisième partie soit mise en aiscussion et votée. . . (Npn I non 1 sur plusieurs bancs au centre); je vous dis seulement que ce qu'il Ibut nécessairement mettre à Tordre du jour, — c'est ainsi que la question se pose et que je demande qu'elle soit posée, — c'est i'électorat municipal d'abord et, immédiatement après, la composition des conseils municipaux. (Non ! non! au centre.)
Ceux qui disent non, voteront contre ma proposition. Quant à moi, je cpois que la question doit se poser ainsi : Télectorat municipal d'abord; ensuite, la composition des conseils municipaux et, immédiatement après, la lot électorale politique. (Approbation sur plusieurs bancs. — Réclamations sur d'autres.)
Vous voyez, messieurs, que nous somme»
prêts de nous entendre. (Exclamations diverses.)
M. de Chabrol. Messieurs, il y a deux textes et deux rapports déposés : le premier a trait à Télectorat municipal tout seul ; le second comprend Torganisation munielpale.
Il me puail impoisible que la scisiion soit &itfl antrement qu'entre ces deuz rapports. Je ne concavraiB pas qu'on vint fcinder le second rapport |K>ar en joindre une partie au premier.
Je demande donc qae la icission Eoit opérée de la manière indiqnËe par M. Baudot. ..
Piutieurt mtmbrtt à gauche. Mais non !
ne scindons pas I
H. da Chalirol. ... c'eit-à-dirs que le premier rapport, qui a trait à l'électorat municiii&l, soit mis le premier en discuesion. (Approbation an centre droit et but divers bancs à droite.)
M. le prABldent. Je crois que la question doit être posée dans tes termes que j'avaia d'abord indiqués. (Oni ! oui t c'est vrai I )
Je ne penie pas que l'on puisse consulter l'Assemblée sur unequestion complexe, à moins qu'il ne s'élève aucune réclamation. L'Asf emblée ne peut l>a« régler à la fois trois points de son ordre du jour. Pour que les opinions puissent se manifaster avec une complète liberté, il faut décomposer la question et trancher les différents poînls l'un après l'autre. (Très-bien I)
La question se pose d'abord entre la proposition de M. Randot et celle de H. Waddington. H. Handot demande que lAssemblée mette à l'ordre du jour le projet de loi en sis articles qui suit le premier rapport do M. de Chabrol, tandis que M. 'Waddington demande que ce soit le projet d'ensemble qui se trouve a la suite du second rapport.
Je consulte l'AsGemblée sur la proposiUon de M. Randot.
Que ceux qui sont d'avis de mettre à l'ordre du jour de... quel jour veut-on? (Lundll lundi 1), à l'ordre du jour de lundi le projet de loi relatif à l'électorat municipal, projet qui se trouve placé i ta suite du premier rapport de la commission de décentralisation, du rapport du 31 juillet 1873, yeuillent bien lever la main.
(L'épreuve et la contre- épreuve ont lieu.)
BI. lé président, apris avoir consulté MM. Ut leerétairêt. L'Assemblée décide qu'elle mettra à son ordre du jour do lundi le projet de loi relatif à l'électorat municipal.
Maintenant M. Aandot a demandé qu'immédiatement après la discussion du projet de loi concernant l'électoral politiaue on mit à l'ordre du jour le projet relatif à l'organisation municipale.
H. Bèreacer (de la Orôme). Je demande
3n« la loi électorale politique soit mise à l'orre dn jour immédiatement après la loi sur l'électorat municipal.
H. le président. Permettez-mot d'acbever.
La question de priorité se pose maintenant entre le projet de loi sur l 'organisation municipale et le projet de loi relatif à l'électorat politique. G est sur ce point que je vais consulter l'Assemblée. (C'est cela 1 — Très-bien ! très-bien !) La proposition de M. Raudot...
PiutUiifs voix. De M, Batbie 1
H. Randot. Pour mol, personnellement,
t'accepte la proposition de l'honorable M. Bâtie, c'est-i-dire que lorsqu'on aura mis à l'ordre du jour la loi électorale politique, l'Assem- Uéfl veuille bien mettre à la iqile, la loi sur l'uganisation municipale.
ANNALZB. — T. IXXI.
M. le présideat.tTout'Ie monde me parait d'accord sur le second point.
M. Batbie. La proposition que j'ai développée à la Uibune est exactement celle que M. Randot vient de formuler.
M. liucet. La proposition que vient de &ùre M. Raudot Ici est personnelle; la commission de décentralisation a décide le contraire 1 (Exclamations diverses.)
BI. le président. L'Assemblée n'a pas à s'immiscer dans ce qui s'est passé au sein do la commission. (Très-bien I très-bien!)
Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si, après lo projet de loi relatif à l'électorat municipal, elle vent placera l'ordre du jour le projet de loi relatif a l'électorat politique.
(Une première épreuve par mains levées a lieu et est déclarée douteuse.)
H. le président. Il va être procédé à une deuxième épreuve.
Je prie les membres de l' Assemblée de voter cette rois par assis et levé.
(La deuxième épreuve a lieu par assis et levé.)
H. le président, aprèt avoir amsulU MM. la ttcrtlaires. La majorité du bureau est d'avis que l'Assemblée ne donne pas la priorité à la loi relative à l'électorat politique.
(Une vive agitation succède à la proclamation du résultat du vote, et, pendant plusieurs minutes, M. le président fait de vains efforts pour obtenir le silence.)
H. fVallon. Je demanda la parole.
H. le président. Permettez '. D résnlte du vote que l'Assemblée vient d'émettre, qne le projet de loi relatif & l'organisation municipale sera mis le second à l'ordre du jour. (G est cela! très-bien 1}
Maintenant, je donne la parole à M. Wal-
V. IVallon, Tont le monde a le désir qn'it
n'^ ait point d'éqnivoqne sur le sens du yole qui vient d'être émis. Il faut qu'on ne puisse
fas supposer que l'Assemhlëe se refnse a tenir engagement qu'elle a pris d'organiser les pouvoirs du Présidant de la RépuLUquo. (Assentiment sur divers bancs.)
Je demande, par conséquent, que l'Assemblée mette à la suite de son ordre du jour, après le projet de loi entier sur l'organisation municipale, le projet de loi relatif À l'électorat politique. [Oui 1 oui I — "Très-bien I sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. M. Wallon propose de donner le troisième rang dans l'ordre dn jour dont l'Assemblée vient d'arrêter les deux pre • miers points au projet de loi relatif à l'électorat politique.
Je consnite l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition de M. Wallon.)
M. le président. L'Assemblée veut-elle aborder la discussion des projets de lois inscrits à l'ordre du jour de cette séance ?
De toutes parti. Non ! non I A lundi !
H. Tailhuid, garde des sceaux, ministre de laituliee. J'aTl'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi relatif à
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rabrogation du décret des 2^4 octdibi^ et 10 novembre 1870, sur rmstittrtion du jury en Algérie.
M. le présideiit. Le projet de loi sera ioiprimé, distribué et renvoyé à Texamen des bureaux.
Lundi, à deux heures, séance publioue.
Conformément aux votes que vient a*émettre rAsaembiée , Tordre du jour de lundi portera :
l"» Le projet de loi sur Pélectorat mun^ipal.
î"» Le projet de loi sur l'organisalion inun>cipale ;
S^" Le projet de loi sur Pélectorat politique .
Viendront ensuite les projets de loi» qui étaient inscrits déjà à l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'opposition?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à cinq heures xm quai t.)
Le directeura^oint du s$nm$ stépagraphiqxkt àê l'Assemblée natùmali,
Bon-Eure Lagaghb.
SOMMAIRE. — Excuses. = Dépôt, par M. Wolowski, d'une proposition relative au budget de 187 5 = 1'* délibération sur les propositions de lois concernent Télectorat municipal : MM. Paul Jozon, le vicomte Othenin d*Haussonviile, Amôdée Lefôvre-Pontalis. — Décision, prise par TAssemblée, an scrutin, qu'elle passera à une 2* délibération. = !'• délibération sur les propositions de lois concernant Vorganisation municipale : MM. Léopold Limayrac, le ministre de Tintérieur, Baudot. — Bécision prise par l'Assemblée^qu'elle passera à une 2* délibération. = Fixation de l'ordre du jour : MM. de Belcastel, Laboulaye, le ministre de Tinstruction publique et des cultes, Pascal Duprat, Langlois, Ghesnelong, Delacour, Mathieu-Bodet, Tirard, Léonce ae Lavergne, Deseilligny de Tillancourt. ±: Présentation, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le département da Pinisiôre à contracter un emprunt pour travaux de cibemins viciBaux ordinaires.
Laséanoe eat ouverte à dettx.heures^et de^ naie.
M. Vélix Voisin,» P^n des éeerélaétn$Sy donxkB lecture du procès- verbal de la séance dV vaBtfhier samedi 30 mai.
La par0oèe<- verbal eet adopté.
M. 1* président. M. de Lestapis, retenu ebaz lui par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance.
M. Viagtain, obligé de s-absenter pour des aifaipes argentée, s'excuse également de ne pooflroir assister à la séance.
La .parole est à M. Wolowaki pour le dépôt d'une proposition.
WL Tl^olorweki. J'ai Tbonnenr de déposer une propemtion relative au budget de 1^75, et d'en demander le nenvoi à la commission du badget.
M. de StaplanAe. Qoel est l'objet de cette pro^aiiion.?
IC TVoloiMFskL Le but de cette proposition est d'éviter tout impôt nouveau et toute augmentation des impôts existants, et de mettre le budget de 4875 en exoédant de recettes. (Oh ! ohl — On riLj
Voiœ diverses. C'est niagnifique! — G'ejst parfait ! — C'est trop beau I
IC, le président. Il n'y a pas d'opposition?... (Non! non! — Nouveaux rires.)
La. proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commiflsioii du budget de. 1875.
L'oardre dnt jour appelle Isr 1<^ délibération s«r les propositions de kôe ooncernant Téleotorat' municipal.
La parole est à ML Jozon contrôle prc^et de la commission.
IC Paul Joxon. Messieurs, l' Assemblée a déjà ét^ appelée à plusieure*- reprises à s'occuper de l'âfectorat municipal. Elle a été saisie de diverses propositions ou projets de lois sur ces objets, et ces propositions ou projets ont abouti à trois rapports. Le premier rapport a précédé le vote de la loi provisoire du 14 avril 1871; le second rapport a été déposé par l'honotice M. Desjardins, au nom d'une commission charjgée d'examiner une proposition de loi de MM! de Broglie, Paul Betnmont et Léon Say ; enfin , le troisième rapport est celui dont nous abordons la discussion.
En étudiant la série de ces propositions, projets et rapports, on peut se rendre un compte assez exact des modification? qui se sont produites depuis trois ans dane l^pnt de la droite de cette Assemblée.
A l'origine, la droite était et snrtont elle se disait, elle se proclamait libérale et décentralisatrice. C'était le moment oîi elle nous présentait les lois municipale et départementale ; c'était le moment où Tbonoranle M. Ernoul,.âu haut de cette tribune, frappant sur sa poitrine avec un geste que vous vous rajipelez peut-être, et^ se tournant vers nous et nous inter^llant, nous disait : c C'est la première fois que nous vous apportons la liberté; en auriez- vous peur, par hasard? • Et cela aux applaudissements de la droite de l'Assemblée. : (Hires et très-bien! à gauche.)
Nous n'avions pas peur de la liberté. Pourquoi: en aurions-nous eu peur ? Est-ce que nous n'avons pas tout à gagner à la liberté ?
M- le vicomte de Loxicexil. Qn'.est-ce que c'est pour vous ?
M. Paul Jozon. La liberté, c'est notre meilleur a9xiliaife,£'est notre meilleur g^ide : ^ons avons pleine confiance en elle.
M. le vicomte de Lorgeril. Qu'eatrce q^e c'estqueia liberté? Dèfinisse&Jai (jAternifitioBS.)
M. Paul Jozon. Je disais, messieurs, qae ce n*est pas nous qui avions peur de la liberté.
M. le vicomte de Lorgeril. Mais, encore une fois, définissez-la I (Exclamations à gauche. — N'interrompez pas !)
M. Paul Jozon. Je crois inutile de donner la définition de la liberté.
M. le vicomte de Lorgeril. Pardon I C'est très-utile et même nécessaire ! (Bruit.)
A gauche, A Tordre !
M. le président. Monsieur de Lorgeril, je serai obligé de vous rappeler à l'ordre, si vous interrompez de nouveau l'orateur.
M. Paul Jozon. Messieurs, je constate de nouveau que nous n'avons rien à perdre, mais que nous avons tout à gagner à la liberté, parce que c'est le bat vers lequel nous marchons, et nous savons que par la liberté on n'arrive jamais qu'à la liberté ; que, si on la prend comme moyen on l'obtient comme résultat, et que ceux-là s'abusent et tombent dans le piège qu'ils croient tendre aux autres, qui s'imaginent pouvoir se servir de la liberté pour la combattre et la tourner contre elle-même. (Très-bien ! à gauche.)
Qaelgues-uns d'entre nous avaient pourtant des défiances bien légitimes contre des lois qui nous étaient présentées par la droite, dans son intérêt et contre nous, dans le but avoué de permettre aux membres de la droite de s'emparer de toutes les positions électives locales et des influences que donnent ces positions. Oui, quelques-uns d'entre nous avaient de la défiance, et je ne sais, pour le cas où la gauche proposerait une loi bonne en ellemême, mais qui serait dans son intérêt et contre celui de la droite, je ne sais si la droite la voterait. Eh bien, nous avons en majorité voté la loi municipale et la loi sur les conseils généraux... (Interruptions au centre droit); nous l'avons votée en majorité, et moi tout le premier. Pourquoi? Parce que ces lois, qui ne nous semblaient pas parfaites, nous paraissaient cependant constituer un progrès sur la législation antérieure, et surtout parce qu'elles contenaient certaines dispositions libérales. Nous avons pensé que l'expérience de ces lois tournerait en notre faveur, et nous ne nous sommes pas irompés.
Quant à l'effet produit sur la droite par cette même expérience, quel a-t-il été? La droite, en voyant que les élections municipales et départementales ne tournaient pas à son profit, a conçu une grande crainte de la liberté, elle en a eu peur à son tour, et, en même temps, elle a conçu une défiance toujours croissante contre le suffrage universel. CTrèsbien! à ffauche. — Réclamations à droite.)
Je répète que la droite a eu peur de la liberté, quand elle a vu que les lois municipale et départementale n'ont pas donné ce que la droite en attendait. Je ne sais si la droite regrette de les avoir votées ; mais je sais bien qu'elle agit comme si elle le regrettait.
Un membre à droite. Laissez donc la droite tranquille!
A gauche. Parlez !
M. le comte de Donhet. Donnez-nous le moyen d'appliquer la liberté, personne n'en aura peur!
M. Paul Jozon. Et comment expliquer
autrement l'appui constant que le dernier ministère a trouvé dans la droite, alors que ce ministère réalisait les projets les plus contraires à la liberté ? Et pour ne pas sortir de ce oui touche aux municipalités, comment la droite a-t-elle accueilli la dissolution des principaux conseils municipaux de JBVance, et leur remplacement par des commissions municipales? Est- ce que la droite est venue protester, au nom des idées décentralisatrices? La droite a applaudi ! (C'est vrai! -* Très-bien ! sur divers bancs à gauche.)
Et lorsque le ministère est venu déposer sur cette tribune une loi qui donaait au Grouvernement le droit de nommer tous les maires et de les prendre même eu dehors du conseil municipal, la droite a-t-elle protesté avec nous contre cette loi ? Elle s'est résignée à la voter, avec regret, nous le savons, mais enfin elle l'a votée !
Pour apaiser ses scrupules, on lui avait laissé entendre, il est vrai, aue la loi n'était destinée qu'à permettre d^écarter certains maires indignes ou incapables ; mais, quand il s'est agi d'appliquer la loi, vous avez vu, au contraire, arracher de leur siège municipal les maires les plus dignes, les plus capables, les meilleurs administrateurs, les plus aimés de leurs concitoyens, les plus modérés même, uniquement parce qu'ils étaient républicains. (Approbation à gauche.)
Et lorsque nous avons demandé compte au ministère de cette manière d'agir, que nous a répondu M. le vice-président du conseil? Il nous a dit : c Les maires ne m'accordaient pas leur confiance ; je ne leur ai pas donné la mienne! >
Messieurs, il est impossible de nous donner plus complètement raison. Que prétendionsnous? Nous prétendions qu'on allait faire de la loi une arme de parti ; qu on ne chercherait pas à mieux sauvegarder les intérêts municipaux ; qu'on s'en inquiéterait très-peu ; qu'on ne se préoccuperait guère des désirs, des besoins, de la bonne administration des communes ; mais que le ministère essayerait simplement de mettre à la tête de chacune d'elles un agent à lui, un partisan du Gouvernement, ce que les orateurs de la droite, en 1871, appelaient dédaigneusement des sous-sous-préfets. Eh bien, c'est précisément ce qu'on s'est vanté d'avoir fait. (Kires et approbation à gauche.)
C'était là un rude coup porté aux idées libérales et décentralisatrices de la droite, et cependant, quand on s'est engagé dans une voie fatale, on est forcé d'aller jusqu'au bout, et la droite, lorsque nous avons interpellé le ministère, s'est crue obligée, nonobstant toutes ses répugnances, à lui donner raison ; elle a approuvé non-seulement la loi, mais l'application abusive oui en ava^t été faite. (C'est cela ! — Très-bien! à gauche.)
Le pays n'oubliera pas ce démenti que la droite s'est donné à elle-même, cette amende honorable faite à ses velléités libérales passées. Nos adversaires auront peine à répondre à ceux qui viendront leur reprocher de ne voir dans la liberté qu'un moyen et non un buta atteindre, de la rejeter, et de devenir même ses plus dangereux adversaires dès ({U'ils n'en peuvent plus tirer profit. (Oui ! oui I — Très-bien! très-bien! à gauche.)
Messieurs, jo disais tout à Thenre que l'iusucoès du parti couservateur dans les élections municipales et départementales avait particulièrement inspiré a la droite une défiance toujours croissante du suffrage universel. On s*en aperçoit aisément, fiomme je vous le disais encore, en parcourant la série des propositions, des projets, des rapports ayant trait non-seulement à rélectorat général, mais à Télectorat municipal en particulier. Je vous rappellerai seulement les dispositions des trois rapports présentés à l'Assemblée. Le rapport qui lui a été apporté en 1871 exigeait pour Télectorat Tâge de 21 ans, la jouissance des droits politiques, et un an de résidence dans la commune.
Je sais oue cette loi n'était que provisoire ; mais la oiscussion n'a pas signalé de biep grandes divergences entre la droite et la gauche. Quelques-uns d'entre nous trouvaient même que le délai d'un an n'était pas suffisant. Dans un projet de loi présenté à l'Assemblée par M. Charles Rolland et moi, nous demandions un an et demi de résidence au minimum.
Le rapport rédigé par l'honorable M. Desjardins se tait prudemment sur l'âge de Télectorat municipal, et peut-être aurait-on bien fait d'imiter cet exemple dans la loi actuelle et de s'en rapporter à la loi électorale politique en décidant d'appliquer à Télectorat municipal ce C[ue rAssemblée adoptera pour Télectorat politi()ue.
. Puis, le rapport déclarait que la liste électorale compiendrait trois catégories d'électeurs : ceux qui étaient nés dans la commune et qui y étaient restés ; ceux qui n'y étaient pas nés, mais qui Thabitaient depuis deux ans au moins; — nous acceptions ce délai de deux ans, quoiqu'il nous parût .un peu prolongé, — et enfin, en troisième lieu, ceux qui n^étaient pas nés dans la commune et qui l'habitaient depuis un an seulement, s'ils étaient inscrits au rôle de la contribution foncière ou à celle des patentes.
Ici apparaissait une idée contre laquelle nous devons immédiatement faire entendre une protestation. C'était un privilège pour ceux qui payaient certaines contributions; ce n'était pas le cens, mais c'était quelque chose d'analogue, et nous aurions combattu cette loi sur ce point si elle était venue en discussion.
Mais c'est bien autre chose dans la loi actuelle. On y porte une véritable atteinte au suffrage universel : d'une part en élevant l'âge de l'électorat à 25 ans, et d'autre part en assujettissant à des conditions restrictives et trèsdifficiles à accomplir l'inscription des électeurs qui ne sont pas portés au rôle des quatre contributions directes ou des prestations en nature.
C'est bien là une véritable atteinte portée au suffrage universel.. On l'a nié, et je crois devoir dire cnielques mots à ce sujet. (Parlez I parlez!)
Qu est-ce aue le suffrage universel ? Comment peut-on le définir? Si on se reporte à son origine, à l'idée de ceux qui l'ont préconisé et de ceux qui l'ont établi, au sens dans lequel les mots sont entendus par les populations, le suffrage universel, en France, c'est l'assimilation de la jouissance des droits politiones à la jouissance des droits civils. Àutrelbis ces deux sortes de droits étaient divisés; ceux qui
jouissaient de leurs droits civils pouvaient ne pas user de leurs droits politiques. C'est à ce privilège, contre lequel on a tant protesté sous le gouvernement de Loais-Philippe, qu'on a voulu remédier. Vous porteriez donc une véritable atteinte au suffrage universel si vous faisiez renaître, sous une forme ou sous une autre, une différence quelconque entre La jouissance des droits civils et la jouissance des droits politiques. (Très-bien ! très-bien l à gauche.)
En d'autres termes, pour que le suffrage universel soitxespecté, il faut que tout Français, jouissant de ses droits civils, jouisse aussi ou puisse jouir, moyennant certaines conditions à sa portée, de ses droits politiques. (Nouvelle approbation à gauche.)
Voix à droite. Et les femmes !
M. Paul Jozoïi. J'ai dit i tout Français s, ie n'ai pas dit c toute Française s. Je prends le suffrage universel tel qu'il est entendu dans le pays, et non pas tel qu'on pourrait l'entendre.
Remarquez aussi que je parle de la jouissance des droits, et non pas de leur exercice ; de sorte qu'il peut arriver que celui qui jouit de ces deux sortes de droits soit privé de l'exercice de l'un ou de l'autre : les prodigues, les personnes pourvues d'un conseil judiciaire jouissent de leurs droits politiques et ne jouissent pas de tous leurs droits civils. La réciproque se présente, et nous ne nous opposons pas à une réglementation rigoureuse de l'exercice du droit de suffrage dans le but d'en assurer la sincérité et le fonctionnement régulier. Faites cette réglementation aussi sévère que vous voudrez, pourvu qu'elle n'aboo^tisse ^ pas indirectement a la pnvation de l'exercice et de la jouissance des droits politiques.
Mais est-ce là ce que vous faites dans la loi actuelle ? Non, vous privez directement de la jouissance des droits politiques un ffrand Timbre de ceux qui jouissent de leurs droits civils, et vous ne leur donnez aucun moyen, vous ne leur offrez aucune condition à remplir pour jouir de leurs droits politiques, quand ils sont en pleine jouissance de leurs droits civils.
Ainsi en est-il en ce qui touche l'âge de 25 ans ; il est certain que chez nous l'âge de la jouissance des droits civils est fixé à 2i ans. En reportant cet âge à 25 ans pour l'électorat politique, vous privez de la jouissance des droits politiques tous ceux qui, entre 21 et 25 ans, jouissent de leurs droits civils, et par cela même, d'après la définition très-exacte que je vous ai donnée tout à l'heure du suffrage universel, vous lui portez une atteinte.
Si encore cette atteinte se justifiait par les raisons les plus graves ! Mais comment essayet-on de la justifier? Le rapport lui-même, qui est rédigé avec beaucoup de soin d'ailleurs, constate qu'il n'y a pas à craindre de votes irréfléchis de la part des électeurs de 21 à 25 ans. Ils sont encore, dit le rapport, sous l'inûence de leurs parents, de leurs anciens; c'est après 25 ans, c^est de 25 à 30 ans peut^tre que les électeurs sont le plus exposés à émettre des votes inconsidérés. Mais, ajoute le rapporteur, ce qui a fait cesser les scrupulesvde la commission, c'est la loi militaire qui, en appelant tous les Français au service jusqu'à l'âge de 25 ans.
el en déclarant qne \m soldats sons les drapeaux ne votent pas, ferait ressortir une in« jnslôee, une iniquité flagrante contre les jeunes soldats souB les drapeaux qui ne voteraient pas, au profit de ceux qui, restés dans têurs foyers, pourraient voter.
L'objection est sérieuse. Elle serait décisive si le nombre des jeunes soldats appelés sous les drapeaux était aussi considérable que parait le croire le rapport; mais en réalité ce noMbre est assez restreint : il ne se compose pas de plus de 300,000 hommes, il n'atteint pas môme tout à fait ce chiffre. Les autres militaires présents sous tes drapeaux ont moins de 2i ou plus de 25 ans. Or, quel est le nombre des jemnes gens entre 21 et 25 ans? Il est de plus de 1,200,000 hommes, de près de 4 millien 250,000. C'est moins d?un quart; c^est environ le cinquième de ces j^nee gens qui retenus sous les drapeaux ne pourraient pas voter. Eh bien, il ne faut pas, parce qu'il y auvait une exception d*nn cinquième, priver les quatre autres cinquièmes du droit de vote. (C'est celai — Très-bien ' très-bien! à gauche.) Autrement, vous feriez de Texoeption la règle ffénéralOi
L'unique argument donné en faveur de cette dérogation au suffrage universel me semble doue insufBsànt.
Je ne veux pas m'étendre bien longuement sur la seconde dérogation apportée au suffrage universel, pi^ce que nous ne sommée ici qne dans la discussion générale; mais cette déro- ^tion est évidente. On inscrit d'office sur les listies électorales tous les fonctionnaires aussitôt qu'ils arrivent dans la commune. Dès le ^lendemain de leur arrivée, eux, fonctionnaires parfois nomades, qui n- ont aucun intérêt dans la commune, qui la quiiteront au bout de trois ou quatre ans, sont censés être au ooumnt de ses besoins, savoir qui il convient de mettre à sa tète mieux que ceux qui Tbabitent depuis
Suatre ou cinq ans. On inscrit d'office au boist 'un an ceux qui sont portés au rôle d'une des quatie contributions directes ou à celui des prestations en nature. Quant à ceux, très^ nombreux, le rapport le constate encore, et qui ne sont pas tous des indigents, qui sont souvent des gens aisés, mais qui ne sent cependant pas portés au rôle des quatre contributions directes ou au rôle des prostrations en nature, ils ne peuvent être ins* crite sur la liste électorale qu^au bout de trois ans, non pas d'office ni sur la demande d'un tiers, mais lorsqu'ils en font eux-^mémesla demande
Vous savez, messieurs, combien, avec nos habitudes, malheureuses, il est vrai, mais enracinées, avec le soin que nous mettons à Ijdsser l'autorité s'occuper de nous assurer l^exei> cioe de nos droits, vous savez combien peu de ces électeurs se feront inscrire, de sorte qu'il y en aura qui habiteront la commune depuis dix ou vingt ans, qui y. auront tous leurs intérêts, et (Poi cependant ne seront pas électeurs..
Un objecte- à cela qu'ils ont moins d'intérêt que ceux qui sont inscrits au rôle des quatre contributions directes, — on n'ose pas dire moins que les fonotionnaires; — mais ils ont tous un intérêt moral et même matériel : l'intérêt des chemins, des écoles, des besoins du culte» aussi bien les pauvres que les riches. Et
de plus il n'y a pas que les pauvres qui ne sont pas inscrits au rôle des quatre contribuëons directes^
En conséquence, vous établissez un privilège au profit des fonctionnaires, au profit de certains contribuables, alors qu^ comme je le disais tout à l'heure, vous ne devriez différencier en rien les droits politiques des droits civils. Les fonctionnaires, ceux qui payent des contributions directes, n'ont pas plus de droits civils que les autres ; pourquoi auraient-ils plus de droits politiques ? C'est une atteinte que vous portez au suffrage universel. (Approbation à gauche.)
Au fond, cette atteinte n'est pas bien grave, nous le reconnaissons, et nous nous demandons, vraiment, pourquoi on se donne cette mauvaise situation, cette impopularité de tsu^ cher au suffrage universel, pour arriver à si peu de chose et pour ne pas changer, en définitive, le résultat des élections. Si vous croyez que le suffrage universel est mauvais, supprimez-le franchement, mettez à la place un suffrage restreint... (Très-bien ! très-bien I sur divers bancs), mais ne le laissez pas subsister en y ajoutant des mesures qui n'ont aucun effet et qui ne peuvent guère être considérées que comme une espèse de vexation.
Tout cela nous a paru assez grave poulr que, sans nous opposer autrement à ce qu'on passe à une 2« lectuie de cette loi, nous ayons cru nécessaire de protester immédiatement contre ces premières atteintes portées au suffrage universel.
Pourquoi défendons-nous ainsi le suffrage universel? Nous n^en sommes pas fanatiques, ce n'est pas pour nous un dogme. De dogmes, nous n'en reconnaissons pas en politique; nous ne reconnaissons pas de principes qui soient applicables partout et toujours à tous les peuples, aussi bien aux peuples barbares qu'aux peuples d'une civilisation avancée, nous ne reconnaissons que certaines institutions que les progrès mômes de la civilisation rendent nécessaires. Parmi elles, les unes sojat oommunes & tous les peuples civilisés, et si on les laisse de côté il y a souffrance et décadence à» la' nation qui les oublie. Ces institutions sont celles que l'honorable M. Thters a si bien appelées les libertés néeessairesi
A côté de celles-là nous reconnaissons ce qu'on pourrait appeler certaines institutions spéciales et nécessaires à tel ou tel peuple seu* lementv et justifiées pour lui ^r l'histoire, la tradition, les circonstances. Ainsi, en Angleterre, je n'hésite pas à reconnaître que la mo* narchie est nécessaire» et la plupart de nous, tout en conservant nos idées sur la république, nous regarderions comme mie folie criminelle, si nous étions Anglais, de vouloir changer la forme du gouvernement> dans ce pays, puisque lanation veut conserver la monarchie. Mais nous sommes en France, et en France nous croyons qne la république est abf^olument nécessaire, ne fût-ce que parce que la liberté en France ne peut vivre que sous la république. (Exclamations ironiques à droite. — Oui! oui ! Très-bien 1 à gauche.)
Messieurs, je vais vous en donner la raison en quelques mots. La liberté, ce doit être la liberté pour tous, aussi bien pour les adversaires que pour les amis. Or, actuellement, un
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verait en France de telles rèsisiaBoes, do tettes oppositions, qu'il n'aurait pas la force de donner U liberl^ à ses adversaires, et il n^ a que la République qni le puisso peat-^tre...
M. Galloni d'Istria. Voi» a\-ea bien nieon dédire : peauëtre!
H. PkdI JtMon. Oui, noas e^roni vous proaver qu'elle le poarra.
U. Oallonl d'Iatpl». Elle ne l'a gaère fait josqn'à présent!
M. Paol JoBon. Ainsi donc, snfTr&ge nniTOTsel, république, liborWi, me paraissent être, pour la fYance, lee trois termes d'une même id&e. Ils sont la. conséauence l'une de l'antre; ils sont abaolnment inaiyisibles et indispensables à notre pays.
Pourquoi encore, spécialement en ce qui concerne le suffrage aniversel f Parce que nous n'BTons plus absofument rien où asseoir notre organisation politique et sociale que le snAirage itniTerEel ; parce q^e c'est la seule base asseï solide pour ne pas être ébranlée-par les difflcn liés actuelles et futures, pour être nniverseltement respectée. Est-ce qne nong avons en France la Toi monarchique f
M. de Carayon-Latoor. Oni I
M. Paul Jozon. Est-ce que nons avons ces sympathies, cet attachement, ee dévouement "pour une famille royale. . .
H. dBCarayon-tiatvBr. Oni.nonsl'avotiB!
M. Fani Joson. - . ■ ^ui couvre d'un voite complaisant toutes ses faialesses, qui lui ^r^ tontes les qualités, qui en fait la personnification de la nation, qui fait que, dans les hetrres d'an^isse on de cal&mtté, on se serre autour d'elle et qu'on y trouve nn centre, un point d'appui, de ralliement , comme l'ont fait les Prussiens après ta bataille d'Unaî Non I chez nous, quand il arrive mie catastrophe, ttn commence par chasser la &mille régnante.
M. de Carayon-Latonp. C'est vods qui la chassez !
U. Paul Jozon. En tous cas, voas ne la défendez guère 1
U. Mettfltal. On fait le 4 Septembre!
H. Paul Jozon. A défaut de ce principe monarchique, absent de chez nous, il y a, et nons devons nous en féliciter, le respect du saffra^ universel, qni n'existe pas partout, tant s'en faut, mais qui existe généralement en France.
Quand une cataslrophe a lieu,' en France, 1 quoi a-t-on recoursT An gaffnge anivêrs«l.
Après la guerre et les déaastres de 1870, on n'a pensé qu'à nne chose : à des élections.
À àr«itt. Que vos amis ont refusées !
M. de Staplaade. Ils ont d'abord pensé I aller il'H<itel de Ville!
• H. Paul JbzoU. II est certain que, pour sertir de la situation affreuse dans laqneUe la France se trouvait engagée, tout le monde a cm qu'il fallait avoir recours auK élections...
À droits. PourqLioi ne les faisait-on pas?
M. Paul Jozon. ... au luffrat^ universel, à la nomination d'une Assemblée. Tout le monde k l'avance se soumettait aux décisions du suffrage universel. Sans doate, nons ne sommes pas dans des circonstances assez tranquilles pour qu'il ne se manlfestf pas quelques résistances ; mais une seule chose peut contribuer
i les vaincre, c'est la respect paur le suffrage nnlversel. Bt c'est «n grande parti* à ce remèct que vous devea devoir vos décisioas obèies, bien que seavest etlee froissent vivemeot le sentiment publie. (Trës-bten I à gaacfae.)
Messieurs, nous peasons doocqne le bijStn^ universel, aajourd'hui, est, au fond, la seule assise solide sur laquelle on puisse édifier la so* ciété française ; et tous les conservateurs d«vrdent, dés kirs, Mnpéchsr que la moindre att«Ante lui fût portée. Puisque c'est le seul principe qui noub reste, si l'on est conservateur, on doit s efforcer de te conserver, et de le eanserver tout entier, tel qne le paya te veut et le respecte, tel que je t'ai défini, avec l'âge de 21 ans, sans privilège de fortune ni de fonctions publiques. (Approbation & ganche.)
La preuve que la ^ance y est attachée, ce sont les élections qui ont eu lien dans cos derniers temps. Pour ne parler que des diihait élections qUi ont suivi le 24 mai, seiie élection républicainea et'deus bonapartiste» ont protesté contre les projets présentés k cette Assenfblée pAar reMrsindre te snflrage onivtr- ■et. G'eat m posant la question sur ce terrain qu'on est parvenu à ftiire élire lea candidats qui se disaient défenseurs du sulfrage universel. (Nouvelle approbuion à gauche.l
Donc, le pays est fermement atta«ié au saffrage universel, et c'est là la seconde et décisive raison pour que nous demandtona qu'il ne loi soit porté aucune atteinte.
Ce que nous reprochons, mîUieurs, & la loi
Îii nons est présentée et au rapport, rédigé, ailleurs, avec beaucoup de soin et de conscience, et que j'ai lu avec grand intérêt, c'ett de ne pas tenir assea de compte de l'opinion PQblique. Vous ois^iyes de faire des lois entre les murs d'un cabinet sans vous demander ce qui conviendrait à la France et sans le lui d^ mander à elle-même. {TMs-hiên I à gauche.)
Vous croyez par là faire du çouvernemmt parlementaire. Permettez moi de vone dire respectueusement qae vous faites to«t la contraire. (Aasemiment i gauche.)
Sans doute, vous savez mieux que ncns ce qu'est le gouvernement parlementaire, ei l'on «insidère ses finesses, ses petites habiletés ; mais nous ea savons assez pour vont rappeler qne, le gouvememeat parlementaire, ce n'est pM le gonvernement dfl pays par une Assemblée omnipotente, irresponsable, aouveraîne, ne DOnsnItant qu'elle. Le fonctionnement dea Assemblées dans le régime parlementaire, c'est le rouage, c'est le mécanisme, c'est le moyen ; mais te but, le fond du régime pu'lemebUdre, sa raison d'être, c''eet qu'on amve par lui, de la manière laplus èompléte, lorsque lee assemblées comprennent le rèle qu'elles doivent jouer, au pjbvemement dn paj-s par le paye. Voilà ce que doit être le gonvernement parlementaire, et c'est ainsi que l'entendent et le pratiquent les Anglais, chez qui il à pris naissance, et qui lui doivent leur grandeur et leur prospérité; c'est ainsi que l'entendent et le pratiquent tous les peuples qui ont essayé de le constituer ches eux, & rexemple du Angl»i«.
Souvent, messieurs, vous voyes en Anglé^ terre la question de savoir s'il faut voter une mesure, une réforme donnée, se poser de la manîÂjre saivante, : Le pays en veut-il, ou A'éB
veut- il pas? Sans doute on se demande aussi si la reforme est bonne ou mauvaise; mais souvent la discussion se concentre principalement sur le point de savoir si Tagitatiou qui se produit dans le pays pour ou contre la ré* forme, par les mille moyens qu'on rencontre dans les pays libres, par les associations, par la presse, par les réunions, est une agitation superficielle due simplement à quelques meneurs, ou si elle ne traduit pas au contraire exactement l'opinion du pavs. Et si, comme pour les églises établies d'Irlande, soit à la chambre des communes, soit à la chamJi)re des lords, on reconnaît que le pays veut la réforme, alors même qu'on ne la jugerait pas excellente, alors même qu'on l'aurait repoussée d'abord, parce qu'on aurait trouvé que le pays V était indifférent, si le pays proteste contre la aécision rendue, et s'il se livre à une agitation légale conduite avec une ardeur telle, qu'il n'y ait plus de doute possible, alors ceux qui avaient \oté contre la réforme la votent Tannée suivante.
Pourquoi les représentants dd l'Angleterre agissent- ils ainsi? Parce qu'ils ne se considèrent que comme les organes de la pensée du pays et les exécuteurs de ses volontés, pouvant résister momentanément à ses entraînements, mais non s'opposer à ses exigences répétées; parce qu'ils se considèrent comme chargés du soin des détails et de l'application, du soin aussi de reconnaître la véritable pensée du pays; mais, cette pensée une fois constatée, ils laissent au pays l'initiative et la responsabilité des mesures les plus importantes.
Ëh bien, messieurs, nous disons que c'est ce que vous oubliez trop; que lorsque le pays veut du suffrage universel, — qui est loin d'ailleurs d'être le plus mauvais de tous les suf- ^g63, — lorsqu'il s'agit d'une chose si importante, vous devez vous incliner non pas devant un engagement irréfléchi du pays, mais devant ime volonté qu'il manifeste d'une manière persévérante depuis trois ans dans les élections successives. Devant une pareille manifestation de l'opinion publique, nous n'avons qu'une seule chose à faire, c'est de la respecter et de la suivre. (Très-bien I à gauche.)
Et si nous ne le faisions pas, savez- vous quel gouvernement nous instituerions? Ce serait, au lieu d'un gouvernement parlementaire, un gouvernement personnel, gouvernement que vous avez tant combattu, à juste titre^ sous l'Empire.
Quels sont les caractères essentiels du gouvernement personnel? C'est une personne ou sept cent cinquante — la théorie est absolument la même, — mettant leurs appréciations, leurs lumières, leur sagesse personnelle à la place des appréciations, des lumières, de la sagesse du pays ; c'est un pouvoir s'arrogêant le droit de gouverner la nation non pas comme elle le veut, mais comme il pense, lui, qu'elle doit être gouvernée; c'est, en un mot, une volonté se substituant à la volonté du pays, se croyant plus éclairée et plus sage que lui, s'imaginant savoir mieux que lui ce qui lui convient, et le lui imposant, soit qu'il s'agisse de mesures bonnes ou mauvaises , de traités de commerce, de la guerre du Mexique, de la guerre contre la Prusse, ou de restrictions à
apporter au suffrage universel. (Vive approbation à gauche.)
Que si vous ne faites pas de gouvernement personnel, il y a un fait nécessaire, parce que le pays vous impose: le suffrage universel. Vous devez en tenir compte, il trace à votre action des limites que vous êtes tenus de respecter.
Dans l'enceinte de ces limites, vous pouvez aller du côté qui vous semble préférable, incliner vers les idées les plus conservatrices ; rien de mieux, puisque c'est là votre opinion. Mais, encore une fois, il y a certaines limites tracées par la nature des choses que vous ne pouvez franchir ; si vous les franchissez, vous faites alors du gouvememept personnel comme en faisait Napoléon III. Et ne dites pas que le suffrage universel, en vous nommant, vous , a donné tout pouvoir : je vous ai fait voir, il y a un instant, que l'essence du gouvernement parlementaire est en contradiction avec cette idée, que le suffrage universel ne vous a donné qu'un pouvoir , celui de vous demander quelles sont ses volontés et de vous y soumettre.
L'Empereur aussi avait été sacré jusqu'à quatre lois par le suffrage universel, et cependant est-ce oue vous ne lui reprochiez pas, et avec raison, ae faire du gouvernement personnel, parce que, élu du peuple, il se croyait affranchi de 1 obligation de le consulter ?
Si vous persistez dans cette voie, qu'en résultera-t-il? Vous n'aurez pas raison contre le pays, et le pays finira par avoir raison contre vous. Il arrivera, alors, ce qui est arrivé en tout temps, en pareille matière. En 1848, Louis-Philippe ne voulait pas céder sur un point bien modeste, l'adjonction des capacités — c'était encore en matière électorale^ — aux électeurs censitaires ; il n'a pas voulu en adjoindre d'autres. Qu'est-il arrivé ? c'est qu'au lieu de l'adjonction des capacités nous avons eu le suffrage universel. On a été immédiatement à l'extrême.
Une voix à droite, A l'extrême!... Vous l'avouez !
M. Paul Jozon. Eh bien, craignez aue votre résistance aux volontés du pays n^amène un résultat analogu^e... (Exclamations au centre droit et à droite.)
M. Alfred Girand. Gomment les connaissez-vous, les volontés du pays ?
Un membre à gauche. Consultez-le : nous les connaîtrons t '
M. Paul JoBon. Craignez d'arriver à un résultat analogue grâce à ces restrictions ap-
Sortées à toutes les libex1;és, y compris celles 'ast^ociation, de réunion et de la presse, ^ce aux suspensions et aux suppressions de journaux qui se sont multipliées dans (^es proportions telles qu'on n'avait rien vu de pareil dans les plus mauvais jours de l'Empire. (Approbation à gauche. — Rumeui^ à droite et au centre droit.J Et tout cela ee fait aux applaudissements ae la droite...
Je demanderai à l'honorable M. Giraud, qui m'interrompait tout- à l'heure, s'il n'eat pas vrai que les élections soient le seul moyen qui nous reste de connaître les volontés du pays, et de me dire quelles sont les élections qui, depuis le 8 février 1871. ont indiqué qu'il IJEdlait toucher au suffrage universel et y apporter la
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moindre restriction. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Quant à nous, respectueux de la volonté nationale, aimant le sufib-age universel pour luimême, mais plus encore parce que nous savons être en communion d'idées avec le pays, nous n'avons pas voulu attendre la discussion de la loi sur 1 électorat politique, à l'occasion de laquelle se développeront toutes ces questions, pour vous présenter ces quelques observations, afin que vous sachiez que, de ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne le côté gauche), nous ne laisserons passer aucune atteinte au suffrage universel sans protester immédiatement avec toute l'énergie dont nous sommes capables. (Applaudissements et bravos répétés à gauche. — L'orateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations de ses collègues.)
M. le président. J'appelle à la tribune M. Léopold Limayrac.
(M. Limayrac ne répondant pas à l'appel de son nom, la parole est donnée a M. le vicomte d'Haussonville.)
M. le vicomte Othenin d'HaussoiiTille.
Messieurs, je crois que je ne surprendrai pas l'Assemblée, ni mon honorable ami M. Jozon lui-même, si je dis que bien oue me trouvant, par le fait des inscriptions, parier dans le même sens que lui, je ne me détermine pas absolument par les mêmes raisons.
L'honorable M. Jozon s'est placé sur le terrain du suffrage universel, non pas — il a bien voulu nous le concéder, — du suffrage universel de droit absolu, bien cpi'il m'ait semblé qu'à ce moment-là il trouvait sur les bancs de ses lionorables amis politiques une approbation moins complète, mais cependant, sur le terrain du suffrage universel, nécessaire.
Pour ipoi, messieurs, si je vous demande la
Sermission d'exprimer devant vous quelques outes sur l'opportunité de passer à une 2* délibération au projet de loi, (ce n'est pas que je méconnaisse le mérite du savant travail qui a été soumis à l'Assemblée par mon honorable ami M. de Chabrol, et si je
S réfère le rapport qui est son œuvre indiviuelle au projet de la commission, c'est cpi'à mon avis ce projet repose sur une idée qui est erronée, sur le principe qu'il existe ou plutôt qu'il peut exister, car il n'y a rien d'absolu dans ces matières, dans l'état politique de notre pays, deux électorats distmcts : l'électorat municipal et l'électorat politique, se traduisant, dans la pratique, par la dualité des listes. Je crains, messieurs, que ce principe ne soit erroné, et je vous demande la permission de voi^ dire pourquoi, en m'appuyant sur des considérations d'ordres divers.
Je ne me placerai pas au point de vue pratique : je n'ai point pour cela une compétence et des connaissances administratives suffisantes ; mais je serais heureux cependant de connaître sur ce point l'opinion de ceux de nos collègues qui ont eu l'nonneur d'être investis de fonctions municipales, et je voudrais bien qu'ils vinssent nous dire s'ils croient qu'il est possible de tenir dans les communes deux listes différentes. Quant à moi, j'en doute beaucoup, et je crois que je ne serai pas contredit par M. le ministre de l'intérieur si je dis que,
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dans la pratique, les deux listes n'existent pas. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
Vous me permettrez, messieurs, de vous faire observer que depuis la loi du mois d'avril 1871 qui a exigé un domicile d'un an pour l'électorat municipal, il devrait y avoir, à l'heure qu'il est, dans toutes les communes deux listes. Or, je crois que ces listes n'existent pas dans la plupart des communes.
Au banc de la commission. C'est une erreur!
M. le vicomte Othenin d'Hanssonville.
Vous pouvez vous rappeler ^e lorsque la discussion a porté sur la municipalité de la ville de Lyon, il a été démontré qu'à cette ôj>oqùe il n'existait qu'une liste à Lyon. £h bien, je crois bien que c'est la même chose dans le plus grand nombre des coomiunes de France, et que l'expérience a déjà condamné ce système.
Mais permettez-moi, messieurs, de me placer à un point de vue plus théorique pour examiner cette question ae l'électorat municipal, en tant que distinct de l'électorat politique. Vous connaissez la question, elle n'est pas nouvelle pour vous. Vous savez qu'elle a déjà joué un grand rôle dans la discussion de la loi d'avril 1871. Et laissez-moi dire en passant que ce ne sera pas un médiocre honneur pour cette Assamblée, devant l'histoire, que d avoir pu, dans des circonstances aussi dramatiques que celles de l'insurrection de la Commune, prêter une attention soutenue à des débats de cette nature.
Vous vous souvenez de l'effet qu'a produit devant vous la parole précise de M. Léon 8ay, et l'éloquence insinuante, qui n'était pas tout à fait aussi ardente alors, de mon honorable ami M. Bethmont. (Rires sur divers bancs.)
Vous pouvez vous rappeler que cette théorie avait paru obtenir une assez grande fiaveur auprès de l'Assemblée. Je voudrais essayer de la dégager, de la résumer brièvement avant de la contredire.
8i je ne me trompe, la théorie de l'électorat municipal, en tant que distinct de l'électorat politique, repose sur cette idée que les liens qui nous attachent à la commune auraient quelque chose de plus intime et de plus affectueux que ceux qui nous attachent à la patrie, et transforme cette présomption d'affection en un gage suffisant de la capacité électorale. Aussi fait-elle une différence profonde et juste, à son point de vue, entre les mdigènes et les étrangers. Pour les indigènes, pour ceux qui sont nés dans la commune elle se montre très-lar^ : elle est toujours prête à les inscrire sur la liste électorale après six mois de résidence, et quand ils v reviennent, quelque longue qu'ait été leur émigration. Pour les étrangers, au contraire, elle se montre plus sévère : elle demande ce qu'on a appelé très-heureusement une naturalisation communale.
Voilà, messieurs, si je ne me trompe, quelle est, — succinctement, mais, je crois, fidèlement résumée, — la théorie de l'électorat municipal, distinct de l'électorat politique.
Je ne méconnais pas, messieurs, tout ce que les liens qui nous rattachent à la commune ont d'intime, et ie crois qu'on a pu avec une égale propriété de termes l'appeler tantôt la famille agrandie et tantôt la patrie restreinte. Je reconniûs aussi ce qu'il y a de profond et de
BiDcëre dans ce sentiment qu'on a voula s'efforcer de rendre ridicule en l'appelant l'amoar du elodier. Mbm, je ne comprends pas trop, je l'avoue, le rôle que peut jouer, dans la question de rélectorat, cette sentimentalité municipaley et je ne crois pas que l'amour du clooner puisse être un signe suffisant delà capacité politique. Permettez-moi de vous faire observer que cet amour du clocher a ses écarts, ses exagérations, ses erreurs, qu'il peut aussi avoir ses oerversions. Je crois que ce serait finre trop d'nonneur à ceux qui ont pris part à l'insurrection de Paris que de dire qu'ils ont élé mus par un sentiment de cette nature. liait, dans les théories insensées aue nous avons entendues à cette époque sur l'autonomie communale, n'y avait*il pas quelque chose à» l'exagération de oe sentiment?
Je conleate également qu'une durée de domicile, quelle qu'elle soit, puisse être la j^reuve de œtte affection. 11 n'est pas nécessaire de yoQB démontrer qu'on peut vivre très-longtempa dans une viile qui parait insupportable et se prendre de passion, au bout de six mois, pour une commune quelconque. Par censé-
Sient, la durée du domicile ou la naissance ne it rien pour établir une capacité électorale distincte. (Très-bien I sur plusieurs bancs.)
Il y aurait, messieurs, une autre manière, je le veconnais, de justifier l'électorat municipal, une manière plus hardie : ce serait de dire que les deux électorats sont distincts, parce que s'ils n'exigent pas le même defté de lumières, je comprendrais qu'on vmt dire : Il âiut plus d'intelligence pour nommer un député que pour nommer un conseiller municipal, pour comprendre le budget de l'Etat que pour comprendre le budget d une commune, pour s'intéresser aux affaires de l'Etat que
rr a'intéveeser aux affaires de la commune, je comprendrais que poussant l'argument jusqu'au bout, on vint dire : Nous maintenons le suffrage universel à la commune, et nous établissons le suffrage restreint au degré politique. Je comprendrais cette théorie, et, tout eu ne l'adoptant pas, je serais obligé de m'indineir devant elle comme devant une théorie large, hardie et logique.
Mais est-ce là ce cruîon vous propose ? Non, en aucune façon. Il sumt de comparer le rapport de l'honorable M. de Chabrol et le rapport de l'honorable M. Batbie pour se convaincre que c'est le suffrage universel qu'on vous propose de maintenir à la commune comme au degré politique. Et alors je me demande quelle raison peut subsister pour établir ces deux électorats.
Messieura, on me dira peut-être que j'ai tort de préjuger 1« décisions de l'Assemblée , et qu'eue peut se décider à établir au degré politique le suffrage restreint. A vrai dire, j^n doute un peu; mais je demande à ceux qui ont voulu faire un projet de loi spécial de l'électorat municipal, la permission de leur dire qu'ils se sont enlevé le droit de faire usage de cet argument, puisque, selon eux, l'électorat politique ne doit pas être mis en discussion en ce moment.
Cependant, comme la logique est plus forte que les ordres du jour, je vous demande la permissioa de vous présenter au sujet de cette question du suffrage universel politique, qui a été abordée tout à l'heure par M. Jozon, aeux,
réflexions qui se présentent *à mon esprit.
La première est celle-ci. En pareourant le rapport de M. de Chabrol, celui de M. Batbie et les procès-verbaux de la commission des Trente qui ont été livrés à la pubUcité, il m'a semblé voir que les attaques contre le principe du sufiûrage universel partaient plutôt de membres qui siègent de ce côté ae l'Assemblée (l'orateur montre la droite), et principalement sur ses bancs les plus extrêmes. J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les projets de lois présentés sur ce point par M. de Labassetière et par M. Lucien Brun. Je suis loin de blâmer en quoi que ce soit l'initiative de nos honorables collègues, et je les félicite de leur courage ; mais je leur demanderai, lorsque la discussion sera ouverte sur ce sujet, de vouloir bien témoigner quelque indulgence pour ceux d'entre nous qui ne les suivraient pas dans cette voie.
En effet, si l'on essaye de dresser l'arbre généalogique du suffrage universel, jaoua voyons oue tous ses ancêtres ne siègent pas de ce côté. (L'orateur désigne la gauche.) Je n'ai jamais entendu dire que M. de Genoude fût un républicain bien convaincu. . . (On sourit), et c'est, je Qpoia, la GumUe de France qui paraissait naguère avec la devise : c Tout pour le peuple et
duquel j'aurai peut-être oocasion de dire un mot tout à l'heure. Mais je pense que ces souvenirs rendront nos collègues plus indulgents pour les fils ou les petits-nls de ceux auxquels le suffrage universel a été imposé autrefois, et qui, aujourd'hui, ne se croient pas obligés de les suivre dans cette nouvelle campagne, ni de se préoccuper des petits démêlé qa'ils ont pu depuis lors avoir avec lui. (Mouvements en sens divers.)
La deuxième réflexion que je voudrais vous soumettre est celle-ci : je crois que oeux d'entre nous qui sont d'avis de conserver le suffrage universel comme principe de la loi politique n'en sont peut-être pas les partisans aussi résolus que l'honorable M. Jozon.
Ils sont surtout touchés par un ajrgunient dont la forme paradoxale n'enlève rien à sa valeur : le suffrage universel, a-t-on dit parfois, compense beaucoup d'inconvénients par un immense avantage, c est qu'il n'y a rien de pire. J'entends par là qu'où ne peut rien demander au delà, excepté cependant le suffrage universel accordé aux femmes, auquel certains de nos collègues arriveront peut-être. (Exclamations et rires.)
Un membre. Vous seriea sûr d'être nommé. (On rit.)
M. le vicomte OthealA a'Haii8so&yiU0.
M. John Stuart-Mill qui était en Angleterre un chef respecté du parti radical, a fait, comme l'on sait, une campagne en faveur du suffrage universel des femmes, et c'est pour cela que j'ai
Su supposer qu'il rencontrerait des adeptes ans ce côté de l'Assemblée (le côté gauche). M. Schœlcher. Mais certainement I ^ Il y a déjà en Angleterre des femmes qui sont électeurs.
M. le vicomte Othenin d^Haussonvilla.
Messieura, ceux d'entre vous qui se détermineraient pour le suffrage universel par les raisons que je vous ai données tout à 1 heure.
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ne M croiont pas eependant obligés à acoeptar tons ses inconvénients sans moyen d'y remédier, et il est probable qu'ils chercheront cootre ces inconvénients quelques f^nnties. Je crak qvn lei msUleures fiaranbeB qu'on pniEse trouver contre Ifl suffraee oniverael ont été admirebtement âéBnies dans cette première commisBion des Trente dont j'avais l'honneur de fttire partie...
Sur otrtaint banes à gaueh». Ah 1 ah [ M. le Tletnmte Othenin d'HauRsOBvllle.
...et dont la procédare porlemeD taire, beaucoup critiquée, je le esis, un pen fragile. Je le reconnais, n'a serTî qa'une seule fois ; elles ont été, ces ^anties, deËniea devant la commission des TTBnteiiar Pémlnent M. Thfen, ^i a dit qu'on devait demander à l'électeur trébs an moins ce qu'on appelait dans le droit romain un eivts, et à ses yenx deux ans de domicile an moins étaient nécessaires ponr obtenir cette qualité.
Cette question du domicile, dans laquelle j'aime à croire qu'un certain' nombre de membres de l'Assemblée sntvront Ik doctrine de l'honorable M. Thiers, sera discutée devant vous .largement, et noDs aurons en ce momentlà à peser les objections qu'on nous îen. ; je sais mi'elles sont graves, et je ne les dédaigne pas. On nous dira saos doute : Prenez gatie I vous allez irriter inutilement le suffrage universel, vous allez lai porter une atteinte qui ne sera pas Bérieuse et dont il se vengera sur vous. On nous dira aussi : Prenez garde! vous allez mettre une arme terrible entre les mains de ce parti dont je narlais tout à l'heure, et dont la renaissance sruyante et inopinée doit être pour nous moins on objet d'effroi qu'un avertissement ; on nous rappellera les arguments que la loi du 31 mai 1S50 a mis entre les mains de l'auteur du coup d'Etat du 3 décembre.
Messieurs, nous pourrons à ce moment discal«r l'analogie ; mais sans doute il &ut nous attendre à ce que, dans les élections prochaines, dans cette lutte ardente ah les destinées du pays seront en jeu, ce parti tasse arme de tout contre nous et à ce qu'il exploite ta prétendue mutilation que nous aarions apportée tu suffrage Hniversel pour faire oublier la part de responsabilité qui lui incombe dans lamu- Ulaiion trop réelle qu'a subi notre malheurenz pays. (Sensation marquée. —Très-bien! trèsoien I — Applaudissements sur un grand nombie de bancs à droite et i. gauche.) M. Zicvejrt. Posez-lui U question!
M. 1« vtoomt« Otb«iilii d'HaaasMiTllle.
Jo crois que nous aurons une réponse à ces ai^meniA et que le pays, quand la question sers posée devant lui d'un bout à l'autre du territoire, la dégagco'a des considérations accessoires qui 1 obecnrdsseat. Ja ctois que, quand on lui demandera de prononcer la r^iabilitation d'un régime dont l'Assemblée a proclsjoé solennellement la déchéance, il saura distinguer... (Béclamations sur quelques bancs.)
M. Oallonl d'Istria prononce quelques mots au milieu du bruit.
(De nombreux applaudissements, partis de divers côtés de l'Assemhlée, adressés i l'ora* teur, répondent à l'Interruption.) M. u baron BaehawArlanx. GonsDlt«i le
paya, si vous l'oses ; mais ne ptrl^ pas an un nom!
M. la vicomte OUwqUi A'HAooaan'vIfle.
Le pays saura distiognaf entre les véritabjss conservateurs, quelqtn régi nw^'ile aient Mrvi, et les conseillers intimes ou ke soutieos complaisants de cette politique funeste q^, après s'être' plaint, en 1366, que la Pnuae fût mal délimitée et après avoir, je le reconnais, travaillé efËoacemwit à Mctifier «tte délimitation, est venue se briser étourdiment contre la puissaBCe qu'elle avait cr6èa. (Bravos et applaudissements répété* sur on grand nombre de bancs.)
Au surplus, — et c'est par cette considération que je vous demande la permission de teraùnar,
— les élections prochaines, sur lesquelles nons devons tous avoir les yeui, non pas dons un but meaqsio de popularité perBoonells, mais parce que nous avons le droit de nous pcéoccuper die la question de savoir comment les opinioBs dont nous tanuu été dans cette Assemblée les représentants plus ou moins indignée seront défendues âaasJaprochaiaeAisemblM... flrès-bien ! au centre gùicbe età gauche), ces élections seront dominées par une question plus haute que celle des garanties que peut oSirir le domicile , que celle du scrutin de liste ou du scrutin d^rrondis sèment : elles seront dominées par la question constitntioDnelle. (Très-bien ! très-bien !) C'est par notre rûle et par notre attitude dans' cettff question que le pays nous jugera. {Mouvements divers.
— Approbation sur plusieurs bancs.)
Il ne m'appartient pas de prévolf les décisions que prendra cette Assemolée ; J'ignore si', avant de se sépiuw, elle donners ait pa^s eatte Constitution qu'il désire et qifélle loi a promise; mais si, par un malheur immenk il n'en pouvait pas être ainsi, !fiis»eB-n*of le (Bre, cela n'aura pas tenu du moins à qnelquesMUU d'entre nous, (Très-bien! très-bien I aa oenlm.)
Noue aurions été ifisposés i chsMher les garanties de ce Gouvernement oonBerratear et libéral que noue poursuivions dans bi monarchie , non pas, il est vrai, clans la monavcU* comprise comme un dogme religienz... (Bi^ meurs sur quelques bancs à droite), dont le rot eerait le pontite infaillible., (.^phibation et appLandiseements an centre gtnohe.—RniMacs prolonges à l'eitrëme dniita.)
M. la vioomte d'JLlWvUIe. C'est de b hntaemsgarie que vous Mtes là i
H. le vlcomto Othealii d'Hanaseavilla.
... Mais nous aurions été disposés, iulvmt an cela l'exemple généraux ^ lAus C été donné le 5 août, à les chercher dans la nontrctiia constitutionnelle et pailanuMain, .telle que la comprenaient Betryer et les grande parlementaires de la Hestauration et, je le dis i son honneur, la grande majorité du parti légitiniste en France. (Ti^s-bien I trés-lHen I stir plasieuis txmcs.)
Cette montrcnie nous a été refusés... (lolerrapijoa sur plusieurs bancs à droite.)
IK. Ifl marqula de Franclloc. Pat qui?
(Bxclaioationi bruyantee.) l'a* qui?
H. de BaIcMtel. Refusée I Mai» elle a'a au été offerte I (Brait.)
H. le maninle do nsmoUan, à tomlna; Vous n'avet pas le droit de parler aiosi d'aa {Nrinde que v«u »» reponseé au movmtt
môme où il venait s'offrir à la France pour la sauver.
M. le présideat. Monsieur de Franclieu, veuillez ne pas interrompre ! '
M. le marquis de Francllea, au milieu du bruit. Lui seul en a le pouvoir, et c'est vous, vous les royalistes parlementaire?-, qui êtes responsables devant Dieu et devant les hommes.. •
M. le président. Monsieur de Franclieu, TOUS aurez la parole ponr répondre ; mais, encore une fois, veuillez ne pas interrompre Torateur..
M. le marquis de Frandieu, se relevant après s*étre rassis. Oui, p'est vous, messieurs les royalistes parlementaires, qui êtes responsables des dangers effrayants que nous courons ! (Bruit général et prolongé.)
M. le vicomte Othenin d'HanssoiiTille.
L'honorable M. de Franclieu m'interrompt avec une vivacité qui me montre que nous ne comprenons pas la monardiie de la même façon.
M. le marquis de Frandien. Non, certainement, nous n'entendons pas la monarchie conmie vous !
M. le vicomte Othenin d'HanssonviUe.
Je le savais^ je le constate, et je continue. (Très-bien! tr&-bienl — Interruption à l'extrême droite.)
M. le président. Vous pourrez répondre à l'orateur, messieurs ; mais veuillez ne pas l'interrompre.
M. le vicomte Othenin d'Haussonville.
Nous nous sommes retournés alors...
M. le marquis de Franclieu. Vous ne pourrez pas attaquer... (Exclamations.)
Plusieurs membres. N'interrompez pas!
K. le président. U n'est pas possible de tolérer des interruptions aussi prolongées et aussi répétées.
M. le vicomte Othenin d'Haussonville. Nous nous sommes retournés alors vers Thomme de bien, à l'abnégation duquel nous avons •imposé le lourd fardeau des affaires ; nous lui avons donné un pouvoir destiné à nous survivre]; nous lui avons promis de l'organiser et de le constituer. Mais nous nous trouvons aujourd'hui dans une situation étrange : d'une part ceux qui ont fait ce pouvoir avec nous, ceux qui ont engagé leur parole avec nous,
3uand nous les prions de la mettre à exécution, s semblent hésiter. (Dénégations sur quelques bancs à droite.)
M. Amédée Lefévre - Pontalis. C'est inexact!
M. le vicomte Othenin d'Haussonville.
L'honorable M. Amédée Lefèvre-Pontalis me dit que c'est inexact. Je m'en réjouis, et s'il Teut bien jéoéter cette déclaration à la tribune et apporter radhésion de ses amis politiques
Sour un vote qui serait la consécration de son iscours, j'en serai heureux. (Très-bien! trèsbien ! — Applaudissements sur quelques bancs au centre.)
D'un autre cêté, lorsque nous nous retournons vers ceux qui nous pressaient de compléter cette œuvre, de dégager notre promesse, lorsque nous leur tendons la main, ils se dérobent derrière des hésitations et des prétextes que lé pays ne comprend pas. (Très-bien !
très-bien! — Applaudissements au centre droit.)
Une voix au centre gauche. C'est qu'ils ne veulent pas être trompés I
M. le vicomte Othenin d'Haussonville.
J'ignore, messieurs, comment cette situation se terminera; mais, permettez-moi de vous le dire, — et c'est là mon dernier mot, — si, après avoir créé ce pouvoir pour qu'il nous survive, nous allons le compromettre et l'affaiblir, faute de savoir nous entendre sur la manière éventuelle de le remplacer^ sur je ne sais quelles questions byzantines de septennat, personnel ou impersonnel... (Vives marques d'approbation au centre droit.)
M Amédée Lefévre-Pontalis. Je demande la parole.
M. le vicomte Othenin d'Haussonville.
... il n'y aura pas assez de sévérités dans l'histoire et dans le pays pour ceux qui seront responsables de ce lamentable effondrement!
(Nouvelles et vives marques d'approbation au centre droit. — Mouvement prolongé.)
M. le président. La parole est à M. Lefèvre-Pontalis.
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. Messieurs,
I'ai été trop directement interpellé par mon lonorable ami M. le vicomte d'Haussonville, Î)our ne nas considérer comme un devoir de uiréponare immédiatement. Je n'ai qu'une excuse à présenter à l'Assemblée, c'est de le faire sans aucune préparation. Je crains que mon langage ne soit pas à la hauteur où M. d'Haussonville a porté le débat, mais il voudra bien m'excuser lui-même, et TAssemblée voudra bien m'excuser avec lui... (Interruptions.)
Plusieurs membres. Parlez ! parlez ! — Au fait! au fait!
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. ...si entre tant d'autres désavantages, j'ai celui d'être appelé à la tribune absolument à Timproviste . (Humeurs sur plusieurs bancs.)
Une voix. Assez de précautions oratoires comme cela I
M. Amédée Lefévre-Pontalis. L'honorable M. d'Haussonville, transportant le débat sur un terrain qui n'était pas précisément celui de la discussion à l'ordre du jour, a rappelé les engagements qui ont été pris le 20 novembre par la grande majorité de cette Assemblée. (Interruptions diverses.) Il a paru revendiquer pour lui et pour ses amis politiques seuls la fidélité à leurs engagements.
J'en demande pardon à r honorable M.
d'Haussonville, il n'y a çue d'honnêtes gens ici... (Nouvelles interruptions), et toutes les paroles qui ont été données dans cette Assemblée seront tenues. (Mouvements en sens divers.)
Quelques membres. Quand ?
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. Dans les deux délmts qui se sont agités le 16 mai et le 30 mai, débats dont le souvenir a peut-être trop inspiré la proposition de M. d'Haussonville, il ne s'est pas agi de savoir si cette Assembla ferait une loi électorale politique, il s'est agi seulement de savoir à quel moment elle la ferait. (Rumeurs diverses.)
Un m>embre. C'est bien subtil !
M. Amédée Lefévre-Pontalis. Doux programmes étaient en présence : l'un consistait
« aborder immédiatement l'organisation constitutionnelle du pays ; Pantre consistait à &ire immédiatement les lois les plus nrgentes, les lois d'organisation administrative, et à reporter à la suite l'organisation constitutionnelle.
Quelques voix, A quand ?
Un membre. Aux calendes grecques?
Un autre membre. Après notre mort? (On rit.)
M. Amédée I^efévre-Pontalla. Le programme qui a été apporté à la tribune le 16 mai §ar l'honorable ministre de Tintérieur, M. le uc de Bro^lie, et par Thonorable président de la commission des lois constitutionnelles, mon ami M. Batbie, — programme qui a été reproduit à la séance a'avant-hier, -;- consistait à aborder immédiatement l'organisation constitutionnelle et à l'aborder par l'examen de la loi électorale politique. Quel pouvait être l'objet de ce mode de discussion ?
L'Assemblée pouvait-elle arriver, au moment où elle prendra ses vacances ordinaires du mois d'août, à donner au pays une organisation constitutioiinelle complète, dont le pays pût faire usage à cette époque-là? Je ne le crois pas, et malgré tous les efforts de l'honorable M. Batbie, de M. le duc de Broglie et du ministère qu'il présidait, je crois aue toute leur bonne volonté aurait été insufnsante et
Sue nous n'aurions eu aucune loi complète à onner au pays au moment de l'ouverture des vacances.
- A ce programme un autre a été opposé : nous avons demandé à l'Assemblée, puisqu'aucune proposition de dissolution immédiate ne lui était soumise... (Bruit à gauche.)
M. Langlois. Il y en a trois!
M. Bdouard Ifillaad. Il y en a deux tout au moins qui attendent leur mise à l'ordre du jour.
M. Amédée Iiefévre-Poiitalis. .. . puisqu'il ne s'agissait pas de régler en ce moment Tordre, de sa succession et qu'il n'y avait aucune urgence à instituer les pouvoirs qui devront lui succéder, nous avons demandé à l'Assemblée de faire d'abord la besogne la plus urgente, c'est-à-dire de préparer la réélection partielle des conseils généraux, qui doit avoir lieu, aux termes de la loi, avant leur session prochaine ; puis la réélection de la. totalité des conseils municipaux de France.
Et ici je m'étonne que l'honorable vicomte' d'Haussonville à la séance d'auiourd'hui, et M. Depeyre à la séance d'avant-hier, rappelant Fun et l'autre les engagements pris le 20 no- "vembre , aient complètement oublié l'engagement non moins solennel, consacré par la loi du 20 ianvier, de faAre une loi municipale !
Bur les deux points, des engagements ont été pris; l'un me parait plus urgent à tenir que l'autre; pourquoi? Parce que, encore un coup, il ne s'agit pas en ce moment d'instituer 1q^ pouvoirs publics qui devront succéder à l'Assemblée nationale actuelle, il s'a^t avant tout de remplacer les pouvoirs publics, les conseils généraux et les conseils municipaux, qui sont arrivés au terme de leur mandat.
Sur plusieurs bancs* C'est vrai !
M. Amédée Lefévre-Pontalis. Lorsque la loi du 20 janvier a été discutée , veuillez 'iwis le rappeler, trois de nos honorables collègues, MM. de Rodez-Bénavent, de Grasset
et Ferdinand fioyer, avaient proposé à l'Assemblée un article additionnel portant que dans les deux mois qui suivraient la loi relative à la nomination des maires, la loi municipale serait présentée soit par une commission, soit par le Gouvernement lui-même.
Au moment où M. le président a mis aux voix cet article additionnel, aucune discussion ne s'est élevée. M. le président, du haut de son fauteuil, a annoncé que le Gouvernement acceptait absolument l'article additionnel. Il y avait donc engagement, de la part du Gouvernement de procéder sous un bref délai à la présentation et à l'examen d'une loi municipale. Est-ce vrai ? (Oui ! oui ! sur divers bancs.)
Sur cette déclaration du Gouvernement, sur les affirmations qui avaient été données par plusieurs orateurs du Gouvernement dans la discussion de la loi du 20 janvier, vous avez inscrit, dans cette môme loi, un article dernier, contenant l'engagement formel de procéder à l'examen prochain de la loi municipale.
Donc, deux engagements ont été pris, l'un ^ le 20 novembre, de faire des lois constitution- 'nelles...
M. Ghaper. C'est le premier I
M. Amédée Lefévre-Pontalis. ... l'autre, le 20 janvier, de faire la loi municipale.
Nous avons dû rechercher honnêtement, consciencieusement, quelle était la loi que l'intérêt du pays exigeait de mettre au premier rang. (Mouvements divers.)
M. Ghaper. C'était celle qui avait été rendue la première!
M. Amédée Lefévre-Pontalia. Pour ma part, mon vote du 16 mai comme mon vote du 30 mai n'a pas été inspiré par une autre pensée que celle de faire, le mieux possible... (Interruptions) et le plus promptement possible, les véritables afiaires du pays.
M. Paris (Pas-de-Calais). Prenez-vous l'engagement d'organiser les pouvoirs du maréchal? (Ah! ah! — Très-bien! très-bien I sur un grand nombre de bancs.)
M. Amédée Lefévre- Pontalis. Je vais répondre.
M. Paris (Pas-de-Calais). Oui ou non !
M. Amédée Lefévre-Pontalis. Je vais répondre à la question de l'honorable M. Paris avee toute la précision que pourraient demander les esprits les plus exigeants.
il y a un mot qu'on répète souvent, messieurs, dans cette enceinte; je ne sais i)as si l'on en pèse bien la valeur et qu'on réj^ète aussi en dehors de cette enceinte : organiser les pouvoirs du maréchal. Qu'est-ce à dire, organiser les pouvoirs du maréchal ?
M. Jules Favre. Le Gouvernement de la France !
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. Est-ce or-
ganiser les rapports que M. le maréchal Pressent de la Kèpublique entretient avec cette Assemblée? (On! oh! — Longue interruption.)
Permettez, messieurs, je veux répondre avec précision, et, avant tout, je veux me rendre compte du saus de la question qui m'est posée.
Organiser les pouvoirs de M. le maréchal de Mac Mahon* est-ce régler les rapports de M. le maréchal avec l'Assemblée actuelle? (Interruption nouvelle. — Mais non : mais non !)
UÙ
ANNALES im L'ASBËBfBLËË NATIONALE
EvideBimeat non. On n'a pa6 besoîB d'une loi poof cela ; ear ces rapporta sont purfakeinent régies, et personne ne propose de les dé* termhier autrement qu'ils ne le sont. (Bruit à gauche*)
A droite. Pariéi t parlez t
M. Amédée XiSlèvre-Pontalls. Je veux préciser les mots : il s'agit, non pas de régler les rapports du maréclial avec rAssem* blée natienaM, mais d'organiser les povjvoirs^ de l'avenir.
RenonçoiM donc à nous servir de ce mot f organiser les pouvoirs de M. le maréchal de Bfac Mahon s ; car les différentes propositions queM.leducBrojslieetlacommision des Trente nous ont successivement apportées ne tendent en aueune ftiçon' à Torganisation de ces pouvoirs qui ont été donaéls au maréchal par la loi du ÎO novembre et que personne id ne comeste!
Il s'agit, dans les projets, de faire une loi électoraie, c'est-à-dire de décider cominent la Chambre des députés de l'avenir devra ôtfe nommée.Est^ce que vous appelez la Chancre ^ des députés un pouvoir de M. le maréchal* de Mac Mahon ? (Aires à df oite.)
Il s'agit encore de l'bistitutien d'une seconde Chambre, que les uns ont appelée un Sénat et les autres un Grand Conseil. Je ne sais pas s'il entre dans la pensée de quelquesuns de faire de ce Grand Conseil un des pour voirs de M. le maréchal de Mac Mahon. (Neuveaux rires.) Je n'en sais rien ; mais assurément, pour moi, quand il s'agit d'organiser les Assemblée» politiques de ruvrair, il ne s'agit pas des pouvoirs du maréchal, pouvoirs que j'ai contribué à instituer par mon vote, et que je respecte autant que personne de vous«
J'ai tenu, puisque M. Paris me pose une (gestion, à préciser d'abord le sens de la questicn^....
MBff. Paris (Pas-de-Calais) et Bigot. A ne pas rendre i
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. Attardez :
je n'ai pas achevé. (Ah ! ah I à gauche.)
Maintenant, il s'agit de savoir — je ne parle ici qu'en mon nom personnel, je n'ai oonsmlté personne, — si je suis décidé à votef la Constitution de la France. Je vous déclare, jce que je n^ai jamais hésité à déclarer et à eette tribune et ailleurs, que je suis absolument décidé à la voter.
De divers côtés. Laquelle? laquelle?
M. de Grasset, à Vorateur. Ne répondez pas ! Vous n'êtes pas obligé de répondre à cette question !
M. Amédée Itefévre-Poiitalia. Je <om-
§ rends que l'Assemblée, qut me fait ^honneur e m'accorder son attention, ne soit pas obligée de se souvenir aussi bien que moi-mém e des paroles que, dans d'autres circonstances, j'ai eu l'honneur de prononcer devant elle.
L'année dernière, lors de la loi dite de la commission des Trente, je me suis expliqué sur ce point, à cette tribune même, avec une
Srécision qui ne laisse place à aucun doute, [{umeurs diverses.) J'ai dit et je répète que le jour où l'Assemblée aura à choisir entre ces deux grandes formes de gouvernement qui se sont partagé — très-inégalement dans le temps, — la souveraineté de la France, la monarchie et la république, je n'hésiterais pas à exprimer
ma préférence en faveur de la moaardàia. (Très-bien 1 très^bienl)
Une voix à gauehê. Laqudle ?
Amédée ];«elèTre-PoAtali«w J'ai dit et
ai ajouté que si la majorité de eette Assenip-
lée se prononçait en faveuc d'une autre tome de gouvernement, en faveur de la république» j'ai pour mon pays trop d'amour pour nrinsurger contre une décision de cette Assemblée... (Interruptions diverses. — < Bires.à aauche), qu'entre deux terrains qui me seraiant offerts, le jour où j'aurais le choix, je choiairais le terndn sur lequel s'est élevée la granr deur, la dignité, la puissance de mea pays.,. (Bravos à droite)» mais que si ce ternû m'était refusé, ce qu'à Dieu ne plaise I... (Oh I oh ! à gauche), je chercherais encore, suf cetox qui nje resterait, à dé£sBdre avec la. derni&re énergie, avec la dernière sincérité, les in^rôts conservateurs. Ces intérêts, je le cnHs>. sMt moins protégés sous la république que sous la monarchie ; mais aucun ooosecvateor ft*a la droit de les déserter sous qudque forme de ^fonvemement que le pays soit appelé à vlvro. (Très-bien 1 sur plusieurs bancs à droite.)
Maintenant, meesieuvs, je dois uxv remetdment tout particulier à M. levioemted^uasonville de m'avoir provoqué & venir iaûre îqi cette déclaration.
Bigot* Vous n'avez pas répondu
M. Amédée I«efMrre-Peatalla. Les votes que j'ai émis le 16 et le 30 mai ont été si étrangement travestis, dénaturés» calomniés, que je tenais, en ce qui me touche au moins, 4 en rétablir la véritable portée, le véritable sens. Je n'admets pas que personne paisse dire que je me suis réfugié dans l'équivoque ou oueisme refuserai, au moment opportun». ^ abeomr r examen de lois constitutionnelles. (Mouvements divers.)
En voilà asses, messieursi sw l'incident. Mais puisque, sans m'y être attendu» |'ai été appelé à prendre la parole» je ne puis oublier que je suis membre de la eommiseion dont les conclusions viennent d'être attaquées par l'ko^ norable vicomte d'Haussoaville, et je vow demande la permission de rentrer, pour trois minutes seulemeoib, dans le débat, et de répondre à la partie vraiment pratique, de son discours.
Au banc de la commiision. Très-bien t trèsbien ! — Parlée I
M. Amédée I^efévro-PontalLs. M« le vicomte d'Haussonville a indi(«ié quelques raisens pour lesquelles il conseille à l'Assemblée de ne point passer & la 2* délibération de la loi soumise à son examen.
Il vaut mieux, suivanlAui, ne pas traiter en ce moment des conditions de l'éleotorat municipal, parce que M. d'Haussonville n'est pas partisan de l'existence de deux listée électorales : l'une communale et l'autre politique;^
M. le comte de Doabet. Il a bien raison !
M. Axnédée I^efèvue-Pontalis. Je ne sais pas si l'opinion, qui a été développée ici par M. d'Haussonville est très^naLenna-dâiie ' son esprit ; je ne sais pourquoi je me suis figuré que le déeir de voutf ve&r icmusaHr la 2« délibération de cette loi lui avait été inepiré précisément par le vote que vous aves éîaîs samedi dernier. Mais eaûn, meesieuM, je ymut
demain... (Non I non!) Si on insiste, je consulterai r Assemblée. (Nont non! — Si! si!)
Puisqu'on insiste, je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend renvoyer a demain la l*** délibération des propositions de lois concernant l'organisation municipale.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas le renvoi à demain.)
M. le président. La parole est à M. Léopold Limayrac.
M. Léopold Limasrrac (du Lot). La loi organique des communes que la commission de aécentralisation avait été cbargée d'élaborer devait avoir pour but de restituer au pays ses franchises municipales; mais, contre notre attente, celle qui vous est présentée n'a en vue que Télectorat municij^aJ, qui n'est qu'un point secondaire de la question. Cependant la commission avait été nommée pour examiner les propositions de MM. Raudot, Jozon et d'Andelarre, relatives à. la décentralisation. Mais dominée par l'esprit de ménagement que l'Assemblée a imprimé jusqu'ici à toutes les mesures ou'elle a prises, la conmiission a méconnu les idées de réforme qui lui étaient soumise^ et, au lieu d'aborder nettement la solution du problème, elle a éludé la question pour s'occuper de Télectorat communal, bien qu'une autre commission, nommée par vous, fût chargée spécialement de cette étude, et aujourd'hui elle vous présente une loi électorale précédée d'un rapport antidécentralisateur.
Partisan déclaré de l'affranchissement des communes, c'est-à-dire de la substitution de leur autonomie à la tutelle de l'Etat et aux entraves de la bureaucratie, je m'élève contre les résolutions de la commission, et je viens apporter à l'œuvre patriotique de la décentralisation le concours de mes faibles moyens. (Très-bien! —Parlez!)
Je «discuterai le fond de la question que la commission n'a pas voulu aborder, et j'essayerai de démontrer la nécessité et l'urgence d'une réforme profonde de notre système administratif, en établissant que la centralisation administrative absorbe toutes les forces nationales au profit du pouvoir et de la capitale ; qu'elle tient la France dans l'asservissement et le marasme ; qu'elle est la principale cause de son affaiblissement et de ses révolutions, et que pour relever le pays il faut avant tout proscrire ce système funeste et se hâter de faire pénétrer les forces vitales et les bienfaits de la civilisation dans toutes les parties du territoire, dans toutes les communes, de la plus grande à la plus petite, au lieu de les concentrer en pure perte dans le rayon d'une seule ville.
Je prie l'Assemblée de vouloir bien me faciliter l'accomplissement de cette tâche difficile en me prêtant une attention bienveillante. (Parlez! parlez!)
Depuis la loi du 28 pluviôse an Vni (17 février 1800), qui mit les départements et les communes sous la tutelle absolue du chef de l'Etat, le système de centralisation leur a retiré leur vie propre pour faire affluer dans la capitale toutes les forces viriles de la nation, et aosorber dans une bureaucratie envahissante tous les pouvoirs provinciaux et municipaux.
Sous ce régime le pays est devenu un territoire inerte, privé de toute vie politique, ad-
ministrative et intellectuelle, de sorte qu'on a pu dire avec raison que depuis cette époque la France est limitée à l'enceinte de la capitale, et que la France c'est Paris.
En effet, hors des barrières de Paris la France change de caractère, il n'y a plus que des sections atrophiées, soulagées de l'ambition et de la préoccupation du bien public, suivant une expression de M. Eugène Pelletan, et inféodées au pouvoir central et à ses délégués qui sont chargés de penser et d'agir pour elles, les autorités locales étant considérées comme incapables de gérer leurs propres affaires.
Ce système de contrainte et d'abaissement les a tellement £açonnéM au joug, que toute initiative, toute spontanéité ont disparu de leurs territoires, et qu'aujourd'hui elles sont réduites à la plus humiliante abnégation.
Toutes les forces intérieures de la nation sont infirmées, l'afifoissement est général, et les conséquences de tout ceci, c'est que la France, phée à ce régime d'obéissance passiTe par quatre-vingts ans d'inertie, est devenue inhabile à exercer le pouvoir politique et à se servir de la liberté d'une manière modérée et féconde. La nation ne sait plus agir ni se mouvoir que par les ressorts ae la bureaucratie, et celle-ci, afin d'agrandir l'importance de son rôle, multiplie annuellement les formalités, les détails, les inutilités et, par suite, le nombre des fonctionnaires et les charges qui en découlent. Ce mouvement progressif a engendré l'inertie des populations et la monomamie des places qui a pénétré si profondément dans nos mœurs qu'il est permis de douter que l'on puisse jamais soustraire le pays aux entraînements de ce vice tyrannique et dissolvant. Et cependant on ne peut le reconstituer qu'en l'arrachant à cette funeste tradition administrative. (Très-bien!)
Mais, en môme temps que les départements et les communes perdaient leur force politiqtie, l'influence de la capitale, secondée par le pouvoir central, grandissait en proportion de leur abaissement, et cette œuvre d'absorption a donné naissance, avec le temps, à l'absolutisme du pouvoir, à la dictature de Paris et au vasselage de la province.
Aujourd'hui la France n'est pas équilibréeet les choses y sont organisées de manière qu'il dépend d'une ville, qu il dépend de Paris, qui a tout à souhait et qui absorbe pour ainsi dire toutes les ressources intellectuelles et matérielles d'une nation de 36 millions d'âmes, de renverser le Gouvernement quand bon lui semble et de remettre sans cesse tout en question, lorsque 36,000 communes, qui sont dans l'abandon et manquent du nécessaire, ne peuvent résister ni élever la voix quoi qu'il arrive. Il suffit d'un caprice, d'un entraînement, d'un coup de main, il suffit qu'une poignée d'ambitieux s'emparent des Tuileries ou de l'Hôtel de Ville pour déplacer la direction et changer subitement les destinées de la nation, qui n'est jamais consultée que sur les faits accomplis. Et c'est ainsi que depuis quatre-vinffts ans onze gouvernements sont éclos dans Tes murs de Paris, et ont été proclamés vingtquatre heures après dans la province au nom de la volonté nationale.
En cas d'invasion extérieure les choses se
passent identiquement, la capitulation de Paris entraîne forcément la soumission de tout le territoire, et les envahisseurs mettent à profit cette cause de notre faiblesse en dirigeant contre Paris toutes leurs forces, assurés d'avance que les départements deshérités de toute indépendance, de tout esprit d'initiative, de tout moyen de résistance subiront passivement, irrésistiblement, sur un signal du télégraphe, le mot d'ordre qui leur sera transmis. Les faits contemporains sont là pour l'établir.
La centralisation a rompu l'équilibre entre la capitale et les départements, et elle a remplacé dans les communes le sentiment des libertés locales, qui engendre le patriotisme, par la froide indifférence pour le bien public et régoïsme, qui n'a en vue que l'élévation personnelle des individus. Elle a conservé aux communes une apparence de vie, mais leur régime administratif n'y a plus en fait son siège, et, avec une organisation oui leur parait propre, elles ne sont, en réalité, que les vassales du pouvoir central qui s'est approprié leurs droits et leurs ressources. La centralisation a dépouillé l'autorité municipale de tout prestige, elle en éloigne les hommes intelligents et de valeur, et elle laisse tomber Padministration dans les mains trop souvent indignes des coteries et des convoitises. Aussi est-il vrai de dire que les communes ne sont que l'ombre d'ellesmêmes, qu'elles n'existent plus, qu'elles ne sont qu'une proie, et que ceux qui les administrent ne sont que des agents subalternes qui semblent avoir pour unique mission d'assister à l'accomplissement des volontés de la bureaucratie et de la couvrir du manteau de leur responsabilité.
Cette tutelle présuppose l'incapacité morale des populations et son application aux communes est un déni de justice et une insulte au bon sens public ; elle a pour conséquence nonseulement de laisser toute liberté aux abus et de sacrifier impunément les intérêts des faibles, particulièrement les intérêts des communes rurales, pour satisfaire les fantaisies de Paris et des grandes villes, mais elle a pour conséquence encore de compromettre le (xouvemement, en lui i^liénant les populations, qui lui attribuent leurs souffrances et font remonter leur ressentiment jusqu'à lui, vers qui tout converge et de qui tout doit émaner.
Par suite, cette situation a donné naissance à Tinstabilité du pouvoir, à la désertion des campagnes, à l'affaiblissement de l'esprit de famille, à l'oubli des traditions, au désir effréné du déplacement et au dépérissement de la patrie. Personne n'est satisfait de sa condition et ne veut rester à sa place ; l'homme des champs a les regards tournés vers les villes et ambitionne d'y aller recueillir sa part de jouissances et de déceptions; l'ouvrier des villes fuit à son tour le travail, qui est , à ses yeux, trop lent à produire la fortune, et il pousse ses enfants aux carrières libérales et aux emplois. Celui qui occupe ces positions n'est pas plus satisfait : en proie à des prétentions extravagantes et à des besoins progressifs de luxe et de vanité, il se plie à tous les rôles pour arriver, et si son ambition échoue il s'en prend à Dieu, à la société, au Couvernement, aux institutions, et travaille à tout renverser. En un mot, la société tout entière est comme
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posée dans le mensonge et, pour me servir d'une expression biblique , assise dans l'iniquité.
En résumé, on peut dire de la centralisation, telle qu'elle existe, qu'elle semble avoir été organisée contre les intérêts des communes, en vue de les dépouiller de leur individualité et de disposer de leur patrimoine. Elle les tient à la gorge, elle les rançonne sans pitié et les traite en pays conquis, elle énerve et dégrade les populations, elle égare et démoralise le Gouvernement, elle perd la France.
La centralisation, voilà l'ennemi ! voilà l'ennemi qu'il faut vaincre et abattre à tout prix pour mettre à la place de la tutelle tyrannique et ruineuse de l^Ëtat des administrations collectives et hiérarchiques dans lesquelles les libertés locales ensei^eront à user de toutes les autres et seront le fondement de la yie publique.
C'est là qu'est le mal, là qu'il faut chercher la cause principale de notre décadence et des révolutions périodiaues qui, depuis près d'un siècle, boulevereent l'ordre social et nWt profité qu'aux ambitieux. C'est à cela au'il fiant remédier si nous voulons conjurer les périls oui nous entourent et retirer notre pays de rabime.
Nous voyons le remède dans une décentralisation sincère et prévoyante, qui, émanci- Sant graduellement les communes, en leur onnant l'autonomie conciliable avec l'unité et l'indivisibilité du pays, les arrachera aux étreintes de la bureaucratie, les investira du droit de s'administrer librement, dont nos pères firent un usage si glorieux, et mettra à profit leurs forces en les groupant dans une sérieuse organisation cantonale, et en formant de nouveaux Etats provinciaux indépendants dans le domaine administratif, mais unis entre eux par des intérêts communs, une même législation et les mêmes liens politiques.
Pour cela, il faut réveiller dans les populations cette vie réelle qui consiste à faire de la comdtune la chose de ses habitants, qui doivent pouvoir l'administrer sans que l'autorité supérieure vienne leur demander compte de leurs actes^ si ce n'est pour les contrôler et les éclairer.
Cette indépendance de la commune et de la j[>rovince qm existe aux Etats-Unis, en Angleterre, eif Belgique, en Suisse, en Allemagne, en Autriche, en Russie et. chez presqjue tous les peuples de la terre, sans que leur indépendance nuise en rien à leur unité nationale et à l'ordre, ne nuira pas davantage à l'unité et à la prospérité de la France. Elle rendra au pays sa digpité morale, la conscience des grands devoirs et la vie, elle fera de chaque régiçn un centre de prospérité, de force et de grandeur, elle accroîtra les moyen» de résistance, l'action civilisatrice et la puissance de la nation, et elle fournira au monde un témoignage de plus en faveur du triomphe de la grande cause de l'affranchissement et de l'union des peuples.
Ainsi organisées, les communes délivrées dw despotisme de la capitale et des grandes villes qui les annihile et les absorbe, et de l'absolutisme du pouvoir central, dont les événements qui ont mis la patrie dans le deuil viennent encore une fois de prouver l'inanité et le dan- '
tu
ger, cesseront d'être des fractions inertes, elles auront une existence qui leur sera propre, elles deviendront autant d'individualités civiles, elles seront un obstacle aux abus de pouvoir et couvriront comme autrefois le pays du bouclier de leur patriotisme. Ensuite la pratique du pouvoir collectif dans toute l'étendue de la hiérarchie, le maniement des affaires locales et la gestion des intérêts généraux attacheront les populations au sol qui les a va naître et aux mstitutions publiques, elles ranimeront le respect de | l'autorité qui est le fondement de l'ordre, de la
riix et de toute harmonie, et elles donneront toute chose un caractère de stabilité progressive, inconnue à notre époque, qui n'excluera pas le progrès.
Les citoyens se formeront à celte école, ils mettront en œuvre de cette façon leur activité et leurs aptitudes, ils agu*ont sous leur responsabilité propre et sous les yeux des intéressés, et ce régime ramènera la vie du centre aux extrémités en étendant à toutes les conmiunes et à tous les départements les avantages et les bienfaits de la civilisation que la centralisation a circonscrits dans les grandes villes, il formera les caractères, retrempera les populations dans la saiûe pratique des devoirs publics, et on verra bientôt, à la place du mécontentement, du découragement et de l'indifférence qui paralysent notre époque, surgir une ère nouvelle d'utiles exemples, de nobles sacriQces, de civisme énergioue et de patriotique abnégation*
Tous les hommes distingués qui se sont occupés de la commune s'accordent à l'exalter, et ils sont unanimes pour réclamer en sa faveur une organisaiion capable de faire respecter ees droits et ses intérêts. Dans le grand mouvement qui se manifesta en 1789, les meilleurs esprits se pi*éoccupèrent de l'avenir des communes, et les cahiers attestent que cete question était l'objet des aspirations universelles.
Le roi Louis XVI était à la tête de ce mouvement. Mirabeau s'efforça de faire maintenir les libertés provinciales, et depuis cette époque les idées de décentralisation ont été défendues successivement par les hommes de bien les
S lus éminents, parmi lesquels MM. Siméon, e Villèle, de Barantô, de Martignac, Duvergier de Hauranne, Béchard, Boyer, de Tocqueville, Royer-Collard, Labord9,^Odilon Barrot, de Vatimesnil, Raudot, Léonce de Laverçne.
Messieurs, c'est donc à la commune qu'il faut revenir aiïn de lui rendre son organisation démocratique et de la soustraire au despotisme de la centralisation et à ses funestes conséquences. De tous les pouvoirs, nous n'en voyons aucun qui soit plus ancien, plus digne de respect, plus naturel, plus fécona. plus légitime et plus nécessaire que celui dont elles ont été dépouillées et qu'elles exercèrent avec tant de noblesse et de courage à Taurore de leur existence et pendant toute la durée de l'ère laborieuse et tourmentée du moyen âge. Ce pouvoir doit résider dans la faculté, dans la liberté des populations d'administrer leurs intérêts, et il ne saurait consister dans le mode de nomination des maires et des conseils municipaux. Néanmoins la commission, après avoir dénié au communes le droit saoré de leur
indépendance administrative dans son premier rapport, leur confère dans le second rapport l'attribution politique de nommer fes maires a&n, dit M. le rapporteur, de ne pas perdre de vue Tavénement du sufijrage universel. Cependant il semblait naturel, pour établir une juste pondération, de les investir du droit de s'administrer, d'ôtre maîtresses chez elles, avant de leur donner la souvoraineté politique, avant de leur accorder le suffrage universel et la nomination des maires. En effet, la liberté politique et la servitude administrative sont deux choses inconciliables, et avant de chercher à couronner l'édifice, il fiailait songer à lui donner de bons fondements. Il semble que cette proposition n'ait pas besoin d'être démontrae, et cependant le plus grand obstacle au succès de cette réforme vient de ce que cette question n'est pas comprise et que les libertés locales sont considérées comme un point secondaire, un détail sans importance du problème, lorsqu'il est avéré qu'elles en sont la clef et qu'elles devaient précéder la liberté politigue afin d'apprendre à s'en servir et à la conserver.
D'ailleurs, il ne suffit pas qu'une institution soit bonne pour en tirer un parti utile, il ne suffit pas de faire une loi municipale pour qu'elle soit féconde, il faut encore qu'elle soit maniée par des mains honnêtes et-expérimentées. Le choix des hommes chargés de l'appliquer doit donc préoccuper au plus haut degré, afin que l'administration ne soit pas dirigée par aes fonctionnaires indignes ou incapables, et cet écueil ne peut être évité, surtout dans ce temps de passions, qu'en laissant au Gouvernement le choix des fonctionnaires qui doivent être ses interprêtes auprès des populations. Sans ce principe, le^ maires ne seraient bientôt que oes chefs de coteries, les institutions ne seraient plus entourées de garanties sérieuses, il n'y aurait plus de pondération, le Gouvernement lui-même serait infirmé, les communes deviendraient la proie des partis et le pays tomberait dans l'anarchie. La liberté cesserait aussi d'exister parce que la liberté découle du respect de l'autorité et qu]elle ne peut subsister sans l'obéissance aux lois et aux pouvoirs établis. En un mot le choix des maires par In Gouvernement est, à mon avis, une impérieuse nécessité politique, sa suppression aurait de formidables conséquences, et c'est afin d'éviter cet écueil qu'il mut limiter la décentralisation au développement des prérogatives administratives, et ne pas l'étendre aux droits politiques qu'il faut maintenir et resserrer dans les mains du pouvoir central.
Aussi j'estime qu'il faut organiser la liberté en étendant progressivement les attributions des conseils municipaux et dos maires, et organiser en même temps l'autorité en donnant au Gouvernement une action politique incontestée, et en lui conservant par suite la nomination des maires et de tous les fonctionnaires. L'accord de ces deux forces est le but de la véritable décentralisation, il peut seul concilier les intérè*^ de l'Etat et les intérêts des communes, mettre un terme à l'antagonisme qui règne entre eux au préjudice de l'intérêt général et du principe d'autorité, et fonder un gouvernement définitif fermement assis.
Mais cette pondération ne sera jamais l'œu*
vrede l'absolutisme blessant des chefs de ser- Tice ; elle ne peut être opérée que par l'intervention conciliante et paternelle des maires relevée aux yeux des populations par le choix de ces magistrats investis de larges attributions bienfaisantes, et ce résultat sera atteint lorsque la décentralisation aura régénéré les fonctions municipales en les entourant de Tautorite, du respect et du prestige qui leur sont dus.
Après avoir organisé la commune, il faudra compléter sans tarder la réorganisation du département dont vous avez posé les bases, mais 2 ni ne sera effective que le jour où vous aurez ivisé son administration en deux catégories distinctes, que vous aurez séparé la liberté politique de la liberté administrative, et que, entre autres modifications de la loi du 10 août 1871, vous aurez rendu non rééligibles les membres des commissions départementales, afin de les mettre à Tabri de l'esprit de parti et de coterie qui préside aujourd'hui à la formation de ces commissions et dénature l'esprit de votre réforme dans un grand nombre de départements. Il ne faut pas désespérer de la réforme, parce qu'il y a des commissions qui ne se montrent pas bienfaisantes. Le temps et Topinion en feront bonne justice, et partout la vanité d'autorité sera remplacée |)ar la vanité de bien faire, ou nous serions à jamais dégénérés.
Enfin, l'émancipation de la commune et du département, cimentée par Porganisation du canton, sera couronnée par le rétablissement des régions provinciales qui auront à leur tète des assemblées élues par le réseau des départements compris dans leurs limites.
Les assemblées provinciales auront la suprématie administrative sur les départements et les communes qui relèveront d'elles, pour les questions qui se trouvent aujourd'hui dans les attributions des préfets et des ministres; elles résoudront d'une manière souveraine toutes les questions d'administration et les difficultés qui pourraient s'élever entre les municipalités et les commissions départementales; elles administreront par l'office de gouverneurs, nommés par le pouvoir, tous les intérêts provinciaux, et elles auront, entre autres prérogatives, une action prépondérante sur les départements de leur ressort, qui leur permettra de faire appel à leur patriotisme si les circonstances l'exigeaient pour faire contre-poids à l'influence excessive de Paris et des grandes villes, gui est la principale source des difficultés qui nous entourent, pour la contenir dans de justes bornes et organiser la résistance s'il se produisait des troubles à l'intérieur ou des invasions du dehors. £n un mot, les assemblées provinciales présideront à toutes les affaires d'un ordre élevé, elles feront planer la volonté nationale au-dessus des minorités turbulentes, au-dessus des agitations et de tous les partis, et elles seront ainsi la sauvegarde de Tordre public et une garantie d'équilihre, en même temps qu'une égide puissante contre le retour des abus de pouvoir.
Du reste, la province n'a pas cessé d'exister. La Révolution, en brisant cette forme administrative, ne put s'empêcher de se rapprocher de son organisation, et elle a été rétaolie pour l'administration de la justice, l'instruction pu-
blique, l'organisation militaire, l'administration des eaux et forêts et de l'agriculture. Cela prouve que l'esprit provincial a survécu, que la division provinciale est la meilleure, et que sa reconstitution est indispensable à notre administration et aux intérêts de l'Etat.
Messieurs, c'est à cette source démocraticjue qu'il ftiut puiser ; c'est l'œuvre administrative trop oubliée de l'infortuné roi Louis XVI qu'il faut reprendre, c'est la tradition qu'a fout renouer, la tradition sans laquelle il n'y a pas d'institutions durables ;* c'est, en un mot, l'indépendance de la province et de la commune qu'il faut rétablir, queiqu'il en coûte de revenir sur ses pas. Ce régime de liberté qui a fait la force et la gloire des temps passés pendant de longs siècles de luttes et d'invasion, est le foyer c^ui doit régénérer notre époque et accomplir le progrès de justice, de liberté sans désordre, d'ordre sans despotisme, de concorde et de morale, qui est appelé à féconder l'avenir.
Formons le vœu que ces libertés, sans danger dans d'autres temps, opéreront chez nous comme chez les autres peuples l*altiance de l'autorité et de la liberté que fa France cherche depuis si longtemps, et qui peut seule y ramener l'équilibre, râpai sèment, la stabilité progressive, le respect des bons principes, l'union qui fait la force, et refaire la patrie. (Très-bien ! très-bien! à droite.)
Avant de descendre de la tribune, l'Assemblée voudra bien me permettre de répondre en peu de mots à un argument qui est dirigé contre le projet de décentralisation par le rap-
Sort de la commission et tous les adversaires e cette réforme.
On a dit que la centralisation administrative était inhérente à l'unité de la France et qu'elle faisait sa force, et cjue la décentralisation mettrait en péril ce principe que nous avons tous à cœur de préserver.
C'est cette accusation que je vais essayer de réfuter.
Ce principe d'unité no repose pas, (^uoi qu'on puisse dire, sur notre régime administratif; il s'appuie sur une base tout autrement solide il prend sa source dans l'amour de la patrie et dépend d'une commune histoire , d'intérêts communs, de liens de famille et de relations sociales qui confondent toutes les parties du territoire et en font un tout inséparable; il repose sur une môme législation, une même armée et un même Trésor réunis sous la main du pouvoir central ; il s'appuie enfin sur la tradition et sur le droit inné, inhérent à l'existence de tous les peuples, qui les porte à désirer ardemment la conservation de leur caractère propre, de leur autonomie et de leur indépendance.
81 l'unité de la France dépendait de la forme de son administration, il suffirait d'une secousse, d'un souffle pour la détruire, tandis qu'elle a résisté aux plus terribles tempêtes. JDu reste, ce qui démontre avec éclat la fausseté de cette doctrine, c'est que si la France conserva son unité au moyen âge à travers les guerres, les invasions et les luttes intestines incessantes, elle le dut au patriotisme chevaleresque de la noblesse et à l'héroïsme non moins patriotique des communes, qui étaient cependant séparées entre elles par des régimes
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administratifs complètement dissemblables, des mœurs et des .intftiôts divers et des institatiODS qui variaient à Pinfini.
Aussi affîrmons-le, Tunité de la France re-
Sose sur l'élévation des caractères, le souvenir u passé, Tesprit national et le patriotisme; elle est le dérivatif de l'esprit local, de Tesprit communal aue la réforme qui se prépare peut seule régénérer. (Très-bien 1 à droite.)
On a oit encore que les libertés politiques et administratives des autres peuples ne sont pas en rapport avec notre caraectère ; mais à qui la faute, si ce n'est à l'absence même de ces libertés qui a engendré peu à peu l'affaiblissement des caractères, du sens moral, de la discipline, et a fait surgir à la place le mépris de toute hiérarcbie, 1 esprit de dénigrement et de révolte, l'esprit révolutionnaire qui nous porte à déprécier et h saper tout ce qui se fait chez nous, et nous donne le renom d'être un peuple à part?
En nous malmenant ainsi dans l'exception, nous croyons de bonne foi que nous marchons à la tète des autres peuples ; et cependant si nous persistions dans cette voie nous serions bientôt définitivement dépassés et relégués à l'arrière-garde.
Enfin on objecte çue les populations rurales ne sont pas imtiées a ^exercice de leurs droits, et que leur instruction n'est pas suffisamment développée pour s'administrer. Je répondrai que bien qu'on leur ait refusé jusqu'ici les institutions qui pouvaient former leur éducation politique, elles voient plus juste dans leurs mtéréts et ont plus rintelUgence de leurs besoins, de leurs intérêts et de leurs devoirs que n'importe quel chef de service que ce soit et (j[ue les plus grands centres sans en excepter la capitale, et qu'il faut étendre progressivement leur action et affranchir leurs intérêts en dépit des préjugés et des résistances des partisans de l^solutisme et de la routine. Aussi, messieurs, ne vous arrêtez pas aux accusations et aux craintes que le projet de décentralisation soulève, faites qu'il y ait en France, comme chez les autres nations, des communes et des provinces libres, et la France, au lieu de déchoir, reprendra son rang ; car pour former un tout et conserver son unité, elle n'a pas besoin d'être muselée et asservie, et on P|eut en toute sécurité, n'en doutez pas, messieurs, laisser les municipalités voter et répartir leurs impôts, faire leurs chemins, administrer leurs écoles, présider à l'emploi de leurs ressources, gouverner, en un mot, leurs affaires locales en dehors de toute immixtion à la politique, sans mettre la patrie en danger. Donnez un large essor aux libertés utiles, dégagez les populations des entraves qui gênent leur marche et sachez en même temps les
E réserver de la propagande et des audaces de L licence, et des doctrines subversives qui les violentent et les égarent. En agissant ainsi, messieurs , vous n^altérerez aucunement la prépondérance du Gouvernement et des administrations. Bien loin de là, vous la fortifierez, vous donnerez aussi satisfaction aux aspirations légitimes du pays, et vous ferez un acte mémorable en posant la première pierre de la renaissance des communes. (Très-bien I très-bien t sur plusieurs bancs.) Quelques voix, A demain I
M. le président. Quelqu'un demander t-il la parole?...
M. de BelcasteL Je la demande, monsieur le président.
M. le président. Vous avez la parole.
M. de Belcastel. Les débats politiques, si importants qu'ils soient, ne doivent pas nous faire perdre de vue un autre ordre d'intérêts trèsgraves aussi, les intérêts supérieurs qui touchent à l'àme des peuples.
L'enseignement est un de ces intérêts sacrés, et je demande que le projet de loi sur l'enseignement supérieur, (|ui est prêt depuis longtemps, dont la mise a l'ordre du jour est acceptée par le rapporteur de la commission et par M. le ministre, soit mis à la suite de votre ordre du jour.
Sur divers bancs. Après la loi électorale politique !
H. le président. Avant de s'occuper de l'ordre du jour, il faut savoir si la discussion qui est commencée ne doit pas continuer. On ne peut pas faire intervenir une question d''ordre du jour au milieu d'une discussion. (Trèsbien I) J'avais donné la parole à M. de Belcastel, parce que je pensais qu'il voulait prendre la parole sur le sujet en délibération^
Quelqu'un demande-t-il la parole sur le projet de loi qui est en discussion, pour répondre à M. de Limayrac?
Un membre au fond de la salle. Nous n'avons rien entendu I
M, le président. Il fallait écouter.
Si personne ne demande la parole, je vais consulter l'Assemblée pour savoir si eue entend passer à la 2* délibération.
M. de Fourton, ministre de ïintérieur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérienr . Je n'ai qu'un mot à dire à l'Assemblée.
Au moment où' l'on va mettre aux voix la question de savoir si l'Assemblée j^sseraàune seconde lecture de la loi soumise a ses délibérations en ce moment, j'ai une réserve à faire.
Cette loi, en effet, engage le principe de la nomination des maires. Je viens déclarer à l'Assemblée que, sur ce point, je conteste le système adop^ par la commission de décentralisation... rxrès-bien! très-bien I sur plusieurs bancs à droite et au centre droit), et que je revendiquerai, au prbfit du pouvoir exécutif, la nomination des maires. (Très-bien! très-bien! sur les i^êmes'oancs.)
M. de Chabrol, rapporteur. M. le ministre s'oppose-t-il à la seconde lecture?
M. le ministre de l'intérienr, en se rassayant à son banc. Non ! non !
M. Raudot. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Raudot.
M. le ministre de Fintérienr, de sa place. Il est bien entendu que, moyennant la réserve que je viens de faire, le ne m'oppose pas à ce qu'on passe à la 2« délibération.
M. Raudot. Permettez-moi, messieurs, d'ajouter un mot.
Le projet de loi soumis à vos délibérations contient des dispositions de la plus haute hn-
Sortance. La commission n'a pas la prétention e croire qu'elle a fi&it une œuvre parfaite;
mais elle a la prétention d'avoir fait une œuvre consciencieuse et sérieusement mûrie.
Maintenant, messieurs, si vous pouvez Taméliorer, si Ton présente des amendements que l'Assemblée juge convenables, juge utiles, TAssemblée les votera; mais je regarderais comme quelaue chose de déplorable que TAssemblée, après avoir chargé une de^ ses grandes commissions de faire cette œuvre, ne voulût pas la discuter.
Sur plusieurs bancs. On veut la discuter !
M. Raudot. Eh bien, si tout le monde est d'accord, rien de mieux I
M. le préaident. Je consulte l'Assemblée
Êour savoir si elle entend passer à une 2« déli- §ration.
(L'Assemblée décide qu'elle passera à une 2« délibéraUon.)
[. le président. Maintenant l'Assemblée désire-t-elle commencer la i*^*» délibération sur le projet de loi électorale qui serait la suite de l'ordre du jour? (Oui ! oui ! — Non ! non!)
Il y a des avis contradictoires.
M. Achille Delorme. Je demande la parole pour le renvoi à demain ; je suis inscrit le premier.
Voix nombreuses. Oui! oui! à demain!
M. le président. Si tout le monde est d'accord pour renvoyer à demain... (Ouiloui !), le renvoi est prononcé.
M. Laboulaye a la parole sur Tordre du jour.
M. Bdooard Labonlaye. M. de Belcastel vous a demandé, messieurs, la mise à l'ordre du jour du projet de loi sar l'enseignement supérieur. Il ma dit qu'il était d'accord avec le ministre de l'instruction publique, avec lequel je n'ai pas eu le temps de m'entretenir à ce sujet, mais que j'aperçois en ce moment à son banc. Si M. le ministre accepte la mise à l'ordre du jour, la commission est à la disposition de l'Assemblée. Seulement, je ferai remarquer à l'Assemblée que depuis sept mois que le rapport a été déposé, nous avons changé trois fois de ministre de l'instruction publique. (Mouvements divers.]
Dn membre. A qui la faute ?
M. de Belcastel. Il ne faut pas attendre la quatrième ! (On rit.)
M. Edouard Laboulaye. Chaque fois la commission, par un sentiment que toute l'Assemblée approuvera, a essaye de se mettre d'accord avec le ministre de l'instruction pubUque. Nous avons un nouveau ministre : nous ne savons pas quelles sont les objections qu'il pourra faire contre la loi.
S'il accepte la discussion immédiatement, pas d'objection ; s'il désire s'entendre avec la commission, celle-ci déférera à son désir. (Mouvements divers.)
M. le président. M. le ministre de l'instruction pubhque a la parole.
M. le vicomte de Gumont, ministre de Vinstruction publique et des cultes. Je n'ai aucune objection à élever contre la proposition de l'honorable M. de Belcastel. Je désire, comme lui, que le projet de loi sur la liberté de l'enseignement supérieur soit soumis, aussitôt que ce sera possible, aux délibérations de l'Assemblée. J'ajoute seulement que c'est, non
SI
s à moi, mais à l'Assemblée, qu'il appartient e fixer le jour de la discussion. (Très-bien ! — Mouvements en sens' divers.)
M. Pascal-Dnprat. C!omme membre de la commission, je viens demander à M. le ministre de l'instruction publique s'il accepte le projet de loi tel qu'il est présenté. (Bruyantes exclamations et rires à droite.)
M. Pagès-Daport. Il vous le dira quand la discussion commencera.
M. de Belcastel. Je demande, messieurs,que la discussion de la loi sur l'enseignement supérieur soit mise à l'ordre du jour entre la seconde et la troisième lecture des lois qui sont en discussion. (Exclamations diverses.)
Quelques membres. A la suite de l'ordre du jour!
M. de Belcastel. Je ne m'oppose pas à ce (ju'on mette cette loi à la suite de l'ordre du jour ; mais il me semble qu'il y a entre chaque lecture un intervalle obligatoire de cinq jours... (Interruptions diverses) et qu'on pourrait discuter la loi sur renseignement supérieur dans un de ces intervalles. Toutefois, je répète q\ie je ne m'oppose nullement à ce qu'elle soit mise à la suite de l'ordre du jour. L'essentiel est qu'elle y figure.
M. Langlois. M. de Belcastel parle des délais de cinq jours entre la première, la seconde et la troisième lecture ; mais, messieurs, il y a quelque chose d'excessivement grave, c'est la
S question du budget, la question des impôts. Très-bien I très-bien !)]I1 y a en ce moment un éficit considérable que notre devoir est de combler. Si, en dehors des questions que l'Assemblée a mises à son ordre du jour, il y a du temps de reste, c'est au budget et aux impôts que nous devons le consacrer. (Marques d approbation.)
M. Ghesnelong. Je tré crois pas qu'il puisse y avoir de question plus grave et plus digne des préoccupations de l'Assemblée que celle de la loi sur la Liberté de l'enseisuement supérieur. (Exclamations diverses.) Non, je ne le. crois pas ; car cette question touche à un des intérêts les plus élevés da notre pays, à une de ses libertés les plus nobles et les plus précieuses. (Bruit.)
Nous n'avons pas à déterminer en ce moment à quelle date fixe elle pourra utilement venir en discussson. Nous ne pouvons pas prévoir s'il n'y aura pas telle ou telle loi qui s'imposera avec un tel caractère d'urgence que l'examen de la loi sur Ja liberté de l'enseignement devra en être retardée. Mais ce que nous pouvons dire dès aujourd'hui, c'est que cette loi qui touche à un intérêt moral de premier ordre, doit avoir une place marquée clans les sollicitudes et les travaux de l'Assemblée, et qu'il y a Ueu de la mettre à l'ordre du jour.
Quelques membres. Après le budget!
M. Ghesnelong. Quand vous l'aurez inscrite à voire ordre du jour, vous pourrez au moins, dès que la marche de vos travaux vous le permettra, l'admettre au bénéfice d'une i^^ délibération.
Quelques membres. Après le budget!
M. Ghesnelong. Après le budget 1 dit-on. Permettez-moi de vous dire que les rapports des budgets ne sont pas tous présentés.
Quelques membres. Il y. en a plusieurs.
Ghesnelong. Il est évident d'ailleurs
que vouB n'ayez pas besoin de vons préoccuper de la priorité à accorder anx (questions budgétaires. C'est une priorité qui s'impose d'eUeméme.
Plusieurs membres. Eh bien, alors l
M. Ohesnelong. Et lorsque tous serez en mesure d'aborder ces questions de budget, elles se feront et vous leur ferez leur place. Mais dans l'état actuel des choses, f attache, pour mon compte, un grand prix à l'inscription dans l'ordre du jour de la loi sur l'enseignement supérieur. Je verrais, au contraire, un très-grave inconvénient dans le refus de notre proposition par l'Assemblée, qui paraîtrait ainsi ne pas reconnaître la gravité et l'importance considérable qui s'attachent légitimement à cette loi.
M. Delacoor. Je ne conteste pas Futilité de ;mettre la loi sur la liberté de l'enseignement à voire ordre du jour. Mais je voudrais adresser une question à M. le président de la commission du budget, ne pouvant l'adresser à M. le ministre des finances qui est absent, je croîs, ni à son délégué que je ne vois pas à son banc. (On rit.)
Un membre. Ils sont malades !
M. Delacoor. Lorsque nous nous sommes séparés, avant les vacances de Pâques, il avait été entendu avec le Gouvernement que la première chose que l'on ferait en revenant, ce serait d'étudier les nouveaux impôts qui seraient présentés pour équilibrer le budget et faire face au déficit de 30 millions qui a été constaté à la suite du refus de l'Assemblée de voter l'impôt du sel. fTrès-bien !)
Je ne sais si le Gouvernement, si M. le ministre des finances a fait à la commission du budget des communications ; mais il est certain ç[u'on ne nous a distribué aucun nouveau projet d'impôt.
Je demande donc au président de la commission du budget où en est le travail de cette commission au point de vue de l'équilibre à établir dans le budget, si elle a trouvé des ressources nouvelles, et s'il sera possible, d'ici à peu de temps, d'arriver à faire face à notre déficit.
Remarquez, en effet, messieurs, qu'à chaque jour de retard correspond une perte considérable dans les recettes.
Il est une autre affaire que je ne vois pas non plus terminer, c'est la question de l'impôt sur les allumettes. Voilà deux ans que vous avez voté cet impôt, et la perception n'en est pas encore organisée.
M. le président. H faudrait d'abord finir la première question.
M. Delaconr. J'ai fini.
Quelques membres. Continuez! continuez I
M. le président. Je faisais, pour la direction du débat, une observation à l'orateur, et les cris « Continuez î » n'empêchent pas cette observation d'être parfaitement exacte.
Je faisais, en effet, remarquer à M. Delacour, qui reconnaît la justesse de mon observation, qu'avant d'arriver aux questions qu'il indique, il fallait que TAssemblée statuât sur la première question qui avait été posée. (Interruptions.)
Permettez, messieurs! Une question a été posée devant ^Assemblée. Cette question doit être résolue. (f<i ne pourrait y introduire une
autre question que dans le cas oli cette seconde question serait préjugée par la première ; mais il n'en est pas ainsi dans le cas actuel. L'inscription à l'ordre du jour d'un projet de loi n'étaolit nullement en faveur de ce projet un ordre définitif de priorité. (Marques d'assentiment.) L'Assemblée reste touiours maitresse de placer ensuite à Tordre au jour les projets de loi dont les rapports lui sont soumis et lui semblent plus urgents.
Voilà pourquoi je pense qu'il est nécessaire, avant de s'engager dans l'examen de la question qu'a posée M. Delacour, de résoudre la première question posée par M. de Belcastel et M. Chesnelong.
Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle est d'avis de mettre à son ordre du jour le projet de loi relatif à l'enseignement supérieur. '
(Une première épreuve faite par mains levées est déclarée douteuse. — A une seconde épreuve par assis et levé, l'Assemblée décide crue le projet de loi sera porté à la suite de 1 ordre du jour.)
M. le président. M. Delacour à la parole pour la seconde question.
M. Delacour. Je n'avais pas d'autres observations à faire que celles que j'ai faites tout à l'heure. Je demandais seulement oii en était la perception de l'impôt sur les allumettes. H y a une société qui doit donner à l'Etat 20 millions ; cette société ne peut pas encore fonctionner. . . '
Un membre. Ajournez votre question I Le ministre n'est pas là.
M. Delaconr. Je le sais ; mais le président de la commission du budget est là, et il peut répondre aux questions que je pose.
M. Mathlen-Bodet. Messieurs, notre honorable collègue M. Delacour a adressé une question au président de la commission du budget; je m'empresse d'y répondre.
Il a bien, en terminant, demandé des renseignements sur la question relative à la loi sur les allumettes. C'est là une question qui ne peut pas s'adresser au président de la commission du budget et qui s'adresse exclusivement, le suppose, à M. le ministre des finances. M. le ministre des finances n'étant pas présent, je suis, en ce qui me concerne, hors d'éâit de pouvoir répondre.
Mais, dans la première partie de ses observations, M. Delacour a demandé oiîi en étaient les travanx de la commission du budget, et si les rapports sur les budgets de^ dépenses et des recettes pourraient être prochainement discutés.
M. Lenrent. On n'i^ pas demandé cela!
Plusieurs membres. Si! si! — Laissez parler!
M. Sarrette. On a parlé des impôts nouveaux nécessaires pour combler le déficit.
M. Mathleu-Bodet. J'ai bien entendu tout ce qu'a dit M. Delacour. Je dois répondre aux deux questions posées.
Quant au budget des dépenses, l'Assemblée connaît à peu près où nous en sommes. Pour répondre aux uésirs de l'Assemblée, qui avait exprimé le vœu que les lois de finance JEiisseni promptement discutées et votées, la comtoission au budget a devancé répooue de la tepiriie de vos travatiz ; elle est venue httifi ]cnin avant
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le commencement de votre session, elle s'est mise à rœnvre. Pendant huit jours elle a eu chaque jour nne séance qui darait presque toute la jouAiêe.
Plusieurs membres. Ce n'est pas la question !
D'autres membres . Mais si ! mais si !
M. Mathieu-Bodet. Messieurs, quand on i^emande à une commission à quel point sont arrivés ses travaux, je croi« qu'il est du devoir de son président de renseigner FAssemblée. (Oui I oui ! — Parlez ! parlez ! J
Je dis donc que nous nous sommes mis à l'œuvre. Nous avons terminé à peu près complètement le budget drs dépenses. Six rapports sur six budgets ont été distribués à TÂssemblée. Il n'en reste pins que trois à distribuer : ceux de la justice, ae la marine et de la guerre. Ces travaux sont préparés.
J'arrive maintenant à la seconde question.
On nous a demandé où nous en étions pofur le budget des recettes.
Il est certain que le budget des recettes comprend, non-seulement les recettes résultant des lois qui sont déjà votées par l'Assemblée, mais qu il doit comprendre également les recettes qui résulteront des lois qui doivent être proposées par le Gouvernement et qui constituent ce qu'on appelle les impôts nouveaux. Jus(^'à présent, la commission du budget n'a été saisie d'aucun {ïrojet. (Exclamations sur divers bancs.)
M. Lockroy. Et nous avons un Gouvernement d'affaires !
Un membre au centre. Attendez ! il n'y a que deux jours qu'il est là !
M. Mathiea-Bodet. Je ne «puis dire à ce sujet qu'une cbose : c'est qu'aussitôt que la commission du budget sera saisie de nouveaux projets, elle les examinera immédiatement, sans perdre de temps, et un projet d'ensemble sur 1 équilibre du l>udget vous sera présenté aussitôt que passible. (Très-bien ! très*bien !)
Voix à gauche, £st-06 que le Gouvernement n'a rien à dire ?
M. Tirard, Messieurs, nous venons d'entendre M. le président de la commission du budget de 1875 ; mais il me semble que la question qui avait été adressée tout à 1 beure par notre honorable collègue M. Delacour portait égafement sur le budget de 1874, dont on n'a pas parlé. Il ne faut pas oublier que le budget de 1874 n'est pas encore complètement voté. Nous avions, au moment de notre départ, un déficit de 20 à 25 millions, qui s'est singulièrement augmenté d'autres déficits qui nous sont connus par les communications publiées au Journal officiel. En sorte que nous voici arrivés à la moitié de l'année avec un budget en déficit.
Il me semble qu'il esi absolument impossible de rester plus longtemps dans une situation pareille et qu'il est extrêmement urgent que le Gouvernement apporte de nouvelles propositions.
Je demande une réponse à la cniestion qui a été posée par M. Delacour et à laquelle M. le président de la commission de 1675 n'avait pas mission de répondre.
"M* liéoBce de XaTerspae. Je demande la parole.
à gauche. Et le Gouvemeoieat ?
M. le président. La parole est à M. de Lavergne.
M. Liôdnce de lA-vergne. Gomme président de la commission du budget de 1874, je viens faire à la question de l'bonorabîe M. *T)e-* lacour exactem.ent la môme réponse que celle qui a été faite par le président de la commission du budget de 1875. Aucun projet ne nous a été présenté pour remplir le déficit du budget. S^il nous en avait été présenté un, vous . Tauriez su les premiers, messieurs, car c'est à vous qu'il aurait été présenté d'abord.
M. Deseilli(^y. Je demande la parole.
A gauche. G'est le Gouvernement qui doit répondre.
M. le président. La parole est donnée aux membres de l'Assemblée qui la demandent.
M. Deseilligny a la parole.
M. de Tillancourt. Je la demande après, monsieur le président.
M. DeseiUiipay. Messieurs, j'ai eu l'bonneur de remplir l'intérim du ministère des finances dans le courant d'avril dernier et pendant la première quinzaine de mai. Cest aonc mon devoir, en l'absence de M. Magne, de monter à cette tribune, puisque c'est pendanc cette période que les projets de nouveaux impôts ont dû être étudiés pour être soumis ,au conseil d'Etat et à l'Assemblée.
C'est pendant cet intérim que, conformément aux instructions de M. Magne, j'ai en son nom renvoyé au conseil d'Etat un projet de loi destiné à combler le vide résultant du rejet de l'impôt du sel. (Interruptions à gauche )
L'Assemblée se souvient que tout J'équilibre du budget de 1874 avait été préparé au moyen d'un certain nombre d'impôts, qui ont été votés par l'Assemblée, moins 1 impôt du sel.
A la suite du rejet de l'impôt du sel, le ministère d'alors s'est livré à une étude consciencieuse sur les moyens de le remplacer. L'Assemblée voudra nien reconnaître que cette étude comportait de grandes difficultés. Car c'est précisément aprèi avoir parcouru et à peu près épuisé toutes les sources de l'impôt qu'il fallait chercher ces dernières ressources lx)mplémentaires sans trop faire souffrir l'industrie, le conmierce et* tout l'ensemble de la population française. (Bruit à gauche.)
Oui, messieurs, nous avions le droit d'être embarrassés, et nous ne l'avons pas dissimulé à l'Assemblée, soit au moment de la discussion du sel, soit, dans les séances qui l'ont suivie, quand on nous a interrogés sur nos intentions. (G'est vrai î)
L'honorable M. Magne, après avoir fait faire dans toutes les régies financières des études comparatives, s'est arrêté à un projet dont le ministère des finances a réuni tous les éléments et a préparé la rédaction. Ce projet de loi a été renvoyé au conseil d'Etat ; il a été longuement examiné dans la section des finances, et, si je suis bien informé, il a dû arriver à la discussion en assemblée générale à la date d'avant-hier. (Rumeurs sur quelques bancs à gauche.)
Si nous avons cru devoir passer par le conseil d'Etat... (Très-bien ! très-b^ei I), c'est que, comme pour toutes ces questions d'impôts, des règlements d'administration pulique sont souvent né^ssaires, il nous a paru
utile d'associer ce grand corps politique à nos études, comme nous Tassocions à la préparation des décrets nécessaires pour l'exécution. % Jamais, d'ailleurs, nous n'avons eu un plus grand besoin de ses lumières et de sa collaboration.
Un membre à gauche, 11 fallait envoyer votre projet à la commission da budget de 1875.
M. Deseilligpiy. Nous avions en effet l'intention de proposer à l'Assemblée — je parle au nom de l'ancien ministère, — de renvoyer ce projet de loi à la commission du budget de 1875, mais de vous proposer en môme temps une disposition transitoire qui rendrait applicables au second semestre ae 1874 les impôts que vous auriez votés.
Je n'ai pas besoin d'insister sur la sollicitude incessante que nous avons eue pour l'achèvement de cette œuvre financière qui a été et qui restera une des grandes œuvres de cette Assemblée. (Interruptions à gauche.)
Oui, une des grandes œuvres, et des plus difficiles. (Oui I ^ouU — Très-bien! très-bien !) Nous sommes heureusement bien près du but, et, quand nous l'aurons atteint» nous devrons avoir le sentiment d'un devoir de premier ordre accompli et d'un service douloureux mais nécessaire rendu au pays, à la suite des charges si lourdes qui ont pesé sur lui. (Très-bien l très-bien!)
C'est dans cet esprit que M. Magne n'a pas cessé de chercher la solution du problème posé. Il a cru la trouver dans le projet soumis au conseil d'Etat, projet qui, venant ajouter de nouvelles ressources à celles déjà proposées pour le budget de 1875, aurait pour résultat de mettre ce budget en équilibre, et assurerait, en outre, des recettes complémentaires pour 1874, si l'Assemblée le sanctionnait prochainement par son vote. (Nouvelles marques d'approbation.)
M. de Tillancourt. Permettez-moi, messieurs, de vous rappeler un fait qui me semble de nature à simpliner le travail du Gouvernement pour équilibrer le budget de 1874.
L'Assemblée, dans les s&nces qui ont précédé les vacances, a pris en considération up certain nombre d'impôts dont l'étude devait être poursuivie par le ministère et, au besoin, par le conseil d'Etat, avant notre rentrée.
Au nombre de ces impôts, il en est un qui doit produire de 15 à 20 millions, c'est-à-dire presque la totalité de la somme nécessaire pour couvrir le découvert de 1874 : c'est l'impôt sur le gaz. (Exclamations diverses.)
Permettez ! messieurs, ce n'est pas un amourpropre d'auteur qui peut me porter à appeler votre attention sur cet impôt; car vous 1 aviez repoussé d'abord après avoir entendu un discours par lequel je l'avais soutenu. Mais quelques jours plus tard, et lorsque les nouvelles taxes sur le sel et sur le sucre eurent été rejetées, vous avez admis le principe de cet impôt, après avoir entendu notre honorable collègue M. Hervé de Saisy, qui a, je le reconnais, modifié et amélioré la proposition primitive venant de moi.
Votre vote est formel, précis; vous avez décidé que le gaz serait imposé au profit de l'Etat. C'est donc votre décision que je viens rappeler ici, en demandant au Gouvernement de ne pas se mettre éù opposition avec votre-
volontê nettement exprimée. Il me semble qu'il doit être heureux de n'avoir point à assumer la lourde responsabilité de prendre sur lui l'initiative des nouvelles charges dont il faut grever les contribuables, et de suivre la route que vous lui avez tracée, lorsque vous avez pris en considération le principe d'imposer le gaz. (Approbation sur plusieurs bancsT)
A gauche. Et le Gouvernement? quel est son avis ?
(En ce moment, M. le ministre de l'intérieur se dirige vers la tribune. — Plusieurs membres qui s'étaient levés pour se retirer se rasseyent.)
M. le ministre de Fintérienr. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi d'intérêt local... (Exclamations de désappointement, suivies d'applaudissements ironiques à gauche), ayant pour objet d'autoriser le département du Finistère à. contracter un emprunt pour travaux de chemins vicinaux ordinaires.
M. le président. Le projet sera imprimé et distribué.
Demain, à deux heures, séance publique : Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'opposition?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à cinq heures trentecinq minutes.)
Le directeur du service sténographique de r Assemblée nationale,
CÉLBSTIN LaGAGHB.
SCRUTIN
Sur la question de savoir si Von passera à une T délibération sur les propositions de lois concernant rélectorat municipal.
Nombre des votants 658
Majorité absolue 330
Pour radoption 381
Contre 277
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Aboville (vicomte d*). Aclocque. Adam (Pas-de- Calais). Adnet. Aigle (le comte d^ l'). Alexandre (Charles). Amy. Ancei. Andelarre (le marquis d'). Anisson-Duperon. Arbel. Arfeuillères. Aubry. Audiffret-Paèquier fie duc d'). Audren de Kerdrel. Aurelle de Païadines (\e général d'). Auxais (d*). Aymé de la Chèvre-
Babin-Chevaye. Bagneux (le comte de). Balsan. Baragnon. Bafascud. Bastard Qe comte Octave de). Batbie. Baze. Beau. BeauviUé (de). Belcastei (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit (Meuse). Benoist du Buis. Bérenger. Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bernard-Dutreil. Besson (Paul). Bethmont. Béthune (le comte de), Beurges (le comte de). Bidard. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon. Boduin, Boisboissel (le comte de). Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. BoreauLajanadie. Bottieau. Bouille (le comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boul-
lier de Branche (Mayenne). Bourgeois. Boyer. Brabatit. Brame tJules). Brettes-Thurin (le comle de). Brice (Ille-et- Vilaine). Broglie (le duc de). Brun (Lucien) (Ain). Bryas (le comte de). Buisson (Jules) (Aude). Busson-Duviviers.
Gaillaux. Calemard de La Payetle. Callet. Carayon-Latour (de). Garbonnier de Marzac. Garron (Emile). Cazenove de Pradine (de). Casimir Perler. Gastellane (marquis de) Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Cliabaud La Tour (général baron dej. Chabrol (de). Chadois (colonel de). Chamaillard (de). Chambrun (le comte de). Ghampagny (le vicomte Henri do). Champvallier (de). Chaper. Charreyron. Chatelin. CLaudordy (comte de). Chaurtind (baron). Gheguillaume. Chesnelong. Cintré (le comte de). Cissey (général de). Clapier. Clercq (de). Colombet(ae). Combarieu (de). Combler. Gornulier-Lucinière (le comte de). Cottin TPaul), Courbet-Poulard. Gourcelle. Cnissol d'Uzès (duc de). Cumont (vicomte A. de).
Daguenet. Da^uilhon-Lasselve. Dahirel. Dampierre (le marquis de). Daru (le comte). Dau- Î»hinot. Daussel. Decazes (le naron). Decazes le duc). Delacour. Delavau. Deiorme. Delpit. )elsol. Oenormandie. Dépasse. Depoyre. Desbassayns de Richemont (le comte). Desbons. Descat. Deseilligny. Desjardins. Dezanneau. Diesbach (le comte de). Dietz-Monnin. Doré- Graslin. Douay. Douhet (comte de). Drouin. Du Bodan. Du Charfaut (comte). Dafl&ur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour. Dufournel. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (évoque d'Orléans). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Du Portail. Duréauit. Durfort ae Civrac (comte de).
Ernoul.
Féligonde (de^. . Feray. Flaghac (baron de). Fleurie t (de). Fontaine (de), ftrsanz (vicomte de). Foubert. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis de). Fresneau.
Gallicher. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gayot. Germain. Germonière (de la). Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de La Hiboullerie. Gouin. Goulard (de). Gouvello (de). .Gouvion Saint-Gyr (le marquis de). Grammont (marquis de). Grasset (de). 'Grivart. Gueidan.
Hamille (Victor). Harcourt (le duc d'). Hespel (le comte d*). Houssard. Hulin. Huon de Penanster.
Jaffré (l'abbé). Jamme. Jaubert (le comte). Jocteur - Monrozier. Johnston. Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (le baron de). Jui^é (le comte de). Juigné (le marquis de). Jullien.
Keller. Kergariou(le comtede). Kergorlay(le comte do). Kéridec (de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard.
Labassetièi^ (de). Labitte. La Borderie (de). LaBouîllerie(de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lagrange (baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lanel. La Pervanchôre (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La lioche- Aymon (marquis de). La Rochejaquelein (marquis de). La Roche tbulon (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron ae). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Laurier. La vergue (Léonce de). Lebourgeois. L*£braly. Lecamus. Le Châtelain. Leféburo. Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (8eine-ei-0ise). Legçe (comte de). Le Lasseux. Leroux (Aimé). Lespinasso. Lest.ourgie. Leurent. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. lloysel (général). Luro. Lur- Salnces (marquis de).
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PRÊSmENGB Dâ M. BUFFfiT
La séance est ouverte à deux hetires un quart.
M. de Gazenove de Pradine, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d^hier.
M. le baron de Barante. J'ai voté hier pour la 2« délibération de la loi municipale, et j'ai remis mon billet moi-môme aux secrétaires. C'est df)nc par erreur que je suis porté comme n'ayant pas voté.
M. Krantz. «rai été porté au Journal officiel comme m'étant abstenu dans le vote d'hier sur le projet de loi municipale. Je tiens à déclarer que j'ai voté blanc, c'est-à-dire pour la 2« lecture.
M. le président. Il n'y a pas d'autres oblérvatlons sur le procès-verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
M. Perret, retenu chez lui par une indispoisitiou, s'excuse de ne pouvoir assister aux séances d'aujourd'htii et de demain #
La parole est à M. Barodet pour un fait personnel.
M. Barodet. Messieurs, hier l'honorable M. d'Haussonville. soutenant qu'il ne devait pas y avoir deux électorats distincts, l'électorat municipal et l'Mectorat politique, qui exigent deux listes d'électeurs, a cru pouvoir dire aue, dans le plus grand nombre des communes de France, it n'y avait qu'une seule et même liste pour les deux genres d'électorat. A ce moment, une dénégatien ési partie du banc de la oomm ssion. Mais M. d'Haussonville ayant 8}ou(é : « Vous pouvez voue rappeler que lors
de la discussion qui a porté sur la municipalité de la ville de Lyon, il a été démontré qu'à cette époque il n'existait qu'une liste à Lyon, > personne n'a rien répondu ; on a paru accepter ces paroles comme paroles d'Evangile. (Rires et mouvements divers.)
c II a été démontré, » a dit l'honorable M. d'Haussonville. Démontré par qui? démontré comment? démontré car quoi? Sur quels faits s'appuie-t-on ? Eh bien, non, cela n'est pas. Ayant eu l'honneur d'administrer la ville de Lyon, je crois devoir affirmer que, dans chaquo mairie d'arrondissement, il y avait deux listes très-distinctes : l'une pour l'électorat municipal qui comporte un an de domicile, l'autre pour l'électoral politique pour lequel six mois de domicile suffisent. Par conséquent, il n'est pas vrai que la loi ait été inexécutée à Lyon.
Permettez- moi d'ajouter, messieurs, qu'il serait temps d'en finir une fois pour toutes avec toutes les indignités qui ont été dites jusqu'à cette tribune contre la ville de Lyon et contre ses administrateurs populaires. (Murmures à droite. — Très-bien ! très-bien I sur plusieurs bancs à gauche.) Elles ne peuvent trouver leur explication que dans la passion politique ; mais elles n'ont rien de commun, soyez-en convaincus, avec l'esprit de vérité et de justice qui devrait animer tous les membres d'une Assemblée nationale. (Très-bien I trèsbien ! à gauche.)
[. Deschanse. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau do l'Assemblée, ai nom de la 26« commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaii*e sur la proposition de loi de MM. Raoul Duval, Glas et Savoye, relative à
l'introduclion en France des cartouches char* g6eB A l'usage spécial des sociétés de tir.
Lps cnncJusions de la commission tendent & la prise en considération,
M. ApfQiiilIires. J'ai l'lion:icnr de déposer sar le bureau de l'Assemblée, au nom de la 36* commission d'iniiiaiive parlementaire, un rapport sommaire sur la proposiiion de toi de Mm. Guyot, Ordinaire et anires, ayant trait à l'abrogation du d6cret de 1851 qui a'appliiiue aux cafés, cabarets et débits de boissons.
M. Bardoùx. J'ai l'honneur, au nom de la commission du budget d^ lS7â, de déposer un rapport sur le budget des dépenses du miiiistôre de l'instruction publique et des cultes pour i'eierciœ 1875.
M. le prAaldeat. Les rapports seront im-
pnn
s et distribués.
L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi électorale.
M. Bertanld. Je réclame la parole aux termes de l'article 39 du règlement... (Exclamations & droite.)
M. 1« président. M. Brisson l'a demandée avant vous.
M. Bertanld. Aux termes de l'article 39 du règlement, monsieur le président, je demande la parole pour proposer la question préalable.
M. le ppésidsnt. Mais, monsieur Bertauld, H. BrisBOn l'a demandée avant tous pour Taire la même proposition; vous s ère ^ inscrit après lui.
Ls parole est à M. Brisson.
M. Heurt BrlBBou. J'ai l'honneur de proposer k l'Assemblée la question préalable... (Exclamations et rires ironiaues i droite. — Très-bien! très-bien I à gaucne), c'est-à-dire la déclaration qu'il n'y a lieu à délibérer sur le projet de toi électorale qui vous est soumis. Et malgré vos rires, messieurs, je vous adjare, noos vous adjurons, mes amis et moi, de déclarer qu'il n'y a pas lieu de délibérer pour VODS, mandataires du suffrage universel, sur nn projet de mutilation dn suffrage universel. (Très-bien ! à gauebe, — Rumeurs à droite.)
Nous vous adjurons, en outre, comme conservateurs, de ne rien tiire de ce qui pourrait risquer de jeter le people dans la voie révolutionnaire ou dans la voie plébiscitaire. (Applaudissements à gauche. — Interruptions diverses adroite.)
H. le comte dfl ResBégaler. Nous connaissons ce langage -, c'est l'appel aux armes que nous avons entendu le 13 juin 1849.
II .de Oavapdle , nu milieu du bruit. C'est □ne menace indirecte... (Exclamt^tions en sens divers.)
H. Henri BrUson. Comme mandataires du. suffrage universel, vous ne devez pas, vous ne pouvez pas délibérer sur un projet qui porte atteinte aux droits de vos commettants , surtout lorsque l'ensemble de vos commettants se confond avec le souverain lui-même,' avec le peuple français. (Assentiment i gauche.)
J'ajoute que le suffrage universel est la meilleure et, pour ne pas vous blesser davantage, je n'ajouterai pas l'unique garantie contre les risques de révolution. (Rires ironiques à droite.)
Enfin, il importe de ne pas donner, par une délibération qui serait une menace suspendue pendant do longues semaines , peut-être pendant de longs mots, sur le suffrage universel; il importe de ne pus donner une arme & ce parti néfaste qui a conduit la France du 2 décembre à Sedan... [Applaudissements & gauche. — Réclamations sur quelques bancs du côté droit.)
M. Gallonl d'Iatpla. Ce parti, dont l'immense popularité vous é',ouKe, dédaigne vos
H. Gavlni. Vous avez fait vos preuves. Les hommes du 4 septembre sont jugés !
X. Tolain. (Jeux du 2 dôcombre ne le sont pas ; il y a longtemps qn'ils devraient l'être. '
M. Charlea Abbataccl. Ils n'ont qn'nn droit, les hommes du 4 septembre, c'est de se taire.
M. Gavlnl. Leurs injures nous honorent!
(Agitation.)
M. le prAaldant. Ces interruptions ne peuvent pas se prolonger. Je demande instamment le silence et le calme.
H. Henri Brlsaon. Il importe, je le répète, de ne pas donner une arme à ce parti néfaste ijui a conduit la France du 2 décembre à Sedan... (Vifs applaudissements à gauebe.)
M. Levsrt. Vous en avez donc bien penr ! Nous nous retrouverons devant le pays I
se. Henri Brlnaon. ... et qui, malgré voire vote de déchéance du 1" mars 1871, èlale aujourd'hui ses coupables, ses criminelles espérances. (Nouveaux applaudissements à gaache. — Nouvelles réclamations sur quelques bancs du côté droit.)
U. Qavlnl et M. GaUonl d'Istria. Ce parti vous dédaigne et vous attend devant les électeurs t
H. Prax-ParU. C'est vous qui êtes des criminels, et qui avez conduit les Prussiens dans Paris !
H. Gharlea Abbatncci. Les hommes du 4 septembre sont jugés I
M. Hamille. Ils n'ont le droit de rien dire !
If. Galionl d'iBtria. Les criminels, ce sont les hommes du 4 septembre qui ont greffé une révolution sur une invasion et se sont joints aux Prussiens envahisseurs de la France pour renverser le gouvernement. (Bruit géné- I rai. — Agitation prolongée.)
H. le président. Je réclame le silence ; ces interruptions sont intolérables.
(Le bruit et l'agitation continuent. M. Levert. se levant et se tournant vers le côté gauebe, prononce des paroles qni ne sont pas entendues par la sténographie et qui excitent une vive émotion. Plusieurs membres du cûté gauche se lèvent, notamment M. Testelin qui quitte sa place et s'approche du banc de M. Levert, et répondent par différentes interpellations qui se perdent dans 1p brait )
M. le président. Jo réclame de nouveau le silence, et je prie tous les membres de l'Assemblée de garder leur place et de rester assis.
M. 'Wllaon. Vous avez laissé attaquer une décision de l'Assemblée I
V. H«nrl de Lacretelle. On conl«ste le vote qui a prononcé la déchéance de l'Empire! • .M. le président. Je réclame instamment
le silence, et j'engage chacun des membres à garder sa place. (Bruit confus.) .
M. Parent. Monsieur Je président, on ne peut pas laisser contester la décision par laquelle TAssembléc a proclamé la déchéance de l'Empire.
M. le président. C'est par des paroles violentes qu'on provoque des interruptions violentes.
Je demande à PAssemblée la permission de lui dire que ses délibérations, qui touchent aux questions les plus graves et les plus sérieuses, ne pourront pas se poursuivre avec le calme qu'elles doivent avoir pour conserver toute leur autorité, si, par des paroles violentes parties tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, on provoque les passions : je réclame donc non-seulement le silence de l'Assemblée, mais la modération et la mesure de la part de tous ceux qui prendront part à la discussion. (Très-bien! très-bien! — Le silence se rétablit.)
M. Henri Brisson. Déjà, messieurs, en nous refusant ce que nous avons sollicité de vous, deux fois, c est-à-dire un appel à la nation française par la voie d'élections générales, vous avez prêté quelque crédit, un faible crédit, il est vrai, mais enfin quelque crédit à la théorie décevante de l'appel au peuple par la voie plébiscitaire.
Nous vous prions de ne pas, en menaçant le sufïrage universel, commettre ce qui noas paraîtrait une faute de plus, et donner à ce même parti une arme de plus, comme je le disais tout à l'heure, en lui permettant de revendiquer en quelque sorte le patronat des électeurs déshérités par vous. (Très-bien I à gauche.)
J'ajoute, messieurs, que le suffrage universel est aujourd'hui par excellence le grand pacificateur, le grand arbitre. (Nouvelle approbation à gauche.)
L'honorable M. d'Haussonville nous disait hier aue le suffrage universel était ce qxi'il y avait de meilleur, parce qu'on ne pouvait pas* trouver pire.
Sur nos bancs, nous sommes loin d'argumenter de la sorte; nous tenons au suffrage universel en lui-même, pour lui-même, parce qu'il est l'expression régulière et pacifiçiue de la démocratie et de la souveraineté nationMe. (Très-bien! très bien! à gauche.)
Le suffrage universel est donc, messieurs, — et j'y insiste, parce que c'est surtout là-dessus gue je désire appeler votre attention, — le suffrage universel est le grand arbitre et le grand pacificateur. Dans nos temps troublés, cette Assemblée nationale, qui veut assurément faire œuvre d'apaisement, ne saurait mieux montrer combien elle est dévouée à cette œuvre, elle qui est émanée du sudrage universel, qu^en déclarant, par le vote de la question préalable, qu'elle a confiance dans le suffrage universel.
Je finis, comme j'ai commencé, en demandant la question préalable, c'est-à-dire, la déclaration qu'il n'y a lieu à délibérer. (Trèsbien! très-bien! et applaudissements à gauche.)
M. ie président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Batbie, rapporteur. Quoique l'orateur qui descend de cette tribune m'ait loyalement prévenu de l'intention qu'il avait de demander
la question préalable, je dois dire, — et je crois que la majorité de l'Assemblée ne trouvera pas ma réflexion extraordinaire, — que cette motion me produit encore l'effet d'une proposition inattendue.
11 serait vraiment nouveau que la question préalable, c'est-à-dire une manière dédaigneuse de déclarer qu'il n'y a lieu à délibérer, accueillît le travail d'une grande commission que vous avez nommée aa scrutin public à la tribune. fTrès bien ! très-bien ! à droite.)
M. Tolain. Je demande la parole.
M. ie président. M. Bertauld est déjà inscrit.
M. le rapporteur. L'honorable M. Brisson vous demande de prononcer la question préalable au nom des commettants d'abord, parce que nous n'avons pas le droit, dit-il, de restreindre le suffrage universel dont l'Assemblée est issue.
C'est là une question de fond, que nous aurons à examiner lorsque nous rechercherons, en discutant les articles de la loi, quelle est la portée de chacune de ses dispositions.
Je dfemande que la commission ait au moins le droit de discuter et de justifier les propositions qu'elle vous fait. (Marques d'assentiment à droite et au centre.)
M. Brisson vous a aussi adressé des exhortations an nom de la cause conservatrice. Ces conseils m'ont causé quelque surprise. Car, que M. Brisson me permette de le lui dire, je ne crois pas que dans cette Assemblée, ni au dehors, ie parti conservateur l'ait chargé de la défense de ses intérêts. (Vives marques d'approbation à droite. — Exclamations ironiques a gauche.)
M. le président. La parole est à M. Bertauld.
M. Bertauld. Messieurs, nous ne sommes pas, je le crains, dans de bonnes conditions pour nous livrer à la discussion d'une question de droit public, et pourtant, je vous l'affirme, je p'entendfe parler devant vous que de droit public.
Ce ne sont pas des considérations de dédain, mais des considérations de principes qui me déterminent à vous proposer d'adopter la question préalable. (Exclamations à droite. — Oui ! oui ! Très-bien ! et applaudissements à gauche.)
Voix à droite. Oh! oh! (Nouveaux applaudissements à gauche.)
M. Bertauld. J'affirme que ce n'est pas par des considérations de dédain, mais par aes considérations de principes que je vous demande d'adopter la question préalable et de ne pas ouvrir une délibération sur la proposition de loi qui vous est soumise. Je soutiens qu'une loi électorale politique ne peut être utilement, efficacement, honnêtement... (Rumeurs à droite. — Très -bien! très-bien! à gauche), loyalement votée qu'après le vote des lois qui organisent les pouvoirs publics et en assurent la transmission.
Cette idée-là n'a rien de politique, elle est une idée absolument juridique, ec je m'empresse de dire à ceux qu'elle surprendrait qu'ils sont oublieux des débats qui se sont engagés dans la commission des lois constitutionnelles que la majorité a nommée, car je garantis que je ne dirai rien qui n'ait été dit, et mieux dit, dans la commission des lois constitutionnel-
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lc8, par la voix la plus autorisée, la plus res^ pectee des juristes qui soient dans cette Assemblée. (Rumeurs a droite.)
Vouiez-Yous, messieurs, que je tous dise tout de suite que c^cst la voix de M. Dnfaure ?
Quelques membres. Il n^a pas demandé la question préalable !
M. Aadren de Kerdrel. Vous le calomniez !
M. Bertauld. Voulez-vous, messieurs, vous reporter au journal dos Débats du 14 décembre 1873; qui nous donne Tanalyse de la discussion qui avait eu lieu la veille *^ dans le i^ein de la commission? Voici ce que j'y lis. (Interruptions diverses.)
Est-ce que vous m'obligeriez, messieurs, à vous définir ce qu'est une question préalable ? Ecoutez !
« M. Dufaure, L'ordre de présentation des projets était indiqué par la loi du 13 mars 1873. Nous avons suivi cet ordre, parce qu'il nous était ordonné et parce qu'il est plus naturel et plus logique. >
Et puis, voulez -vous être assez bons et assez justes pour écouter encore?
« Il faut savoir avant de déterminer les modes d'élection, quels corps op élira, et quelles seront leurs attributions. >
Eh bion, je no veux soutenir en des termes très-brefs que cette thèse : c'est c^u'avant de choisir un ouvrier, il faut dctermmer quelle est l'œuvre à lui confier ; avant de savoir à quelles conditions l'électorat doit être soumis, il faut d'abord savoir ce que l'électeur, comme l'ouvrier, aura à faire. Quelle sera sa mission ? Aura-t-il à élire des constituants? anra-t-il à élire deux Chambres? aura-t-il à élire un chef do pouvoir exécutif, roi, empereur ou président de la République? Il me semble qu'il n'est pas absolument déraisonnable do vous proposer de ne rien faire sur les conditions auxquelles devra être soumis Télectorat, avant de savoir quelle mission vous donnerez à l'électeur.
Et alors je ne viens vous proposer qu'une chose qui devra répondre à beaucoup de préoccupations. Je vous propose de commencer par voter sur les lois constitutionnelles. '
Or, dans ces derniers jours, hier encore, les diverses fractions de l'Assemblée s'adressaient, se renvoyaient l'accuiîation de faire tous les efforts possibles pour éluder le vote des lois dont on entourerait le septennat. J'entendai"?, — je crois que c'était Fancien garde des sceaux, l'honorable M. Depeyre, — reprocher à l'extrême droite de l'avoir abandonné et d'gvoir déserté sa cause ; et je dois dire que jamais, à mon sens, l'orateur justement applaudi n'avait été plus éloquent que dans ces f)aroles d'élégie sur des portefeuilles perdus. Exclamations et rires sur plusieurs nancs à gauche. — Rumeurs à droite.)
M. le comte de Rességuier. Dites sur des portefeuilles désirés par d'autres!
M. Depeyre. On sait assez dans cette Assemblée que je n'ai pas voulu garder le mien !
M. Bertaald. Mais si le centre droit, si la droite modérée, par l'organe do l'honorable M. Depeyre, accusaient dans les meilleurs termes l'extrême droite, je m'empresse d'ajouter, pour être impartial et équitable, que rex-
tréme droite, par l'organe de M. Amédée Lefèvre-Pontalis, faisait une réponse, sinon décisive, sinon absolument péremptoire, du moins très-sensée, très-ingénieuse, et qui, ponr mon compte, m'a beaucoup touché. (Sourires.) Eh bien, je viens vous proposer, moi qui ne suis pas un homme de parti... (Ëxclamatio^ ^ droite) moi qui ne suis qu'un humble juriste...
M. Aadren de Kerdrel. Vous avez changé de parti !
M. Bertauld. Monsieur de Kerdrel, rappelez-moi, je vous en prie, aussitôt que j'aurai complété mon argumentation, le reproche d'avoir changé de parti; vous me fournirez l'occasion »Iè vous dire dans quels rangs s'opèrent de singulières conversions.
M. le président. Parlez do la question !
M. Bertaald. J'en vais parler.
Eh bien, jo dis que je viens en humble juriste proposer à l'Assemblée un critérium certain, à l'aide duquel nous saurons de quel côté, — je suppose qu'elles existent des deux côté?, — mais dans quelle opinion on rencontre la bonne foi et la loyauté... (Moutbment à droite. — Rumeurs sur divers bancs.)
On dissertait sur le point de savoir si la priorité devait être accordée à l'électorat municipal au préjudice de la loi électorale politique, et ceux qui soutenaient cette question de priorité s'exposaient au reproche de faire de la stratégie pour écarter les lois constitutionnelles; mais ils répondaient, et ils pouvaient répondre : 8i nous écartons la loi électorale politique, ce n'est pas le moins du monde parce qu'elle est une loi constitutionnelle, c'est que nous voyons dans cette loi-là, qui substitue au scrutin de liste le scrutin uninominal par arrondissement, une sorte de piège, et nos bons amis du centre droit, quand ils nous invitent à constituer avec eux, nous. sont véhémentement suspects de vouloir arriver à constituer sans nous et contre nous, non pas la monarchie, mais une monarchie, ce qui est, aux yeux des hommes qui représentent si honorablement Tcxtrémc droite, une chose absolument difTérente.
Moi, je n'entre pas dans ces querelles...
A droite. Oh ! non! Pas du tout!
A gauch£. Laissez donc parler 1
M. Bertaald. Moi, je n'entre pas dans ces débats et dans ces querelles entre les diverses fractions de la droite. Jo viens proposer une solution à laquelle peuvent et doivent, suivant moi, si je ne me fais illusion, so rallier tous les esprits droits... (On rit) et toutes les conscionc' s préoccupées de remplir les promesses qui ont été faites le 19 novembre. Je soutiens que la loi électorale politique ne peut être discutée qu'après la loi d'organisation et de transmission des pouvoirs publics, d'abord par une raison de raison et ensuite par une raison de respect pour la propre loi que vous avez votée.
La loi électorale politique est-elle une loi constiiutionnelle ? Bien évidemment non. Ce qui caractérise une loi constitutionnelle, c'est qu'elle organise TEtat considéré comme nersonnification de l'intérêt collectif, c'est qu elle distribue le pouvoir de commander et de contraindre entre les diverses institutions législatives et executives, c'est qu'elle répartit le dépôt de la souveraineté et en assure la transmis*
n BUT que malgré,
jias l'iaterruptiOD, mais l'eepèce d'^-parto je vient d'enti^odre, l'bonoraijlo présiaent-
■ion. Je me demondesl la loi électorale, mâme poUiiqae, BatisCait aux conditionsde celte déficition, et JB dia : Non !
M. BRtble, ropporiBur. Eh bien, alors?
M. Bertaold. Je su ~ noa qae ,
raf^rteur de la commission no me contredira pas;cai en tant que professeur, en tant que pnbliciste... (Rires à gauche), il est, vous le iftvez, en général, d'accord avec moi.
À droite. Pas toujours I
12. Bertanld. En tant qu'ancien ministre, en tant que président de Ja commission des lois tionstilDtionneUes, assurément je l'aime beaucoup ; mais qu'il me permette de le lai dire, j'attache moms d'importance, moins de prix et lUTlout muins d'autorité à ses opinions. [Rameurs à droite. — Sourires à gauche.)
Messieurs, j'afQnno, et je suie sûr que je ne serai démenii piruucun juriste sérieoi et désintéressé, en disant qu'une ioi électorale n'est pas une loi constitutionnelle, qu'elle est une conséquence deii lois constitutionnelles, qu'elle est un moyen do meitro en mouvement et en action les lois conslitutionnelle», mais qu'elle ne fait pas partie de leur organisme.
EL bien, moiisienrs, s'il en est ainii, est-ce que vous h/'sitereE à acquiescer à l'idée i i juste et si succinctement formulée par l'éminent H. Dutaure quand il a dit à la ctimmlEsion : t (ïommenceï par le commencement] c'est-àdire commencez pur faire les lois constitutionaelles. Quand ces luis feront faites, quand vous aures assuré l'organisation et la transmission des pouvoirs publics, vous vous occu- Serez des élocteurii et des modes d'électioa à tabhr ; car, — ce sont ses lermci, ~ il faut savoir, en elTet, avant de déterminer les modes d'élection, ce que les électeurs auront à [aire, ■
11 ma semble que cela correspond assez à l'idée que sous une lormc peut-être triviale j'exprimais en disant : Avant de choisir l'ouvrier, il faut savoir quelle est l'œuvre & faire. (L^èrea interruptions sur quelques ban» à droite.)
Messieurs, comme je veux aller vite...
A droiie.Oh! ohl vite!..-
A gauelte. Parlez! parlez I
H. le président. Je demande à M, Berlanld la permission de loi faire remarquer, et de faire remarquer en même temps à l'Àssembl6e, que la proposition (]u'il formule n'est pas du tout la même que celle qui a été présentée par M. Bris son.
H. Bertauld. Oh ! pai du tout!
K. le prAsldeot. If faudrait, alors, poar la rfignlarilé du débat, qae l'Assemblée se prononçât d'abord sur la question posée par a Brisson.
M. Brisson a demandé à l'Âsiemblée de voter la question préalable, c'est-à-dire de décider qu'il n'y avait pas lieu de délibérer, ni maintenant ni plue tard.
Au contraire , la motion de l'honorable li Bertanlil est une motion d'ajournement.
, Dolbnre.
c'est bien cela I
it être discutée qu après qu'on anrait organisé les pouvoirs publics, G'ett
donc une simple motion d'aïonrnement. (Assentiment sur un grand nomore de bancs.)
L'Assemblée ne pieut résoudre les deux questions en même temps; il lant qu'elle Eoit consultée d'abord sur celle qui a été présentée la première et qui a la priorité, c'est-à-dire sur la quealiun préalable. (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.)
M. Bertauld. M. le président voudra bien me permettre une simple observation, quoique mpn intentibn n» soit pas d'insister.
Deu\ propositions peuvent diflérer par leurs motifs bans être ebsenticUementdi^ërentetpar leurs conclusions... [Ah t ah!) et je demande, pour bien établir onel eet le caractère de ma proposition, dans laquelle je vois et je persiste à voir une question préalable, ]e demande, d!s-je, l'autorisation de lire tes quelques ligne* dans lesquelles mon idée a trouvé ta vraie formule. (Lisez I lisez !)
( Proposition de la question préalable par M. Bertauld:
< L'AsEemblée dfclare qu'en l'état et taut qu'il n'aura pas été statué sur les points de savoir : 1" si elle usera ou si elle n'usera pas de son pouvoir constituant; 2° si, dans Phypothèso d'une Cunstitution, cette Constitution sera définitive ou intérimaire, indéterminée dans sa durée ou hmitée... ■ (luterruptions et murmurer sur plusieurs bancs.)
Soyez un ]tcu patients, mesBienrs.
Je reprends :
» 2" Si, d)ius l'hypothèse d'eue ConstUntion, cette Constitution sera ou déGnitive ou ii^érlmaire, indéterminée dans sa durée ou limitée à la durée des pouvoirs personnels ou impersonnels de M. le Président de la République; I:* si cette Cunstitution sera républicaine ou monarchique; 4° si les électeurs seront appelés à éhre deux Chambres ou une seule Ghamlirei dont les attributions sera.ent préalablement déterminées, et même un chef de pouvoir exécutif, après l'expiration ou la cessation pour une cause quelconque des pouvoirs de M. le maréchal de Mac Mahon, il n'y a pas
lieu à délibérer sur le rapport déposé le 2t mai 1874. En conséquence, et tant qu'elle n'aura pas statué sur l'organisaiion et la transmission des
pouvoirs publics, l'Assemblée admet la question préalable, aux termes de l'article 39 da son reglemeHt. ■
Voilà ma formule.
M. le général Loyael. La question préalable sur la proposition !
ftiuieuri membret à droite. Aux voix I aux voix !
H. Bértanld. Pas sur ma proposition, probablement!
A gauche. Parlez 1 parlez I
H. le président. Votre proposition ressemble beaucoup à un ajournement.
K. Bertanld. M. le président me fait observer que ma proposition ressemble à ub
K. Bertauld. Je vais vous dire en quoi et pourquoi elle diffère d'un ajournement. (Ob I ohl)
Un ajournement...
A droite et au centre drail, Asses I — Aux voixi
H. 1* présidant. HMsieura, veailles Uin
silence. M. Bcrtauld a la parole, je ne pourrai consulter TAssemblée que lorsqu'il aura terminé ses observations.
M. Bertaald. Messieurs, rajournement...
Voix diverses. Assez! — Aux voix! — Non! — Laissez parler !
M. le président. Je réclaoïvî le silence. M. Bertauld attend qu'il se soit rétabli pour continuer.
M. Bertaald. Messieurs, j'indique par quelles raisons j'incline à croire que ma proposition n'a pas le caractère d'un simple ajournement que lui attribue M. le président.
M. le président. C'est une question de priorité.
M. Bertanld. Un ajournement supposerait qu'après un terme défini, déterminé, la proposition de loi électorale pourrait être votée. Or, la loi électorale ne pouvant, d'après moi, être votée qu'autant que les lois constitutionnelles elles-mêmes auraient été sanctionnées par un vote, il no m'est pas permis d'affirmer, je ne dis pas de prévoir que les lois constitutionnelles seront sanctionnées par cette Assemblée. Donc, dans l'état de doute, dans l'état d'incertitude où nous sommes tous, ce n'est pas un ajournement que je dois demander, c'est l'admission de la question préalable. (Très-bien! à gauche.)
Alors, je vous demande la permission...
(Bruit. — Aux voix !) Messieurs, votre commission des lois constitutionnelles a été p!us tolérante, car elle a entendu les développements de M. Dufaure, et, si elle les a rejetés comme premier degré de juridiction, elle a réservé le droit d'appel, le droit de recours devant l'autorité de l'Assemblée.
Eh bien, je veux vous faire connaître... (Bruit de conversations.)
Quelques membres. Parlez donc !
M. Bertaald. Quand vous serez prêts à m'entendre.
Je suis bien sûr que, si vous pouviez refuser la parole au droit public, ce n'est pas pRr un ajournement, c'est par une question préalable que vous le condamneriez au silence. (Trèsbien ! à gauche.)
Un membre. Ce n'est pas du droit publi't!
M. Bertauld. En étes-vous bien sûr, mon cher collègue, que ce n'est pas du droit public, et sans connaître vos diplômes... souffrez que je n'acquiesce pas à votre affirmation. (Interruptions.)
Est-ce qu'il no serait pas permis, messieurs, de vous signaler l'anomalie au danger de laquelle le projet de loi vous expose? Il y a quelques cas qui doivent succinctement vous être indiqués.
Nous sommes constituants, nous avons le droit de constituer... (Nouvelles interruptions.)
M. le président. Ces interruptions ne font que prolonger sans utilité le débat ; je ne pourrai consulter l'Assemblée , je le répète, que lorsque M. Bertauld, qui a obtenu la parole, aura terminé ses observations. (Très -bien 1 très-bien !)
M. Bertaald. Messieurs, userez-vous de vos pouvoirs de constituants, ou, au contraire, n'en userez- vous pas? Si l'hypothèse la plus vraisemblable se réalise, c'est-à-dire si vous êtes dans l'impuishance de constituer... (Trèsbien ! à gauche); est ce que les électeurs dont
nous avons à déterminer la capacité, l'aptitude n'auront pas à élire en notre lieu et place des constiiuants? (Très -bien ! à gauche.)
Si vous ne constituez que dans une certaine mesure, si vous ne constitue z qu'a demi ; si vous faites, non pas une constitution indéterminée dans ta durée, mais une constitution limitée à la durée du pouvoir personnel ou impersonnel do M. le Président de la République, sans vous préoccuper de ce qui adviendra après l'expiration de la période septennale, est-ce que les électeurs n'auront pas à achever notre œuvre et à faire ce que nou.s n'aurons pas pu faire nous-mêmes, une Constitution définitive ? Que si, au contraire, nous arrivons, ce dont je doute, à l'achèvement de l'œuvre et au couronnement de la Constitution, est-ce que les électeurs n'auront pas seulement à établir, non
{dus un pouvoir constituant, mais un pouvoir égislatif ? et alors n'auront-ils pas à élire, suivant que vous le déciderez, ou une Chambre ou deux Chambres? et n'est-il pas possible qu'ils aient, après l'expiration de la période septennale, à nommer les représentants qui auront à trancher la question de monarchie ou la question de république ?
Je vous demande tri las électeurs, qui auront à choisir ou des constituants, ou un pouvoir législatif, ou 1rs représentants d'une monarchie, ou les représentants a' une république, doivent satisfaire aux mômes conditions.
Si vous dites oui, je vous assure que Montesquieu ne vous avouera pas pour ses élèves* (Très-bien ! à gauche. — lîruit à droite.)
Je n'ai prévu que quatre hypothèses; il y en a une cinquième qui s'impose: si elle n'est pas sur vos lèvres à tous, e^le est dans vos consciences, dsns vos préoccupations, dans vos craintes; si vous ne pouvez arriver à quoi que ce soit comme exercice du pouvoir consti* tuant, n'avez-vous pas à prévoir qu'il faudra conclure et finir par un appel au peuple ? £t alors, je demande si ceux auxquels vous adresserez rappel au peuple devront offrir les conditions que devraient réunir ceux qui nommeraient le pouvoir constituant, et surtout ceux qui nommeraient le pouvoir législatif? Voilà la question que je me permets de poser. (Très-bien 1 à gauche.)
J'abrège. (Bruit à druiie.) Je me place dans l'hypothèse la plus vraisemblable, celle où vous ne leriez [pas une Constitution définitive, mais où vous feriez une Constitution intérimaire, une Constitution pour sept ans, à la taille, à l'imaîçe du glorieux, de l'illustre Président de la République.
M. le baron de Jonvenel. Lequel ?
M. Bertaald. Vous avez raison de me demander lequel ; car notre République a eu cette heureuse fortune que, dans des phases bien diverses et à travers des vicissitudes variées, elle a trouvé deux grandes, deux illustres personnifications...
A droiie.OhX oh!
Voix à gauclie. Très-bien! — Parlez! i>arlez!
M. Bertauld. ... un homme d'Etat êminent entre tous et à qui, sans distinction de partis, i»ous devons une reconnaissance unanime pour les grands services qu'il a rendus au pays... (Marques d'adhésion à gauche), et un autre Président aussi, qui n'a pas été choisi
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par tons, mais qui est devc^nu Pétu d'adoption de t'nnanimité de cette Assemblée... (Trèsbien I trèB-bian !), le glorieni soldat, l'illustre maréchal Mac Mabon. (Nonvel assentiment.}
Voilà ma riponse à k qaestiou que vous m'a vpz adressée.
Gomme je crois que, si la logique n'est pas toujours la souveraine des Assemblées, elle est la souveraine devant le pays et devant l'histoire, et qu'après tout, c'est à elle qu'appartient toujours e( sans recour.= le dernier mot, je reviens à mon argument, (l^xclamations à droite.)
Vous faites, je le suppose, des luis constituiloonelles provisoires, temporaires, pour un intérim, et vous proposez une loi électorale qui semble avoir un cÂractère définitif '.
Permettez-moi de vous demander si votre loi électorale survivra aux institutions poRci-
Ïies que vous aurez fondées pour un temps? l si vous me dites oui, je prendrai la liberté d'affirmer, en juriste, que vous aurez commis la plus grave des inconséquences , la plus grande des énormités, au point de vue du droit public, puisque vous aurez ré^^lé, par ce qu'on est convena d'appeler des lois organiques, un temps que vons n'entendes pas résler, que vous reconnaissez ne pss pouvoir régler par des lois constiiutionnelles.
Voilà tes quelques indications de raison que j'aurais développées; mais je vois bien qu'elles manquent d'à-propoa et d'opportunité dans l'état de vos esprits, et que mon collègue, qui a soutenu la même thèse que moi, mais par des motifs auxquels vous avez bien vu que je Tia me suis pas associé, a peut-être mal préparé vos intelligences par une préface que je n'avais ni demandée ni prévue.
Voilà pour la raison de raison- J'arrive à la raison de teste. (Rumeurs à droite-)
Messieurs, oui ou non, par votre loi du 20 novembre 1873, qui est devenue notre loi i tous, avez-vous promis d'édicter, à bref délai, des lois constitutionnelles? Je vous demande sincèrement, loyalement, de tenir devant le
Eays cette promesse honnête et loyale. Or, si i loi électorale, et je crois que nous le reconnaissons tous, n'est pas une loi constitutionnelle, si la loi électorale, au lieu de dominer la loi constitutionnelle, est dominée par elle ; si elle est subordonnée aux conditions de la loi constitutionnelle, de grâce, commencez par la loi constitutionnelle.
Et ne me dites pas que la preuve que ta tei électorale a. sous certains rapports, un caractère constitutionnel, c'est quelle a été renvoyée i la commission des lois constitutionnelles, parce que ma réponse seraî^ bien simple et bien péremptoire : c'est que vous avez reconnu na lien de subordination entre la loi électorale et les lois constitutionnelles ; mais vons n'avez pas cru que la loi électorale serait la loi prépondérante, la loi dominatrice, la loi supérieure : vous avez reconnu que la loi électorale ne aérait qu'une dépendance, une annexe aux lois constitution' nelles, et alors vous avez renvoyé le tout à la commission que vous avez chargée d'organiser les pouvoirs publics et surt'jut d'assurer leur transmission.
Voilà, messieurs, ce qne j'anrais développé,
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isi vous m'aviez piru avoir les esprits mieux préparés, je n'ose dire moins prévenus.
Pour en finir, vunlez-vous me permettre
de vous citer une anecdote, recueillie dans l'histoire fies révolutions anglaises? (Excla mations sur plusieurs bancs.) Elle a irait à la question.
Quelqttei membres. La question préalable!
U. Bertanld, Elle est exempte de tonte allusion, car savez-vous à qui je vais emprunter mon récit? an plus illustre de nos historiens. à M. Guizoï, etmon honorable collègue M. Laboula^e, qui a le monopole des Etats-Unis... (On rit], me permettra, non de lui faire concurrence, mais de chasser un peu sur ses terres quand il s'agira de l'histoire d'Angleterre.
Eh bien, messieurs, voici ce que M. Gnizot raconte d'une conversation entre Monck. au moment où il se préparait à supprimer la République au profit de la monarchie, ci lienry Martyo. Je crois que la réponse que ilenry Msrtyn fit àMonck, je pourrais la faire aux diverses tractions de la droite qui nous disent qu'elles ont, ce qui peut être, dans une certaine mesure, vrai, un égal empressement, une égale ardeur, un égal enthousiasme pour tes lois constitutionnelles. Il ne s'agissait pas entre Henry Martyn, et Monctc de lois constitutionnelles, mais de la république. Henry Hartyn. avec qui Monck avait été lié, lui demandait no jour ce que dé&nitivemcnt il avait l'intention de faire. — • Une république, dit Monck, je Pai toujours voulue et je la vpux encore. — Je dois vous croire, répondit Martyn, mais je ne puis ra'empêcher de me rappeler le conte de ce tailleur de campagne... (Lxclamations et rires) qu'on rencontrait un jour chargé d'inetramentâ à travailler la terre. Un lui demandait ce qu|il allait faire. — Prendre, dit-il, la mesure d'un habit. — Quoi ! avec une bêche et une pioche I — Oui. C'est comme cela qu'onfait aujourd'hui ! »
Il |>arait qu'aujourd'hui il y a de singuliers et d'imprévus moyens pour préparer les lois constitutionnelles, (Rumeurs à droite.) Commencer par la discussion d'une loi électorale qui relève uniquement des lois constitutionnelles, l'édiËce du Gouvernement, c'est commencer par l'accessoire avant d'arriver au principal, c'est négliger la base et la fondation pour s'occuper des étais d'une construction qui peut-être ne sera jamais faite, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le président. L'Assemblée est saisie en ce moment di! deux propositions diO'érentes , il y a la question préalable proposée par U. firisBon, et il y a une motion d ajournement oa de priorité... [Non i non ! à gauche.) L'Assemblée décidera.'
M. Brisson en se fondant sur ce qu'il considère comme un principe, propose à l'Assemblée de ne pas délibéror sur le projet ; M. Bertanld demande au contraire à l'Assemblée, non pas de ne jamais discuter ce projet, mais de donner la priorité aux lois constitutionnelles.
Voix à gaache, Od sont-elles ?
U. le préaident. On ne peut consulter l'Assemblée à la fois sur deux propositions aussi différentes. (Interruptions diverses.)
Voix à gauclu. Il n'y
X à gauclu. Il n y en a qu une l le président. Pardon, il y a deux positions.
pro-
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M. Louis La Gaze. Je demande la parole. M. le président. La parole est à M. La Gaze.
M. Tolain. Je l'avais demandée pour sou* tenir la question préalable.
M. le président. M. *La Gaze a la parole pour la combattre.
M. Louis La Gaze. Messieurs, je demande la permission de combattre en quelques mots la question préalable.
Je suis sur ce point — et je crois être Torgane de beaucoup de mes amis (Interruptions à droite), ~ en complet désaccord avec l'honorable M. Brisson. Je serais heureux de n'être pas en désaccord avec Thonorable M. Bertauld.
Nous pensons, messieurs, que lorsqu'une grande commission de TAssemblée soumet un rapport important, longuement élaboré, à notre examen, ce serait mal comprendre les convenances parleiqentaires que de proposer la question préalable. (Très-bien!)
Un membre. Et surtout les convenances du ']^y8 !
M. Louis La G€ize. Nous ne croyons pas que nous sovons dans les circonstances où il convienne d'amoindrir Tautorité et le prestige des assemblées. (Très-bien! au centre.)
Je vous apporte simplement ici, messieurs, les scrupules d'un certain nombre d'esprits désintéressés d'entre nous : uous ne sommes pas de ceux qui méconnaissent la gravité et Tintérôt des discussions qui touchent aux lois électorales , mais nous nous demandons si c'est bien là ce que le pays demande de nous aujourd'hui. (Mouvements divers.)
M. Henri de Lacretelle. Je demande la parole,
M. Louis La G€ize. La situation actuelle» je n'ai pas besoin de la définir; elle est présente à tous les esprits, et si les incidents parlementaires nous ont amenés à donner la priorité à la loi électorale. — et Dieu me garde d'une parole qui aurait le caractère de la récrimination, — je ine demande si cette situation parlementaire répond bien encore aujoardhui aux exigences de la logique, à celles du patriotisme et au besoin du pays, c'est-à-dire a un besoin de lumière, de loyauté, de sincérité et de stabilité à tout prix. (Oui ! oui ! sur plusieurs bancs.) Je me demande, et en cela je crois n'être l*organe m d'une passion quelconque» ni d^n parti quel qu'il soit, ^e me demande si le besoin d'armer M. le Président de la HépubUque, maréchal de Mac Mahon, d'un pouvoir sérieux, indiscuté et incontesté et qui assure à la France les bienfaits de la stabilité ne prime pas tout le reste. (Très-bien ! très-bien !)
Je n^ai qu'une autre considération à ajouter.
Ou je me trompe fort, ou il y a ici beaucoup de cœurs qui débordent du besoin de la conciliations (C^Bst vrai! —Très-bien! très-biçn ! — Mouvement prolongé.)
S'il devait être dit, messieurs, que nos espérances, que nos rancunes, que nos partis pris dussent jamais nous condamner à l'impuissance, rentrés, plus tard, dans la vie privée, quand nous aurions oublié ces espérances, ces partis pris et ces rancunes, il nous resterait sur la conscience le souvenir d'avoir travaillé au discrédit des Assemblées et d'avoir manqué à notre devoir, an devoir qui nous est imposé
de rendre au pays la confiance et le repos. (Approbation sur divers bancs.)
Je suis fermement convaincu que si nous entrons dans la discussion de la loi électorale, nous entrons sur le terrain oiH la conciliation est le plus difficile à opérer. J'ai la crainte, — et c'est cette crainte qui me dicte ces paroles, je vous prie de le croire, — (nie si, au lieu d'aller résolument à la vérité de la situation, au cri du pays, au cri de nos consciences mêmes, nous "nous engageons sur ce terrain, nous y trouverons l'obscurité et la guerre au lieu d'y trouver la lumière et la paix, la paix à laquelle il m'a semblé que mon honorable ami M. d'Haussonville faisait hier appel. (Mouvements prolongés en sens divers.)
A droite. La clôture ! la clôture !
M. Tolain. Je demande la parole contre la clôture.
lil. le président. M. Tolain a la parole contre la clôture.
M. Tolain. Messieurs, j'ai demandé la pa« rôle contre la clôture parce que, pour repousser la demande de question préalable, le rapporteur de la commission, M. Batbie, vient de s'appuyer sur un argument auquel il n'a pas été répondu et qui me parait très-important dans le débat, car il caractérise toute la loi. J'at l'habitude de ne pas abuser des moments de l'Assemblée, je demande quelques instants pour dire, en réponse à M. le rapporteur, mes motifs à l'appui de la question préalable.
Sur divers bancs. Parlez ! parlez !
M. Tolain. M. le rapporteur de la commission a^ dit: Il peut paraître et étrange que devant l'Assemblée mander la question préalable fait et préparé par une grande commission de l'Assemblée.
C'est justement dans le travail de cette grande commission, dans les considérations du rapport, quo je trouve les raisons qui justifient la question préalable. Avec trois ci* tatioas de ce rapport, il est £acile de démontrer que la loi n^a pas pour but d'organiser l'expression loyale et sincère du sufirage universel, mais qu'elle est une loi de défiance contre le pays tout entier...
À droite. Oh! oh!
A gauche. Oui ! oui ! — Très-bien I très-bisû I
M. Tolain. ... et non pas seulement contre une classe de la société, mais contre toutes les classes de la société. Ainsi dans le rapport s'agit-il des grands propriétaires, on les signale comme des ambitieux prêts à tout; s'agii-il des petits censitaires, des petits électeurs, on dit que c'est parmi eux que se trouvent les jalousies les plus vivea, iQS envies les plus violentes contre les positions supérieures ; s'agit-il des nomades, de ces gens que le travail déplace tous les jours pour leur permettre de faire face aux nécessités de la vie, ou les signale comme devant être constanunent sous la surveillance de la police et comme disposés à servir tous les mauvais desseins. (Interruptions à droite. —Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
S'agit-il des magistrats, on suppose dans ce rapport que , par intérêt politiaue , ils peuvent oublier l'impartialité qui est 1 essence même de leurs fonctions ; s'agit-il des militaires, on suppose que les candidatures militaires
il doit paraître on vienne desur un travail
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sèment dans l'esprit de l'armée, l'indiscipline; on arrive même jusqu'à iaire des allusions à ce qui se passe au-delà des I^rénées.
Je demande donc, — je ne veux pas abuser des instants de TAssomblée, je crois que la discussion est épuisée, — je demande, au nom de la nation tout entière outragée dans ce rapport, la question préalable. (Vives exclamalions à droite et au centre droit. — Applaudissements à gauche.)
M. le président. Je vais consulter l'As> semblée.
M. Henri de Ijacretelle. Pardon, monsieur le président, j'ai demandé la parole.
M. le président. Est-ce dans le même sens ?
M. Henri de Lacretelle. Oui, monsieur le président.
Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire.
A droite, La clôture! la clôture !
A gauche. Parlez I parlez !
M. le président. On réclame la clôture. (Oui! oui!)
M. de Lacretelle demande la parole contre la clôture.
A droite. On a déjà parlé contre la clôture !
M. le président. On me fait observer que le règlement ne permet de donner la parole contre la clôture qu'à un neul membre.
Cette disposition du règlement ne trouve pas son application actuellement. Lorsque M. ïolain a parlé contre la clôture, l'Assemblée n'a plus réclamé la clôture et a permis qu'il parlât sur le fond. La discussion a continué. C'est donc une nouvelle demande de clôture que l'on fait en ce moment, et M. de Lacretelle a le droit de parler contre la clôture. (Marques d'assentiment.)
M. de Lacretelle a la parole contre la clôture.
M. Henri de Lacretelle. Messieurs, un de no^ honorables collègaes vient de vous parler en termes élocjuents dt? la nécessité de la stabilité du pouvoir. Je suis loin de la contester, mais je crois que la stabilité du suffrage universel importe autant à la tranquillité delà France. (Interruptions. — La clôture! la clôture ! — Très-bien I à gauche.)
Voix à droite. L'orateur ne parle pas contre la clôture !
M. le président. Je fais remarquer à M. de Lacretelle qu'il a la parole contre la clôture seulement.
M. Henri de Lacretelle. Je demande la permission de présenter à l'Assemblée un argument qui n'a pas encore été introduit dans la aiscussion un seul argument. Je ne veux pas épuiser votre patience.
A droite. Parler contre la clôtiire !
M. Henri de Lacretelle. Nous sommes tous ici, à droite et à gauche, des fils du suffrage universel; eh bien, je voudrais savoir qui est-ce qui aura le courage de porter le premier la main sur son père? (Exclamations à droite. — Approbation à gauche.)
Sur u?i grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix!
M. le président. Jo vais consulter l'Assemblée sur la question préalable. Il y a trois demandes de scrutin public.
Ces demandes sont signées :
La l'«, par MM. Le Châtelain, de Sainctho- ^
comte DeE^;;^^^' ^
bassetiere, CouSle^?*?**. ^•-
B. Lespvnaste.cûtoi.V'* de Plœuc. Vii^^i ^J^ ^*^y^û
de Branche, mln^^
La 2*, par MM. auSw^^'' G. Loustalot, P. JoigTeïïTM^'^^-W Tiersot, A. Caduc. 111^^^^??^'*.^''" Serve, Guyot, HenriTucti''"^ ' Léon Gambetta, Barodeiji^.r't'î*; ■..,,/ main Casse, Brillier, JnJft» çiJi i w '*■ "^ son, Tolain; ^^*' ^^^. V
Le 3% par MM. Lotiig Bltor k\\^ Inau. Taxile Delord. TViJr^^ ^«*n r.
Hérisson , Lherminier, LaureuuPiM, *î^'' Millaud, Laflize, Tiersot, JoiRnir*?***;.^-^' Lambert, Jules Barni. "' A'nu
H va être procédé an scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votet •««• cueillis.) *^^ »«•
M. le président. Voici le résultat du ^u pouillement du scrutin sur la question ûiiT fable : *^^'
Nombre des votants ». 670
Majorité absolue • . 33^
Pour Tadoption 183
Contre 487
L'Assemblée n'a pas adopté.
(Exclamations et rires à droite et au centre. — Aprè."^ la proclamation du vote, un certain nombre de membres quittent la salle.)
M. le président. M. Louis La Gaze vient de me remettre une proposition ainsi conçue :
« L'Assemblée ne discutera pas' la loi électorale avant le voto des lois constitutionnelles. •
Un tnembre. Il faut renvoyer la proposition à la commission d'initiative.
M. Descat. La question préalable !
M. de Salvandy. Monsieur le président, nous demandons le scrutin. (Bruit. — Interruption prolonirée.)
M. le président. Messieurs, j'ai donné lecture tout à l'heure de la motion que M. Lacaze a déposée, mais un grand nombre de membres étaient hors de la salle ; veut-on que j'en donne une nouvelle lecture? (Oui î oui !)
c L'Assemblée ne discutera pas la loi électonle avant le vote des lois constitutionnelles. >
I)e divers eâtés. Aux voix ! aux voix!
M. le président Je consulte l'Assemblée sur cetie proposition ; il y a deux demandes de :<crutin public.
La l'» est signée par MM. Warnier, de Janzé, Gochery, G. Rampont fYonne), Emile Lenoêl, Edouard Charton. Camot, Bamberger, Emile Beaussire, P. Robert, Lacaze, Schérer, Salvandy) Calmon, Paul de Rémusat, Flotard ;
La 1", par MM. Vidal, Du Bodan, vicomte de Lor^eril. Monnet, vicomte de Saintenac, Pontoi'Pontcarré, comte de Béthune, comte
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de Cintré, marquis de Gouvello, Martin d'Auray, H. de Boisboissel. Gauthier de Vaucenay, général Loysel, H. Fourichon, Martial Delpit, de Flaghac. Vétillard, Parigot.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scnitin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : . .
Nombre des votants 691
Majorité absolue 346
Pour 307
Contre 384
L'Assemblée nationale n'a pas adopté la proposition.
En conséquence la discussion est ouverte sur le projet de loi électorale.
La parole est à M. Delorrr.e, contre le projet.
M. Achille Delorme. Messieurs, dans la séance du 17 février 1849, l'Assemblée constituante, comme nous le faisons aujourd'hui, élaborait la loi électorale, et le débat portait sur la question, tant discutée alors, du vote au canton ou du vote à la commune.
Les partisans du vote au canton invoquaient à Tappui de leur opinion les pressions dont ils craignaient que le i^ufifrage universel fût l'objet, par suite du vote à la commune ; et ils ajoutaient que, ainsi, l'expression du suffrage universel pourrait être faussée.
M. le comte de Montalembert , signalant dans ses arguments l'idée de défiance contre l'intelligence du suffrage universel et contre lo suffrage universel lui-môme, répondait en ces termes :
« Dès qu'un parti quelconque, je n'en excepte aucun, se trouve le maître du gouvernement en France, il ne traite pas la France comme une victime ou une conquête, ainsi qu'on l'a dit, non ; mais il la traite volontiers comme une écolière. Il se constitue le pédagogue du pays... (Approbation à droite); il le met en tutelle, il se croit investi du droit de lui apprendre, à ce grand pays, ce qu'il doit vouloir, savoir et faire. Messieurs, c'a été la faute de tous les gouvernements, leur faute et leur faiblesse. Ils sont tous tombés pour n'avoir pas compris que la France, tôt ou tard, protesterait contre la férule du pédagogue. C'est ce qui vous arrivera plus tard à vous-mêmes si vous persistez dans la voie que vos prédécesseurs ont ouverte, et où ils ont tous succombé les uns après les autres. Savez-vous ce qu'il faut faire pour gouverner ce pays? C'est d'aller droit a lui pour s'identifier avec lui : c'est de dire, quand on est Grouvernement, au pays : Vous et moi nous ne faisons qu'un, il n'y a personne dans vous, pays, qui soit en dehors de nous, Gouvernement. » (Très -bien ! à gauche.)
Telle est, en effet, messieurs, la loi de virilité et de sincérité à la fois que nous impose à tous le principe jde la souveraineté du peuple, sur lequel repose la société moderne. On peut nier ce principe parce qu'on peut tout nier, on peut contester que le sui'rage universel, qui en est le langage naturel, en soit en même temps le langage le plus opportun et le plus utile; je ne méconnais, pour ma part, ni les embarras ni les périls qu'il peut entraîner après lui; mais.
une fois Texistcnco du suffrage universel reconnue, c'est à la fois une puérilité et un danger que de vouloir ruser avec lui. (Approbation a gauche.)
Il faut aller droit à lui, comme disait Montalembert. Quand on l'interroge, il faut que la question soit loyalement posée et la réponse probe et libre.
Eh : messieurs, ce noble esprit de confiance qui inspirait les paroles de Montalembert, n'en avez- vous pas été vous-mêmes cent fois les témoins, et n'est-ce pas le refuge de toutes les causes mal traitées par la fortune, qui ont foi dans leur propre revendication et qui s'adressent à l'expression suprême du suffrage universel?
La commission s'est-elle inspirée de cet esprit? en a-t-elle déposé l'expression dans le projet qu'elle soumet à vos délibérations ?
Assurément, si je disais oui, et si je le disais sans réserves, elle douterait de ma sincérité. Pourtant, quand on considère les mille ingéniosités au milieu desquelles il Jui a fallu conduire ses délibérations ; quand on se rappelle les systèmes multiples, tous plus ingénieux les uns aue les autres, dont la publicité donnée à ses séances nous a fait à tous la confidence, 'il faut reconnaître que, en présence de beaucoup de ces systèmes pour lesquels elle ne dissimulait ni les séductions qu'ils avaient pour elle ni les complaisances <|u'elle avait pour eux, elle a certainement résisté aux tendances vers lesquelles elle était elle-même sollicitée.
Je disais tout à l'heure que la publicité des séances de la commission nous avait fait confidence des différents systèmes qui avaient été soumis à son examen. Je demande à l'Assemblée, afin de mettre tous les termes du débat sous ses yeux, de lui rappeler en ne faisant que les indiquer, ceux au moins qui figurent dans le rapport.
L'un, renouvelé des premiers Romains, veut icessusciter, dans la seconde moitié du dixneuvième siècle , le système des centuries , inventé autrefois par le roi Servius Tullius dans le second siècle de Rome. (Rires et applaudissements à gauche.)
Une VOIX à droite. Passons au déluge I
M. Achille Delorme. Passons au déluge, me dit-on. Tout à l'heure ! (Sourires.)
De môme que le peuple romain était divisê^ en six centuries, de même, d'après le système dont je parle, le peuple français serait divisé en trois centuries, entre lesquelles la prépondérance électorale serait mesurée à la eapacité pécuniaire. Seulement les auteurs de ce système y ont laissé une lacune : comme le roi Servius Tullius, ils enlèvent bien aux membres de leur troisième centurie Ift part d'influence électorale dont ils ne les jugent pas capables, mais ils oublient que le roi romain, en même temps qu'il enlevait cette part d'influence à sa sixième centurie, la soulageait des charges d'impôts correspondantes. (Marques d'approbation et rires à gauche.)
Les auteurs du système n'ont pas paru penser à cette conséquence qui ne va à rien moins , pour le dire en passant, qu'à l'intronisation dans notre régime financier de l'impôt unique et progressif.
Un autre sy^^tème, paraissant s'inspirer du
aiiffrageâ deux degrés, mais, en réalité, l'adultérant dans SOD esEence, veut refaire, pour les •éiecwars >!e notre époque, quelque chose d'a- ^luIoguB à ce qui se pratiquait dans les or<]re3 ■d'avant 1789.
liaoB vouloir, en effet, remonter jusqu'au delà de cette époque, l'Assemblëe sait lôeauwap mieux que moi comment se tirent les élections pour les états-généraur en 1789. L'ordre du clergé et l'ordre de la noblesse ëlisaieol par te sniTrage direct leurs députés ; v. «AM, an contraire, le tiers-état votait par le «lystème da suffrage à deux degrés.
Si, à la place de l'ordre de k noblesse et de l'ordre du clergé, vous mettez les plus imposés doatilestfait mention dans le système anqoelje bis allusion dans ce moment-ci, tous arrivez à la môme solution. Pourtant, il y a une diSérenoe : dans les élections pour les états-gAné' nui, l'ordre de la noblesse avait ses députés, l'ordre du clergé avait également les siens; nais alors le tiers-état, qui ne votait qu'à 4eux degrés, était assuré, lui aussi, d'avoir MS députés.
Malhenreasement, dans le système proposé i la commission, système qn'elle a rejeté...
A droite. Eh bien, alors!
A gmiclu. Parlez I parlez!
M. Achille Delorme. Malheaieosemeot, dis-je, les électeurs qui voteraient à deux degrés dans le système dont je parle en ce moment, votant pour les mêmes députés que les électeurs qui votent directement, il pourrait très-bien se f^re, comme l'indique le rapport, que les électeurs qui voient a deux degrés n'eussent pis de représentants.
Voilà le système, il n'est pas nouveau. Par une sini^uliëre coïncidence historique que je me permets de remettre eous les yeux de l'As- ■emolée, ce système a déjà été proposé k une autre époque, & l'époque Ues Ordonnances de juillet 1830. /"ai là, dans un journal fort curieux, qui est déjà connu du public et ^ui a été édité lous les auspices de l'académie de Oaen. le journal du comte de Guerncn-Raaville, quelque chose d'analogue à ce système; seulement, le comte de G uern on -Banville, qui te proposa, ajoute, avec une déférence quelque pen rallIeuHe ^our le président du conseil des ministres, que ce système ne parût pas digne d'une discussion sérieuse.
Le troisièmp système institue deni collèges électoraux ; l'un serait composé d'électeurs qui voteraient par le système du suffrage universel, pûur des députés d'arrondissement, tandis qu'à côté de cenx-là, d'autres députés seraient élus par les représentania de certains intérêts, tels qne la chambre de commerce, les représentants des propriétaires, les représentants des corps savants, les représentants des corps religieux. Et, par une coïacidence assez bizarre, ce système, lai aussi, fut proposé à la môme époque, — je ne me rappelle que les analogies, — par M. de Potignac.
Ces trois systèmes sont ceux qui arrâiërent le plus longtemps la commission, dit le rapport, ils paraissent avoir eu ses préférences, et si elle s'est résignées les repousser, il'semble que ce soit avec un grand regret.
Parmi ceux qui ont arrêté le moins longtemps son attention, l'un propose une certaine prépondérance en proportion de la cote des
contributions foncières. Un autre, assez ingénieux, créH un cens pour les électeurs de la Cliambre haute, un cens pour les électeurs de In Chambre basses les autres instituent une sorte de voie supplémentaire pour le père de tamille.
Entre tous ceux ^ue je vais examiner, je demande la permission do confesser en passant l'attrait et ta sympathie que, selon moi, porte en soi ce dernier système.
H. le comte de Dontiet. A la bonne heure !
il. Achille Delorme. C'est, en effet, pour moi one idée forte et morale qne celle qui tire de la famille et des devoirs qui incombent à son chef le droit de prendre part aux affaires de la cité. (Très-bien) très-bien! sur plusieurs lianes à droite.)
J'estime qu'on pourrait presque dire qu'on n'est vraiment monté au rang de citoyen que lorsque, par la constitution d'une bmille, on a fondé l'unité sainte sur laquelle repose la société elle-même. (Très-bien! très-bien! sur les mêmes bancs.)
Pourtant, messieurs, je dois dire que la commission parait avoir été particulièrement sévère pour ce sjslèrae. Loin d'avoir eu, comme ceux dont je viens de vous parler, les compl^snces de son rapporteur, je constate dans le texte du rapport des objections Fort graves. En voici une assez singulière -.
f Les totaux, dit le rapporteur, pourraient être changés, sans que la proportion entre eux fût modifiée. ■ Et il u.joute : < D'ailleurs, la responsabilité de l'homme marié et du père de famille est elle toujours une cause d'apiùsement de l'esprit T > (Exclamations et rires bruyants.) ^ Si elle calme les uns, elle irrite les autres... > (Nouveaux rircf); u carie chef de famille supporte les privations de sa femme et de ses enfants plus difScilei^enl qne les siennes propres. ■
Un peu plus, et la dignité du père de famille deviendrait une cause d'exclusion; un peu plus, et au nom de la moralité do vote, le suffrage deviendrait le privik'ge des célibataires, (On rit à gaudie.)
Quoi qu'il en soit, selon moi, tous ces systeniez ont un caractère commua qui les condamne ; c'est qu'ils ne tiennent compte ni des faits, ni du milieu pour lequel ils doivent vivre, ni des circonstances dans lesquelles ils sont faits.
Sortis tout armés des méditations trop solitaires de leurs auteurs, il semble qu'ils soient bien combinés; ils peuvent être fort ingénieux, l'idée même sur laquelle ila reposent peut être, comme je le disais tout à l'heore, absolument respecta<>ie et forte ; mais s'adaptent-ils à nos mœurs? s'adaptent-iis à notre élat socialî s 'adaptent-ils à la mesure dn pays? C'est là, il me seoible, ce dont les auteurs de ces projets ne se sont pas sufBaamment souciés.
M. ParU. Vous êtes d'accord avec la commission.
foi'x àgaueitt. Continuez! continuez !
H. Achille Delorme. Ils ont créé leur système, ils ont fait leur moule; ce monle est-il à la mesure du pays? Il leur sufBt qu'il soit à la mesore de leur raison ; su pays de s'ar-
ranger pour y entrer. (Très-bien! à gauche.)
M. le comte de Douhet. C'est une erreur ! Au point de vue des pères de famille, le projet a été très-étudié.
M Achille Delorme. Non pas, messieurs, que les auteurs des dififérents systèmes aient fermé les yeux sur le fait, qui éclatait devant eux, le fiait du suffrage universel.
Non, ils en ont tenu un grand compte, au point que pas un seul de ces systèmes ne manque de porter l'étiquette du suffrage universel. Seulement, il me semble qu'ils ont pris peutêtre un peu trop au pied de la lettre ce qui se dit communément, ce qui court dans le monde des publicistes et aussi dans cette Assemblée, à savoir que le sui&age universel, Intervenu brusquement, en 1848, nVst qu'un accident dans la législation française, et qu'il ne tient par aucun lien aux traditions natioaales.
Vous voyez de là la pente où Tes prit peut aller; puisque fe fait du suffrage universel existe, que le suffrage universel soit; mais
fmisquMi est un accident sans lien aucun avec es traditions du pays, nous pouvons, pour l'organiser, en prendre à notre aise avec lui. De là ces ingénieux systèmes que je vous rappelais tout à l'heure, qui finissent par ne point trouver grâce devant la commission, où toutes .les combinaisons sont admirablement étudiées et qui. en définitive, aux yeux de la commission, finissent par être convaincus d'être absolument vains, absolument inefficaces.
Eh bien, messieurs, la question se pose ainsi : si véritablement tous ces systèmes si ingénieux, si toutes ces combinaisons si étudiées et si travaillées sont vaines, sont inefficaces dans leurs résultats, ne peut-on pas se demander si ce n*est pas que le point de départ est faux, si ce qu'on dit que le suffrage miiversel est un accident dans la législation française ne peut pas soulever quelque doute, s'il ne mérite pas au moins qu'on l'examine ?
Oui, ftssucêment, comme le dit M. le rapporteur, le suffrage universel fut un grand changement et un brusque changement; oui, la substitution brusque du suffrage universel, en 1848, au réi^qme qui, pendant trente ans, avait enfermé Télectorat français dans les mains de 300,000 électeurs, fut un coup révolationnaire, et un coup révolutionnaire très-
Îmissant en même temps que très-brusque. Mais a questiOQ n'est pas là; la question est toute autre: elle est bien plus grave, et elle est celle-ci : en le faisant, s'écartaiton des traditions qu'a toujours suivies la législation française? N était-ce pas, au contraire, par un moyen révolutionnaire, que je n'ai ni à approuver ni à blâmer, que je regretterais plutôt parce que ces changements , arrivés brusquement , révolutionnairement, sont toujours plus sujets à être contestés, n'était-ce pas, au contraire, rentrer dans la tradition dont le régime du cens électoral avait été une déviation? Au contraire de ce qu'on dit habituellement, que le système du suffrage universel, retrouvé en 1848, fut une déviation de la tradition nationale, n'est-il pas plus exact de dire que c'est le régime du cens mtroduit en 1815, qui fut une déviation à la tradition eonstante de la nation française? (Très-bien f sur divers bancs.) Eh bien, «i véritablement le suffrage uni-
versel est l'expression, le hngage de la souveraineté du peuple; si vous voulez que nous remontions même au delà du temps où cette souveraineté s'est affirmée dans notre droit moderne, qu'est-ce que c'est donc que Thistoire des Français, si ce n^est la lutte incessante, à travers les siècles, du peuple pour arriver i prendre possession de soi-même et devenir le maître de ses propres destinées?
D'abord soutenu par TËglise qui le défend contre l'oppression de la conquête et porte devant lui 1 inaltérable flambeau de l'égalité évangélique ; plus tard, associé à la royauté pour l'affranchissement des communes; plus tard encore, prenant place dans les états-généraux, tantôt vainqueur, le plus souvent vaincu, parce que, quand on voit ses forces grandir, ses anciens alliés se retournent contre lui, mais ayant alors pour lui quelques hommes qui ont Icdssê la trace la plus lumineuse comme la plus imre dans l'histoirp, comme Vauban, Tui^t, n'estil pas vrai qu'il prend chaque jour plus de place dans les affaires du pays? Oui, il y a les ordres privilégiés : la noblesse qui, selon le mot de Ghamfort, domine du droit de la force, le clergé, du droit du plus fin. (Rires sur divers bancs.) Mais le droit n'en reste-t-il pas moins intacte, à travers les ftges? Lexfii consensu populi et eonstUntione régis, la loi se fait par le consentement du peuple et la constitution du roi. On n'a jamais traduit par le conAentement des censitaires. (Cest vrai!)
Jusqu'à ce qu'enfin, la Révolution de 1789 formulant dans la Déclaration des Droits la synthèse de ce travail séculaire, décrète l'éçalité de tous devant la loi. Siéyès avait dit : « Le tiers-état doit être tout. » La formule était mauvaise, parce quelle continuait la division entre les citoyens, l^s états-généraux fa corrigent; détruisant les ordres, décidant le vote par tête, s'intitulant Assemblée nationale, ils disent : Le tiers-état , c'est tout le monde, c'est la nation. (Très-bien ! très-bien I à gauche.)
Maintenant que le droit nouveau est né de la souveraineté du peuple, qu'il a pris place dans nos lois, voyons ce que va devenir son expression : le suffrage universel. Une loi électorale est élaborée dès les premiers temps de l'Assemblée de 1789 ; vous allez l'y voir s'affirmer. Vous savez quelles étaient, aux termes de la loi du 4 décembre 1789, les conditions pour être ce qu'on appelait citoyens actifs. Il fallait avoir 25 ans d'âge, payer une contribution égale à trois journées de travail...
Plusieurs membres à droite. Eh bien ?
Un membre à droite. Ce n'est pas là le suffrage universel !
M. Achille Delorme. Attendez ! . . . payer une contribution égale à trois journées de tra* vail,et une autre condition que je n'ai pas présente à l'esprit.
Dès ce moment, vous allez voir la pensée complète du suffrage universel naître dans les débats de l'Assemblée constituante. C'est de Montlosier qui , dans la séance du 20 octobre 1789, dit : « Tout citoyen est actif dans l'Etat, quand il s'agit de s'occuper des droits de tous les citoyens. »
Dans la séance du 22 octobre 1789, c'est Duport qui dit : < Vous exigez une imposition personnelle! Mais ces sortes d'impositions
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existeront-elles toujours? Une combinaison économique pourrai tjdonc changer les conditiona que vous aurez exigées ! »
N'est-ce pas i'af&rmation du suffrage universel? La voulez- vous plu» précise? C'est un antre député» un député du Berry, de Pen« gy-Puy vallée, oui va la donner sous une autre forme. Il rappelle la Déclaration des droits c qui a consacre un principe inaltérable que tous les hommes naissent et demeurent égaux en droits. Certainement» dit^il, le droit d^ la représentation est un des droits les plus précieux, puisque tout individu a le môme intérôt à la formation de la loi sous l'empire de laquelle il doit exister. » (Très-bieoEi 1 trèsbien ! à gauche.) c Quand il s'agit de défendre la patrie, tout homme est soldat et doit fMiyer de sa personne ; de même» lorsqu'il s'a^ de représenter la nation, tout homme est citoyen et a le droit de faire compter son sufirage. » (Très-bien ! très-bien 1 à gauche.)
Voilà l'idée du suffrage universel^ non pas à rétat d'embryon, mais affirmée catégorique
Vint l'Asfiemblée législative. Au lendemain du 10 août, au lendemain d'une révolution, c'est vrai... (Interruption) — laksez-moi pae ser ces faits en revue^ — s«r le rapport de Guadet» dans* la séance du 11 aoùl, elle efface la distinction entre les citoyens actifs et les citoyens passifs ; c'est le suffrage universel dans toute son étendue, avec le suffrage à deux degrés.
Je signale ce fait en passant, parce qu'il sen>< ble accepté, dans le monde de nos puolicistee. conune une chose certaine, incontestable, que le suffrage universel est incompatible avec le suffrage à deux degrés. Or, voilà par ce fait même démontré que c'est là une erreur ïm^ torique absolue^ (Très- bien! sur divers bancs.)
La transformation s'est faite révolationnairemeut, et la Convention veut faire ce que vousmêmes voulez entreprendre aujourd'hui^ elle veut organiser le su£&rage universel. Je ne parle pas de la Constitution de 1793, et j'arnve* tout de suite à la Constitution de l'an 111.
^e décide-t-eUe? Bile procède comme rAsseai)lée coaustitoante, elle détermina quels, sont ceux qui Qnt le titre de citoyens.
« Tout homme né et résidant en France qui, à^ de 21 ans aecoomlis, s'est fait iasorire sur 1& registre civique de son canton, qui a demeoré depuis, pendant une année, sur le ter^ ritoire dci ]» Képablique et qui paye unecontribution directe foncière ou personnelle, est citoyen français. »
Voilà encore' la contribution foncière.
A droite, Ëh bien ?
M. AohiUe Belorm«% Attende^ ! Sôus la Constitution de l'an 111, oui, pour être citoyen il faut payer la contribution foncière, et en cela le législateur de l'an m, comme œiui de 1789, obéissait à. cette idée que pour prendre part aux honneurs, aux droits de la patrie, il faut prendre* part à ses charges ; maig. prend part qui veut aux charges de la patrie^ et en effet,. dans la même Constitution, il y a im ai>< tiele 304 ainsi conçu :
< Tout individu qui n'est pas dans le cas des articles 12 et 13 de la Constitution > -— ce sont le» cas d'indignité et d'incapacité, — et qui n'a pas été compris aU' rôle d^s contnlmtioiu.
directes, a le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole. » (Mouvements divers.)
Par conséquent, le suffrage oniveraei est là, complet.
Attendez ! comme à ce moment-là les luttes terribles par lesquelles avait passé la patrie, les héroïsmet qui avaient illustré ces luttes, avaient appris qu'il est d'autres manières que le payement d'une taxe de contribuer aux charges du pays, d'autres titres que l'impôt pour se rendre digne d'être accepté au rang de citoyen, un autre article die : « Sont citoyens, sans ancune condition de contribution, les Français qui auront fait une ou plusieurs campagnes pour 1 établissement de la République. » (Marques d'approbation à gauche.)
Voilà bien l'idne du suffrage universel, et elle i>e cesse pas un instant de se montrer.
Viennent le 18 brumaire et la Constitution de frimaire an VIIL
Ai-je besoin de le rappeler ? la base la plus large sur laquelle se soit assis l'empire napo • léonien n'a-t^elle pas été le maintien du suffrage universel? (Exclamations sur plusieurs bancs à droite.)
Un mtmbre. C'est trop fort ! -
M. Aohille IMorme, Quelque réduit, mon cher collègue, que' fût à ce moment, et je le sais, le rôle de l'électeur, il n'en est pas moins vrai que le suffrage universel était à la base de toutes les institutions*
Un membre à droite. Vous êtes dans l'erreur!
M. Achille Delorme. « Tout homme né et résidaint en France qui, âgé de 21 ans acoomphs, s'est &it inscrire sur le registre civique de son arrondissement commimal, et qui a demeuré pendant un an sur le territoire de la Répuhiîque, est citoyen français, t Voilà la Constitution de frimaire an V1II«
Je passe à la Restauration, an moment oh naît la législation du cens, au moment où elle va prendre place dans nos «odes, dans la Charte de 1814; là encore je trouve la trace du suffrage universel. L'article 40 de la Charte de ifti4 dît : c Les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffirage s'ils ne payent une contrilNUion de 300 fr. et s'ils ont moins de 30 ans.
M. Rossi, dans son €ùmm$ntaire des Lois constitutiomieîles^àity à pitopos de cette singulière rédaction : « Le rédacteur aarail peut-être été bien embarrassé d'expliquer ce qu'il voulait dire par cette tournure de plirnse- : • Les électeurs ne peuvent avoir le droit de suffrage. »
Pourquoi, messieurs, n'y verrait-on pas, au contraire, l'idée persistante du suffrage universel... (Exclamations ironiquei à droite), qui n'avait pas encore disparu et qui se faisait jour malgré tout dans la législation? (Mouvements en; sens divers;)
Enfin, messieurs, après 4830, estn» que l'idée de suffrage universel disparaît? Non. En 1831, on élabore la loi électorale, et le rapport sur cette loi est fait par l'honorable M. Bérenger. Qu'est-ce que dit ce rapport? 11 dit qu'on avait proposé rétablissement du suffrage universel et le suffrage à deux degrés,
mais- que, comme le suffrage à deux degrés a paru présenter trop d'inconvénients, on a renonce au suffrage universel.
Un membre a droite. C'est le seul moyen de ravoir 1
M. Achille Delorme. Et le rapport ajoute : On dit que la question mûrira.
La question ne mûcit pas et, en 1848, Texplosion se fit. Le suffrage universel refoulé pendant trente ans reprend violemment la
Îdace où le régime du cens s'était endormi, a croyant la sienne.
Donc, quand on dit que le suffrage universel fut, en 1848, un changement brusque, révolu tionnairement accompli, on a raison et, pour ma part, j'eusse prétéré qu'il fût advenu autrement. Mais quand on dit que le suffrage universel est en contradiction avec l'histoire nationale, qu'il est un accident sans lien aucun avec le génie de notre pays, on se trompe. Et quand on part de là pour nier sa force et pour la négliger dans la combinaison des diûérents systèmes qu'on élabore, je vous le demande, n est-ce pas se livrer à l'illusion et fermer volontairement les yeux à la réalité ?
C'est le contraire qui est la vérité, c'est le régime du cens qui fut, en 1815, une sorte de déviation, ou plutôt une sorte de contre-courant dans la tradition nationale. Quand, sous ce régime, on disait : c la démocratie coule à pleins bords > , on ne faisait pas seulement une belle image, on énonçait un fait absolument exact. Qu'il plaise ou déplaise, qu'il soit arrivé prématurément, (;u'il ait rompu violemment les digues au milieu desquelles il eût été assurément plus sage de lui faire un passage, il n'en est pas moins vrai que le suffrage universel arrivé en 1848 est le développement d'une tradition déjà lointaine et ceux qui le voyant entre eux et le but qu'ils poursuivent disent : c ce n'est qu'un gué qu'on passera aisément t ; ceux-là se trompent ; les eaux sont profondes, et Fon se noie à remonter un pareil courant. (Très-bien! très-bien ! à gauche.)
La commission ne marche pas à travers le passé avec la libre allure des auteurs des systèmes dont je viens de parler, il semble au contraire qu'elle ait pris à tâche de ne présenter à vos délibérations que des dispositions qui aient déjà eu l'honneur, soit à une époque, soit à une autre, d'un vote du législateur. C'est ainsi qu'elle prend l'âge de vingt-cinq ans dans la constitution de 1791, qu'elle emprunte les trois ans de domicile piour l'électoral à la législation du 31 mai 1850, et qu'enfin elle prend le domicile de l'éligible à la législation de 1815 et à celle de 1830. D'ailleurs, si vous lisez l'article 1*' du projet, que j'estime être un article constitutionnel, celui où la commission établit la capacité électorale, voici comment il est conçu : v Sont électeurs pour la nomination des députés, tous les Français âgés de 25 ans accomplis et jouissant de leurs droits civils et politiques. >
Pas de condition de cens, pas de condition de domicile; sauf l'élévation de l'âge de la majorité électorale à 25 ans, la formule est aussi large que celle de 1848 et que celle du décret de 1852, qui ont institué et confirmé le suffrage universel.
La commission, messieurs, conserve ainsi le droit de garder pour elle la terminologie
de suffrage universel, et c'est pourquoi jedisais en commençant qu'il était juste de reconnaître qu'elle avait résisté à ses propres^ tendances et qu'elle avait montré dans ses délibérations un esprit de prudence qu'elle n'avait pas jugé exister au même degré dans les systèmes qu'elle a repoussés.
Mais, messieurs, en réalité est-elle plus scru-^ puleuse observatrice des droits acquis du suffrage universel? est-elle plus soucieuse d'éviter les aventures qu'on peut courir en y touchant imprudemment? et les précautions qu'elle* prend ne sont-elles pas des précautions inutiles au môme degré qu aucune de celles qu'elle a jugées inutiles?
Et d'abord, messieurs, pourquoi cette thèse d'école par laquelle débute le rapport et qui consiste à se demander si Télectorat est undroit ou une fonction ? M. le rapporteur décide, en deux mots avec une compétence que je suis le premier à lui reconnaître, que l'électorat ne peut être un droit, parce que s'il était un droit, les mineurs, les incapables, les femmes mariéesn'en sauraient être privés et au'ils l'exerceraient par mandataires. (Exclamations sur plusieurs bancs.)
M. de Tillancourt. On n'a donc pas le* droit de citer le rapport ? ^
M. Achille Delorme. Donc l'électorat est une fonction et, ajoute M. le rapporteur r c une fonction difficile, oïl n'en pourrait citer une autre qui exige plus de tact et de sens, qui réclame à un plus haut degré de la mesure et de la fermeté. »
Je le veux bien, mais ne pourrais- je répondre avec la môme rapidité que l'honorable rapporteur : « L'électeur délègue un pouvoir dont il n'use pas, et le fonctionnaire use d'un pouvoir qui lui est délégué. > Je crois crue commevaleur probante un argument vaut 1 autre.
Mais soit! l'électorat est une fonction, et une fonction qui est, comme vous le dites. « une fonction si difficile, qu'on n'en pourrnt citer une autre qui exige plus de tact et de sens, qui réclame à un plus haut degré de la mesure et de la fermeté. . . t Comment I et cette fonctiohi qui exige tant de tact, de f ens, de mesure, de fermeté, vous la livrez, sans compter, en masse, à tous les Français de 25 ans? Est-ce me le mot fonction n'implique pas choix fait individuellement et portant sur chacun de peux qui sont revêtus - de la fonction ? Est-ceque, quand il s'agit de nommer des fonctionnaires, on nomme les fonctionnaires par catégories, par masse de citoyens? Maisalors je dis que le projet de la commission est bien imprudent de livrer cette fonction si difficile, qui demande tant de mesure et de tact,, à tous les Fiançais âgés de 25 ans ; si M. le rapporteur veut être conséquent avec lui-même», avec son point de départ, il faut qu'il aille jusau'au bout de sa théorie et qu'il choisisse les* electeurs comme on choisit les maires et le» préfets. (Très-bien ! à gauche.)
Une fonction?... Mais l'article 1" du projet de loi dit justement le contraire ; vous savez comment il est conçu : « Sont électeurs pour la nomination des députés, tous les Françaisâgés de 25 ans accomplis et jouissant de leurs^ . droits civils et politiques. »
Qu'est-ce à dire : les droits politiques? Il y a. donc des droits politiques? Je in 'adresse auft
jnriECOnsallRs; tons Eont d'accord pcrar en iionver qnalre : le droit d'être foncUonnaire ; le droit d'être jurA ; le droit d'ëire témoin et le droit d'i^Ere électeur.
Donc, aux termes mâmes dp votre article, il y a d«8 droit:' politiques, et l'électorat est un decesdroits. Mais non, pour moi; ce débat ËBt oiBeui. J'estime qu'il peut être bon pour une joute purement spéculative. (Rumeurs sur quelques banc^O Je crois qu'il aurait un Rrand intérêt pour le légisiateur, si !a place était libre pour les conséquenccâ de fait qu'il en veut tirer.
Mais, je vous le demande, est-coque la place est libreT est-ce que le suffrage universel ne s'est déji pas fait sa place parmi nous! Ebl messieurs, c'est encore ce que dit M. le rapporteur à la pai;e suivante de son rapport : ■ Par des concessions successives, dit-il, on est arrivé à nue véritable universalité. Les restrictions qui subsistent n'ont pas assez d'importance pottiiqnepoai que les défenseurs du droit individuel ies disputent à la théorie de la fonction. Ainsi, ce dernier système est, en principe, demeuré dans la loi, tandis qu'en réalité l'autre triomphait. ■
Donc, ce qui importe c'est, droit ou fonction, de savoir le compte que vous tenez de cette réalité. Parce qu'on aura dit que l'électorat e^t une fonction, croyez- vous que vous serez plus maîtres d'agir à votre guise et d'en user plus librement avec le sulïrage universel ? Tant souverains que soient les législateurs, ils savent bien qu'il y a au-dessus d'eux une loi qai domine les pli^ liardis, et cette loi c'est la nature des cnoses. c'est lo milieu social pour lequel les lois sont faites, ce sont les circonstances auxquelles elles répondent. Or. ici.cescirconstanceset ce miheuc'est le snCTrage universel, qui existe incontesté dans ce pays, depuis vingt-cinq ans. (Très-bien! très-bien ! à gauclie.)
J'ai rappelé tout à l'heure les divers projets qui n'avaient pas trouvé grAce devant la commission. Le rapport donne les motifs pour les- Saels ces diflérenls projets ont été repoussés, donne tinsi par contre ies motifs qui ont fait adopter le système de la commission.
Je vous detnnnderai la permission de les remettre très-brièvement sous vos yeax, et vous saisirez comme sur le fait et on action les préoccupations auxquelles a ob«''i la commission et le but qu'elle a. poursuivi.
Pourquoi, par exemple, a-t-eile repoussé le système du cens d'éligibilité? iist-ce parce qu'il ferait une atteinte au libre choix des électeuisî ( C'est parce que, dit le rapj^ort, on a vu des candidats riclJes chercher une candidature dans les mngs des partis extrêmes... • (Rires bruyants à gauche); «-qu'il est donc probable que !e cens d'éligibilité ne ferait qu'imposer une gêne au candidat sans mudiiier l'esprit de l'élection. ■ (Nouveaux rires à gauche.)
Pourquoi la commission a-telle repoussé le votv accumulé des pères de famille? Je vous l'ai dit tout à l'heure, c parce que les totaux pourraient être changés, saits que la proportion entre eux liit modifiée. >
Pourquoi a-t-elle rejeté l'élection à deux degrés? Est-ce. parce que, comme en 1831. elle y voyait des inconvénients, parce qu'elle a Cf^t qu'il De fût pas venu ilans les habitudes
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du pays? Non. Parce qu'il était à craindre I que l'esprit du vote ne fût pas modifié, parce que les partis savent se discipliner et qu'il ne leur serait pas difficile de faire nommer au deuxième degré des électeurs de la même nuance que les électeurs primaires... >
A gauche, ironiquement. C'est cela! — Trèsbien !
Achille Delorme, Pourquoi la com- ■" i-î-elle repoussé l'inscription au rôle
__ des quatre contributions directes?
Est-ce parce que ce serait le rétablissement du cens'i' C'est parce que ■ ce ne serait pas une garantie pour les opinions modérées. « (Rires à ^ucbe.)
Pourquoi a-t-elle repoussé te vote supplémentaire des plus imposés? Est-ce parce que ce serait un cens indirect? Pas du tout : c'est • parce que lo nombre des voix supplémentaires qui leur seraient accordées ne sufGraient pas pour dominer le suilrage univiTsttl. » (Non. veaux rires à gauche.)
Non* voilà bien loin du conseil de M. de Montalembert, que je rappelais en commençant : de la justice, de la sincérité du vote, de l'équité à maintenir entre les électeurs, rien, pas un mot.
Les systèmes que la commission a repousses, sont-ils critiquables par l'un ou par l'autre de ces côtés? Il n'importe ! Leur, crime, leur soûl crime c'est qu'ils sont impuissants à dominer le suffrage universel, £' est' qu'ils sont inefficaces à taire triompher les idées qui ont les prérércnCRG de la commission '.
A gaucliç. Très-bien! très-bien!
U. le rapportenr. (Jcla n'a jamais été dit dans le rapport!
A gauche. N'interrompez pas ! n'interrompez pas!
M. Achille Delorme. Ne serait-ce pas le cas de rappeler les paroles de Montalemoert ; < Il se croit investi du droit dciui apprendre, à ce grand pays, co qu'il doit vouloir, savoir et faire I •
Si M. de Montalembert était encore parmi nous, je vous le demande, las railleriea qui tombaient de ses lèvres dédaigneuses ne trouveraient-elles pas oïl se poser?
BE. le- rapporteur. Voulez-vous me permettre une observation? (Exclamations à gauche. — Non ! non ! pas d'interruptions!)
M. le rapporteur. Je répondrai...
A gauchi. Laissez parler M. Delorme!
- If. le président. C'est avec le comenlement de l'orateur qui esta la tribune que M. le rapporteur demande ft présenter une observation. (Bruit à gaucho.)
H. le rapporteur. Je dirai, avecla permission de l'honorable M. Delorme...
Cris à gauche : A la tribune !
U. le rapporteur. Mais puisque M. Delorme m'autorise à répondre...
Voix diverses à gauche. Non ! non 1 — ■ Vous répondrez à la tribune I
M. le baron de Barante, aux inlerrvpteurs. Ce n'est pas vous qui êtes chaînés de la police de la salle.
M. Acbitle Delorme descend sur la première marche de la tribune pour céder la place à M. le rapiKirteur.
A goMche. Non! non I Continuez!' continnezl
(M. le rapporteur, qui s'était levé de son banc pour prendre la^ parole, se rassied.)
M. Achille Delorme. Messieurs, le système de la commission est sorti tout naturellement de ces préoccupations.
Il repose sur trois idées principales, ou plutôt sur trois moyens principaux : Télévation de Tâge des électeurs à 25 ans ; Torganisation du domicile électoral; la réglementation de Téligibiiité.
Quant à Félévation de la majorité électorale à 25 ans, j*ai très peu de choses à en dire. On invoque à Tappui de ce système des considérations tirées des prescriptions de la loi militaire; je n'ai point à insister sur ce point, seulement j'aurai une réflexion à faire : si Ton invoque le défaut de maturité qui jusqu'à l'&ge de 25 ans peut empêcher qu'on prenne part aux travaux électoraux, je demanderai alors comment il se fait qu'on trouve tant de maturité dans l'esprit des jeunes sous-préfets qui n'ont pas atteint le même âge ? (Rires et applaudissements à gauche.)
M. de Gavardie. C'est sous la République que cela s'est vu... (Vives réclamations à gauche.)
M. le président. N'interrompez donc pas !
M. de Gavardie... pour se soustraire au service militaire! (Nouvelles réclamations. — Gris : A l'ordre!)
M. le président. Monsieur de Gavardie, je serai obligé de vous rappeller à Tordre, si vous continuez ces interruptions. (Très-bien I)
M. Achille Delorme. Le second moyen est le domicile de l'électeur.
Vous savez, messieurs, quel est le principe en matière d'électorat politique, — j'ai à peine besoin de vous le rappeler , — le domicile n'est pas une condition de capacité électorale ; il n'est qu'une procédure pour organiser l'exercice même de cette capacité, quand elle est acquise d'ailleurs.
De même que pour l'élcctorat communal il est nécessaire d'être domicilié dans la commune à l'électorat de laquelle on prend part, et de même qu'il n'est pas nécessaire d'être domicilié dan>^ tel quartier plutôt que dans tel autre; de même pour être électeur politique en France, il est nécessaire d'être citoyen français et il n'est pas nécessaire d'être domicilié sur tel point du territoire plutôt que sur tel autre. Il suffit d'être citoyen français, mais il importe peu de savoir sur quelle partie du sol on habite. (Très-bien ! très-bien l à gauche.)
C'est en vertu de ce principe au'un éminent publiciste a proposé un système électoral connu sous le, nom de collège unique ; ce système a rencontré beaucoup de contradicteurs, mais jamais les contradicteurs n'ont pensé à contester le point de départ du système ; ils n'ont contesté que les moyens pratiques d'exécution ; et Rossi, que j'ai déjà cité, a trèi^-bien fait cette distinction dans le commentaire de la loi de 1831 que je vous demande la permission de mettre en partie sous vos yeux pour terminer :
« Il y a donc des hommes, dit Rossi, possédant ce qu'on appelle la capacité électorale, remplissant les conditions que le législateur a cru devoir prescrire pour l'électorat. Mais cela ne suffit pas ; il faut que cette capacité soit constatée avant que chaque électeur puisse
exercer son droit. Il reste donc à savoir où et comment il faut reconnaître cette capacité. > Donc la commission dépose ce principe dans son projet de loi. En effet, dans l'article i«' il est dit: c Sont électeurs pour la nomination des ^ députés, sans condition de cens ni de domicile, tous les Français âgés de 25 ans accomplis. > Si la commission, qui faisait acte de constituant, avait jugé que le domicile était une condition de capacité électorale, elle n'aurait pas manqué de le déclarer; elle s'est bornée à dire : t Tous les Français âgés de 25 ans accomplis. •
Donc, le domicile n'est pas une condition de capacité électorale, et la commission, je le répète, a déposé ce principe dans l'article i" de son projet de loi. Voilà pour la doctrine et pour l'honneur de la théorie. Mais, quand la commission organise l'exercice de cette capacité, il se trouve que le vote est enlevé des mains de deux à trois millions d'électeurs. (Exclamations à gauche.) Tel est le système du projet qui vous est soumis, messieurs !
Je passe à la ré.^lementation de réligibilité. Pas encore sulfisamment rassurée et craignant que les électeurs qui ont survécu à cette exécution n'usent mal de leur mandat, la commission enferme la liberté de leur choix dans un cercle au delà duquel elle leur défend de porter les regards.
Il peut arriver que des hommes soient recommandés par leur notoriété, par leur ilhxstration, par les services rendus, au choix des citoyens appartenant à un autre département que le leur; la commission trouve cette tentation mauvaise pour les électeurs, elle la leur interdit.
Un membre à droite. Elle a raison! (Rires à gauche.)
M. le comte de Rômasat. Avec ce système, Berrver et Guizot n'auraient pas pu être élus î
M. Achille Delorme. Elle emprunte donc à la législation de 1815 et à celle de 1830 les conditions d'éligibilité et elle les aggrave.
En 1815 et en 1830, la moitié au moins des députés pouvaient être choisis en dehors du département; aujourd'hui on ne pourra plus prendre personne en dehors du département, personne. Le rapport énumère les inconvé-, nients qu'il y aurait et qu'un de nos honorables collègues semblait rappeler ' tout à l'heure dans une interruption. Pourtant, je me permettrai de dire qu'ils sont insuffisants pour des hommes qui, jusqu'à Tannée dernière, n'ont pas renié la liberté a cause des inconvénients qu'elle entraîne toujours avec elle.
M. Jules Favre. Très-bien ! très bien I
M. Achille Delorme. On a pu dire malicieusement, et je suis loin de m'associer à ceite pensée, qu'on voulait donner une certaine sécurité à des candidatures menacées par ces candidatures étrangères et rassurer des illustrations locales dont le rayonnement restreint devrait s'effacer devant le rayonnement d'illustratinns plus grandes.
Assurément, la commission n'a pas obéi à un sentiment de cette nature, et bien Irin de moi la pensée de l'en accuser. (Applaudissements et rires ironiques à gauche.) Cependant il n'en est pas moins vrai que la sécurité se
troQTe ramenée dans le cœur d'un certain nombre de candidats.
En deax mots, garder Tétiquette du suffrage universel, supprimer, parla procédure instituée, deux à trois mill.ons d électeurs, mettre les survivants à la portion congrue de candidats, voilà le système électoral de la commission ! (Vive approbation à gauche.)
Eh bien 1 messieurs, je dis que c'est trop ou que 'ce n'est pas assez. (Très-bien! à gauche.)
Si la commission est persuadée que le mal dont elle croit le pays travaillé réside, non pas dans Torganisation défectueuse du suffrage universel, mais dans le suffrage universel luimême, ce n'est pas assez; il fallait aller jusqu'au bout de la théorie de la fonction et retenir l'électorat dans des limites beaucoup plus restreintes. Je ne garantirais pas qu'une telle entreprise ne provoquât pas une explosion. Mais, à supposer que le pays l'accepte, et qu'il n'y ait pas de révolution, ce serait évidemment le seul moyen de conjurer les dangers que redoute la commission.
Si, au contraire, à mon sens mieux inspirée et se rendant un compte plus exact de notre état social, des besoins du pays, des traditions acceptées, la commission a voulu organiser le suffrage universel en respectant son universalité, je vous le demande, ses conclusions ne sont-elles pas contradictoires avec son point de départ? £t les empêchements, les mutilations qu'elle apporte seront-elles plus efficaces que toutes les ingéniosités dont elle accusait la vanité dans les systèmes qu'elle a repoussés?
Pour moi, je crois que le mal n'est pas là. Les manifestations du suffrage universel inquiètent un certain nombre d'entre vous; je Qois dire que, pour ma part, il me paraîtrait absolument inconvenant de préciser le sentiment qui peut faire réprouver tel ou tel choix du suffrage universel; mais il est certain que tous ses choix, — et chacun de mes collègues pourrait en dire autant — ne me plaisent pas à un égal degré. Donc il peut y avoir un mal ; mais le mal o£i est-il? ei quel est le remède à y appliquer?
Le rapport l'indique avec une précision parfaite ; il montre le point ot il faut que nous portions nos regards. Il dit, en effet, à la page 21 : « Le suffrage universel est changeant, et c'est là son grau d défaut; mais, lorsqu'il voit clair dans la situation, il obéit à l'instinct conservateur avec une force irrésstible. » (Trèsbien! très-bien ! à gauche.)
Que le suffrage universel soit changeant, c'est ce qu'on dit communément, cela paraît accepté comme un axiome; c'est ce que M. le duc de Broglic nous exposait dans le projet de loi sur la deuxième Chambre qu'il nous lisait il y a quelques jours.
Le suffrage univers'^l est changeant! N'y a t-il pas là une confusion? Des manifestations, en effet, très-mobiles du suffrage universel, conclure à la mobilité du suffrage universel lui-même , n'est-ce pas faire une confusion pareille à celle que ferait un observateur — passez-moi cette comparaison — qui, voyant nn fleuve tour à tour resserré entre des rocher?, puis s'étalant à travers des prairies, couler paisiblement ou rouler furieusement, dirait : liO fleuve est changeant! Non, ce n'est
pas le fleuve, c'est la rive qui change. Qnant au fleuve, ferme dans sa voie, il marche toujours à son but. (Applaudissements à gauche.)
Non, le suffrage universel n'est pas changeant. Ses manifestations peuvent être diverses, mais c'est toujours le môme esprit qui le fait agir, c'est toujours la même volonté et la même pensée. Et, pour citer des faits, je dirai : C'est la même pensée qui lui faisait voter le plébiscite de 1870 ; c'est la même pensée qui a nommé la majorité de 187 1 ; c'est la même pensée qui, en juillet 1871, a appelé des éléments hostiles à cette majorité. (Exclamations au centre.) Et cet esprit, cette volonté, c'est l'esprit conservateur, c'est la haine de l'esprit d'aventure! (Très- bien! et applaudissements à gauche.)
Je cherche des yeux mon collègue et ami M. Germain, qui exprimait si bien cette pensée, il y a quelque temps, dans une réunion départementale, en disant :
c Malgré ses nombreux gouvernements, et, en apparence, ses contradictions, la France, depuis bientôt un siècle, veut la même société civile et les mêmes institutions pohtiques ; elle repousse ceux qui, à droite ou à gauche, menacent la société moderne telle airelle est sortie de la Révolution de 1789. » (ïrès-bieni à gauche.)
Messieurs, quelle est la conclusion à eu tirer ? CTest que le suffrage universel est conservateur, essentiellement conservateur.
Oh! je ne dis pas qu'il ne puisse pas se tromper; je ne dis pas que l'expressièn ne trahisse pas souvent sa pensée, (Ah! ah! à droite.) Personne en ce monde, pas même le Vox populi, n'est infaillible; mais l'esprit qui dirige sa volonté est toujours le même, et c'est l'esprit conservateur.
(Jue lui manque-t-il donc? Il lui manque d'être éclairé. Qu'en faut-il conclure? Deux choses : d'iibord, que, avant de le déclarer incapable, un premier devoir nous incombe, c'est de faire qu'il voie clair dans la situation... (Très-bien ! à gauche); ensuite, que, au lieu de le mutiler, nous devons songer à l'orçaniser, et à l'organiser sérieusement, c'est-à-dure à faire disparaître ks causes d'erreurs qui pourraient vicier ses manifestations, influer illégitimement suc SCS résolutions.
A droite. C'est ce que nous voulons faire!
M. Achille Delorme. Pour moi, messieurs, si j avais un système à proposer, d'abord je voudrais que fût fixé l'état politique des citoyens.
Le code civil, dans son article 7, indiipe les conditions requises pour avoir l'état civil, et il renvoie aux lois constitutionnelles ta définition de l'état politique du citoyen.
Depuis que le code civil existe, il s'est fait pas mal de Constitutions', et il n'y en a aucune qui ait dit ce qui constitue l'état politique des citoyens. Nous en sommes encore à celui qui a été créé^ par la (institution de frimaire an YlII. Je voudrais donc que cet état politique fût déterminé.
Ijors de la loi d'organisation municipale de 18B1, il y eut à ce sujet un grand débat, auquel prirent part Berrver, Guizot et les grands orateurs du temps. Berryer demanda que l'état politique des citoyens ïùt établi. A ce moment-Jà la proposition n'aboutit pas. Mais aujourd'hui la commission nous fournit le
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moyen d'entrer dans cette voie, et c'est par une disposition au'elle a empruntée, du reste, au projet présente par M. Dufaure : le registre èiectorâl.
M. Batbie fait remonter le registre électoral à 1806. Il me permettra de lui dire que l'origine du registre civique est plus ancienne : ce fut sur la proposition de Mirabeau, en octobre 1789, que le premier registre civique fut institué, aux acclamations de l'Assemblée, et il a toujours existé jusqu'en 1806. Par cette création, qui établira l'état politique des citoyens, vous arriverez à cette conclusion que tout citoyen a le droit électoral.
Quant à la Question de domicile, elle se trouve résolue très- naturellement, et du moins, je le crois, de façon à éloigner du vote ceux dont nous ne voulons pas plus que vous, quiconque ne mérite pas d'y prendre part : les vagabonds, les hommes qui ne peuvent se recommander d'aucun travail ni d'aucune famille.
En efilet, inscrit à l'âge de vingt et un ans sur le registre civique ou électoral, le citoyen peut être suivie par un mécanisme de radiation et d'inscription, sur le registre civique des différentes communes dans lesquelles il va, et la question se trouve résolue de cette façon.
Un membre. C'est bien compliqué!
M. Achille Delorme. Nous sommes dans la discussion générale, je me contente de simples indications ; les détails pourront être développés dans la discussion des articles.
Quant au mode de procéder, le vote doit-il être à deux degrés ? Doit-on adopter le scrutin de liste ou le scrutin individuel ?
La nremière question qui se présente, c'est celle au scrutin de liste ou du scrutin individuel. Quant à moi, je n'en fais pas une question de principe. J'estime qu'aux yeux de beaucoup de bons esprits, dans telle ou telle circonstance, le scrutin individuel est préférable; que, dans d'autres, au contraire, le scrutin de liste vaut mieux. Dans un temps normal, au moment oîi un gouvernement fonctionne régulièrement , oii les Assemblées législatives n'ont à expédier que les affaires courantes, alors je comprends le scrutin individuel. Mais nous devons croire, hélas! que l'Assemblée qjxi nous succédera n'aura pas l'heureuse destmée de ces loisirs.
Quand il s'agit d'une Assemblée politique, le scrutin de liste me paraît préférable.
Je ne veux môme pas indiquer les arguments en faveur de cette opinion; ils seront mieux à leur place dans la 2* délibération.
En ce qui touche la question débattue entre le suffrage direct et le suffrage à deux degrés : estimant que la première condition d'un suffrage digne de ce nom, c'est que le vote soit le résultat d'un choix conscient et éclairé, je n'hésite pas à me prononcer pour le suffrage à deux degrés. (Approbation sur plusieurs bancs à droite et au centre.)
D'ailleurs, je ne ferais que suivre en cela les indications que l'expérience nous donne : à la place de comités s'instituant eux-mêmes et pensant pour les électeurs, la loi donnerait à ceux-ci des mandataires de leur choix.
M. Delaconr. Vous avez raison !
M. Achille Delorme. Donc, suffrage à deux degrés, scrutin de liste, registre civique,
voilà en quoi consisterait le syslèine électoral que j'aurais à proposer.
Je me résume, messieurs. Le problème qui se posait devant la commission était de donner à la volonté du pays le moyen de se dégager honnête, sincère, exacte, des urnes électorales ; il ne saurait y avoir d'autre but à une loi d'élections.
Au lieu de cela, se faisant des illusions sur les racines profondes qu'a poussées le suffrage universel, elle a voulu, avec les apparences de respecter son intégralité, mais vraiment en le mutilant, changer l'esprit qui l'anime, et, le rapport le dit à chacune de ses pages ; non pas lui demander la volonté du pays, mais lui faire dire la volonté de la commission, parce que cette volonté lui parait meilleure et plus sago que celle du pays. Je me suis efforcé de démontrer que c'était une entreprise dangereuse, qu'elle était vaine, et qu'elle était contradictoire au mandat de la commission.
Hé ! je sais les préoccupations auxquelles la commission a obéi, je sais que dans ce sentiment de défiance contre le pays il serait injuste de voir des mouvements hostiles. Tous, nous l'aimons et tous nous n'avons qu'un but, le servir. Mais on dit que ce grand pays qui a passé par tant d'angoisses , subi de si terribles catastrophes, que ce pays qui a tant souffert et qui, mutilé, saigne encore de ses plaies non fermées, on dit que le pays est malade... Malade ! oh! mes collègues, vous qui parlez et pensez ainsi, vous dont lo cœur a passé par les mômes angoisses, vous qui avez été battus de la niôme tempôte, vous qui avez saigné des mêmes blessures, vous qui aujourd'hui vous séparez pour ainsi dire de lui pour le juger et vous faire ses médecins, êtes- vous donc assurés d'être bien portants ? (Rires et applaudissements à gauche.)
Dans l'épreuve où nous souffrons en commun, n'est-ce pas le moment de se serrer les uns contre les autres? Au lieu de nous séparer du pays, ne faut-il pas aller droit à lui et nous y unir si étroitement que nous ne fassions qu'un avec lui, et que sa force comme la nôtre en soit doublée? Et nous qui sommes ses mandataires, c'est la main sur son cœur, pour en entendre chaque battement, que nous devons marcher en avant.
Un jour, à l'Assemblée de 1789, on discutait la question si ardente alors du marc d*argent ; tout à coup, au milieu de la discussion, Mirabeau se leva et proposa de substituer la a confiance » au marc d'argent comme étant plus conforme aux principes. C'est la confiance, en effet, qui doit être TAme d'une loi électorale, et je regrette de ne la point voir assez dans le projet de la commission. (Vive approbation et applaudissements répétés à gauche. — L'orateur,, en descendant die la tribune, reçoit de nombreuses félicitations.)
De toutes parts, A demain ! à demain !
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à demain.
M. le président de la commission chargée de l'examen des lois constitutionnelles vient de me communiquer la lettre par laquelle les trois membres de cette commission qui sont entrés dans le ministère, MM. Tailhand, *de Gumont
et Grivart, lui ont adressé leur démission de membres de cette commission.
Il sera donc nécessaire de pourvoir au remplacement de ces trois membres démissionnaires. (Oui! oui!)
Quelques membres. Mais non! — C'est inutile !
Voix nombreuses. Si ! si !
M. le président. La commission ayant été nommée par TAssemblée, je devais lui faire la communication qui m*a été faite à moi-même. (Bruit à gauche.)
M. Jules Favre. La commission se meurt, la commission est morte ! (Bruit.)
M. le président. Je réclame' le silence et je demande qu'on me permette de poser la question. ,
Je disais qu'ayant été saisi de ces trois démissions, mon devoir est de consulter l'Assemblée sur le point de savoir quel jour elle veut procéder au remplacement de ces trois mem'bres.
M. Batble. Je dois faire observer à l'Assemblée que la majorité de la commission a exprimé le désir d'être complétée avant de continuer ses travaux.
M. da Tlllancoart. On peut voter dans les bureaux pour cette élection, et non pas en séance publique.
M. le président. L'Assemblée veut-elle se prononcer aujourd'hui sur la question que je lui soumets? (Oui ! oui ! — Non ! non!)
Quel jour propose-t-on ?
Voix diverses. Jeudi ! — Samedi !
M. de Tlllancourt. Je demande que le vote ait lieu dans les bureaux, aân d'éviter la perte de temps qui résulterait du vote en séance publique. (Oui ! oui! — Non ! non !)
Permettez, messieurs, je ne m'explique pas les réclamations oue ma proposition soulève. Ce que je demande, en elTet, ce n'est pas le vote d'un commissaire dans chacun des bureaux, comme cela a lieu pour l'étude des lois ordinaired. Il est évident que, dans la circonstance actuelle, chacun dos députés doit être appelé à voter pour les trois commissaires dont l'élection complétera la commission des lois constitutionnelles. Mais les bulletins peuvent être déposés et dépouillés dans chacun des bureaux, ainsi que cela s'est pratiqué, il y a deux mois, pour la nomination de la commission de permanence. D'après ce mode de procéder, l'opération est achevée en une heure, au lieu d'exiger une ou même plusieurs séances publiques. (C'est vrai !)
M. le président. La proposition qui vient d'être faite de nommer les trois nouveaux commissaires dans les bureaux, est contraire au texte même de la loi qui a institué la commission.
M. de Tlllancoart. Je vous demande pardon! Le règlement, daas le cas àe vote au scrutin de liste, autorise le choix entre deux modes de procéder: l'un en séance publique, l'autre dans les. bureaux. C'est à ce dernier mode que l'on a eu recours pour l'élection de la dernière commission de permanence, contrairement à ce qui avait eu lieu antérieurement. On s'est bien trouvé de cette innovation, puisqu'en une heure on a élu les vingt-cinq membres composant cette commission.
' Je demande donc que Ton agisse de même
aujourd'hui, pour compléter la commission des lois constitutionnelles.il en résultera cet avantage d'éviter de perdre une séance publique et peut-être plusieurs. (Approbation sur divers nancs.)
M. le président. Le règlement prévoit en effet que l'on peut procéder de deux manières au scrutin de liste , soit en recueillant les votes dans les bureaux , soit en votant en séance publique. Mais l'Assemblée ne peut pas, dans le cas actuel, se référer à son règlement. Elle a en effet, dans la loi spéciale qui a organisé la commission chargée d'étudier les lois constitutionnelles, déterminé la manière dont on procéderait pour la nomination de cette commission. Elle a dit :
c Dans les huit jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une commission de trente membres sera nommée en séance publique et au scrutin de liste pour l'examen des lois constitutionnelles. »
Il faudrait, . pour qu'on pût procéder autrement, que cette disposition impérative de la loi fût rapportée; ae même qu'il serait nécessaire de rapporter la disposition formelle de cette loi, en vertu de laquelle* le nombre des membres de la commission a été ûxé à trente, pour que ce nombre pût être réduit à un chitire inférieur. (C'est évident !}
M. Bottard. Je viens proposer à l'Assemblée de ne pas procéder au remplacement des trois membres qui ne font plus partie de la commission des lois constitutionnelles et de la laisser réduite à vingt-sept membres. (Réclamations.)
M. le président fait observer qu'il faudrait pour cela changer le texte de la loi. Je crois qu'il commet une erreur ; nous pourrions renvoyer à une époque éloignée, à un mois, par exemple, le jour où l'on nommerait ces membres en séance publique; à plus forte raison pouvons-nous prendre une résolution pour ne pas les remplacer. (Nouvelles réclamations.) -
M. Delacour. Je viens vous demander, messieurs, de vouloir bien fixer à jeudi la nomination des trois nouveaux membres qui devront faire partie de votre commission constitutionnelle, et voici pourquoi :
Ceux qui, comme nous, croient que ce qu'il y a de plus urgent c'est de faire les lois constitutionnelles et qui votent constamment toutes les propositions qui ont pour but d'arriver promptement à la solution de cette grave question, pensent que vous ne devez pas ajourner la nomination des trois membres qui font défaut. Ainsi vous prouverez au pays que vous voulez faire quelque chose de décisif et hâter la présentation des lois constitutionnelles. (Bruit à gauche.)
Je comprends parfaitement les objections qu'on me fait de ce côté (le côté ganche). Ceux qui ne veulent pas constituer et aspirent à la dissolution de l'Assemblée, sont parfaitement dans leur rôle. Mais ceux qui, comme nous, ont la volonté très-ferme et très-arrôtée de faire dans le plus bref délai possible les lois constitutionnelles ; ceux qui savent' que la commission des lois constitutionnelles a décidé que trois fois par semaine elle se réunirait pour vous préparer un projet sur la transmission des pouvoirs, sur la composition de la seconde Chambre ; ceux qui veulent, comme nous, aider
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de tout lear pouvoir et de toute leur influence les travaux ae la commission constitutionnelle ont le plus vif d<^sir de voir cette commission se compléter, et ils espèrent que l'Assemblée portant ses choix sur ceux de nos collègues qui sont bien résolument décidés à faire triompher le principe constituant que nous avons toujours affirmé, prouvera qu'elle ne veut pas déserter son mandat et manquer à tous ses engagements. (Exclamations ironiques à gaucha. — Très-bien ! très-bien î au centre.)
M. le président. J'ai mis sous les yeux de l'Assemblée le texte de la loi; tant que ce texte n'aura pas été modifié régulièrement, nous devons nous y conformer. (Assentiment.) Mais l'Assemblée peut ne pas trancher aujourd'hui la question qui lui est soumise, c'est-à-dire ne pas fixer à l'instant même le jour oti elle procédera à l'élection. (Interruptions diverses )
Ces interruptions sont intolérables. N'est-il pas permis au président de soumettre les questions à l'Assemblée sans q.u'il soit interrompu incessamment? (Très-bien I très-bien!)
Je consulte l'Assemblée.
Veut-elle fixer aujourd'hui le jour oik elle procédera au remplacement des trois membres démissionnaires de la commission des lois constitutionnelles? (Oui! oui!)
Eh bien, quel jour propose- t-on?
Voix diverses. Jeudi ! — Vendredi ! — Samedi!
M. le président. Les deux termes extrêmes sont jeudi et samedi.
Je vais consulter d'abord l'Assemblée sur lo jour le plus éloiizné, c'est-à-dire samedi.
M. Alfred Naqnet. A un mois! (Exclamations sur un grand nombre do bancs.)
Plusieurs membres à gauche. Oui ! oui 1 A un mois!
M. le président. Maintenant on propose de renvoyer à un mois la nomination des commissaires.
Je dois d'abord mettre aux voix ce dernier terme. (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.)
Messieurs, je vous en prie, ne prolongez pas par des interruptions inutiles ce débat qui devrait être déjà terminé depuis longtemps. Une proposition est faite; laissez l'Assemblée la résoudre par un vote. (Oui 1 oui ! — Aux voix!)
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas la proposition de renvoi à un mois.)
M. le président. Le terme le plus éloigné après celui d'un mois, que l'Assemblée n'a pas adopté, est celui de samedi prochain.
Je consulte l'Assemblée sur ce point.
(L'Assemblée, consultée, décide que l'élection des trois commissaires aura lieu samedi.)
M. le président. Voici l'ordre du jour de la séance de demain :
A deux heures, séance publique :
6uite de la 1^^ délibération sur le projet de loi relatif à l'éleccorat poUtiq[ue ;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à six heures dix minutes.)
Le directeur du service sLénographique de l'Assemblée nationale,
CÉLESTIN LaGACHE.
SCRUTIN
Sur la question préalable relative à la loi électorale politique.
Nombre des votants 670
Majorité absolue 336
Pour l'adoption 183
Contre 487
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Edmond). Allemand. Amat.
Ancelon. Arago. Arnaud (do l'Ariégo). Arraz;it.
Bamborg^*. Barni. Barodet. Berlet. Bernard (Martin). Bert. Bertauld. Billy. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Boucau. Bouchet.
Boysset. Bozérian. Brelay. Breton. Brice (Meuribe-et- Moselle). Brillier. Brisson (Henri). Brun (Charles) (Var).
Caduc. Carion. Camot (père). Carnot rSadi). Carquet. Casse (Germain). Castelnau. Cazot. Chaliemel-Lacour. Chardon. Charton (Edouard) Chavassieu. Cherpin. Claude (Meurine-et-Moselle). Clerc. Colas. Contaut. Corbon. Cotte. Crémieux. Crespm.
Daumas. Oelacroix. Delord, Denfert (colo* nol). Deregnaucourt. Deschange. Deetremx. Dreo. Dubois. Dufay. Duparc. Dupouy (Gironde). Durieu.
Escarguel. Esquiros. Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Paye. Ferrouillat.
Folliet. Fourcaud.
Gagneur (Wladimir). Gambetta. Ganault.
Galien-Aruoult. Gaudy. Gent. Girerd (Cy« prien. Girot-Pouzol. Goblot. Godin. Grandpierre. Greppo. Guichard. Gmllemaut (le général). Guiuarl. Guiter. ' Guyot.
Hérisson. Hôvre. Humbert.
Jacques. Joigneaux. Jouin. Journault.
Lacrctelle (de). Lafon de Fongauficr. Laflize. Lagot. Lambert (Alexis). Langtois. La Serve. Latrade. Laurcnt-Pichat. Lebiond. Lebreton. Ledru-Rollin. Lefôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le père. Lepouzé. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Littré. Lockroy. Loustalot. Lucet
Maguin. Mahy (de). Malens. Malézieux.
Morck. Marcou. " Martin (Uenri). Mazeau Méîino. Mercier. Mestreau. Miilaud. Moreau (Côte-d'Or). Morvan.
Naquet. Nioche. Noiil -Parfait.
Ordinaire (lils).
Pâlotte. Parent. Pascal-Duprat. Pelletan.
Périn. Peyral. Picart (Alphonse). Pin. Poml)éry (de).
Quinet (Edgar).
l^imoau. llathier. Renaud (Basses-Pyrénées). Reymond (IsènO- Reymond (Loire). Hiondel. Robert (Léon). Roger-Marvaise. Roudier. Roussel ^Théophile). Rouvier.
Salnouve. Sansas. Scheurer-Kestnor. Schodlcher. Seignobos. Silva. Simiot. Simon (Jules): Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Testelin. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tirard. Tolain. Tribert. Turigny. Turquet.
Varroy. "Villain. Viox.
Wamier (Alger). Wai-nier (Marne). WUson .
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatucci. Abovillft (vicomte d'). Acloc-
Suo. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Adrien éon. Aigle (comte de V). Alexandre (Charles). Allenou. Amv. Ancel. Andelarre (marquis d*). André (Charente). André (Seine). Anisson-Duperon. Arbel. Arfeuillères. Aubry. Audiffret«
Paaquier (duc d'). Audren de Kerdrel. Auralle Ile Poladines (géii<iral d'). Auxait (d"). Aymé lie la Chevrelière.
BabiQ-Cbevsye. Bagnoux (le comte de). Balsdtt. BaraonoD. Baniiiie (baron dn). Barascud. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastar<l (le comt6 Uctara de). Batbie. Baze. Beau. Beeussir& Beauvillâ (de). Belcasisl (de). Bonoist d'Aiy (le comte). Benoit (Même). fienoial du Buis, Bérenger. Bermond (de). Bemnrd (Chariss) (AiD). Bern&rd-Dutreil. Besrmrd. Jie^on (Paul). BelhmoDt. Bêthunn (le comlo de). Baurgee (le conte de). Bidard. Bigot. Bl»^ vo^r. Blin de Bourdon. Boclior. Do_dain. ""'" " Boisboieenl (le
Uourooing (baron de). Boii
— _.. _.amefJuIas). Bretles-ThurinJ
de), Briee (Ifie-et-Vilaine). Broét. Hroglie [le
baoL Brame fJuI
relies- Thu ri n Vie comte
j-.-,- --- .- — le). Broét. 0roglie[le
duc de). Brun (Ljicien) (Ain). Brunei. Bryas
S le comte de). Buée Bui&son (Jules) (Aude). lusecn-Ouvlviera.
ÇaEllam. Calemard de La Fayette. Callet. Calmon. Carayon-Laioiir (de). Garbonaier de Mariac. Carré-Kérisouêt. Garron (Emile). Caleoove de Prodine (do), Casimir Perler. Costelfane (la marquis de). Cézanne. Chaband La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Chadois (le colonel de), Ghamaillard (de). Chambrun (le comte de). Champagny (le vicomte Heori de). Ghampvsllior (de). Changamier (le gÈnérai). Cheper. Chareton (le gébûral). GherreyroD. Chaielin. Cbaudordy (le comte de;. Chanrand (le baron). CheRuillaurae. Chesnelong. Chrislophle (Alberi). Gitilré (le comte de). Cissey (te général de). Clapier. Clercq (de). Golomhot (deX Combarieu (de;. Combler. Cordier. Gorne, Cornulier-Luciniôro (le comte de/. Coula de Boauregard (le marquis de). Goltin (Paul). Conrbei- Poulard. Gourcello. Gruasol d'Uièa (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de).
Daguenet. Daguiihon - Laseelre. Dahiral.
Dampiarre (manjuis de). Danello-Bemardin.
Daron. Daru (le comte). Dauphinot. Uaussel. Decazes (baron). Decazea (duc). Deiaconr. Delavaa Delille. Delorme. Delpit. Dnisol. Denormand ie. Dépassa. Depeyre. Desbajieavng de Richement (comte). Desbons. DescaL ÛasailliffD]'. Desjardins. Dezanoeau. Uiesbach
Kmîede). Oieti-Moain. Dorë-GraBlin. Douay. uhet(comiede>. Drouiu. DuBodan. Dul>oy&- Fraenay (t.'énéral). Du Breuil de Saiol^ermain. Ducarre. Du Chaffaut (comte). Duciiing. Duftnr (Xavier). Dufaura (Julesj. Oufour, Dufouniel. Dumarnay. Domon. Dupanloup (iSvégiia d'Orliiarw). Dupia (F^Ux). Dupont-( Alfred). Du PorUJL Duriault. Durfort de Civroc (comla de). Dussaussoy. Duvergier de Houranne.
Eraonl. Esctiaaaeriaux (baron).
Fèligouda (de). Feray. Flaghac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotarii Fontaine (de). Forunz [vicomte de). Foubort. Fouquet. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou(de). Franclieu (marquis de). Fraiss,nct. Frébault (général). Fresneau.
Gailly. Gatlicher. Galloai d'istria. Ganlvet. Gastonde Gasselin de Presnay. Gaulihior de Rumilly. Gaullhier de Vauoenay. Gavardie (de). Gavini. Gayol. Gérard. Germain. Germoalèrelde la). Gévolot. Gillon (Paulin). Oinouxda Fermon (lecomlede). Giraud (Alfred). Glas. Godet do La Riboullerie. Gouin. Goulard (de). GouvHlo (de). (inuvion-Saint-Cyr (marquis do), G ra m m ont (le marquis de). (^nfage. Grasset (de). Grivart. Grollier. Gueid&n. Guihal. Guiche (marquis de la). Guiuot.
HaentieDs. Hamille (Victor). Uarcourt (le eomte d). Harcourt (le duc d). Uaussoavilla
, sard. Hulin. Huon de Penanster.
I JaiTré (l'abbél Jamme. Jaazé(le baron de).
, Jaurès (1 amiral). Jocleur-Moiirozier. Johnstoa. JolDville (le prince do). Jeurdan. Joubert.
j Jeurdan. Jouvcnel (le baron de). Joigne (le
; comte de). Juipié (le marquis de). Jullien. Kcller. KarBariou[lecQmtede}. Kergor)ay(lc
■ comte de). Kéridec (de). Kermenguy [le vî-
! comte de). Kolb-Bernard, Krantz,
I Labaasetière (de), babille. La Borderie (de).
I La Bouillerie (de). Laboulaya Lncavc-Lapla-
: gne. La Caze(Lou]8). Lacombe(de). Lalïyette
I ((Jscar de). Lagronge (baron A. de). Iiâllié.
! Lambert de Sainte-Groix. Lamberterie (dej, l^nel. La Pervanchéra (de), Laroy (la baron
' de). Largenlayn (de). La Boche-Aymoti (le marquis de). La Rocliejaquelein [le maruuis de). La Bochethulou (le marquta de). La Kocliette
. (de). La Ronoière Le Noury (vice-amiral baron de). La Bicotiére (de). 'Lassua (baron de). Laurier. Le bourgeois. L'Bbraly. Lecarous. Le Châtelain. Lefibure. LefCvre -PonUlis (Eure-et-Loir). Lefèvre-Pontalia (Seine-et-Oise). Lefranc (Victor). LeGal La Balle. Leggefcomte dn). Legrand (Arthur!. Le Lasseui. Lenoél (Emile). Lepetll. Leroux (Aimé). Lespinasse.
(Tarn-et-Garonno). Limayrac (Léouold de) (Lot), Limpérani. LorgeriL (vicomte de). Lorlal. Louvet. Loysal général). Luro. liur-Saluces
(marquis de).
Mngniez. Maillé (comte de), Malartre. Haleville (marquia de). Malevillo (Léon do). Mallevergne. M an g in i. Marc-Dulraisae, Uarcère (de). Marchana. MarÇpl (Pas -de- Calais), Marie!) (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (C4a une- et- Loire). Hathieu-Bodet (Charente). Mathieu da la Rederte (comte). Maurice. Max-Bich«rd. Mayaud. M aie rat. MazOTB (générai). Meaux (vicomic de). Helun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mellelal, Michel. Monjarel de Kerjégu. Monuaraye (comle ilo la). -Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral). Monleil. MontgolOer (de). Montlaur (marquis deX Montriaui. Moreau (Fcrdloand). Mortemart (marqiiis de). Murât (comto Joncliim). Murat-
Nouaillan (le comle da).
Osmoy (d').
Pagès-Duport. Pajot. Parigot. Paria (Pag. de-Calais). Partz (le marquis de). Passy. Pâtissier. Pollereaii-Villoneuve. Pernolet Perret. Perrier. Petau. Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux. Picard (Ernest). Pioger (de) Pieu. Plicbon. Plœuc (marquis de). Pontei- Pontcarré (marquis de). Pothuau (amiral). Pourlalès (comte de). Pouyar- Quartier. Pradie. Prax -Paris. Pressoneé (de). Prétavoine. Puvberaeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainnrivllli) (de). Rambures (dp). Rampon [le comte). Baudot. liavinel (de). liémusat (Charles de). BËmusat (Paul de). Renaud (Félix). ResBéguier (comte de). Riant, Ricard. Rioot. Rivaille. Rive (Francisque). Hoherl (le général). Robert de Massy. Rodez- Ré naveat (le viccmte de). Roger du Nord (le comte).
Itoquemaurel do Saini-Cernin [le colonel de). Retours (des). Roubar. Rousseau. Rouveure. Reui (Honoré). Roy de Loulay. Boys (marquis
_ (do) (Golvadea). Sainl-Pierre (Louis de)
(Manche). Saint-Victor (de). Saisfet (amiral). Saisy (Hervé de). Salvandy (daj. Salvy. Sarrelle. Saussiar (général). Savary, Savoye. tiav (LéoD). Scbérer. Raberl. Ségur (le comte de). Sena. Serpti (Gutuan). Sers (marquis de), fit-
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mon (Fidèle). Soury-Larargne. Soye. Slaplaoda (de). SugDy (Jei
Tailhand. Taillefert. Talhouiit (marquis do). Talion. Tarteroa (de). Teissorenc da BorL Temple (du). Tliéry, ïillancourt (de). Tocquevilie (oomtede). Toupet des Vignes. Tréve-
,...,,^..__ ... ......,, ,. -fiiCg (comte de).
.. j . .alazô (général).
Valfons (marquis de). Vaion (de). Vandier. Vast-Vimeui (baron). Vauichier (de). Vautrain. Vonlavon (de). Vente. Vétillard. "Vida:. Viennel, Viireu. ■VimalDesso ignés. Vinay. Vingtain. 'Vinols (baron do). Vitalis. Vogué (marquis de). 'VoisîD.
Wsddington. Wallon. Wartello de Reti.
Witl(Comélis de). Wolowaki,
n"ost pas pris part au vote :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'}. Bar. tliâlemv Saint-Hilaire. Basiid. Bienvenue, Billot (1o géD^ral). Bloncourt. BulTet. Buisson (Seine-Ialërieure). Clianzy (giSnéral). Chevan-
orot
comte). Jozon. Lamy. Lanrrey. Lasteyrio (Jl les de). Lavargne (Léonce de). Le Royer. m guB. Margaine. Micbat-Ladichâre. Morin.
Pellissier (général). Rampont Raoul Ouval. Rolland (Charles), Soubeyran (de). Target. TassiD. Thiore.
ABSENTS PAB CONOÉ '
MU. Aumale (le duo d'), Bauca ma -Leroux, BoiBse. Cbabron (général de). Clément (Léon). Gerce lie (de). Gontaut-Biron (v- " ■*-' '"
Sur la proposition de M. La Case, tendant à ce qu'on ne passe pas à ta discussion de la toi électorale avant le vote des lois constitution-
Nombre des votants 691
Majorité absolue 346
Pour l'adoption 307
Contre 384
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTë POUB ;
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand.
Allenoa Amat. Ancelon. Arago (Emmanuel).
Arbel. Arnaud [de l'A-riége). Arrazai.
Baroberger, Bardous. Bnmi. BarodeL Barthe (Marcel). Barihélemv Saint-Hilaire. Beaussire. Berlat. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin] (Seine). Ben. Bertauld. Besnard. Betbmonl. Billot (le géaéral). Billv. Bonnel (Léon). Botlard. Boucau (Albert). Bouchet ( Bouche s- du-Rh une), Boyaset. Bozérian. Breîay (Emiio). Breton (Paul). Brice (Ule-et-Vilame). Brice (Meurthe-et-Moselle), Brillier. Brisaon iHenri) (Seine). Brun (Cliarlee) (Var). Buée.
Caduc. Calmon. Carion. Carnot (père). Carnot (Sadi). Carquel. C^j-ré-KérisouëU Casimir Perier. Casse (Germain). Castelnau. Cazot. Ufasdois (colonel de). CbaUemel-Lacour. Char-
don. Chaiaton (général). Cliarlon. Gliavassieu Cherpin. Ciievandier. Choiseul (Horace de). Christophle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery. Colas. Combarieu (de). Contaut. Ckirbon. Cordier, Corne. Cotte. C rémieux. Crespin. Cunit,
Danelb-Bernardin. Daron. Dauoias. Danphi no t. Delacroix, De lord. Delorme. Denfert (colonel). Deregnaucourl. Desbons. Deschanga. Deatremj. Dietz-Monnin. Dréo. Dubois. Dnboys-Firesnay (général). Ducarre. Ducbfttal
Ëofflte). Duc 1ère. Ducuing. Dufay. Dnparc. upony (Gironde), Durieu, Duvergier de Han-
Escarguel. Esquiros Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Fave. Feray. Pèrnier. FerrouiUal. Ferry (Jules). Plolard. FoUiet. Foubert. Foiiquet. Fourcand. Fraisainet. Fnibault (général).
Gagneur (Wladimir), Gailly. Gallicher. Gambetla. Gaaault. GalJea-Arnoutl. Gaudy. Gaulthier de Rumîlly. Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Gci'mam. Gévelot. Girard (Cyprien). Girol • Pouzol. Goblet. Godin. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert), Grévy (Jutes> Grollier. Oui bal. Goichard. Guillemsut (général). Guinart. GuinoL Guiter. Guyot.
Haenljens. Hérisson, Hévre. Humbert.
Jacques. Janié (baron). Jaurès (amiral).
Joigneaux. Jouin. Joumaull. Jozan.
Krantz,
La Caze (Louis). Lacretol le (Henri del. Laiïyette (Oscar de). Lailize. Lafon de Pongatifier. Laget, Latnberl (Alexia;. Lamy. Lanel. Lanfray. Langiois. La Serve. Latrade. Laurent-Pichat. Leblond. Lebreton. Lecamtts.
Ledru-Rollin, Lefévre (Henri). Le franc (Pierre). Len-anc (Victor). La Gai La Salle, Lenodl (Emile), Lepôra. Lepctit, Lépouzé, Leroux (Aimé). Le Roycr, Lesguillou, Levéqiie.
Llierminier, LiltriV Lookroy. Louslalot- Lucet.
Magniez. Magnin. Maliy(de). Ualens. Haieville (marquis de). Maieville (Léon de). Ualizieus. Mangini. Marc-Oufraisse. Marcère (de), Marck, Marcon, Margaine, Martel (Pasde-Calais). Martin (Henri). Mazeau. Héline. Mercier, Mestreau. Micbal-Ladichére, Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Cûte-d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistrière.
Naquet. Nioche. Noël -Parfait.^
Ordinaire (flis). Osmoy (d").
_ Palolle. Parent. Pascal Duprat. Pâtissier.
). Pin, Pompéry (de). Pothuau (amirol).
jsô (de).
Quinet (Edgar).
Rameau. Rampon (comte), Rampont. Raoul Duval. Ralhior, Rémusat (Charles do). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (BassoB- Pyrénées). • Raymond (iBôre). Reymond (Loire). Ricard, Riondcl Robert (Léon), Robert de Massy. Roger du Nord (comie), Roger-Morvaise, Rolland (Charles) (Baûno-et-Loire). Houdier. Rousseau. Roussel (Théophile). Roaveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sonsas, Saussiar (général). Say (Léon), Scherer. Scheurer-Kostner. Schœl ■ cher. Sobort. Scignobos. Silva. Simioi. .^imon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Tabcrlal. Tamisier. Tardieu. Tassin. Teatelin. Thomas (duc leur.) Thurel. Tiereot. Tillancourt (do). Tirard. Tocqueville (conile de). Tolain. Toupet des A'ignes. Tribert. Turigny. Turquet.
VacheroL Valazé (général). Varroy. Villab.
RfiANTi: ni" î .ii'iN \«:k
MM. Abbadie de Barrau fie comtP d'). Abbatucoi. Aboville (vicomte d"). Aclocuue. Adam fPaa^e-Catais). Ad net. Adi'ien Léon, Aigle (comte de l'). Aniv. Aucol. Andelarre (lo marquis d"). André' (Charente). André (Seine). Anisson-Dupcron. Arll^iitllèriis. Aiibry. Audiffrei-Pasquier (ie duc d'). Audren de Kerdrel. Aurellâ du Paladinea (gént^Tai d'). Aiixais (d'}. Avca6 de la Chevreliére.
Babin-Cheraye. Bagneu.K (lu comte de). Bal' san. Baragnon. Bnranle {l'i Laroii de). Baraecud. Baslard (le comte Octan- île), Batbie, Baze. Beau, Beauvillé fde). Beicastel (de). IteDoial d'Aiy (le comte), tienolt (Meuse). Benoist du BuiB. Béi'enaer. Bermond (do). Bernard-Dutreil. Besson (Pau)). Bélliune (le comte de). Beurges (le comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin île Bourdon. Bocber. Boduin. BoQiatOD. Boisboissel (le comte de). Bompard. Boaatd (levicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet Boreau-Lajanadie. Boltiaau. Bouille (le comte de). Bouisson. Boullier (Loire), Boullter de Branche (Mayenne). Bourgeois. Bourgoing (baron de). Bover. Brubant. Brame (Jules). BrcltPsThuhn'fle comte de). Broët. Brogtie (le duc de). Brun (Lucien) (Ain). Bruaet. Bryas (le comte de). Buisson (Jules) (Aude). Bufson-Diiïivici'S.
Caillaux. Calemard de La Favette. Callet. Carayon-Latour (do). Carbonnler do Maraac. Carron (Emile). Gazenove de Pradîne (de). Castellane (le marijuls de\ Cézanne. Cbabtud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). CliamaJllard (de). Cliambrun (le comte de). Champagnv (le vicomte Henri de). Ghampvallier (Je). Obancar- (lier (le général). Gbaper. Charrevron. Ghntelin. Chaudoniy (le comte do), (Ihaurand fie baron ). ChwuiOaume. Chesnelong. Cintré (le comte de). Cissey (général de). Clapier. Glerci) (de). Colombet (de). Combler. Comiilier-Lu-
nlère (le comte de). Costa de Bf?auregard (h
(le vicomte Artbur de).
DagueneL Daguilbon-Lasselve. Daliirel. Dampierre (le marquis de). Daru (le comte). DausseL Decaies (le baron). Decazes (le duc). Delacour, Detavau. Delitle. Delpit. Delsol. Denormandie. Dépasse. Depeyre, Desbassayns de Richement (comte). Descat. DeseilLignv. Uesjarriins. Dezanneau. Diesbach (comte de). Doré-Grasiin. Douay. Douhet (cOmIe de), OrouÎD. Du Bodan. Du Breuil Je Saint-tiermain- Du GbalTaut (comte). Duraur (Xavier). Durour. Dufournel. Dumarnay. Dnmoii. Dupanloup (évêque d'Orléans). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Du Portail. Duréault. Durfort de Civrac (comte de). Dussauasoy.
Emoul. EschasseriauK (baron).'
Fèligonde (de). Flaghac (baron de). Fteurlol (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomtede). Fouricnon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Pranclieu (marquis de). Fresneau.
Galloni d'Istria, Ganivet. Gaslonde, Casselin de Fre^nay. Gaulthier do Vuiicenar. Gavardie (de). Gavini. Germonlére (do la)' Gillon ' (Paulin). Ginoux de Fermon (comte de). Gïraud (Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Gouin. Goutard (de). Gonvello (de). Gouvion Saint- Gyr (marquis de). Grammont (marquis del. Grange. Grasset (de). Grivarl. Gueidan. Guicbe (le marquis de la).
Hamille (Victor). Harcourt (la comte d"). Harcourt (ie duc d'). Haussouville [le vicomte d"). Hespel (le comte d'). Honssard. Hulin. Huon de Penanster.
Jaflré (l'abbé). Jamme. Jocteur-Honrozier. Ajauss. — T xxti.
Jjhu^tuu. Joiiivills (le prince d«;. .TorJau. .loubert, .loui'daii. Jouvii"! (le bai'ari Je •luigné (le comte d/i. .luiiui^ (le marquis Je . JulRen.
Keller. Kergariou (le comte de). Kergoriay (le comte de). Kéridec (de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb- Bernard.
Labassetiére (de). Labitte. La Borderie (de). La Bonillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe
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PRÉSIDBNGB DB M. MARTEL (PA&-DB«GALAIS
VICK-PRÉSIDBNT.
La séance est ouverte à deux heures et demies
M. Francisque Rive, i'un des secrétairify donne lecture da proeèe-verbal de la séanoe d'hier.
M. Clievondiep. Messieurs, jo suis inscrit au Journal officiel d'aujourd'hui comme m*étant abstenu hier d|ins le scrutin sur la proposition de l'honorable M. Brisson.
Je déclare que, considérant toute mutilation du suffrage universel comme une atteinte portée à la souveraineté nationale, j'ai voté pour la question préalable.
M. le comte d^AJbbadie de Barrao. Je suie porté comme m'étant abstenu dans le scmiin sur la même proposition. Je déclare avoir voté contre.
M. le président. M. Testeiin a également demandé ki parole sur le procès-verbal.
M. Testeiin. Messieurs, hier, pendant Pincident provoqué par M. Levert, qui, debout, à son banc, provoquait du geste tous les membres de la gauche, il a été prononcé une pafole qui a été entendue par presque tous les membres de r Assemblée et qu<i a été reproduite ayec éloges par les journaux bonapartistes.
Le Journal officiel traduit ainsi cette parole en l'attribuant à M. Levert :
fl M. Levert. Vous en avez donc bien peur I — Nous nous retrouverons devant le pays ! »
Ces paroles n'ont pas été prononcées ainsi. Les voici. Je les emprunte au journal bon*partkte la Liberté : c Nous vous imposerons silence un jour ! s
Je demande que cette phrase soit rétablie an» Journal officiel.
A gauche. Très-bien ! très-bien r
M. Testeiin. Il ne faut pas que par tme atténuation calculée, on puisse se soustraire à la responsabilité de telles paroles prononcées dans le Parlement, et s'en servir ensuite pour colporter au dehors la calomnie et rinfttré. (Applaudissements répétés à g^mche.)
J'espère que M. Levert voudra bien venif ici démentir ces paroles ; sans quoi, nous avi^ serons. (Bravos et applaudissements itératifs à gauche. — Bruit général.)
M. Levert. Je demande la parole.
M. le président. Mention sera faite au procès -verbal... (Non! non! — Attendez! ^- M. Levert a deman^dé la parole I)
M. Levert, à la tribune. Messieurs, «dans la séance d'hier, en réponse aut attaques passionnées...
A gauche. Justes ! justes ! ( Agitation bruyante.;
A droite. Attendez le silence !
K. Levert. ... enrépDnse aux attaques pBiêsionnées dont a été l'objet le gouvernement ^ê l'empereur, qaè pendant Yinfft ans j'ai loyalement et honnôtemont servi, j ai dit les paroles qui sont insérées au Journal officiel... (Réclamations à gauche. — Approbation sut divers bancs), ei ces paroles sont les seules que j'aie prononcées.
M. Bdmond Adiam. Mais non ! mais Mn ! Recneillez vos souvenirs , et tous reconnaîtrez... (Le bruit empêche d'entendre le reste dé la phrase )
M. Georges Périn, au pied de la tribune. Nous prenons acte du- déeaTea !
Un autre membre au pied de la tribufUf. AlOMr vouséémentm les vôtn»?
M. le baron Bschassériaux. Monsieur N*
présidont, on provoque Torateur qui est à la i ri bu ne!
De divers côtés. En place ! en place !
M. le président. J'engage MM. les députés à reprendre leurs places.
X. I«evert. Ces paroles étaient; très- parlementeires, trcs-permiges, et je n'ai point à les retirer.
M. Testelin. Je n'ai qu'une réponse à faire aux paroles de M. Levert. (Exclamations à droite.)
A gauche. Parlez ! parlez !
M. Testelin. Vo is avez ()u nous transporter, mais nous faire peur, jamais! (Vifs applaudissements à gaucne.)
M. Georges Périn.' Bravo! et nous ajoutons : vous nous trouverez toujours tous devant vous, vous le savez bien.
M. Edooard LiOckroy . Oui ! oui ! tous !
M. Laurent-Pichat. Tous, collectivement et individuellement!
M. le président. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal?
Le procès-verbal est adopté.
(L'émotion produite par rincident se prolonge durant quelques instants.)
M. le président. MM. Tamiral de La Roncière Le Noury, Cézanne, de Plœuc et Vente s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Amédée Gayot. J'ai l'honneur de déposer une proposition relative à la levée de l'état de siège dans le département de TAube.
M. le président. La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
M. Krantz. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission d'enquête des chemins de fer et des moyens de transports, un rapport sur les voies navigables dans le bassin de la Manche et de la mer du Nord.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour a{)pelle la suite de la 1^^ délibération sur le projet de loi électorale.
La parole est à M. de Gastellane.
M. le marquis de Gastellane. Messieurs, malgré l'émotion très-naturelle de l'Assemblée, j'espère qu'elle voudra bien prêter quelque attention à ce débat. Vous avez entendu hier un éloge pompeux de la bouveraineté du nombre. Par esprit de justice, vous voudrez bien en écouter aujourd'hui la critique.
La gravité de ce débat n'échappe cer« tainement à personne dans cette enceinte. I^es uns y voient le salut, d'autres la perte de lears espérances. Il en est, comme l'honorable membre auquel je réponds, qui, utilisant d'avance le mécontentement de ceux qui vont Serdre de prétendus droits électoraux, feignent e redouter cette loi plus qu'ils ne la craignent en réalité ; tandis que, pour d'autres, elle apparaît comme une ancre de salut à peu près certaine.
Peutron, sans illusion, se laisser aller à ces espérances ?
Vous ne le croyez pas. Une loi électorale,
quelque bonne qu'elle soit, peut être une excellente boassoio pour un Etat, mais c'est à la condition de reposer sur un navire fortement charpente et non sur un radeau; elle est loin d'être tout à elle seule. En revanche, si elle repose sur de faux principes, é[\i\ peut conduire un pays avec une effroyable rapidité vers sa ruine. A ce titre, les questions que vous ave/, à résoudre sont immenses; on peut dire d'elles qu'elles embrassent non-seulement toute la société et tout le gouvernement, mais qu'elles contiennent des révolutions dans leur sein; aussi n'est-ce qu'en tremblant qu'on les aborde. Une chose cependant doit nous rassurer: c'est qu'il n'y à rien dans tout ce qui s*agite ici qui ne soit passé depuis longtemps à l'état de fait irrévocable : quatre-vingts ans de révolution, de sufifrage plus ou moins universel ou restreint et de souveraineté du peuple, n'ont pas été sans faire ressortir certaines vérités qui ne peuvent être contes téesr par aucun de ceux qui veulent à la fois vivre libres et en sécurité dans leur pays.
G*est sur ces vérités en quelque sorte nécessaires que je m'appuierai non pas tant pour combattre Tœuvre de la commission que pour supplier l'Assemblée de vouloir bien la compléter et l'élargir.
On se sent heureux d'avoir pour auxiliaire dans un tel débat la nécessité, cette véritable souveraine des peuples, même de ceux qui ont le plus la prétention d'être et d'agir en souverains; la nécessité qui nous force à reconnaître que le suffrage universel, expression du nombre brutal et non des grands intérêts sociaux, c'est-à-dire, tel qu'il est interprété par l'école républicaine et honapartiste, tel qu'il a été pratiqué depuib qu'il existe, n'est qu'un 'déplorable instrument au service des intrigants et des exploiteurs de toute sorte, et le plus faux, le plus dangereux qu'une nation puisse posséder. ^Très-bien ! à droite.)
La loi qui vous est proposée a-t-elle tenu compte de ces vérités? les a-t-elle mises en pratique ? est-elle une reconnaissance nouvelle du principe révolutionnaire de la souveraineté du nombre, ou bien, au contraire, s'appaie-telle sur le principe essentiellement conservateur de la représentation des intérêts? C'est ce que j'examinerai tout à l'heure. Auparavant, je voudrais appeler votre attention sur l'influence décisive que va exercer cette loi non-seulement sur les élections prochaines, mais, ce qui est bien plus grave, sur la politique du gouvernement de M. le maréchal de Mac Manon et sur l'avenir tout entier de la France.
Son premier effet sera, non pas de déterminer le véritable caractère du septennat — il Ta été le 19 novembre dernier — mais de le confirmer ou de le changer. L'honorable M. Bertauld qui, hier, a dit beaucoup de choses, en a dit une que j'ai retenue, et aue je crois *fort juste, c'est que le droit de représentation n'est pas, comme le droit de propriété, par exemple, un de ces droits de nature qui ne changent jamais, quel que soit le régime sous lequel vit une nation. C'est un droit qui découle nécessairement des principes sur lesquels repose le gouvernement au pays. La monarchie a son système électoral forcé, la
républiaue a le îsien. Quel est le principe de la réputlique? C'est la souveraineté du peuple. QQ*en résulte-t-il ? Que tous les citoyens doivent intervenir dans le choix de leurs représentants avec un droit égal. Dès lors, le vote du propriétaire, du lettré, du père de famille, ne peut pas, ne doit pas, dans un état républicain, peser d'un poids plus considérable que celui du célibataire, du gueux ou de l'ignorant. Quel est, au contraire, le principe de la monarchie? C'est que les nations, comme les individus, sont obligées, sous peine de destruction, de se plier aux conditions d'existence dans lesquelles Dieu et le temps les ont placées, c'est que la souveraineté, si souveraineté il y a, réside, non pas dans les individus de cette nation, mais dans son gouvernement, tel que les traditions l'ont établi. Quelle est la conséquence ? C'e^ que, sous la monarchie, ce n'est pas le nombre, ce sont les intérêts qui doivent nécessairement être représentés; le plus grand de tous, celui de la famille, par l'hérédité royale; les autres, par la manière dont se recrutent les Chambres.
Vous le voyez donc, une loi électorale est la conséquence du régime sous lequel vit une nation. Mais, quand cette nation, comme la France, vit sous un régime innommé, sous le régime de l'anonymat, qu'en résulte- t-il? C'est que, suivant que la loi électorale reconnaît la capacité au nombre ou qu'elle ne la reconnaît qu'à ceux qui représentent les grands intérêts sociaux, elle imprime à l'anonymat un caractère différent et en fait un gouvernement monarchique ou un gouvernement républicain.
Un autre effet de cette loi, c'est qu'elle va dès aujourd'hui engager d'une façon ii révocable la question de la seconde Chambre. Que si de votre loi électorale doit sortir une Assemblée représentant les grands intérêts publics, et non pas le nombre brutal, oh I alors, vous pouvez, avec la certitude que ses décisions seront respectées et qu'elle jouira du prestige qui lui est indispensable, vous pouvez créer une seconde Assemblée. Que si, au contraire, le suffrage universel doit continuer à être l'expression du nombre brutal, vous aurez beau taire, la commission des Trente aura beau travailler, discourir, codifier pendant de longs mois encore, je la mets au défi de créer une seconde Chambre suffisamment forte, suffisamment respectée pour entrer en lutte, le cas échéant, avec l'Assemblée que le suffrage universel enverrait ici pour vous remplacer. Celle-ci. forte de son origine, issue d'une souveraineté devant laquelle vous vous seriez inclinés vousmêmes , braverait sans scrupules, et non sans raison, l'opposition que pourrait faire à ses décisions une seconde Chambre nommée par le chef de l'Etat ou par un petit corps électoral privilégié.
Vous le voyez donc, la politique tout entière dn septennat est engagée par ce débat. Il va imprimer à cette institution fragile son caractère définitif, en faire le piédestal de la République ou celui de la monarchie; enfin, il va forger ou émousser la seule arme sur laquelle il compte pour se défendre un jour contre le radicalisme... (Exclamations à gauche), la :*econde Chambre.
Mais la loi électorale aura un effet plus
grave encoie : elle va engager l'avenir tout entier de la France.
Depuis que le suffrage universel existe, c'est la première fois qu'il est donné à une Assemblée française de l'envisager en lace, de le juger librement et souverainement. L'Assemblée législative, lorsqu'elle fit la loi du 3 1 mai, était retenue par des entraves constitutionnelles qu'elle ne pouvait franchir. Aussi, loin d'être libre à i'éiard du suffrage universel, peut-on dire qu'elle était esclave. Pour vous, il n'en est pas de même ; aucun lien ne vous retient, si ce n'est celui du bon sens et de la raison. Il vous appartient de discerner quelle est l'arme sur laquelle vos adversaires comptent le plus pour se défendre, et cette arme, une fois connue, de la briser résolu-
Si ce n'est pas vous qui le faites, personne ne le fera, parce que jamais, espérons-le du moins, la France ne sera appelée à choisir ses représentants sous le coup de ces événements funestes qui ouvrent pour un instant les yeux aux plus, aveugles; et la loi révolutionnaire par excellence, la loi du nombre sera consacrée pour longtemps, si ce n'est pour toujours, par ceux-là mêmes quî ont le plus la prétention de détester la discorde et les révolutions. (Très-bien ! à droite.) Ce n'est donc pas seule ment le présent qui est en jeu, c'est l'avenir tout entier du pays.
La commission des Trente, malheureusement, si l'on en juge par le travail qu'elle vous a présenté, ne semble pas avoir envisagé ces conséquences inévitables de la loi électorale ; ou, si elle les a entrevues, que n*a-t-elle coupé court plus résolument à la tradiiioa révolutionnaire ?
Au lieu de réagir contre le principe de la souveraineté du nombre, au lieu de le dénoncer comme funeste et destructeur de tout ordre de choses régulièrement établi, il semble qu'elle ait cherché à s'en accommoder, comme si cela était possible, et que le but unique de son projet soit d'amener, bon gré mal gré, le nombre souverain à parler suivant ses désirs.
De là, une série de mejsurcs, de précautions, utiles sans doute, mais que le public pourrait bien considérer surtout comme tracassières. De là aussi, une suite de petits pièges, malicieusement tendus au suffrage universel, dans l'espoir que l'ingénu y tombera sans s'en apercevoir; et les auteurs de la loi n'ont oubUé qu'une chose, c'est qu'on a pu dire avec vérité qu'il est quelqu'un qui a plus d'esprit que ceux qui en ont le plus, et que ce ouelqu un c'est tout le monde. (Mouvements et oruits (}ivers.)
Messieurs, si l'Asseipblée consentait à entrer dans cette voie, sans être fermement décidée à l'élargir, elle commettrait une faute politique considérable, elle ferait une loi d'exception, et la loi du 31 mai nous apprend que ces sortes de mesures réussissent rarement à ceux qui les prennent.
Mais c'est surtout quand on envisage à quel état des esprits cette loi a la prétention de faire face, qu'on est en droit de s'étonner davantage. Cette société qu'il s'agit d'associer tout entière par ses votes au gouvernement du
pays, guelie est-elle donc ? L'ordre moral qui semblai^ être Tapanage da dernier cabinet, serait-il donc devenu tout à coup celui de la France entière? N'avons-nous plus à redouter ni anarchie ni despotisme?
Qui oserait le prétendre en face des deux camps qui nous divisent? D'un côté les radicaux, toujours sur la brèche... (Bruyantes interruptions à gauche.)
Ce mot vous déplaît, messieurs, vous l'entendrez encore ! (Irès-bien I à droite.)
... les radicaux, ne tenant aucun compte des traditions du passé, ne reconnaissant aucun droit en dehors du peuple, pas môme les droits de Dieu...
M. Joies Favre. Oh ! oh I
M. le marquis de Gastellane. ...de l'autre, les conservateurs, ou ceux qui s'intitulent tels, mais qui la plupart du temps n'ont d'autre souci que de se conserver eux-mêmes... (Trèsbien ! très-bien ! et applaudissements ironiques à gauche), se croienl-ils en sûreté, aussitôt ils se débandent. Leur gouvernement commet-il une faute, même légère, ils s'empressent de l'accabler de leurs traits. Un Français n'est-il pas tenu d^avoir de l'esprit, et quoi de plus spirituel que de tourner en ridicule son Gouvernement? Puis, des deux côtés, la même indépendance d'opinion, le même refus de se soumettre aux principes et aux lois du passé, la même croyance que tous nous avons les mômes droits, que tous nous pouvons, sans traditions, sans préparation aucune, aspirer aux fonctions les plus illustres...
M. Dncning et d'autres membres à gauche. Même les plus jeunes ! (Rires et bruit à gauche.)
M. lemarqais de Gastellane. ... la même indépendance dans l'Etat, la même indépendance dans la famille. Voilà le peuple souverain I
Et c'est avec de petites combinaisons d'âge, de domicile, de constatation de domicile par les premiers signataires venus, que Ton se figure transformer un tel peuple, et arrêter les proRrès du mal!
Etranges illusions !
Que ces conditions aient quelque utilfté dans une organisation régulière et normale du sufra^e Universel, c'est possible; mais supposer qu'elles seront assez efficaces pour donner à la masse des électeurs le di<tcernement, la sagesse conservatrice et gouvernementale, en vérité n'est-ce point un rêve? Peut-on croire sérieusement que les candidatures radicales auront plus de peine à triompher quand on aura remplacé Iti scrutin de liste par le vote à l'arronaissement, quand les électeurs devrornt avoir 25 ans d'âge et six mois de résidence s'ils sont natifs de la commune, ou trois ans slls y sont étrangers?
Si vous le croyez, permettez-moi de le dire, c'est que vous connaissez mal l'état des esprits en France.
En dernière analyse, à quoi se réduit votre loi ? A rendre plus difficile l'inscription des vagabonds. Gomme si c'était dans la trop erande influence des nomades et des gens sans feu ni lieu, que réside le danger ! Son siège, malheureusement, est plus haut. Il réside avant tout dans l'incapacité radicale de la masse des électeurs à trancher les questions politiques ; pour toiit dire dW mot, il est dans l'attribu-
tion à la masse d'une souveraineté chimérique qu'elle est incapable d'exercer. Voilà oh est le mal. Et voila pourquoi nous qui pensons Gu'il y a au-dessus du bon plaisir des individus, ioà lois et des formes de gouvernement indispensables à la vitalité des nations ; nous, 3ui croyons qu'un peuple n'a pas plus le droit e se laisser aller à certaines fantaisies gouvernementales et politiques, que de choisir le choléra ou la variole comme état de aaiitS habituel, nous ne pourrions pas nous associer par nos votes à un projet qui aurait pour unique effet d'organiser la souveraineté du nombre.
La majorité conservatrice, j'en ai l'espoir, partagera cet avis... (Bruit à gauche.)
L'appel que je fais ne s'adresse, pas à vous, messieurs ; je ne vous confonds pas avec la majorité conservatrice. (Vive approbation à droite.)
J'espère, dis-je, que le parti conservateur dans cette Assemblée entrera dans la voie que j'ai indiquée, et, pour l'y convier, je vous demande la permission de faire ressortir les dangers quo la loi du nombre a fait courir à la France dans le passé et ceux qu'elle lui ménage dans l'avenir. (Parlez ! pariez !)
Dieu me garde, messieurs, de vous fatiguer par des exposés de principes. N'est-il pas nécessaire cependant, lorsqu'on envisage ce forr midable édifice qui s'appelle le suffrage universel, de se demander si la base même sur laquelle on veut l'asseoir est une base réelle ou mensongère? Que diriez-vous d'un architecte qui jetterait les fondements d'un palais dans des sables mouvants? Vous le traiteriez d'insensé et vous auriez raison.
Ayons donc le courage de nous poser d'abord cette question et d'y répondre : Oui ou non, la souveraineté du nombre est-elle une vérité, ou est-elle un mensonge? ,
Je n'hésite pas à répondre : G'est un mensonge. Non, les hommes, en tant qu'individus politiques, no sont pas souverains. Non, la souveraineté ne peut appartenir au peuple. Non, le suffrage universel, considéré comme expression du peuple souverain, n'est pas la mise en pratique de cette souveraineté.
Les hommes ne sont pas souverains en tant qu'individus politiques, et cela par une raison bien simple : c'est qu'en naissant ils prennent place dans une société qu'ils n'ont pas faite/ qui a ses règles nécessaires, constitutives, sine qua non de son existence, et qu'on ne peat violer sans la détruire elle-même. Ainsi, dans la société française, l'hérédité monarchique et la liberté sont-des conditions absolues de gouvernement. Séparez la liberté de l'hérédité, vous allez au césarisme ; séparez l'hérédité de la liberté, vous aboutissez fatalement à ces horribles luîtes où elles succombent fune et l'autre. (Applaudissements à droite.)
Est-ce à dire que l'obéissance des individus soit absolue et sans conditions? Bien fou serait celui qui tiendrait un tel langage. Ilien n'est absolu dans ce monde : lors donc que lea conditions d'existence d'une nation sont méconnues ou enfreintes par le pouvoir, Téquilibre se rompt tout aussi bien que lorsqu*ellet sont méconnues ou enfreintes par les individus. Mais les révolutions ne sont pas plus un droit pour un peuple, que la fièvre pour le
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corps humain ; c'est un état passager, qui doit cesser par la guérison ou par la mort.
Un membre à gauche, ironiquement. Trèsbien ! très-bien I
M. le marquis de GasteUane. Je ne sais quel est l'auteur de cette interruption grotesoue, je voudrais le connaître pour lui répondre. (Non 1 non ! Ck>ntinuez I)
Vouloir transformer, ainsi que le proclame tous les jours Técole révolutionnaire, la résistance des peuples en droit et en principe de gouvernement, c'est tout bonnement une folie.
Mais c'est le droit divin, direz-voos 7 ( Ah 1 ahl à gauche.)
Non, messieurs, c'est tout simplement le droit du bon sens et de l'observation ; l'un et l'autre nous apprennent que lorsqi^'un peuple pousse l'orgueil jusqu'à se croire tout permis, jusqu'à ne plus tonir aucun compte de son passé, de ses traditions, c'est un peuple <m m meurt ou qui va mourir. (C'est vrai ! — Très** bien! très-bien! à droite.)
U n'est pas une nation, depuis que le monde existe, qui ait échappé à ces conséquences ioÂvitables, depuis l'empire romain jusqu'à rSsf pagne de nos jours. Rome a commencé à pénr du jour où l'institution capitale de son gouvernement, le sénat, a cessé de jouer le r6l0 qu'il avait joué jusqu'alors. Gênés par cette barrière à leur amnition, les Césars résolurent de la briser. Quelques années après, l'empire romain s'écroulait à la fois par la base et par le sommet, sous l'étreinte puissante des Barbues. (Rires à gauche.)
Yous trouvez peut-être, messieurs, que l'exeiQpie est trop ancien; vous ne pensiez pas do même hier lorsque M. Delorme exerçait sa verve aux dépens du bon roi Servies Tulliiis. (Ah ! ah ! — Très-bien! à droite.)
Que l'on dise après cela que les clti^yens d'une nation sont souverains ! Loin de naître souverains, ils naissent sujeis : voilà la vérité. Buiets, c'est-à-dire assujettis aux nécessités où son origine, ses mœurs, ses malheurs ou ses gloires, ses siècles historiques et ses rapports actuef s ont placé la nation à laquelle ils ap-> partiennent. Il ne dépend pas d'eux de la reconstituer et de lui oréer un nouvel être gouvernemental; car une nation ne naît pas deux iw, et quoi qu'on en dise, jamais elle ne ressuscita.
liais si les citoyens, en tant qu'individus, ne jouissent d'aucune souveraineté politique, la souveraineté de ces individus réunis, formao^t ce q|ue l'on est convenu d'appeler le peuple souverain, est-elle plus réelle et moins mensonge?
8i le peuple est souverain, il faut nécessai-. rement admettre qu'il est infoillible. Si quelqu'un peut venir lui dire demain : Tu li&ras ceci, ou tu ne feras pas cela I sa souveraineté padie immédiatement dans les mains de celui qui lui tient légitimement ce langage. Or, je le demande à vous , messieurs, qui me faites l'honneur de m'écouter... (Exclamations et rires, à. gauche)... Voulez-vous que je dise à vous qui ne me faites pas l'honneur de m'écouter, serez-vous plus satisfaits! (Très -bien! à droite.) £h bien, je vous le demande, messieiin, n'y a-t-il pas cent cas où il est juste, où U est raisonnable, où c'est un devoir su-^ piéme de résister au peuple?
Exemple : Assemblez le peuple de Paris au dix-huitième siècle, et posez-lui cette question : Faut-il respecter ]a vie du meilleur des rois ou l'immoler aux fureurs du peuple? — Qu'il meure l répondra le peuple de Paria.
Un membre au centre gauche. Ce n'est pas le peuple !
m. le marquis ép CaateUane, Croy^vous, messieurs, que l'on ne puisse, ganacrime, résister à un td acte de souveraineté?
Voulez-vous un autre exemple ? Assemblez le peuple espagnol an dix-septième «èole, — cet exemple vous conviendra peut-être mieux que le premier, •— et dites^lui : Faut-il tolérer la liberté de conscience? Tolérer la liberté de conscience, répondra-t-il, maia c'est i^n crime 1 il faut emprisonner les hérétiques» et il les brûlera vifs eH chantant le Veni CreaUtrl (Mouvement.) Croyez-vous, messieurs les linres-penseurs, qu'on ne puisse résister, sans crime, à un tel acte de souveraineté?
M. Tolaia. Ce sont les classes dirigeantes de cette époque- là qui faisaient cela!
M. le marquis âa Gastellaaa. Mais alors, que devient cette prétendue doctrine de la souveraineté du nombre ? Qu'est-ce que ce souverain dont, en mainte occasion -r^ Thisteire le prouve — on peut légitimement entravejr la volonté? Qu'est-ce que ce souverain qui, sur aucune question et pnncipalement sur celles qui intéressent le plus l'Etat, ne parvient à avoir une volonté unanime ou même quaai unanime?
On voudrait que dans la loi électorale vous proclamiez ou, ce qui revient au même, vous reconnaissiez la souveraineté du nombre. Et l'histoire humaine tout entière est l^.pour démontrer qu'aucun progrès social, scientifique ou mor^l n^ a'est accompli par les masses exerçant le peavoiv, et par conséquent souveraines maîtresses de leur gouvernement. Alors que dans le monde entier la. civilisation a progressé par l'action de quelques hommes partictuièrdment doués de Dieu, il fondrait admettre que dans notre pays de France, le pouvoir égal de tous les individus esi la base du droit publia. Partout, dans tous les pays, à toutes les époques, l'intelligence l'aurait emporté suivie nombre, et û faudrait reconnaître que chez noua le nombre a un pouvoir souverain sur l'intelligence. Messieurs, le peuple français à beau se croire la plus spirituel de la> terre, U ne l'est pas encore suffisamment pour justifier une pareille prétention*
Um v<MS à gauchfi. Soyez indulgent peur
lui!
M. la marquis de Gastallaaei ... D'ailleurs ceux qui prêchent de pareille» doctrines se sont-ils demandé à quel état elles réduisaient le pays qui lea mettrait en pratique ? Avec le nombre souverain, il n'y a plus nipromesses, ni engagements. Souverain, il a toujours le droit de détruire le lendemain ce qa'ii a édifié la veille. Dès lors, il n'y a plus aucune stabilité dans rien de ce qui èoiane de lui» paa plus euvers les gouvemem^ts étrangers au'envers le sien propre. Il peut changer perpétuellement son gouvernement, voire même sans motiiis, par la seul fait de son bon plaisir. Il a également le droit de faire d'un des membres delà Commune le roi de France ou le Président de la République. Un gouvernement fidèle n'a
pas plus de garanties qu*un gouvernement parjure. La volonté du peuple souverain suffit à tout. Lois, gouvernement, engagement moral, tout cela peut disparaître, s'anéantir en un instant quand le peuple souverain a parlé, et ainsi s^accomplit le mot prophétique d'un des chefs le& plu3 éminents du parti républicain, de M. Naquet... (Rires à droite et bruit.)
M. Henri Villain. M. Naquet n'est pas plus le chef du parti républicain que vous n'êtes le chef de la droite !
M. lemarqais de Castellane. ...lorsqu'il disait : « La souveraineté du peuple, c'est la République ! et la République, c'est le provisoire perpétuel. » (Mouvements divers. — Applaudissements à droite.)
Gouvernez avec cela, si vous pouvez !
Non, messieurs, les peuples ne sont pas souverains, ils ne sont pas plus souverams que les individus.
Un homme se mutile pour plaire à Dieu ou se jette dans 20 pieds a'eau pour apprendre à nager ? Oui ou non, peut-il agir ainsi sans counr à une mort certaine ?
Il en est de même des peuples. Sous peine de mort, ils sont tenus de respecter les mille lois politiques qui ont présidé à leur naissance et abrité leur développement.
Aussi, arrive -t-on forcément à cette conclusion, que la souveraineté des peuples n'est comme celle des individus qu'un pur sophisme, inventé et préconisé pour les Césars de toutes espèces, petits ou grands, pour favoriser leur ambition et asservir sous leur joug les masses dont ils ont la prétention de faire respecter les droits.
Mais admettons un instant que cette souveraineté existe. Le suffrage universel, à aucun degré, ne saurait en être la représentation. Que diriez-vous d'un mandataire à qui vous auriez confié le soin de gérer vos affaires et qui, le lendemain du jour où vous lui auriez donné cette mar(][iie de confiance, viendrait vous dire : Si vous faites ceci ou si vous ne le faites pas, je vous fais jeter en prison ! Vous le déclareriez criminel et vous auriez raison. Or, n'est-ce pas là précisément le rôle aue joue l'élu du suffrage universel vis-à-vis de son électeur? A peine nommé il n'a pas d*autre but, d'autre idée que de lui mettre des entraves en le contraignant à obéir aux lois qu'il édicté.
Un membre à gauche. C'est ce que vous faites !
Un autre membre. Habemus confitenlem reum t
M. le marqais de Castellane. De deux choses l'une, cependant : ou le peuple est souverain ou il ne l'est pas. S'il ne l'est pas, que venez vous sans cesse nous parler de sa souveraineté? S'il l'est, au contraire... (Exclamations et rires à gauche), qui pourrait nier qu'à chague instant il est libre de juger, d'e punir ou ne révoquer son représentant, et, pendant au^ son député exprime sa volonté présumée, de s'assemoler pour exprimer sa volonté réelle?
A gauche. Mais non ! mais non !
M. le marquis de Castellane. Mais alors, que sont les assemblées? Que devient votre prétention d'en faire l'expression de la souveraineté du peuple? Il n'y a plus que deux systèmes logiques : celui de la constitution de 1793 ou celui de l'appel au peuple perpétuellement renouvelé.
La Constitution de 1793 avait stipulé, dans
un article spécial, que les députés élus par le suffrage universel ne pourraient faire la loi. Elle leur avait seulement donné le droit de la préparer. Le projet, une l'ois adopté par la Conven^iion, devait être envoyé au peuple souverain réuni dans ses comices; si le vingtième, c'est-à-dire 10 sur 200, réclamait la discussion et le vote, il était de droit ; la loi était alors votée ou rejetée au scrutin par le peuple luimême. On sait, messieurs, ce que cette fameuse Constitution est devenue. Ceux-là môme qui lui avaient donné son acte de naissance lui signifièrent son acte de décès: entre les deux elle a dormi; elle ne s'est réveillée que pour mourir et faire place à sa sœur de 1795 qui l'étouffa sans daigner prononcer son nom.
De nos jours, les logiciens de la souveraineté du peuple ont remplacé la Constitution de 1793 parPappel au peuple. On sait comment jusqu'ici il a été mis en pratique. Ses admirateurs les plus passionnés n'ont osé s'en servir qu'à de très-rare» exceptions ; et récemment il n'a pu fonctionner sans trop de danger que grâce à une pres^lion administrative sans précédents dans l'histoire. Mais si le peuple est réellement souverain, de quel droit ne j'avezvous consulté que trois fois en dix-huit ans, et sur telle question plutôt que sur telle autre? Pourquoi en 1870, deux mois après qu'il eut acclamé l'empire, ne lui avez-vous pas demandé si, oui ou non, il voulait faire la guerre à la Prusse? 11 faut être conséquent, si le peuple est souverain, ce n'est pas seulement sûr les dynasties qu'il doit être consulté, il faut qu'il le soit sur tout ; sans cela sa souverainetô n*est qu'un mirage. (Approbation sur divers bancs.)
Or, comme cela est matériellement impossible, que Pon ne nous dise pas sans cesse que le suffrage universel est et peut être l'expression du peupje souverain.
Du reste, pour plus de sûreté, laissez-moi vous lire ce qu'un des hommes les plus éminents du parti démocratique pensait de cetre prétention :
« Le suffrage universel, nous dit-il, n'est à mes yeux au'ùne loterie ! Suivez -le dans toutes ses évolutions, et dites-moi si le peuple qui a tour à tour acclamé le pour et le contre, la République et Bonaparte, se trouvera éclairé^ d'en-haut lorsqu'il s'agira de reconnaître les plus capables et les plus vertueux, et dites-moi encore si ces élus, inspirés de sa sagesse, seront infaillibles?
t Ni M. Considérant, ni M. Ledru-Rollin
Sii le renvoient à Jean-Jacques, ni M. Louis lanc qui. . . ni M. de Girardin que. . . aucnn de ces nommes les plus avancés de Tépoque, ne sait ce qu'il convient de faire pour le travail, la propriété, le commerce, le crédit, etc., ou si quelqu'un le sait, il n'ose le dire. . . ^
« Et 10 millions de citoyens, plus ou moins ignares, 10 millions de pauvres d'esprit , qui ont juré par toutes les idoles, qui ont applaudi, qui ont été dupes de toutes les intrigues, en nommant leurs mandataires, résoudront, sans faillir, le problème de la révolution? Vous ne le croyez pas. Ce que vous croyez, messieurs tels ou tels, c'est d*être par eux nommés comme capacité présumée et passer ministres, après quoi le problème se résoudra comme il pourra.
< Allons, soyez de bonne foi, le suffrage universel, le mandat impératif, la responsabilité des représentants, tout cela est enfantillage; je ne leur confierai point mon repos, mon travail, ma fortune ; je. ne risquerai pas un cheveu de ma tête pour les défendre. »
Et qui écrit cela, messieurs? Proudhon, dans son livre intitulé Idée générale de la révolution, pages 157-162. (Rires et applaudissements à droite et au centre droit.)
M. Tolain. Avant de citer ces paroles, l'orateur aurait dû les comprendre!
Dn membre. Propos de foui (Exclamations et Jbmyante hilarité à droite et au centre droit.)
Voix à droite. Qu'en pense M. Langlois?
M. le marqnis de Gastellane. Après on tel aveu, émanant d'un tel homme, que reste-t-il à ajouter? Tout commentaire ne ferait que l'aflaiblir.
Cependant, s'il en était parmi nous qui croient encore que le suffrage universel doive être et puisse être l'expression du peuple souverain, qu'il me soit permis de leur adresser cette simple question ? Que penseriezvous d'un prince qui, en moins de trois ans, aurait bouleversé tout ce qu'il avait édifié, brûlé tout ce qu'il avait adoré et jeté son pays dans toutes les aventures? Combien de temps supporterioz-vous son autorité? N'est-ce point là cependant le spectacle qu'offre le suffrage universel toutes les fois qu'on lui demande de faire acte de souverain? Le 8 mai 1870, le nombre a acclamé l'empire... (Interruptions à gauche.)
M. Tolain adresse à. l'orateur des paroles qui se perdent dans le bruit.
M. le marqais de Gastellane. Monsieur
Tolain, vous aurez vraisemblablement la pa-
. rôle pour me répondre, en la demandant à
M. le président. Veuillez, en attendant, ne pas
m'interrompre.
M. le président. Qu'on n'interrompe pas ! C'est ce que je demande.
M. le marqais de Gastellane. Trouvezvous, messieurs les républicains, que, ce jourlà votre souverain ait fait acte de sagacité ?
Neuf mois plus tard, le 14 février 1871, il envoie siéger dans cette Assemblée une majorité monarchique...
Sur quelques banùs à gauche. Pour faire la paix.
M. le président. N'interrompez pasl
M. le marqais de Gastellane. ... et, par un étrange retour des choses d'ici-bas, lui, qui, pendant quinze ans d'empire, n'avait envoyé au Corps législatif que cinq adversaires du régime déchu, n'envoie siéger parmi vous que cinq de ses amis fidèles.
Je le demande encore à messieurs les républicains : Trouvez-vous que, le 14 février, votre souverain ait fait preuve de sagesse?
Sur quelqttes bancs d gauche. Certainement.
M. le marqais de Gastellane. Cette affirmation répond , sans doute , au dernier terme que je viens d'énoncer ; mais elle ne saurait, assurément, répoudre à l'ensemble de la ouestion que j'ai formulée.
Moins de cinq mois après, le 2 juillet 1871, la Hépublique^ort triomphante des urnes électorales. Oh! ce jour- là, le peuple souverain s'est /loblement et intelligemment conduit, me direz-vous. Soit ; mais si je me retourne du côté
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[ du parti bonapartiste, croyez- vous qu'il soit du même avis? Et cependant, lui aussi, il croit à la souveraineté du peuple.
Tenez ! de votre conduite à l'égard du suffrage universel depuis trois ans, je me contente de retenir ce fait : c'est que toutes les fois qu'il n'est pas de votre avis, vous trouvez qu'il a tort. Voilà la vérité. (C'est cela ! — Rires approbatifs à droite.)
M. Langlois. Quand l'Assemblée fait des lois contre lesquelles je vote, je trouve qu'elle a tort, mais elle a le droit de les faire !
M. le marqais de Gastellane. Et dès lors, monsieur Langlois, vous reconnaissez neuf fois sur dix, et sans vous en douter, que le suffrage universel est incapable de faire un acte sérieux de souveraineté.
M. Langlois. Pas plus que vous ! (Bruit.)
M. le marqais de Gastellane. Il y ^ peutêtre quelque courage, messieurs, à accomplir l'acte que je fais en ce moment, et vous devriez, ce me semble, m'en tenir compte.
M. Maurice Rouvier. Pourquoi, alors, avez- vous accepté un mandat du suffrage universel ?
M. le marqais de Gastellane. Monsieur Rouvier, je n'ai jamais confondu le suffrage universel avec la loi du nombre. (Très-bien ! très-bien ! à droite.)
Messieurs, après les tristes expériences que nous en avons faites, ne vaudrait-il pas mieux reconnaître que le dogme révolutionnaire est un dogme impossible et creux? Ses votes sans frein peuvent lancer la France dans toutes les aventures. Quant à l'élu, ou bien il conspire contre son souverain en l'obligeant au respect des lois qu'il édicté, ou bien il lui obéit en tous points, et alors les parlements deviennent des assemblées de courtisans. Encore une fois, gouvernez avec cela, si vous pouvez. Faites la France grande et prospère, inspirez confiance à l'Europe. Si vous le croyez possible, il ne me reste qu'une chose à faire : c'est de vous montrer les calamités que la loi du nombre a déchaînées sur la France depuis vingt ans. Peut-être trouverez- vous là des enseignements suffisants pour vous inspirer une héroïque résolution.
Vous ôtes-vous quelquefois demandé, messieurs, oii avait pris naissance ce faux et désastreux principe de la souveraineté du nombre?
Mon Dieu! il faut bien avoir le courage de Tavouer, c'est aux fautes de la royauté qu'il est dû.
Un jour vint oh le pouvoir royal, négligeant toutes les lois d'èçuihbre^ résolut de détruire ceux qiii, jusque-là, avaient été l'obstacle au despotisme , et que l'on appelait alors les grands. Aussitôt . plus de contre-poids , et partant plus de liberté. Le roi se croit tout permis. C'est alors que la populace se soulève ; on lui parle des droits du roi ; elle répond par les droits du peuple; de riposte en réphque les rhéteurs inventent en opposition de la souveraineté du premier la souveraineté du second, et je ne sais quel droit divin des masses en opposition du prétendu droit divin des rois. Le mot fait fortune. Le l*"" juillet 1789, les gardes françaises font défection. C'en est fait : le peuple à qui se révèle sa force,
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veut, lui aussi, être despote; ses passions s'insurgeât contre les traditions ; il se proclame souverain et il détruit ainsi en une heure ^ vériiabie souveraineté nationale que les traditions d*une histoire de douze siècles ont toujours fait reposer dans l'union de ia nation avec son roi. (Approbation sur plusieurs bancs à droite.)
Voilà quatre-vingts ans que cela dure. En sommes-nous plus avancés? Le peaple a-t-il tiré le moindre proQt de fou usurpation? Sauf pendant la Restauration et le règne du roi i^uis-Pliiiippe^ où le nombre sagement contenu n'a pas régné en souverain, est-il une pério.-.e de notre histoire qui ait tié moins propice au bonheur du pays?
'j3, Waterloo et Sedan l Toute Thisioire du nombre souverain est dans ces trois mots. Et que de sinistres souvenir ^ ils rappellent!
Mais le peuple est plus libre, dites-vous? Plus libre! Comparons. En 1874, le nombre ost souverain absolu depuis la chute de la monarchie de juillet. Où sont le» libertés conquises?
1^ liberté de la pre?se?
Qu'en a fait l'empire ? qu'en ^ kit le 4 leplembre ? qu'en a lait la Iiépublique? Deman* dez-le aux 42 départements mainlenus en état lie siège par M. Thiers et par le maréchal de Mac Mahon.
Un membre à gaucfif. Eh bien, levons Tétat de siège !
M. le marquis de CasteUane. La liberté de réunion?
Demandez à ceux qui ont eu à subir le procès des Treize sous M. de Persigny ou à notre collègue M. Gambetia, lorsqu'il était à Grenoble et à Ghambéry, comment de nos jours nos gouvernements entendent cette liberté.
La liberté d'association?
Qui oserait en essayer?
Ia liberté du vote?
Relisez les circulaires de M. Ledru*Rollin, en 1848 (Rires à droite), celles ùes ministres de l'empire ou le décret du Gouvernement de la déiernse nationale à la veille des élections en 1871, et dites-moi quels sont les hommes qui ont le plus cherche à l'élouHer, de ceux (jui ne croyaient pas à la souveraineté du nombre, oi; de ceux qui la proclament chaque jour.
Voilà les libertés conquises.
En revanciie, le nombre souverain est-il plus heureux?
Comparons encore.
Le signe le plus certain du bonheur d'un peuple, c'est sa fécondité.
Or, telle est la conliance que le nombre a dai)8 sa propre souveraineté, que, lorsqu'il la partage avtc la monarchie, la population s'accroît dans la proportion de 68 p. 100, tandis qu'elle ne s'accroît plus que de 36 p. 100, c'est-à-dire de la moitié moins, lorsqu'il est l'unique maître de ses destinées.
Le peuple est plus heureux? Comparons encore ce qu'il paye aujourd'hui d'impôts de consommation après ving-six ans pendant lesquels il a régné en maître souverain, au chill're qu'il payait dans les dernières années de la monarchie.
Comparons la quiétudedontilajoui pendant les trente-trois années de la Restauration et du gouvernement de Juillet avec les tourments
de tout genre que, depuis vîncçt-trols aaSyloS a valus sa prétendue souveraineté. ."Vi.W
De 1815 à 1848, pas une guerre impcMlMlt'' pas de sang versé, et la plus belle •dt:lftp^ lonies conquise. ^ "^
De 1848 à 1874, quatre guerras|pr la Crimée, l'Italie, le Mexique 9^ 300,000 hommes tués, le deuil d' des familles, et, en revanche, belles provinces de France perf
Voilà comment ce souveraî le nombfe, a fait le bonheur (Applaudissements à droite.)
Voulez - vous savoir mainU responsabilité qui incombe à du nombre dans nos rôvolutio, défaites ?
Où 93 a-t-il pris sa source blesse de l'Assemblée constitua bliant son origine et sa mission, jour à proclamer sa propre soav dépens de la véritable souveraiaei Là où il Y avait place pour deux, i que les Assemblées régneront en absolues. Aussi, dès la premièft toutes les barrières tombent à la I( par enchantement; le trône s'écron même; la société se dissout, tout enfti et se confond dans une ruine conunt surpation de la représentation souveilL précédé toutes les autres. Ce fut elle su':?géraet les rendit si faciles. u
En 1830, n'est-ce point encore au n nombre souverain que la loi nationale jdk redite monarcliique est brisée? Et ptfM ce nombre souvprdin est il représaïUjSv 221 députés. • ' !
En 1848 et au 4 septembre, mômefép4ttt c'est toujours le nombre souverain gu Mft prétexte, qui fait tout, qui veut tout, tiA que le plus souvent il n'en peut mais, ei qi se meurt de toutes les folies que (pieblK aventuriers, discoureurs do balcon coqiqiettm en son nom. (Exclamations à gaufihe. y^ Ap plaudissements à droite.)
Quant à nos défaites, écoutez Les enseigner ments qu'elles contiennent.
Le premier souci d'un gouvememeaty c*est son existence. Mais un gouvernement qui n'* d'autre raison d'être que le' nombre souverein pt qui dépend de son capri'^e, est obligé d*ei^ voir sans cesse les yeux sur lui, de lui subordonner toute son action administrative, pioditique et môme toute son action militaire.
C'est ce qui est arrivé pour l'Empire et j^ur la Républi(}ue. Sous l'Empire, on donnait des commandements dans la garde mobile à Fiafluence politique et non à l'aptitude militaire ; on ne faisait pas de grandes manœuvres parce qu'elles exigent le cantonnement et la réquisition vl que, par là, on craignait d'indisposer les électeurs qui avaient fait l'Empire et qui, par leur vote, pouvaient le renverser. On abaissait le contingent pour permettre aux candidats officiels de s'en attribuer le mérite auprès des populations; et i'Euipire a abouti à Sedan. Sous la R<''publique du 4 septembre, c'est la mémo chose. . . On sait la guerre impossible. Il défaite certaine ; n'importe, le nombre n'est pas encore sufûsaminent converti à la République. On veut lui donner le temps de faire son évolution, on décrète la guerre a outrance.
le spectacle de cette Assemblée qui, ayant reconnu que la France périt par la doctrine de la souveraineté du nombre, aurait pris soin de retirer intacte des décombres amoncelées par la guerre et la Commune cette même doctrine qui les a engendrées Tune et l'autre, pour la placer religieusement à la base de VédiQce qu'elle cherche à reconstruire.
Voilà, ce que j'adjure tous les conservateurs de savoir. Qu'ils aient souci de la France et d'eux-mêmes, et que, s'ils sont convaincus que le nombre brutal, comme j'ai cherché à le démontrer, est le plus dangereux de tous le» principes de gouvernement, qu'ils aient le courage de le rayer de nos lois, et qu'ils ne donnent pas le spectacle d'un parti qui, pour guérir son pays d'un mal qu'il considère comme mortel, ne trouve pas de moyen plus ingénieux que de le lui inoculer une fois de plus. (Très-bien ! très-bien ! à droite.)
Mais c'est impossible, nous dit -on. Pour détruire la souveraineté du nombre, il faudrait le pouvoir, et vous ne le pouvez pas ; et peu s'en faut que les uns ne nous traitent de criminels, tandis que pour les autres nous sommes des rêveurs et des utopistes incorrigibles.
Je ne m'arrêterai pas à examiner combien plus est logique et sage la conduite dé ceux qui, en présence de résultats qu'ils ne contestent pas, s'inclinent avec respect devant la cause qui les a produits. Je vais droit au but et je me permets de poser à nos adversaires cette simple question :
Vous dites que nous ne pouvons pas supprimer la loi du nombre. Qui nous en empêchera?
Un membre à gauche. Le nombre !
M. le marquis de Castellane. Le nombre? dites- vous.
Le parti républicain dit que le nombre s'y opposerait, c'est-à-dire que, si vous portiez atteinte à la souveraineté du nombre, vous atteindriez la souveraineté nationde.
En vérité, messieurs, je ne sais où ceux qui émettent de pareilles prétentions ont étudié l'histoire de leur pays. (Rires à gauche.) Depuis quand ont-ils vu que par souveraineté nationale on ait jamais entendu le droit égal de tous les citoyens à trancher les questions politiques?
Apparemment que pendant quatorze siècles il y a eu une souveraité nationale dans notre pays. Il n'y a que trente ans cependant que le nombre y est souverain. Apparemment
?i'en Angleterre, en Italie, en Belgique, en russe, il y a, à l'heure qu'il est, une souveraineté nationale ; le nombre cependant n'y est pas souverain. La Révolution elle-même n'avait pas confondu la souveraineté nationale avec la souveraineté du nombre. De 89 à 93, la loi n'exigeait-elle pas que l'électeur eût satisfait à des conditions de cens et qu'il y eût deux degrés dans l'élection ? La souveraineté nationale n'a donc rien de commun avec la souveraineté du nombre, dite souveraineté du peuple; et quant à moi, je le" déclare, c'est au nom de la première que je combats la seconde. Qu'est-ce, en effet, (qu'une nation !
Est-^e la collection des individus qui la composent, rangés sur un seul et même rang et numérotés comme un troupeau ? Qui oserait le prétendre ? Une nation politique.
c'est l'ensemble des droits et des intérêts de cette nation tels qu'une raison exercée les découvre et que la morale les avoue, a dit un grand homme d'Etat : l'homme abstrait, que les déclarations et les lois révolutionnaires ont seul en vue, n'existe pas dans la société. Celleci se compose exclusivement de commerçants, d'agriculteurs, d'industriels, d'avocats, de propriétaires, d'ouvriers, de rentiers, de médecins, de professeurs, de magistrats ou de militaires. Dès lors, la souveraineté nationale ne réside pas dans le nombre brutal, elle réside dans le gouvernement de cette nation tel que son histoire et ses traditions l'ont organisé pour représenter tous ces intérêts divers. Là et là seulement la souveraineté réside, parce que là et là seulement les intérêts ont leurs organes et les droits leur sauvegarde. Ne venez donc pas nous dire qu'en voulant briser la loi du nombre nous portons atteinte à la souveraineté nationale. La vérité, c'est que le seul moyen de faire respecter cette souveraineté, qui nous est au moins aussi chère qu'à vous, c'est de faire en sorte qu'elle ne puisse plus être le jouet du nombre,tiui luimôme, le plus souvent, n'est que le jouet de quelques intrigants, et, pour cela, de la mettre sous la sauvegarde des grands intérêts sociaux.
Qu'importe, nous dit-on encore, l'incapacité et les dangers du nombre? il a le droit, cela suffit.
Pardon ! cela ne suffit pas.
Vous avez le droit d'entreprendre un voyage d'ici à la lune : le pouvez-vous? (Exclamations ironiques à gauche.) Vous avez le droit de voler du haut des tours Notre-Dame jusqu'au château de Versailles : essayez un peu, je gage que vous vous brisez la tète. Voilà la souveraineté du nombre. (Oh ! oh 1 à gauche.)
Après les objections des croyants, viennent les objections des incrédules, de ceux qui, tout en considérant la souveraineté du nombre comme funeste, s'inclinent cependant devajit elle, par crainte ou par embarras, c La grande majorité de la commission, dit le rapport, était d'avis que, dans la composition de la Chambre des députés, il serait bon de tempérer la puissance du nombre, jusqu'à présent sans contre poids, en y ajoutant la représentation des intérêts. » Mais ajoute le rapporteur, t on ne s'est pas entendu pour remédier au mal. »
A cette nouvelle catégorie d'adversaires, me sera-t-il permis de poser la même question qu'aux premiers?
Vous dites que nous ne pouvons pas supprimer la loi du nombre. Qui nous en empêchera? ^ .
La mesure risquerait d'être mal comprise ou mal interprêtée, dites-vous dans le rapport. Ainsi le Gouvernement provisoire de 1848 aura pu en une nuit, sous la pression de l'émeute, par un simple décret et d'un trait de plume, déchaîner sur la France le plus terrible des engins révolutionnaires, et nous, Assemblée souveraine, Assemblée légale, en face des résultats obtenus après vingt années de souveraineté du nombre, se terminant par Sedan et la perte de 10 milliards, nous ne pourrions pas, après un débat public, lorsqu en nôtre âme et conscience nous croyons que le nombre tue notre pays, le débarrasser du mal qui le'
ronge parce que, dites-vous, la mesure risquerait d'être mal comprise ou mal interprétée I Qui sommes-nous donc, en vérité, et qu^avonsnous à redouter?
L'impopularité !
Vous avez le cœur trop haut placé pour mesurer vos actes à la faveur qui doit les accueillir. D'ailleurs, il est trop tard, et pour la majorité conservatrice, le temps de la popularité est déjà loin. (Âh ! ah I à gauche.)
L'opinion j^ublique?
Ah ! c'est la un grand mot qui, depuis quatre-vingts ans, a servi à masquer bien des faiblesses et souvent même des actes odieux. Il n'est pas une révolution, pas une entreprise folle que les partis n'aient expliquées par ce qu'ils appellent l'opinion publique. Ei^plication du 2 décembre par les bonapartistes : l'opinion publique; du 4 septembre et de la guerre à outrance par les républicains : l'opinion publique. Toujours l'opinion publique, c'est-à-dire du grand nombre, tandis que, le plus souvent, le nombre n'en peut mais, demande à vivre tranquille et s'inquiète fort peu des combinaisons mystérieuses inventées par les partis pour servir leur ambition. ^Très-bien! très-bien! à droite.)
D'ailleurs, ou Topinion publique n'est rien, absolument rien, ou c'est seulement l'opinion de ceux qui ont les facultés, l'intelligence et surtout l'instruction nécessaire pour juger; c'est-à-dire, par le fait, l'opinion de ce nombre d'hommes relativement restreint, que nos dédaigneux adversaires ont qualiiié de classes dirigeantes. Eh bien, j'afQrme, et personne ne saurait me contredire, que cette opinion publique, la seule vraie,, la seule juste, la seule qui mérite d'être écoutée, trouve votre loi et vos restrictions insuffisantes : sur dix personnes lettrées, qui s'intéressent à la chose publique, il n'y en a pas trois, y compris le parti républicain, qui ne vous disent que la loi du nombre nous d conduits là oii nous sommes et qu'elle achèvera de perdre le pays.
C'est que la France, malgré tous ses malheurs, n'a pas perdu le bon sons. Elle sait que le système électoral qui a pour base le nombre brutal, inquiète et absorbe ses gouvernements, les paralyse ou les exaspère , les réduit à l'impuissance ou les pousse aux aventures, et que finalement c'est elle qui porte le poids des fautes commises. Elle sait enfin, suivant l'expression de M. Thiers pendant la discussion de la loi du 31 mai, que la loi du nombre a été inventée par c des minorités factieuses qui, ne s^étant im posé le respect d'aucune loi, ont mis le soin le plus astucieux à enchaîner son avenir par de mauvaises lois. •
La France sait toutes ces choses ; chaque jour elle les dit; et voilà pourquoi, lorsque vous prétendez que ce qui vous arrête dans la voie des réformes c'est l'opinion publique, nous avons bien le droit de vous répondre que l'opinion publique, au contraire, vous y pousse et vous y convie.
Ce que vous prenez pour l'opinion publique, savez-vous ce que c'est? c'est l'opinion de quelques braillards, qui ont le talent de crier plus fort que les autres, et voilà tout. (Très -bien ! trè8*bien ! à droite.) Ceux qui s'y laissent prendre ressemblent fort à ce sénat d'Athènes
qui, composé des principaux citoyens, faisait au peuple de sai^^es propositions. Celui-ci devait les rejeter ou les approuver. Mais le peupie ne se dérangeait point de ses afifaires et, dès lors, c'était aux citoyens frivoles et corrompus de la ville qu'était laissé ce soin. Aussi qu'arrivait-il? C'est qu'après avoir livré aux sarcasmes de ses orateurs les propositions du sénat et s'en être amusé quelque temps, il les rejetait avec de grandes huées et des acclamations ironiques. Sur quoi un Scythe de beaucoup d*esprit dit un jour à Selon :
« J'admire particulièrement une chose dans votre république. Selon I Les sages proposent et les fous décident. — Ce n'est pas ma faute, répondait Selon, si je ne leur ai pas fait de bonnes lois. De bonnes lois à un tel peuple n'iraient pas ; je leur ai donné les lois les moins mauvaises qu'ils voulussent recevoir. Encore ils les trouvent trop bonnes. Je suis dégoûté du métier de législateur; je vais m'exiler. » Il partit et resta dix ans absent. (Rires et marques d'approbation à droite.)
N'est-ce pas là, messieurs, l'exemple que vous proposent de suivre ceux qui vous présentent l'opinion publique comme une barrière infranchissable à toute réforme sérieuse de la loi du nombre ?
L'opinion publique de la France sur la loi du nombre est comme l'opinion publique des Athéniens : ce n'est pas autre chose que le despotisme d'une poignée d'hommes qui se donnent conune l'expression du peuple souverain, et qui, par leurs écrits, parviennent trop souvent à le faire croire.
Voilà ce qui vous a arrêtés, messieurs de la commission, pas autre chose; vous vous êtes dit, comme Selon : c Ce n'est pas une faute 1 • Et comme lui aussi, vous vous êtes résignés à vous exiler pour longtemps des alTaires, plutôt que de risquer un combat dont votre éne rgie eût certainement assuré le succès.
L'Assemblée aura-t-elle la même résignation, ou, en face des dangers que fait courir à la France, à son unité, la loi du nombre, renverra-t-elle à la commission, afin qu'elle le modifie, un projet qui consacre ce principe fatal ?
Suivant moi, messieurs, c'est pour nous un devoir strict : comme monarchistes, nous ne pouvons pas voter une loi qui est empreinte du caractère républicain; comme conservateurs, nous pouvons encore moins livrer volontairement à nos adversaires la citadelle conquise sur eux le 24 mai.
Qu'y a-t-il à faire pour cela? Purement et simplement, remplacer la représentation du nombre souverain par la représentation des intérêts.
C'est un crime disent les uns, c'est une chimère disent les autres. Nous disons nous : c'est la seule représentation rationnelle, et de beaucoup la plus pratique.
C'est ce que je chercherai à établir, si vous voulez bien me prêter encore quelques instants d'attention. (Assez ! assez t à gauche. — Parlez I parlez ! à droite.)
Quel est, messieurs, le but de tout gouvernement représentatif? C'est de représenter! '> pinion de la nation. Or, à quels signes se reconnaît cette opinion? Est-ce aux choix faits par le nombre brutal^ Pas le moins du monde.
Croyez-vous, par exemple, que si Ton voulait connaître Fopioion d'an pays sur les bienfaits du libre échange ou de la protection, ce fût la masse des illettrés on des ignorants qui pût vous la donner ?
L'opinion d'une nation ne se rencontre avec certitude que dans ses intérêts. C'est là qu'elle doit être étudiée par les gouvernements sages qui s'occupent sérieusement du bien public; car ce n'est pas sans vérité que l'on a dit^ue les intérêts sont un ga^'e bien plus sûr de l'opinion que l'opinion né peut l'être des inté-, rets. (Très-bien ! très-bien I à droite. ) Si vous' ne reconnaissez pat les intérêts connne souve^ rains, je vous défie d'élever une barrière contre les entraînements du nombre. La majorité légale peut tout en France, a dit un homme d'État anglais. Il avait raison. Rien ne la limite dans l'ordre moral; car, en fait de limites, la souveraineté du nombre ne reconnaît Qu'elle-même. Qu'en ré:*ulte-t-il? c'est que si les radicaux obtiennent la majorité dans les élections, le Gouvernement, conservateur aujourd'hui, sera légitimement radical demain. Et, soit dit sans oiTenser personne, — je ne m'adresse qu'à* quelques membres de ce parti, — s'il plaisait à certains ^'entre eux d'abolir la propriété et la famille... (Exclamations (^t rires à gauche.)
M. Iiaiiglois. Qu'est-ce qu'abolir la famUle?
A droite. Parlez ! parlez I
M. le marquis de CSastellane. ... la propriété et la famille pourraient être légitimement remplacées par le collectivisme et i'amour libre.
Est-ce admissible ? Est-il possible que l'on reconnaisse le nombre comme souveram, lorsque le nombre pourrait légitimement réaliser de pareilles hypothèses? Non, messieurs : il n'y a que les intérêts qui soient souverains, parce qu'il n'y & qu'eux qui remplissent dans la société un rôle et une mission déterminée. Eux seuls ont des droits, donc eux seuls doivent être représentés.
La commission des Trente, qui avait reconnu la justesse de ce principe, n'a malheureusement pas cm devoir vous proposer de l'appliquer dans kl lui. • Le problème, nous dit le rapport, a été' retourné dans tous les sens ; mais aucune des solutions n'a obtenu la majorité. »
Pourquoi cela? Le problème est-il donc si insoluble ? N'y a-t-il donc pas dans cette matière des règles aussi certaines, aussi incontestables que dans les autres? Si je ne le croyais, je ne serais certainement pas monté à cette tribune. Mais, je pense qu'il est facile de dégager la vérité et de trouver un terrain sur lequel tous les conservateurs puissent se rencontrer. Il suffit pour cela de se débarrasser \m instant de l'esprit de système et de ne pas s*écarter des voies de la logique.
Je disais tout à l'heure que les intérêts avaient seuls droit à la représentation. Il est vrai d'ajouter que tout individu en ce monde, quel qu'il soit, a un intérêt social quelconque. Seulement cet intérêt varie: chez les uns, il est très-'Considérable ; chez les autres, il est moindre. Le pauvre, qui n'a que sa personne, pardonnez-moi l'expression, que sa peau à défendre, a évidemment un intérêt moindre que le /viM, qui a sa personne et ses biens à proté-
ger; et cependant, il est impossible de contester qu'il tf ait un intérêt.
De là, deux conséquences : la première, que le suffrage doit rester universel . et que toute mesure qui t^^nd à le restreindre au delà des strictes limites de la morale, est illégitime; la seconde , que le vote d'un citoyen doit peser d'un poids d'autant plus grand dans la balance élecioralo, que les intérêts qu'il représente sont eux-mêmes plus importants et plus nombreux, ce qui équivaut à dire que si le suffrage doit rester universel, la loi brutale du nombre doit disparaître.
Et ce n'est pas nous, messieurs, ce n'est pas récole monarchique qui décide qu'il doit en être ainsi ; c'est la pore logique. Le christianisme» à qui revient l'insigne honneur d'avoir non pas créé, mais reconnu et proclamé l'égalité oes îlmes, n'a pu détruire l'œuvre de Dieu lui-même, c'est-à-dire l'inégalité des conditions et par conséquent des intérêts. C'est la Providence qui, dans ses secrets impénétrables, a créé la société ainsi ; c'est elle qui a placé le riche côte à côte avec le pauvre, l'homme intelligent auprès de l'imbécile. Â elle seule il faut donc s'en prendre, et non à la société et aux législateurs, de ces inégalités de conditions et d'intérêt dont ils sont bien obligés de tenir compte.
Et, soit dit en passant, ne serait-ce pas là la raison de la haine invétérée que certaines gens ont vouée dans notre pays à Dieu et à ses représentants sur la terre ?
Quoi qu'il en sdit, ces ceux points une fois reconnus, à savoir : , 1° que le suffrage doit rester universel ; 2« que le poids du vote doit peser en raison directe de la part d'intérêts sociaux représentés par le votant, rien n'est pins simple que d'arriver à une solution pratiqoe. Il ne s'agit plus que de trouver le moyen àVaide dtiauel on pourra reconnaître et mesurer ces intérêts.
Messieurs, ce moyen existe et il est bien simple. C'est de choisir parmi les grands intérêts sociaux l'un d'eux, d'admettre, ce qui est presque toujours vrai, qu'il contient tous les autres, et de proportionner le vote d'un individu à la part qu'il en possède.
Or, il n'y en a qu'un seul dont on puisse dire qu'il est la preuve pour celui qui eh est revêtu, qu'il doit avoir souci de tous les autres ; cet intérêt, c'est la propriété. Plus on possède, plus on a intérêt à être bien jugé et par conséquent à avoir une bonne magistrature; à avoir ses biens protégés et dès lors à avoir uno bonne armée ; à bien administrer ses propriétés, et dès lors à ce que l'instruction pumique se répande et forme de bons administrateurs ; à perpétuer son bien, et dès lors H respecter la famille ; enfin à conserver ce que l'on a, et dès lors à respecter la religion, qui seule inspire les vrais sentiments moraux et conservateurp.
Donc, je le répèle, plus un homme possède, plus il doit avoir souci de tous les intérêts sociaux sans exception ; et, par conséquent, la propriété est bien le thermomètre grâce anquel on peut mesurer la quantité d'intérêt social dont est possesseur un citoyen.
M. Gambetta a dit un jour au Corps législa* tif que la république était la seule tonM adéquate du suffrage universel.
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On pourrait plus justement appliquer ce mot à la propriété et dire qu'elle est la seule forme adéquate des grands intérêts sociaux.
Ceci admis,— et je deûe qu'on le conteste sérieusement, — le vote de rélecteur devra tout naturellement peser en raison directe de Timpôt qu'il paye.
Comment y arrivera- t-on dans la pratique?
Serons-nous obligés, comme le disait hier M. Delorme, de remontera Servius Tullius?
Qu'il se rassure, et qu'il se contente de jeter un coup d'oeil de l'autre côté du Rhin; il y verra que, de nos jours, les Allemande, qui tant de fois déjà nous ont précédés dans la voie des réformes logiques, ici encore nous donnent l'exemple : ils ont trouvé le moyen de respecter Je suffrage universel, et cependant de briser la loi du nombre.
Je ne veux pas. messieurs, entrer dans d'autres détails, car j'ai déjà trop longtemps fatigué votre attention.
Je uie contente de vous rappeler que parmi nos collègues, il en est un qui a déposé devant la commission constitutionnelle un projet qui malheureusement n'a pas été distribué aux membres de cette Assemblée, projet d'après lequel il s'est efforcé d'as:>imiler à nos mœurs électorales ce qu'on appelle vulgairement Je système allemand. Je ne vous en rappellerai pas l'économie : vous la connaissez ausfii bien que moi ; ce que je me permets de dire , c'est (|ue ce sy.stème a une ^supériorité incontestable sur tous les autres. Ni le double collège proposé par M. de Lacombe, ni l'adjonction des plus imposés, en nombre égal aux électeurs du second degré par arrondissement, proposée par M. de Kerdrel, ne pourraient donner de résultats aussi certains ; car ces deux systèmes font une part considérable au nombre. Seul le système allemand n'en fait aucune. J'ajoute, messieurs, qu'il a un immense avantage : c'est d'être pratiqué à côté de nous. On peut en voir tous les jours le résultat et Ns apprécier comme ils le iiiéritent.
Quelles sont donc les objections qu'on pourrait lui faire?
On dira peut-être que c'est le cens ressuscité. Il su fût d'y réfléchir pour voir que c'est absolument le contraire.
On nous dira encore que c'est la violation des principes de 1789. Je réponds à ceux qui tiennent ce langage : C'est voiis qui les violez, les principes de 1789; car jamais la Révolution française n'a conçu le suffrage universel en l'appuyant sur le nombre brutal.
Quand, hier, j'ai entendu l'honorable M. Delorme nous dire que le suffrage universel avait existé à toutes les époques, mon élonnement, je dois le dire, a été à son comble.
C'est vous, messieurs les partisans de la souveraineté du nombre , qui avez violé ces principes ëous lesquels vous vous abritez aujourd'nui. (Rumeurs à gauche.) Vous les avez violés sous l'empire, sous la République; et c'est, parce que nous avons vu alors à quels malheurs nous a conduits cette violation, que nous nous refusons à rester plus longtemps dans la vole où vous voudriez nous entraîner.
Il y au raie encore beaucoup à dire sur les bienfaits du système allemand, sur sa supériorité relativement à tous les autres sys-
MU
tèmes, sur sa juitloe. ht
venu. Je me conteoi^ My^
1er à votre attention, afci ^^
passer à une seconde 4^«dM
preniez, comme je r««^èf%,
nécessité de renvoyer le ynifn û^T^^
tout entier à la commUiioo ^ - ^"^
bien s'y arrêter d'uoe façon Umub h^^
En terminant, messieun... iAJu ^^ che). je me résume.
J'ai cherché à mettre devant vos v^s» --^ mal que le nombre aouveram a U'ait it hEuL^ depuis trente ans. Je vous l'ai momn i!eW cupation constante des gonvernemeou ttfc«^ reconnu sa souveraineté, les oWigeeniTcIa^ fîsquer toutes nos libertés afin de ne mu j?f comber sous le poids de ses irnipUont m1 abaissant le niveau moral et intellectael'r^lu France. Je vous l'ai montré, enfin, caose involontaire, mais cause certaine d'une portîob de nos malheurs et du démembrement de l-i patrie.
En face de pareils résultats, aurez-vous ie courage de briser l'idole révolutionnaire , ou bien, subjugués par elle et redoutant ses yen* geances, laisserez-vous aller votre pays au courant qui l'entraîne vers sa chute ?
Voilà, messieurs, ce que la France conservatrice se demande avec une inexprimable anxiété, surtout en. présence du spectacle in* térieur qui se déroule à ses regards.
L'anarchie semble avoir pénétré au coeur de l'Etat. On dirait que le pouvoir s'ignore, qu'il n'a pas conscience de sa force, ou qu'il désespère de son énergie. A la dictature césarienne qui relève fièrement la tète qu'opposet-on ? des circulaires. Contre la révolution qui s'affirme par ses choix, quelles barrières élevons-nous nous-m^mes? Trois ans de domicile, dans la plupart des cas réduits à six mois, et une seconde Chambre élective. Pendant ce temps l'étendard conservateur flotte entre nos mains incertain et timoré: où vous lavez vu hier il n'est plus aujourd'hui, les esprits s'abattent ou s'irritent, de tristes pressentiments les assiègent, les énergies s'émous- Fent et l'avenir apparaît à tous les regards sous les plus sombres couleurs.
Et en présence de telles éventualités, nous conservateurs, alors que nous .sommes encore ici en majorité, alors que nous avons pour nous la justice et la force, par timidité ou manque de décision, nous assisterions en quelque sorte à nos propres funérailles, et ce qui est plus triste encore, à celles de notre pays, sans pouvoir ou sans oser les interrompre ?
Non, non, cela est impossible ; nou« ne serons ni assez coupables, ni assez peu prévoyants pour cela. Vous vous souviendrez, messieurs, de ce quQ vous avez été, de ce que vous avez fait , de ce que vous avez empêché depuis trois ans. L'ancienne majorité, oubliant l'esprit de parti, sortira de ses ruines ; la majorité qui a fixé le siège de nos délibérations à Versailles, qui a dissous les gardes nationales, qui a fait le 24 mai, une fois encore se montrera à la France qui la cherche, et tous animés uniquement de l'esprit de conservation sociale, nous nous avancerons en bataillons serrés, la main dans la main, contre l'ennemi commun, pour lui livrer le combat suprême. (Très-bien I très-
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bien ! et bravos à droite. — Brait h gauche.)
M. le président. La parole ett à M. Naquet pour un fait personnel.
M. Naqnet monte à la tribune, et, après avoir échangé à voix basse quelques mots avec M. le président, il renonce à prendre la parole et retourne à son banc.
M. le président. La parole est à M. Ledru-Rollin. (Mouvement d'attention.)
M. Ledirn-RoUin. Messieurs, je crois que dans une question de cette importance, qui touche d'un côté au grand dogme de la solidarité humaine, de l'autre au salut même de la France, il faut se livrer à une discussion sérieuse.. . (Légères rumeurs à droite), sobre, serrée et claire. C'est ce que je vais tâcher de faire en très-peu de mots.
Je ne discuterai pas les détails de la loi ; je la rejette en bloc, parce que, malgré la faculté constitutive que vous vous êtes donnée...
Une voix. Constituante!
M. LedrnRollin. ... et sur laquelle je ne veux pas m'expliquer, je crois à votre incompétence : vous pouvez être compétents pour tout, excepté pour la loi électorale sous laquelle vous avez été nommés. (Chuchotements et rumeurs à droite.) Qu'étes-vous au fond, et quel que soit votre titre? Vous êtes des mandataires. Or, le mandat a ses règles, ses limites, sa mesure. Ses règles ont été posées de temps immémorial ; elles ont passé par la sagesse du droit romain pour arriver à être inscrites dans nos codes.
Ou votre mandat est spécial, et vous n'avez pas mission pour faire une loi électorale nouvelle... (Allons donc! à droite.)
M. Arthur Rivaille. Le mandat de l'Assemblée est sans réserve et sans restriction !
M. Ledrn-Rollin. ... ou votre mandat est général, pris dans ce que vous appelez le salut public, et si ce mandat est eénéral, vous ne pouvez faire qu'une chose : administrer ; vous ne pouvez pas aliéner I (Rires bruyants et ex-, clamations ironiques à droite et au centre.)
M. Gaslonde. Alors, nous aurions moins de pouvoir que ceux qui n'ont aucun man* dat !
M. LedrnRollin. Messieurs, vous pouvez vous récrier ; je parle ici un langage juridique, et il n'y a pas un homme connaissant les lois, en ayant la moindre notion, qui puisse contester la vérité de mes assertions. (Très-bien ! très-bien ! à gauche. — Dénégations à droite.)
Un membre à droite. Qui vous avait donné votre mandat, à vous, lorsque vous avez décrété le suffrage universel ?
M. Ledru-Rollin* Vous ne pouvez pas aliéner...
Une voix au centre. Aliéner quoi?
M. Ledru-Rollin. Aliéner quoi ? Nous allons le voir; c'est ce qui est eu discussion. (Bruit.)
Je repète, puisque l'on parait ne pas bien comprendre. ... (Si I si ! — Nouveaux rires à droite.)
Si vous n'êtes pa» des mandataires, qu'ètesvous donc? Dites-le!
Vous ne pouvez point aliéner le droit qui vous a été conféré. Votre loi, si par malheur elle passait, est entachée à l'avance d'un vice originel. Vous avez beau le nier, je vous le
répète, la raison est éternelle, la logique est éternelle. Il y a des lois qui n'ont pas été faites au milieu des passions incandescentes de la politique, mais qui ont été faites par la raison des siècles.
Voix à droite, Cest du droit divin !
M. le marqnis de Castellane. C'est le droit divin républicain !
M. Ledru-Rollin. Donc, vous ne pouvez pas changer cela, et, je le répète, il n'y a point un jurisconsulte ici ayant une idée quelconque de la loi, pas un... (Interruptions à droite.)
M. Gaslonde. Les auteurs de la législation électorale actuellement établie, où avaient-ils puisé leur droit?
M. Ledrn-Rollin. Je le répète, votre loi est entachée à l'avance d'un vice originel.
Qu'invoquez-vous? Vous invoquez le salut public, l'ordre social qu'il faut sauver à tout prix. Je ne me trompe pas, c'est bien là la raison que vous donnez. Eh bien, cet ordre, à l'heure qu'il est, en quoi est- il troublé? Ce suffrage universel, quels crimes lui reprochezvous? que pouvez-vous dire qu'il ait fait? Certainement, quand, sous forme de plébiscite, il a été consulté, à ce moment, oui, il est tombé dans l'erreur... (Rires et applau iissements ironiques à droite et au centre )
Je prierai ceux qui rient de répondre à ceci : au dernier plébiscite, le peuple a-t-il voula la guerre? (Non!) Le peuple a-t-il cru qu'il votait la guerre ? (Non ! non !)
Donc, j'ai raison de dire que, sous forme de plébiscite, c'est-à-dire de ce qui est la parodie du suffrage universel... (Très-bien! très-bien ! à gauche), le peuple s'est trompé : il a cru voter la paix, il voulait la paix, et il a eu la guerre la plus désastreuse que nous ayons jamais faite. Voilà la vérité.
Maintenant, en dehors de cela, qu'avez-vous à reprocher au suffrage universel? On ne fait pas de' loi sans raison. — Vous lui reprochez des élections républicaines. Il faut le dire fi^anchement, si le suffrage universel n'avait donné qu'une majorité royaliste , voudriez-vous aujourd'hui toucher au suffrage universel? (Rires approbatifs à gauche.) Evidemment non.
Ah I je sais la raison qu'on donne. Elle est vieille comme le monde. On appelle cela c épurer le suffrage universel. » L'aristocratie romaine a dit la même chose pendant deux cents ans, et elle a si bien épuré le droit de suffrage, par les translations de tribus, de centuries, de décuries, qu'il est arrivé un moment où le dictateur a été à lui tout seul le peuple. Mais alors a eu lieu l'invasion des Barbares. (Bruit.)
Messieur.";, ce que vous voulez faire est trèsgrave : en 1848, nous avons, par le suffrage universel, essayé de faire disparaître les classes, les castes ; nous avons essayé de rendre tous les citoyens égaux devant la loi politique comme ils Tétaient déjà devant la loi civile. Et vous allez défaire tout cela 1 Et vous allez avoir des citoyens actifs et des citoyens passifs ! £t vous allez avoir, comme autrefois dans les républiques italiennes, les gras et \esmaigres ! (Rires.) Voix à droite. Dans quelle catégorie serezvous?
M. Ledru-Rollin. Eh bien, ce sont des divisions que vous semez dans le pays, et là où
nous voulions des frères, — ce mot doit convenir à beaucoup d'entre vous nui appartiennent au dogme chrétien, — là, ais-je, où nous voulions des frères...
M. Hervé de Saisy. Très-bien !
M. Ledru-Rollin. ... vous allez faire des ennemis, des gens qui, perpétuellement jaloux, seront à couteaux tirés. Gela est imftioral, mais cela surtout est dangereux.
Dans cette Rome c^u'on citait hier, on a fait cela aussi : on a recrée des classes, on a enlevé au peuple souverain, au peuple roi tous ses droits; et puis, quand les Barnares sont arrivés, quia ouvert les portes de Rome? ces hommes qu'on avait désintéressés de Tidée de patrie, qui n'étaient plus des citoyens romains ; ces Italiens à qui Ton n'accordait plus le droit de cité... (Dénégations sur divers bancs), ces
Ï)remier8 chrétiens à qui Ton le déniait. Oui, e jour où s'est présenté l'étranger, les portes inviolées de Rome ont été ouvertes par eux... (Réclamations] ; l'histoire est là qui nous l'apprend.
M. 'Wallon. Mais non! mais non! C'est une erreur historique absolue !
M. Gaslonde. Tous les habitants de l'empire étaient citoyens!
M. Ledru-Rollin. Vous me dites : Mais non ! Vous n'avez donc jamais lu Gibbon et iouies les preuves irréfutables qu'il en donne? (Nouvelles réclamations.) Les preuves sont irrécusables. Depuis Gibbon, les Allemands ont écrit sur cette question et ont démontré qu'il était parfaitement vrai que les hommes qui avaient été repoussés, avec les esclaves à qui A'on n'avait point accordé l'émancipation, que ces hommes qui n'étaient plus Romains, s'étant désintéressés de la patrie, ont ouvert les portes de Rome aux Barbares. Voilà la vérité. (Mais non ! mais non 1)
M. Oaslonde. Tous les habitants de l'empire étaient citoyens, en vertu d'un décret de Oaracalla !
M. Ledrn-Rôllin. Donc, vous rétablissez, des rangs diffi^rents, vous rétabhséez des situations différentes ; dans cette France, dont la grandeur consistait surtout dans sou unité. wous allez faire des hommes qui n'auront pas les mêmes droits ! Je dis que c'est dangereux. Pourquoi le voulez- vous 7 II faut aller au but et le dire clairement.
Vous lé voulez pour rétablir une des formes de gouvernement qui sont tombées. Autrement, le suffrage universel concluant à autre chose ^u'& la République, nommpnt autre chose que des républicains, vous ne voudriez pas changer, modifier, épurer comme vous le dites, le suffrage universel. Vous ne le faites donc, vous qui êtes unis par une coalition passagère,
Ïie pour rétablir une royauté, une monarchie, aquelle ?
Permettez-moi de dire un mot de chacune de celles qui ont gouvemé la France.
Est-ce la monarchie de droit divin que vous voulez ramener ?
Un membre à droite. Personne nc'Ia demande!
M. Ledru-Rollin. Si c'est la monarchie de droit divin, vous ne l'aurez jamais en France î (Très-bien ! à gauche.)
Vous me demandez pourquoi ? (Non ! non ! à droite.) On a demandé pourquoi.
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A droite. Mais non ! l'ersonno ne l'a demandé !
Voix à gauche. Dites -le tout de môme ! — Il est bon de le savoir!
M. Ledru-RolIin. Il est bon de le savoir, me dit-on. Eh bien, je vais le dire.
La monarchie de droit divin... (Interruption à l'extrême droite.)
M. Dahirel. La monarchie nationale !
M. Ledru-RolUn. La monarchie de droit divin, vous ne la re verrez jamais en France i
M. de Belcastel. Dieu règne sur les répubUques comme sur les monarchies !
M. Ledru-Rollin. Vous me dites : Cela n'est pas vrai l
Plusieurs voix. Mais non! ce n'est pas cela !
M. Ledru-Rollin. Je vous réponds : Les élections vous le prouvent, je crois.
Une voix. Non! (Exclamations à gauche.)
M. dé Belcastel. J'ai dit que Dieu régnait sur les républiques comme sur les monarchies.
M. Ledru-Rollin. Aimez-vous mieux que nous pariions de la monarchie modérée? (Oui! oui ! à droite.) Eh bien, nous allons la traiter .
La monarchie modérée, il y a longtemps que son histoire est faite. (Bruit à droite.) Ah! oui, il y a longtemps!
Les hommes qui ont traité ces trois grandes questions : la tyrannie, la monarchie modérée, la^démocratie dans l'histoire, ils sont trois. (Interruptions à droite. — L'orateur adresse quelques paroles à voix basse au président.)
M. le président. Vous voyez, messieurs, les inconvénients des interruptions.
M. Audren de Kerdrel. C'est l'orateur qui s'interrompt lui-même ! (Rires approbatifs à droite.)
M. Ledrn-Rollin. Je ne vous citerai que Montesquieu. Montesquieu, rappelant ce qu'avait dit Aristote... (Rumeurs à droite.) Vous devriez lien lire ces trois chapitres d' Aristote sur ces trois formes de gouvernements. (Mouvements divers.) Ils seraient parfaitement à Tordre du jour.
Montesquieu, qui était pour les gouvernemenis tempérés, remarquez-le bien, n'en déclarait pas moins que cette forme de gouvernement ne pouvait vivre que par la fraude et mourir parla corruption. Eh bien, mais, nous l'avons vu.
Sous quel sentiment et dans quelles circonstances est tombé le gouvernement de Louis- Philippe?
M. Hamille. C'est vous qui l'avez fait tomber !
M. Ledru-Rollin. Je m'en honore.
Dans quelles circonstances, disais-je, est tombé le gouvernement de Louis- Philippe ? Vous vous le rappelez, la France tout entière a prétendu que c'était la révolution du mépris. (Vives exclamations au centre droit.)
M. Henri Fournier. Les conséquences en pèsent lourdement sur la France!
M. Ledru-Rollin. C'est la France qui a
dit cela 1
M. le baron de Barante. La France a dit cela de vous quand vous êtes parti!
M. Ledru-Rollin. Le gouvernement de Loui.'î-Philippe est tombé encore un coup sous la révolution du mépris, (Nouvelles exclamations au centre.)
Un membre. Et vous, comment êteB-vous tombé? (Rires à droite et au centre.)
M. le baron de Barante. Le gouvernement de Louiis-Philippe nous a donné vingt années de prospérité, et vous, que nous avezvous donné ?
M. Ledru-Rollln. Je vois avec peine, messieurs, que, dans les circonstances graves où nous sommes, vous cherchiez les plaisanteries et les rires.
Parlerons-nous de Terapire? L'empire ! son cycle se renferme entre deux dates : Waterloo et Sedan. Trois invasions, le démembrement de la France et son appauvrissement de toutes les richesses qu'elle a perdues : voilà l'empire ! (C'est vrai ! — Très-bien ! à gauche.)
M. Haentjens. GVst à la tribune de Berlin qu'on devrait dire cela ! (Mouvements et bruits diver?.)
M. I<edra-Rollin. Reste donc un autre Grouvernement : cet autre Gouvernement, c'est la République. La République paraît vous effrayer beaucoup.
Voix à droite. Oh ! oui !
M. Liedm-Rollin. Pourquoi? La Républi* que n*a jamais existé comme Gouvernement en France.
La première République, la Convention, qu*a-t-elle été ? un camp, ayant à se défendre à Tintérieur contre la guerre de la Vendée qui fut atroce
M. de lAbassetière. Oui, d'un côté !
Mi I<edru-RoUiii. ...Et à Textérieur, il lui fallut quatorze armées pour repousser Tennemi.
La Convention n'a donc été qu'un camp, et pendant la veillée des armes, cette Convention n'en a pas moins créé les grandes institutions qui font encore la gloire do la France. (Trèsbienl très-bien! à gauche.)
M. Depeyre. Et la guillotine?
Quelques autrei membres. Et la banqueroute?
M. Liedru-Rolliii. Vous me répondez : La guillotine I la banqueroute ! Je vous réponds : C'était une armée et un camp, ce n'était pas un gouvernement. (Rumeurs à droite.)
M. Tolain. Les émigrés fabriquaient de la fausse monnaie à Tétranger pour exciter des soulèvements contre la France !
M. Ip président. Monsieur Tolain, vous n'avez pas la parole.
M. Ledru-RoUin. La seconde République, celle de 1848...
A droite. Ah ! ah !
M. Ledru-Rollin. ... elle n'a poiut été un gouvernement; elle n'a jamais été constituée.
A droite. Mais si ! elle a en une (Constitution !
M. Ledru-Rollin. Je voudrais biea que vous n'allassie?. pas au devant de ma pensée.
Elle n'a jamais été constituée. Vous dites : Elle a eu une Consiitution I Et vous avez raison ; j'en parlerai tout à l'heure. Mais dès le lendemain de cette République si clémente...
A droite. Ah!
M. Liedru-Rollin. Comment, ah!
A gauche. Oui ! oui ! clémente !
M. le comte de Maillé. Pourquoi clémente? Expliquez- vous !
M. Hervé de Saisy. Oui, expliquez vous! Vous la vouliez donc moins clémente?
M. Ijedru-RoUin. La République de 1848, qui a été si clémente ; qui n'a pas ûtit arrêter
un citoyen ; qui n*a pas touché à une propriété ; qui a rendu à la presse la liberté la plus corn-
§lète ; qui, dans les finances, a payé les dettes e la monarchie... (Rires à droite.)
M. le marquis de Groovello. Avec les 45 centimes !
M. Ledru-Rollin. ... la République qui»
encore un coup, n'a touché ni à une propriété, ni à un homme ; qui a eu une Constitution, comme vous dites, mais une Constitution que vous avez attaquée dès le lendemain, vous, monarchistes...
M. le comte de Rességuier. C'est vous qui avez fait un appel aux armes contre elle !
Vn membre à droite. Et le 15 mai? Et les journées de Juin ?
Plusieurs membres à gauche. N'interrompez pas !
M. Ledru-Hollin. J*entends dire le 15 mai ; j'entends rappeler li s journées de Juin ..
Un membre à droite. Et le 13 juin 1849?
M. Ledrn-Rollln. Procédons par ordre de date, si vous voulez, je ne puis pas répondre i tout à la fuis.
Parlons du 15 mai d'abord.
Qu'est-ce que c'est que le 1 5 mai ? Une conspiration bonapartiste contie la République. (Rires et exclamations ironiques à droite.)
Messieurs, vous avez oublié le procès du 15 mai ; vos mémoires me paraissent bien infidèles. Qui a été l'agent principal du 15 mai? Hubert !
M. le comte de Rességuier. Et Raspail!
et Blanqui!
M. Depeyre. Et Barbés !
M. Ledrn-Rollin. Hubert a été OMidamné; mais Hubert a été gracié par l'empereur; ei«e cordonnier a obtenu non - seulement la concession d'un chemin de fer, mais a été nommé membre administrateur d'un autre ehem^in de fer.
N'était-ce donc pas un agent bonapartiste ?...
M. Rouher. Vous commettez là des errevrs matérielles. (Mouvements divers. )
M. Liedru-Rollin. Voulez-vous parler du 13 juin?
A droite et au centre droit. Oui ! oui 1
M. Ledru-Rollin. Si vous le voulez, j*eu parlerai.
A droite et au centre. Mais oui 1 Parlez-en l parlez-en !
M. de Tréveneuc. Parlez aussi 'des journées de Juin, pour aue l'on sache de quel côté des barricades nous étions I
M. liCdra-Rollin. Voulez-vous que je parie du 24 juin ?
Voix diverses à droite. Du 13 mai d'abord !
M. le président. N'interrpmpez pas, messieurs ; vous empêchez la discussion d'avancer.
M. Ledru-Rollin. En juin 1^49, sous l'impulsion du clergé...
A droite. Voilà le tour du clergé I
M. LedruRoUin. ..'. on avait entrepris la fameuse campagne de Rome. Nombre de députés, grand nombre de journalistes, se foudan t sur l'article 5 de la Constitution portant que nous n'interviendrions de près ni de loin oaus les affaires des puissances étrangères ou amies, beaucoup de personnes, disje, en présence des termes si nets de cet article qui ne pouvait pas prêter matière à discussioni décla-
refont que la Constitution étant violée, — et elle rétait...
Un membre a» centre drùU, Par Gavaignac !
M. Ledru-Rollin. ... déclarèrent qne cette gnerre, devant noua entraîner dans d'autres suerres, il fallait, à cette première violation de la Cionstitution, manifester pacifiquement... (Sxcliinations sur un grand nombre de bancs.)
M. Dufaïupe. Pacifiquemeint par l'appel aux armes!
M. Ijeâra-RoUia. 1( n'y a paa eu d'appel aux armes...
Sur divers banof. Si ! si !
11. Ladra-RolliB. Il y a eu un appel à une manifestation pacifique qui devait simplement se traduire j^ar une déclaration devant l'Assemblée ; mais il n'y a pas eu appel aux armes» et, en effet/ il n'y a pas eu un coup de fusil de tiré.
Sur quelques bancs à gauche. C'est vrai I
Un membre à droite. Cela ne prouve pas qu'il n'y ait pas eu appel aux armes !
M. Ledra-Rollin. Donc il n'y a pas à rougir du 13 juin.
Ce fut la première violation de la Constitution de la part de Bonaparte, et ce ne fut pas Gavaignac qui Ta commise, comme on le disait tout à rbeure. (Rumeurs diverses.) Or, si cette première violation eût été arrêtée, vous n'auriez pas eu le 2 décembre et beaucoup d'entre vous n'auraient pas été jetés à Mazas. (Mouvement.) Voilà ce qu'a été la journée du 13 juin. * Reste maintenant le grand reproche , le crime de la journée du %^ juin.
Une voix. Dites : c Les journées de juin I »
M. Ledm-RolUs. Ces journées, qui les a amenées ? Les preuves sont-là aujourd'hui et ne peuvent être discuiées r elles appartiennent à l'histoire.
M. Rouber , la veille , demanda la dissolution immédiate des ateliers nationaux. M. de Falloux, le lendemain matin, après s'être engagé, eomme président de la commission, à ne pas dissoudre les ateliers nationaux...
M. le comt« de RességalôP. Vous faites de l'histoire de fantaisie I iM. de Falloux n'était pas président de cette commission !
M. de la Oermoiiiéve. C'était M. Ooudchaux.
M. le comte de Ressëguier. A cette époque, M. de Falloux défendait l'ordre avec le général Cavaignac contre les insurgés du 15 mat et de juin 1848, comme plus tAté eontre les insurgés du 13 juin 184^ dont vous étiez le chef!
M. Xiedni-Rollla. M. de Falloux, le lendemaijiff quand l'insorreotion était commencée, monta à la tribune et demanda que l'on renvoyât les ouvriers dans leurs provinces sans leur donner une obole, bien que le contraire eût été convenu la veille au soir avec )a commission executive. C'est alors que les Ouvrier» se virent jetés sans ressources dans la rue^
Par qui ces ouvriers .étaient-ils entraînés ? Par un homme qu'on a fait disparaître et qui promenait dans les rues trois cents individus aviné» cflant depui» le matin : • Poléon l Nous ranrons T > (Mouvements divers.)
Garlon. Je Tai entendu
W. Xiedva'Rolllii. Cet homme a été coU'^ damné, puis il a été relâohé et récompensé.
A cette époque, les bonapartistes futurs et les royalistes se donnaient la main. Les quinze premiers drapeaux qui m'ont été apportés, à moi, membre de la commission executive, étaient quinze drapeaux blancs... (Exclamations et rires ironiques à droite.
Voix diverses à droite. D'où venaient ces drapeaux? — Qui les avait fabriqués ?
M. Depeyre. Ce sont donc les royalistes qui ont tué M^r Affre, l'archevêque de Paris !
M. Dahirel. Je demande la parole !
M. Ledru-Rollin. ... et les oarricades qui s'étendaient dans le faubourg Saint-Grermain étaient commandées par un ancien chouan de 1832. (Vives interruptions à droite. — Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le marquis de Dampierre, avec émr^ gie, CSes faits sont faux ! faux I faux !
Un membre à droite. Nommez-le, ce chouan !
M. Ledrv-Rollain. Son nom était Charbonnier de La Guesnerie.
Pendant cette journée terrible où le sang coulait à flots, je recevais d*un homme fort honorable et fort modéré, M. Dussart, préfet du déparlement de la Beine-Inférieure, une lettre contenant deux traites considérables sur un banquier de Rouen, et faisant connaître que le comte de Chambord était à la frontière attendant le résultat de l'insurrection.... (Exclamations et protestations à droite.)
M. Depeyre. Passons aux jésuites !
* M. Ledru-Rollin. ...lettre dont M. Dussart, qui vit encore, a conservé la copie, ainsi que celle des traites tirées sur le banquier de Rouen.
A droite. Qu'est-ce que cela prouve?
M. Ledru-Roltin. Vous demandes ee que cela prouve? (Oui! oui!| £h bien, franchement, c'est de la naïveté. CTrès-bienl très-bien! a gauche.)
Cela prouve que les monarchistes blancs et que les oonapartistes n'ont pas laissé à cette malheureuse République de 1848 un instant de répit. (C'est cela- — Très-bien! à gauche.)
M. de TrèTeneuo. C'est nous qui Favons défendue sur les barricades !
M. Andren de Kerdrel. Elle n'aurait pas vécu six mois si les monarchistes ne Tavaioit pas soutenue, pour protéger Tordre.
Un membre à gauche. Elle était donc compatible avec l'ordre !
M. le marquis de La ll€»elie(Jaqiielel|iy à Porateur. Allez donc vous mettre d'accord avec M. Thiers, votre allié! (Bruit.)
M. Ledru-Rollin. Ainsi, j'avais raison de dire : La République, soit en 1792, soit en 1848, n'a jamais été essayée sérieusement.
M. le marquis de La Reehedaqmlein.
Elle ne peut pud l'être I
M. Berlet. Nous demandons que les anciens conspirateurs de la rue de Poitiers gardent le silence! (Murmures et protestations à droite.)
M. Ledru-Rollin. J'avais raison de dire que la République n'a jamais cessé d'être attaquée par les partis monarchiques.
Un membre à droite. Et par les républicains!
M. Ledrn-Rollin. Or, cette République, puisqiie vous voutea toucbèi< au suffrage universel petu* chercher k la faire disparaître en-*
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core, cette République vouî« otTray ; donc bien ? Je vous demanderai pourquoi elle vous effraye.
Gomment ! dans un p-dys qui a autant de parcelles foncières de lerre qu'il y a d'électeurs, vous pouvez craindre que la République ne soit pas conservatrice î (Très-bien î — Bravos à gauche.) v
Cette République qui, quoique vous en disiez, a contribué par son nom, puisqu'il n'y a que le nom seul, à payer si rapidement les
h milliards (Exclamations et dénégations à
droite. — Applaudissements à gauche.)
On membre à droite. C'est quoique et non parce que !
M. Ledra-RoUin. ...Otte République n^a donc aucune espèce ds raison d'être rapoussée par vous, si ce n'est, permettez-moi de le dire, les vieux préjugés, les vieilles passions dont vous ne voûte? pas faire le sacriûce à la France. Voilà la vérité. (Très-bien! à gauche.)
Maintenant, votre loi électorale, qui ne sera pas votée... (Rumeurs), votre loi électorale étant repoussi'e, il vous faut choisir entre les gouvernements. Vous êtes constituants, vous lavez voulu, et vous ne pouvez pas constituer! Allez -vous laisser le pays suspendu dans cette terrible position ? Il ne faut pas vous faire d'illusion. Je n'y apporte, quant à moi, aucune espèce de passion, je crois parler le langage de la vérité ; à l'heure qu'il est, où en sont les atfaires? Vos impôts rentrent-îls ? Vous les votez, vous les doublez : s'ils ne rentrent pas, à quoi cela sert-il ?
Quelques membres à droite. Ils rentrent! ils rentrent 1
M. Ledru-Rollin. Je dis qne le peuple surchargé, et qui voudrait les payer, les paye à peine.
M. Lefébnre, sous -secrétaire d'Etal des finances. Vous êtes mal renseigné I
M. Liedra-Rollin. Je pourrais faire appel au ministre des finances...
Plusieurs membres^ Il n'y est pas !
M. Ledru-Rollin. Ce n'est pas ma faute, s'il n'y est pas... — pour lui demander oh en est le rendement des douanes, oii en est le rendement de l'impôt qui a été augmenté sur plusieurs objets. Il me répondrait avec bonne foi que le déficit existe.
Un membre à droite. A cause de la République !
M. Ledru-Rollin. J'ajo.ute qu'en 1875, le déficit sera plus grand encore, car le malaise sans travail devient plus général.
M. Leorent. C'est une erreur !
M. Ledru-Rollin. C'est une erreur?
Un membre à gauche. C'ej^t absolument vrai !
M. Ledra-Rollin. Vonlez-vous une preuve irrécusable de la rareté de l'argent ou de son placement à l'étranger? Je vais vous la donner. Il y a un corps très-modéré : c'est le corps des notaires, qui est à peu près de l'opinion de tous les gouvernements... (On rit.)
Quelques voix. M. Sebert ! Qu'en pense M. Sebert ! (Sourires.)
M. Ledru-Rollln. Demandez aux notaires où en sont les transactions d'argent et les prêts hypothécaires.
M. Sebert. On n'en fait plus!
M. Ledru-Rollin. Demandez -leur com- 7nent il est possible de faire un transport sur
les propriétés les plus belles. Ils vous repoliront qu'ils ne connaissent plus cela. Pourquoi? Parce que l'argent est rare, qu'il se retire et va autre part.
M. le baron de Barante. Parce qu'on a peur de la République !
M. Ledrn-Rollin. Je dis, sans passion politique, que la confiance ne peut revenir en l'absence d'un gouvernement définitif. Je dis qu'entre les trois gouvernements que vous voulez ramener, vous ne pouvez rien faire. Je dis que vous ne pouvez pas laisser le pays livré à une telle déperdition de forces.
El sans faire appel à aucune passion, n'en appelant qu'à votre cœur de Français, qu'à votre sentiment de la patrie, pour laquelle, qui que vous soyez, j'en suis convaincu, vous seriez tous prêts à mourir... (Exclamation isolée.)
Comment, non I (Continuez ! On n'a rien dit !)
... Je dis que nous n'avons qu'un moyen, et ce moyen ce n'est certainement pas de refaire la loi électorale. En quatre-vingts ans, nous avons eu seize lois électorales : qu'ont- elles sauvé ? rien ! Nous avons eu dix Constitutions : qu'ont-elles sauvé? rien! Un seul gouvernement n'a point été appliqué : appliquons-le sérieusement.
Je vous ai montré que les crimes que vous lui reprochez ne sont pas son fait. (Exclamations de dénégation à droite.)
En conséquence, ayez confiance dans ce
Says, qui ne demanderait pas mieux qne 'avoir confiance en vous. (Très -bien !
che.)
à gau-
Faites un gtand acte de patriotisme, et au lieu de mutiler le suCfrage universel, concluez à la dissolution, et vous verrez demain le pays tout entier se relever et reprendre confiance ! [Exclamations à droite. — Applaudissements a gauche.)
M. Dahirel monte à la tribune et échange quelques observations avec M. le président.
Voix nombreuses. La clôture ! la clôture î
M. le président. La parole est à M. le vicomte de Meaux.
M. le vicomte de Meaox. Je demande ou la remise à demain, ou la clôture. (La^clôture ! la clôture !>
M. Paris (Pas-de-Calais). On demande la clôture, monsieur le président !
M. Georges Pèrin. Nous demandons que Tordre des inscriptions soit maintenu.
M. le vicomte de Meaux. En ce qui me concerne, je ne viens pas m'opposer à la clôture de la discussion, si l'Assemblée juge à propos de la prononcer. Si, au contraire, elle estime que la discussion ne doit pas être close, il me semble impossible de la continuer en ce moment, et je prie l'Assemblée de vouloir bien la remettre à demain. (La clôture! la clôture!)
(M. Louis Blanc monte à la tribune, pendant que M. Dahirel y est encore, insistant pour obtenir la parole.)'
M. le président. La parole est à ML le rapporteur, qui la réclame.
M. Batbie, rapporteur. Messieurs, quelques personnes ont demandé la clôture de la discussion générale. Je viens, au nom de la commission, m'opposer formellement à la dôtore de la discussion. (Très-bien! très-bien!) U
projet de loi a été attaqué de deux côtés : il faut que la commission ait la parole et qu'elle explique son projet. (Très-bien! très-bien! — A demain ! à demain !)
M. le président. Y a-t-il opposition au renvoi demandé?... (Non ! non!)
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
La parole est à M. le ministre de Tintérieur pour un dépôt de projets de lois.
M. le ministre de rintèrieur. J*ai Tbonneur de déposer sur le burea,u de P Assemblée ;
1» Un projet de loi tendant à Férection en commune distincte de la section de Foumet- Blancherocbe, dépendant de la commune de Gharquemont (Doubs) ;
^^ Un projet de loi tendant à autoriser la ville de Niort (Deux* Sèvres) à emprunter i, 41 5,000 francs et à sHmposer extraorainairement.
M. le président. Ces projets seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
M. le ministre de Tintérienr. J'ai également rbônneur de déposer un projet de loi tendant à convertir en une taxe municipale Tobligation imposée aux riverains des voies publiques de Lyon de balayer le sol livré à la circulation.
M. le président. Ce projet sera imprimé et distribué.
Le projet de loi portant approbation d'une convention postale avec 1*^ Brésil a été distribué lundi dernier.
M. le ministre des afifaires étrangères demande que ce projet soit renvoyé à la commission déjà nommée pour examiner une convention de même nature conclue avec l'Uruguay.
Il n'y a pjas d'opposition ?...
Le renvoi est ordonné.
M. le marquis de Talbouëi a la parole.
M. le marquis de Talhonët. Je prie l'Assemblée de vouloir bien autoriser inscription à la suite de son ordre du jour de la discussion du nrojet de loi tendant à ouvrir, sur l'exercice 1874, à M. le ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, un crédit supplémentaire de 12,000 fr. pour le rétablissement de la commission d'examen des ouvrages dramatiques.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le projet prendra place à la fin de l'ordre du jour indiqué au feuilleton.
Demain, à deux heures, séance publique :
Continuation de la l'* délibération sur le projet de loi électorale ;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à cinq beures et demie.)
Le directeur du service sténographique de C Assemblée nationale,
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OMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Berlet, Langlois. = Incident : MM. Berlet, Audren de Kerdrel. = Présentation par M. le ministre de la guerre, vice-présidont du conseil, d'un projet de loi relatif à l'amélioration des défenses des frontières de l'Est. — Adoption de l'urgence et renvoi du projet à la commission de l'armée. = Dépôt, par M. de Belcastel, au nom de la 27* commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de M. Clapier, relative à l'interprétation de l'article 59 du règlement de l'Assemblée nationale. = Suite de la l" délibération sur le projet de loi électorale : MM. le vicomte de Meaux, Louis Blanc, Batbie, rapporteur, t)ufaure, Léon Gamibetta.
PRÉSIDBNGE DE M. MARTEL ( PAS-NB-GALAIS) ,
VICB-PRÉ8U)ENT.
La séance est ouverte à deux heures quarante minutes. ,
lil. Félix Voisin, Vun des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
M. Berlet. Je demande la parole sur le procè8*verbal et pour un fait perso nneL
M. LiHBgiois. Je demande la parois sur ie procès-verbal.
M. le président. La parole est à M. Berlet sur le procès- verbal.
M. Berlet. Messieurs, à la séance d'hier, en entendant M. de Gastellane attaqua avec véhémence la Répubii(jue et le suffraiice universel, je me demandais si Thonorable M. de Gastellane avait prévenu ses électeurs du rôle qu'il entendait jouer à rAssemblée, de Tattitucie qu'il comptait y prendre...
Plusieurs membres à droite. Ce n'est pas là une rectification au procès- verbal ! •
M. le président. J'ai donné la parole à M. Berlet pour une rectification au procèsverbal, et ce n'est que pour une rectincation au procès-verbal que je la lui maintiendrai. (Très-bien! à droite.)
M. Berlet. J'ai demandé aussi la parole pour un fait personnel.
M. Dahirel. Alors, j'ai bien plus le droit de parler que M. Berlet 1
M. Berlet. Il y a un fait personnel, monsieur Dahirel ; vous allez voir que je ne serai pas long.
M. Dahirel. Je demande la parole.
M. Berlet. Je me permis alors d'adres-^ ser à M. de Gastellane cette question : Le langage que vous tenez en ce moment devant r Assemblée, l'avez -vous tenu au moment des élections de 1871? (Vives réclamations à droite.)
M. le comte de Rességuier! Il ne s'agit ^pas là du procès-verbal I D'ailleurs, M. t^e Gastaiîane n'est pas présent.
M. Berlet. M. de Gastellane me reposait qne j'étais bien curieux.
M. Audren de Kerdrel. Quelle est Terreur du procès -verbal, voyons? (Exclamations à gauche.)
M. Berlet. J'ai demandé aussi la parole pour un fait personnel.
M. Lnro. Il faudrait adopter d'abord le procès-vertal.
M. le président. M. Berlet a démandé la parole pour une rectification au procès -verbal; si «es observations ne ee rapportent pas à une rectification au procès -verbal, je ne peux pas lui maintenir la parole. Il a demande aussi la parole pour un fait personnel : quand le procèsverbal sera adopté, je lui dopnerai la parole pour un (ait personnel. (Assentiment*)
M. Langlois. J'ai demandé la parole sur le procès -verbal.
M« le président. La parole est à tt. ijlinglois sur le procès-verbal.
M. Langlois. M. de Gastellane noti6 a lu hier quatre phrases qu'il a fait suivre àe ces mots :
c Proudhon : Idée générale de la Mt»pflif^n au dix-neuvième siècle, page 157. »
Le procès-verbal^orte : pages 157-162. Gela commence par montrer que ces phrasés, en admettant qu'elles soient exactes, ne sont point quatre phrases (^ui se suivent, mais quatre phrases prises dans cinq ou six (>ages.
Voix à droite. On ne pouvait pas lire tout le livre !
M. Langlois. 1*^ rectification.
2« rectification : G'est que ces qMtré phrases sont quatre phrases tronquées. Voici le livre. Je le tiens à la disposition de met collègues. •
M. Andren de Kerdrel. Quel rspport cela a-t-il avec le procès-verbal ?... Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. Langlois. 8« rectification : G'est que la troisième et la première phrase compretinetit des expressions et des membres de phrases qui ne sont pas dans le livre, et qui par conséquent sont des altérations et des falsifications. (Applaudissements à gauche. «*- MtlN mures à droite.)
Je dois ajoaier ceci : c'est que je m'étais parfaitement aperçu hier, moi qui connais la plume si fine et si élégante de Proudhon, que j'entendais certaines expressions dun goût douteux et certaines tournures d'un style trèsmédiocre. Je me suis dit : Ce n'est pas du Proudhon, c'est d\i Gastellane ! (Rires et applaudissements à gauche.)
M. Andren de Kerdrel. C'est une violation du règlement ! Je demande la parole.
M. le préaident. J'ai dit à M. Langlois qne je lui donnais la parole cour une rectitication au procès -verbal ; mais je ne puis donner la parole à qui voudrait la prendre pour demander autre chose qu'une rectification au procès- verbal. (Très-bien !)
M. Langlois. Ma rectification est faite.
M. le président. Monsieur de Kerdrel, avez-TOus une rectification à faire au procèsverbal ?
M. Andren de Kerdrel. Pas le moins du monde.
À gauche. Eh bien, alors?
M. Andren de Kerdrel. Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. le président. On a toujours la parole pour un rappel au règlement.
M. de Kerdrel a la parole.
A gauche. Après l'aaoption du procès-verbal.
M. le président. 11 n'y a pas d'autres observations sur le procès- verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
M. Andren de Kerdrel monte à la tr-ibune.
À gaucht. Laissez parler M. Berlett
Voix diverses, L«a parole est à M. Berlet ! — A M. Dahirel ensuite!
M. Berlet. J'ai demandé la parole pour un fait personnel.
M. le présidant. La parole est à M. Berlet, pour un fait personnel.
(M. Andren de Kerdrel quitte la tribune.)
M. Berlet. Messieurs, tout à l'heure, je disais qu'à la séance d'hier, en entendant les attaques dirigées par M. de Gastellane contre la Republique et le suffrage universel, je me demandais s'il avait averti ses électeurs de l'attitude politique qu'il comptait prendre à l'Asi^emblée...
A droite. Arrivez au fait personnel I
M. Berlet. ... et je me permis de lui adresser cette question : « Le langage que vous tenez en ce moment, l'avez- vous tenu an moment des élections de 1871 ? > (Interruptions à droite.)
A quoi M. de Gastellane me répondit : Vous êtes trop curieux !
M. Gavini. Il avait raison!
M. HamiUe. Vous n'aviez pas le droit de l'interrompre 1
M. Berlet. Pardon, mon cher collègue:
npus avons le droit de rechercher ce que sont au vrai les orateurs que nous entendons et
Suelle autorité on peut attacher à leurs paroles. Près-bien î à gauche.)
Ce (|ue M. de Gastellane n'a pas voulu dire hier, je le trouve consigné dans un acte émané de lui.
M. le comte de Rességnier. Vous n'avez pas le droit de faire cela ; M. de Gastellane est absent. Attendez qu'il soit ici ; il vous répondra.
I M. Berlet. Il répondra.
I M. Andren de Kerdrel. Ce iicst pas un fait personnel à M. Berlet; c'est un fait personnel à M. de Gastellane.
M. Berlet. Voici l'acie émané de M. de Gastellane; c'est sa profession de foi du 24 septembre 1870; TAssemblée me permettra de lui en lire un extrait :
< Ordre et liberté, tels sont les deux buts que j'ai toujours poursuivis. » (Réclamations a droite.)
Un membre. Vous n'avez pas la parole sur cette question !
M. le président. Je vous ai donné la parole, monsieur Berlet, pour un fait personnel. Parlez du fait personnel.
M. Andren de Kerdrel. Il n'y en a pas ; cela n'est personnel qu'à M. de^ Gastellane.
M. Berlet. Je continue : <' I/e gouvernement républicain, en donnant satisfaction à ce double vœu (l'ordre et la liberté;... » (Vive interruption à droite.)
Sur plusieurs bancs. Vous ne pouvez pas lire cela ! — Gela ne regarde pas l'Assemblée !
A gauche. Lisez f lisez!
M. Berlet. « Le gouvernement républicain, en donnant satisfaction à ce double vœu, ren* dra à la France sa grandeur et son prestige...» (Nouvelles protestations à droite, qui couvrent la voix de l'orateur ) c Notre devoir sera de le soutenir avec vigueur. >
A droite. Assez ! assez ! — Vous n'avei pas la parole!
A gauche. Lisez ! lisez !
M. Berlet. Telles étaient, en 1870, au moment où il était question de convoquer une Assemblée, les déclarations de M. de Gastellane.
Je n'ai qu'un mot à ajouter : Le pays rapprochera les déclarations républicaines au candidat à la députation, des attaaues que le député ne cesse de diriger contre la République, et il jugera!
A gauche. Très-bien! très-bien!
M. Bdonard Lockroy, au pied de ta tri^ bune. Les monarchistes ont tous fait des professions de foi républicaines, à cette époqfue-là !
Bfr. Engène Farcy. Voilà comment les députés de Tordre moral apprennent au peuple à tenir les engagements.
(Agitation bruyante. -— Interpellations diverses à droite et à gauche de la tribune.)
M. de Belcastel. Les interpellations de collègue à collègue sont interdites par le règlement.
M. le président. J'invite MM. les députés à vouloir bien reprendre leurs places.
La parole est à M. de Kerdrel.
M. Andren de Kerdrel remonte à la tribune. (Réclamations bruyantes à gauche.)
M. Edonard Lockroy. On n'a pas voulu entendre M. Berlet; il n'y a pas de privilège!
M. le président. M. de Kerdrel a la parole pour un rappel au règlement.
A gauche. Non! non! Pas de privilèges!
(Bruit confus.)
Plusieurs membres du côté gauche interpellent M. de Kerdrel au milieu du bruit.
M. Andren de Kerdrel. Je «n^entends rien ; je ne puis pas répondre à des gestes que je ne comprends pas.
M. le présideiit. G'e^t aq président à don-
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ner on h refuser la parole. M. de Kerdrel a demandé la parole pour un rappel au règlement; je la lui ai donnée. Vous ne pouvez pas vous opposer à ce qu'il parle.
A gauche. Si! si! (Vives réclamations à droite. — Bruit général.)
M. Andren de Kerdrel. J'avais demandé la parole pour un rappel au règlement insuffisamment protégé. Vous ne voulez pas me laisser parler, je cède à la violence en en laissant la responsabilité à qui de droit.
(M. Audren de Kerdrel descend de la tribune.)
M. le président. L'incident est vidé.
La parole est à M. le rMuistre de la guerre.
M. le général de Gissey, niinislre de la guerre. Messieurs j'ai Thonneur de déposer sur le bureau de TAssemblée, avec Texposé des motifs et toutes les pièces à l'appui, un projet de loi relatif à Tamélioration de nos places de guerre sur notre frontière de TEst. (Très-bien I très-bien!)
Je demande, comme pour les fortifications de Paris, l'urgence pour le projet do loi et le renvoi à la cônmiission de Tarmée. (Très -bien! très bien ! — Appuyé ! appuyé !)
M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur l'urgence.
(L'Assemblée, consultée, prononce . l'urgence.)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition au renvoi à la commission de r armée? (Non : non!)
Le projet de loi sera imprimé et distribué,- et renvoyé a la commission de l'armée.
M. Gabriel de Belcastel. J'ai l'honneur de»dépo8er, au nom de la 27« commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la prise en considération de la proposition de l'honorable M. Clapier, relative à l'interprétation de l'article 59 du règlement de l'Assemblée nationale. (Mouvements divers.)
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet de loi électorale.
La parole est à M. de Meaux.
M. le vicomte de Meanx. Messieurs, depuis qu'est ouvert le débat actuel, le projet de loi soumis à vos délibérations, le projet de loi tel qu'il a été préparé par la commission à iaqueiie j'ai l'honneur d'appartenir, n'a guère encore été discuté.
Avant-hier, l'honorable M. Delormo nous a présenté une ingénieuse et savante dissertation sur les origine du droit de suffrage, en même temps qu un examen sévère et quelque-» fois railleur, quoique toujours courtois, des divers systèmes électoraux, mais principalemenc de ceux qui ont été écartés par la commission.
Hier, mon ami le marquis de Gastellane vous a fait entendre une critique hardie, ferme et vaillante, et l'honorable M. Ledru- Hollin une, apologie de la souveraineté populaire.
L'Assemblée n'attend pas de moi, je suppose, que je suive Thoiiorable M. LedruHollin dans l6S digressions historiques auxquelles il s'est
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livré, et elle m'accuserait assurément do prendre un soin supemu si je m'attachais à établir devant elle, contre cet honorable membre : que les trente-quatre années de la monarchie constitutionnelle ont été plus prospères, plus paisibles, plus honorables pour la France que les courtes années de la République... (Tresbien! très -bien! sur divers bancs à droite et au centre), — que, durant ces années mômes de la République, l'ordre a été maintenu principalement par des monarchistes et troublé par des républicains... (Nouvelle approbation sur les mômes bancs), que la responsabilité des journées de juin, par exemple, incombe à ceux qui avaient formé les ateliers nationaux et non pas à ceux qui ont voulu les dissoudre... (Nombreuses marques d'assentiment à droite et au centre), que les royalistes qui marchaient contre les barricades, et se faisaient tuer au besoin pour les abattre, ne les avaient pas eux-mêmes élevées... (Nouvel assentiment à droite. — Bruit à gauche), enfin, que l'appel aux armes, proféré du haut de la tribune et faisant descendre le peuple dans la rue est autre chose qu'une manifestation pacifique...
M. le comte de Rességnler et pltuieurs autres membres à droite. Très-bien ! très-bien !
M. le vicomte de Meaux. J'aurais, d'ailleurs, je l'avoue, quelque embarras à m'engagcr dans une pareille démonstration : je ne sais pas démontrer l'évidence. ..(Très-bien ! trèsbien !), et j'entre dans l'examen du projet de loi.
Ce projet n'est pas la suppression, il est la réglementation, la réforme timide peut-ôtre, mais loyale et sincère, du suffrage universel; il est cela et pas autre chose. Mais cela suffit pour que nous rencontrions des adversaires qui élèvent contre nous une fin de non-recevoir absolue; confondant avec le mandat civil et privé la délégation politique, l'investiture de pouvoir qui découle de l'élection et donne force et vie aux institutions représentatives, ils viennent nous dire : < Mandataires, vous n'avez le droit de rien changer à la condition de vos mandants ! >
Etrange théorie, en vérité, dioù résulterait cette conséquence que jamais aucune modification,aucun changement ne pourrait ôtreapporté aux lois d'élection, et que le droit électoral serait, ainsi que . le disait hier M. de Gastellane, une sorte de droit divin contre lequel il n'y aurait recours que dans un coup d'Etat ou dans une révolution, (Très-bien! très»bien! à droite et au centre.)
Pouvons-nous donc et devons-nous apporter quelques conditions, demander quelques garanties à l'exercice du suffrage universel? Voilà la première question qui se pose devant nous ; et, puisqu'on nous accuse, nous issus de l'élection la plus libre et la plus spontanée qui fut jamais, de nous défier de la nation et d'attenter à ses imprescriptibles prorogatives, j'ai le droit de regarder et je regarde (Vot vient cette accusation, du haut do quels principes, de quels souvenirs elle se dresse contre nous, dans cette enceinte et au dehors. Quels sont donc les hommes ek quels sont les partis qui nous reprochent aujourd'hui d'attenter au suffrage universel? Ce sont ceux qui l'ont tour à tour ou menacé, ou confisqué, ou
asservi... (Très-bien! très-bien! adroite et au centre); ce sont ceux qui, avant même sa première manifestation, lui signifiaient d'avance qae, si l'élection n'était pas révolationnaire, elle aboutirait à la guerre civile et serait cassée
gar le peuple de Paris!... (C'est cela! •— Trèsien \); ce sont ceux qui, Tannée suivante, en face de la seconde manifestation du môme suffrage, faisaient entendre un appel aux armes. Et, comme la tradition révolutionnaire se perfectionne en se perpétuant, en 1848 on avait menacé, on avait voulu intimider le suffrage universel, en 1849 on en appelait aux armes contre lui ; en 1870, le même parti le met en interdit; les comices électoraux déjà convoqués sont dispersés, les conseils généraux sont oissous, les conseils municipaux sont dissous, et, dans la crise lapins formidable, la plus douloureuse peut-être de notre histoire, ouand il s'agissait de la vie ou de la mort de la Fraiice, le* peuple français demeure sems représentants et sans organes : (Applaudissements à droite et au centre.)
Je le sais bien, ceux qui ont fait ces choses allèguent pour leur excuse : la grandeur des désastres, ta gravité des périls auxquels ils avaient à faire face, et qu'ils n'ont pas surmontés, c'est-à-dire, précisément ce qui les accuse et les condamne davantage. Gar enfin, avant nous, d'autres peuples envahis et déchirés avaient été traités et sauvés d'une autre manière! L'Espagne, éciasée par Napoléon, avait lespiré avec ses Curtès sur le rocher de Cadix ; la Prusse, après léna, à la veille de Leipsick, s'était ranimée dans ses Etats provinciaux; les Etats-Unis, dans leur latte ancienne pour l'émancipation, dans leur lutte récente contre la sécession, avaient vécu des délibérations de leur Congiès. La France, plus malheureut>e, a été moin s respectée! (Tièsbien! très-bien!) Les dictateurs luiprovisés de Tours et de Bordeaux ont fait consister leur République dans la suppression de tout pouvoir électif. Et voilà maintenant les défenseurs de l'iritégriié du suffrage! Je les récuse. (Bravos au centre et à droite.)
M. Tolain. Vous les récusez, et vous supprimez le suffrage universel !
M. le vicomte de Meaax. Je les récuse et radjure tous ceux qui ne sont pas domines par tes passions révolutionnaires ou par les théories radicales de les récuser comme moi et de nf^ pas se confondre avec eux par leur vote. (Très-bien! très-bien! à droite.) Et, lors^qu'on vient évoquer contre nous les rècriminaiions, les coalitions, les représailles sou evées jadis par la loi du 31 mai ; lorsqu'on nous reproche de frayer passage, une fois de plus, à un coup a*Etat en ouvrant la porte aux rancunes populaires, je me demande en vériié ce que signifiaient alors tant de colères et tant de plaintes, quel en était le sens et la portée. S'adressaient-eiles à quelques dispositions incomplètes, exclusives, de la loi du 31 mai? En ce cas, nous n'avons pas à nous en occuper, notre projet n'est pas calqué sur la loi du 31 mai, il tend non a la reproduire, mais à la corriger.
Au contraire portaient-elles plus haut et s'adressaient-elles, ces' colères et ces oppositions, à la pensée même de régler, en l'épu- Vaut, le droit de suffrage? (Oui! oui! à gauche.)
Oui! dites-vous, oh! alors, qui ne reconnaîtrait dans cette double attaque contre un môme adversaire, qui ne reconnaîtrait la connivence quelquefois savan^ment ourdie, quelquefois inconsciente et involontaire, mais toujours inévitable et fatale, l'éternelle connivence du despotisme avec la démagogie, de César avec Catilina? (Vive approbation sur divers bancs à droite et au centre.)
Oui, sortez, si vous le voulez, et de notre temps et de notre pays, interrogez l'bistoire, et partout, vous le reconnaîtrez, à travers les violences qu'ils échangent entre eux, ce sont les despotes et les démagogues qui souhaitent un suffrage aveugle et sans frein.
M. Maurice Ronvier. Les vrais démagogues, ce sont ceux qui veulent mettre la main sur le suffrage universel !
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, monsieur Bouvier. Vous n'avez pas la parole I
M. le vicomte de Meauz. Je le répète,, ce sont les despotes et les démagogues qui, à travers les violences qu'ils échangent entre eux, s'accordent pour souhaiter, les uns et les autres, un suffrage aveugle, sans frein, afin de l'égarer et de fenchaîner. •
Les bons citoyens, les vrais amis de la liberté ont d'autres soucis. Que l'électorat soit à leurs yeux un droit ou une fonction, n'importe, ils savent qu'en ce moAde aucun droit, ou public ou privé, ou i^urel ou civi^ ne s'exerce sans des conditions de discernement, de capacité, de responsabilité : ils savent qu'il n'est pas de liberté sans règle, et c'est pourquoi ils estiment que, pour être libre, le suftrage a besoin d'être réglé ; pour être sincère. d'être épuré. (Très-bien! au centre,)
Ah ! sans doute, comme le disait en 1849 M. de MontaU'mbert et comme le répétalit avant- hier, avec autant de mesure que de talent, Thonorable M. Delorme, il ne faut pas s'isoler du pays, il faut savoir l'interroger, il faut interroger sa raison plutôt que ses passions, faire appel à ses intérêts plutôt qu'a ses caprices. Oui, il faut que la voix du pays soit entendue, mais il faut que la voix calme et paisible de ceux qui possèdent et de ceux qui travaillent, la voix de ceux qui font vivre le pays ne soit pas étouffée par la voix de ceux qui l'agitent, le troublent et le dévorent. Voilà comme on doit interroger le pays et s'identifier avec lui. (Très- bien! très-bien! à droite.)
On nous a opposé, je le Fais, notre propre expérience; on nous oppose les choix conser-' vateurs qu'a faits à plusieurs reprises la suffrage universel, et je ne ferai aucune difficulté ae convenir — je serais bien ingrat si je ne le proclamais pas — ; que l'exercice du suffrage universel a été plus d'une fois salutaire. Ce qui est vrai, c'est qu'introduit tout d'un coup et à i'improviste, il y a vingt-cinq ans, dans notre droit public, il s'est exerce ptas d'une fois, je le répète, d'une façon salutaire, mais jamais dans des conditions régulières et normales. Dans les temps calmes, il a toujours été contraint ; il ne s'est trouvé hbre que dans les temps de crise, en face de questiops de vie ou de mort; et alors l'instinct de conservation, l'instinct vital du pays a pris le dessus; çrest d'une de ces crises, c est de la plus douloureuse et de la plus formidable peat-dtra fa^att
iMue cette Asêemblée. Jamais, en effet, jamais assemblée' ne fut aus9i librement élue ; jamais assemblée ne reçni d'une nation mandat plos illimité de disposer de sesr destinées'. JMais, enfin, serons-nous donc appelés toujours à débattre l'existence ou de la nation ou de la société française ? £t s'il est vrai 4que le suffrage illimité des multitudes tende ai sortir du cercle ordinaire des discussions politiques ; s'il est vrai que, dès qu'il entre ^n mouvement, ce qui est agité et débattu, o'est l'ordre politique tout entier, bien plus, o'eet l'ordre social ; s'il introdu t dans l'arène â €6té des opinions, des appétits; s'il éta- Jblit la lutte entre ceux qui n'ont rien à perdre €^t ceux qui *ont quelque cbose à conserver ; si, enfin, ce qu'il y a toujours à défendre rfievant lui c'est le temple, le foyer, riiéritage, messieurs, de tels eo nuits, quelle qu'en soit l'issue, peuvent-ils se renouveler et se perpétuer impunément? ËHt-ce là réiat d'une société qui veut î^e raffermir, se relever, vivre ? Une fois, deux fois le suffrage universel a vu devant lui l'abfmo ouvert, et il a refusé d'y tomber; mais l'abîme est demeuré béant: avant d'élever entre vous et lui quelque barrière, attendrez-vous d'y tomber?
Maintenant, à c6té de notre propre expérience, si j'interrogeais celle des nations étrangères, voici ce qu'elle m'apprendrait. D'abord, nulle part, en aucun pays, la touie*puissanee du nombre n'est laissée sans contre-poids, sans reritriction. Aux Etats-Unis même, d<»nt je ijirai un mot tout à l'heure, la repréiBentation égale des Etats, qui constitue le 8énat d'Amérique, comme la représeotation des Gantons an sein de la Confédération suisse, la représentation égale des Etats est un contre-poids à la toute- puissance du nombre.
Nous occuperons-nous uniquement des as' sembléefs populaires ? Eh bien, je n'en connais que deux, d'un bout du monde à l'autre, qui soient nommées, à Theure où nous somnés, en vertu d'un suffrage illimité : c'est la Chambre des représentants à Washington, et le Reichstag à Berhn. Mais œs deux exemples ne me paraissent, ni l'un ni l'autre, aussi décisifs qu'ils peuvent d'abord sembler imposants.
En Amérique, l'pxpérience est récente ; le cens a existé dans les Etats les plus florissants de la Confédération jusqu'à la dernière guerre et il a été aboli par représai^es contre IVsclavage. Cest à titre d'arme de guerre que le suffrage est devenu illimité ; il n^a pas encore fait ses preuves.
En Allemagne, il serait, en vérité, singulièrement difficile de dire quelle sera la destinée de la nouvelle assemblée qui s'établit au milieu de tant de gouvernements, à travers tant de parlements et sous la main directe du pouvoir impérial qui la domine. Il est certain dans tous les cas qu^elle n'est dépourvue ni de frein ni de contre-poids, et déjî M. de Bismarck a pris ses précautions contre la mobilité du corps électoral auquel il venait de faire appel ; ne s'est-il pas fait donner pour sept ans les 400,000 hommes dont la Prusse a besoin?
Partout ailleurs on rencontre ou bien le suffrage à d^ux degrés avec l'organisation que l'honorable M. Delorme a cru empruntée à Servius Tullius et pour laquelle il n'avait pas besoin de remonter si haut ; il n'avait qu'à
passer le Rhin pour trouver en Allemagne ce suffrage à deux degrés avec on cens asses faible à la base et pour les électeurs primaires des droits proportionnels aux intérêts, et d'autre part en face du sy.^-tème allemand, ce qui pourrait s'appeler le système. anglais, c'est-àdire le suffrage direct, avec un cens plus élevé et ordinairement variable selon le lieu qu'habite l'électeur.
Voilà les deux systèmes entre lesquels, je crois pouvoir le dire, se partagent aujourd'hui Us inrititutions représentatives du monde entier. Dans ce cadre ainsi tracé, le législateur peut étendre et étend en effet le droit de suffrage. Peu à peu, selon que la condaion da peuple s'élève, il multiplie le nombre des électeurs, il s'approche du suffrage universel, il s'en approche, mais sans l'atteindre jamais.
Enviable situationdes législateurs étran^^ers! Pour eux, réformer le suffrage c'est l'élargir; pour nous, au contraire, placés dans une condition moins heureuse, le réformer, c'est inévitablement l'épurer. C'est l'épurer, j'en atteste les propositions même parties de ce côté de l'Assemblée (la gauche) ou soutenues par ceux qui y siègent. N'est-ee pas, messieurs, avec Tappui de la plupart d'entre vous que nous avons interdit le droit de vote, — je le dis pour vous rendre hommage — aux soldats sous les drapeaux ?
M. Malens. Ce n'est pas ce qu'on a fait de mieux !
M. le vicomte de Meaux. L'honorable M. Malens, qui me dit que ce n'est pas ce qu'on a fait ae mieux, aura, à cet égard, à convaincre ses amis et en particulier Mv Gambetta.
La plupart d'entre vous ne paraissent-ils pas accepter que Tàge de l'électeur soit reporté a 25 ans?
Voix à gauche. Non ! non '
M. le vicomte de Meaox. Enfin, n'est-ce pas de vos bancs que sont parties les propositions tendant à exclure des comices les illettrés ?
Ainsi, qu'on le veuille ou non, de quelque côté que partent les propositions de réforme électorale, ces projets, ces réformes aboutissent à demander au suffrage universel des suppléments de garantie, des conditions d'exercice.
Toutefois, je le reconnais, il y a dans la possession, dans l'exercice prolonge d'une telle prérogative, il y a un foit considérable que ceux qui parlent avec la liberté que M. de Castellane apportait hier à cette tribune peuvent négliger peut-être, mais qui s'impose assurément dans une certaine mesure au législateur, et qui s'est imposé à votre commission.
Oui, nous ne travaillons pas sur table rase, et c'est pourquoi, autant nous devons dédai- (;ner les clameurs intéressées des partis qui cherchent des griefs quand ils devraient éprouver des remords, autant nous devons tenir compte d'une possession prolongée ; de 1^ est résulté pour votre commission un duuble devoir : le premier, de n'apporter au suffrage universel que des restrictions dont l'équité soit incontestablement justifiée ; le second , de chercher ailleurs que dans ces restrictions seules , les contre -poids et les garantie? dont il a besoin. C^est pour
répondre à la seconde de ces obligations, qu onfc été imaginés les divers systèmes qu'on a pa railler, mais qu'il serait peut-être plus dimcile de remplacer. C'est également pour cela qu'a été apporté ici un projet auquel,
Êour ma part, je tiens à honneur de rendre ommage maintenant surtout que sont tombés du pouvoir ceux qui l'ont si noblement présenté, un projet qui restera, quoi qu'il arrive, l'un des plus glorieux monuments de notre histoire parlementaire... (Assentiment sur divers bancs à droite.) le projet de la seconde chambre.
Nous n'avons point à discuter cela en ce moment; mais, de ces divers projets, de ces diverses tentatives , je retiens seulement et j'afûrme ce principe commun , qu'il y a à consacrer dans l'Ëtac d'autres droits que ceux du nombre, une autre puissance que la puissance souveraine de la multitude. Et véritablement, messieurs, savez-vous ce qui mériterait d'être raillé, savez-vous ce qui serait étrange, contraire à la nature des choses, contraire au droit commun des nations civilisées? Ce serait des institutions représentatives où ne serait pas représenté précisément ce qui constitue la civilisation, preciséme#it ce qui distingue une nation d'une peuplade barbare ou sauvage. (Marques d'approbation à droite. — Rumeurs à gauche).
Mais je reviens aux conditions qu'a établies la commission pour l'exercice du droit de suffrage.
Parmi ces diverses conditions qui vont passer sous vos yeux, qui vont être discutées devant vpus, je m'attache, afin de ménager les moments de l'Assemblée, à celle qui peut paraître la plus importante et qui, dans tous les cas, a été jusqu'ici la plus contestée, le domicile.
Eh bien, le domicile, à nos yeux, n'est pas seulement une façon de constater l'identité de l'électeur et d'assurer l'exercice régulier de son droit; c'est une garantie morale, pour me servir des expressions d'un des adversaires de la loi du 31 mai, M. de Lamartine, qui était du moins d'accord avec nous sur ce point; c'est une garantie morale substituée à la garantie matérielle du cens, c'est une présomption, c'est un indice que l'électeur a un intérêt quelconque au bon ordre et à ja prospérité publique. Le que nous voulons, ennn, c'est qu'il y ait quelque part un coin de terre française, si petit quM! soit, sur lequel ses pieds se soient posés, et qu'il souhaite ne pas voir trembler. A droite. Très-bien ! très-bien !
M. le vicomte de Meaax. Si vous refusiez, messieurs, cette dernière, cette unique garantie de l'exercice du droit de suffrage, savez-vous ce que vous feriez? Vous livreriez la société à des hommes qui ne se sentiraient ni vis-à-vis d'autrui. ni vis-à-vis d'eux-mêmes, responsables.
Oui, il faut que l'électeur vote au milieu des siens, parmi les compagnons et les témoins de sa vie, parmi les dispensateurs de sa bonne ou mauvaise renommée, non pjis seulement afin ou'il sache ce qu'il fait et que son voté soit éclairé, mais afin aussi qu'il ait à rendre compte, sinon de son vote,' puisque le scrutin est secret, du moins de ses opinions, de ses préférences, de son attitude. Oui, il faut un
lien entre le citoyen et la cité, un lien qui rende le citoyen solidaire de la cité, solidaire de sa fortune s'il s*agit des élections municipales, solidaire de son honneur s'il s'agit des élections politiques et du choix du représentant, obscur ou uluslre, indigne ou glorieux, qui ira porter le nom de cette cité dans les assemblées de la nation.
Voilà ce qu'est, pour nous, le domicile. (Approbation sur plusieurs bancs à droite et au centre droit.)
Le domicile, je le répète, c'est la garantie de la responsabilité dans le vote, la responsabilité, frein nécessaire aux plus humbles comme aux plus fçrands dans leurs actes publics ; la responsabilité, condition nécessaire de toute autorité dans les sociétés l'djres, contre-poids nécessaire de toute liberté dans les sociétés chrétiennes. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
Mais puisque nous demandons au domicile cette garantie — et ne la demandons guère qu'à lui seul — il faut, pour qu'il nous la donne, qu'il soit suffisamment prolongé et authentiquement constaté. Nous aurons à examiner, — mais je crois que cet examen viendra mieux à la seconde lecture qu'à cette période-ci de la discussion — nous aurons à examiner comment les divers projets qui voa^ ont été soumis remplissent cette double condition de la durée suffisante et de la constatation irréfragable du domicile.
Peut-être ne serait-il pas difficile de démontrer alors que le projet de l'ancien Gouvernement, qui a eu le mérite, dont je lui rends hommage, de poser en principe cette condition, ea a dispensé en fait un grand nombre d'électeurs, et que, de plus, pour la première confection des listes surtout, il n'a pas imposé de règle fixe, il n'a pas prescrit de moyen irréfragable, authentique, pour constater le domicile de ceuxmêmes pour qui il l'exige.
Si j'examinais ensuite le projet de la commission de décentralisation, je devrais la remercier d'être entrée plus avant dans la voie que j'indique, soit en exigeant la résidence, si peu prolongée qu'elle soit, même des natifs, soit en distinguant entre les inscriptions d'office et les inscriptions faites sur demaivde expresse et sur preuves ; mais je lui reprocherais, à l'égard des inscriptions d'office, de les avoir étendues à certains électeurs pour lesquels la constatation n'est pas irréfragable et ne résulte pas nécessairement d'actes incontestables et formels.
Et j'arriverais ainsi, messieurs, au projet qui nous est maintenant soumis, au projet de votre commission des Trente ; j'y arriverais avec cette conviction profonde qu'il est impossible de demander, à l'égard du domicile, moins que cette commission ne vous a demandé. Si je suivais même mon propre sentiment, je réclamerais davantage ; mais du moins je considère ce qu'elle propose comme le minimum des exigences conservatrices en cette matière.
A droite et au centre droit. Très-bien 1 très-: bien!
M. le Tloomte de Meauz. Je reconnais volontiers d'ailleurs que, même quand tous aurez fait cela, vous n'aurez pas Sait encore une œuvre complète. Je n'ai| à cet égardp au-*
' cane illusion, et me sentirais plutôt disposé à donner raison à ceux qui nous ont reproché lonr à tour ou de faire. trop ou de ne pas faire assez. Non, messieurs :'vous aurez fait quelque chose, mais vous n'aurez pas tout fait. Vos résolutions seront efficaces ; elles ne seront pas encore suffisantes.
Et youlez-vous que je vous avoue ma pensée tout entière : vous ne pouvez rien faire de complet, uniquement avec la loi électorale; tant que la loi électorale ne sera pas complétée par la loi d'une seconde Chambre, votre œuvre sera inachevée. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
M. de Tillancoart. Alors commençons par le commencement, en discutant d'abord Torganisation de la deuxième Chambre !
M. le vicomte de Meauz. Je répondrai à cela.
Il faut une seconde Chambre pour établir à côté de la représentation du nombre la représentation des grandes forces, des grands intérêts, des grandes influences sociales ; il faut une seconde Chambre pour servir d'intermédiaire entre l'Assemblée populaire et le pouvoir exécutif. Si j'ai consenti, pour ma part, si j'ai souhaité qu'on commençât par la loi électorale, c'est d'aJbord pai^ce aue cette loi était la première qui nous a été présentée ; or, avant promis à ce pays des institutions, étant résolus à tenir notre promesse, nous avions, selon moi, mauvaise çrâce à ajourner le point de départ de ces institutions nécessaires. (Très-bien! à droite.) C'est ensuite, parce que, en ce qui concerne les autres branches du Gouvernement, nous avons établi on pouvoir exécutif, nous l'avons fondé par la loi du 20 no- ^rembre, et assurément il importe encore davantage aujourd'hui, il est plus urgent de savoir comment pourra s'exercer ce pouvoir que d'examiner comment il devra être transmis. C'est enfin- parce que la seconde Chambre est destinée à servir de contre-poids à la Chambre populaire, et dès lors il ne nous paraissait pas déraisonnable de déterminer d'abord ce que serait cette Chambre populaire.
Mais, assurément, ce n'est ni pour retarder, ni pour écarter la seconde Chambre que j'ai souhaité qu'on commençât par la loi électorale, et nous avons besoin d achever ce double travail, pour avoir accompli nos promesses envers le pays et envers le J&Duréchal; car alors seulement nous aurons véritablement donné au chef actuel de l'Etat des institutions qui lui permettront de gouverner. (Très-bien l trèsbien ! à droite.)
Alors seulement, et à ce prix, messieurs, vous aurez assuré la trêve entre les partis politiques, en même temps que la résistance aux factions antisociales. La trêve entre les partis politiques, hélas! nous avions, les uns et les autres, espéré, souhaité mieux qu'une trêve; nous avions espéré la paix définitive, les uns par la monarchie, les autres par la République ; mai^ s'il ne nous a pas été donné d'y parvenir, laissons du moins après nous, laissons autour d'un homme de bien exerçant un pouvoir intègre et respecté, laissons des institutions qui relèvent , le pays en le rassurant et préparent l'avenir en garantissant le lendemain. (Très-bien ! sur plusieurs bancs à droite et au centre.) . La loi électorale, c'est-à-dire le moyen d'ar-
river à la constitution d'une bonne Chambre des députés, n'est pas la seule, je le répète.' mais 0lle est la première de ces institutions. Et quand après avoir préparé cette Chambre et préparé également les autres organes politiques destines à la compléter, nous rentrerons dans nos foyers, chacun de nous pourra dire à ses concitoyens et, ce qui est plus important, se dire à lui-même devant Dieu qui nous juge tous : investi d'un' mandat que nul citoyen ne pouvait récuser, chargé tout à coup de sauver à tout prix ma patrie expirante, j'ai cherché, j'ai voulu pour elle tout ce qui m'a paru le meilleur ; je n'ai pas pu tout ce que j'ai voulu, mais tout ce que j'ai pu, je l'ai fait. (Très-bien I très-bien ! — Applaudissements à droite et au centre. •— I^ retournant à son banc, l'orateur est vivement félicité par ses amis.)
M. le président. La parole est à M. Louis Blanc.
M. Louis Blanc. Les actes du parti républicain sont matière d'histoire. Je ne répondrai nas aux attaques dirigées contre ces actes par l'honorable orateur qui descend de cette tribune : l'histoire s'en chargera, et elle fera t)ien la besogne I «
Venu ici pour défendre le suffrage universel, c'est seulement le suffrage universel que je défendrai.
Mutiler, le suffrage universel, comme Ta fait notre commission, c'est l'anéantir. Qu'est-ce en effet ^ue ce suffrage universel, qui cesse d'être universel ?
Ah ! je sais bien que, dans le vocabulaire des auteurs du projet de loi, rayer de la Uste^ électorale des millions d'électeurs, cel^ s^appelle réglementer le droit de vote, l'épurer, le purifier. Mais cette langue-là, messieurs, n'est pas celle que parle la France. Oui, la suppression, mal déguisée, du suffrage universel, voilà ce qu'on vous demande d'oser. Oser, je dis bien!... (Très-bien! très-bien! et applaudissements sur divers bancs à gauche.) car ce qui firappe tout d'abord dans cette tentative, c'est son extrême imprudence. (Approbation sur les mêmes bancs à gauche.) • Comment ! voilà bientôt vingt-six ans que le suffrage universel est pratique dans ce pays ; sur dix millions , d'électeurs, la moitié au moins n'ont pas connu d'autre régime électoral : et c'est à un principe aussi fortement ancré dans les habitudes politiques de ce pays, que vous porteriez atteinte, vous qui tenez de ce principe, et de lui seul, tout ce aue vous pouvez, tout ce que vous êtes! (Applaudisse < ments du côté gauche.)
Bn vérité, lorsqu'on songe que ce fut au refus d'ajouter quelque dix mille électeurs aux deux cent mille dont se composait, sous le gouvernement de Louis-Philippe, le pays légal, aue ce prince dut la perte de sa couronne, on s'étonne de l'inutilité des enseignements historiques. Combien de fois encore faudra-t-il vous rappeler ce qui advint de la loi du 31 mai? (combien de fois faudra-t-il qu'on vous montre cette chaîne fatale qui a lié au démembrement du suffrage universel le démembrement de la France? (Nouveaux applaudissements à gauche.)
Si, en décembre, les vaillants citoyens qui se levèrent et moururent pour la Coostitu-
ANNALE8 DE L'ASSEMBLÉE NATIOISALE
tioQ... (Trè8*bien! très-bien! à gauche.) ne parvinrent pas à entraîner le peuple à leur snite, ce fut parce que le peuple abusé crut 70ir dans Thomme du coup d'Etat l'homme du suffrage universel... (Très-bien I à gauche); ce fut parce qu'a ceux qui lui criaient : c Aux armes ! aux armes 1 • il répondit : « Nous, défendre une Assemblée qui nous a ravi le suffrage universel contre un prince qui nous le rend, jamais I > (Applaudissements à gauche.)
La présentation par les ministres de Louis Donaparta de la loi du 31 mai avait été un piège tendu par lui à l'Assemblée ; Tabrogatien de celte loi demandée par lui quelques mois plus tard fut un piège tendu au peuple. Il y avait là deux pièges : l'Assemblée tomba dans le premier, le peuple daos le second, et l'Empire fut fait. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
On ne le refera pas, j'en jure par le respect que j'ai pour mon pays. (Très-bien! très-bien 1 à gauche.)
Non ! il ne ressuscitera pas, ce mort, qui est mort de tout le mal qu'il a causé à la France !..i (Applaudissements à gauche.) Maia le parti qu'il a laissé derrière lui existe encore...
Un membre à droite. Mais oui I
li. Iioais Blanc... s'il n'a pas puissance de reconquérir le pays, il a, malheureusement, puissance de .le troubler. A vous, messieurs» de voir s'il serait sage de votre part de lui laisser contre vous, contre vous, entendez bien, le suffrage universel pour cri de guerre et la souveraineté du peuple pour drapeau. (Très-bien I très-bien! à gauche.)
M. Prax-Paris. C'est contre Youij que nous nous en servirons !
M. Loais Blanc. Il servira contre nous tous, les bonapartistes exceptés. (Applaudissements à gauche.)
Il y a ici, monsieur, rappelez-vous-ie, des hommes que le puni impérialiste conduisit à Mazas et qu'il y conduirait encore si, pour le malheur et le déshonneur de mon pays, il ressaisissait le pouvoir. (Bravos et applaudissements répétés à gauche. ^ Homeurasur quelques banca à droite.)
Et maintenant, messieurs, j'arrive à cette souveraineté du peuple qui est violée par chacun des articles de votre projet de loi. Oui, par chacun d'eux.
Et d'abord, que dit l'article l*-*? Que l'âge de l'électoral sera porté à 25 ans.
C'est 600,000 électeurs qu'on supprime d'un coup. C'est pis que cela, c'est la majorité civile et la majorité politique mises follement en contradiction Tune avec l'autre. (TÎrès bien I à gauche.)
11 est absurde d'écrire dans la loi qu'à 21 ans un homme peut gérer sa fortune privée, et qu'il est incapable de surveiller, par ses mandataires, la gestion de la fortune publique... (Très-bien I à gauche.) qu'à 21 ans, il peut exercer les devoir» de père de famille...
Un mmnibre à droite. Il le peut à 18 ans I
Un autre membre. Il ne peut pas se marier à 21 ans, sans le consentement paternel !
M. lioois Blanc... et quil est incapable d'être électeur; qu'à 21 ans, il peut se passer de la tutelle de son père, mais ne peut pas se passer die la toteile de l'article i^ de TOtre
projet de loi. (Mouvements eu sens divers.
Serait-ce qu'il faut fermer le domaine politique à la jeunesse à .cause de son inexpérience, de sa fougue, de son goût pour les cho&os nouvelles ?
Je comprendrais cette préoccupation :
Si l'expérience n'égarait jamais la raison humaine au heu de la guider ;
Si la science de la vie n'était pas bien souvent, hélas! la science de l'égoîsme. (Trèsbien! très-bien ! à ^uche) ;
Si la timidité, lorsqu'elle s'arrête dans le mal, valait mieux que la générosité qui s'élance vers le mieux ;
Si la raison était nécessairement plus faible, lorsqu'elle s'appuie sur l'énergie du sentiment, ou plus obscure à IWko où Ton pense à la clarté du cœur, ce grand llambnau d-a l'intelligence. (Applaudissementi; à gauche. — Rumeurs sur plusieurs bancs à droite.)
Mais la vérité est que la jeunesse et la vieillesse sont faites pour se servir mutuellement de contre-poids : esprit de tradition et amour du progrès, prudence et décision, générosité et sagesse, la vie des sociétés a besoin de tout cela, parce que, pour elles, le danger de rester en place est aussi grand que celui de trop se hâter. (Très -bien ! très-bien ! à gauche.)
En tout cas, la compétence politique d'un jeune homme instruit vaut bien, je suppoise, celle d'un homme plus âgé à qui les moyens de s'instruire ont manqué. Et c'est une bien étrange doctrine que celle en vertu de laquelle tel jeune agrégé de philosophie on d'histoire perdra le droit de vote qu'on aura maintenu à son concierge. (Mouvements en sens divers.) »
Un membre à droite. Et régalité? Que ûûtesvous de l'égalité ?
M. Ijonis Blanc. L'égalité, monsieur ! Elle ne consiste pas dans le nivellement des conditions, elle consiste dans l'égal développement pour tous de leura facultés inégales, et je vous souhaiterais do la comprendre comme je la comprends moi-même. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.;
Et, puisque vous parlez de l'égalité, je vais y venir. Je lis dans le rapport que si l'on avait maintenu l'âge électoral à 21 ans, il y aurait eu inégalité entre les militaires et les non miUtairei?, et que cette inégalité aurait été défaverable aux serviteurs les plus dévoués de l'Eut.
La conclusion est digne des prémisses. Remarquez ceci : après avoir divisé les citoyens âges de 21 ans à 25 ans en deux catégories distinctes, on a commencé par dire à ceux de la première : « Messieurs, vous, vous n'avez pas le droit de vote, parce que vous êtes sous les drapeaux i; et maintenant on viont dire à ceux de la seconde : « Vous, vous n^avez pas le droit de vote, parce que vous n'êtes pas sous les drapeaux. » (Très-bien I à gauche.)
M. Audren de Kerdrel. Parce que eenz qui sont sous les drapeaux ne l'ont pas ! (7est l'égalité qui veut cela I
M. Lionia Blanc. On a commencé par frapper les uns, sous prétexte de disciptine.. et maintenant, iou^ pn^texte d'hommage an dévouement guerrier, on Irappe les antres I Et cela, messieurs, par amour de l'égahtél C'est de l'égalité, en effet : l'égalité dans la
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Tiolation du droit. (ApplaudiMements à ganchej
Eh bien, je vais indiquer à la commlïsioD, si elle Tsat bien le permettra, on moyen meilleur, suivant mot, de pratiquer le culte qui Suait lui être ai cher ; qo'elle propose de renre à la nation sotis les armeR ce qu'on lui a enlevé (Très-bien ! à gauche) ; qu'elle reconnaisse que là où tout dtoysa est soldat, tout soldat est citoyen... (Très-l>ien ! sur divers bancs & gauche} ; qu'elle reconaaiiBe, avec nous et comme nous, que le devoir de se battre et de mourir pour son paye implique le 'droit de participer à la lui qui oriloane qu'on se batie, et, s'il le faut, qu'on meure.
Ce sera de l'égalité, et, cell»-lï, c'est la bonne. (Applaudissements à gauche.)
Et (jne dire maintenant, messiears, de cette disposition dn projet do loi qoi impose à quioonqne veut acquérir le domicile politique dans une commune autre que celle de sa naissance. l'obliRation d'one résidence continue de trois ans?
Oh [ je comprendrais par&itflment qu'on exigeât de l'électeur nne résidence d'tm certain temps, s'il s'agissait d'une élection purement communale, parce que, en effet, il faut avoir habité quelque temps dans noe commune pour bien savoir en quoi ses intérêts Sarticaliers consistent. Mais quand il s'agit 'élipe des mandataires de la France, est-ce qn'il y faut une qualité autre que celle do citoyen française (Irës-bien I à gauche.)
11 est vrai que, d'après le rapport, trois ans de résidence tout indispensables pour qu'on échappe au soupçon d'appartenir à celle population nomade qui ne tient i rien et des rangs de laquelle sortent presque ions les rebelles armés contre ta société.
Ainsi, dans un régime indusTriel qni pousse de plus en plus aux déplacements par sa nature même, par la variété de ses besoins, par l'imprévu de ses créations ; à une époque oii chaque invention de la science rend de pins en plus général, de pins en plus actif le mouvement des hommes, des cbosps et des idées ; alors qu'one partie 6e la population des campagnes est entraînée versies villes, conséquence heureuse on malheureuse mais certaine, des lois Si régissent le monde économique, quiconque angera de résidence sera réputé nomade et mis en suspicion comme tel !
Nomade, messieurs, l'homme de main-d'œuvre qni, l'emploi venant & lui manquer, ira chercher ailleurs le travail espéré ou promisi
Nomade, l'ouvrier qu'attirera hors de sa commune l'appel d'un établissement nouveau, enquête debrdsl
Nomades, les ISO, 000 fermiers qui, k l'expî. ration de leurs baui, iront s'établir avec leur personnel sur uns autre exploitation! (Trèsnien I très-bien : à gaoche. — Réclamations à droite.)
Nomades, les 125,000 individus qui abandonnent chaque année la campagne pour la ^lle, tentés qu'ils sont par le taux du salaire industriel comparé an salaire agricole! (Applaudissements i. gauche).
Lorsque H. Haussmanu entreprit, dans Paria, lès travaux considémblMqne votu savez, va grand nombre d'ouvriers fuient appelés par
ces travaux dans la capitale. Mërltèrent-ils l'anatfaème prononcf par le rapport contre la population nomadeT (}n a oublie de nous l'apprendre. Et on a oublié aussi de boue expliquer, en parlant des rebelles armés contre la société, comment le meilleur moyen de lea empocher de recourir aux armes'serait de les empêcher de recourir au vote. (Très-bien 1 très-bien! à gauche.)
Messieurs, l'esprit qui domine le projet de loi est trés-vivement accusé, en ce qui touche la résidence, dans une phrase singulièrement caractéristione du rapport : ■ limitation des moyens de preuve, i
Btes-vous porté an ràle de la contribution
Eersonnelle ou des prestations en nature, trèaien I vous êtes insci it d'office ; mais s'il arrive, comme c'est le cas à Paris, que, ne payant j>as 100 francs de loyer, vous ayez été, à ce titre et à cause des surcharges de l'octroi, exonéré de cette contribution, ohl alors, vous volU condamné à des démarches gênantes, entraînant une perte de temps considérable.
Poarqaoi cette distinction entre les citoyens inscrits d'office et les citoyens ÎBScdts sur demande?
Tenez, messienrâ, parlons avec franchise. Le but de cette prescription est manifeste; îl s'agit de rendre l'entrée dans le corps électoral aussi dif&cile que possible à une classe d'électeurs dont on veut à tout prix restreindre le nombre. (Assentiment & gauche.) Car ce que les adversaires du suffrage universel affectent de lui reprocher, c'est do tendre à la tyrannie du nombre. De ce que le suffrage universel donne un vote à rii^norant comme k Thommê instruit, un vote aux esprits inférieurs comme aux eeprits cultivés, ils concluent que par le suffrage universel l'intelligence et l'instraction sont facriiiées.
Eh bien, j'affirme le contraire! et Je TUS vous le prouver. (Ah! ah! à droite. — Parlôïl parlez ! a gau^e.)
Sans doute, il en serait comme vous dites, El celui qui porte en lui la lumière n'avait ancun moyen de la répandre; si ceux qoisavent et qui pensent n'exerçaient aucune action Sur ceux auxquels manquent la science et la pensée. C'est ce qui a lien précisément p&rtont oit l'exercice du suffrage universel se combine avec l'esiotence du despotisme, partout où la presse est asservie, oil les réunions publiques sont interdites, oii l'on bouche les fenêtres pour empûcher le jour d'entrer. (Applaudissements à gauche.) C'est là ce qui explique les erreurs du suffrage universel sous l'Empire. (Vive approbation a gauche.)
Mais partout où l'inHuéuce des esprits éclairés a libra carrière, la part de souveraineté de chacun se proportionne, par la namre môme des choaes.a sa valeur persoQnelle._ (Très-bien I à gauche.) Chacun se trouve avoir, en fin de compte, autant de votes au'il a su gagner de partisans à. sa manière de voir. {Très-bien ! très-bienl à gauche.) Quand il a fait passer en quelque sorte son âme dans i'àme de cent électeurs, il a, en réalité, cent votes. Il en a mille si, parlant à mille électeurs, il est parvenu & les convaincre. Il en a dix mille, si c'est sur dit mille esprits que son esprit a eu pouvoir
Oui, dans le suffhge universel, s'il est hoa-
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n^tement et librement pratiqué, c'est l'intellipence qui gouverne. (Rumeurs à droite. — Très-bien ! très-bien ! et applaudissements à gauche.) Et ce gouvernement éjecterai do Tintelligence est au plus haut point légitime, puisqu'il repose sur la persuasion, puisqu'il n'existe qu'à la condition de prouver son excellence, puisqu'il n'est subi que par ceux qui le recherchent et qui laiment.
Ainsi, le suffrage universel a cela d'admirable qu'il met le nombre au bervice du mérite, ce qui revient, messieurs, à mettre la force au service de la lumière. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
On a beaucoup parlé, dans cette question, de la représentation des intérêts.
Eh bien ! messieurs, ce qui la réalise, c'est précisément le suffrage universel tel qu'il existe.
On nous dit : Pour participer d'une manière soit directe, soit indirecte au gouvernement de la société, il faut être intéressé à ce qu'elle soit bien gouvernée.
Eh ! qui donc, messieurs, ny a pas intérêt ? Est-ce que l'établissement d'écoles suffisamment nombreuses et bien tenues n'intéresse pas le pauvre autant aue le riche ? Est-ce que la sécurité résultant aune police bien faite n'est pas aussi nécessaire à ceux qui vont à pied qu'à ceux qui v«nt en voiture ? Est-ce que ceux dont l'impôt frappe la misère sont moms intéressés que ceux dont il ne fait qu'effleurer le luxe... (Vifs applaudissements a gauche), à une bonne gestion des deniers publics et à une équitable répartition des impôts ? 11 n'est pas une taxe qui, sous des formes diverses, ne se répartisse de façon à atteindre les conditions les plus obscures. Gonséquemment, tous contribuent aux charges publiques. (Assentiment à gauche.
Et l'impôt du sfltng, messieurs, direz- vous que le pauvre ne lé paye pas, celui-là?
MM. le général baron de Chabaud La Xoor et autres menihres. Tout le monde le paye aujourd'hui !
M. Liouis Blanc. Direz -vous r[ue le pauvre est moins intéressé que le riche à ce qiril n'y ait pas de guerre ruineuse ou de guerre insensée? La vérité est que tous les intérêts son solidaires ; leur opposition ne vient que d'une manière étroite et fausse de les comprendre. (Très-bien I à gauche.) Et c'est précisément là ce qui prouve la nécessité du suffrage universel : il empêche qu'aucun intérêt, faute d'être défendu, ne soit injustement, ou, ce qui est exactement la même chose, follement sacri&é. (Nouvelles marques d'adhésion à gauche.)
Quoi ! les millions d'électeurs que vous voulez rayer de la liste électorale, vous les considéreriez comme peu ou point intéressés à une bonne administration de la chose publique? Ah ! malheur, malheur à l'ordre social, si ceux qui leur (âsent cela parvenaient à le leur faire croire ! (Bravos et applaudissements répétés à gauche.)
Mais, dans cette guerre à tous les principes, il ne suffisait pas de réduire le nombre des tUecteurs. Non! Il fallait encore leur enlever la liberté du choix ; il fallait emprisonner les réputations, déclarer la popularité suspecte, localiser la gloire ! (Très-bienJ très-bien I à gauche.)
Jusqu'à présent, il avait été admis, en principe, que les représentants d'un pays devaient être éligibles dans le pays tout entier. Cette règle, pratiquée en Angleterre, en Italie, en Belgique, n'avait été méconnue en France ni par le gouvernement de Louis-Philippo, ni par la seconde République, ni par l'Empire. Il était réservé aux auteurs du projet de loi en discussion de demander que personne ne pût se présenter au suffrage d^un département s'il n'y était pas né et domicilié. (Très-bien à gauche.)
- Et pourquoi cette restriction à l'éliçibilité? La raison qu'en donne le rapport, — j'en demande pardon à l'honorable rapporteur, qui est un homme très-savant, — cette raison est si extraordinaire, que c'est véritablement à n'y pas croire. Il est dit dans le rapport : « S'il n'existe aucun lien entre l'éligible et le département, comment l'éligible sera-t-il connu des électeurs ? »
Je réponds : S'il n'est pas connu d'eux, ils ne le nommeront pas. (Rires. — Très-bien! trèsbien ! à gauche.) Et s'il est connu d'eux, parce qu^il l'est de la France entière, ils auront d'autant plus raison de le nommer. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Mais, nous dit-on, ce sera alors sa doctrine qu'on nommera et non pas sa personne.
Et oi!i serait le mal? Lorsqu'on élit un représentant, est-ce qu*on peut l'élire pour autre chose que pour les idées qu'il reprér sente? C'est son esprit, j'imagine, qu'on élit; ce' n'est pas sa figure. (Rires et marques . d'approbation à gauche.)
Quand un département choisit un homme qui ne possède dans ce département aucune propriété, qui n'y a aucune relation personnelle, qui n'y est pas né, ce ne peut être que parce que cet homme personnifie une idée dominante, que parce que son nom répond à un sentiment général, que parce que son talent, l'éclat de ses services le placent au-dessus des préférences purement locales. Quel est donc l'éligible plds naturellement appelé à faire
Sartie d'une Assemblée française que le canidat qui est le candidat de la France entière? (Applaudissements à gauche.)
Messieurs, encore quelques mots, et j'ai fini.
Dire que le suffrage universel transforme les gouvernants en mandataires du peuple et les torce comme tels à servir les besoins et à s'associer aux idées que le mouvement graduel de la civilisation apporte aux sociétés, c'est assez dire que le suffrage universel est un instrument de progrès ; mais il est aussi un instrument d'ordre. Je me trompe, il est Tinstrament d'ordre par excellence. (Bravos à gauche.)
Et pourquoi? Parce qu'en faisant de la loi l'œuvre de tous, ill'impose au respect de tous... (Nouveaux bravos à gauche)*; parce qu'en permettant à chacun de poursuivre sans violence le redressement de ses griefs, il désarme la violence... (Très-bien! très-bien! à gauche); parce qu'il investit le pouvoir émané de lai d'une torce morale immense qui rend toute entreprise factieuse impossible...
M. Audren de Kerdrel. Et le 15 mai! le 24 juin! le 13 juin! la Commune! (Exclamations à gauche. — Approbation à droite.)
M. le président. Monsieur de Kerdrel, je vous prie de ne pas interrompre.
Voix nafhbreuses à gauche s' adressant à V orateur. Ne répondez pas ! ne répondez pas aux interrapteurs !
M.LioaisBlanc. Je répète : parce qu'il rend toute entreprise factieuse impossible et dispense de recourir à l'emploi de la force matérielle.
Voix à droite. Et le 15 mai I et la Commune !
On membre à gauche, A Tordre, Tinterrupteur anonyme!
M. Aadrende Kerdrel, se levant. C'est moi qui ai dit : le 15 mai I le 24 juin ! le 1 3 juin ! la Uommune !
A gauche. A l'ordre ! à l'ordre !
M. Audren de Kerdrel. C'est l'histoire qu!û âiudrait rappeler à l'ordre !
M. Edouard Millaud. C'est un système1
M. le président. Monsieur de Kerdrel, je TOUS prie de nouveau de ne pas interrompre.
M. Tolain, se tournant vers le côté d^où sont jpariies les interruptions. Vous savez que vous colportez une calomnie quand vous dites cela ! (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. LiOtils Blanc. Eclairé par une expérience toute récente, je ne laisserai pas les mtermpteurs me tracer le discours qu'ils voudraient me faire faire, en me détournant de celui que je veux faire. (Rires et applaudissements à gauche.)
Oui, messieurs, le suffrage universel est l'instrument d'ordre par excellence. Et pourquoi? parce qu'il est la légitimité dans la puissance, et que là où il est pratiqué, l'Etat est le « moi » de Louis XIV prononcé non plus par un homme, mais par un peuple. (Applaudissements à gauche.)
En cherchant à nous expliaucr comment le sufirage universel s'était implanté dans notre pays, l*honorable rapporteur a laissé échapper ces mots singuliers : a Par des concessions successives, on est arrivée l'universalisation. »
U est dommage qu'on ne nous ait rien dit da droit qu'avaient de faire ces concessions les hommes généreux à qui la nation en est redevable I Nous aurions été curieux de savoir si ce droit exclusif de suffrage qu'ils avaient bien Touln, peu à peu, partager avec leurs concitoyens, ils l'avaient reçu du ciel on apporté avec eux en naissant. (Rires d'adhésion a gauche.)
Qu'est-ce que le suffrage universel? demande le rapporteur. Est-ce une fonction? Est-ce un droit ? Et il répond : C'est une fonction.
Nous répondons, nous, messieurs, que c'est à la fois une fonction, un droit et un devoir. (Vive approbation à gauche.) Une fonction, parce que c'est un acte dont le caractère est social en même temps qu'individuel ; un droit et un devoir, parce que cette fonction, qui est la fonction initiale, la fonction souveraine, de qui tontes les autres dérivent ou dépendent, il est dans l'intérêt de tous qu'elle soit exercée par tous. (Nouvelle approbation à gauche.)
Et (jui donc a qualité pour en accorder l'exercice à ceux-ci et le refuser à ceux-là? Un membre à droite, La loi !
Un autre membre à droite. Nous !
X. I«oals Blanc. Vous ? Montrez vos titres! (BraTOs et applaudissements prolongés à gauche.) Qoe sommes-nous dans cette Assemblée?
AXVXLEB. — T. XXZI.
Des fonctionnaires élus, mandataires de fonctionnaires électeurs. Et les électeurs seraient à la merci des élus! Et les mandataires composeraient à leur guise la liste des mandants ! E)t les justiciables se transformeraient en juges ! Quel prodigieux intervertlssement des rôles ! (Très-bien! à gauche. — Dénégations sur plusieurs bancs à droite.)
Messieurs, rappelez -vous que votre pouVoir, vous le tenez du suffrage universel, tel qu'il existe. Votre pouvoir est donc nul, si ce suffrage universel n'est pas le bon. (Vive approbation à gauche.)
Quand vous prétendez le façonner à votre gré, l'autorité que vous mettez en question, c^estla vôtre... Clrès-bien ! à gauche), et quand vous demandez d'où il vient, ce qu'il veut, ce qu'il est, vous vous exposez à ce qu'on vous demande à vous : D'oîi venez-vous? Que valezvous? Qui êtes-vous? (Bravos et applaudissements répétés à gauche.)
M. de Gavardle. Nous ne venons pas des barricades ! (Exclamations à gauche. — Cris : N'Interrompez pas ! — A l'ordre !)
M. Liouls Blanc. Monsieur de Gavardie, vous ne voulez pas de barricades ? Eh bien, c'est parce que nous n'en voulons pas, que nous voulons le suffrage universel. (Très-bien ! à gauche.)
M. de Gavardle, se levant. Vous en venez, vousl (Oh lob!)
A gauche, A l'ordre ! à l'ordre I l'interrupteur !
M. le président. Monsieur de Gavardie, veuillez vous asseoir et ne pas interrompre.
(M. de Gavardie se rassied.)
M. Lionis Blanc. Et maintenant — car j'ai fini — votez la destruction du suffrage universel, si vous l'osez ! La France saura quels sont ceux qui, dans cette Assemblée, ne saluent d'autre souveraineté q ue la sienne ; cela suffit, la France reconnaîtra les siens... (Applaudissements à gauche), et notre vote protestera énergiquement, faute de mieux... (Ah! ahl sur plusieurs bancs du côté droit.)
M. le marquis de Mortemart. Qu'est-ce que vous appelez le mieux?
M. Lionls Blanc. ... contre la prétention inouïe de mettre les mandataires du peuple, les mandataires du souverain à la place du seul souverain, qui est la nation. (Applaudissements et bravos répétés à ganche. — L'orateur, en retournant à son imnc, est accueilli par les vives félicitations d'un grand nombre de ses collègues. — La séance demeure un instant suspendue.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Batble. rapporteur. Messieurs, je veux que les premières paroles que je prononcerai dans ce débat servent à constater un progrès remarquable dans les doctrines politiques de l'orateur qui descend de cette tribune et des collègues qui l'ont applaudi. Il ne pourra plus désormais être question, comme vous l'avez vu dans des circonstances qui ne sont pas effacées de vos esprits, de mettre un régime, quel qu'il soit, au-dessus de la volonté nationale. (Très-bien! et rires approbatifs à droite.)
Mais, après avoir coubtaté ce progrès, je tiens également à rassurer l'Assemblée sur l'étendue de ses pouvoirs et de sa compétence, car vous vous ruppelez qu'elle a été contestée
hier et qu'aujourd'hui encore l'honorable préopinant vous a contesté le pouvoir de changer, en modifiant la loi électorale, les conditions dans lesquelles vous avez été nommés. Cette objection, messieurs, n'est pas nouvelle : elle vous a été opposée bien des fois, et, avant la séance d'aujourd'hui, elle a été développée à cette tribune avec beaucoup de force par la voix d'un de nos collègues les plus considérables. IL est nécessaire que, sur ce point, le débat soit vidé d'une manière définitive.
S il était vrai, messieurs, que vous n'avez pas le droit do modifier la loi électorale dont vous êtes issus, nous serions obligés d'accepter de singulières conséquences, car il faudrait aller jusqu'à dire que jamais Assemblée n'a eu le droit de modifier une loi électorale, cl que la première (}ui a été faite a dû être une loi électorale perpétuelle. (Très-bien! trèsbien ! à droite. — Réclamations à gauche.)
La loi électorale, messieurs, vous l'avez modiliée à deux reprises ; vous auriez donc déjà commis deux violations de la loi du 15 mars 1849. Vous Favez changée le jour où vous avez substitué le vote à la commune au vote au canton... (Interruptions à ^'auche.) M. Iléon Gambetta. Je demande la parole.^ M. le rapporteur. Vous l'avez modiQée,' dis-je, le jour où vous avez substitué le vote à la commune au vote au canton. (Nouvelles interruptions à gauche.) Croyez- vous avoir violé votre mandat, ce jour-là ? "
M. Jales Gazot. Il n'y a pas eu de suppression d'électeurs, alors !
M. le rapporteur. Vous l'avez modifiée le jour où, sur la proposition de M. Savary, vous avez décidé qu'à l'avenir la majorité absolue serait nécessaire au premier tour de scrutin. Croyez-vous avoir violé votre mandat, ce jourlà ? (Bruit à gauche.)
M. Jules Gazot. C'étaient des questions de procédure !
' M. le rapporteur. Messieurs, nous ne pouvons pas admettre que les règles du mandat, en matière civile, rè^es étroites et faites pour les intérêts privés, soient applicables, en matière de droit public, à l'exercice de la souveraineté. C'est là, évidemment, une assimilation qui est absolument injustifiable ; elle n'a jamais été admise par vos devanciers ; elle n'a pas été admise, notamment, par l'Assemblée constituante de 1848, car cette Assemblée, dans l'article 35 de la Constitution, a écrit cette règle que l'on ne pourrait pas accepter de mandat impératif. Le mandat impératif, cependant, en matière de droit privé, n'est pas, je crois, défendu. (C'est vrai » c'est vrai ! sur divers bancs.)
Ainsi, vous voyez, messieurs, aue vos devanciers n'ont pas admis cette théorie étroite de l'application en matière de droit public des règles du mandat ou de la commission. Et vous-mêmes, messieurs, vous ne vous ôtes pas arrêtés à cette objection, car vous avez modifié à plusieurs reprises la loi électorale dont vous êtes sortis.
Et d'ailleurs, messieurs, permettez-moi de vous soumettre une observation. Si vous ne faites pas une loi électorale, en vertu de quelle loi l'Assemblée qui nous remplacera sera-t-elle élue? En vertu de la loi du 15 mars 1849. Cette loi, messieurs, était abrogée depuis longtemps ; il y avait vingt ans qu'elle n'était plus appli-
quée, lorsqu'elle a été remise en vigueur, par qui? Par un gouvernement dictatorial issu du mouvement de septembre 1870.
Un membre au centre'. Un gouvernement q ui s'était institué lui-môme 1
M. le rapporteur. Je ne conteste pas gu'Ll n'y eût nécessité, sinon de faire une loi, au moins de réveiller celle qui dormait depuis longtemps ; mais j'imagine que personne ne voudra comparer la compétence dont cette Assemblée est investie en vertu de l'électioa du 8 février 1871, avec la compétence d'un gouvefnement dictatorial. (Vives marques d'approbation à droite et au centre.)
Cependant, messieurs, il faut clioisir : ou faire- une loi oloctorale, ou, si vous ne voulez pas faire une loi électorale, revenir devant les .électeurs, en vertu d'une loi qui a été reoiise en vigueur par un fait révolutionnaire. (Trèsbien! très-bien!)
M. Henri de Lacr«telle. L'Assemblée de 1849 avait autant de titres que vous pour être constituante.
M. le rapporteur. Voilà, messieurs, ce que j'avais à vous dire pour bien établir votre droit, pour déterminer voire compétence, pour faire taire les scrupules que l'on a chercnê à éveiller dans vos esprits.
J'ai maintenant à défendre- dans ses grands traits, dans ses grandos Urnes, le projet de la commission. Ua été atuqiié par plusieurs orateurs, à Taide d'arguments tirés d'une histoire de fantaisie, d'une fantaisie brillant^, j'en conviens, qui a été racontée à cette tribune par rhonorable M. Delormc. M. Delorme a trouvé le suffratçe universel partout, de toute antiquité ; dans son entraînement il Ta même rencontré jusque dans une mauvaise rédaction de la Charte de lâl4. (Rire» à droite.)
Mais je n'ai pas ici pour mission d'exposer l'histoire, je n'ai pas ici pour mission de rectifier les erreurs historiques qui ont été commises ; je suis rapporteur, l'ai à défendre le projet de la commission, et c est ce que je vais faire brièvement, car je sens que la discussion a déjà été longue et que nous sommes arrivés à un moment où il faut ménager les instants de l'Assembler. (Très-bien ! — Parlez !)
La commission des lois constitutionnelles a été saisie de la loi électorale par un projet émané du gouvernement de M. Thiers et déposé à la tribune par l'honorable M. Du&nre. Ce projet, présenté par M. Dufaurc, difiCèret-il sensiblement du projet auquel la commission s'est arrêtée? Vous verrez, par la comparaison que je vais établir, que la différence n'e»t pas considérable et que par conséquent Taccusation de mutiler le suffrage universel qu'on nous adresse ne pèserait pas seulement sur nous, que nous ferions en très-bonne compaKnie, puisque nous partagerions le wirt de M. Dufaure, garde des sceaux du gouvernement de M. Thiers. (Très-fcisn I au centra.)
sait l'âge de 21 ans ; la commission voqs propoi^e d'y substituer l'âge de 25 ans, et je- dois dire que cette proposition a été adoptée dans la commission à l'unanimité . je Q|eapepte mémo pas M. Dufaure, — qu'il me psrihf^^ de révéler nos délibérations qui, du teste. n,*Mi pas été fort tecrètes. — M. Da^mH» •'^^^^'«e
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noua rallié à l'âge île 2& ane, an lien de 21 ans.
Lb seconde moditi cation est ceile-ci :
Le projet de M. Dafaore proposait nne résidence de deux ans pour établir le domicile électoral. Cette résidence de deux, ans était exi- Ijée de tous les électeurs, de ceux qui étaient nés dans ta comnmne et ceui qui étaient nés hors de la commune.
La commission, an contraire, a établi une distinction. Elle a dit ; Pour tes «lectearB nés dans ia commune, on se contentera d'une résidence de sii mois ; mais pour ceux qai se Lrou- TSront dans nne commune autre que celle uit ils sont nés, on exigera non pas deux ans, comme dans le projet primitif, mais trois aas. Voilà la seconde différence. (Mouvements di- Tors.)
Enfin, messieurs nne troisième dilTérenes est celle-ci ; le pirojet de l'ancien gouvernement préToyait et énnmérait un certain nombre de oas d'indignité et d'incapacité fondées anr des délits prévus et pnnis par le code pénal.
NoDsatOQB ë]a^^'i cette énumération. Certains délits qui n'éiaienj pas compris dans l'énumération du premier projet y ont été ajoutés par la commission.
Je vaix dire successivement et en pea de mots, quels sont led motifs qui nous ont décidés à introduire ces différences.
On membre à gauche. Et l'éligibilité !
K. le rapportsnr. Nous avons porté l'âge ék'Ctoral de vingt et un ans à vingtcinq ans. Le rapport donne nne raison qui est tirée de ia loi militaire ; et, & ce propoi, je ferai observer à l'honorable M. Lonis Blanc ç[ue la commission n'a pas, comme il Pa dit, comment par dire aux militaires: ( Vous ne sereï pas électeurs, parce que tous êtes sous les drapeaux, ■ sauf à dire ensuite à ceux qui ne sont pas militaires : • Vous ne serez pas électeurs, parce que vous n'êtes pas sons les drapeaux. • Non, notre situation n'était pas entière : nous étions en présence d'une loi votée par cotte Assemblée, et qui avait déclaré, par un article formel, que les militaires sous led drapeaux ne voteraient pas.
Ce n'est |>as notre commission qui a créé cette exception; elle l'a trouvée dans une disposition déjà votée, et nous nous sommes montidS' respectueux de ce que l'Assemblée avait déjà décidé. Kt alors, messieurs, nous noua wmmes demandé si, lorsque le vote n'était pas sdttis pour ceux sur qui pèse le plu» lourdeloest 1 impôt du sang, on devait l'admettre pour ceux qci étaient appelés à faire des saflriflces moins onéreux.
Maie, messieurs, je dois lo dire, nous n'avons ]}as été décidés par cet unique motif, et je vais voua faire connaître le motif de liante moralité qui nous a décidés. (Intermptions nr divers bancs à (çauche.)
Ah 1 mesaieurs, je m'étonne que ces mots (te hante moralité excitent vos mormures. (Rires à droite et a;i centre.)
If. Tolaln. C'est pourtant (ont naturel dans iM-bOtiebe d'nn défenseur de l'ordre moral! ' kC.'le prtaldekt. N'interrompes pas!
S. 1» rayporieny. Nons avons reoiarqnâ, ■iMiK^^ qae.le fait 16 pins ordinaire de 1 âge
igt etna wrk à vingt-cind ans, c'est que 'i'*'ï»fc d«s moyons d'oiia
que lui donne le père de fiunîlle... (Rires ironiques à gauche.)
Fois à gauche. £t les orphelins T
M. BozArlnn. Les défenseurs de ta famille, qui redoutent l'influence paternelle !
U. le papportenr. Messieurs, je crois que, dans mon discours, je n'ai placé aucune parole
3 ni' fût désobligeanie pour qui que ce soit 'entre vous. Je m'étonne par conséquent d'être interrompu lorsque je développe des idées purement générales; et, puisque je ne puis pas faire appel à votre bienveillance, permettet-moi de faire appel à votre courtoisie pour oittenir jusqu'au bout une attention soutenue. (Très-bien! — Partezl parleil)
J'ai du que le fait le plus ordinaire de l'ùge de vingt et nn ans à vingt-cinq ans, c'est que te fils n'a pas des moyens d'existence propres, qu'il vit dans sa famille et qu'il vit des ressources que son père lui fournit. (Nouveaux rir«s à gauche.)
À droite. Laissez donc parler .'
M. le rapportenr. Je dis qne c'est le fait te plus ordinaire.
Je dis au contraire, qu'au delà de 2â ans, te fait le plus ordinaire, c'est quo le fils est établi et a des ressources propres. Eh bien, ce que nous avons trouvé désirable c'est que, dans les familles, la politique ne crée p^s une sorte de ;;uerre en introduisant des dissidences entre le père, chef de famille, et les enfants qui vivent encore sous le toit paternel. (Exclamat'ons à gauche:)
Piutieurt niambres à droiU. Voilà la courtoisie I
M. le papportenr. Messieurs; vous applaudissiez tout à l'heure la parole véhémente de M. l^uis Blanc, lorsqu'il vous disait, aveccette richesse de style...
Un membre à gauche. Et de logique I
H. le rapportenr. ..:que nous sommes tous
Eréts à admirer, qu'à ii ans on votait avec i clarté du ciEur. Nous ne vous avons pas interrompus, nous vous avons laissé applaudir, et cependant, tous, nous pensions qu'a vingt et un ans on vote, non pas avec la clarté du cœur, mais avec le trouble des passions et l'obscurité de l'inexpérience. (Très-bien 1 très-bien ! et applaudissements à droite. — RA^mations à gauche.)
Enfin, messieurs, l'hanorAble M. Louis Blanc, reproduisant sur ce point une doctrine qui a été apportée à cette tribune par l'honorable M. Jozon dans la* discussion de la loi municipale, vous disait qu'il était absurde, — c'est le mot et le ton dont il s'est servi, — de faire une différence entre la majorité civile et la majorité politique. En effet M. Jezon a soutenu ici cette doctrine, qui m'a surpris de la Sart d'un homme instruit comme il 1 est, qu'il evait y avoir une assimilation complète entre la majorité civile, c'est-à-dire celle que donne l'exercice des droits civils, et la majorité polfliqne qui confère ie droit électoral.
Jusqu'à présent j'avais cru que la qualité de Français qui donne la jouissance des droits civils avait toujours été distincte de la qualité de citoyen français ; j'avais toujoura cru que cette dernière était une qualité plus hante, nne mialitt pvur laquelle on pouvait exiger plus de (AUditionB et de garanties qu'odnen
demandait pour la première. (C'est juste! Très* bien! très-bien 1 à droite.)
Je passe au domicile.
Sous un rapport, messieurs, le projet de la commission est plus libéral que .celui oui avait été d'abord proposé à l'Assemblée, uar pour les électeurs qui sont nés dans la commune, qui y sont restés ou qui y reviennent, nous Q'exigeons, à quelque époque qu'ils demandent à voter, qu'une résidence de six mois, tandis que l'ancien projet demandait, dans tous les cas, une résidence de deux ans. Vodà le point de vue sous lequel notre projet est plus libéral que celui de l'ancien gouvernement. Sous un autre rapport, je conviens au'il est plus restrictif. Au lieu d'un domicile ae deux ans nous exigeons on domicile de trois ans. Pourquoi, messieurs? En voici la raison.
Le domicile, c'est le lieu où l'on est établi, où l'on a ses affaires, où l'on a ses amis, où le plus souvent on trouve la plupart de ses parents, le domicile est une garantie Qon-seulement de moralité, mais encore de lumière pour ceux qui, ne sachant pas se décider par euxmêmes, ont besoin des conseils d'autrui. Il est bon que l'électeur puisse consulter celui en qui il a confiance, et cette confiance elle ne se crée pas en quelques instants, en quelques jours ; c'est pour cela que nous avpns été conduits à exiger un domicile prolongé. (Trèshien I à droite. •— Bruit à gaucne.)
Dans la commune où l'électeur est né, cette condition de résidence n'est pas nécessaire, et nous ne l'exigeons pas parce que, là, l'électeur se trouve dans son milieu naturel ; il est au sein de sa famille et, dans son entourage, il saura trouver les personnes dignes de sa confiance.
Mais là où il n'est pas né, s'il n'y réside que depuis peu de temps, nous disons que l'électeur ne trouvera pas facilement i consulter des personnes qui soient en mesure de l'éclairer et de faire accepter leurs conseils. (Rumeurs sur divers bancs à gauche.)
Messieurs, vous ne pouvez pas nier l'évidence. Quand on est dans son pays, dans sa commune, au milieu des personnes dont la considération vous est précieuse, ie dis qu'il y ai dans cette surveillance de tout le monde sur chacun, une garantie de moralité et de lumière, et que vous ne trouvez pas la môme attention à veiller.sur soi dans le lieu où l'on n'est que de passage.
Voix nombreuses à droite et au centre. C'est évident! c'est évident I
M. le rapporteur. Vous pourrez contester les points de détail, vous pourrez demander et peut-être obtiendrez-vous que le délai de trois ans soit réduit; mais vous ne pouvez contester le principe de la loi. Oui, le. domicile est nonseulement une garantie de moralité, mais aussi, par la confiance dans les personnes qu'on peut consulter, une raison d'espérer un vote éclairé.
Sur plusieurs bancs. Très-bien I — Vous avez raison I
M. le rapporteur. Voilà, messieurs, le deuxième point.
Quant au troisième, je ne crois pas qu'il puisse y avoir de dissidence entre nous. Nous tenons tous certainement à ce que le corps électoral soit composé d'hommes qui n'aient
pas été Qétris par la main de la justice, et ceux qui défendent le suffrage universel ne pourraient pas, j'en suis convaincu, pousser l'amour de l'universalité jusqu'à vouloir y introduire ceux qui auraient subi une flétrissure.
Un membre à gauche. Vous le savez bien !
M. le rapporteur. Eh bien, la loi de 1849, le projet de loi de l'honorable M. Dnfaure ne nous avaient pas paru, sous ce rapport, assez étendiis, nous y avons ajouté d'autres délits que ceux qui avaient été prévus. Nous discuterons ensemble ces différents cas, mais je crois que vous approuverez la pensée générale qui nous a fait étendre l'énumération des indignes, parce que nous avons voulu exclure tons ceux ^ui avaient été justement frappés. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Tels sont, messieurs, les trois points sur lesquels notre projet diffère du projet primitif Et vous le voyez, messieurs, la différence se. réduit à des questions de détail, à des questions secondaires qui ne doivent pas vous préoccuper en ce moa^nt. De quoi s'agit-il aujourd'hui? De savoir si nous passerons i une 2* lecture, de savoir si nous aborderons la discussion des articles ; il n'y a pas actuellement d'autre question dans le débat; et j'ai même remarqué avec plaisir que quelques-uns des orateurs qui avaient, à cette tribune, attaqué le projet de loi, semblaient bien désirer cependant qu'on passât à une 2« lecture. (Mouvements divers. — Rires à gauche.) •En effet, messieurs, je les ai entendus qui disaient : « Je me réserve, lors de la seconde lecture, d'attaquer tel ou tel point. • C'est une réserve qu'à plusieurs reprises j'ai saisie dans le discours de l'honorable M. Delorme.
Ainsi, messieurs, je vous prie de décider que l'Assemblée passera à une seconde lecture. L'honorable M. de Castellane pourra alors soumettre à l'Assemblée les propositions qu'il avait faites à la commission des lois constitutionnelles et qui n'ont pas été acceptées par elle. L'Assemnlée se prononcera, et, tous, nous nous inclinerons devant ses décisions. L'honorable M. Delorme pourra proposer son système de suffrage à deux degrés, et nous nous inclinerons également devant la décision de l'Assemblée. Enfin, M. Louis Blanc pourra proposer que le domicile ne soit, comme par le passé, que de six mois et que l'âge soit de vingt et un ans au lieu de vingt-cinq ans. -Ces questions viendront naturellement fors de la discussion des articles.
Il s'agit, d'ailleurs, de faire une loi électorale et non point une loi constitutionnelle.
Sur divers bancs à gauche. Ah ! ah I
M. le rapporteur. Ce n'est point une loi constitutionnelle que nous faisons en oe moment. Il faut que tout soit fait avec ordre; le tour des lois constitutionnelles viendra ; n'intervertissons pas Tordre des faits — je ne dirai pas l'ordre logique, ce n'est peut-être nas
l'ordre logique (Exclamations à gauche.)^
mais n'intervertissons pas Tordre du temps. Tordre chronologique. Il s'agit de faire une loi électorale, une loi qui n'est pas constitutionnelle, je le répète, une loi qui pourrait, en tout cas, être changée par TAssembiée, ^^^^^ croyait devoir y apporter plus tard dss modiflcations.
M. Dnfàiire. Par cette Assemblée ou une Assemblée future !
M. le rapporteur. Je tiens à constater que ce n'est point une loi constitutionnelle qui est actuellement en délibération. Je me permettrai môme d'invoquer, à cet égard, Tautorité de rhonorable M. Bertauld-.qni vous a dit, dans ravant-dernièrc séance, que la loi électorale pouvait bien se rattacher à une constitution, mais qu'elle n'était pas, -de son essence, une loi constitutionnelle.
M. Tolain. Pourquoi, alors, Ta-t-on ren voyée à la commission des lois constitutionnelles?
M. le rapportenr. A la 2« lecture toutes les demandes de modifications, tous les amenments pourront se produire.
Ce qui serait déplorable, ce serait un vote,— résultat d'une surprise, — qui déciderait qu'il ne serait fait par l'Assemblée aucune loi électorale...
Un membre à gauche. Aucune loi mauvaise !
M. le rapporteur. Messieurs, si, par une coalition négatif...
Un membre à gauche, U n'y a que cela de possible ici! (Humeurs diverses.)
M. le rapporteur. ...il était décidé que l'Assemblée ne ferait pas une loi électorale, je le répète encore uneofois, vous retomberiez sous l'application de la loi de 1849, loi qui, après avoir été longtemps abrogée, n'a été temise en vigueur que par un gouvernement dictatorial.
M. Jules Favre. Vos élections ont été faites en vertu de cette loi l Vous l'avez acceptée et pratiquée !
M. le rapporteur. Nous l'avons acceptée, soit; ce n'est pas une raison pour la perpétuer.
Oui, messieurs, je dis que cela serait déplorable, parce que. vous seriez conduits par là à donner le spectacle d'une Assemblée impuissante. (Rires sur quelques bancs à gauche. )
Il faut qu'on connaisse la réalité de la situation. La dissolution de cette Assemblée, on la demandera peut-être; on vous l'a demandée déjà, hier, comme un acte de patriotisme; mais on sait bien qu'elle ne sera jamais demandée efficacement que par le parti qui a élu la majorité de cette Assemblée, et que toutes les réclamations qui ne viendront pas du parti conservateur seront des réclamations vaines.
M. Tolain. Alors, c'est la loi du nombre !
M. le rapporteur. ' Mais si vous étiez surpris, on pourrait vous conduire à des faits regrettables et à des votes négatifs qui vpus amèneraient par la force des choses à une sorte de décomposition morale. Je crois qu'il suffit, messieurs, de vous avoir montré le péril
Sour être convaincu que vous saurez vous en étoumer. (Vive approbation et applaudissements sur un grand nombre de bancs à droite et au centre.)
Sur divers bancs. La clôture I la clôture !
M. le président. M. Gambetta et M. Dufaure ont demandé la parole.
M. Gambetta. Je cède mon tour de parole à M. Dufaure.
M. DnHaure. Je n'ai pas l'intention de faire un discours, et je demande pardon à l'honorable M. Gambetta, qui a droit à la parole, de le précéder à la tribune.
M. lAovL Gkunbetta. Vous direz les môehoses que moi, probablement, et beau-
coup mieux. (Exclamations et rires sur plusieurs bancs à droite.)
M. Bufaure. M. le rapporteur de la commission a tenu à indiquer à l'Assemblée les dissidences qui existent entre le projet de loi que le cabinet de M. Thiers a présenté et les opinions adoptées par la commission. Je veux en dire un mot : je serai très-bref.
Il y avait entre nous un premier dissentiment. Je croyais c^uela discussion devait commencer par les lois constitutionnelles. La commission ne l'a pas pensé. Cette question a été tranchée par l'Assemblée dans ces derniers jours ; nous n'avons plus à en parler.
M. le .rapporteur a indiqué avec une parfaite exactitude et une entière loyauté les trois points sur lesquels notre projet de loi s'est trouvé en désaccord avec le pro)et de la commission. Je voulais seulement dire à l'Assemblée qu'il y en a deux autres encore, afin d'indiquer, aès à présent, tous les points principaux sur lesquels porteront les débats. (Parlez! parlez!)
Il y a donc encore deux autres points sur lesquels nous nous sommes malheureusement trouvés en dissidence.
Le premier, d'une importance que vous reconnaîtrez plus tard, est relatif au mode de preuves du domicile. Le projet de loi primiiif admettait toutes les preuves de droit commun ; le projet de la commission a restreint à certaines preuves déterminées la constatation du domicile de l'électeur.
Le second est celui-ci : le projet de loi ne portait aucune condition d'éligibilité; tout électeur, pour nous, est éligible ; le projet de la commission a introduit un long article dans lequel elle a indiqué des conditions d'éligibilité.
Ces deux dissidences subsistent; elles devront occuper l'Assemblée^ Gela indiqué, tous nos débats ainsi énumérés, je m'empresse de dire à l'Assemblée que, malgré ces dissidences, et à cause même de ces dissidences, je me joins à M. le rapporteur pour lui demander de passer à la 2* lecture. (Très-bien ! très-bien I et applaudissements sur les bancs de la droite et du centre.)
Je le demande, comme lui, dans l'intérêt et pour l'honneur de l'Assemblée. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce n'est pas capricieusement que nous sommes venus, il y a un an, vous apporter on projet de loi électorale; vous nous l'aviez ordonné par une loi, vous nous l'aviez prescrit ; nous avons dû le préparer, et j'affirme devant vous tous et devant mon pays crue nous l'avons préparé sans aucune autre préoccupation que de régler le mieux que nous pourrons les conditions électorales en France. Tel a été notre seul but ; nous pouvons nous être trompés, je ne dis pas le contraire ; nous n'avons eu aucune intention, ni aucun sentiment que nous ne puissions hautement avouer. (Très-bien ! très-bien I)
Je le demande encore, messieun, pour l'honneur du cabinet qui, fidèle à vos orares, vous l'a présenté, et enfin pour l'honneur de cette faible minorité de la commission que vous avez vous-mêmes nommée, qui a défendu ses idées au sein de la commîw^on et qui demande l'occasion de les aéfendce devant vous. (Applaudissements à droite et au centre.)
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M. Ift préBtdsnt. La parole 6st i M. Gambetia.
Voix à droite. La clôture I la clAtore '.
A gauche. Parlez I parlez!
M. Léon Gambetta. Messieurs, je n'ai one de ti*B-coartes observations à présenter à l'Assemblée pour essayer une réponse non pas ans dernières paroles qne vous venez d'entendre, mais aux diverses raisons présentées sommairement par M. le rapporteur de la commission à l'appui des trois principales dispositioDB de la ioi qni vous est eonmise.
Je pense que la brièveté de cette réfutation vous dispensera de prononcer la clôture, El vouB croyez qne je vous tiendrai parole. (Parlez! parlez!)
Eh bien, messiourg, en laissant de côté toutes les grandes questions, toutes les considérations de principes engagées au fond de ce débat, et en ne s attachant qu'à l'examen, à l'analyse des argunents présentés par l'bonorable rapporteur, M. Batoie, il me semble ^uc chacun de vous, interrogeant ses souvenirs, sera do cette opinion, qu'on ne vous a pas donné il l'appui de ces restrictious si nouvellee, si exorbitantes, des raisons véritablement suffisantes. Quand on entreprend une œuvre pareille, on peut bien dire, sans vouloir porter atteinte ni au crédit, ni à l'autorité des personnes que vous aviez choisies dans cette Assemblée pour élaborer la loi électorale, qu'elles ont dû, dans le sein de la commission, examiner les argumente pour et contre ces restrictions apportées & l'Age, au domicile, h. l'éligibilité, au mode de votatiou ; on peut bien penser que ces raisons ont dtl avoir une certaine valeur ; que, par exemple, l'honorable M. Dufaure, avant d'abandonner la théorie du vote à 21 ans et de se rallier à cette unanimité extraordinaire et subitb qui a porté l'Age à 25 ans, a dû défendre sa première opinion, pour l'honneur mâme de ce cabinet qu il invoquait tout à l'heure ;. il a dû, évidemment, dire a la majorité quelles raisons graves avaient pu apparaitie aux yeux du gouvernement de M. Thiers pour maintenir le droit commun en matière de suffrage DuiverBel depuis vingt-sis ans dans co pays.
On n'a paa pu ee contenter de cet argument fort ingénieni, fort spirituel du spirituel rapporteur, que c'était purement et simplement pour asBurer te repos des familles qu'on, portait le vote à 25 uis au lieu de 21 ans.' (Riresapprobttiffl à gauche.)
Je comprends toutes les déEanoea que peuvsnt inspirer dans celte Assemblée l'ardeur de la jmnesse, le tumulte des passions juvéniles, et M. le rapporteur peut avoir i^elques vues particulières sur les péchés de jeunesse, (ApplandiBBements et rires à gauche.)
U. BKtbl*, rapporteur. Monsieur Gambetta, il n'est pas défendu de se servir de sa propre expérience; et j'espère que, dans l'avenir, vous vous servirez de celle que vous avez pu aeqDirir.
Plusieurs membres. On n'entend pas!
M. Uon Oamlwtta. L'honorable M. Batbie, car je ne veux pas, measieurs, vous priver d'tme de seï interruption^.;. [Murmnres & droite.) Permettez ! messieurs. Je vous assure qnft nous sommes en mefllearB (ormes que
vous ne pensez, et voue n'avez pas besoin de protéger M. le rapporteur. {On rit.]
L'honorable M. Baibie me fait observer qu'il faut savoir mettre à profit l'expérience acquise. J'en suis d'accord, mon cher collègue; mais il ne faut pas que la contrition de vos propres péchés... (Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)
U. le rapporteur. Glissea, mortel, n'appuyez pas t-
H. Uon Gambetta. Oh! c'est pour vous un péché véuiel ! Il ne iaut pas, die-je, que' la contrition de vos propres péchés vous pousse jusqu'à faire faire pénitence à ceux qui estiment qu'ils n'ont pas péché en persévérant dans leurs opinions. (Applaudissements à gauche.) Je crois ou'on peut discuter les divers aliments de M. Batbie sans provoquer aucune espèce de passion dms cette Assemblée i ce que je demande à faire, c'est nne réplique aussi littérale qne possible; mais, pour cela, on vous parlait tout à L'heure du besoin de courtoisie, moi je vous parle du besoin d'indulgence. ^
L'bonoiable M. Batbie, à propos de cet argument tiré des divisions domestiques, de l'anarchie que les rivalités politiques introduiraient jusqu'au foyer de la famille,, disait qu'il I trouvait Ik un intérêt de haute moralité à retarder de quatre ans la capacité électorale des jeunes Franrais. Je dis qu'il fout être juste I pour tout le monde, et que l'etfet de cette dé> ciaration sera certainement fort imprévu en France. On apprendra à ce pays que depuis vini;t-cmq ans l'anarchie domestique est ins" ; lallée grâce au suffrage universel !... (Rires et ; applaudissements à gauche. — Exclamations à ( droite.)
I Quoi, messieurs, vous proMstest Mais, enfin,
si l'argument de M. Baibie est vrai pour le
présent, j'imagine qu'il a été vrai aussi pour
I le passé. (Nouveaux applaudissements à gau-
I che. — Nouvelles protesta tiens à droite.)
I Mais ssvpz-vooB ce que prouvent vos inter-
I ruptJons ? C'est que cet argument ne vaut rien.
I Et M. Batbie s est bien SoaH que l'argument
n'était pas bon, car il en a invoqué un autre ;
et (juand on produit des raisons si multiples A
l'appui d'une thèse, c'est que la bonne raison.
cette raison unique et décisive fait quelque peu
' défaut.
. M. Batbie vous a dit : On n'a pas pu -Mre autrement; noua étions liés par une décision de cette Assemblée.
Lu» décisions de cette Assamblée , elles sont tantôt impéraliveB , quand elles servent, et'tantôt tellement fugitives, quand elles ne servent pas, qu'on n'en tieiit aucun compte. Je ne venx pas me placer sur le tenaln constitutionuel, vous savez aveo quelle réserve je m'aventure sur ce sol difficile. (Sourires.) Mais enfin, voyons ce que vaut ce nouvel argument.
La loi militaire avait, en effet, fort sagement — j'ai voté avec vouf , messieurs, cette suspension du droit civique sous les drapeaux... — (Très-bien! sur plusieurs bancs adroite.) One vois à Oroilii. A la bonne heure!
M. IiAoïi Oambetta. La ioi militaire avait fort sagement dit qu'il fallait empêcher, au foyer de la famille militaire, les dissentiments politiques. C'est li que l'ar^ment porte; c'est
là qu'il Tallait que les opinlona toujours véhémentes, surtout, lorsque les électeurs sont armés, fussent écartées par k loi avec une Bévérité jalouse. J'ai voté avec ïous cette disposition tutélaire lie la paix sociolo. (Très-bien ! très-bien! à droite.)
Mais qu'avons-nouE dit ce jour-là? Qu'ont dit vos orateurs les plus autorisés? Qu'a dit, entre autres le regrettable M. de Chasseloup- Laubat? Il a dit: Nous ne portons pas la main sur te droit de ce Fiani^ais, — permette e- moi de dh« ce double Français, à la fois Français et soldat; — noa, ce n'est pas sou droit que nous menaçons ; ce n'est pas ce titre qui le distiogue au milieu de Ja société qui l'emi'âche,, lui aussi, quoique sujet avant tout à l'obéissance passive, d'exercer ce droit; on attend qu'il soit dans sa commune, au milieu des siens, loin des faisceaux, pour qu'il puisse exercer avec sécurité ce droit.
Mais, au moment où, au nom d'un intérêt supérieur , on restreignait Teiercice de ce droit, ou le saluait, on lui donuait sa véritable consécration. Et croyez que l'armée l'acceptait ainsi et qu'elle n'entendait pas être exclue de la société des citoyens français, parce que voue lui avez imposé cette tutelle légitime et nécessaire.
Mais L'argument de M. Batbie. que devientil devant cet engagement solennel? Il disparait. Vous avies pris un engagement sacré ce jour-ià, l'engai^ement de maintenir le droit à ces soldats auxquels vous avez refusé l'exercice du droit électoral, l'engagement que, rentrés dans leur commune, mutilés pout-âtre par la guerre avant cet âge de 25 ans, ils retrouveront cette précieuse communauté, cette solidarité de sentiments politiques qui lait que, même lous le.j drapeaux, ils nen sunt pas moins participants à la vie de la France. (Vifs applaudissements à gauche.)
Cette loi que vous invoquez, je l'invoque à mon tour et je vous dis : llespectez la lui dans la personne de ces eoldats ; respectez-la aussi dans celle des compagnons de leur Age. retenus dans leurs loyers par les nécessités de la vie, des infirmités quelquefois, les nécesshés professionnelles, qui maintiennent â l'état proauctif, à l'état actif les hommes indispensables à toutes les conditions sociales, aux professions hbérales, aux nobles éludes, au commerce, à l'industrie.
M. 1« général baron de Cltaband I.a Tour. A l'agriculture 1
M. Iléon Oambetta. Oui, à l'agriculture ; vous avez bien fait de m'interrompre, monsianr de Ghabaud La Tour; cardans l'agriculture un jeune homme de ïl ans vaut plus qu'un jeune homme de 25 ans dans la ville, parce qu'il ne vit pas, comme on dit, aux crochets de sa famille, parce que le paiu qu'il mange n'est pas gagné par son père, mais gagné par lui-même; il est un producteur, il n'est pas dans l'état de mendicité domestique. Eh bien, à celui-là on refuse le droit électorui. Il vous dira, lui, qu'il est l'espoir et la force de la famille. (Vive approbation et applaudissements à gaucïte.)
Par conséquent, de quelque côté qu'on prenne cet argument, qu'on le considère au point de vue du repos de la famille, au point ,de vue de la légalité militaire, au pslnt de vue
de la collaboration dans les efforts de production et d'épargne du foyer domestique, cet argument vous condamne à un acte de haute immoralité; car ai vous ne mainteniez pas le droit et l'exercice de ce droit dans les mains du jeune Français dont je parlais tout à l'heure, savui-voQS ce que vous auriez fait 7 Vous auriez fait un acte de spoliation, c'est-à-dire d'immoralité. (Applaudissetuents et bravos à gauche.)
Et sonaez que c'est là tout l'argument qu'on a apporté pour changer des habitudes qui ont déjà plus d'un quart de siècle de pratique, des habitudes dont personne ici n'a pu prouver le danger ni le péril.
Mais il 5 a un argument que voui, monsieur le rapporteur, professeur éminent, mon maître autrefois, vous n'auriez pas dû oublier, c'est l'argument des droits acquis, c'est de venir dire à des Français qui vous ont nommé... (Humeurs à droite.}
Messieurs, je ne rentre pas dans la discns- Bton théorique ; je tiens les hits et j'en suivrai l'ordre, comme disait toutà l'heure l'honorable M. Batbie.
A gauche. Parlez! parlez!
M. Iléon Gambetta. Il y a en France, à l'heure où nous parlons, — et votre loi, si vous la votez, peut être appliquée plue vite que vous ne le pensez, — il y a en France quatre générations de Français que vous allez retirer du cercle de la vie publique, que vous allez dé-
SOQiller ; c'est-à-dire que vousallez commettre, ans une loi politique, un acte que, comme jurisconsulte, comme juge, comme législateur, vous traiteriez de criminel... (Applaudissements sur divers bancs à gauche. — Réelsmations à droite}; vous allez faire, un attentat contre le droit ; vous allez donner un effet rétroactif à la loi; eb alors que toutes les législations se sont arrêtées devant l'effet rétroactif d'une mesure politique ou d'une mesure même civile, vous allez, eu matière de statut personnel, de statut constitutionnel, commettre, sans phrases, sans preuves, sans raisons, saus profit, une spoliation. (Murmures adroite.)
Vous, murmurez, messieurs, à quel profit pensei!-vous donc, en commettant l'asorpation? (Mouvement.)
Eh bien, je dis que l'argument est jugé, qu'il n'a aucune valeur, et je m'étonne... ou uutêt, non, je ne m'étonne pas, je comprends, an { coniraii-e, parfaitement l'em'iarras, la difSCultè I dans laquelle un esprit aussi éclaiié, aussi peu I porté à l'illusion, s'est trouvé pour légitimer, I pour démontrer Ja nécessité d'une pareille en- ■ [reprise.
L'honorable M. Batbie a si bien compris ce , qu'il y avait de peu probant, de fragile dans ! son argumentation et combien elle avait be- I soin d'être appuyée, corroborée, par uae sorte d'exhortation poutîqne, qu'il vousa. dit: Malgré cette indigence de raisons, il faudra vot«r, parce que, si vous ne voties pas, vous accréditeriez ce bruit, que de méchants et chagrins esprits font courir, que vous êtes impnissanifl. (Rirefl et mouvements divers.)
M. Batbie vous dit donc : «Votez la loisi dhféctueuse qu'elle soit. ■ M. Dafaare vos* dit : «Noos avons fMtde notre mieux, u'iucrimiBU
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pas nos intentions, nous nous sommes peutêtre trompés, mais votez la loi. »
M. Dnfàare. Non, faites des amendements. Je ne dis pas de la voter telle qu'elle est. Faisons comme pour toutes les lois.
M. Léon Gambetta. En me servant de ces mots : Votez la loi! j*ai forcé l'expression. J^auraisdû dire : Votez la seconde lecture ; — je vous demande pardon ; — mais votez cette seconde lecture parce que autrement vous nous mettriez en présence d'un vote négatif, dont les conséauences seraient incalculables.
Eh Bien, je ne le pense pas. Permettez-moi, messieurs, d'aborder ce côté de la question. (Parlez ! parlez !)
Je ne crois pas d'abord que vous soyiez trèstouchés de cet argument. Votre impuissance est beaucoup plus volontaire qu'originelle. (Sourires.)
M. le comte de Donliet. Certainement!
M. RivaUle. C'est juste !
M. liéon Gambetta. Vous devriez bien rester insensibles à celte menace , oui est plutôt un moyen oratoire qu'un moyen logique employé par mon éminent contradicteur.
L'honorable M. Batbie vous a dit : Votez ou vous paraîtrez impuissants, et l'impuissance c'est la dissolution.
Vous n'avez pas besoin, messieurs, d'être éclairés là-dessus. Vous savez très-bien, — rnonorable rapporteur a dit à cet égard une parole malheureusement trop juste, — vous savez ttës-bien que la dissolution do l'Assemblée, demandée, poursuivie, réclamée par nous" avec instance... (Rameurs à droite.) . M. de Gavardie, vivement. Donnez votre démission ! (Exclamations à gauche. •— Laissez parler ! laissez parler !}
M. Ijéon Gambetta. On me dit : donnez votre démission !
M. 'Wallon. Ne vous arrêtez pas à l'interruption I
M. Iléon Gambetta. Pardon, je m'y arrête, monsieur Wallon, parce que je veux faire en passant une déclaration qui, je respèrc, ne vous déplaira pas.
Je pourrais peut-être, avec moins de succès et beaucoup plus de témérité que M. de Gavardie, donner ma démission...
M. de Gavardie. Eh bien, donnez -la!
(Nouvelles exclamations à gauche.) ... je donnerai la mienne aussi! (Rires prolongés.)
A gauche. N'interrompez pas ! n'interrompez pas!
M. le président. Laissez Torateur continuer le développement de sa pensée.
M. liéon Gambetta. Malgré ce que peut avoir d'engageant pour moi la proposition de M. de Gavardie, surtout si nous devions nous retirer ensemble et paraître de concert devant les mêmes électeurs, je résiste à cette avance... (Rires), et voici pourquoi : C'est que ce serait un très-mauvais exemple. Oh! non pas qu'il fût beaucoup suivi... (Nouveaux rires), mais ce serait un mauvais exemple, en ce sens que, sous cette forme plaisante, il s'agit d'une véritable méthode politique II n'est jamais bon de donner sa démission dans une Assemblée, à quelqrue parti qu'on appartienne. Ce qui le prouve, c'est que, dans cette Assemblée devant laquelle j'ai l'honneur de parler, si les démissionnaires étaient présents, nous aurions fait la Répu-
blique, et vous en seriez peut-être aujourd'hui les serviteurs! (Vives marques d'approbation à gauche. — Mouvement prolongé en sens divers.)
Après avoir examiné, résumé, je crois, avec une fidélité que M. le rapporteur voudra bien
qu'il a tait valoir a propos
L'honorable M. Batbie a dit : « La théorie qui vous est soumise par le nouveau uTOjet de loi est, après tout, plus libérale que celle qui a été présentée par l'ancien cabinet. En effet, a-t-il ajouté, nous avons fait une distinction et, au lieu d'exiger uniformément deux ans de domicile pour tous les électeurs, nous avons divisé ceux-ci en deux catégories ; la première comprend les électeurs nés et résidant dans la commune et la loi leur confère l'inscription sur la liste électorale, et, par conséquent, l'exercice du vote, au bout de six mois de résidence.
Cette concession n'a pas une très-grande valeur, puisque les gens nés dans la conomune et qui ne l'ont jamais quittée se trouveraient singulièrement outragés si vous les dépouilliez de leur droit.
Mais enfin, comme la commission ne nous a pas gâtés, mettons que c'est une concession libérale et retenons-la pour mémoire.
Il y a une seconde catégorie. Aussitôt qu'on a fait la première concession, on s'empresse de nous la taire payer à un taux très-usuraire.
En effet, on prend tous les électeurs qui sont hors de leur commune, — il eût été bien intéressant que la commission nous donnftt quel- 3ues renseignements statistiques sur le nombre es électeurs français compris dans cette catégorie, — et on exige d'eux un domicile de trois ans.
Je comprends parfaitement que vous exigiez l'identité, la moralité, l'honorabilité même des électeurs ; seulement, en me plaçante un point de vue exclusivement pratique, je vous demande, messieurs, si l'argument présenté par M. Batbie au sujet de l'extension du délai, comme titre à l'inscription électorale, vous sa tisfait beaucoup ; si, parce qu'un homme ne sera inscrit qu'au bout de trois ans au lieu de deux ans, de quatre ans, ou de cinq ans, il vous présentera plus de garantie qu au bout de six mois?
Remarquez bien que dans la série des preuves dont on vous entretient, il n'y en a que de purement matérielle?, la résidence n'emportant aucune de ces qualités morales énumérées si doctement par M. Batbie. Il ne s'agit là que de preuves émanant d'un bail, d'un titre de propriété enregii^tré, ou d'une déclaration résultant d'une place occupée, de fonctions remplies dans la commune. Il ne ressort de là aucune espèce de présomption de moralité. Donc oe n'est pas là le but spécial qu'on se propose.
Ce qu'on se propose, évidemment, c'est, par la gêne de la preuve, en comptant sur l'indifférence politique , de retrancher un certain nombre d'électeurs. C'est là la vraie raison.
Ces électeurs, on les redoute! Peut-être a-t-on tort; et quand on fait une pareille amputation politique, il serait bon de se rendre compte si cela doit profitt^r ou si cela doit nuire.
J'ai lu avec attention le rapport de M. Batt
i>ie ; il n'est rien moins qae rassnré et rassarant à cet égard. De telle sorte qu'on vous propose de changer le droit existant, et l'on n'a ni la certitnae ni môme une espérance valable qu'on vous fait faire une bonne opération !
Depuis le commencement de cette entreprise dirigée contre le suffrage universel, je me demande si la plupart de ceux qui sont' disposés à voter ces mesures restrictives se sont rendu un compte bien exact des conséquences pratiques qu'auraient ces diverses dispositions législatives, et en interrogeant soit le travail de M. le rapporteur, soit les discours que j'ai écoutés dans cette enceinte, je n'ai pas pu arriver à trouver une foi sincère. Ce qtfon craint, c'est le suffrage universel en bloc; mais on n'est pas bien sûr que l'entreprise à laquelle on se livre produira aucune espèce de résultat. Eh bien, messieurs, avant de se lancer dans une pareille politique, il serait peut-être bon d'avoir des documents statistiques sous les yeux qui feraient comprendre sur qui on irappe, qui on touche, et si on ne fera pas le saut dans les ténèbres, comme on Ta dit autrefois au parlement anglais. Quand vous faites une œuvre politique sérieuse, il faut aller au fond des choses. Qu'est-ce que vous cherchez dans cette loi électorale ? On dit que vous menacez le principe du suffrage universel. M. Dufaure protestait à bon escient, puisqu'il n'envisageait que sa conscience, mais il est certain qu'au bas mot, puisque vous supprimez trois millions d'électeurs...
M. Bahirel. Vous en avez supprimé dix millions ! (Exclamations diverses.)
M. Léon Gambetta. Je dirai a M. Dahirel que les gens que j'ai supprimés se portent encore assez bien,et qu'il en est la preuve. (Rires à gauche.)
Eh bien, je dis, messieurs, que vous manquez absolument de sens politique si vous entreprenez une œuvre aussi énorme que de frapper 2,500,000 à 3 millions d'électeurs, sans vous être rendu un compte exact soit de l'opération, soit des conséquences qu'elle pourrait entraîner. Mais ce sont vos affahres : je ne veux examiner que la valeur logique des arguments.'Eh bien, M. Batbie n'a apporté que cet ar^ment : trois ans de domicile sont nécessaires pour avoir la preuve des droits de l'électeur ; confondant ainsi la nécessité de connaître l'élu avec celle de connaître l'électeur.
Je dis que trois ans de domicile ne sont pas plus la mesure de la connaissance qu'on peut avoir de l'électeur, que deux ans, six mois ou un an, et crue, par conséquent, l'argument n'a aucune espèce de valeur. (Dénégations à droite et au^centre droit.) C'est absolument certain. (Non î non I) Mais cette argumentation est encore vicieuse par un autre côté.
Je comprends fort bien qu'en matière municipale, lorsqu'on forme une espèce de société de gestion de biens communs, lorsqu'on vit au Tombre du même clocher, lorsqu'il faut savoir ce qui se passe dans l'école, dans les communaux, dans l'église, quand on a des intérêts communs à régler tous les jours, oh I je comprends très-bien que vous exigiez, — c'est là. un intérêt à la fois de moralité, de liberté, de*
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garantie, de sagesse, dans la composition des conseils municipaux, — je comprends .trèsbien que vous exigiez un an, deux ans, de domicile à la rigueur, nul ne pourra s*en plaindre, parce qu'il viendra comme colla- E>orateur, comme coparticipant , comme coresponsable dans les affaires de la obmmune. (Très-bien ! sur divers bancs.) Mais, en matière de politique, la qualité de Français et la qualité de citoyen s'acquièrent par la majorité légale, ce qu'il vous faut, c'est la preuve de l'identité; ce qu'il vous faut, c'est d'empôcher le subterfuge des doubles votes : ce qu'il vous faut, c'est ae pouvoir surveiller la confection des listes électorales, tour puret^, leur honorabilité au point de vue des omissions ou des inscriptions vicieuses.
M. Panl Bethmont. Voilà la vérité !
M. Iléon Gtambetta. Eh bien, je vous demande si partout où un citoyen français est rencontré légitimement dans un domicile de six mois, qui est toujours ou presque toujours, en raison des délais, un domicile d'une année, je vous demande si, à moins d'être animés par une passion aveugle contre les électeurs, — - je dis aveugle puisque vous frappez indistinctement sur les bons et sur les mauvais, puisque vous faites ces catégories — je demande si vous n'êtes pas anima par une passion aveugle en exigeant comme preuve aidentité, une telle durée de domicile, alors que six mois suffisent, et que- vous n'avez pas le droit d'exiger d'avantage sans commettre un abus de pouvoir. (Très-bien I très-bien I à gauche.) X Voilà pour le domicile.
Il reste un troisième point.
L'honorable M. Batbie vous a entretenus de ceux qui avaient encouru des condamnations judiciaires. Là-dessus, je ne lui chercheraraucune espèce de querelle. Je trouve que, autant il faut être large et respectueux des droits de chacun, quand il n'y a contre un citoyjSii £rançais aucune cause ni d'indignité ni d'exdosion, autant, quand il a été frappé par la main de la justice, u importe à tous, il importe surtout au suffrage universel lui-même, pour son autorité, sa moralité et ses droits, que le» flétris de la justice soient écartés de ses listes. (Très^bien I très-bien I à gauche.)
Mais il y^a deux autres conditions sur lesquelles M. Batbie a gardé un profond silence, et je crois bien qu'il a été conduit à garder ce silence par l'esprit avisé qu'il met d'habitude dans ses omissions aussi bien que dans ses actions; il n'a pas parlé, en effet, de l'éligibilité. Il vous a encore moins entretenil du mode employé pour faire fonctionner le suffhige universel par arrondissement, par circonscription ou par scrutin de liste. Je p^e que M. le rapporteur redoutait quelque peu, en abordant ces deux questions, d'augmenter, je ne dis pas la majorité, parce que l'intervention de M. Dufaure, au dernier moment, n'a pas été sans étoffer singulièrement l'argumentation du rapporteur... (On rit), mais le nombre des personnes disposées à rejeter la seconde lecture ; car, il n'est douteux pour personne ^ue lemode de fonctionnement au suffrage universel vous divise profondément et que, sans acception de partis, ceux qui veulent que les élections conservent un caractère politique, qu'elles soient soustraites aux influences trop restreintes, à
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c« qu'on «ppeUt astrefois l'esprit de clocher; fleox qui «ont partisuis de voir engager dsns Ifc lotû étectorale be&ueonp plus les idées que i«a pqnoBAeB, les doctriaes de gDavemomeat qne tes mtsérableB ^ssions personne il as; ceux qai.tRTtaas les Mîtes «le «ette Assemblée, «rotent ffaa le Earittui de liste est un moyeu ' âlevô, supérieur, politique, d'interroger ix uttion sur des idées politiques et d'avoir des réponses sur des solatioiis pcriitiques ; coux-li siègent à droite aus^l bien qu'à yaLiciie, et cek n'était pas sans embarrasser le npporteuc... Svr àivtrt b*nct. C'est vrai ' c'est vrai I M. Ziéon OAnbetta. Alors, ij a passé la question aoB* siience; isais elle est présente a Tesie^riMi et si tous vous engagea dans la 2' déljb^ation, il y aura nu .petit .préjugé formé contre vous, et vtc Jâquel, il «et ^ai, vous eerea toujaars maibes^femuc^carvous avec une puisuace que nul ne ^ut contester, c'est do revenir sur vos décisions. (Rires à ganohe.) M. ta .comte Ootav» â« SaefHiil, ileu-
■ OuBbetta. Eh bïan, eux l'éligibiUté^ jecroleque M. te j'apporteatr ne s'est pjtt-BxpliqQé, parce que, quelle que soit la fertiKtA'^e'tônimaginaciau, il n'y a pas d'oxplioMûnè ^loniier. pas m&mede raisons spécuiatÏTM. snr l'e:(clnsion et sur la i«réfactLou des amdidals en point de vue des collèges électonmx.
Maintenant, je crois avoir fini Avec les motiis qae votre sayant rapporteur s'est èpiûaè à apporter à cette tribune... (Hircs à.ganche.)
faix à droHe. IL n'est pas épuisé !
H. ItAon fiambetta. ...et jeneponae pas, ■ïïiB9tieaci, que «lus puissiez en être salis&iits ; je .ne pense paR.qae vous puissiez âtre touchés ni àm MSDments de détail qu'il «one a donnèi, Bi de fa^nment fondamental, eonstitntionnri par lequel il avait ouvert l'allocaUon qu'il 10Q8 a adressée. Il me semble, eu efiet, que M. ifiattne reprochant aux .omteors qui L'avaient procédé & cette tribnuo lonr thèaeaur la oompétence de l'Assemblée, réfutant, non sang hapileté, vous^allez le voir, i'arpiment qui COtùisiajà dire : ■ Sortie du cuffmge univenel, voua ne pouvez pas y toucher; mandatures, TouMne pouvez pas réasir contre ^-es mandants, » M. &itbie vous disait ; Cette théorie, vons l'avei jnii:ée,-lB Constituante l'avait jugée: on irait loin «TEC nn pareil régime. Il y a plus; il y a le hit : vous avec'déjà toBcbé & cette prétendue arche aainte du mffrai^ universel.
Voili, je creie, exactement résumées les pandas 4e M. Batbie. Je crois qu'il e'gt tombé ici dans nilQeonfiiriondelani:;age.qu'ilaconfoudu votre -eompétenoe snr In moîie -le su^a^uni- 'verselavec l'intégrité du suffwse onivarsel luinrtme;' (Très-bien 1 très-bien! à (nuche.).
En eflbt, que vous a-t-il ditT Gelte loi de'ISiB/vous l'avez modiS^e à plurieurs repriées ;ve«e l'avei'modifiéei Bordeaux, vous l'avei modifiée & Versailles ; la loi rendue snr la propontlen ^o l'honorabla M. Savary lui- a poHé'-TOe nonvelle atteinte ; en conséquence, .vous ^«WÉ péglé cette question par la piatiquo mfliae,! et démontré lo mouvement i la ma- Aiére du philosophe antiqne, len marchant. Ponnuivei votre qhemin !
Vrift rallument.
£h bien, jeudis que l'argument ne porte pas. En effet, tont ce que vous avez Câit depuis Bordeaux jusqu'à co jour, dans vos relattone avec le sul&age universel, portait £ur le mode do votation, snr le clûlTre nécessaire pour supputer les majorités relatives et les majoritiSe absolues, sur les délais à courir pour la con vacation des collèges. De quoi s'agissait-il T ' Ce n'est pas à un professeur oe droit que je peux dire qu'il B'agi«sait df. modo et non de subslantui. V Il'r^s et applaud iseemeots à gaucbe.)
Non, messieurs, voue. êtes bien moins ha^ dis, bien moins responsables que U. Batbie n'a cherché à vous le faire croire. Jusqu'à ce jour voua n'avee pas encore touché «u sfiffraxe. universel, et laissez-moi vous le dire, j'ai la conviction qu'après bieu deo discours, après bien des dLscussiooB, après bien des controverses, quand vousaurez examiné vous-mêmes, mesuré io péril de la tentative et l'inanité des résuluis, vous n'y toucherez pas l (Vifs applaudissements à gauche.)
Reste un dernier argument, et c'est par là que je termine.
M. Batbie vous a dit : Mais nous avons connu uu pouvoir dictatorial et révolutionsure
Jui ne so gânait pas, lui, pour toucher au suf- [u^e univerEel.
H. le rapporteup. Je l'ai peut-^tre pensC, mais je ne l'ai pas dit.
Bt. t^on Gambetta. Permettez, monsieur le rapporteur, je l'ai écrit, voici votre phrase : t II y a eu un poavoirdictttnrial et révolutionnaire qui, d'un trait de nlurue, a rétabli !;! loi de 18i9. f Je recueille non-soulcmei;t par la mémoire, mais par la plume, 'tout ce qut tombe de votre bouche, monsieurle rapporteur. (Hires à gauche.)
£h bien, cet argument n'est pas sifp£rî6ur aux autres, il est mâcoe beaucoup plus fragile,
Oai, il y a eu un gouvernement rôvottttlonnaire qui n'avait pas appelé La rôvolntloni mais qui a recueilli la révolution et l'invasion, amenées par le ^gouvernement qu'il remplaçait; oui, il y a eu un çouvernc^ment dictatorial qui, d'un trait de plume, a fjit revivre la loi du 15 mars 1849; mais co gouvernement ne faisait que revenir à la iégislation qui s'étaitahim^B dans la nuit 'sinistre du 2 décembre. (Trèsbien ! trcs-bicn '. et applaudissements à (janche.)
Ce gouvernement, i! a commis une faute, ce jour-là, et la voici : c'est en retournant, comme disaient les Romains, en vertu dujui pùsttitnimi, aux autels de la patrie, 'au Forum délivré de la présence des sicaires, de n'avoir pas relevû la Constitution do \Si3 abattue, en en supprimant le chapitre relatif à la Présidence. (Bravos et applaudissements prolongés i gaucbe. — L'orateur, en retournant â son bénc, est acclamé et félicité par un grand nombre de ses collègues.)
ùe divers eôUt, La clôture ! la clôture I
M. le présideat. La clôture estdemiuidée... (Oui! oui!)
Je ta mets aux voix.
(La clôture, mise aux voix, est prononcée.)
H. le président. Je consulte l'Assemblée
fiour savoir si elle entend passer & une -S* dé- IbéraUon sur le projet de loi.
SEANUK DC. 4 JUIN 1874
Six demandes de ecrutin public «nt été dépoeées. Elles sont Etires :
La l", par MU. £^oul, Ançuste Callet, général Mazure, de Labasdetière,Di]uay, Ftesneau. Merreiileux du Vignaux, A. Douflier, de BeauviUé. 0. Depeyre, Benoist d'Azy, 8. de Féligoode, de Morwmart, Dagueaet, dé Montlaor , marquis de Grammont , mart^uia ia La Guicbe, Bottieau, Henri Fuumier, Pagës- Dnport;
La 2', parMM. de Su^y; Le Châtelain, Chesnelong, Bernard-Dutreil, raaroui» de Quinao-
caies, BuoUier de Branobe, vioooite de Rodez-Bénafent, F. Dnpin, comte de Ker-
garitra ;
La 3>, par MM. Cbarles Holland, Magnln, Duolerc, Léopold Faye, Malézienx, Daron, Bosériut, Sadi Oarnot, fi. Marlân, Albert Grévy, Wamier (Alger), Jules Ferry, Hoger- Marrai se, BmmaDcel Arago, Bamberper, Godin, Léopold Faye, général Billot, Girot-Poniol , Lamy, Meatreau, Luce, Louis Tribert;
La 4', par MM. Jules Cazot. Godin, VIqx, Edooard Millaad, E. Quinet, Challemel-La^ cour, Borlet, Henri Brisaon, Mercier. Ghn- Tandier, LaQue, Brica (Menrtha}, A. Fayr&t, PaBi;al Duprai, Yarroy, Grandpier», BUIy, Barodet, C^orge, Mannce Rouvier, Alphonse Gent, Ledru-Boliin ;
La &■, par MM. laiciea Bran, Combler, Blavoyer, de Carayon-LaWnr , Pnibetneau, de la Bouillerie. de Kennea^y, de-Lar-8alnces, Aûnet, Mariin {d'Aurayj, de Lamberteri*,. DesbassBYns de Rîchemonl, de Kergariou, dn Rodez -DènaTeiit, de TréviUe, de la îlochetie, de Diesliicb, de Gouvetlo, du Lîmayrao;
La C', par MM. de Prs.'saiisé. Tassin, Calmon, Bamberger, Paul de Rémusaï, Ricard, Cochery, Flotard, Léon de Maleyille, Corne, 6eignobos, contre-amiral Jaurès, René Dricp, Le Gat La Salle, Dueuing, colonel de Cbadois, Carré 'Kérisonët, Faut Marin. Horace de Choi* seul, Cbrlstopble. de Marcère.
En cunséquence, il va être procédé au vote
(l.e scrutin est ouvert et les totcs sont recuBÎIlis.)
U. le président. Voici lo résuliat du dépouillement du ecrotin : '
Nombre des votanU Ç79
Majorité absolue 340
Pour l'adoption 378
Contre 301
Demain, à deux heures, séance publique : Soite de l'ordre du jour. '
(La séance est levée à six hoares un quart.)
Célbstin Llgachb.
Nombre des volants................ 6Tï
Majorité absolue „ 31D
Pour l'adoption 378
Contre, i, m .
L'Assemblée natioante a aàttfftà.
ONT TOTÉ POUR :
[vicomte de]. Aciocque. Adam (Pa»de-Colai^. Adnet. AdJiea Léon. Aig^e Ccomte de l'J. AXlenotu Amy. Anoel, Audekrre [marqiiû-doy. André. (Seine). AaissoD-Duperon. Arfenillâre*. f Aubry. Audiffret-Paaquier (duc d), ■ Audron de Ksrdrel. Aurelie de Paladioes (genôral d'L AuxaisCd'), Ay.ji^d ilo U Clievrelièiv.
Bahin-CÛievayË, B.ignnux [camia de). Bal~ Ban. Baragneu. Baraoto Oo baron doj. Baras* oad. Baat«nt (comte Oci&va de), batlna Qâzs. Beau. BeauviUà Cde). Uelcustel (de). Bsnoist li'Azy (!• comte), lieaoit (Meus^)^ Banoist dû Biuib. Béranger. Beriuond (de). Barnard-OiAuell. Beason ^>aiilj. tiéUiuiie (le comls de)r BeuTfee (lo comio dej. Bidaud. BienveoUa. Bt-
Îat. Blavoyer. i)liade£lourdoii. Bachei;. Bouin. Boisboissel (lo corate il>}). Bunpard. Bonald (le vicomie de). Boody !}a comt» d«j. Bonnet. Boreau-LajaiiiiiJLe. Botlicuu. BouîUe * (comte lit). Bouissau. Bcullisr (Loire). Boiillieri.do Braacliù iJUyBnaoi, Bouriredls. Biiyer. BraW- Bmmo (Jultaj. BieLlS-Thurin (le coiBlede). Broèt. Uioc'.fafdiio ili;> BïunjLii-' oienÛAin). Brun^'t. ftva-. (coujUi dii",Éli>-
CuiUnnx, (Julwuai'-i tlu T.i r.i.yùlliî. CaliOt. CaravDi.'Lilo;»' (da). Cafi)onDi*r ds Marzac. ■CaiTOu(Eiiii[y;. Cawuovi; ik- l'i'adiiie (ilo). Cas- Lellaon ^li) iimtiiiiis ile> C'*^.iiiii6. Ui.lbaii.l Ln Tour (.\rlliiii- J.;). i:iiubnu,l La Tour (lu géaÉral Itai'ûii d'". CUaljfl (il..-'. Clujiiitillara'file;, Ch[iia!jiim(i.-' comt-j d-;. Cliampagny (te.ïlcomto ll.^nii lit''. Cl ■lin!) val 11 91' (Ji.')- Cluiucamlcr (le iii.-iK'M] , r,!i;]i,T. Llliarrùjrou. Cbalelia. ChauilùnJi tli7 coiuU: iIl'). Cliauraml [le baron). Cheauillàiim'. i:iii:'^ueloii?. Ciuli-iS (la comte *I Ciàsi.-,- ;- -;! rdldo), ïllopler. CIiiineaVfLiitfî. Ulerii'U'Ji.''. Colonibutde). Combler. CarAWiatl,iiriniore'(le cùinto lîal. Costa de Beauresard (le raarqLus d.>) Cotdii (Paul). Courhel.-Pm-' larl. CoiirccIlR. Cnis5o! d'Czèe (ducdèV Cu' iiiiiit [\f. vii^om»' Arthur dei,
Daguenet. Uaguillion - Lasaelve. Dàhîrek Dampierro (le marquis de). Deru (le oo«alal. Daussel. DecazQS [le baron). Oecaiei (U duc). Delaoour. Delavau. DeBlle. Delpit. ■ D«)»L Denormandie. Dopasse. Depeyr*. DSbassayne de Richemont (comiej. Uescat. DsseilUrây. Desjardias. Dezanneau. Diesbsclï (oomte ûef, Dompierro d'Hornoy (amiral d»). Dorfr-Grasltn. Douay. Douhet <coaite de). Oranln. Du Botlan. Du Breuil de Saint-Germain. Duoarre. Du ClialTaut {oomlo). Dufaur (Xavier). Du- ISure (Jules). Duftnir. Oufoumel. ûmaamay. Diimon. Ihipanloup (évèque d'Orléans). Dupia (Félix). Dupont (AltVod). Du Portail.- DurÉault. Duriort do-Civrao (eomte de).
Emout.
Péligonde (de). FUgbac (baron de), nand. Fleuriot ( de ]. Fontaine (de). Forum (vioomtB lie). Foubert. Fouriobon (amiral). Founiier (ilenri). Fourtou (de). FrancUeu (marquis de), Fresnaau.
Gallicher. Gasionde. Gassehn de Fresuv.
Ganlthier deVauceUay. Gavardi« (de). Qémi-
nière (de la). *6illoii (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de la Rihoullerie. Gouin. Goulard (de), Gouvello (de). Gouvion Saint-Cyr (le marouis de). Grammont (le marquis de). Grange, ôrasset (de). Grivart Gueidan. Guiche (le marquis de la).
Hamille (Victor). Harcourt (le comte d'). Harcourt (le duc a*). Haussonville (vicomte d'). Hespel (comte d'). Honssard. Hulin. Huon de Penanster.
Jafîrô (Fabbé). Jamme. Jaubert (comte de). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (le baron de). Juigné (comte de). Juignô (marquis de). Jullien.
Keller. Kergariou (comte de). Kergorlay (comte de). Eéridec (de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard.
Labassetiôro (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (do). Laboulaye. Lacave-Laplagne. Lacomoc (de). Lagrange '(baron A. de). Lallié. Lambert cle Sainte -Croix. . Lamberterio (de). Lanel. La Pervanchère (do). Larcy (le baron de). Largentayc (de). La Roche-Avmon (le marquis de\ La Rocbejaquelein (le marqnis de). La Rocnethulon (marquis dé). La Rochette (ae). La Sicotiôre fde). Lassus (baron de). Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebourffeois. L*Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Lefôbure. Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loire). Lefèvre-Pontalis (Seine^t-Oise). Legge (comte de). Le Lasseux. Lespinasse. Lestourgie. Leorent Limairac (de) (Tarn -et -Garonne). Limayrac (Léopold) QjOt). LorgeriN (vicomte de). LortaL Lonvet Loysel (général). Luro. Lur-Saluces (marquis de).
Maillé (comte de). Malartre. Maleville (mar-
Squis de). Malle vergne. Marchand. Martel l Iharente). Martin (Charles). Martin (dAurav). artin des Palliéres (général'f Mathieu (Saôneet-Loire). Mathieu-Bodet ((âiarente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat Mazure (général). Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérodo (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. MicheL MoDjaret de Kerjé^ Monneraye (comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Monteil. Montgolfler (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Mortemart (marquis de). Murat-Sistriéres.
Nouaillan (le comte de).
Pagès-Duport. Pajot. Parigot. Paris (Pasde-Calais). PartzHe marquis de). Passy. Peltereaa-Yilleneuve. Perrier. Petau. Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux. Pioger (de). Pion. Plichon. Plœuc (marquis de). Pontoi- Pontcarré (marquis de). Pourtalés (comte de). Pouyer-Ouertier. Pradié. Prétavoine. Puybemeau (de).
Quinsonas (le marquis de).
Rainneville (de). Rambures (de). Raudot.
Ravinel (de). Ressé^iier (le comte de). Riant. Ricot. Rive (Francisque). Robert (le général). Rodez-Bénavent (le vicomte de). Roquemaurél- Saint-Cemin (colonel de). Retours (des). Rouveure. Roys (marquis des).
Sacase Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de.). Samt-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Savary. Savoye. Sebert. Ségur (comte de). Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefert Talhouct (marquis de). Talion. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Temple (du). Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Côtes-du-Nord). TréviUe (comte de).
Vacherot. Valady (de). Valfons (marquis de). Vandior. Vaulchier(de). Ventavon(de). VétiUard. Vidal. Vlennet. Vilfeu. Vimal-
Dessaignes. Vinay. Vingtain. Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wartelle de Retz.
Witt (Gomélis (de). Wolowski.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand Amat André (Charente). Arago (Emmanuel).
Arbel. Arnaud (de TAriége). Arrazat
Bamberger. Bardoux. Barni. Barodet. Bartho (Marcel). Barthélémy Saint-IIilaire. Bastid (Raymond). Beaussire. Bcriet. Bernard (Martin)(Seine). Bert. Bertauld. Bethmont. Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). Boffinton. Bonnel(Léon). Bottard. Boucau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhône). Boysset. Bozérian. Brelay (Emile). Breton (Paul). Brice (Ille-et- Villaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). BrilUer. Brisaon (Henri). (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine-Inféricuro).
Caduc. Calmon. Carion. Carnet (père). Car* net (Sadi). Carquet. Carré-Kérisouet. Casse (Germain;. Castelnau. Cazot. Chadois (colonel de). Challemel-Lacour. Chardon. Chareton (général). Charton. Chavassieu. Cherpin.
Gnevandier. Choiseul (Horace de). Christophle (Albert). Claude (Meurtho-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Colas. Combarieu (de). Contant. Corbon. Cordier. Corne.
Cotte. Grémieux. Cresjpin. Cunit.
Danelle-Bernardin. Daron. Daumas. Delacroix. Delord. Delorme. Dehfert^ (colonel). Deregnaucourt. Desbons. Deschange. Destremx. Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Duchâtel (comte). Duclerc. Ducuing. Dutty. Duparc. Dupouy (Gironde). Durieu. Duvergier ae Hauranne.
ËscargueL Eschasseriaux (baron). Esquiros. Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Femier. Ferrouillat. Ferry (Jules). FoUiet. Fouquet. Fourcand. Fraissinet. Frébault (général).
Gagneur (Wladimir). Gailly. Galloni d*lstrla. Gambetta. Ganault. Ganivet. Gatien-Arnoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gavini. Gayot. Cent. George (Emile). (îérard. Germain.
Gévelot. Gmoux de Fermon (le comte de). Girerd (Cyprien). Girot-Pouzol. Goblct Godin. Grandpiarre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Guibal. Guichard. Guillemaut (général). Gulnart. Guinot. Guiter.
Guyot.
Haentjens. Hérisson. Hèvre Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (ramiral). Joigncaux. Jouin. Journault. Jozon.
Krantz.
La Caze (Louis). Lacretclle (Henride). Lafayette (Oscar de). Laflize. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanfrey. Langlois. La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). La Serve. Latrade. Laurent-Pi chat. Lcblond. Lebreton. Ledru-RoUin. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legrand J Arthur). Lenoêl (Emile). Lepèrc. Lepetit. Lepouze. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Levéque. Levert. Lherminier. Littré. Lockroy. Lucct.
Magniez. Magnin. Mahy(de]. Malens. Maleville (Léon de). Malézieux. Marc-DuDraisse. Marcère (de). March:.» Marcou. Margaine.
Martenot. Martin (Henri). Mazeau. Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côto-d'Or). Morin. Morvan. Murât (le comte Joachim).
Naquet. Nioche. Noël-Parfait.
ordinaire (fils). Osmoy (d').
Pâlotte. Parent. Pascal-Duprat, Pâtissier. Pellissier (général). Pelletan. Périn. Pemolet Peyrat. Picart (Alphonse). Picard (Enmst). fPin. Pompéry (de). Prax-Pans. Pressensé (de).
Quinet (Edgar).
R&meau. Hampon (le comte). . Rampont.
Raoul Duval. Ratnier. Rëmusat (Charles de). Rômusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses -Pyrénées). Reymond (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. Rivaille. Robert Xiéon). Ro^er - Marvaise. Rolland (Charles) (8aône-et-Loire). Roudier. Rouher. Rousseau. , Roussel (Théophile). Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loi^ay.
Salneuve. Sansas. Sarrette. Saussier (général). Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Seignobos. Silva. Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Soye. Swinev.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. testelin. Thiers. Thomas (docteur). Ihurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tîrard. Tocqueville (comte de). Tolain. Tribert. Turigny. Turquet
Valazé (général). Valon (de). Varroy. Vast- Vimeux (baron). Vautrain. Villain. Viox. Wamier (Alger). Warnier (Marne). Wilson.
N*ONT PAS PRIS PART AU YOTB
MV- Abbatucci. Alexandre. Bernard (Charles). J^Bsnard. Bloncourt. Bourgoing (le baron de). Buffet Buisson (Jules). Casimir Perier. Chanzy (général). Dauphinot. Dietz-Monin.
Dussaussoy. Feray. Flotard. Lafon de Fongauûer. Lasteyrie (Jules de). Limpôrani. Loustalot. Magne. Mangini. Martel (Pas-de-Calais). Pothuau (amiral). Robert de Massy. Roger (comte). Saisy (Hervé de). Salvandy (de). Salvy. Say (Léon). Sens. Target Vente.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. AumaleGe duc d*). Baucarne-Leroux- Boisse. Chabron (générai de). Corcelle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). Lebas. Le Flo (générale Lestapis. (de). Maure. Mornay (marcruis de). Nétien. Perret Princeteau. Rolland (Lot).
ET
RAPPORTS
Annexe n* 2367.
RAPPORT fait au nom do la commission du budget (*; sur le budget des dépenses de l'exercico 1875 (ministère de l'intérieur), par M. Benoit (Meuse), membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, si l'honorable rapporteur du budget du ministère do l'Intérieur pour l'exorcice 1874 a pu dire avec raison que les dépenses de cet exercice ne difréraicnt pas beaucoup de celles du budget de 1873, nous pouvons, avec non moins de vérité, tenir le même langage en comparant les budgets de 1874 et 1875. Et. il n'en pouvait être autrement, puisqu'aucune des grandes questions de réorganisation ou de réforme administrative ofui ont été soulevées au sein de l'Assemblée n'a été résolue.
Nous venoni, d'ailleurs, après des commissions qui ont eu à cœur de diminuer les charges publiques autant que possible ; et aujourd'hui l'intérêt bien entendu de l'Etat nous fait craindre d'apporter le trouble dans la marché de l'administration en vous soumettant de nouvelles nV ductions.
I..es propositioùs de* M. le ministre de l'intérieur, ]3our l'exercice 1875, présentent sur les crédits votés en 1874, un excédant de dépenses de 1,469,672 fr. ; elles s'élèvent au chiffre total de 42,273,835 fr.
Quel Qu'ait été notre désir bien arrêté de di^ minuer les charges du Trésor, il ne nous a pas été possible après un examen sérieux et approtbndi des divers chapitres du budget, de réduire de plus de 463,600 fr., les crédits demandés par
(*) Celle Coiumlssloit est composée de MM. Mathîcu- Bodet, président; Raudot, le comte Daru, iice-prcsùi^nts ; fitrdoux, le vicomte de Raioneviiie, le comte Octave de Butard, de Bavincl, secrétaires ; Plicbon, ramiral de La Rdddère Le Noury, le général Martin des Pallières, le duc tPAtidiffrct-Pasquier, Lèon Sar, Vlllain, Gouin, Pellereau- Villeneuve, Duclerf, l'amiral de MontaiKnac, Vidal, llaentlens, BUttiiW, Bèbott (Meuse), Bértattld, WoiowskI, I\)uv8r-Querller, le comte d'Osmoy, Rovtseau, Cordicr, DaHpbinot, le général Valazé, Rouveure.
le ministre. Nous espérions que nos résolutions vous paraîtront justifiées et recevront votre approbation.
CHAPITRE I". — Administration centrale
Le crédit proposé par M. le ministre au budget de 1875 est le même ([ue celui inscrit au budget do 1874. Aussi, en nous reportant aux économies réalisées depuis 1871 sur ce budget, et en prenant en considération les services très-considérablos rendus par le personnel du ministère do l'intérieur, nous vous aurions proposé le malnll«>n intégral du chiffre des propositions ministérielles si, depuis le dépôt du projet de builget, une modilication très-importante n'avait été apportée dans le personnel de ludministration centrale, et si cette modification ne devait avoir, selon nous, pour conséquence une réduction dans le chiffre du crédit de l'article 5.
En effet, par décret présidentiel, à lo date du 17 février 1874, la direction de la sûreté générale a été supprimée et ce service a été mis sous les ordres et dans les attributions de M. lo préfet de police. Tous les fonctionnaires ont O.iô conservés, à l'exception du directeur qui a été remplacé par un sous-directeur, au" traitement de 10,000 fr., et délégué à Versailles.
Sans examiner la mesure au point de vue politique, et en nous maintenant uniquement sur le terrain du budget^ il nous a paru que, logiquement, la suppression de remploi entraînait la suppression du traitement, et que, par conséquent, la somme de 60,000 fr., aifeclée au traitement de quatre directeurs, devait être réduite de celle de 15,000 fr., représentant le traitement du directeur de la sûreté générale, qui cessait ses fonctions.
La somme de 5.000 fr., formant la différence entre les traitements du directeur et du sous-directeur, constituera une économie sur lo total du chai)itro 1".
Il est essentiel qu'il n'y ait point d'erreur sur le motif de la décision de la commission.
Elle n'a point voulu réduire et n'a point réduit
PROJETS DE LOJS, PROPOSITIONS ET RAPl^ORTS
les traitements existants -• elle n'a entendu porror atteinte à aucuns droits reconnus. Mais, d'autre part, elle n'a pas vu de motifs sérieux pour revenir sur les principes d'économie invoqués par les rapporteurs des derniers budgets Pi sanctionnés par TAssemblée, et n*a pas pensé qu'il y eût nécessité de rétablir ainsi indirectement le crédit des indemnitéspour travaux extraordinaires, supprimé en 1^5 par l'administration elle-même.
En résumé, le traitement de chaque fonctionnaire en exercice reste ce au'il était; le chiffre éventuel des gratiflcations aont le ministre peut disposer n'est ni augmenté ni diminué.
Si vous adoptez nos propositions, le crédit du chapitre !•' sera réduit à 1,346,600 fr.
il administration ne s'est pas arrêtée dans la voie des améliorations recommandées par les commissions qui nous ont précédés.
En réduisant le nombre des employés dans la mesure de ce qui est utile et possible, eu égard aux exigences du service, elle a ou soin d'amnliorer la position des employés qu'elle a conservés, et a assuré par des règles sur la hiérarchie, sagement combinées, des droits à l'avancement fondés sur le mérite et l'ancienneté des services.
C'est ainsi que l'administration, après avoir, fn 1873, élevé le traitement des employés inférieurs, a cru devoir appliquer le môme principe aux employés d'un ordre supérieur sans augmenter les charges du budget. Le grade de chef de divisfon, qui aujourd'hui n'est plus représenté que par un seul titulaire, devant disparaître par extinction aux termes du décret du 18 novembre 1871, il devient nécessaire, si l'on ne crée pas une fonction spéciale entre le directeur et les chefs de bureau, de conférer à ces derniers, lorsqu'ils seront nommés à la 1** classe de 10,000 fr., le titre de sous-directeur, sous la condition d'avoir au moins dix années de service dans l'administration centrale, dont trois comme chefs de bureau à 9,000 fr. de traitement.
La commission (>spère que l'Assemblée donnera son approbation à une mesure que l'administration regarde comme imposée par les exigences de la vie sociale où se trouvent placés ces emplovés. Ces améliorations, d'ailleurs, ne seront réalisées que successivement, par voie d'avancement individuel et dans les limites du crédit.
Le cadre des employés de tous crades de l'administration centrale est aujourdliui, comme en 1874, de 289; le nombre des bureaux n'a pas varié.
Le chapitre 1" a supporté depuis 1871 des réductions assez considérables (400,000 fr. environ) pour que nous estimions que l'équité et le bien du service exigent qu'aujourd'hui nous n'allions pas au delà des propositions quo nous venons de vous faire.
CHAPITRE II. — Matériel et dépenses diverses
des bureaux.
Crédit demandé, 285,500 fr.
Ce chiffre est éffal à celui porté au budget de 1874. Il nous parait justifié et nous n'y arrêterions pas l'attention de l'Assemblée si l'examen de la répartition du crédit par article ne nous avait conduits & rechercher les causes de quelques augmentations qui, au premier aperçu, ne nous avaient pas paru justifiées et qu'un examen plus approfondi nous a fait reconnaître légitimes.
Ainsi, pour l'article 1", le crédit qui, en 1874, était de 37,000 fr., est porté en prévision pour 1875 à 45,000 fr. Cette différence s explique parce
3 ne, lors du vote du budget de 1874, les résultats p l'exercice 1873 n'étant point encore connus, on avait pensé devoir maintenir le crédit porté aux budgets précédents. Or, il résulte des oocuments qui nous ont été communiqués qu'en
1872 et 1873, les dr-ponses réelles ont été supérieures à -i5,OU0 fr. Aujourd'hui, la consommation du bois, constatée depuis le l" janvier, a déjà dépassé de beaucoup celle de la période de 1873, et Ton peut prévoir que la dépense de 1874 sera plus considérable oue celle de 1873. Il y a lieu de croire qji'il en sera de même en 1875.
En résumé, ce crédit ne paraîtra pas exagéré si l'on considère qu'il est destiné a assurer le chauffage : 1* des cabinets du ministre et du sous-secrétaire d'Etat , lors des fréquentes audiences qu'ils donnent à Paris et des réceptions oflicielles ; 2* des bureaux installés dans les hôtels Beauvau, de la rue Cambacérès, n" 7 et 9, de la rue de Varennes et de la rue de Grenelle- Saint-Germain ; 3* de ceux de la direction générale de la sûreté publique, aujourd'hui installée à la préfecture de police ; 4* et des installations de la délégation à Versailles.
Art. 2. L augmentation de IT'clairage est justifiée par les motifs quo nous venons de donner à l'article 1". La liquidation des fournitures est réglée par le cours de la Bourse.
Art. 3. Le fonds de magasin sur lequel on a vécu depuis deux ans étant épuisé, il y a nécessité d'augmenter le crédit affecté ù cette dépense.
Art. 4. L'augmentation de 2,000 ft'ancs est indispensablt>, l'administration déclarant qu'en présence dos frais extraordinaires d'impressions nécessités par les nouvelles lois, le crédit de 40,000 fr. est à peine sutlisant
ArL 5 Par suite de l'abandon de la location de la maison, rue des Saussaies, au mois de juillet 1872, la dépense est descendue en 1873 à 17,600 fr., prix de location de la maison, rue Cambacérès, 9; mais cette location devant expirer au mois de juillet prochain, l'administration, ({ul ne peut, dans l'état actuel des choses, se passer de cet immeuble, a dû renouveler le bail aux conditions onéreuses imposées par le propriétaire, c'est-à-dire avec une augmentation de 6,400 fr. La durée du bail est de un an avec fleicultê pour le ministère de le proroger d*année en année.
Cette augmentation est line nécessité qu'il faut subir, puis(iue l'administration, pressée par les besoins du service, n'a pu se soustraire aux exiffences du propriétaire.
Mais ne devons-nous pas chercher à sortir au plus tôt d'une situation si contraire aux intérêts de l'Etat, qu'elle nous oblige non-seulement à passer des marchés onéreux, mais encore à nous contenter de l'appropriation, reconnue vicieuse par tous, des locaux occupés par les divers services du ministère de l'intérieur, et à conserver la dissémination de ces services dans Paris ; rendant ainsi toute surveillance impossible et entraînant à de grandes dépenses, comme voas venez de le voir.
La commission considère que, dans cet état de choses, il y a lieu de rechercher sérieusement s'il ne serait pas possible de réunir dans un bâtiment de l'Etat, tel que l'hôtel de la rue do Grenelle, occupé autrefois par le ministère de l'intérieur, la galerie des Tuileries, sur la rue de Rivoli, ou le conseil d'Etat, tous les services du ministère de l'intérieur èpars aujourd'hui dans Paris.
La commission estime d'ailleurs que la vente de l'hôtel Beauvau, de la maison rue Cambacérès, et des autres immeubles occupés par le ministère et appartenant à l'Etat, fournirait des ressources suffisantes pour réaliser cette mesure sans engager les finances de l'Etat.
Nous appelons donc l'attention du Gouvernement sur cette importante question, et nous demandons que des études soient faites pour que, dans un délai assez rapproché, l'Assemblée soit mise en situation de se prononcer.
Nous vous proposons d'inscrire au budget de 1875 la somme de 285,500 fr. demandée.
CHAPITRE m. — Traiteiiicnli et iniU'mnitéf des fotteUonnaires administraiift des départein»nls.
Le crédit inscrlL sous ce litre », pour objet de pourvoir aux traitemeots :
Des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux de préfecture, conseillers de préfecture, ainsi <(u'aui irailemeuis de non activité.
Le crédit inscrit au budget de 1875 est de l,90!,S0O fr. C'est le chilTre iiui Qgurait aux budgets de 1874 et de 1873,
Ce crédit se décompose de la manière sui-
Trsitenieals des préfets I 993,000
- des aoQs-préfets 1.468.000
— des secrétaires généraux 195.000
Traitements des conseillers de préfecture 879.000
Traitements do tton-activité , SJ.&OÔ
Indemnités temporaires aux anciens fonction riaire s d'Alsace et de Lorrains non replacés 15.000
Nous ne pensons pas qu'il soit possible raisonnablement d'ajouter rte nouvelles réductions à celles qui ont été faites au budi^et de 187^ Les conditions matérloilos de la .vie ne sont pas devenues plus faciles depuis cette époque, et ou ne sauroit nier que pour certaines sous-préfectures de 1" classe, qui ont autant d'importance que quolques cbefs-lieux da département, le traitement soit à peine sulTisant.
Les commissions des deux derniers budgets n'ont pas pensé qu'elles dussent anticiper sur les décisions de l'Assemblée en vue d'un remaniement plus ou moins probable et plus ou moins prochain des circonscriptions ndrainistratives, et proposer des modiflca lions aux crédits demandés.
Nous partageons cette manière de \oir, et noua croyons qu'il ne nous estpos permis de sortir de notre caractère de commission de flnances et d'ompiéter sur les attributions des commissions nomroiies avec une mission spéciale.
Nous avons donc l'honneur do vous proposer l'adoption des crédits des trois premiers articles.
Depuis la présentation dii budget, votre commission a été saisie dune demande de crédit supplémentaire de 8,000 fr. ii inscrire à l'article 4 et devant porter à 887,000 fr le crédit de cet arcle: à l'appui de cette demande, le ministre expose que la loi organique du ïl juin 1865 a Qxé le nombre des conseillers de préfecture de la Seine à huit, y compris le président, qu'un décret du 14 novembre 1870 a supprimé la présidence du conseil, et décidé que. jusqu'à la réorganisation, ce tribunal serait présidé par le plus ancien président de section. Le nombre desjuges s'est ainsi trouvé réduit ù sept,
La Présidence a élé rétoiifie par un décret du 12 novembre 1871 ; mais le nombre des conseillers est resté le même. L'expérience a, démontré, dit U. le ministre, l'insulUsance do ce nombre pour assurer la prompte expédition des alTaires, et il convenait d ailleurs de revenir à la fixation prescrite par la loi du 21 juin 1865, et qui subsistait malgré les dispositions contraires des dé orels provisoires rendus en 1870 et 1871. Un décret du 13 février 1874 a réitularisé la situation en rétablissant le cbilTre do buit conseillère consacré par la loi organique.
.La commiesion n'avait point à examiner la qnaation au point de vue de la légalité des décrets de 1870 et de 1871 ; mais elle avait 1c droit et le devoir de s'assurer, au point de vue du bud
St, sii le nombre de sept uonscillers qui avait i Jugé suffisant jusqu'ici pour l'expédition des tAvani, aurait cessé de l'être par suite de la progTHaion des alTalres, et elle a demandé qu'un ta-
bleau résumant U's travaux du conseil du préfecture, par année, depuis lS6â, lui lût soumis.
Par l'examen de ce tableau, la commission a acquis lu certitude que le nombre des alTaires soumises au conseil de préfecture de la Seiue, celles jugées en séances publiques et autres, s'est accru d'une manière notable depuis dix ans Le cbilTre total des aifaires qui, en 1864 et 1665, 'variait entre 37,000 et 38,000 ?r-, s'est élevé à 91,380 fr. en 1873. et n'est pas descendu au-dessous de 6à,193 en 1873.
En présence de ces iusli Seat ions qiii ne peuvent laisser aucun (foute sur la nécessite de revenir à l'exécution de ta loi de 186â, votre commission vous propose d'approuver les propositions ministérielles, de porter i 887,00(1 Tt. te crédit de l'article 4, et à 4,310,500 IT. l'ensemble du chapitre 3.
sait, par les documents qui ont été produits A la tribune, que la moyenne de ci's traitements ne dépasse pas 1,840 fr. pour les employés des préfectures de 1" classe; qu'elle est lie 1,520 ir. dans les préfectures de 2* classe, et de 1,400 fr, pour celles de 3> classe. Quant aux sous-préfeclures. c'est à peine si le traitement est de 900 Ir.
L'honorable rapporteur du budget du ministère do l'intérieur pour l'exercice 1874 signalait A l'attention de I Assemblée la situation trèsdigne d'intérêt des employés des prélectures l't, des sous-préfectures.
IJ reconnaissait, dans son rapport, que ce personnel n'était pas rétribué suivant ses mérites. Il mettait sous l((s yeux de l'Assemblée les vœux d'un très-grand nombre de conseils générale pour une augmentotion du fonds d'abonnement en vue de l'amélioration des Ifaitcments. Et cependant il déclarait que la situation financière imposait à la commission l'obligation de rester dans les limites du crédit volé en 1873.
Lors de la discussion du budget du ministère de l'intérieur, dans la séance du 9 déceipbre 1873, l'honorable M. René Brice propose sur le chapitre 4 une augmentation de 396,000 fr. Cet amendement, quoique souicnu avec beaucoup de talent par son auteur, ne fut pas adopté.
Un second amendement de l'honorable M. Delille, proposant une augmentation de 50,000 fr., no tut pas mieux accueilli, quoiqu'il "■■' *•* -"
Dans ses propositions pour le budget d^ 1875, M. le ministre a repris l'amendement de M. Brice et a inscrit au chapitre 4 une augmentation do 396,000 applicable aux traitements des employés des préfectures et des sous-préfectures.
La commission du budget de IS75 a .examiné cette eravB question avec l'attention qu'elle mérite. Elle e^t loin de méconnaître l'intérél qui doit s'attacher au personnel des préfectures et des sous-préfectures : elle sait combien ces modestes fonctions comptent d'hommes de mérite, et n'entend pas dissimuler non plus les services qu'ils ont rendus dans les temps troublés que nous avons traversés, et ceux qu ils rendent chaque jour. Mais CBS motifs, exposés déjà à la commission du budget de 1874, ne peuvent, si puissants qu'ils soient, détruire les raisons si lortes et si péremptoires Urées de notre situation financière, qui est telle aujourd'hui que lorsque nous louchons au moment de discuter le budget de 1875, celui de 1874 n'est point encore réglé.
Nous croyons donc que, dans Tétai actuel de nos finances, nous devons faire taire nos sympathies et nous renfermer dans le rigoureux accomplissement des devoirs qui nous sont imposés.
C'est sous l'empire de cette conviction que nous vous demandons, non sans regret, de remettre & une époque où les ressources du Trésor seront moins engagées la demande d'augmentation qui vous est laite.
Nous avons d'ailleurs la confiance que nonseulement les conseils généraux qui ont provoqué la mesure proposée et ont volé des fonds pour améliorer la position des employés, ne leur retireront pas ces témoignages ae leur bienveillance, mais encore gue cet exemple sera suivi par les conseils qui jusqu'alors no sont pas entrés dans cette voie.
Si vous accueilloz nos propositions^ le crédit du chapitre 4 sera réduit à 5,820,700 fr., chiffre inscrit au budget de 1874.
CHAPITRE V. — Inspections générales adniinistratives
Crédit demandé, 197,000 fr.
Jusques et y compris l'année 1871. le nombre des inspecteurs généraux était de 29 et le crédit alloué s'élevait à 248,500 fr. Le nombre des inspecteurs fut réduit à 20 et le crédit abaissé à 197,000 fr. por la Commission du budget de 1872. Une nouvelle réduction do 19,000 fr. lut proposée par la commission du budget do 1872; mailla proposition l\it retirée après discussion, dans la séance de l'Assemblée du 12 décembre 1872.
Le chiffre de 197,000 fr. fut inscrit au budget de 1874, sans observations.
Par suite du remaniement opéré dans l'organisation de l'inspection générale, comme conséquence de la réduction du crédit et du nombre des inspecteurs, le service de l'inspection com-
Srend aujourd'hui : 2 inspecteurs des archives épartementales, 10 inspecteurs des prisons, 5 des établissements de bienfaisance, et 3 des asiles d'aliénés.
L'inspçction des prisons porte sur :
20 maisons centrales, 3 maisons do détention, 3 pénitenciers agricoles do lu Corse, 402 prisons dét)artementalcs, 2,218 dépôts et chambres de sûreté, 50 établissomouts privés et publics de jeuilës détenus.
Le» circonscriptions dévolues à chacun des llisïK5cteut*8 ffénéraux comprennent de 40 à 55 étêblissenléntB & inspecter spécialement.
1^9 maisons pénitentiaires de fbmmes à visiter par TinspëctHce générale sont au nombre de 20.
L'ihspedtioti des établissements do bienfait sftneë ddm|)f^nd :
9 établissements généraux de binnfaisance
{)lacê8 BoUs l'autorité immédiate du ministre de Intêrléuf; 1,500 hosjnces et hôpitaux dont les dépenses s'élèvent à plus de 58 millions; 13,000 btiHàux de bienfaisance dont les revenus ordinairej ddbcissent 16 millions; 45 monts-de-piétés; lès dépôts de mendicité; le service des enfants aësisl^, et les établissements charitables recontiuB d'tltllllé publique^ ainsi que les œuvres de chtilfitô pHVi*e subventionnées j)ar l'htat, les di'^ùtttl^ttitdnM H les communes. 300 étaUlissements nOëpiUliei^ sont l'objet de rapports s])éciaux en iUdlranné par année.
L ili*pectiôn des aliénés s'étend sur :
01 établissements publics et 44 établissements privèsi qtil renferment ensemble une population de 30.0M allèilés.
Leé Jtspecteurs des archives ont à visiter les 86 dépots d'archives départementales, ainsi que les at'chires des villes, des communes et dos étàblissemèntë hospitaliers.
L*AsA^mblée n'a pas donné son approbation à là bk'djbMtion de la commission du budjget de ib75, lëtldalit à réduire à 18 le nombre oeS inspecte uhl géiiéràut, et elle a maintenu en 1874 le
chiffre de la dépense proposé par le Gouvernement et la commission.
Noiis ne demandons pas à l'Assemblée de revenir aujourd'hui sur les deux décisions qu'elle a prises. Nous estimons d ailleurs qu'il serait souverainement injuste, hors le cas de nécessité absolue, do priver brutalement de leur emploi dès fonctionnaires qui, loin d'avoir démérité, ont rempli exactement leurs devoirs. Nous vous proposons donc d'inscrire au budget de 1875 la somme de 197,000 fr. Mais nous croyons que, sans porter atteinte aux droits acquis, il sera facile d*opérer Quelques réductions dans le personnel, lorsque 1 Age de la retraite sera arrive pour quelquesuns des titulaires. Ainsi il nous paraît possible, comme les commissions de 1872 et de 1873 le pensaient, sans que les services en souffrent, et dans la mesure que nous indiquons, de rOduire à quatre le nombre des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance et à un les deux inspecteurs des archives.
La commission estime qu'il conviendrait do substituer k l'abonnement pour les frais de tournée le payement par jour de tournées effectuées, et suivant un tarif féglé i)ar le ministre.
CHAPITRE Yi. — Subvention pour ro7*ganisation et l'entretiefi des corps de sapeurs -pompiers.
Les 10,000 fr. qui forment le crédit de ce chapitre sont destines à venir en aide aux communes pour Torganisation de leurs compagnies ou subdivisions do sapeurs- pompiers en leur fournissant à titre d' encouragement certaines (Murties de leur matériel et de leur équipement.
Si modique que soit ce crédit, il peut suffire actuellement; car la loi du 25 août 1871, qui a prescrit la préparation d'un règlement d'admi« nistration sur l'organisation des corps de sapeurs^ pompiers, ne permet pas de donner suite, quant a présent, à la création de corps nouveaux. Mais il est très-important quo ces questions soient résolues sans retard, car il y a nécessité soit de réorganiser les compagnies «{ui ont été déformées par suite de la guerre, soil d'en créer de nouvelles, surtout dans les communes rurales où elles sont appelées à rendre de si grands services.
CHAPITHE vri. — Personnel des lignes télégrapfiiques.
Le budget de 1875 ne comprend aucune augmentation de crédit pour les dépenses proprement dites : ces dépenses y figurent avec le môme chiffre qu'en 1874 et môme qu'en 1873. Si l'extension de l'emploi des appareils à transmission ropide a j^our conséquence nécessaire un personnel plus exercé, par contre ce système exige moins d'employés et moins de fils.
L'augmentation dc"^ 35,850 fr. porte uniqdemetlt sur les remises proportionnelles attribuées sut agents ùes bureaux d'ordre secondaire pour la transmission et le port des dépêches à domicile. Elle résulte de la création de nouveaux boreaUl et du développement de la correspondance.
Nous estimons qu'il y a lieu d'inscrire au budget le chiffre de 9,810,750 fr.
CHAPITRE yiii. — Matériel des lignes télégraphiques
Vous avez voté au budget de 1874 une aiig* mentation do crédit do 830,000 fr, pour le matériel des lignes télégraphiriues. Une partie importante de ce crédit a été consacrée au déve* loppement du service international; mais ce moyen précieux de correspondance asinré, il reste à satisfaire aux demandes incessantes qui se produisent pour le développement du réseu intérieur et à continuer les études et les experienees indispensables pour l'exécution de I ar-
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ticle n de la loi du 21 juillet 1873 sur rorgoaisatioQ de l'armée.
JBn préseuce de ces besoins. TadministPatloQ n% pas cru qu*il lui fût possible de rester dans la limite des crédits reconnus nécessaires en 1874, et elle vous propose une augmentation de 18!^,25Ô fr. sur Tensemble du chapitre 8.
]Lo mauvais état des bâtiments de Tadmiais-i tration centrale et du poste télégraphique de 1{^ rue de Grenelle exige une augmentation de 5,000 tr. sur la dépense d'entretien. Mai^ cet accroissement de dépense ^t compensé par une diminution de la môme somme sur Tentretien du mobilier, le crédit de 10,000 fr. ét^nt jugé sufiis^nt pour 1875.
L'allocation pour l'article 3 ne présent^n^ &i3h cune modiÛcaUon sur les cHifFres po^r 1874, nous ne nous y arrêterons paç.
Le crédit affecté à Tarticle 4 est de ),81p,750 fr., soit une augmentation de 187,250 fr. il se décompose ainsi :
Entretien des lignes et des bureaux. (Maind'œuvre et approvutounements.)
Lignes : •
30,000 kilomètres de lignes du réseau principal à 20 fr. en moyenne (non compris les fils) 600.000
16,500 kilomètres de lignes du réseau secondaire, à. 10 fr. Tui^ en moyenne (non compris l'entretien des fils) 165.000
104,000 kilomôlres do ill, à 3 fr. en moyenne pour le réseau spécial ?lï-000
23,500 kilomètres de fil, à 2 fr. 50 fun en moyenne, sur le réseau secondaire 58 . 750
Total 1.135.790
avec une augmentation de 65,250 fr. =
Bureaux (2,460) 434. OOQ
Augmentation : 47,000 fr.
Perfectionnements et réparations des appareils, expériences, acquisitiop3 diverses. 5Q.000
Entretien des lignes souterraines et des lignes de tubes atmosphériques. . 100. ûûû
L'augmentation sur ce paragraphe est de 15,000 fr.
Télégraphie militaire, achat de matériel spécial, études et expériences.. 100.000
Augmentation : 60^ fr.
La commission n'a aucune objection a faire contre l'accroissement des crédits affectés aux pan^praphes 1, 2 et 4 Elle reconnaît que cet accroissement est la conséquence de l'extension des réseaux, extension qui comprend l'entretien de 500 kilomètres de nouveaux fils sur lo réseau
Srincipal, et de 1,500 kilomètres de lignes et de la neufs sur le réseau secondaire.
Le crédit de 100,000 fr. destiné à la télégraphie militaire nous a paru pouvoir être ramené, sans inconvénients, à un chiffre moins élevé. L'^dmir nistration a reconnu avec la commission que les conditions dans lesquelles elle sera appelée k prêter son concours au ministère de la guerre
rganisation
mée (section des cadres), une allocation de 50,000 fr., supérieure de 10,000 fr. à celle portée au budget de 1874, serait suffisante pour 1875.
Bi vous admettez nos propositions, le crédit affecté à l'article 4 sera de 1,899,250 fr, avec une augm9iitation de 1.42,250 fr. sur 1874.
L« crédit jugé nécessaire aux dépenses des firais Généraux du service (article 5) est de 1,465,1000 ft*., supérieur de 60,000 ft*. au chiffre du Iwdget da 1874.
Cette augmentation porte :
1« Sur le paragraphe 1" (loyers) pour 20,000 francs, et élève ainsi TallocaUDu à 480,Q00 fr. ;
2" Sur le paragraphe 2 (frais de bureau, chauffage} éclairage), pour 15,000 flr.. et élève 4iaai le chiffre de ce paragraphe à 285.000 fr. ;
3* Pour 10,000 fr. sur le paragraphe 4 (h^bille^ m^nt des f^cteurQ et sorveillants), doQt le créait est porté à 160,000 fr. ;
4* Et enÛQ pour 15,000 fr. sur le paragraphe 5 (transports ffénér^ux et eml)allage), ^levant à 10U)00 Ir. r^oQiitiofi de ca paragraphe.
L'augmentation de 20,000 fr. affectée au \^ pi^ragraphe est destinée 4 couvrir des augmea* tations de loyer qui s'imposeront à Tadu^inistfation Ipps du renouvellement des nauip, qui ont neuf ans àa data.
L'administration f^it d'ailleurs tous ses efforts pour dégrever le plus lentement possible las chefs-lieux d'arroudissement di| payement de leurs loyers. Ce n'est que pour dos bureaux imr portants et réalisant des produits élevée qu'elle a consenti, en^ 1873, à admettre un dôgrèvemeut complet.
Les augmentations des autres articles soQt justifiées par l'extenûon du réseau, l'accroisse^ ment du nombra des bureaux.
Le crédit afférent è l'art 6 est de 252,000 tr., avec une augmentation de 15,000 fr. Il se départit comme suit :
43,500 fr. pour l'entretien de 1,450 kilomètres do lignes terrestres, à 30 fr. l'un en moyeoQ0, y compris l'entretien ({es fils, les approvisionnements et las transports.
13,500 fr. pour l'eutretien de 135 postes électrir aues des stations ôiectro-sémjaphoriquoSk à 100 fr. lun, y compris las approvisionnements et les transports.
75,000 fr. pour entretien et renouvellement des câbles reliant au continent les lies du Uttorat
Et 120,000 fr. pour Tentreti^des bàtimeDts nécessaires pour les opérations de télégraphie sousmarine, la, vériûcatLcMi, les réparations et la pose des cables.
L'augmentation sera employée uniqueq^ent en frais d entretien, de réparation et de réfection partielle des lignes sous-marines, y compris oalle de Livourne en Corse, ouverte en janvier 1866, et celle qui a été pqs^e en 1871 entre la France et l'Algérie.
Larticle 7 présente sur le crédit de 1874 une diminution de 8Ô,00Q fr., et Tadministration esr
time pour
que la somme de 1,070,000 fr. sera suffisante ^._ 1 exercice 1875, eu égard, tout à la fqi^ 4 Ja situation budgétaire, aux travaux en cours d'exécution et ^^x besoins reconnus.
Cette somme ^'applique pour :
!• 320,000 fr. à rétablissement ou à la translation des lignes télégraphiques sur les chemins de fer ô. ouvrir à 1 explDit4t^>n en 1875, environ 800 kilomètres;
2» 160,000 fr. à la construction de nouvolles lignes principales, pose de nouveaux fils, rendus nécessaires par le développement du service et l'accroissement du nombre des dépêches; établissement de lignes auxiliaires ei^tre 4èp^tements limitrophes:
3*" 300,000 fr., étai)lissement de lignes et de bureaux municipfi^u;;;, avec le concours des communes intéressées ;
4* Frais de m^|n-d'œuvre et aQ}iat de mi^tôriel pour la construction des lignes souterraines dans fa traversée «i^s villes principales j
5» Etablissement de nouvelles lignes de tubes atmosphériques pour le transport et l^ distribur tion des dépêches dans Paris.
Les fr^is de construction d'une ligue neuve à un 1}Î i)euvent être évalués en moyenne pour le réseau principal, à 40Q fr. par kilomètre et las frais de pose d'un fil à 190 ir.
Pour le réseau municipal sur lequel m mploia des poteaux moins élevés, des fils de diar
mètre moindre et des supports d'un pouvoir isolant moins parfaits, la dépense est réduite en moyenne & 275 fr. par kilomètre de ligne neuve à un fil, et à 90 fr. par kilomètre de lil.
L'expérience a prouvé que les dépenses qu'entraîne la création d'un bureau municipal sont de 3,000 fr. Les 2/5 de cette somme, soit 1,200 fr., sont couverts par les subventions fournies par les communes ou les départements : les 3/5 restant, soit 1.800 flr. sont a la charge de l'Etat.
Les frais de construction des lignes souterraines sont de 750 fr. à 800 fr. par ul et par kilomètre. Ces lignes ne sont établies que dans les villes comprenant un Dsiisceau de vingt conducteurs au moins.
Ce système présente de grands avantages sur le système aérien surtout aux abords et l'intérieur des grandes villes, où la surveillancej quoi qu'on fasse, est incomplète, et où le maintien de poteaux supportant un grand nombre de conducteurs présente des inconvénients.
Les frais de construction d'un kilomètre de lignes de tubes atmosnhériques (achat d'un tube et pose en tranchée), peuvent être évalués à 16,000 fr. en moyenne. Il faut ajouter à ce chiffre les dépenses d'installation des appareils récepteurs, et désappropriation des locaux.
L'ensemble des crédits que nous venons d'énumérer est de 4,686.750 fr.; nous vous proposons d'inscrire au budget de 1875, cette somme qui est supérieure de 132.250 fr. à cçlle portée au budget de 1874 pour les mômes dépenses.
L'attention de la commission a été appelée sur plusieurs questions importantes dont nous croyons utile d'entretenir l'Assemblée.
Lia commission a désiré connaître les résultats de la loi qui a mis dans les petites localités le service télégraphique entre les mains des agents des postes. Il semblerait résulter des renseignements qui ont été communiqués à la commission que jusqu'ici l'expérience n'est pas très-favorable.
Les communes ne sont plus aussi empressées à faire les sacrifices auxquels elles souscrivaient volontiers autrefois, et les agents des postes se montrent parfois exigeants sous le rapport du salaire.
Nous pensons que l'application de la loi est d'une date trop récente pour qu'il soit possible de porter un jugement aéflnitif sur l'influence qu'elle doit avoir, et qu'il faut attendre les résultats d'une application plus prolongée pour se ])rononcer.
Quelques craintes se sont manifestées sur les conséquences défavorables que pouvait avoir exerce l'élévation de la taxe télégraphique à l'intérieur sur le nombre des dépêches et sur le chiffre des recettes.
Ces craintes ne sont point fondées. La diminution du nombre des dépêches n'a pas dépassé 5 p. 100, et dans «le mois d'avril elle n'atteiht pas l p. 100.
L'augmentation des recettes s'est élevée immédiatement et s'est maintenue en moyenne à 26 p. 100.
La loi du 4 avril 1872 n'a donc pas eu. au point (le vue du nombre des dépèches et du chiffre des recettes, les conséquences que Ton pouvait redouter, et ce résultat est précieux à constater.
L'ouverture des bureaux télégraphiques dans les gares de chemins de fer est une mesure trèsavantageuse au public et surtout aux voyageurs. Sur la ligne d'Orléans, 1,200 bureaux de gares sont ouverts au public, et il en est aussi quelques autres sur d'autres lignes.
Sous l'empire des règlements actuels des chemins de fer, cette mesure ne peut s'exécuter qu'avec le bon vouloir des compagnies. Lorsqu'une demande pour obtenir l'ouverture d'un bureau de gare au public est adressée par une commune a l'administration des télégraphes, celle-ci s'empresse de l'autoriser : elle transmet
cette demande à la compagnie et exécute les travaux au compte do l'Etat, si la compagnie accueille la demande. Si la compagnie ne consent pas» l'administration n'a aucun moyen de la contraindre et la mesure ne peut être exécutée.
La commission, frappée tout à la fois de l'utilité que présente l'ouverture des bureaux télégraphiques des ^ares à la télégraphie privée et de l'intérêt considérable qui s'attache a l'extension de cette mesure^ émet le vœu que le Gouvernement fasse étudier la question dé savoir s'il ne conviendrait pas qu'à l'avenir les cahiers des charges pour les concessions de chemins de fer continssent la mention que les compagnies seront tenues d'ouvrir leurs bureaux tôleigraphiques au public lorsque la demande en sera faite par. l'administration, et de souffrir l'exécution des travaux nécessaires.
La commission s'est préoccupée aussi de la suppression des timbres-dépêches et a examiné s'il n'v aurait pas quelque avantage à les rétablir.
L'administration des télégraphes a commencé à faire usage des timbres-dépêches en 1868. An mois d'août 1870, en prévision de l'investissement de Paris qui allait mettre obstacle à l'apf>rovisiQnnement des bureaux des départements, a vente dos timbres-dépêches fut suspendue d'urgence.
En avril 1871, un arrêté de M. Thiers vint confirmer et compléter la mesure en prescrivant l'affranchissement des dépêches télégraphiques en espèces. Un des considérants de cet arrêté déclarait d'ailleurs qu'il y avait nécessité de modifier le système des timbres. L'expérience avait démontré 'en effet que le public n'était pas assez familiarisé avec le tarif et les règles de taxation pour pouvoir affranchir lui-même ses dépêches sans avoir recours à l'intervention des agents de l'administration. De plus, la perception en numéraire et r affranchissement en timbres étant facultatifs, il n'avait pas été possible de réaliser les avantages qu'on s'était proposés et cette faculté avait amené des complications fikcheoses dans la comptabilité et le contrôle.
La commission estime que ce premier essai d'un système q^^i présente des avantages ne doit pas être abandonné, et elle émet le vœu que cette question soit étudiée de nouveau pour sassurer s'il ne serait pas possible de conserver le principe, en modifiant les règles de son application de manière h faire disparaître les inconvénients signalés.
CHAPITRE IX. — Dépenses des commissariats, de l'émigration
Le nombre dos agents chargés spécîalemontr de la police de l'émigration a été réduit de neuf à sept par le vote du budget de 1874, et nous n». pensons pas qu'il soit possible dès maintenant, d'apporter de nouvelles modifications, soit dans. le personnel, soit dans le crédit descendu de 50,000 fr. à 36,000 fr. Nous avons donc l'honneur de vous proposer d'inscrire ce dernier chiffre au budget de 1875. Nous croyons devoir faire olv servt:r que renoncé de l'article 3 est inexact. Il n'y a point de commissaire interprète ; mais bien un commis interprète.
Le mouvement de l'émigration en 1873, donne un chiffre de 112,313 individus, répartis comme sint entre les 3 commissariats du navre, de Pans, de Belfort, les ports de Bordeaux et de Marseille, et la gare d'Embormesnil (Est) :
Français Etrangers
Par le Havre 5 . 592 48.589
— Paris 5.629 24.549
— Belfort 410 7.705
— Bordeaux. .. 1.724 3.656
— Marseille.... 560 11.039
— Embermesnil 45 2.81&^
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L'Algie, 1m Kuts-Unis et l'Amérique du Bnd ont attiré la portion Is plus considérable do \'i~ m'igralion.
Le crédit demandé est de 1^,<IOO fr. ; o'est le «hiffiv gui a été accorâé en 1673 et 1874, et noua pensons qu'il y a lien do rinacrire au budget de
-Ce crédit se décompose comme cuit :
Poltee spéciale d«9 chemins de fer 495,700 Tr.
PoUâe spéciale de la frontière 4 1,4Q0 fr.
Service de' l*imnrimerie et de la librairie à Parie 10,000 îr.
flubveiitiotis aux commisMriats des départements. Indemnitéa et créations nouvelles 1 mtltion 15!,*» ff.
La détail de ce dernier arlicia est eïtrém»- "ment variable. Ainsi les subventions aux com- HMines du département de la Seine, qiii n'étaient
Sie de 100,000 en 1873, eonl aujourd'hui de 4,874 rr. Il en est de même pour les départements dont les subventions varient suivant les beuins.
U noijs parait utile d'entrer dana des développements qui serviront & éclatrcfr quelques points restés dans l'oinbre, et qui sont de nature peniétre i appeler l'attention de l'Assemblée et du Oouvem émeut sur l'opporlunité d'une réforme à introduire dans le service de la police des chemina de fer.
11 convient d'abord, croyons-nous, d'expliquer qu'en dehors des commissariats spéclanx des départements, c'eat-ji-dire de ceux & résidence Qxe, il y a cles commissaires de police spéciaux qui ne sont point attachés aux chemins de fer.
Dcf)uis la suppression des commissaires cantonaux, le Gouv^emement a reconnu qu'il était nécessaire d'avoir sur différents points du teiritoire des agents spéciaux pour veiller au maintien de la tranquillité publique, at il a établi là des commissaires qui n'£abitent point les «très.
D'autres commissaires réaident, au contraire, dans les gares. Ils y exercent leur autorité; mais cette autorité n'est pas localisée comme oelle des commissaires de police d'arrondissement, par exemple ; elle s'étend au dehors de la gare, et aussi loin que les ordres du préfet de police et du ministre l'eiigent.
Le Gouvernement regarde comme nécessaire le maintien des commissaires spéciaux de chemins de fer et n'admet pas que ces agents puissent être utilement remjjlacés par les commissaires de surveillance. Ces derniers, en effet, relèvent du mioistére dss travaux publics; ils ont pour mission de constater les contraventions i la pohce des chemins de fer, de rtgler les dif- Bcultéa qui peuvent surgir entre les voyageurs et les compagnies, et, en l'absence d'un agenlde la pobee générale ou spéciale, de dresser dos procès-verbaux à l'occasion des délits qui se commeltent dans l'enceinte des gares.
IirantreconnaiiTe que delajuxlapositioudeces dens autorités presque identiques, qui s'exercent pour certains cas dans la mâme circonscription, naissent des conflits d'attributions regrettables ; on est dès lors appelé naturellement i se demander s'il ne serait pas possible, utile piéme, à tous Iw points de vubj ifuo ces deux fonctions ibisent
La commission regarde cette question i,„uju,o Me-importante et estime que la solution doit en «PO cherchée sans relard. Elle prie dcpnc MM. les nnUatres de l'intérieur et des travaux publics de rentendre pour chercher une solution qui permethrde réunir ces deux service» et de diminuer MB charges du Trésor, tout en conciliant las mm et l autorité de l'Elat avec les intérêts des OMnp^niM de chemins de fer.
ADHIXBB. — I. XXXI.
La commission vou4 propose d'accorder pour 1875 le crédit de 6,919,435 fr. Inscrit au bndget de 1874, d'après la loi du J5 janvier 1872.
lie crédit affecté t ce chspitre comporte un remboursement par la ville de Lyon de 317,550 fr. Le crédit était en 1S74 de 1,238,500 Ir.; nous voua propocoDS d'inscrire le même chiffra au budget de 1875. Ce crédit Qié par la loi dn 13 mars 1873 ne peut être susceptible d'aucune modifi-
- Dépen.., pubiiqtu.
I secriks de sùrtU
Crédit proposé, 2,000,000 fr.
Le Gouvernement déclarant cette somme nééessaire aux besoins du service, nons avons rhonneur de vous proposer d'inscrire la somme de !,000^000 au budget de 1879.
SERVICE D
SSI^1I£H1S
Nous avons jugé qu'il convenait de faire deux chapitres du servioe des prisons % l'un, relatif au personnel, et l'autre, spécial au matériel. Cette
r les a
du I
nistére de l'intérieur; elle est conforme d'ailleurs aux règles de ia comptabilité et nous parait propre à répandre de la clarté sur un sujet qui demande à être étudié avec som.
, Dans l'examen que nous avions ù faire des propositions de l'administration pour les diverses parties du service des prisons, nous n'avons point oublié qu'une commission de l'Assemblée avait été chargée de rechercher les améliorations et les réformes qu'il pouvait être utile d'introduire dons notre système pénitentiaire; et nous nous sommes renfermés dans les limites du mandat que vous nous aveï donné. Notre devoir était donc de nous attacher uniquement è étudier le service des prisons et des éiahlissements Jénitentiaires, ainsi qu'A rechercher quels en talent les besoins, afin de donner à cette administration les moyens de l^ire fbee aux exigences de toutes sortes que lui imposoot une surveillance lucessanle et qui doit s'exercer sur une population nombreuse de condamnés, un personnel considérable se recruiaoi avec assez de dif- Ocnltés, et entin uu matériel immense installé sur un grand nombre de points.
C'est ainsi que nous avons élé conduits après un esamen détaillé et approfondi des divers articles du chapitre 14 d reconnaître que l'Intérêt du service exigeait les augmeuiatious proposées. Cette demande s'appuie sur doux laits principaux qui ne peuvent être contestés : accroissement du nombre des détenus et dilSculté dn recruter le personnel nécessaire.
La nombre dos détenus qui, en 1873, étai: W 19,806 hommes est aujourd'hui de 51,700, soit un« augmenution do 1,900. 11 est à peu prés c(H)8lant que ce cbîflïe sera atteint en 1875, car l'effecti! M tous les établissements pé ni ton Clair os est ■«jimrdlnu de pr4q de &3,O0O.
iO
L'administration, pressée par l'accroissement i «^i^i nombre des détenus et lîar la nécessité de | ^il^arantir la sûreté des granas établissements pénitentiaires, a dû songer à augmenter le nombre des gardiens ; mais elle a rencontré dans cette opération de grandes didlcuUés. Sur 588 candidats placés en 1673, 93 ont donné leur démission après qjuelques mois de service, et 71 militaires proposes par le ministre de la guerre n'ont pas accepté. En tout, 1&1 démissions ou refus d'emploi sur 558 nominations, soit, en mo venue, 27 p. 100.
Par teltre en date du 24 jan\ier dernier, M. le ministre de la guerre déclarait crue le ref\i8 des militaires de prendre possession dos emplois de gardiens ne pouvait être expli(][i!iée que par le ]>ea d'avanta^s pécuniaires que présentent ees positions: et il terminait en annonçant qu*il lai serait ditflcilo, sinon impossible, de procure!" désormais des candidats pour le service des prisons.
En présence d'una pareille situation qui ne pouvait se prolonger sans danger, ou, tout au moins, sans de grands inconvénienta, l'adminisiration s'est yue forcée d'élever le traitement des ffardiens ordinaires de la dernière classe et de te ])orter de 700 fr. à 800 fr. L^aocroissement de dépense serait do 40,000 fr. La création de 250 emplois nouveaux au môme traitement exigerait une nouvelle augmentation do 200,000 fr.; soit ])0U!' le personnel inférieur des trois premiers chapitres, une somme de 240,000 Ir., diminuée de relie de 10,300 fr. représentant la suppression de plusiecrs emploie d'inspecteurs, de médecins, qui . étaient en double dans plusieurs établissements et de grufRers, qui ont pn ôtre remplacés par des gardiens.
Cette économie ramènerait l'augmentation préposée au chiffre de 229,700 ît.
L'administration, déterminée par des considérations d'humanité et par l'intérêt môme de la surveillance, a augmenté do 15 l'effectif des gardiens préposés au transport des détenua. Ces agents fiarcourent en movcnne près de 5,000 kilomètres par tournée de 18 à 20 jours, voyageant iour et nuit. Or, il paraît indispensable de leur laisser prendre, entre deux tournées, assez do repos pour qu'il soit possible d'exiger d'eux une activité et une vigilance qu*fm ne .saurait attendre d'hommes accablés de fatigue.
Cette mesure, dont nous reconnaissons rutilité, augmenterait de 24,400 tt. Ja dépense du chapitre i ; mais la réduction du nombre dos agents de la l** classe par rapport à ceux de la 2*(nasse permet de flaire de ce chef une diminution de 2,900 fr., et le véritable chiffre de raugmentatlon do l'article 4 serait de 21,500 fr.
Nous croyons devoir faire observer tout de suite qu'une réduction de pareille somme est proposée à l'article 4 du chapitre 15.
Si vous adoptez nos propoaitions, le crédit do 4,602,000 fr. serait insent au budget de 1875 pour lie chapitre 14.
CHAPITRE XV. — Service des prisons et ées établissements pénitcaUaires.
Dépenses pour l'entretien et le transport de6 détenus : acquisitions et construction pour la détention des condamnés.
Crédit demandé 13.508.000
Augmentation sur 1874 638.^00 ■
L'accroissement du nombre des détenus que ' nous avons signalé au précédent chapit^e^ représente un total de* 693,500 journées d WtEêtieii au delà des prévisions de 19744
A cette première cause d'augmentation de dépenses vient s'ajovter l'élévation du taux dfls adjudications relatives i l'entreprise dcsBènôns
dans les maisons centrales et les maisons d*arrèt, de.justiee et de correction.
A raison des circonstances, los adjudications passées depuis quelque temps ont donné des résultau généralement défavorables. Ûans deux des maisons centrales, l'cntreprisQ n'a pu être adjug'^o qu'à des prix très-supérieurs à ceux dea dernières a^udiooutions.
Les mêmes faits se sont reproduits dans ,l8S maisons d'arrêt, de justice et de oorrectioa ;. .et s'il est possible d'espi^rer que les marchés éont le terme expire en 1874 et 1875 se renouvollârpiit dans de meilleures' conditions, il est certaizL^ en tous cas, que ceux qui ont été TécexMfifiJ^ laits pour trois ans, au minimum, pèsarônt sur les deux prochains exercices. -' * . .
. L'augmentation afférente aux deux uremièrs articles du chapitre lô est de 664,000 (r.;. mais elle est réduite à 638,000 par une éçdoomu» de 25,000 U. faite tant sur les dépensas des étajtifîssemcnts des jeunes détenus, pour 3,800 fr. que sur le transport des détenus comme nous Taifqi» indiqué plus haut, pour 21,500 fr.
On a vu par les détails qui précèdent qye- lès augmentations prévues résultent de ij^cessités impérieuses auxquelles il no depefidaitpas.de l'administration de se soustraire et quavcun crédit n'a été demandé pour réaliser dos àm41iorations dont le bescôA cependant est coastaié depuis longtemps.
En présenoe des exigences de la aitmXiini, V4>tre commission n'a pas pensé qu'iil fût uessiblo de refuser l'allocation demandée, et elle vous
§ repose d'inscrire au budget de 187<5 ua crédit e 13,598,000 fr.
Nota. — Les crédfts des cht^pîtres 14 et 15 flatmcnt un total égal à celui au çhapitfçt 14 du
projet do budget. " '
Nous croyons quHl y a quelque intérêt à fàrro connaître quel est le chiffre, par sexe, de la population des différentes catégoriel tte détenus, ainsi que les dépendes spéciales aux établraasments des jeunes détenus.
Maisons centrales de force et de odarteétitmt
Sexe masculin 12i7Q0
Sexe féminin ^....... $:.^
Pénitenciers agricoles :
Sexe masculin.. ......
Sexe féminin
ump
kaisons d'arrêt, de juf>tice et de corxection :
Sexe masculin. ..-.
Sexe féminin
Maisons centrales affectées aux condamnés poar faits insurrectionnels et xbaisons de détention :
Rexe masculin
Dé])ôts de forçats :
Sexe masculin
Etablissements de jeunes détenus pviblics :
Sexe masGulin ,...-' >,... ^"74P
Sexe féminin «....,.,•... .60
Etablissements jrrivSs :
Sexe masculin .••..,..». ..••..:•.. .■^rA.pfiOO
Sexe fémim^. •..••••• f*?^ ii*lW
Total d^ d^enus. - . r- M^jE^ Le nombre des jeunes détenus est Ao 7;790.
La somme dé 2,730,000 francs qui tigtO^'m budget pour le service <1bs AtahttssempAs «^
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Etablissements publics :
T^Mnnats du uaEsoanel 27».000
Bervico«âcoiuHiuaueii ùSilSlOO ioainiesàOrr. 70 45D.900
Scrvico& agricoles. , . . UOUW)
B&iimeDts, anruûtf Ue 50,000 ù.var le prix d'achat da la colonie du Vftld'Yèvre IIO.OOO
Mobilier et dépenses diverses...... .46.530
BtabltsscmeittB privés :
PrixésjouniâMi Garfow, 1,679^ i0Bi«*«3 à 0 [r. 75 l.aW.îM
Pru de jDuméaft] Filles, 474,500 journées à Ofr. GO.... ; 2U.700
ftObveoïiMta estraokdinairaa 64.600
XoUii^ 2 ^.OPO
L'Etat proBtant des rooetteB i|ui proïiennenl de IjLveQt^ dLes produits des ielooita puhliquM, la dépâosq de ces fllalilis.vmeiila est otlûmiéi; dune somme qui '^^' f■^■:■^::^:■ p-^^ir l'mnte T875, diduotioD faite f|. s ■■n; ... . •;.;-, ;, 77,000 le., de sorte qu'en i.m ;ii:-]m1 ne sc
trouve grevé de u ; i",!.! ir. Sans
voiUoir témoigner une préfi^rencti pour un avat^me nlotùt qae pour un autre, peut-être aariS-U juste Qp. dire aussi que dajis let établLMwmenta
tiuUici les conatnicii^oa, Les acbslS de terrains, a» wa^ioratitHu foDcièrca accroîaaant la valeur du domaine de l'Etat, tandis que Lsa allocalioos faites aux établissements privrSs proDtent intégralemeot aux particuliers.
Crédit, 3.311,000 Ir.
Ço.cMttfa eec snpériaur de ItLDQOfr: à celui pprto Bu bai^et d^ 1ST4. C^tta différence est la cot(8émienc6 do l'augmentatloa du nombre des <'ontta&)Sâs,
Noua vous proposons d'inscrire au budget ds 1B7S le crédit dematide, qui ne peut soulever aucune objection, la part de l'Etat dans les recettes devant augmenter proportimisellement 4 la somme t payer.
Lft loi vu iM, coneeiis généraux & «ipnuité 4 IftM d« la jiùllst l«66 une dismsiliim aux. larmes de iaqueile un crédit annual doit être iMuit aa budget dv aéniatiM de l'intérieur poor venir eaùda,a)Lidép«rteBHnta'^ui,ea m»oB deleur sltOBtin» flnanoiAra^ ont droit à wm ftHocatiw am lea-fonda gèntfMU da l'Etal.
L'nnpwt»*c* du (bnda de subvention, eat. d&lerminée chatme annio par la loi de liÔBneee, et Mpuia ItAt, l'Aaseoblée l'a tnaintMiu à
Noua eatimoosi fu:il eonvîonc d'a^bneltre oe dkinie pour m;&.
Lu rt^partiliMt dd fonds de aubvention, oonMe autrefois au conseil d'Euit, est opérée par l'Assonbléa aatioaale elle-même, d'apria les pnipositionaétwliées parlo GonvamanaeiM et quilOnt chaque année l'objet d'un projet de lot «pJKÎftJ
La loi du 10 août 1871 est muette sur le svstëma qui doit 4tee prAféré poui arriver & une dlatrlbution équitable de la sunventian, Cette la- ' cune sera prochainement comblée : une com'misiion spéciale a été Duninâa pu l'AtwftmMiV la-U novembre 1873, pour étuiUar Wa diveoes ~ *•» pTOoaéaa mt aoivias Jwfk'à. oo J«iir ■•NpîàiUiwihitadBdacMSrft
lie or4dit n'a pas varié depiùa 1872, U ail de 863,410 frajacL
Ias établisaementa généraux de bianGaiaBAca sont j)lac4s sons L'autorité immédiate du ministre de l'intérieur et jouissojat d'une existence propre. Leur titre indique aunisamment qu'ils n ont pas le caraetire dâpartemantal ai communal, ils ont un intérêt géoéral et sont ouverts à touB les l^rangaie sans condition do domicile.
Cea étabiiaaameuta sont au nombre de nauf. b répartition de lasubvention est faite de la n suivante :
Institution nationale deajei
gles ISO.OOO
Institution nationale dessonrds-mueta
de Paria 161.000
Inatitutioanatioxmledea sourd es-muettes de Bordeaux 73.000
iDatilnlian nationale des sourds-muets
deChamhéry , 35.000
Hospice national du Uont.(ienévre... G. 000
Aatie naUonal de Vinconnes 60.000
— du Vésinet 60-000
Total 863.610
titre de subveutiwi ennuelle sur 1 ministère ds l'inUrlonr n'est en réalitiS que l'îtH téret d'une eomme de cinq millions ^téeau QmveraemeDt sur le prix de vente dasanolens bAUments de t'heeplce.
Maùon na{ional< de Channlon.
La renommée de la maison de Gharenton est eoropAenne. Elle est due 4 sa bonne administration, restée étrsngére i toute idée de iacre et surtout an mérite des médeoîna cél4br«B. pl^oé^ & la tête dn serrica médical.
L'Etat dispose de 79 bourses qui m subdivisent par ftaotions et sont la représentation de la subvention de 68,410 fr. allouM snr les fonds du miaistéra do l'intérii^ur.
Ln .principale ressource de la maison de Charenlon consiste dans le produit dn prix de pension payé par les ftmilles et qui dépasse annuellement 600,000 fr.
Institution natiOTUtte des jeunes aveugks.
L'Etat entretient 120 bourses dans l'établissement. Le nombre en peut être augmenté par le ministre si la situattoo financière le permet Le ptix de pension qui est de 1,000 fr. miU être abaissé a 800 îr. et même à 600 fr. pour les.famillee peu aisées.
X^ prix des bourses entretenues par les départamento, les communes et lea hospices a ét4 Uxé 4 gOO fr. afln de les déterminer à ; entretenir de» élAvee.
hutitmtûm nationale dtt iounU-mmlt da Paris,
Un arrêté du conseil du 21 septembre 1778 établik à Paris, aous U direction do l'abl^é de l^finAe, une institution spéciale pour iopseignëaânt des sMrda-mueta des deux asces.
isous la surveillance du département de Paris ; et en t794, le local du séminaire de Saint- Magloire, rue Saint-Jacques, fut mis à sa disposition.
Enfin, un décret du 1 1 septembre 1859 a affecté exclusivement Tiostitution nationale de Paris h réducation des jeunes garçons sourds-muets. Les élèves de ce sexe et le personnel enseignant qui se trouvaient alors à 1 institution de Bordeaux ûirent transportés à Paris.
Le prix de pension dans cette institution, comme ^ans celle des jeunes aveugles, est de 1,000 (t.; mais il peut être abaissé jusqu'à 600 fr. C'est aussi sur ce prix que les bourses des départements, des communes et des hospices sont calculées.
Institution nationale des sourdçs-muettes à
Bordeaux,
Cette institution ftit fondée par Mgr de Gicés. archevécfue de Bordeaux, avec l'aide de Tabbe Sicardatde M. de Saint-Semin. Par décret du 11 septembre 1859, elle fut alTectée exclusivement à l'éducation et à l'enseignement des sourdesmuettes.
Le prix de la pension est de 500 fr. pour les départements, les communes et les hospices.
InsUtution nationale des sourds^mueU à
Chambéry.
Cet établissement a été créé en 1841. Au moment de Tannexion il comptait à peine une trentaine d'élèves de l'un et de l'autre sexe et ne recevait du gouvernement sarde qu'un subside de 4,000 fr. Il était soutenu par les subventions des conseils provinciaux des duchés.
Un décret du 12 février .1861 fixa à 25,000 fr. la subvention du Gouvernement français en flaveur de cet établis^^ement, qu'un autre décret du 17 octobre 1861 classa au nombre des établissements généraux de bienfaisance. Erf 1862, la subvention fut portée à 35,000 fr.
Asile national de Vincennes,
• Cet asile fondé en vertu d'un décret du 8 mars 1855, a été ouvert en août 1857.
Il est destiné à recevoir temporairement les ouvriers convalescents.
120,345 convalescents ont reçu des soins à Tasile de Vincennes de 1857, époque de l'ouverture, au 31 décembre 1872.
Asile national du VésineL
Fondé, comme le précédent, en vertu d'un décret du 8 mars 1855, pour les ouvriers mutilés, cet asile a été aifecté aux femmes convalescentes par un autre décret du 28 août 1859.
51,479 convalescentes et 6,200 enftints ont été soignés au Vésinet de 1859 au 31 décembre 1872.
Hospice national du Mont-Gmèore.
Cet établissement, placé à un kilomètre des Etats sardes, dans les Hautes-Alpes, est destiné à recueillir, loger et nourrir les voyageurs indigents qui se rendent de France en Piémont et réciproquement. C'est un établissement hospitalier dans le genre des hospices du mont Saint- Bernard et du Simplon; il est le seul de cette nature que possède la France.
Son orijgine paraît remonter à 1343. En 1806, une dotation annuelle de 30,000 fr. fut accordée à cet hospice; en 1815, la dotation a été réduite à. 6/)00 fr. et n'a pas été augmentée depuis cette épcîquo.
Plus de 50,000 voyageurs franchissent annuel' lement le Mont-Genèvre. La moitié de ces voyageurs sont Français : l'hospice accorde tous les ans des secours gratuits à 4,000 ou 4,500 individus, dont un quart seulement appartiennent à la
France, une moitié au Piémont et le dernier quart a la Suisse, à l'Allemagne ot au reste de ritalie.
CHAPITRE XIX. — Secours généraux à des êtubHi^ sements et institutions de bienfaisance.
Art. 1*'. Secours aux hospices, bureaux 4e cba' rite et institutions de bienfaisance.
Le crédit demandé pour l'ensemble du chi^* pitre est de 706,000 fr.; c'est le chiffre qui figure au budget de 1874.
La crédit spécial aux hospices et autres ^ta» blissements de bienfaisance avait été jusqu'en 1870 de 556,00a (t,; réduit alors au chiffre de 550,000 fr., il a subi en 1872 une nouvelle réduo» tion de 20«000 fr. et est resté fixé depuis dette époque à 530,000 fr.
Avec cette somme, l'Etat doit pourvoir k Viùr suffisance des ressources de 14,860 hoepices ou hèpitauK, bureaux de bienfaisance et institutions reconnues d'utilité publique, et de ifi^ œuvres particulières d'assistance environ.
Enfin, l'autorité doit en outre, au moyen de' ce crédit, faire Dace aux besoins immédiats résultant de sinistres de tout genre.
Les secours de cette seule catégorie dépassent, année moyenne, le chiffre de 100,000»rr.
La répartition de ce crédit est faite entre les départements d'après les besoins constatés pnr des états dressés bhaoue année par les préfets^ et les conseils généraux font ensuite une sous-répSN . titlon de la somme qui leur est attribuée entre les divers établissements et institutions de lîïeiifaisance de leurs départements.
Art. 2. — Service de la médecine gratuite dans
les départements.
Crédit demandé, 50,000 fr.
Le service de la médecine gratuite est organisé dans 44 départements. . ,
L'administration supérieure n*a pas imposé oa système d'organisation uniforme. Left départements ont adopté en général le système par circonscriptions. Dans chacune de ces cirfîoucriptions, un médecin, nommé par le préfot, ést chargé du service et reçoit une iAdemnité fixe ou variable.
Les résultats obtenus et les services- de jour en jour plus appréciés que rend à la classe laborieuse l'institution de la médecine gratuite dans les campagnes, justifient la demande d'un crédit annuel de 50,000 fr. Avec cette somme, relativement peu considérable, il est permis à l'administration centrale de stimuler le zèle des préfets et de seconder les efforts des conseils locaux lorsque dans un nouveau département oeux-civeoleiit organiser ce service. - - ..
En 1872, les ressources totales affectées au'service de la médecine gratuite, y compris la sub* vention de l'Etat, les allocations départementales» les contingents des communes et des bureaux de bienfaisance, ainsi que les offrandes de la charité publique, ont été de 1,278,324 fr. 40.
La répartition du crédit destiné à l'encoarsgement du service de la médecine gratuite* cfst opérée en tenant compte des demandes des préfets, de r importance du bien effectué et des sacrifices que s'imposent les déparlements et les communes.
Nous estimons qu'il y a lieu d'inscrire an budget de 1875 la somme de 50,000 fr., égaie au crédit porté en 1874.
Art. 3. — Secours aux sociétés de charité -
maternelle.
Crédit demandé, 120,000 fr.
(k)mme en 1874.
Le nombre des sociétés de charité mateoselie est de 78. Malgré les services randos par
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agiocifttiDns, un certain nombre de villes assez import&Qtea an sont encore privées, lioa woiétéE qui secourent le plus grand nombre de fïimilles sont celles de P&ris. Lj^n, Lille, Bordeaux, Harseille, Rouen et Amiens. Le total des enlïnts secourus a été de U.OOO tr. environ en 1872 et les dËpenges sa sont élevées à 633,âOO !r.
Cette institutioa de bienfaisance rend, partout où elle fonetioiuie, des services incontestables & la classe indigente.
Art. 4. — Seeowri m
f crèches.
La crédit de 6,000 francs demanda est égal 4 celui votd an 1874.
Cette, foible allocation sufQt A peine pour tes secours k accorder aux crècbes existantes et k celles qui s'organisent
.Nfluf crèches ont été fondées ou rouvertes k Paris en 1S73. ce qui porte i. trente le nombre de ce» œuvres de bienfaisance' pour le département de la Seine ; soixante environ ronctionnent dans les autres départements.
Les divers crMits inscrits au chapitre 19 répondent £i des besoins dignes de votre sollicitude et nous ne pensons pas que le moment soit venu d'y faire des réductions. Nous ne sommes pas encore sortis malheureusement des circonstances fâcheuses qui nous ont déterminés, il y a deux mois & peine, à accorder à U. le ministre de l'intérieur une allocation extraordinaire de 300,000 fr. sur ce chapitre, et votre commission estime qu'il y a lieu d inscrire au budget de 1B7S la somme de 706,000 fr. demandée.
CHAPITU XX, ~ Dipetuts intérieures H frais d'insptction et de iurvetiUmce des enfants astiiUs.
Le crédit demandé est destiné à làire faceaux dépenses que la loi du 5 mai 1869 a misas à la charges de l'Etat, savoir :
1* Un cinquième des dépenses iatérieures, û^is de séjour à l'hospice, roumiture de layettes et entretien des nourrices sédentaires.
2- Traitements et frais de tournées des inspecteurs départementaux.
La dépense se répartit comme II suit entre cas deux articles :
Total 950.000
Cestle chiffre qui Qgure aux budgets de 1871, de 1873 et de 1871 II a suffi jusqu'à présent, et a
Permis même d'améliorer d'une manière notable organisation delà surveillance, aussi nous vous proposons de le maintenir au budget ds 1875.
ispecteurs, c'est-à-dire un par département, y compris la partie du département du Haut- Rhin restée ^nfaise.
53 sons-inspecteurs en titre.
auxiliaires.
Crédit demanda, 1,015,000.
Art. 1". Secours Hieset éventuels, 500,000 Art. 2. Secours à divers titres, W^fiOb La commission n'a pas pensé qu'il fïkt possible d apporter une nouvelle réduction il cas articles dimmiués déjà de 20,000 fr. en lg74. I.es circonstMwes ne nous semblent pas meilleures que cel- Jm qui ont détenuiné le vota dq dernier Dudget,
et il y a lieu de craindre que des demandes auss' considérables et aussi digues d'intérêt ne se produisent.
Votre commission s'est assurée d'ailleurs que cas fonds recevaient la destination qui leur était
affectée, et que la position des perr '
rues était soigneusement vén&éa.
Crédit demandé, 7S,000 fr.
On ne peut songer à réduire cette allocation, attendu la part que la garde nationale a prise à La dernière guerre et ta grand nombre de Ibmilles qui se trouvent aujourd'hui privées de leurs soutiens. D'un autre cété, la commission supérieure de répartition das secours aux famiUes de militaires, qui contribuait efficacement au soulagement de cette catégorie d'infortunes, vient de terminer ses opérations, laissant au miuistftre de l'Intérieur le sam de secourir les veures et les OTphaliDS de la guerre et les victimes accidentelles du second aiéea. Cette si tuatioa nouvelle ne rend donc pas possible sur cet article une réduction que les extinction) auraient pu faire espérer. Voici d'ailleurs le résultat du dépouillement das états de répartition du dernier exercice :
Anoiens gardes nationaux 394
Hapenrs-pomplers. 3S
Veuves de gardes nationaux ou pompiers. 149
OrpbMIns 25
Victimes accidentelles de la guerre 135
Total..
Art. 4. —Frais de rapatrimnenl d'indigents civils.
Crédit demandé, 60,000 fr.
Depuis nombre d'années un crédit est inscrit an budget du ministère de rintérleor pour faire face aux dépenses occasionnées par le rapatriement des Français indigents n'appartenant à aucun service public.
L'expérience a démontré que le chiffre de ce crédit ne pouvait être moindre de 60,MHj fr. et vous l'avei voté en 1S74.
&n 1868 il nit abaissé à 40,000 fr-, maU le total des demandes de remboursement dépassa 80,000 lïancs, et l'administration dut laisser en souffrance des créances dont la plupart appartenaient à des armateurs ou à des compagnies de transports qui, d'après les règlements^ sont tenus nonseulement d'accepter les réquisitions de nos agents à l'étranger, mais encore de fbire l'avance des frais de transport des indigents rapatriés.
Art. 5, — Remboursement des frais occasionnés par des indige/ils sajis domiciie de secours.
Crédit demandé, 100,000 fr.
Ce crédit s'applique au payement des tnis d'entretien de Français recueillis à l'étranger et et d'étrangers recueillis dans Les établisBements français. U apparaît pour ta première fois au budget de 1865.
Légalement les frais d'entretien des indigents [enfints assistés, aliénés, incurables), incombent au département et à la commune du domicile de secours. Go domiciie s'acquiert par une résidence d'une année dans la môme localité, pour las enfanta U est au Lieu de la naissance et se conserve jusqu'à la majorité. Si, en principe, aucun Français ne peut être sans domicile de secours, en fait, il est trés-difllcile, et souvent môme impossible de déterminer ce domicile, qu'il s'agisse d'un individu né i l'étranger de parents français ou d'un individu nô pu Prance, mais dont les parents n'avaient aucune résidence flia. D'autre part, les étrangers ne sauraient acipiérir chei nous le domicile de secours, k moins
d'avoir obtenu des letcrei de naturalisât [an. Cependant, beaucoup d'étrangers sont ûlablis en Prance, et pluaieui's sont recueillis par nos âtabllBsenienla charitables. Da mf^me des Prancais établis à l'étranger tont souvent réduits à réclajaifr l'assistance lûcatc.
Lorsi^u'Jl no s'agit que d'une assistance tempo-
malâitîB accidentelle, le principe de râciprocilâ internat iunale interdit toute répùtition; mu i s si l'indigent est incurable ou si son état exigo des soins permanents, on no peut prétendre au même principe du graluitù. Dans ce dernier cas, leséla- Alissemcnts réclament le rembotirsement de leurs avances et le rapatriement de l'Indigent dans son pays d'origine. De mSine en France, l'administration supérienre ne lauralt imposer à tiD département oti ù un Ëlablissement le traitement d'un Indigent n'tfyant dans la circonscription ni dombilo, ni tQt6râts, ni famflle.
n ne ftui pas non plus perdre de vue qu'une snmde partie des Alsaciens -Lorrains arrivés en France dœuis l'option n'a pas enaor» pour ^ngi dire de nsidence fixe ; tes enfants venus avec leurs parents ne pourront, d'après la loi de ven- ■jémlaire, aeanérlr cfaei nous le domicile de seceurs avant leur m^orïté; enSn des marins on des militaires oripïnaîres des provinces cédées et qui étaient entreienus au oooipte de la goorro ayant àié depuis rd-formés du service devront itrc traités Jusque complète guérison ou jusqu'à ta fln de leur existence au compte du Oonsemement iïançaîa.
Aussi, en raison des nécessités auxquelles cet article doit satisia ire, nous ne pensons pas qu'une réduction puisse étro faite sur 1r crédit alloué en 1874, et nous vous uroposanâ d'Inscrire au budget de 1875 une somme de «0,000 fn
Si vous adoptez ao% propositions sur chacun des articles du cbapitro 10, l'eussiable des crédits aéra de Iill3,tl00 (r- dùlTre ûgal au crédit voté pour 1874.
CHAPITRE xxiL — Secours a
1 rifugiét itrangirt.
Nous aurions voulu, comme les oommiwuins qui nous ont précMé. pouvoir voua proposer lue réduction sur co chapitre : mais let motifs qui voQs egt dôterminés a tnocrire au budget de 1874 un crédit de 400.000 fr. eitisltot encore aujourd'hui, et, en pnJience des évteemaiits dont
CHAPITRE xxni. —Dépenses pour rtjmraiiùns aux balimenls et pour la maténel discours d'appel.
Oaua les prenit-res années de l'Empire, le crédit inscrit an bod^ dn sùoistàre de l'Intérieur sur les dépenses du matériel des cours d'appel, Otiiit de 400,000 fr. Ce chlITre s'éleva successivement jusqu'à 600,000 pour redeBeondre ù 550,000 franoa de 1867 it ISTO.
iDKrit au buduet de 1871 par le Corps législatif, ce crdditfbtri'dult asSO.OOO fr. par l'Assamblée nationale à la suite de la guerre. La diffi> rfflïce en moins de Î0,000 fr. représente lo dépense qui était nécessaire potir l'entretien des deux cours d'appel que nous' avons perdues.
Ce crédit de j3O,000 fr. a été aocepté ponr 1874, et nouH vous proposons de l'inscrire au bud^t de 1873, avec indication de l'emploi do la mamère suivante :
Menues dépenses et frais de parquet. 264.000
Satretien ordinaire des bâtiments ot du mobilier 105.000
Travaux seuCs, grosses réparations, acuuiailions 143.000
Séserva pour, dépenses imprévues.... 18.000 SDitifliS<S8lo 530^
Le montant îles menues dépenses et des frais (le pariruet dxé par M. le garda dda sccauz 4^ meure a peu pràÀ invariable.
Il en est de mAme du crédit affecté à l'entrslien des bé.timent»t et du mobilior ; les besoins restent sensiblement les mêmes et la répartition du cnîdit no subit ipie des cbangements peu appréciables.
II n'en est pas de même des dépenses qui s'appliquent aux travaux neuf], aux Krossas r^parations et au:^ acquisitions. Ces dépenses s augmeuieruient chaque jour ai l'administration ne s'était fait une loi d'ajourner et m^me d'écarter tes demandes qui ne sont pas justiSàea par des nëcessitOs incontestables ut urgentes.
A p.? point de vue, la somme de 143,000 te. ne serait qu'anproxiniatTve ; mais 11 n'y a pas Usa de la modilTer, car l'expérience n protcve qa'elle suffisait aux besoins dn service, grice an secours ([de peut lai prêter le fonds do réserve.
Ces deux chapitres âgurent pour ménuiira et ponr ordr». sans allocation de fonds; noM n'avons donc pas à nons y arrêter.
Le ministre do l'intérieujr doit joindre cbâqua année, aux projets de décrets relatifs à la répartition des subventions accordées pour l'ochSvement des chemins vicinaux, tous lea reaseign»mente de nature à éclairer le conseil d'BUt
II doil surtout foire connaîtra les besoins^ les ressources oi lf:s sacrilices de chaijue déparloment. Ce travail forme un volante d'environ 400 pages.
Le ministre est aussi lunu de nrésenler chaone année au chef de l'Eut et à rXstcmblâe nanonale un compte-rendu des opérations effectneos
Sar le service vicinal. Ce comple-rendi^ tbrme gaiement un volume de 400 i 500 pages. Le crÉJit demandé originoiremant p&ur ces divers travaux était de 13,000 fr-, y compris nue sommo do 1,000 fr. accordée comme rémunéra-
s qu'il y
Par le traité d'annexion de la Stvole et du comté ■ de Nice, le* fonctionnaliW sordss ont obicnii ta garantie de la possession de fnsTs emplois.
Dés lors il est devenu nécessaire d'indemniser ceux d'entre eu» qui n'ont pa être replacés dans les cadres de l'admiaistraticn française.
Le crédit pcimitivemant inscrit pour cet objet au budget était de G0,OÛO fr.; par suite d'extinctions, il est descendu successivrmeot à 8,000 tr., somra" perlée au budget de 1871.
Lo chilfre do 7,500 (r. nous paraissant en rapindemniiês i^ui devront àtre payiès haine, nous vous proposons d^ns-
Un crédit de 225,000 fr. a été inscrit au budget de 1874; pour la reconstruction des palais de justice d'Amiens, d'An^rs et do Paris. Panllla somme est demanda en 1879, potir le ra!n* ob '
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fS
Palais do justice d'Amiens 90.500
— d'ApKprs..... .IW.OiOO
.— , do Rlria.., 341500
. total..... aïs.ooo
Cette répkrlition, un peu dHI5reat« de colle ftlte en 1874, '«st ôiOtlTiâ par la situation des entnfirlws 'eii coors d'exécmion, et par l'importance éos besoins 4 satlsfclre.
Palais de justice d'Amieru.
La dépense à k cbaree de l'Etat, pour la reconstruciion du palais de justice d'Amiens, a é\é llxée à 637,000 fr. L'ensemble des crédits suocesstToment inscrits au budget Svi mialetën> de l'intériéur do 1666 ft 1B7*'!BcltiSvénieiit, a'élèro.Si 5*7.000 tf.: eu 1- janvier 1875, l'Rtat n'arra plas à pourvoir qu'à une dépense de 90,500 fr.
L'allocation qui vous est ilemandée pour 1875 peimetM donc d'achever lea Iravaui du palais de Justice d'Aroiena, conrormément aux engàgeuMuta pris envers le département de la Somme.
Palais depistiee iPÂngtrt.
La
géra ._ , ^, -_.,.-., — ..,
81. Dus allocttious moutBQt à 530,63^ H*- 33 oa} étij consacrées i c«tte entreprise fifudant I& pSriode comprise entre le 1" janvier 1866, et le 3Î décâmtire 1874.
Il reste donc à la charge de l'Etat un contingent de 601,228 fr. 48.
Les travaux ne poDvvit Être 'interrompus sana dommage pour l'entreprise, il est iadispensable do majntenij au budget ds 187i 1» ctMiX de 100,000 fr.
Pàlaù de justim dt fmrii.
Lea travaux en coura d'esécution ont pour objet la restauration de la cour d'appel et des bfttimenis communs aux diver-; services judiciaires. L'admlniatration sa bqrne à réparer les parties de l'édilice endommagées par l'incendie liu 24 mai 1871.
La dépense à la charge de l'Etat paraissant devoir être de 327#)0 It-., et les crédits \otés a'élevant à 146,076 fr. 3Î. l'Etat aurait encore à fournir uns somme de 190,108 fr, 68, a rartir do l'année prochaine.
Mais la situntion générale du budget nous Tait une loi de nous renfermer dans 1pi depenspa Strictement nécessaires, et nous ne proposons, pour 1875, qu'une somme de 34.500 fr.
CHAPITRE xx[x. — Sitbvmtion pour faciliier l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires et
d intérêt commun.
égales, serait accordée a partir de 1869 l
munes pour l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires.
Elle a décidé, en outre, qu'une somme de 15 millions serait alfectéo pendant la même période aux chemins vicinaux d'intéri?t com-
En psècntion do cette loi, une somme do 11,300,000 fr. a étû répartie entre les communes
tiandant chacune des années 1869, 1870, 1871, 87Î. I:i73,
Mais i'At-i :iililée nationale, dé te rminÈn par des motifs d'économie, a décidé, le 25 juillet dernier, que la période d'exécution de la loi du 11 juillet
1868 «vrait prolongée d« elnq anaéeii & partir do 1874, et que les subveofiona il rtoartir ne seraient plus amiueUeBent que de & nilllODa de francs pour les chemins vicinaux ordiatirea, et de 7iO,000 frwas pour lei chemina d'intérêt c^m-
Conformément ï cette loi du 25 juillet 1873, une somme de 5,750,000 francs a été jnscrite au budget dri 1874, et pareille somme devra figurer an budget de 1875 et hus budgets des eiuroicea suivants Jugqt^ea 1663.
Aux termes de l'article 2 de la loi du U juillet 1S68, k somma annoallament inscrite au budget est r^ortie entre les dtoart«ments par un aéaret dalit>M «s aoBsoit a Ktat, et la sonu-rëp&rtition «Dtre las oonmiittes est fkito par lei c«ftseils généraux.
oupiiiu Tcxx. -^Déperues dupertoftnel de Ut liçation du ministère à Versailles.
Créd|l demAudè, 124,000 fr.
Depuis it! dépôt du projet de budget, la plus gcaiiae partie du personnel da ta direction delà aùrelé..gàiiiA{'Sle a été transférée à Paris. Sur onze employés dont secouiposoit cetta Jirpclioh, quatrB"seuremont continuent à résider s Verçftilles.
Il y a donc lieu de diminuer le chiffre. 4e la dépense proportionnellement au nombre de ceux qui ont quitté celte vilfe.
La dépense de délégation qui filait pour ce personnel do 19,800 fr. ne doit plus être aujourd'hui que de 7,200 fr., et le crédit demandé sera réduit a^ 12,600 fr. et r^iuanâ il tM.WOfr,
.^vâu «10 ptr^ignéimrti de tagememtt.
Pas l'srUole 8 de la loi du 31 avril 1871 l'Etat doit participer pour un tiers au payement des
indemnités qui seront accordées, par le départe^ ment de la Seine, aux propriétaires de logemeota dont le prix annuel est de 600 fr. au moins. Celle Indemnité sera du tiers de co qui restera dû par les locataires sur les termes ^chus on octobre 1870 janvier et avril 187! sous la double condition que les propriétaires donneront quittance déSoitive cl maintiendront leurs locataires en possession pour le terme d avril à Juillet sui-
La participation dans ces indomnitês ne doit pas dépasspr 10 millions.
Lp département de la Seine s'est enga(;é à support r cette dép nse suivant les conditions de fa loi du 21 avril lS7i, et il a (té autorisé par une loi spéciale du 30 mars 1872 il ciiier les ressources nécessaires.
Le montant des indemnités à payer aux propriétaires de logements est fixé à. 11.S3I.20Ï 86
Ledép*tpnieQtde,la Seineayant été autorisé à émettro des bons à 5 p. 100 à ceux des ayantsdroit qui n'ont pu être immédiament" payés, il y a lieu d'ajouter ù.
cette somme lea intérêts, h's droits de timbre etautres frais, s'êlevant
La dépense totale est donc de.. 13 512.156.36 dont le tiers (4,505,000 fr. en chiffre rond) eat à U charge de l'Etat.
Par suite d'un concert entre le ministère des llnances et le ministère da l'intérieur, et en conformité des dispositions arrêtées par le conseil général de in Seine il a été convenu que la subvention de l'Etat serait payée en sept annuités à partir de 1872.
Le montant de chacun des six premiers termes
a été fixé à75Û,000 fr., le solde de Topération devant ôtre terminé en 1879.
Trois annuités ont été inscrites anx budgets de 1872, 1873 et 1874.
Il y a lieu pour remplir les obliffations contractées par TEtat de porter au budget de 1875 un crédU de 750,000 fr.
CHAPITRE xxxii. — Liquidation des dépenses de guerre incombant au ministère deVimérieur,
Crédit demandé, 6 millions de ft^ancs.
La loi du 28 mars 1872 a mis & la charge de l'Etat, sous réserve de l'approbation de la commission des marchés, le remboursement des dépenses faites par les départements et lea communes pour rachat d'armes et de munitions, Torganisation des corps francs, l'exécution des travaux de défense, les frais de transports, les réquisitions et dommages imputables aux troupes de l'armée auxiliaire.
Par la lot du 4 avril 1872, le Trésor a, en outre, pris à sa charge les dépenses d'entretien et de conservation des tombes des soldats français et allemands tués pendant la dernière guerre.
Ces diverses dépenses s'élèvent à la somme de 30,000,000 de fr.
Trois crédits de 6 milions ont été ouverts en 1872, 1873 et 1874.
Un crédit de 6 millions sera encore nécessaire en 1875; nous pensons qu'il y a lieu de l'accorder.
DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
CHAPITRES 1 ET II. — Scrvicc départemeniaL
La commission n'a aucune observation à présenter sur ces deux chapitres qui résument les opérations de la comptabilité départementale et ne sont rattachés que pour ordre au budget de l'Etat
cuAPiTHK III. — Frais de rédaction et d'adminis^ tration du Journal officie].
Crédit demandé, 200,000 fr.
Nous vous proposons d'allouer le crédit proposé destiné à couvrir une dépense résultant a*an traité passé, le 28 septembre 1868, entre le Gou* vernement et le gérant du Journal officieL
Ce n'est, d'ailleurs, qu'une dépense a'ordre; l'adjudicataire du Journal officiet devant verser pn^ reille somme pour frais de rédaction et d'administration du journal, et le budget des finances' Sortant inscription d'une recette correspondante e 200,000 fr.
RÉSUMÉ
Les crédits demandés par M. le ministre d^ l'intérieur s'élèvent, non compris les dépenses départementales et le service ou Jbumal officiel à :
Service ordinaire 69.407.335
Service extraordinaire 12.866.500
Total....' 82,273.835
Les réductions proposées par la commission du budget sont de 163.600
Crédits nets proposés : 81 . 810. 235
Les allocations affectées aux mômes dépenses pour l'exercice 1874, par la loi du 9 décembre 1873, s'élèvent à.. 80.814. 163
Différence en plus pour 1875. . . 996.072
Article unique. Il est accordé an ministre de l'intérieur, au Dudget do l'exercice 1874, des crédiU s'élevant ensemble à 284,284,235 tr.
Ces crédits sont répartis par chapitres, conformément aux tableaux Â et B ciannexés.
Tableau A. — Crédits demandés par le Gouvernement et crédits proposés
par la Commission du budget.
eu
NATURE DBS DÉPENSES
Traitement du ministre et personnel de Tadministration centrale
Matériel et dépenses diverses des bureaux ..
Traitements et indemnités des fonctionnaires administratifs des départements .
Abonnements pour frais d'administration des préfectures et sous-préfectures...
Inspections générales admmistratives. . .
Subventions pour l'organisation et l'entretien des sapeurs-pompiers
Personnel des lignes télégraphiques ....
Matériel des lignes télégraphiques
Dépenses des commissariats de l'émigration
Traitements et indemnités des commissaires de police
Subvention à la ville de Paris pour la police municipale
Frais de police de l'agglomération lyonnaise
Dépenses secrètes de sûreté publique. ..
Personnel du service des prisons et des établissements pénitentiaires
Dépenses pour l'entretien et le transport aes détenus, acquisitions et constructions
Remboursement sur le produit du travail des condamnés
Subvention aux départements (loi du 10 août 1871)
Subvention aux établissements généraux de bienfaisance
Secours à des établissements et institutions de bienfaisance
Dépenses intérieures et frais d'inspection et de surveillance du service des enfants assistés
Secours personnels à divers titres, frais de rajMitfiement
Secours aux étrangers réfugiés
Dépenses pour grosses réparations et pour le matériel des cours d'appel...
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance
Dépenses des exercices clos
Impressions et frais accessoires pour 1 exécution de la loi du il juillet 1868.
Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes devenus Avançais
Reconstruction des palais de justice de Paris, d'Angers et d'Amiens
Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires et d'Intérêt commun
Dépenses de la délégation du ministère à Versailles
Subventions pour l'acquittement des loyers (loi du 21 avril 1871. 4' annuité).
Liquidation des dépenses ae çuerre incombant au ministère de l'intérieur (4* à-compte )
demandés.
. 285. SOO
Mémoire, Mémoire.
CREDITS
proposés.
S0.0OO
Mémoire, Mémoire.
, DIFFÉRENCES
Diminution pour 1875.
En plus, n
En moins.
AVNIXVf . -^ T. un.
projets de lois, propoeitions et rapports Tableau B
NATURE DES DËPENSFB
BUDOET DES DËPraSEB «UR BESSOinuIM
Service déparlmiental.
DépeDsea ordinaires
Dépenses eiiraord maires ■. ..
Service du Journal oOlciel.
Frais de rédaction et d'amiDisIration
du Journal offieiet
Totaux
propos*..
En pmi.
liOOOOO
AXNEXE N' 1
TABLEAU résumanl, par nature ^affaires, les travaux du Coiweil de préfecture de la Seine, pendant les années i864-65-€7-68-69-74-72 et 75.
'(Annexe au Rapport sur le Budget da ministère de l'Intiirieur. — Exercice ISTS).
SECTION
APPAIHES JUGÉES EN BÉASCE PUBLIQUE
Taxes assinuléos aux contributions dirocles destinées n pnun-oi à la confection ou à l'entretien de travaux publics
Autres taxes assimilées
1 ï. — Travaux ptiblics.
Contestations relatives à rinlerprélatioa et & 1 e^écution des clauses des marchés
î 3. — Affaires eommvnaUs.
Biens communaux. (Ventes, partages, usur-
Autros contestations d'intérêt communal
ï i. - Élections.
Élections départementales :
Opérations déRrées au conseil de préfec-
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NATURE DES AFFAIBE8
SECTION II jiwtkiwES NON PotiàÊd bv/ sÉangb publique
il unique. — Comptabilité
Total des affaires contentiouses (!'• et Z* sections) 26.751
2« partie. — Affaires non oonitntieiiBes.
If Section : Autorisation de plaider.
2* âscTiON : Décisions et avis divers des conseils de préfecture en matière non contentieuse ^ . .
Total des affaires non contentiouses. .
Total général
FONCTIONS, EMPLOIS OU GRADES
Maisons Centrales de forée et de correction et pénitenciers
, agricoles,
Direûteurs ^
I0st>ecteurs. «...
Gnffldrs et agents comptables
GMunis aux éciltures
Gifdiens-chefs
Aumôniers catholiques
Fistetffs et rabbins
Instituteurs
Médecins et chirurgiens
Pliirmaciens
AMhilecles
Soônomes
T«bettrs de livres,
Agents des cultures, auxiliaires, etc .' .' . .
Premiers gardiens
Gardiens ordinaires
Sarveillantes religtenses
Surveillantes laïques
NOMBRE
AppomTiiBRTs, woamm
par an.
DE u BinkÉi
Divers.
Divers.
Divers.
Divers.
(1)1.450. ÔOO
•irTnTm> i
^mSiSf^mimOUU^
d) Voir la aot« de la pag« luiTutt.
NATURE DBQ DÉPENSES
GBAPITRE XIV. — PBBSONNEL DU SEnvICB DBS PRISONS ET ËTABLISSEUENTS PËNITEHTUIBBB
FONCTIONS, EMPLOIS OU GRADES
NOMBRE
l4lllTIIIITt
pu M.
HONTAItT
Dt U HmHSI
Maisam tCarrà. df justice H de correelion. maisons wntrales de corrretion a^eetéa aux condamnis pour faits
Iwn. — Uépôl dt' fonaU.
t.eooî 3.000
Divers.
1 ÛOOàl.OOO
aoo à a.ooo
Divers.
Divers.
800 4 t. 500 Divers.
l.MO à 3.000
Divers.
î:SSSiî:iSS
Directaura do maiwiiB apécinles de correction ou de dôten-
Commls grefflflrt. iguits' «uzilisiréâ, etc^ des piîwns dil
Première gardiens
Cardiens ordinaires.
Surveillanles religieuses
'•ffiSS
Premiers gardiens
Gardiens ordinaires. '
Transport iU iiUnus.
InipecteHr
OMdIen-compUbleenchef.....'... .
0»«lleni ordintlrei. \l\'.\V.\'.'.'.'^'.'.\\'.V."
tu.ooo
1 demandé poar l'eierdca 1874 tUil de 4,359,800 h
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Annbxe n" 3
DÉVELOPPEMENT du Bxidget des dépenses de l'exercice 487S.
CRÉDITS
DIFFÉRENCES
NATURE DEB DÉPENSES
Pour l'Bufdeem&.
!>aDr VEttKke 1S74.
En pioj.
Enmdiiu.
Chapitre xv. - Entretien el transport des détenus, mobilier aequîtilioM et eotutnàctions pour ia di-
lluiODa centrales et pénitanciera agricoles
Maisons darrél, de justice et de correction; - maisons centrales de correction affectées aux con-
tioD : — remboursements divers pour trais de
SS
Annexe a* flS68.
RAPPORT fait an nom de la commission du budget (*)sur le budget des dâpeases de l'axer' cice 1S75 (ministère des travaux publics), prâ- MDtâ par H. Rousseau, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le budget des dépenses du ministère travaux publics, pour l'exercice 1874, a été fixé par la loi du 29 décembre 1873 aux chiCfres suivants :
!'• sectian {service ordinaire}. S4.B68.940 fr.
2* section (travaux extraordinaires) 75.614.403
Total 160.483.343 fr.
Le projet qui vous est ROumis par le Gauver. nement, pour l'exercice 1875, porte ces chiffres .
Pour lal»sdeUon,i 85.935.790
Pour la 2* section, à. 79.758.628
Total IK.694.418
et présente, par conséquent, une augmentation daâ,2ll,OT5fr sur le crédit volé l'année dernière.
Les principaux éléments de cette augmentation sont 1
1,000,000 d'accroissement au crédit d'entretien des rontea nationales;
1,472,182 au chapiireXLlVpour subvention aux compagnies conceasionnalres de chemins de Ter;
4,000.000 au chapitra XL VI pour garanties d-inlérét. t~ B
(•) I^lM CfimiDission ol composée ds MM, Uithi^a- DMH. prtiideni; Riiidal, le comte Darn, vke-préttdenli ; BrdoBi, te viramu àe HainimillF. le conilc Orlave du BUUrd, de RoYinel, iterélaim; Pflchoii, l'ioilr)! de Li BoMièfc Le Nourï, le (tatn\ tlinia des Pallieras, le doc *A«*lïret-Pâsqaier, Lion S«J. Villiin. (Jouln, Prilïfeiu- TlIleaHie, Dnclen, l'aminl de ModmIïuc. Vidal, HienUena, Booker, Benoti (MeuM), Benauld, Valowskl, Pouier-Qoermt, le nmlt d'Oioio^ Ronssun, Gordler. Daupbinal, la «Mnl Tilut, Roneire.
Quelques réductions ont é
tains chapitres par t'admini
La principale est une diminution de 985,000 ft. du crédit porté au chapitre XLTII pour les travaux de chemins de Ter exécutés par l'Etat.
Votre commission, après avoir examiné et discuti ces propositions, voua demande de Bxer, comme il suit, les chiffres du budget des travaux publics pour l'exercice 1875 ;
1" section (service ordinaire) -76.612,490
2* section (travaux extraordinaires) 79.672.728
Total 156,285.218
ce qui donne une réduction de 8,40^200 tr. sur les crédits demandés.
Hais elle doit fbire observer immédiatement que cette réduction ne provient que pour une
Krt trés-raible. 179,000 tnaat d'économies efstuèes sur les demandes du Gïouvemement. Elle résulte, presque en totalité, de changements dans l'imputatiau dea dépenses et du transfert de sommes considérables, 9,230,200 f)r>au binlget du ministère des finances.
L'Assemblée ne doit pas s'attendre, d'aiileura, à ce que le budget dea travaux publies, qui est affeoté à dea dépenses éminemment productives et qui a lobl, ces dernières années, sous la pression dea nécessités budgétaires, des réductions très-fortes, puisse encore en suiqmrter utilement de nouvelles.
La première section qui subvient avx travaux d'entretien, ne peut évidemment donner lieu qu'à des variations très-restreintes, et l'on ne saurait imaginer d'économies plus fâcheuses que celles oui auraient pour résultat de mettre cette partie du service en soulfrance. Non-seulement on ris-
3uerait ainsi de compromettre la conservation e travaux qui représentent un capital énorme, mais on imposerait, sans aucun doute, au commerce et i l'industrie des aggravations de charges considéra ht as.
La deuxième section présente plus d'élastlcItA, tu moins dans U pluinrt de mb ctupitret; mais
elle a déjà subi à pou près toutes les réductions qju'ellc peut supporter, et l'Assembée pourra s en rendre compte, dans la suite de cf rapport, par les rapprocnements que nous établirons entre les crédits actuels et ceux qui liguraient, soit au budget primitif de 1871, le dernier qui ait été voté avant la guerre, soit au budget de 1869, le dernier dont nous possédions le compte définitif.
Nous nous bornerons à relever ici le total des crédits relatifs à l'ensemble des chapitres XXX, XXXI, XXXV, XXXVI et XXXVM qui s'appliquent aux travaux neufs de nos roules, do nos voies navigables et de nos ports maritimes. Ce total était de 31,612,390 fr. au budget primitif de 1871 ; il est de 19,850,000 fr. au budget actuel et
? résente, par consé(ment, une diminution de 1.762,390 fr., soit de 37 p. 100 environ.
Fresque partout, on se borne depuis trois ans à continuer les travaux commencés et, sur certains points, on le fait avec des ressources si réduites que cela équivaut presque k la mise en chômage.
Dans celte situation, votre commission aurait cm aller à rencontre des véritables intérêts du pays en voulant poursuivre, à tout prix, des réductions d'ensemble sur le budget des travaux publics. Elle se borne donc, après un examen approfondi, à vous proposer quelques économies de détail.
Mais son attention s'est portée, d'une manière particulière, sur la classification de ce budget et sur les moyens de rendre plus facile, en même temps que pins efficace, le contrôle de l'Assemblée sur les dépenses qui y figurent. Il lui a semblé que le budget actuel des travaux publics ne répondait pas exactement à ce qu'il devrait être, a savoir la représentation des dépenses effectuées en travaux dans le cours de l'exercice auquel il s'applique. Compliqué de sommes relatives à des opérations de crédit ou à des engagements purement financiers, ce budget lui a paru manquer de clarté.
Les critiques de votre commission, à co sujet, ont porté, en résumé, sur les deux faits suivants :
1* Le budget des travaux publics renferme, sans qu'il en soit fait un compte distinct et spécial, un assez grand nombre ae sommes affectées non pas à des travaux qui doivent être exécutés dans l'année, mais à la liquidation d'opérations antérieures ;
V Une certaine quantité de travaux sont exécutés, chaaue année, au compte du Trésor, sans oue leur dépense ligure nulle part au budget de 1 exercice. Leur payement appai*alt sous fortno d'annuités dans les exercices ultérieurs.
Le premier de ces faits vous avait été signalé l'année dernière par notre honorable coUèffue M. Qaillaux, à l'occasion des annuités du chapitre XVIII, et c'est par suite de ces observations qu'une partie dos annuités dont il s'agit se trouve aujourd'hui, d'accord avec le Gouvernement, reportée au budget du ministère des finances. Nous devons le relever également pour ce qui concerne le remboursement des avances laites à l'htat par les villes ou les chambres de eommerce, ainsi que pour le payement dés subventions inscrites au chapitre XLIV, et converties par vous, l'année dernière, en obligations amortissables dans une période do quinze années.
Dans le môme ordre d'idées, on peut se demander également s'il est logique d^inscrire au bu(^et des travaux publics le payement des garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer. Ces garanties figuraient jusqu'en 1871 au budget spécial de ramortissemcnt, et, dans son rapport sur le budget rectifié de 1871, l'honorable M. Caillaux s'exprimait ainsi à ce sujet :
« Nous avons laissé à la commission du budget de 1972 lé soin d'examiner et de décider s'il ne serait pas plus rationnel de porter au service de
la dette publiquo. une dépense qui est le résultat d'engagements financiers, et qui ne peut être payée que d'accord avec le ministre des finances, après la vérification qu'il en a faite. »
Le second l'ait que nous avons signalé plus haut nous parait mériter également de nxer votre attention. Voici dans quelles conditions il se présente.
Lorsqu'un déirartement, une ville ou une asso» dation quelconque, ont intérêt à l'achèvement rapide d un travail que l'Etat ne peut pas entreprendre ou terminer assez vite, lante de fonds, ils oirrent de lui avancer les sommes nécessaires à l'exécution immédiate, et. ces offres sont approuvées par des lois. Mais l'emploi de ces avances, les crédits ouverts aux ingénieurs sur leur montant ne figurent nulle part au budget, en aorte que l'Assemblée, à moins de recherches très-la DO rieuses ei souvent impossibles, ignore la dépense réelle qui s'effectue, dans L'année, sur les chantiers de l'Etat «»t à son compte.
Nous trouvons au chapitre XXXVXI (amélionrtt^ tion des ports maritimes), un exemple frappant du double l'ait que nous venons de signaler et de l'obscurité qu'il jette dans le budget.
Le crédit porte à ce chapitre pour l'amélioration des ports est de 8,000,000 de francs. Mais, d'une i>art, 11 y figure des sommes importantes destinées au remboursement d'avances laites par les villes ou les chambres de commerce pour des travaux déjà exécutés depuis plus ou moins longtemps; le total de ces sommes pour les ports de Dunkerque, Gravelines, Brest, les Sables d'Olonne et Bordeaux, ne s'élève pas à moin? de 3,011,915 fr. et diminue d'autant le crédit qui pourra être dépensé d'une manière effective en 1875; d'autre part, ce crédit se trouvera augmenté du montant des versements qui seront ell'ectués dans la môme année sur les avances faites à l'Etat. Ce montant ne figure point au budget, et l'Assemblée, comme nous le disions plus haut, est dans l'impossibilité de savoir ce qui doit être dépensé en travaux de ports dans 1 exercice 1875.
Votre commission n'entend pas blâmer le système des avances pourvu qu'elles soient restreintes dans de justes limites. Elles ont eu, le plus souvent, une utilité incontestable. Elles ont permis d'exécuter, en pou de tetaps, des travaux impatiemment attendus, et cela au grand bénéfice, non-seulement du commerce^ mais du Trésor lui-môme, qui y gagnait une économie sensible, tant sur les frais généraux que sur les prix d'adjudication. Elles ont été faites en général a des taux d'intérêt très- avantageux, quelquefois même sans aucun intérêt, comme aux Sablesd'Olonne. Il est inutile d'ajouter qu'elles ont toujours reçu la sanction du pouvoir législatif. Mail votre commission s'est demandé si c'était bien au budget «les travaux publics que devaient être imputées les sommes nestinées à les rembourser. Pour que les chiffres do ce budget correspondent, suivant son désir, aussi exactement que possible aux dépenses ell'ectives des travaux ojS cbîique exercice, le moyen le plus logique serait évidemment de faire figurer les avances en recettes aux ressources extraordinaires du budffet et de porter aux dépenses du ministère des finances les sommes destinées â leur remboursement. Les crédits ouverts aux ingénieurs pour les dépenses de l'exercice figureraient alors trèsdistinctement au budget des travaux publics.
Votre commission appelle sur ce point l'attention de l'administration.
Elle pense qu'il serait facile, dans tous les cas, d'annexer aux développements du budget un tableau indiquant, d'une manière distincte^ par chapitres et par articles de dépense, d'une part, les crédits ouverts en dehors du budget sur loi avances faites à l'Etat; de l'autre, la portion dea crédits budgétaires affectée au renUK>ureainent des avances antérieures. La cembiaaisoa daa
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chiffres de ce lableau avec ceux des Mbleaox actuels permetlrait de voir lactleroent quels sont les crédits qui s'appliquent au» travaux de Tao-
Votre commission croit devoir vous sigaulf^r une autre amélioration qu'il lui paraîtrait utile d'introduire dans la r<>daction du budget des travaux publics. Elle couaisierait dans Tânum'âration spéciale des articles qui s'introduisent pour la première fois au budget et qui constituent pour le Trésor des (engagements nouveaux. Ces articlos doivent peser souvent pendant de longues anuùes sur les budgets ultérieurs et n'y sont plus susceptibles d'une discussion ntlle. C'est au moment du leur introduction première au budget qne l'attention doit si: porter sur eux. 11 serait donc avantageux qu'un tableau spécial Indiquai désormais, avec des développements à l'appui, les entreprises nouvelles nu les augmentations de depeusea des enireprises anciennes S ai Ugurent dans le budget soumis à l'Assem^ lée.
Il est juste de dire qun l'administration donne lo plus souvent, dans les colonnes d'observations qui ligurent au développement du budget, une grande partie des renseignements que nous demandons. Mais il serait utile de les mettre plus en relier et de les Toumir avec plus de détails dan» la note préli— ' — '—
PREMIÈRE SECTION leniM' ordlMlra.
Les crédits demandés pour 1S7S aux cbapitres I et II, retatils aux dépense^ de l'administration centrale du mmistëre des travaux publics, reproduisent les chiirres qui ont été votés par l'Assemblée pour 13?3 et Is74.
Nous rappellerons que ces chapitres ont subi, depuis la guerre, des réductions considérables. Au budget recliUé de 1871, ils étaient compris, le premier pour 8QS,9âO fr, le second pour te4,U00 rr,, et, dans ces sommes, l'adminlalraiion des régies et du mobilier des palais nationaux n'était comprise que pour cinq mois, ce service n'ayant été transi'éré au ministère des travaux publics qu'à partir du 1" aolït 1871. En tenant compte (Je l'année entière, la dépense du chapitre 1" aurait été de 920.750 /r. et celle du chapitre II de 19î,40O fr. C'est ft ces derniers chillres (|u'ii faut comparer les crédits actuels pour apprécier l'économie eireoluée.
Cette économie ae s'élève pas à moins de 20 p. 100,
Vos précédentes commissions du budget ont reconnu qu'elle ne saurait être dépassée sans risquer de mettre en souffrance des services imporianls.
Nous devons ajouter que votre commission des services ailministratirs n'a eu que des éloces pour l'adminiitratioQ centrale du ministère des travaux publics.
Le crédit demandé pour 1375 est le même qu'en 1873 et en 1874.11 présente, sur le crédit primitivement voté en 1871, une économiede 170,600 fr. tenant à la suppression de 27 emplois d'inspecteurs généraux, d'ingénieurs en chef et d'ingé-
ires.
Votre commission de 187.i s'était demandé si ■ta réduction persisiante des crédits affectés aux travaux publics depuis la guerre et le retrait des routes départementales aux ponts et chaussées itjtt ceruina départements ne pouvaient pas
motiver de nouvelles économies sur le penonael des ingénieurs. Hais elle a reconnu, d une part, que les mesnres prisas jusqu'à présent par Isa conseils généraux, en application ds U loi du
10 août IH71. n'étaient point de nature i affecter sensiblement les cadres iiu corps des ponts at chaussées, et qu'il n'était pas possible, d'autre part, de modifier la composition de ces cadres à raison d'un ratent is sèment momentané des troivaux. Ces raisons nous paraissent d'autant plus concluantes aujourd'hui, que nous nous rapfHTOc ho us davantage, il faut l'r^spérer, du momentoù les travaux publics vont pouvoir rspreudn leur
Nous vous proposons donc de voter Le crédit demandé.
Nous ne pensons pas, toutefois, que la situfttioD actuelle doive être considérée comme immuabie. L'administration doit suivre incessamment et examiner de près les modiflcattons que l'achèvement de certains travaux, las déoiuoDs des conseils généraux, les facîbtés' plus grandes de communications entre les diveress parties d'un même département peuvent apporter dans l'organisation des services et réduire en conséquence le nombre des ingénieurs partout oii elle peut le lïire sans inconvénient. 11 importe, non-seulement à la bonne gestion de nos tlii&nces, mats encore à leur propre considération, que les fonctionnaires capables et utUss da soient point inoccupés.
Il est juste <r ajouter toutefois que l'importance d'un service d'ingénieur ne saurait se mesurer exclusivement au nombre d'affaires qu'il instruit, de projets qu'il dresse et de travaux qu'il dirige. Dèpusilaire et gardien d'une portion considérable de la fortune publique, il agit souvent beaucoup plus par sa vigilance, par sa surveillance expérimentée, par lï bonne direction qu'il imprime & toutes les branches de son servie 9, que par un travail matériel et- apparent. Abandonner à euxmêmes ou conQer à des agents subalternes, eoas prétexte qu'ils sont achevés et en bon èCat, ces grands travaux de canaux, de ports de mer, de routes mémo, qui ont généralement cojltà des millions, serait s'exposer i voir souvent des avsrics insigni fiantes se transformer en d'irréparablas désastres.
CHAPITRE IV. — Personnei des ioù*-intMmirs et eonducleun des ponts et efutiuiéei.
Le crédit du chapitre IV a été sans cssm Hcroissanl depuis ISTI, par suite de Is suppression successive de 125 pniplois de conducUurs. Cvtte suppression devait être complète en ISTI. at le crédit do 4.086.250 fr. devait, par auita, H trouver réduit de!l,000fr.
L'adminislration nous demande da ranoncei à cette économie ou plutnt da l'appliquer à ïamilioralion du sort des agents, an commandai par les moins rétribués.
Dans l'état actuel, le cadre des agents ptyés sur le chapitre IV comprend 30 soua-inséoiaurs, 120 conducteurs principaux et 2,125 conducl«urs répartis en cinq classes qui comptent çbtoune i25 personnes.
Les tr^tements correspondwts A CM oioq classes sont ■■
Pour lai- 3.1» fr.
- 2- î.tOÛ
Conducteurs auxiliaires, t .400
L'attention de l'administration a étA souTent appelée sur l'InsufBsance An ces trallements, au moins en ce qui concerne tes dernières classes.
11 ne faut pas perdre de vue, en effilt, qu'un conducteur auxiliaire est, en général, nn Agent comptant déjà un ceruin nombre d'anutas ds servioe dons les fonctions d'employé secoadBir»
PROJËTO DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPUUTS
qu'lt est Bouveot mirié et pèro de f&mille, qu'il ■ subi un examen difficile et qu'ii peut être chargé soit d'une section de travaux, soit d'une subiJivision d'&rraadissemenL Dans ces conditions, en présence de Is cbertâ croissante dea choses nécessaires à ia vie et de l'instruction de
Elna en plus étendue que l'on exige des conduclurs, il est certain que le traitement de 1,40011'. est aujourd'hui insuffisant, et qu'en le maintenant trop longtemps, on risquerait de compro' mettre le recrutement d'agents qui rendent des services précieux.
Notre tionarable collègue M. Arthur Legrand s'était donc fait l'interprète il'un besoin Sérieux en présentant l'année dernière un amendement qui avait peur objet de remédier à cette situauon. Votre commission na l'avait point écarté comme mal londé; mais, en l'absence d'une proposition du minisire et s'appuyant sur les nécessités budgétaires, elle vous avait proposé [d'en (youmer l'examen Jusqu'au moment où vous pourriez être saisis (fune mesure d'ensemble.
Aujourd'hui, c'est l'administration ella-mème qni Tons demande d'apporter à la situation des conducteurs une amélioration depuis longtemps attendue.
Elle vons présente un projet complet d'après lequel les cinq classes acluellea seraient réduites à quatre, comprenant chacune 531 ou 532 agents. Les traitements seraient :
Pour la I" classe... 2.400
l.BOO l.SOO
L'exécu'.ion complète de cette mesure entraînerait une augmentation de dépense de 171,750 ft-ancs.
Pour 1S75, on nous propose simplement' de porter de 1,400 à 1,500 Te. le traitement de la mqitié environ des conducteurs auxiliaires, et d'affecter à cette amélioration les 22,000 tr. d'économie qui devaient Sgnrer au présent budget par suite de la réduction des cadres.
Dans la pensée de l'administration, toute l'organisation nouvelle proposée pour le cadre des conducteursdevrait s'ensuivre logiquement; mais, en définitive, rien n'obligerait à la réaliser dans un délai déterminé.
Il nous a semblé qtie les exigences budgétai™' devant lesquelles votre précédente commir* avait reculé, s'imposaient encore assez impéi sèment à nous pour que nous ne pussions accepter, sans comppnsation, une proposition do ce genre. Nous avons demandé, en conséquence, au ministre des travaux publics, s'il ne serait pas
EOGsible de prélever, sur l'ensemble des cbapi- ■es relatifs au personnel des ponts et ctiaussées et des mines les 2!,000 francs nécessaires à la réalisation de la mesure proposée. M. le ministre a reconnu la possibilité d effectuer ce prélèvement sur le chapitre V, et nous a demandé seulement de l'échelonner sur deux exercices.
Dans ces conditions, nous avons pensé que la proposition pouvait être admise. Et, en efret, si l'on reproche aux administrntions françaises de compter souvent un trop grand nombre d'employés, tout le monde reconnaît en même temps aue beaucoup de ces employés sont rétribués 'une manière insuQlsanle. Kéduire le nombre des emplois en augmentant les traitements trop fbibles est évidemment un but que nous devons poursuivre, et votre commission des services administratif^ y a consacré de laborieux efforts. . Mais nous avons dû reconnaître que ses propositions les plus étudiées venaient échouer bien souvent contre la répugnance que toutes tes administrations éprouvent è introduire dans leur organisation le moindre changement.
utéresser ces administrations à réaliser ellesmêmes les réformes est évidemment le meilleur moyen d'obtenir dei résultats sérieux sons ris-
quer de compromettre le bien du service ; et le meilleur moyen de les y intéresser, c'est de leur laisser, dans une mesure plus ou moins large, l'emploi des économies qu'elles réalisent.
Har ces considérations, votre commission vons
Îiropose d'accueillir la demande qui vous est aite et de voter le crédit de 4,086,150 Tr. porU au'chapitie IV, sous la conditioii qne le cbapl- [re V subira, en 1675, une première réduction da tl.OOO It., à laquelle viendra s'ajouter, en 1876, une nouvelle réttuction de pareille somme.
Il doit rester bien entendu, d'ailleurs, qna le voie de l'Assemblée, tout en exprimant son intention d'apporter succsssivement à la situation des conducteurs les améliorations proposées par le ministre, ne constitue point de sa part une nromesse ue le faire dans un délai détermina. Nous espérons même que l'exécution de ces
améliorations pourra s'effectuer en srande parti* dans des conditions analogues à celles que nous vous proposons aujourd'hui, c'est-à-dire par voie de réduction dans le nombre des emplois rétribués sur les chapitres 111, IV, V et vl.
Le crédit voté pour le chapitre 'V au bodgat primitif de 1871 était de 876,100 fr. Par suite de la su;)pression de deux iusnecteurs généraux, d'un ingénieur en chef ot de âeui ingénieurs ordinaiies, il se trouvait réduit à 827,700 Ir. au projet de budget q^ui vous a été soumis pour 1875.
Nous avons indiqué, à l'occasion du chapitre IV, comment, d'accord avec le Gouvememeat, nous venions vous proposer de te réduire encore de 11,000 tr., ce qui fixe à 816,700 fr. le crédit du chapitre V pour 1875.
G est une économie de 59,400 fr. sur le cblffro , du dernier budget de l'empire. Cette éconoinis se trouvera portée & 70,400 fr. en 1876.
CHipiTBE VI. — Personnel <ta garde^mitut.
Le panonnel des garde-mines est resté station naire depuis plusieurs années ainsi que le crédit qui lui est affecté. Ce crédit, qui étuit da 189,700 fr. au budget de 1874 est porié à 190,0(ttft-. au budget de 1875. II présente une légers augmentation de 801) fr., qui a pour objet d appliquer aux garde-mines la disposition proposée au chapitre IV pour les conducteurs des ponts et chaussées, c'est-à-dire de porter de 14 & 1,500 flr. la traitement de la moitié des agents de la dernière classe.
Le crédit affecté au traitement des officiers et maîtres de port n'a point change depuis plusieurs années et ne parait jias suscepiible de réduction. Le nombre de ces osents, qui sent chargés de la police de nos ports mariiimes, n'a, en elfst, rien d'excessif et quant à leurs traitements qui ne constituent pour la plupart d'entre eux qu'un supplément a une pension de retraite, ils sont en général extrêmement miDÎmea, ainsi qu'on peut le voir par le détail qui figure aux développements du budget.
Le crédit demandé pour ce chapitre est de 335,000 fr. comme en 1871. 11 comprend une somme de 8,000 tr. pour [o traitement et lasfïaia de tournée d'un inspecteur général de la pèche. Ces fonctions avaient élê remplies jusqu'à cas derniers temps par H. Geste, membre de l'iiutilut, mort récemment. Le ministère de la marine
qui concourait avec celui des Ir&vaux publics pour le trailetneat de ce haut fonctionnaire a supprimé l'allocaciDii qui y Était aiïectéc. Votre comniiseion s'est demanda, de sod ccté, s'il convenait de maintenir au présent chapitre la aomme qui y figurait pour le même otijet et de provoquer en coas6quanco la cominaiiou d'un nouvel inspecteur génïral.
Malgré le sérieux intérSt qu'elle attache h tout ce qui concerne le repeuplement de nos coura d'eau, il ne lui a pas paru que le maintien do celte fonction ofTrtt un caractère d'utilitË suSisant pour qu'elle dût vous le proposeï-.
Les questions qui touctieiit à ta pisciculture sont aujourd'hui beaucoup plus connues qu'à l'^que où H- Coate entreprit de les vulgariser. Elles forment l'objet de prescriptions diverses, instructions ministérielles, arrêtés prérectorani, etc., dont les ingénieurs peuvent et doivent sarveiller l'exécution, sans qu'd y ait besoin pour cela d'un contrôle spécial. Les tournées annuel-
it toute l'
suffira pour y
Si quelque découverte eurgissait, si quelque fait particulier se produisait qui parût mériter une étudo spéciale, une mission temporaire pourrait être confiée, à cet elTei, soit à un membre de l'Institut, soit à un des professeurs de
grendsélBblisaenients acientiGques f ""~
lui faire embrasser dans une inspeoi ,
l'ensemblo des cours d'eau de la France entiârc.
"Votre commission vous propose en conséquence de réduire le crËdit demandé pour le chapitre VIII de la somme de S,000 (ï. correspondante au traitement et aux frais de tournée de l'inspecteur générât de la péche,ce crédit serait ainsi ramoné S 327,000 fr.
CHAPITRE IX. — Secours
Le crédit demandé pour secours est de 75,000 fVanci depuis plusieurs années. 11 ne saurait être réduit sans porter atteinte à des situations émit dignes d'intérêt.
Le crédit de ce chapitre était de 40,000 fr. ju»qu'an 1873. A cette époque il a été réduit à 30,000 fr., et c'est le chilTre qu'on nous demande encore aujourd'hui. II s'applique aux élablisaemants de Vichy, Plombières, fiourbonne, Néris, Aii-les-Bains,Hourbon-rArcnttmbautet Luieuil.
Votre commission vous propose de le voter.
Elle vous rappelle qu'un crédit supplémentaire de 200,000 fr. voui s. été demandé pour 1&74, en vue d'exécuter des travaux urgents à it de Bourbonne. •
CHAPITBB XT.
Le crédit demandé pour 1875 est de 28,800,000 francs, H n'était que de 27,800,000 tt. pour 1874. Le chapitre XI présente donc une augmentation d'un million.
Depuis plusieurs années l'insuffisance du crédit d entretien des routes nationales était généralemont ' ' " "
Un grand nombre de conseils généraux en faisaient l'objet d'un de leurs vœux les plus
Îiressants. Dans ses rapports sur las budgets de 872 el de 1874, notre honorable collègue, M, Gail- IftUx, la constatait très- nettement et faisait ob< Strrar que les dépenses d'entretien pur kilomètre, monUnt b. 7S0 fr. en moyenne,, n'avaient pM mié depuis 1840, bien que les prix de ma< (éfJaax et de main-d'œuvre eussent aumenlésde jjnmin, — T. zixi.
36 à 40 p. 100 et une la circulation moyenne fût à peu près roslée la même, soit 2*0 colliers environ par jour. L'administration, de son c£tè, signalait un amaigrissement général et progrès* sir des chaussées.
Une paredle situation ne pouvait se prolonger sans risquer de compromettre le capital de nos routes, et c'est ce que noire boooranle collègue U. Faye a vivement fait ressortir dans la discussion du budget cie 1874. H demandait que le crédit d'entretien des routes nationales fût augmenté d'un million. M. t« mmisire des travaux SI ub lies, reconnaissant que cette demande était ondée sur les motifs les plus sérieux, avait promis d'y faire droit au budget de 1875.
C'est ainsi que le crédit du chapitre XI se trouve porté aujourd'hui A 28,800,000 h'.
Votre commission vous propose de le voter.
Ella appelle en même temps l'attention de l'administralion sur futilité qu'il y aurait de réduire partout les routes nationales k la largeur que comporte leur circulation actuelle. L'Etal y trouverait un double profit par l'aliénaiion des '-cédants de largeur et par la réduction des
CHAPITRE XI bis. — ChauaUs de Paris
La ville de Paris n'est pas soumise, comme on le sait au régime de voirie des autres villes dans lesquelles ceriatnes rues sont classées comme traverses de routes nationales et entretenues aux frais de l'Eut. A Paris, l'Etat contribue à l'entretien de l'ensemble de loutes les chaussées.
Par décrets des 12 Avril 1856 et 23 mars 1861, sa part contributive avait été Qxée fi la moitié de la dépense totale, sans pouvoir toutefois dépasser 4 millions. Depuis 1866, ce maximum avait été atteint chaque année.
En 1873, l'Etat déclara à la ville qu'U ne pouvait plus accorder une allocation aussi forte et proposa, soit de réduire le maximum ù 3 millions, soit de déterminer, par un classement, celles des voies qui devraient être désormais considérées comme traverses de routes nationales. La première de ces combinaisons a été admise jusqu'i présent, et un crédit de 3 millioQ!t a été inscrit en conséquence au budget sous le chapitre XI 6m en 1873 et 1874.
Il vous est de nouT eau. demandé pour 1875, et votre commission vous propose de le voler.
Il estbien entendu, Loutefois, que ce chilTre est un maximum qui ne doit pas être dépassé, mais qui pourrait n'être pas atteint si, par la substitution du pavage a l'empierrement ou par tout autre procédé, Fa dépense totale df: l'entretien tombait au-dessous de G miilioas.
150,000 fr. qui nous est demandé figurait jusqu'à présent eu chapitre XXXIII du budget extraordinaire BOUS letilre u Routes forestières de la Corse. » Votre commission de 1874 avail jugé que ce chapitre, deatiné à lïire faoe à des frais de premier établissement, ne devait poinl supporter des dépenses de pur entretien, et elle avait demandé 1 introJuction an budget du chapitre XI ter.
Elle avait fait observer en mémo temps qu'il n'était pas logique de faire supporter indéfiuimenl ces frais d entretien au buaget des travaux publicB. Cette imputation ne spftil qu'en considérant encore l'ensemble des travaux comme en cours d'exécution. Or, sur un rt'seau total de 501 kilomètres, 466 sont actuellement terminés et livrés i la circulation.
ÎO
PROJlîlTS UE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
H importa donc de trancher la quesLion do savoir à qui doivent incomber désormais les frais d*entretien. b* appliquant ù lies routes classéos comme forestiôres, ils devraient tomber à la charge de Tadministratiou des forôls; mais M. If ministre des Unances, consulté sur cette question, d n^poudu^en substanco, comme il suit :
u Un crédit do iOO^uOO fr. est appliqué chaque année par Tadministralion des lorôts à rentrelien de 13/)00 kilomëtros de chemins forestiers, ce qui domie 30 ir. pour l'entretien d'un kilomètre. L'entretien dos rouli's lorestières de la Corse revient au moins à 300 l'r. par kilomètre. L énorme (litfôrence entre ces deux c^iiifres tient & ce que les routes dont il s'af^it sont de véritables chemins publics, compléments dos routes nationales t*t déparlemenlales, et non de simples routes^ loresiières, attendu (|ue le transport des bois neutre que pour un ([uart au plus dans lo mouvemeui général de la circulation. Dans ces conditions, d est évident qu'il serait contraire à la législation en matière de grande voirie do placer les chemins publics dont nous nous occupons dans les mains de l'administration des fbréts. »
Il résulte fie cette réponse que les chemins dont il s'agit n'ont point, à proprement parler, l'^, caractère spécial de routes forestières, et il y aurait lieu d examiner s'il no conviendrait pas do les classer, en totalité ou en partie, les uns comme chemins vicinaux , les autres comme routes départementales, quelques-uns même peut-être comme routes nationales. On les ferait ainsi rentrer dans les roudiiions normales, et on pourrait faire concourir les populations intérus- >iée3, dans uue mesure plus ou moins large, aux dépenses do leur entretien.
votre commission insiste pour que le Gouvernement fasse étudier sérieusement cette question, et vous présente pour 1876 des pro}>ositions qui devront avoir pour résultat de faire disparaître du budget ries travaux publics le chapitre XI ter.
Quoi qu'il en soit, commo il importe avant tout de pourvoir à Vcntretien des travaux exécutés, votre commission vous propose de voter encore pour 1875 les 150,0C0 fr. qui vous sont demandés.
r.HAPrrRE xii. — i\avigation intérieure { rivières). Travaux ordinaires.
Lo crédit demandé est do 4,800,000 fr. comme MU 1874. Il était do 2,755,500 fr. au budget primitif de 1871«
•iirAPiTRB ziii. — Nttvigalion inlcrieure fcctnaua). Travaux ordinaires.
lui crédit demandé est de 4,800,000 fr. comme eu 1874. Il était de 5,\68,000 fr. au budget primitif de 1871.
Nous devons vous rappeler qu'un crédit .supplémentaire de 155000 fr. vous a été demandé à ce chapitre, le 23 mars dernier, pour l'oxercic^ 1874, et qu'une partie d) la dépense i\ laquellî ce crédit doit fair? face olfre un caractère permanent Vous n'avez point encore statué sur cette demande.
CHAPITRK XIV. — Parts maritimes. Phares
et fanaux.
iiO crédit demandé est de 5,550,000 fr. comme au précédent budget. IL était de 5,528,000 fr. au buclget primitif de 1871 ; mais il avait été réduit à 5«000,000 au budget rectifié et avait été maintenu à ce chilTro jusqu'en 1874. A cette époque, il fut augmenté de 550,000 fr. Cette augmentation, motivée en grande partie par le simple accroissement du nombre des ouvrages, a permis ds fahre face aux nécessités les plus impérieuses et d'assurer, par exemple, le service des nou-
veaux phares. Mais elle est encore loin de ré* pondre, d'une manière comidète, aux demandas instantes dos ingénieurs chargés des services maritimes et aux plaintes des conseils généraux des départements du littoral.
D'après les renseignements qui nous ont été fournis par radministratioo, le total dos crédils demandés par les ingénieurs pour l'entretien ordinaire et les fi[rosses réparations des port£ maritimes en liSTJ, déliassait de 1,260,000 fr. environ le chilfre porté au budget.
Dans le département du I^ord, en particulier, l'ingénieur en chef réclamait comme indi^ensabli^ une somme à peu près triple de celle qu'il a été possible de lui accorder.
Dans ce mémo département^ la situation dos porls maritimes parait aujourd'hui tellemont ia-
pcrmeltre, non point de faire des ouvrages neufti mais d' remettre en bon état d'entretien les ouvrages existants.
IL est iiiooutt^slajjlo, d'aj)rè5 cela, que lo crôilit demandé pour le chapitre \1V, loin d'être exa.géré, est, au contraire, insu disant.
Votre commission ne pout que vous proposer de le voter.
Un crédit supplémentaire de 90,000 fr. vous a été demandé à ce chapitre pour l'exercice 1874, atin do tenir compte au service des pliaree de l'accroissement do dépenses résultant de l'impôt sur les huiles minérales. L'administration nous a lïLit connaître qu'elle comptait vous demander d'appliquer à l'exercict^ 1875 la décision que vous devez pn.n'.îre pour 187i ^t qui n'est pas encore intervenue.
cHApiTaH XV. — Etudes et subuenlions pattr travaux dirvitjation, dn desséohmiient et de
curage.
Le crédit dnmandé pour ce chapitro est de 250,000 fr., comme eu 187i. Il était de 580,000 fr. au budget primitif de 1871. Il a pour objet prii^ cipal de subvenir aux dépenses des études qui so poursuivent par les ingénieurs de TËtat en vue des travaux d'irrigations, de dessèchement et de curage. C'est à ce chapitre que se rattache la dépense des études du grand canal d'irrigation dérivé du Rhône et destiné h. arroser les départements de l'Ii^ôre, de la Dréme, do Vau* cluse, du Var et de l'Hérault, en vue de remMier spécialement aux ravages ilu phylloxéra, une décision ministérielle du 2 mars demiei* a autorisé la mise aux enquêtes de ravant-projet dreaaé par M. l'ingénieur en chef Oumont. Ces enquêtes se poursuivent aotuellemeot.
Le crédit du chapitre XV sert en outre à encourager par des subventions certains travaux d'irrigation et d'assainissement, tels que dossÀohemi^nts |^e marais et suppression d'étangs» qui souvent noii-seulom»*nt présentent un intérêt agricole, mais sont au-^si réclamés au ])Oint do vue de la salubrité publique et qui n'offrent point une importance sullisante pour être i)ortés au chapitre XXXIX.
D'excellents résultats ont été obtenus par l'initiative ou l'intervention de l'Etat dans ces sortes de travaux, et l'administration estime qu*ou ne saurait, sans inconvénients sérieux, apporter de nouvelles réductions au crédit du chapitre XV. Elle en demande instamment lo maintien*
Votre commission vous propose de lo voter.
ohapiïrî: XVI. — Subventions applicablôt aur itnvaux à exécuter par voie de concession 4e p^age et. au rachat de concessions.
Le crédit demandé est de 40,000 fr., comme en 1874. U était de 100,000 tr. au budget primitif de
Dftna son rapport sur le budget de 1874, M. Caillaux insistait fioar qu'il ne fût pris, sur le crédit de ce tiuipitre, «ucun engasement nou- \eau, ot M, de Talliouet, l'année précédente, anflon^t que I«h enntgemeDti 'Sneimis pourraii>nt être complètement! [qui dés A U fin de 1874.
Ed fait, il restera encore 12,000 fr. à payer en
1875 mrlsEidép«n';aG'enjftgées. Ponr le lurplm du crédit de 40,000 fr. qu'elle 't-ûus detosnite, l'adnwniFiiMticHi , serait disposée à eoacéderdw subvealiODs noaralies jusqu'à conçu rrauce td'una aon»Be tatale de t23,GÔ0 £r. Ces aubvenUouB s'apptiquertienl aux «uvrages énumérâa dans le tanlMu ci-Bf)r6s :
DÉPARTarENlS
INUC^TION DES BNXREPniSfiS
Bnrteflapéjgt à courrir.
Eialnttion de la àiftoit lolalE. ,
HoDtJIlt
-Si.
parlïTrtMr.
BusBB-Alpes.
Roule D&Uoaale n* 207. — Rach&t do la cOBC«S8ion du-poat BUBpeadn de Maaosquo, sur la Durince
Route dé par Lamentai e n* 10.— Construction d'un poiit sur lu Garonne, à. Ca-
74 ans.
13 BBS
ÎO an».
fr.
Route ualioDsle n- 89. — Rachat de la
St.tlOO
8«ûiie-et-Loire
Roule aationale a- 73. — Rachat de' la concession du pont suspendu du
■TTcttre comroiBiion n'entend point oHMser «me barrière absolue aux dépenses dont il s'agit, ÏIHos BOQt en ePfot du mame ordrtj <rae les rectifications de routes et ont, c#mme eites, pour résultat de réduire les Trais de transport nu froflt du public. Elle reconnaît m^me qne, dans certains départements pauvres, il y a dos tootift sérieux de ne pas laisser indÉSniment Ips péages peser sur les populations, et quand il s'agit surtMit das rDUI«s nationales, il eELl)isa certain que l'Etat ne saurait s'en (UaintéreK.'ier compléte-
itaie il n'Bn est pas de mtee quand il s'.qgtt lie mutes départerajentales, et il serait Lon <de £ser 4«at égardia jurisprudence admiaistra'ive.
Jtwgtt'A .la loi de idéoeatralisâtion -du H) août lOTl,d«e{M«its établis sur les cours d'eau oavifPhUs 4taleDt oonsidérésettraltés, danaoue oertalne^iiieBurB, comme dna dApesdanoes ds doau^ne -fiublic général, alcrs même qu'tis savaient au passage d'une nonte départemenlaJé ou <fua ahamm vicinal, llenétarit deméBKdeslMcs.
En tte ^ui concerne ces derniers, dont l'Ëiat ssppoftalt même les dépenses d'entretien, lailoi itu W tatt I87t les a fait passer dans le donUMs public départemantalloutes les rois qu'itase tronvmtsar un ofaomtn dëpendnot de cedomsine. Il n'a pas été Tait mention spéciale des ponls '
uTToiiÀi
pttfBée M, Ma lors, l'Btat n'a..
twuliètie de eubventionner oas tmvaux de préd'A-
twaee 'au autres amétioratloas de la vtnne 46-
parteitmttale.
■*«« commission panse, d'après cela, ane, dans la elCaaiion actnelle lurtout, l'Blat ne doit prendre d'engagements que pour ce qui concem" des. ouvrages établis sur les routes nationales; elle désire que, jusqu'i. nouvel ordre, ces engagements soient restreints dans les plus strictes limites; ot pour indiquer votre volonté à cet 4gard. elle vous propose de réduire à 30,000 fr. lo «redit du chapitre XVI.
CH.iPnnK ivn. — *oWrfeI des viinesj
Tient ù divers frftis d'éLudeB,ià la pat>UoatiBik4l«« Annales des mines et au payement d'wi cartaJn niBnbre de bourses à l'école des maîtres mi-
II ne nous parait pas snsceplifate de râdkUtion .
'Vatre commisnon signale l'utilité qu'il ^y aurait à centraliser a l'école des mines et & livrer le plus possible à la publicité les résultats des travaux dasolyse chimique et de topo{;rapbie souterraine qui s'cfTectuent, par les sons des ingénieurs, dans les divers départements. lies sociétés minières trouveraient dans ces travaux des indications précieuses ponr leurs reflierches.
Les annuités portées au projet de budget qui vous a été soumis pour 1«Ï6 reproduisent, aan s aucune modification, les chiffres que voua mer. votés pour IW4. Biles représentent l'exécution d'engagements auxquels l'Etat ne peut pas se eous&ïire, et dès lors leur inscription au budget ne saurait Être discutée.
L'origine et Vimporiance de ces engagenwnt» vous ont été exposées d'une manière trée-dlaire et Irta-compISte dans Je remarquable raiiport de notre honorable collègue M. de MontgolÙer, ri l'appnivie la loi que vous avez votée le SSmars dernier. Nous. noua Jiomonsi vous rapp«*er_qne la totalité des engagements du Trésor vis-a-vit des oompaimies .de chemins 'de.fer B'élever«, an 1" janvier 187a,'â la somma de 741,200,833 fr.
Uaiuiulté.qni>de>m être inscrite «u chapitre XVIII à ptt»lir 'de 18T7, pour faire Hm tantate subvetKioasjdas oonmesions nouvelles onacellss des Hgnse anciennement ooooMAes, s élèvera a 29,410,000 fr.
La ehar^ de cm annoitis -doit poser sur nés budgets iusqu'uu terme des conceeaioas, c'ost-ii. direjusqu'en 1056, 11167 et IBjB. ,
■Votre commission de 1874 s'était demandé s.H convenait de la faire figurer indôfininieni au budget des travaux publics, el elle avait. éti" i'^vm de reporter tout ou moins au budget du oiniatire dBsdnaaoes et au .compte dos capitaux HmJ»anMUea.4 divers titras, calles de ces uniuités qui se «{ippctent h des travaux entiè»-
ment terminés et reçus. MM. les ministres de s travaux publics et des flnances n'y ont fait aucune objection, *et nous avons insisté pour que le transfert tùt eflbctuô au présent budget.
Nous vous proposons en conséquence de supprimer au chapitre oui nous occupe et de faire passer au compte des capitaux remboursables à divers titres les subventions dont le détail suit :
SUBVENTIONS
En capital. En annaités.
Est. ^ -
Toutes los lignes mentionnées au chapitre XVIII du budget « . 209 . 863 t . 980 . 730
Ouest.
Gaen à Fiers, Mayenne à
Laval, Louviers à la
ligne do Rouen, Pon-
tivy à Saint-Bricuc. .. 15.000.000 686.441 Chemins de ceinture.. . . 5.000.000 228.091
Orléans.
Réseau central de Bretagne 20. 416. 667 1 .334.350
Cahors à Libos, Villeneuve-d'Agen à Pennes, Chôtoaulin à Landerneau, Gommentry k Gannat 45. iOO.OOO 2.077.635
Pithiviers à Malesherbes. 1 . 500 . 000 68 . 755
Embranchement de Romorantin l.tOO.OOO 50.800
Liboume à Bergerac, embranchement de Saint- Eloi 4.656.170 214.200
Lyon-Méditerranée.
Réseau central 1 .333.333 67.350
Grenoble à Montmélian,
Annecy à Aix, Grasse
à la ligne de Nice, Var
à la IVontière d'Italie,
Santenay à Etang 33.000.000 1.510.176
Midi,
Perpignan à Port-Vendres. Castres à Albi, Castres - à Mazamet , Langon à Bazas 21.300.000 974.866
Totaux 197.916.033 9.094.300
Le crédit du chapitre XVIII se trouverait ainsi ramené à 13,575,640 fr.
Tel est le chifl're que nous vous proposons de voler.
Votre commission croit devoir vous rappeler en môme temps que, par la loi du 11 juin 1863, l'Etat s'était réservé, jusqu'en 1869, lo droit de convertir, en un remboursdment du capital, le
gayement qu'il l'ait des subventions par annuités, ur la demande de la commission ou budget de
1870, le termr.' du délai d'option avait été reporté à 1874 et, dans la discussion du budget rectiué do
1871, notre honorable coUôguo M. de Soubeyran avait demandé que le Gouvernement négociât avec les compagnies pour obtenir une nouvelle prorogation.
Ces négociations n'ont amené, jusqu'à présent, aucun résultat.
Votre commission a pensé, néanmoins, qu'il était utile de les reprendre et qu'en ce moment où la plupart des compagnies ont encore une grande quantité d'obligations à émettre, elles ne reraient probablement aucune diniculté sérieuse pottrcoosantir & un nouveau délai.
cH.\piTRB XIX. — Exposition des œuvres des artistes vivants.
Le crédit demandé pour 1875 est de 60,000 fir., comme pour les années jirécédentes.
CHAPITRE XX. — Personnel des bâtiments civils
Le crédit do 103,600 fr. demandé pour le eha* pitre XX est aussi celui qui a été voté par rAs* semblée depuis plusieurs années.
cuAPiTRB XXL — Entretien des bâtiments civils .
Le crédit demandé pour l'entretien des bâtiments civils est de 850,000 fr. C'est celui qui avait été voté au budget f)rimitif de 1871 et qui ii*a point été changé depuis.
Il so répartit entre plus de quatre-vingts édifices, la plupart très-considérables, et dont quelques-uns renferment les richesses littéraires et scientifiques les plus précieuses de la France. Tels sont : le bâtiment des Archives, la Biblio- ' thèque nationale, le Muséum d'histoire natur^le, toutes nos fiprandes écoles, les b&timents occupés par les administrations centrales des ministères, etc.. Quelques-uns de ces édifices sont déJà anciens et exigent des dépenses d'entretien de plus en plus fortes.
L'admmistration considère que le crédit alloué depuis plusieurs années n'est ^uc rigoureosement sunlsant et ne saurait subir aucune réduction. Votre commission a reconnu qu*ii pourrait en effet n'être pas sans inconvénient de faire des économies sur ce chapitre, qui a dû récemment encore être augmente au moyen d'un crédit supplémentaire à la suite de dégâts causés par le mauvais temps.
Elle vous propose, en conséquence, de voter le crédit de 850,000 fr.
CHAPITRE XXII. — Réfection et grosses réparulùms des bâtiments civils
Le crédit demandé pour 1875 au chapitre XXII est de 1 million. Il était de 1,400,000 fr. eu 1871 ; il avait été réduit à 1,200,000 fr. en 1872 et à
I million en 1873 et 1874. Dans son rapport sur lo budget do cette dernière année, notre honorable collègue M. Caillaux annonçait qu*il pourrait être réduit à 860,000 fr. on 1875, la réparation des dégâts causés par la guerre devant^ à cette époque, être terminée.
Néanmoins, l'administration nous demande de maintenir encore cette année le crédit de 1,000,000 de fr. Elle fait valoir que les demandes des architectes s'élèvent à une somme trois fois aussi forte et que les travaux qii'elle se propose d'exécuter présentent lin caractère inconteitable d'urgence.
Votre commission a pris connaissance du détail de ces travaux et, tout en reconnaissant leur utilité, elle pense que leur exécution immédiate ne s'impose pas & vous d'une manière aossl im-
Êérieuse que les réparations de simple entretien. lie vous propose, en conséquence, de rédoire à 900,000 fr. le crédit alloué pour réfection et grosses réparations des b&timents civils.
CHAPITRE xxiii. — Entretien des palais
nationaux.
Le crédit demandé pour l'entretien des palais nationaux est de 1,141,500 fr., comme en 1574 ; il était de 1,800,000 fr. au budget primitif de 187t.
II s'applique à vingt immeubles, la plupart fort 'anciens et qui présentent presque tous une valeur historique et artistique incontestable.
Votre commission est unanime pour reoonnaître qu'il serait très-mcheux de les laisser dé-
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pSrir faute d'un entretien sufllsaiit, et elle admet que le crédit demanda, comparé t celui qui était alloua précède mment, n'a rien d'excessil.
Elle TOUS propose donc de le vot»r.
Elle s'est préoccupée ésalament de la question soulevés par vos précédentes commissioua du budget relativement à la possibilité d'aliéner quelques-uns des domaines qui faisaient partie de l'aucienne dotation immobiliËre do la couronne. Il lui a é\6 rendu compte que celte question avait été sérieusement examiné et qu'une commission formée au ministëi'e dos travaux publics avait proposé l'aliénation déjà admise en principe du domaine de la Malmaison, puis celle du domaine de Villeneuve-l'Étang, du cnàleau et du parc de Meudon. et eniin d une étendue de plus de 200 hectares dépendant du domaine de Saint-Cloud.
Votre commission reconnaît que 'des aliénations de ce Ronre doivent être faites prudemment, sans précipitation et en choisissant, autant que
SOBsible, 1b moment opportun. Elle ne demande onc pas que tous les domaines désignés cidessuB soient mis immédiatement et simulunëmenl en vente : mais elle insiste pour qu'une ■décision déSnitive soit prise ù cet égard le plus tût possible.
Le crédit demandé pour 1875 en vue des grosses réparations des palais nationaux est de fiOCOOO francs ; il était de 1,400,000 fr. au budget primitif de 1871. Il a été réduit en 187Ï à 475,000 fr., puis relevé' à 600,000 fr. en 1873 sur les demandes très-instsntes de l'administration. La commission du budget de 1874 estimait toutefois qu'il pourrait être ramené à 500,000 fr. eu 1875. L'administration, consultée à cet égard, répond en produisant les demandes (Bites à titre d'urgence par HH. les architectes des palais ; ces demandes s'élèvent à plus de 2 millions. Elle fait observer que la plupart des ch&teaui ou palais dont il s'agit s'étendent sur d'immenses surfaces et que,
{lar suite, les dégradations des combles et des açades sont naturellement plus considérables dans un espace de temps donné qu'elles ne le sont sur des constructions ordinaires.
IL en résulte que c'est a peine si, avec le crédit de 600,000 fr. on peut exécuter les réparations qui seraient nécessaires. Il est même vrai de dire qu'on ne les exécute pas en ce mo-
Ainsi, d'après les renseignements fournis par U. l'architecte du palais de Versailles, la chapelle, qui est un chef-d'œuvre d'architecture, est, sur une de ses faces surtout, dans un état inquiétant, elle exigerait des réparations con^iaérables et urgentes qu'on ne peut entreprendre faute de fonds.
Perces motifs, votre commission vous propose de voter le crédit de 600,000 fr. qui vous est de-
Lecrédit demandé pour187S au chapitre XXV est de 862,800 fr., comme en 1874.
Qe crédit D'est guère qne le quart de celui qui figurait pour le même objet au budget de L'ancienne liste civile.
'Votre commission a demandé des renseignements au sujet des mesures de conservation et d'administration prises à l'égard du mobilier national. Il lui a été répondu qu'il y a dans chaque palais un inventaire par article des objets qui composent le mobilier spécial de ce palais. Cet inventaire, oui est toujours tenu à jour, indique en regard de chaque arlicle le pris d achat, et lorsquà raison des besoins du service ua objet
passe d'un édifice à un autre, l'inventaire du premier en est déchargé, et il est régulièrement inscrit sur celui du second. Tout service auquel des meubles sont prêtés en devient débiteur et doit les représenter dans l'état où ils lui ont ét^ livrés, ou en payer le prix.
Ces prescriptions sont évidemment excellentes et de nature à empêcher bien des abus. Sontelles sulliaantes, néanmoins, pour assurer la can- Bcrvation de la valeur représentée par le mobilier national? Nous ne le pensons pas. Il faut, en outre, que l'administration se montre très-rigoureuse dans les attributions qu'elle jieut faire du mobilier, soit à des fonctionnaires, soit à des agents ; elle doit tenir fermement la main à ce que les remises lui soient fftiies en bon état, et tendre autant que possible & supprimer l'ameublement aux agents qui sont logés dans les éditlces publics. Entln, nous crovons utile qu'elle fournisse chaque année, à la commission du budget, l'état reclamé l'année dernière par l'honorable M. Caillaux. Cet état permettra d'apprécier, dans une certaine mesure, les déplacements de mobilier elfectués dans le cours de l'année précédente ; il nous a été promis qu'il serait drossé et p(Turrait nous être communiqué prochainement.
Actuellement la valeur totale du mobilier national s'élève, d'après les prix d'achat portés sur les inventaires, & la somme de t8,S48,319 fr. 99, se répartissant en 193,180 objets.
La guerre et les incendies de la Commime ont détruit 59,425 obiets représentattt une valeur de 9,804,374 £r. 67.
La somme de 72,000 fr., portée au crédit de c chapitre, résulte d une convention passée avec t département de 8eine.et-0ise. .
I. — Dêpemes d'enlreiien et de grosse/ réparations des eaux da VtrsaUhi et de
Le crédit demandé pour ce chapitra est de 350,000 fr., comme dans les budgets précédents. Il était de 450,000 fr. lorsque ce service figurait au budget de la liste civile.
. La dépense dont il s'agit est en partie couverte par les receltes du service des eaux.
Vos précédentes commissions du budget s'étaient demandé, à cette occasion, s'il ne serait pas possible d'augmenter ces recettes en relevant le pri\ des concessions d'eau, et elles avaient recommandé l'étude de cette question h l'attention du ministre.
Cette étude a été faite. Une commission spéciale comprenant des représentants du ministère des finances et de celui des travaux publics, a été formée sous la présidence du secrétaire géi nëral de ce dernier ministère; elle a émis l'avis
3ue <e prix de concession des eaux provenant es domaines de Versailles et de Ifarly devait être porté de 70 à 100 fr,, et qu'il y avait lieu de réviser les actes en vertu desquels certaines villes, Versailles par exemple, recevaient une grande quantité d eau à des prix exceptionnellement bas.
Votre commission insiste pour ou'il soit donné suite k cette double proposition.
dits alloués pour la f'section du ministère des travaux publics. Le total des crédits- demandés par le Gouvernement était do 85,935,790 fr. Différence en moins, 9,323,300 fr.
CHAPITRE XXIX. — Etahîisscinent iliermal d*A\x
Le crédit domandé pour ce chapitre est de 35,900 fr. Il représente les intôrôts et l'amortissement d'un emprunt contracté par le gouvernement sarde pour l'amélioration de rétablissement thermal d'Aix et constitue, par conséquent, une dépense obligatoire.
Mais, par les considérations exposées au commencement de ce rapport, votre commission estime que cette dépeubO qui doit se représenter jusgu en 1895, devrait figurer au budget du minimslère des finances et non à celui des travaux publics.
Elle vous propose, en conséquence, de l'y transfbrfer, au compte d»»s capitaux remboursables fa divers titres.
CHAPITRE XXX. — Locuncs des routes nationalts
Le crédit demandé pour 1875 est de l,350,0p01t comme en 1874. Il était de 2,700,000 fr. en 1871 et s'élevait à 4,400,000 tr. en 1869. La réduction qu'il a subie est loin d'être justifiée par l'état d'avancement des travaux et la diminution du chitrre des lacunes qui sont encore à exécuter.
La somme des travaux restant à faire représente une dépeme de 24,771,400 fr. et avec ir crédit actuel, elle n'exigerait pas moins de 20 ans. Et si Ton considère que ces travaux doivent s'appliquer, en gi'méral, aux régions les plus pauvres et les plus déshéritées, on comprend combien il serait désirable de i)Ouvoir rencfre au chapitre XXX son ancienne dotation.
Quoi qu'il en soit, dans la situation actuelle, votre commission ne pv?ut que vous proposer de voter le crédit demandé.
CHAPITRE XXXI. — Bectificotions des routes
nationales.
Les observations que nous venons de présenter au sujet des lacunes des routes nationales s'appliquent, à peu de chose près, aux rectifications.
Le crédit demandé pour 1875 est de 1 million, comme en 1874. Il était de 1,912,390 fr. en 187i et de 3 millions en 1869. Les travaux déclarés d'utilité publique et restant à faire au 1*' jauvier 1874, représentaient une dépense de 18,348',500 fr.; avec les crédits actuels, leur exécution exigerait aussi bien près de vingt ans. Il est fâcheux que ces travaux qui sont très-vivement désirés par les populations et qui présentent un caractère d'utilité incontestable, ne puissent pas être j>oussés avec une activité plus grande.
^mAPiTRE xxxii. — Nouvelles routes nationales
de la Corse.
Le crédit demandé pour 1875 est de 300,000 fr. comme en 1873 et en 1874. Il était de 750,000 fr. au budget primitif de 1871.
En vertu des lois des 14 mai 1837 et 26 juillet 1839, un compte spécial a été, jusqu'à présent, ouvert chaque année au budget pour la construction des routes nationales de la Corse.
La situation de ce département dans lequel le capital dos voies do communication était encore entièrement à créer, il y a quarante ans, et qui, par sa position insulaire et la configuration accidentée de son sol ne se prête point à l'établissement de canaux ni de chemins de for, motivait, en effet, un traltetaent particulier. Aussi de grands sacrifices ont-ils été faits par l'Etat pour doter à la ibis la Corse d'ijn réseau très-complet de routes nationales et d'un bon svstème de ports maritimes.
Aujourd'hui ces sacrifices touchent à lenr terme. Sur 1,080 kilomètres de routes nationales sillonnant l'île dans tous les sens, 19 kilomètres seulement restent à ouvrir. Les travaux sont évalués à 830,000 fr., et pourront être terminés en trois nus, en maintenant le crédit actuel.
Votre commission vous propose de le voter.
CH.vPiTiiE xxxTii. — Routes forestières de la Corse.
Le crédit demandé pour 1875 est de 50,000 ît,; il était de 150,000 fr. en 1874; mais cette somme, qui était afiectôe à l'entretien ordinaire, ayant été transférée cette année à la première section et inscrite sous le chapitre XI ter, le crédit de 50,000 fr. domandé au présent chapitre constitue en réalité une augmentation de dépense.
Ce crédit a pour objet de reprradre les travaux de constructions neuves qui avaient été interrompues depuis 1871.
Le reseau spécial des roiites forestières de la Corse a été créé par décret du 28 mars 1852. Il comprend treize routes présentant une longueur totale de 501 kilomètres. 466 kilomètres sont déjà terminés et livrés à. la circulation. Sur les 35 kilomètres restant à.' ouvrir, on peut retrancher 12 kilomètres dont l'utilité paraît douteuse et dont la construction doit être indéfiniment ajournée.
La dépense qu'entraînera l'exéeution des 23 autres kilomètres est évaluée à 1,278,000 fr.
Dans la situation actuelle de nos finances, nous ne pouvons pas songer à reprendre les travaux avec l'activité nécessaire pour les terminer dons un bref délai et nous devons nous préoccuper tout d'abord de doter des entreprises d'un caraotère plus urgent et d'un intérêt plus considérable. Nous pensons toutefois que l'Étal doit poursuivre l'acbèvemcnt des routes aotueUemenC classées comme forestières et dont Touvertare-a pour résultai immédiat de donner une plus vaine importante à des propriétés domaniales.
votre commission vous propose, en conséquence, de voter ie crédit de 50,000 fr. qui vous est demandé.
CHAPITRE XXXIV. — Conslruction de ponts
Le crédit demandé pour 1875 est de 2,000,000 fr. comme en 1874.
Il s'applique à des ouvrages dont l'exécution est déjà engage et dont quelques-uns. représentent dos dépenses considérables.
Tels sont le pont de Cubzac sur la Dordognc, dont la construction est évaluée 3,450,000 f r., «t les ponts (lu boulevard Saint-Germain à Paris, & l'établlssemont desquels l'Etat contribue pour moitié de la dépense, soit pouf 1,390,000 fr. De pareils travaux, une lois entrepris, doivent être menés avec toute la célérité possible Ils absorberont Facilement le crédit demandé pour le chapitre XXXV, votre commission vous propose donc de 1'^ voter.
CHAPITRE rxxv. Amélioration des rivières
Les observations quo nous avons faites plus haut à Toccasion des chapitres XXX et XXXI s'appliquent également au chapitre XKXV.
Le crédit domandé pour 1875 est de 6 miiUons 800,000 fr. Il étaU de 11 millions en 1871. Il s'était élevé à plus do 18 millions en 1869, par suite des allocations prélevées sur le budget spécial do rcmpnint de 429 millions.
Ces chilfres font voir à quel point nous avons dû, sous l'empire dos nécessités budgétaires, ralentir la marche do nos travaux de navigation intérieure.
Nous devons ajouter que les dépenses qui resteront à foire au 1'' ianvier 1875 sont évaluées à 23,195,455 fr. et ne s^appliquent guère qu'à des
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projets anciens, un très-petit nombre damôlioralions nouvelles ayant ôté engagées ces dernières ann(5os.
Le créait demandé pour le chapitre XXX Y nous parait donc amplement justifié et nous vous proposons de lo voter.
CHAPiTTiK XXXVI. — Améliorai lon dcs cananx.
Le crédit aircct'!* aux canaux a subi, proportionnellement, a peu près les mêmes variations que celui des rivières.
Il avait .Hé en 1869 de 5,920,000 fr. prélevcSs sur le budget spécial de l'emprunt. 11 était de i millions .mOOO fi'. au l)udfTft j)rimitir (lo 1S71. Dopuis 1872, il avait été réduit à 2,700,000 fr. et c'est le chiirre qu'on vous demande nucore aujourd'liui.
La dépens<î fjui restera à faire au l" janvier 1875 pour terminer les travaux engagés est de 8,700,000 ïr. Mais l'A'^sombléo a pu juger, par les très remarnuables rapports de notre éminent collègue, M. Krantz, combien d'améliorations fructueuses, nous avons emoro à réaliser sur notre réseau de voies navigables et elle doit prévoir que des travaux importants viendront dans l'avenir s'ajouter à ceux qui s'exécutent actuellement sur les crédits des chapitres XXXV et XXXVL
Votre commisson vous propose en conséquence ^ de voter le crjdit demandé.
ciupiTHE XXXVII. — Amélioration des ports
maritimes.
Le crédit affecté à l'amélioration des ports maritimes svait été porté en 1869 i\ la somme de
elle napporteraii t aucun retard préiui t»u — Elle VOUS propoîu. JrT
550,000 fr.le>ïïii S G:.^-le désir qu'il ne soi .si^ -
nouvelle pour les iraviuT?* *
(rest le chiffre qui vous est encore demandé pour
Nous avons fait connaître au commencement du présont rapport que ce crédit comprenait un certain nombre d'annuités destinées à rembourser dos avances. Voici le détail de ces annuités :
Dunkorqu»^ 1.105.102
(xravelines 95.532
Brest 708.475
Les Sabliis 180.000
Bordeaux 922.806
Toia! 3.011.015
Par cjiiti'o dos crédits qui ne figurent point au budget seront omvrts en lS7o pour lamélioriatioii des ports maritimes sur de nouvelles avances faites au Trésor. Ces crédits doivent s'élover, d'après les prévisions aciuelles :
Pour le port de Dunkorque à 2.000.000
Pour le port de Honlleur à 1 . 100.000
Total 3.100.000
La somm.î qui s-^ra dépensée, d'une manière effective, en 1875. pour li^s travaux d'amélioration des ports maritimes sera donc sensiblement égale b, celi-^ du crédit demandé.
CHAPITRE xxxviii. — Travaux de défense contre les inondations
Le crédit <lemandé pour le chapitri^> XXXVIII est dn 000,000 Ir. 11 était de 591,079 fr. en 1874, et del.iS'.i.O iV.au budget primitif de 1871. La déppn:s.' t.: mr i faire au l*' janvier 1875 s'élèvera seuleniLiil à 1,105,000 fr. Votre commission a jugé qu'en répartissant cette dépensé pour por* tion9 égales sur les deux prochains exercices.
GHAPITBE XXXU. _ TfOXaxz c
Le crédit demandé pour IK" comme en 1874.11 était d.. •• v/1L^ -^ ^ primitif de 1871. -*** ' • tl
Ce crédit s'applique, à peu de «^ *«.- **
mêmes travaux que l'annie «l^iiuSîT T* -voyons figurer, en ùa\ d'artiru-s^^" *' '•
!• Trois canaux de rtcssèchpmttt ^" *-dans la Sologne et qui ont ùii rA 1. '-**cret du 6 janvier 1866. ^^•'^- ^ * .
2» Le canal de la Boume, au miet ^i semblée est appelée à prendre una liAr^* 'chaîne. *='•■- io,
$• Trois canaux d'irrigation ^, ^ sent pouvoir être considérés comme n.' dans la catégorie de ce que la loi an {^'"'^ 1870 appelle des ouvrages de mo'mdr* iiù^''" tance. ' ""p>;.
Ce sont :
Le canal de Méailles (Basses- Alpes., an m l'Etat alloue une subvention de 20,000 fr. ^"^
Un canal entre Âccous et Bedous (Bâtsfra_b.. renées), 15,000 fr. «ei-f >-
Le canal de Sainte-Marie d'Oloron (BassQft.Y>v rénées), 79,333 fr. *^"
Indépendamment de ces entreprises nouvelles nous devons vous faire connaître les changements qui sont survenus dans la situation des entreprises anciennes
Votre commission de 1874 avait déjà appelé votre attention sur celle du canal de Gap, placé sous séquestre par décret du 18 juillet 1873 et pour l'achèvement duquel aucune proposition ne vous avait exuïore été laite. Aujourd'hui l'administration vous propose de pourvoir à cet achèvement en portant de 2 à 3 millions de francs la part contributive de l'Etat dans la dépense do cette entreprise. Pour vous permettre d'apprécier cette proposition, nous croyons devoir rappeler sommairement les antécédents de cette affaire.
La concession du canal de Gap a été tiiite, par décret du 11 avril 1863. à M. Garnier.
La dépense était évaluée à 1,500,000 fr. L*Etat devait en supporter le tiers. La surface à irriguer était de 4,000 hectares. La taxe annuelle d'arrosage, llxée à 23 fr. par. hectare, avait été acceptée ]iar les propriétaires intéressés.
Mais, en cours d'exécution, des difficultés trèsgrandes se révélèrent ; les prévisions premières furent reconnues absolument insufQsantes, et une nouvelle évaluation, faite en 1868, porta à 3 millions h'- cliiffre do la dénense.
Le 7 avril 1869 intervint une décision qui fixa aux deux tiers la part contributive de l'Etat dans les frais «le construction dos canaux d'irrigation approuvés ou en projet pour le département des Hautes-Aines. Un arrêté ministériel du 8 février 1870 rendit cette décision spécialement applicable au canal d»' Gap, et c'est ainsi que l'Etat s'est trouvé engagé dans cotte entreprise pour une somme de 2 millions de francs.
En 1870, après une série d'accidents et de mécomptes, les travaux touchaient à leur terme pt allaient être livrés à l'exploitation lorsque la guerre a éclaté. Le concessionnaire, à bout de ressources et de crédit, s'est vu dans l'impossibilité absolue de les achever. Il a d*abord tenté de les remettre au syndicat des propriétaires intéressés; mais cette combinaison n'ayant pu aboutir, lès ouvrages se détériorant de jour en jour, il a dû reconnaître la nécessité d'accepter la mise sous séquestre. Cette mesure a été prise par décret du t8 juillet 1873, et la question qui
se pose aujourd'hui est celle de savoir par quels moyens TElat enlend assurer rachèvement du canal.
Il est évident, en effet, qu'on no peut pas Iç laisser inachevé. Ce serait perdre le fruit des dépenses déjà faites, dépenses que M. Garnier n'évalue pas à moins de 4,500^000 fr.
Il est également certain qu'on ne saurait compter, pour son achèvement, ni sur le concessionnaire, ni sur les ressources locales.
Deux solutions s'offrent dès lors à TEtat : ou prononcer la déchéance du concessionnaire et adjuger la concession à sa folle-enchère, ou poursuivre l'achèvement du canal par les soins du séquestre et aux frais du Trésor, sauf à régler sur des bases nouvelles les conditions de l'exploitation.
En ce qui concerne la déchéance, votre commission n'a pas cru devoir s*y arrêter. Outre que ce se rail une mesure d'une rigueur excessive envers un homme qui s'est ruiné dans une entreprise d'intérêt public, elle donnerait évidemment lieu À des difficultés sérieuses dans son application.
La seule issue possible à cette malheureuse affaire est donc l'achèvement des travaux aux frais de l'Elat.
C'est ce que radministration vous propose, et comme ce qui reste à faire est évalué un million environ, elle porte un million de plus en prévision de dépense au budget pour le canal de Gap.
Votre commisssion est d'avis d'accepter cette proposition. Mais elle ne croit pas que l'Etat doive faire gratuitement ce nouveau sacrifice. Elle estime que l'abandon des travaux par le concessionnaire, le retrait des engagements d'irrigation par une partie des propriétaires de la plaine do Gap, les conditions nouvelles consenties par les autres emportent la novation complète do la concession primitive ; et, dès lors, elle est d'avis que l'Etat se réserve, soit d'entrer en partage dos produits du canal avec le concessionnaire, à partir d'un revenu déterminé, soit de se récupérer de toute autre façon et dans une
Eériode plus ou moins longue, du nouveau sacrice qu'il consent à faire.
Votre commission vous propose d'inviter l'administration à traiter dans ce sens avec le concessionnaire.
Parmi les entreprises d'irrigation énumérées au budget, nous en remarquons quelques autres
3ui présentent do sensibles augmentations do épense ; tels sont la dérivation de la Gravona (Corse), qui s'exécute directement par l'Etat, et les canaux de Verdon (Bouches-du-Rhône) et de Beaucaire (Gard). Ces augmentations nous ont paru justifiées. Néanmoins, les mécomptes qui se rencontrent souvent dans les travaux de ce genre doivent être pour l'Etat un motif de no point s'y engager d'une manière trop aventureuse, de limiter autant que possible à l'avance la part de sacrifices qu'il entend supporter et, pour cela, de fixer un maximum à chacune de ses subventions.
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous propose de voter lo crédit du chapitre XXXIX.
CHAPITRE XXXIX bis. — Tmvaux d établissement des routes agricoles et salicole^.
Ce chapitre n'existait pas au budget de 1874. Los travaux auxquels il s applique étaient compris pour une somme do 315,000 fr. au chapitre XXXIX. C'est cette même somme qui nous est demandée pour 1875. ^
Nous croyons, avec votre commission de 1874, (lu'il y a lieu de poursuivre l'achèvement des travaux engagés, mais qu'il convient de n'en pas entreprendre de nouveaux. Nous pensons aussi que 1 entretien de ces routes ne doit pas rester à la charge de TEtat, et nous insistons pour que
radministration fasse trancher le ]»lus tût possible la question de savoir sous (fuel classement elles devront être rangées désormais.
Quoi qu'il en soit, nous vous proposons de voter le crédit de 315,000 francs qui représente à peu près la moitié do la dépense restant à faire pour terminer les travaux engagés.
CHAPITRE XLî. — Préls pour irrigations et dessè
chements.
Le crédit demandé est de 10,000 fr., comme en 1874. Il était de 40,000 Ir. au budget priïnitif do
Ce crédit et celui du chapitre précédent sont destinés à assurer l'exécution de lois (28 juillet 1860 et 8 mai 1869) qui n'ont point été sans pro* duire quelques résultats satisfaisants.
L'application de ces lois peut être suspendue partiellement, à raison de nos difficultés fincmcières; mais, tant qu'elles ne sont point abrogées, il convient de maintenir de faiules crédita au budget, pour le cas où le concours de l'Etat serait requis dans les conditions qu'elles ont prévues et ne pourrait pas être refusé.
CHAPITRE XLU. — Exécution de la carte géologigue détaillée de la France.
Un crédit de 40,000 fr. vous est demandé, comme en 1874, pour l'exécution de ce travail d'un haut intérêt scientifique qui se poursuit à l'école des mines, sous la direction de M. Elie de Beau* mont. ,
Votre commission vous propose de le voter.
CHAPITRE XLiii — Travaux de chemins de fer exécutés par CElat
Le crédit qui vous demandé pour ce chapitre est de 1,900,000 fr. 11 présente une diminution de 985,000 fr. sur celui .do 1874, qui s'élevait à 2,885,000 fr. Il doit assurer l'acbèvement des lignes de Toulouse à Auch, et de Liboume à Bergerac, mais ne s applique à aucune entreprise nouvelle.
Le crédit de ce chapitre au budget primitif de 1871 était de 3 millions.
CHAPITRE XLiY. — Subvcntiojis aux compagnies concessionnaires de diemins de fer.
Le crédit de 2,482,321 fr., porté à ce chapitre, no représente point, comme vous lo savez, le montant des suDventions qui devaient être exigibles en 1875, mais le total des annuités quinzenaires, représentatives de ces subventions pour les années 1874 et 1875.
Le mécanisme de cette opération vous a été expliqué do la manière la plus clairf», par l'honorable M. Caillaux, dans son rap])ort de l'année dernière, et nous n'avons point a y revenir; mais la conversion qui s'effectue chaque année de la subvention exigible en une annuité ayant évidemment le caractère d'un emprunt, il nous paraîtrait rationnel de reporter au budget de la dette les annuités afférentns aux exercices ôceiilés et nous pensons qu'il y aurait !i"u de le faire désormais.
Deux articles nouveaux îLi»narnissent au présent chapitre ; ce sont les ligut's do liordeaux au Verdon et de Clermont-Ferrand à Tulle.
Les travaux de la première de ces deu^ lign^ sont fort avancés. La seconde va être entrepris prochainement
CHAPITRE XLV. — SubventioTi pour les chonins de fer d'intérêt local
Un crédit de 4,415,408 i1r.,vou8 est demandé en vue de pourvoir aux subventions qui devront ôtre payées en 1875, pour les chemins de fer d'intérêt local. Ce crédit était de 4,664,786 fr., en 1874, et présente par conséquent une diminution de 251,378 fr.
Il pourrait être porté, d'après la loi du 12 juillet 1865/ à la somme de 6 millions, et c'est en effet le chiffre qui fîffurait, pour cet article, au budget primitif de 1871.
En présence des difficultés financières que nous traversons et de la nécessité où hous som-
avait lieu de réduire aussi le montant des sub-
ventions qui sont allouées annuellement pour l'exécution des chemins de fer d'intérêt local.
Nous pensons qu'elle a eu raison.
Dans les développements du budget qui vous est aujourd'hui soumis, tous les engagements de l'Etat pour les travaux de cette nature vous sont indiqués, ainsi que l'avait demandé l'année dernière l'honorable M. Gaillaux. Ces engagements s'élèveront, au 1*' janvier 1875, à la somme de 15.113,019 fr. Ce n'est point là un chiffre excessif; mais nous croyons, toutefois, qu'il ne doit pas être sensiblement dépassé.
En définitive, votre commission vous propose de voter le crédit de 4,415,408 fr., qui vous est demandé pour les dépenses du chapitre XLV.
CHAPITRE XL VI. — Garantie d'intérêt axix oompagnies concessionnaires de chemins de fer.
Le crédit demandé pour 1875 est de 40 millions. Il n'était mie de 36 millions en 1874. Il se trouve augmente de 4 millions, par suite de l'ouverture des lignes récemment livrées à l'exploitation et qui sont comprises dans le nouveau réseau.
Cette dépense résulte des engagement pris par l'Etat, vis-a-vis des compagnies en vertu de la loi du 11 juin 1859. Elle est établie sur des prévisions qui se sont constamment réalisées jusqu'à présent, sauf pendant la période où l'exploitation des chemins de fer a été troublée par les événements de la guerre.
CHAPITRE XLVi Ms, — Annuités pour les çaratities d^iniéréts afférentes aux exercices 4874 et 4872.
Le crédit demandé est de 4,000,000, comme en 1874.
Ce com|Ae n'est point encore liquidé. Dès qu'il le sera, le crédit du chapitre XLVI bis devra être reporté au budget du ministre des finances.
CHAPITRE XLvii. ~ Édiflces publics
Le crédit demandé pour ce chapitre, est de 1,700,000 fr., comme en 1874. Il s'applique aux mêmes travaux, sauf à ceux de l'école polytechnique, qui seront terminés et liquidés cette année. Il permettra de finir la cour de cassation et, à peu de choses près, le ministère de la guerre et l'école des ponts et chaussées.
Le montant des travaux restant à faire sur les projets approuvés ne sera plus guère que de 3,000,000 de fV. à la fin de 1875. Mais il est prooabie que de nouveaux projets vous seront soumis «vaut cette époque, notamment pour ce qui Goneeme l'école de pharmacie.
Votre commission vous propose de voter le crédit de 1,700,000 fr. qui vous est demandé.
CHAPITRE xLViii. — ConsirucHon du nouvel
Opéra.
L'Assemblée nationale a voté, le 26 mars dernier, un projet de loi destiné à assurer le prompt acnèvement du nouvel Opéra. Les travaux se poursuivent avec la plus grande activité et seront terminés à temps pour que la nouvelle salle puisse ôtre livrée à l'exploitation le 1«" janvier prochain. •
Le crédit de 1,000,000 de fr. qui est inscrit au présent chapitre, ne représente donc pas une dépense de travaux à faire en 1875, mais une annuité destinée à se reproduire pendant plusieurs années.
Cette annuité sert de base à une combinaison financière, au moyen de laquelle l'Etat doit se procurer immédiatement les fonds nécessaires au payement des travaux.
La combinaison dont il s'agit a été réalisée récemment par voie d'adjudication. L'adjudicataire, M. Blanc, s'est engagé à fournir les sommes nécessaires, moyennant une annuité représentant, au taux de 6 p. 100, l'intérêt et l'armortissement de ces sommes, dans une période de sept années.
Dans ces conditions, on peut se demander si le crédit du chapitre XLVIII, devant être affecté désormais, non au payement de travaux, mais à l'acquittement d'une dette liquide, ne devrait pas rationnellement disparaître du budget des travaux publics.
Quoi qu'il en soit, votre commission fous propose de Fy maintenir encore pour 1875.
CHAPITRE. !•'. — Contrôle et surveillance des chemins de fer
Le crédit demandé est de 2,400,000 fr., comme les années précédentes.
Conformément au vœu exprimé par vos commissions du budget de 1873 et 1874, ce crédit n'a pas été augmenté par suite de l'ouverture des nouvelles lignes.
CHAPITRE u. — Frais de surveillance des sociétés et établissements divers.
Le crédit de ce chapitre est aussi demeuré stationnaire au chiffre de 48,200 fr. depuis plusieinrs années. Les dépenses faites par l Etat sont du reste remboursées intégralement par les sociétés.
RÉSUMÉ GÉNÉRAL
liSs modifications proposées par vOUre commission au projet de budget qui vous a i^té soumis par le Gouvernement se itrouvent rt^sumées dans le tableau placé en tête de la pÉige suivante.
T. xxxr.
Propositions ilu Gouvernement
Réductions proposées par la commia- SlOB
Propositions de la commission
Si. 935. 790 9.323.300
j 158.733.US
Btt oonséquonce, votre commission vous nropo9« le projet de loi suivant. "^
PROJET DE LOI Artiei» unique II est ouvert au ministre des
travaux publics, povr l'cXereice t87\dM crèdllt s'eievant à k asmme de cent clMpDantê hnit millions sept cent trentf-trois mille ïuatrO cent dix-hitit Ihincs (158,733,418 fr.).
Ces crédits sont répartis, par chapitre, son mènent aux tableau.x A, B et C ci-Aune^rts.
- Service ordinaire.
KATDRB DES DÈPENBES
Triulemëiit du ministre et du person
„™ « I administration centrale
Matériel i;t ^iépcnsas 'liverMS dps bu-
reaui do radminislration cenirale..
i ersonnel du corps des ponts et chaus-
R'rsoiine! ilea sous-ingiSmeurs et de fonducteuradijs ponts et chanssées .
PerBoonel du corps des mioes, enseiflnemenl ot écoles
Pei'.?onnei des «rdes-mines. ......
Personnol des ofliciers et maitre
Personnel des nRentg affectég h lâ'sur-
\BUlance de la poche fluvial*;
Secours.
EtabUs-" therm appartenant à i'ËtaV.!
RoTttes et ponts Oravaui ordinaires!...
LtiauBséea de Paris
BoHtes Ibresiiftpes data Gorw'fBnt'ris
tien) ^
Navigation intériBure'(r'iviôrês,'lr«viiix
ordinaires}
Navication intérieure (esnanx, b«vani
ordinaires)
Ports maritimes, phares et'fjmaiii'ârâ-
vauï ordiDairesJ
Eludes el Bubveotions p' travaiii d'irri-
galion.dedessédismentotdacurRRe bubvenlions applicables aux travaux i.
eiécnter par voie de conces-iion de
p.We et au rachat de conoesslons . .
Maienel des lames
Annuités aux compagnies concëssiôn-
naires de chemins de fer., Exp. des œuvres des artistes vivânis' l'ersonnol des biitim.înl.'i civils..
Orosses réparations dos pialaii natto^
fcojeids budget
tâo.om
Areporter [ 84.050.990
l'JO.SOO
O0O.OO
\ IW.OM
. a.3u.soo
SEANCE DU 13 MAI i»74
eu
Repart.
Service des régies et du mobiHer des palais natiojoaux
Frais de logement à Versailles du Président de la République
Dépenses d'entretien et de grosses réparation^ des eaux de Versailles et deMarly ^...
Dépenses des exercices périmés nont pappés de déchéance (mémoire). . . .
DépBiises des exercices clos (mén^oire).
Total de la l" section.
S00 7^.ÛÛA
MONTANT
crédits proposés
par la
commission.
35o.oeo
n y I '1 II I m
DIFFÉRENCES
en plus.
en moins.
l'M 'J'il III
Tableau B. -^ 2« Section, tt^ Travaux e^traordinmes.
SQ
39 bis.
46* 46 his.
Etablissement thermal d'Aix
Lacunes des routes nationales
Rectification des routes nationales..,^
Nouvelles routes nationales de la Corse
Routes fbrestiéres de la Corse
Construction de ponts
Amélioration des rivières
Etablissement de canaux de navigation *.
Amélioration des ports maritimes
Travaux de défônse contre les inondations
Travaux de dessèchements et d*irrigations
Travaux des routes agricoles et salicoles
Assainissement des marais communaux
Prêts pour irrigations et dessèchements
Exécution de la carte géologique détaillée de la France
Travaux de chemins de Ibr exécutés par l'Etat
Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer
Subventions pour chemins de fer d'intérêt local
Garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer
Annuité pour payement des garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer en 1872 et 1873
Edifices publics
Construction du nouvel Opéra
Totaux de la 2* section.
^*>^wm*t m »ini *
M iiiii.i II.'! Il m
Tableau C. — Dépenses sw H^ssQurces spécUtks,
Contrôle et surveillance des chemins de fer
Frais de surveillance des sociétés et établissements divers
Totaux
■ 1 yi.nM» '
PROJET DE LOI concernant la création el les attributions d'une seconde Chambre et les relations à établir entre les pouvoirs publics (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles], présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République fVançaise, et par M. le duc de BrogUe, vice-président du conseil, ministre de Tintérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Je viens, par ordre de M. le maréchal Président do la République, et d'après le désir exprimé par votre commission constitulionnelle, déposer sur votre bureau un projet de loi touchant la création et les attributions d'une seconde Chambre, et les rapports à établir entre les divers pouvoirs publics.
En abordant ce grave sujet, qui engage le droit constituant de cette Assemblée, nous avons dû nous rappeler que co droit n'est plus entier entre vos mains. Vous en avez fait un premier usage en conférant, par la loi du 20 novembre dernier, le pouvoir exécutif pour sept ans à M. le maréchal de Mac Mahon. G est une décision sur laquelle vous vous êtes interdit de revenir et dont l'influence doit se faire sentir sur toutes celles qui vous restent à prendre.
Nous devions, dès lors, nous demander quelle pensée vous avait dicté cette résolution, afin de nous en pénétrer et d'y rester fidèles.
Il fondrait avoir perdu tout souvenir de vos débats pour ne pas reconnaître que, parmi les motifs qui vous ont déterminés à cet acte solennel, le nom, la vie passée, les hautes qualités de la personne à qui vous remettiez le pouvoir, ont joué un grand rôle. Vous eussiez «aiflicilement conféré une si haute prérogative h un autre qu'à M. le maréchal de Mac Manon. Vous vouliez assurer à la France une période de repos impatiemment désirée après tant de secousses et dé malheurs.
Vous trouviez dans le maréchal toutes les conditions réunies d'un fidèle gardien de la paix )ublique, le dévouement à la cause de l'ordre et e respect scrupuleux de la loi. Etranger, d'aileurs, aux dissentiments politiques qui partagent cette Assemblée comme le pays, il était plus
Sropre que tout autre à pacifier, pour un temps u moins, notre société si malheureusement divisée. Il pouvait s'élever sans efi'ort au-dessus des partis, et leur offrir un terrain commun pour travailler ensemble quelques années encore à la régénération de la patne. Ces considérations vous ont décidés, et jamais homme ne reçut d*une Assemblée un témoignage plus direct de confiance.
Ainsi s'explique que, lorsqu'on vous a proposé •l'associer à la prorogation des pouvoirs du maréchal de Mac Mahon la fondation d'une forme définitive de gouvernement, vous vous y soyez refusés. Une commission vous pressait de saisir cette occasion pour vouer l'avenir de la France aux institutions républicaines. Vous n'avez pas voulu la suivre dans cette voie. Vous avez tenu à conserver au pouvoir que vous établissiez le caractère d'impartialité loyale qui avait recommandé à votre choix la personne de votre élu.
En vous demandant de compléter ce que vous avez commencé le 20 novembre, nous ne vous
invitons pas à altérer les traits essentiels de la délégation que vous avez faite. Sans doute on pourra vous proposer encore de lier à l'organiaartion des pouvoirs du maréchal la proclamation d'une forme de gouvernement définitive. Si aujourd'hui, pas plus qu'au 20 novembre, nbns ne vous conseillons de le faire, ce n'est pas que nous soyons plus insensibles que d'autres anx inconvénients qui naissent pour un grand pavs d*nn régime qui ne règle pas toutes les éventualités d'un avenir éloigné; c'est encore mouis que, si ces hautes questions de principes étaient posées, aucun de nous fût embarrasse d'exprimer toat haut ses convictions et ses préférences.
Mais nous considérons l'état de notre patrie, les profondes divisions qui la travaillent, les malheurs qui lui restent encore à réparer, les périls qui grondent toujours à l'horizon, et nous demeurons convaincus qu'un intérêt supérienr commande de garder, réunis autour du même pouvoir, les bons citoyens des partis divers sans engager leur avenir, sans leur demander le sacrifice ni d'une espérance légitime^ ni d*ane conviction consciencieuse. Le pouvoir du maréchal demeurera donc, si vous nous en croyezi ce gu*il est aujourd'hui : celui d'un honnête nomme faisant appel 'dans tous les rangs au dévouement de ses pareils et préposé, comme un médiateur, à la pacification du pays.
Seulement, si c'est encore une trêve que nous demandons à nos rivalités politiques, il fout que cette trêve soit sérieuse et respectée par tons ceux qui prétendent y participer. Il faut donner au pouvoir du marécnal de Mac Mahon le moyen de défendre et lui-même et la paix de la sooiété que nous lui confions. Il n'apporterait pas à cette société les bienfaits qu'elle en attend : la protection de tous ses intérêts, l'élan du commerce et de l'industrie, la renaissance de la prospérité générale, le maintien de la dignité de la France et le respect de sa parole & 1 étranger» si nous le laissions impunément, tous les jours, contester et mettre en cause. Il faut de plus à œtte autorité, comme à toute autre, des attributions définies et des organes réguliers. Il lui faut, il lui faudra surtout, (piand vous jugerez & propos de vous retirer, des institutions qui la soutiennent en la limitant. Vous les avez promises : le pays a pris acte de cet engagement Le projet de loi n'a pour but que de le remplir.
Ces institutions nous sont indiquées d'ailleurs par l'expérience do tous les pays libres ;j*si presque dit des pays civilisés, il est, en effet, certains principes qui s'appliquent à toutes les formes de gouvernement, survivent à toutes les révolutions, sont inhérents à tous les régimes légaux, qirils soient permanents ou temporaires, et qu'ils s'appellent république ou monarchie. Ce sont les conditions indispensables de tout gouvernement régulier, et les seuls termes de conciliation possibles entre les droits du pouvoir ei ceux de la liberté des citoyens. ^
La séparation des pouvoirs exécutif et législa- | tif est 10 premier de ces axiomes politiques. Il \ n'est personne qui doute aujourd'hui que, quel que soit le nom que porte un gouvernement, si le pouvoir qui fait les lois est le même que celui (|ui les exécute, si la loi peut devenir ainsi d'un jour à l'autre l'instrument du caprice et de la passion de celui qui commande, ce gouvernement n'est plus qu'une tyrannie déguisée, et son souverain n'est qu'un dictateur. (Te principe est telement entré dans nos mœurs et devenu si fomi*
lier à tous nos esprits, que, lorsque vous vousôtes réunis à Bordeaux, investis par le venu nation^ de la plénitude de tous les pouvoirs, vous n*avez pas perdu un jour pour vous dessaisir du pouvoir exécutif en le déléguant à un de vos memores, et la séparation s'est faite naturellement sans que vous ayez eu besoin d*énumérer ou de définir les attributions dont vous vous déchargiez.
Le lendemain, votre délégué nommait à tous les emplois, présentait et promulguaft les lois, prétait main forte à la justice, négociait en votre nom avec Tétranger, u sait, en un mot, de la plupart des droits qui appartiennent dans une royauté au monarque, aans une république au chef électif. Quelque chose manquait sans doute à cette indépendance du pouvoir exécutif tant que son existence était liée à celle de l'Assemblée qui Tavait élu.
En assurant sept années de magistrature à titre irrévocable à M. le maréchal de Mac Mahon, vous avez comblé cette lacune, et vous n*avez que peu de prérogatives nouvelles à lui ajouter pour qu'il soit investi de tout ce qui est essentiel au pouvoir exécutif le plus étendu. ^ L'article l*' du projet de loi vous propose de maintenir dans les conditions actuelles le pouvoir conféré au maréchal de Mac Mahon, sauf <^elques additions qui seront faites par les articles suivants de la même loi.
La division du pouvoir législatif en deux Assemblées est un autre principe du môme genre qui n*a guère acquis moins d'autorité auprès des esprits sérieux. Celui-là aussi n'appartient en
Çropre ni à la monarchie, ni à la république, butes les républiques du nouveau monde ont deux assemblées aussi bien que toutes les monarchies constitutionnelles de rancien. C'est encore ici le bon sens, c'est la nécessité qui ont prononcé. Il sufBt de quelque temps d'expérience d'une assemblée unique, pour savoir quel désordre peut apporter dans la législation, môme avec les plus pures intentions, un grand corps irresponsable faisant à lui seul des décrets que nul ne contrôle, et sur lesquels nul ne peut revenir. Toutes les précautions prises par les règlements sont vaines pour prévenir les effets de ces résolutions irréflécuies et soudaines.
La môme expérience démontre rapidement qu'il est périlleux, après avoir séparé les deux pouvoirs exécutif et législatif, de les laisser en quelque sorte en tête a tôte, représentés par un homme d'une part et par une assemblée de l'autre, sans ux» interméd.iaire et un modérateur qui les concilie. Le conflit est prompt à naître entre ces deux autorités rivales et juxtaposées, conflit qui ébranle la société entière quand il se prolonge et qui aboutit le plus souvent à l'une ou & 1 autre de ces deux issues, également funestes : un coup d'Etat ou une révolution.
Si le bon esprit dont vous êtes animés et l'accord qui règne entre vos sentiments et ceux du chef que vous avez donné à l'Etat préviennent en ce moment le péril de pareils conflits, vous ne voudrez pas y exposer le pays, quand vous aurez cru le moment venu de vous séparer ; et, avant de laisser le maréchal de Mac Mahon en face de vos successeurs, vous lui aurez assuré l'appui d'une seconde Chambre. D'ailleurs, par une loi expresse, celle du 13 mars 1873, vous en avez contracté l'engagement.
La Composition et les conditions d'éligibilité et d'électorat, les attributions de cette seconde Chambre, donneront matière à plus de controverse. Pour déterminer ces divers points d'une façon sûre, il suffit pourtant, ce semble, de se rendre compte du but même auquel est destinée l'institution.
8i tout ce oa'on attend d'une seconde Chambre est un contrûlo utile sur les décisions de la première, le motio pour la constituer est tout indiqué. On peut s'adresser aux mêmes électeurs, investir ensuite l'une et l'autre Assemblée des
mêmes pouvoirs, et ces deux institutions toutes pareilles, placées sur deux lignes parallèles, se renverront les projets de lois l'une à l'autre. On peut même, dans ce système, éviter aux électeurs le dérangement causé par un double scrutin. Elus le même jour, les membres des deux Assemblées pourraient se séparer ensuite par la désignation de l'dge et par la voie du sort. Mais si, comme nous venons de l'indiquer,
Suelqne chose de plus est demandé à la seconde hambre qu'une œuvre de révision et de contrôle ; si elle est appelée à certains jours, dans les conflits qui s'élèvent entre le pouvoir exécutif et une assemblée populaire, à interposer une autorité modératrice, elle ne doit point alors se confondre à son origine, avec l'Assemblée même qu'elle est chargée de tempérer. Deux assembléee issues de mêmes suffrages seront animées du même esprit, souvent des mêmes passions, et le pouvoir qui serait menacé par l'une d'elles, loin de trouver dans l'autre un auxiliaire, rencontrerait en face de lui deux adversaires dont l'union doublerait les forces.
Il faut donc, si l'on veut que l'institution porte les fruits désirés, que le principe d'autorité dont le pouvoir est dépositaire, et qui est si souvent méconnu de nos jours, compte dans la seconde Chambre, en vertu même de sa composition, des déflanseurs assurés. Mais ce n'est pas tout : d'autres intérêts, non moins respectables que ceux de l'Etat, dfoivent trouver dans la seconde Chambre un secours contre les entraînements irréfléchis et la domination sans contrôle du sufft'age populaire.
Quoi qu'il arrive, en effet, quelque décision que vous preniez pour la loi électorale proprement dite^ vous conserverez toujours & la base de nos institutions un suffrage tres-étendu. Votre eomnfission constitutionnelle vous a proposé le maintien du sufl'rage universel en le soumettant seulement à de très légères restrictions. Votre première Assemblée, votre Chambre des représentants, si vous l'appelez ainsi, émanera oonc d'un corps électoral auquel tous les Français non déchus de leurs droits civils prendront part à titre égal, quelles que soient leur capacitif leur éducation, leurs lumières, la situation qu'ils ont conquise par l'usage de leur fortune et de leurs talents. Une réunion d'hommes ainsi formée sera l'image assez exacte de la majorité numérique des citoyens. Mais le nombre est-il tout dans une société? et la majorité numérique est-elle la seule autorité qui doive faire loi? Cette Assemblée exprimera-t-elle aussi fidèlement l'importance proportionnelle du rôle qne jouent dans une nation les diverses forces morales et intellectuelles qui concourent à son éclat comme à son développement ?
Le suffrage universel, en faisant à tous les électeurs une part rigoureusement é^ale de droit, fera-t-il une part suffisante au mente, à l'illustration, à l'utile emploi du capital et de l'intelligence, a tout ce qui s'élève en un mot au-dessus du niveau commun de la foule ?
N'éprouvera-t-il pas, au contraire, trop souvent les atteintes de cette méfiance ombrageuse contre les distinctions les plus légitimes, triste sentiment que les publicistes de tous les âges ont toujours représenté comme la pente dangereuse des démocraties pures ? Subissant d'ailleurs avec la mobilité qui appartient à la multitude les entraînements passagers, réservera-t-il une place dans ses choix aux hommes dont l'expérience s'est mûrie par de longs services, et qui gardent le dépôt des traditions politiques dont le maintien est essentiel et l'oubli fatal à la grandeur des Etats? On peut en douter; on peut craindre qu'une Assemblée sortie d'une origine exclusivement populaire ne ferme ses rangs, par là même, à tous ceux qui n'y sont pas portés par la popularité du jour et de fheure.
ëi cet écueil est & redouter par la nature
miimd du corn!) électoral qui choisira la prcmiëro Chambre, il faut que h sei^ondo soit filue de maniera i ràviler. C'est à elle iï recueitlir et à dolor d'une iDQueQce légitime tAus la méritas, tous l03 intérËts, nppeloD3-les par leur nom, tous les dr»il3 que le ohoii populaire est BTpoai à mficonnaître.
Coal ii ces divers pointa dn vuo que noua nous sommes plai:ËB pour di^terminor ta composition de la seconde Chombn;. En vous proposant do _.- la former on nnrti'; do membres nommân par le Présidant da In. Hépubliquo, en jvartio de membres élus par lin coUéae composé des citoyens le* plus notables do chaque d^artement, nous avons pour but d'en oasuriir l'entréo à dos dfifonscurs nnlurels du principo d'autorité, et de convier û. v preotk^ part tout ce qui constitue
\ vraiment 1 élite d'uni> société.
Au coUÔgo dûpartementttl doivent se rfiunir les corps du département procédant de r<llection, les représentants, dil'sigQés |)ar leurs pairs, dos : prornssions industrielles <■ t libérales, et los fonotionnaires élevés, choisis dans des conditions I d'indépendance.
Cette seuto énuméraiîon vous assure qu'il no s'nglt pas dans notre pensée, commo an l'a dit, de constituer une oligarchie ou une caste privili>giéo. Ceux >]iie nous appelons sont tous ceux '• [[ui â'i''Iôvi!nt sans distinction rtos rangs dont Ua '■ sont partis, tous les Gis <Ia lours œuvres, tons les ■: parvenus do l'intolligonce et du travail. A la vùl'iti^, nuu3 réS'irvons une place aux jiosscsseurs de la proprii^ti'i foncién< ou commerciale dans la • proporlioa où ils sont désigmis par lu part qu'ils prennent aus charges d.j l'Etat. La propriété, soutien du travail et source da la richesse publî- } que, mais objet de tant de mr'naces dans les I jours de bouleversemi>nt social, a droit & awlr ' des organes spéciaux dans rAssomblZ-e qui doit stjrvlr de princii>al a;ipul oux Intcrùts conservateurs.
Noua n'abatdonnons pas à la laveur du cher <lo l'Etat te choix des membres qu'il devra nommer. Il sera tenu de los choisir, ù peu d'exceptions près, ilsDS des catégories où ne prendront place que des hommes qui auront servi l'Etat dans les principales carrières publiques. Une fois choisie, iTailleun, leur nomination est irrévocabla. C'«st la garantie de leur indi'pendonce.
Enfin, nous croyons utile qu'un très-petit nombre de bouts digriitaires désignés par leurs Toactloiis siègent de droit h la seconde Chambre. Ijoar alisencu serait sinciiliére, ot ils n'ont pas besoin qu'un modi de di:sigiiation spéciale les y introduise.
Le nombre dos membres nommés par le Président étant de IjO, lelui des membres élus, variant de deux à trois par départamnnt, suli-ant la population, la nomnro total sera de plus de 300 membres. C'est assez pour qu'un débat sérieux s'établisse, en évitant le tumulte des asseniblées trop nombrouses.
Les membres élus ne seront pas soumis ii réélection nvant sept ans, C'est le t»rme nécessaire pour qu'ils mnswnt. Il la Un dos pouvoirs du maréchal de Mac Uabon, jouer le réle que nous vous prierons tout é l'heure d'assigner au corps dont ils font partie.
EnSn, l'Assemblée prendra, si vous le jugez convenable, le nom de grand conseil. Celui do sénat qui a été proposé, usité en Amérique, rappelle en France les souvenirs d'un régime diflercnt de celui que nous voulons établir.
Tel est, maasieurs, lo plan gCnôral que nous vous soumettons. Nous on laissons tous les détails b. l'Rxamen do votre commission constitutionnello, avec qui nous serons toujours prêts à les débattre, en taisant droit & ses critiques et en nous éclairant de ses lumières. La plupart do ces idées, d'ailleurs, nous ont été suggérées par las travaux préliminaires de cette commission ou
c études personnelliis des ment*
que vous pourroi laisser derrière vous avec sécurité, quand vous jngsrei convenable do résigner le mandat que vous avu reru, et sur laquelfe pourra s'appuyer le vuHl&at sofdat que vous avez chanré de la dét'cnso lAinte d" la société.
Nous dirons peu ilo mots des attribstions des cor|i3 ainsi constitués; car là encore tout ait emprunté à la pratique habituelle des Mjn libre:». ■ "
C'est en vertu d'une régie générale admlM dans tout régime parlementaire, que nous vous propo'wns de partager h titre égal sntro les deux Assemblées l'initiative et Ta cimrBotioii des lirin^ tondis que certaines attributions Judiciaires sont destinées à cidle des denx qui, par ta composition, doit se ropprocher de la gravité d'un aorpa do magistrature.
Les ministres responsables solidairement de la politique du cabinet dont ils font partie, et iodividuo lie ment do tous leur^ actes personnels, n'ont nolnt da juge plus naturel que la aeocnide Chambre. Les crime» d'Etat qu'ils peuvent eommettii! et \i: chùliment qu'ils peuvent encourir ayant un rapport intime Kvoc les plus hautes questions do la politique, c'est nn corps poliiiqiin qui peut connaîtra avec compétence des prolilémos cravcs et délicati que de tels débats soulèvent. Par une consi'quence naturelle, lo ch<;f de l'Etiit doit être soumis dans lo cas pre-
Mais, là encore se rencontre une règle qui appartient ù l'essence même du régime parlemeotaire. Si l'on veut que le chef de l'Etat suive dus la direction qu'il imprime à la politique, non ses penchants personnels, niais ï«^ indications de la majorité parlementaire. Il (hut restreindre la responsabilité qui lui incombe et étendre, dans la même proportion, celle de ses agents ministériels. 81 vous le laissieï responsable do tous les détails de la pobtique, s'il pouvait être pns à partie pour tous les actes qui portent sa ngnalure avec le contre-seing d'un ministre, la conséquence nécessaire serait de lui laisser aussi lu liberté de gouverner comme 11 t'entend, à sas risques et périls. C'est ce qui no'us décide Avons demander de limiter la responsabilité du Prési-
répondri! seuls dn cours
ue. Dans ces proportions
, „ ._.^ ùilité du maréchal de
Uac Mabon n'o guâre de chances d'être sérîeasoment engagée, et nous ilsmandons presqaa pardon di; T'oicès de scrupuli' i|ui nous porte a la
deux psr le carai;lére particulier et tout exceptionnel du régime que 'nous vous propoiona d'organiser: le droit do dissoluiion de lu prenUftro Assemblée, exercé de concert par la seconde Chambre avec le chef ù\\ pouvoir eiécutir; la réunion des deux Assemblées en congrès pour les circonstances graves où les mesures de saint public sont nécessairi's.
Le droit de dissoudre une Assemblée éleotive a été jusqu'ici l'apanage exclusif de la royauté. Si vous donnez suite à notre propositioii, ce sera ta première fois peut-être que ce droit pourra
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ôtre exercé par un autre que par un monarque. Nous croyons pourtant mie cette exception sera justifiée à vos yeux par les dangers d'une nature toute nouvelle aussi qui peuvent résulter do la mobilité habituelle au suffrage universel, doublée par la vivacité du tempérament national. • Depuis un quart de siècle bientôt que les Français sont en possession du droit de suffrage illimité, c'est toujours par de brusques réactions et des mouvements subits que nous les avons vus en faire usage. Les changements d'opinion ne s'opèrent pas chez nous, comme chez d'autres peuples, par des oscillations régulières et des ^ transitions graduelles. €e sont des couraûts irrésistibles qui tmtratnent le pays entier. Dans de telles conditions, une Assemblée peut être élue presqu'en entier sous l'impression d'un incident, dans •âes conditions qui rendraient le Oouveme-* ment impossible, et dont le pays lui-même, revenu dHin premier étourdissemeut, serait prompt à se repentir. Le droit de dissolution est le seiil mo3ren de faire appel du corps électoral égaré au corps électoral mieux informé.
N(ms ne voudrions pourtant pas laisser cette arme puissante entre les mains du Président seul Suivant une idée qui ne nous appartient pM. mais que le dernier Gouvernement avait déjà inscrite dans cm projet de loi, la seconde Chambre devrait être associée au chef de TBtat pour ce grand acte. Deux motifs nous portent à préférer cette association de deux pouvoirs à îacto isolé d'un seul.
Il Tious paraît utile, en premier lieu, qu'une décision, dont l'effet décisif ne peut consister dans l'impression produite sur l'esprit public, paraisse environnée de toutes les garanties d\ine délibé^ ration sérieuse, et appuyée sur l'autorité morale d'un -grand cwftys.
Ptils, la résolution une foife prise, nous no voulons pas laissek* le Président seul en îttte de To*pinion surexcitée, et d'une nouvelle agitation électorale. Il ftmt donner le temps ft rômotion de se calmer, & la réflexion de faire son œuvre.
Un délai devra s'écouler entre la dissolution et des élections nouvelles et, pendant cet intervalle, le chef de l'Etat ne peut rester abandonné à luimême. Il faut qu'il se présente au pays entouré
*, * «»v^w M. ^« ox/^v,.**»* *v« conséquences.
L'autre noureatlté que nous vous demandons d'admettre s'explique plus aisément encore. Si la dissolution, en effet, est une difficulté toujours rare, qu'on peut très-bien espérer d'éviter pendant sept ans, il est une éventualité certaine, dont l'échéance est ftitafe, qu'il faut regarder en face pour n'être pas surpris par elle. Cfest la fin &t mandat conf&ré au maréchal par l'Assemblée.
Ilimporte qu'à ce moment plus qu'à toutautre, une autorité soit debout, vigilante, armée, prête à entendre le vœu do la France et à l'exécuter. Il importe que le régime de la loi ne subisse pas même un jour, ni line interruption ni une éclipse. Nous ne croyons pas pouvoir lui donner de meilleur organe qu'un congrès formé des deux Assemblées en qui vous aurez fhit résider la représentation du pays tout entier. C'est la souverahieté nationale elle*-môme qui rentrera ainsi dans la plénitude de ses droits et les deux Assemblées sont ses interprètes légaux et naturels. Une seule n'aurait pas l'autorité nécessaire : tous deux, consultées séparément, pourraient entrer en conflit dans un moment ou toute hésitation serait dangereuse : réunies, elles prendront en commun les résolutions que commandera la gravité de la situation.
Le président de la chambre des représentants dirigera les débats. Quant au président du çrand conseil, c'est à lui que sera réservée la naute . millsion d'exercer provisoirement, en attendant que le corps ait statué, les fonctions de chef du pouvoir exécutif. Vmis no laisserez ainsi dans' les
pouvoirs publics aucun interstice qui livre passage à l'anarchie.
il est naturel de recourir au môme procédé si la vacance du pouvoir devait devancer l'échéance légale, par suite d'un événement douloureux, improbaDlc, mais toujours possible, qui nous enlèverait le marécbal de Mac Mahon avant qu'il eût rempli toute sa tâche. C'est le seul cas de vacance anticipée qu'il convienne de prendre en considération. Le maréchal sait, et 11 l'a déclarée lui-même, qu'il se doit à la France. La France croit à sa parole, et ne le soupçonnera pas de laisser tomber par déflullance le dépôt qu'elle hri a confié. Mais les conditions ordinaires de l'humanité ne peuvent être prévenues et doivent être prévues.
Dans ce cas môme, il nous semble que le pouvoir ainsi organisé suffit à préserver la société d'un trouble inopiné. Tout ne périt pas avec le maréchal, puisque les deux Assemblées subsistent et gardent le dépôt légal de l'autorité et qu'un titulaire désigne d'avance et investi d'une haute autorité morale est chargé de le faire respecter.
Vous le voyez, messieurs, l'organisation que nous vous proposons comprend tous las pouvoirs publics, et tous sont définis dans lears rapports entre eux et avec les citoyens. Ces rapports sont fondés sur des principes" simples, prouvés par l'expérience des pays libres, faciles à comprendre et à pratiquer.
Cola vous suffira, j'espère, et vous ne vous livrerez pas à la recherche inutile de savoir si l'état de choses ainsi créé se rapproche ou s'éloigne de telle ou telle fbrme particulière de Gouvernement. Les qualifications extérieures impor* tent peu ; c'est le fond et la réalité auxquels le pays sera sensible. S'il vous doit des années de repos, il ne vous demandera pas à quel système et à quelle théorie politique sont empruntées les institutions dont vous l'aurez doté.
Mais ces années de convalescence après des maux sans pareils, ces années de travail paisible après une interruption momentanée de toutes les relations sociales, ces années de tolérance réciproque qui doivent laisser oublier les querelles des partis, c'est . là un bien trop impatiemment attendu, jjour que nous pussions sans remords en priver nos concitoyens aprèsileur en avoir donné l'espérance. L'Assemblée n'est pas responsable des divisions qui l'empêchent de porter aux maux du pays un remède souverain et décisif.
Ces divisions ne sont point son œuvre; c'est le triste héritage d*un{)assé de troubles et do révolutions et elles ne se reproduisent dans son sein que parce qu'elles existent dans la nation. Mais l'Assemblée porterait une lourde charge devant l'histoire si, après avoir fait entrevoir elle-même à la patrie êhiellement éprouvée l'espoir d'un soulagement véritable, elle ne trouvaix pas ensuite dans ses rangs assez d'union et de persévérance pour lui en assur le bienfait.
Quant au Gouvernement, messieurs, son devoir était simple et il est rempli. Appelés par M. le maréchal de Mac Mahon, au lendemain du 20 novembre, nous nous sommes considérés, dès le premier jour, comme chargés, avant toute chose, de mettre à exécution la loi que vous aviez faite. C'est donc votre œuvre que nous vous proposons de consacrer. Le projet que nous vous présentons ne renÂîrme, au moins dans ses dispositions générales, que ce qui nous paraît rigoureusement nécessaire pour donner à cette œuvre le moyen de durer et la force d'agir.
Sans manquer à un engagement solennel dont le pays attend et exige raccomplissement, nous ne pouvions rien ftiire de moins : nous ne vous demandons rien de jplus. D'autres propositions pourront vous être faites, d'autres amendements pourront naître du sein de votre commission ou de l'initiative privée. Nous les examinerons en toute liberté : mais pçr un scrupule que vous
comprendrez, nous n*avons voulu mettre en avant, de nous-mêmes, aucune pensée qui pût paraître engager un principe nouveau et qui ne découlât, par une conséauence naturelle, de celui que vous avez voté. Notro ambition serait, en effet, de- réunir, pour organiser les pouvoirs du maréchal, les suffrages de tous ceux qui Font établi, en y joignant l'adhésion précieuse de ceux qui, après' 1 avoir combattu en principe, s'y rattachent aujourd'hui loyalement comme à l^autorite légale du pays. tJn esprit de conciliation vraiment patriotique peut seul atteindre ce résultat si désirable. L'Âçsemblée nationalei en a souvent fait preuve dans les crises douloureuses qu'elle a traversées. Nous espérons qu'elle en (tonnera, cette fois encore, un nouvel et (^datant témoignage.
PROJET DE LOI
Touchant la création et les attributions d'une seconde Cluimbre et les relations à établir entre les pouvoirs publics.
Art. 1*'. Le pouvoir exécutif conféré pour sept ans à M. le maréchal de Mac Mahon par la loi du 20 novembre 1873 continue à être exercé dans les conditions et avec les attributions actuelles, sauf les modifications et additions contenues dans la présente loi.
Art 2. Après la séparation de TAssemblée actuelle, le pouvoir législatif sera exercé par deux Assemblées dans les conditions suivantes :
Art .3. L*une de ces Assemblées porte le nom de grand conseil ; l'autre, celui de Chambre des représentants.
Art. 4. Le «rand conseil ost composé :
1* De membres élus par les départements ;
2* De membres de droit ;
3* De membres nommés par décret du Président de la République rendu en conseil des ministres.
Art. 5. Nul ne peut être membre du grand conseil s'il n'est Français, deé de trentalicjioq ans et jouissant do ses droits civils et; ^ipTolitiques.
Art. 6. Les membres élus par les départements sont choisis par un collège électoral composé :
1* Des représentants et anciens représentants du département;
2** Des conseillers généraux du département ;
3* Des conseillers d'arroudi^ment du département;
4* Des^ présidents, vice -présidents, conseillers de cour d'appel, des présidents, vice-présidents et juges titulaires des tribunaux de première instance siégeant dans le département ;
5* Des archevêque, évoque, membres du chapitra diocésain et curés inamovibles du département ; ,
6^ Des présidents de consistoires protestants et Israélites du département;
?• Des membres des tribunaux et chambres de commerce du département ;
8* Des bâtonniers et anciens bâtonniers de l'ordre des avocats, des présidents de chambres de notaires et d'avoués du département ;
9* Des doyens et professeurs des flicultés siégeant dans le département ;
10* Des officiers généraux du cadre de réserve, des oiflciers généraux et supérieurs en retraite des aripées de terre et de mer et, dans les mômes conditions, des fonctionnaires des départements de la marine et de la guerre qui leur sont assimilés par décret ;
11* Des présidents et vice -présidents de chambres, conseillers et juges honoraires domiciliés dans le département ;
12* Des fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire en activité ou en retraite, après 20 ans de services dans la même administration, dont la liste est dressée dans le tableau A cl annexé ;
13*Des grand'-croix, grands-officiers, commandeurs et officiers de la Légion d'honneur domiciliés dans le département;
14* Des contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière en noinbre égal aux deux sixièmes du collège entier, et des plus imposés à la contribution des patentes en nombre égal au sixième du collège entier.
Art. 7. Font partie en outre du collège électoral du département de la Seine, les membres du conseil d'Etat, de la cour de cassation et de la cour des comptes, les membres de rinstitut, de l'Académie de médecine, du Ck)llége de France» les professeurs du Jardin des Plantes et de la' Bibliothèque nationale.
Art 8. Chaque département nomme un membre du grand conseil, quand la population est au-dessous de 300,000 âmes;
Deux, quand la population est de 3 à GOD/XK) âmes;
Trois, quand la populalion est de six cent mille âmes et au-dessus.
L'élection a lieu au chef-lieu de département et par scrutin de liste.
Art 9. La liste des électeurs ci-dessus désignôs est dressée par une commission du conseil général du département Elle est affichée et publiée dans toutes les communes du département, et toute personne pourra réclamer, soit la radiation d'un nom inscrit, soit l'inscription d'un nom omis, pendant un délai d'un mois.
Les réclamations doivent être portées en premier ressort devant le tribunal de première instance du département, on appel devant la cour d'appel du ressort
Art 10. Si un électeur porté dans Tune des douze premières catégories ci-dessus désignées figure en môme temps parmi les contribuables les plus imposés, soit à la contribution foncière, soit à la contribution des patentes, son nom sera rayé de cette dernière classe, et remplacé par le contribuable de la môme classe le plus imposé après ceux qui auraient été primitivement inscrits. '
Art. il. Si un électeur se trouve porté sur la liste électorale de deux ou plusieiirs départements, il devra faire connaître le département où il préfère voter et ne sera admis a voter que dans celui qu'il aura désigné.
Art. 12. Les membres faisant de droit partie du grand conseil, sont :
1* Les cariinaux ;
2* Les maréchaux et amiraux ;
3* Les premiers présidents de la cour de cassation et de la cour des comptes.
Art 13. Les membres nommés par le pouvoir exécutif peuvent être au nombre de cent cin« quante et doivent être choisis dans les catô^ries suivantes, sauf l'exception indiquée & Tarticle ci-après:
1* Les membres de la Chambre des représentants ;
2* Les anciens membres des Assemblées législatives ;
3* Les ministres et anciens ministres;
4* Les membres du conseil d'Etat, de la cour des comptes et de la cour de cassation, et les procureurs généraux près les mômes cours ;
5* Les premiers présidents des cours d'appel et les procureurs généraux près ces cours;
6* Les présidents et anciens présidents des conseils généraux ;
7* Les membres de l'Institut ;
8* Les membres nommés des conseils supérieurs du commerce, de ragriculture et de 1 wtrie;
9* Les archevêques et évoques ;
10* Les présidents des deux consistoires de la confession d'Augsbourg qui comptent lé plus grand nombre d'électeurs, et les deux consistoires de la religion réformée qui comptent le plus grand nombre d'électeurs;
U* Le président et le grand rabbin du consistoire central des israélites de France ;
12* Les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires en activité ou en retraite ;
13* Les généraux de division, les vice-amiraux en activité de service et dans le cadre de réserve, les gouverneurs de l'Algérie et des colonies;
14* Les préfets en activité de service ;
15* Les maires des villes de 50,000 &m^s;
16* Les fonctionnaires qui ont rempli pendant dix ans les fonctions de directeurs ou de secrétaires généraux dans les administrations centrales des ministères;
17* Les inspecteurs généraux des ponts et chaussées et des mines ;
18* Les gouverneur et régents de la Banque do France.
Art. 14. Dix membres peuvent ôtro choisis, en dehors de cette catégorie, par le Président de la République, parmi les citoyens qui ont rendu des services émiuents à l'Etat.
Art. 15. Les membres élus du grand conseil par les départements ne seront pas soumis à réélection avant sept ans. Les membres nommés par le Président sont inamovibles, sous réserve, pour les uns et les autres, des droits conférés au congrès, conformément à l'art. 23 ci-dessous.
Art 16. Les membres du grand conseil ne re- .cevront ni traitement ni indemnité.
Art. 17. La Chambre dos représentants est élue dans des conditions déterminées par une loi spéciale.
Art. 18. Le grand conseil et la Chambre des représentants ont l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les lois de finances doivent être présentées en premier lieu à la Chambre des représentants. Quand une loi a ^té adoptée par les deux Chambres, le Président a le droit deréclanler une 2* délibération dafls les conditions indiquées par l'article 2, paragraphe 2 de la loi 13 mars 1873.
11 ouvre et ferme les sessions des Chambres.
Art. 19. Le grand conseil ratiiio les traités né-
Êoclés et conclus par le Président de la Répulique.
Art. 20. Le grand conseil peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président de la République, soit le ministère. Les ministres sont responsables individuellement de leurs actes personnels, solidairement de la politique ffénéra e du Couvemement. La responsabilité du Président n'est engagée que dans les cas de haute trahison, tentative d'usurpation et de concussion. Dans ces divers cas seulement, il pourrait être déclaré déchu des droits que lui a conférés la loi du 20 novembre 1873. Cette déclaration devra être faite par les deux Chambres réunies en congrès dans la forme prévue par l'article 23 ci-dessous.
Art. 21. Dans le cas où le Président jugerait qu'il y a lieu de dissoudre la Chambre des représentants avant l'expiration légale de son mandat, cette dissolution pourra ôtro prononcée par un décret rendu d'après l'avis du grand conseil délibérant eu séance secrète. Les électeurs devront être convoqués pour l'élection d'une nouvelle Chambre dans un délai de six mois. Dans rintervalle, le Président gouvorno avec le grand conseil. Il devra rendre compte de ses actes aux deux Chambres, dès l'ouverture do la Chambre des représentants.
Art. 22. Il sera procédé h l'élection du grand conseil trois mois avant l'époque que l'Assemblée actuelle aura fixé pour sa séparation. Le grand conseil entrera en fonctions le jour môme de la séparation de l'Assemblée, nommera son président et constituera son bureau.
Art. 23. A l'expiration du terme flxô par la loi du 20 novembre 1873, comme o.n cas de vacance du pouvoir avant ce terme, le président da
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grand conseil exercera de plein droit, à titre
I)rovisoire. le pouvoir exécutif, jusqu'à ce ({ue es deux Assemblées réunies en congrès aient statué sur les résolutions & prendre par suite de la vacance.
Annexe n* 2370.
PROJET DE LOI relatif à l'établissement d'une surtaxe à l'octroi de Saint-Quentin (département de l'Aisne), présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, auc de Magenta, Président de la République f^anpaise, et par M. Deseilligny, ministre ae l'agriculture et du commerce, chargé de l'intérim du ministère des finances .
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, par une délibération du 17 janvier dernier, le conseil municipal de Saint-Queutiu TAisne) a demandé l'autorisation de percevoir à l'octroi de cette ville une surtaxe de 1 fr. 50 par hectolitre de vin. jusqu'au 31 décembre 1878, dfate à laquelle cesseront d'être exécutoires les tarit et règlement actuellement en vigueur à cet octroi.
Cette surtaxe rapportera annuollcment 21,000 fr. soit, en cinq ans, une somme totale de 105,000 fr., qui sera spécialement appliquée à la construction d*une église et de deux écoles Les projets do ces travaux déclarés d'utilité publique, par décret du 16juin 1873, élaien té values à 283,200 fr. Mais ce chiffre se trouvera dépassé, par suite de l'augmentation du prix des matériaux et de la main-d'œuvre, de sorte qu'il est nécessaire de pourvoir à, une insuffisance de 102,000 fr., somme a peu près égale au produit de la surtaxe sollicitée.
D'après le relevé des comptes administratifs des six dernières années, les recettes ordinaires s'élèvent annuellement en moyenne à 466,160 fr. et ne dég[>assent que de OU, 475 fr. les dépenses corrélatives. D'un autre côté, la caisse municipale est grevée d'un passif montant, en principal et intérêts, à 3,909,400 fr. Ce passif, dont l'amortissement se trouve garanti, en partie, par des ressources extraordinaires, provient ;
1* De quatre emnrunts autorisés par les lois et décret des 10 aoûtH68, 10 novembre 1870 et 29 juillet 1872, et sur lesquels il reste dû, en capital, 2,794 000 fr.;
2* 'D'acquisitions d'immeubles et engagemexUs divers.
En outre, la ville de St-Quentin doit prélever, jusqu'à la fin de 1885, une somme moyenne de 9,150 fr. par année, sur ses revenus, pour travaux de pavage dont l'exécution a été momentanément ajournée par suite des événements de
'En définitive, les documents financiers démontrent que, de 1874 à 1886, la ville ne peut pas disposer d'une réserve annuelle de plus de 27,050 fr., somme à peine suffisante pour parer aux éventualités dans un chef-lieu d'arrondissement qui compte 34,000 habitants et une nombreuse population ouvrière. La récente révision du tarif de l'octroi doit, à la vérité, avoir pour résultat d'accroître les ressources communales de près de 40,000 fr., mais, les crédits afl'ectês à la distribution d'eau, à l'entretien des écoles et aux services de la police et de l'octroi ont besoin d'être augmentes d'au moins 45,000 fr.
La ville de Saint-Quentin utilise tous les centimes spéciaux, et les contribuables ont à supporter, savoir : jusqu'en 1789, 41 centimes extraordinaires;
De 1881) à 1884, 36 centimes, et en 1885 26 centimes. , ,
D'après ces considérations, le recours à la me-
suro eitrfline de la surtaxe nous paraît hien justiflé.
En coDséquenco, messieurs, nous avons l'honneur do soumettro à vos délibérations 1^ projet de loi ci-aprâs-
PROJSr DE LOI
Article unique. A partir do lu promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 di^cpmbrc 1878, inclnsivement, il sera gx^rçu à l'octroi de Saint- Quentin, déparlomnnt de l'Aisne, une surtaxe do 1 fr. 50 c. par lieetolitre do vins en cercles ol en bouteilles.
Cette surtaxa est indiipendaiite du droil do 3 Tranos 50 c. par hectolitro, porçu à titre de taxe principale.
Annexe n* 2371.
PROJET DB LOI relatif 4 l'ctablissemnnt d'une surtaxe à l'octroi <lo la commune de Loparbet (département clu Finistàre), présenté par li. lo marécbal de Mac Mahon, duc de Ma4{enta,PrBsident de la République française, et par M. Oeseillifiny, niinislro de l'agriculluro et du commerce, cbargê par iaténm du ministère des Snanoes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, suivant une délibâration du 15 mai 1873. le conseil municipal de Loperhet (Finistère), a demandé l'autorisation de proroger, pour une nouvelle période de cinq années, la sutxaio de 20 Dr. par hectolitre d'alcool, qui a 6tè élohlie i l'octroi de cette ville par la loi du 27 mars 1869, çt qui, aux lermns de cette loi, cessera dClre perçue le 1" janvier prochain. En même temps, le conseil municipal a voté l'Olévatiou du
La surtaxe ligure poui' 1^035 fr. dans le revenu de l'octroi, qui est do ],h32 fr., y com]jris l'accrolssemont de produit de 103 fr. à provenir do l'augmentation du droit principal, aufjmantation sur laquelle il a été statué par le conseil général. le 25 août dernier, en vertu de l'aritcla 4Q de la loi du 10 août 1871.
D'après le relevé dos coiAtes administrât ir^ des années 1870, 1871 et 1872; les recettes ordinaires ne s'Élèvent en movenne qu'à 5,380 fr., et dépassent seulemeni de iit fr. les dépenses corréfalives, hien que la commune utilise tous los centimes spéciaux. D'un autre côté, la caisse municipale est grevée d'une dette de 1.37S fr. pour le remboursement de laquelle les contribuables ont à supporter 10 centimes extraordinaires. En outre, il est nécessaire do pourvoir b une dépense do 2,700 fr. pour réparations ou mur de clâture du cimetière, travaux de terrassement aux abords d'un pont, et amélioration des chemins vicinaux ordinoires
D'après ces considérations, le recours & la mesure extrfime des surtaxes nous paraît sutlisam- Dienl Justine.
En conséquence, messieurs, d'accord avec le conseil d'Etat, nous avons l'honneur de soumettre a vos délibérations le projet de loi ci-
PROJET DE LOI
Articte unique. A partir du 1" janvier 1875 et jusqu'au 31 décembre 1879 inclusivement, il sera perçu h l'octroi établi dans la commune de Loperhet, département du Finistère, une surtaxe de 20 francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaui-de-vio et esprits, liqueurs et fruits a l'eau-de^vie, et parbectol<tra d'absinthe.
Cette surtaxe est indéiiendanta du droit de 6 francs par hectolitre, établi en ta«e principale.
Annexe n* 2392.
PROJET DE LOI relatif à rétablissement d'une surtaxe à i'oclroi do Saint- Pol-de- Léon [département du Finistère), présenté par M. le maréchal de Mue Mohon, diuc de Magenta, Président de la République française, et par M. Deseilliiînv, ministre d- l'agrieulture et du cominerce, 'chargé de l'intérim du ministère des finances.
EXPOSÉ DBS MOTIFS
Messieurs, au.x termes d'une loi du ÎI mai 1861, la commune de Soi nt-Pol- de-Léon (Finiatère) est autorisée à pei'covoir i l'octroi de cette ville, jusqu'au 31 di'-cembre prochain, une sartaxe de 16 fr. par hectolitre d'alcool. _ .
Suivant une délibi'' ration du 3 août 1873, le conseil municipal sollicite l'auto ri sat ion de proroger cetti^ surtaxe pour une nouvelle pénode m 5 uns, à partir du 1" janvier 1875, à la condition toutefois que son tau.t sei-a réduit de 16 Û". 4 Il fr., la taxe principale sur l'alcool ayant été récemment élevée de 4 fr. à 6 fr,, par applicatien de la loi du 25 mars 1871
L'octroi de Saint -Pol-de-Léon rapporte annuellement 10,807 fr, dont 5,170 fr. pour la surtaxa, eu ayant égaçd à la r(>ductioa projetée.
D'après le relevé des eomptes administretlB dos années 1870, 1871 ol 187Î, les recettes ordinaires ne s'élèvent, en moyenne. qu'H 33,913 Tr. et sont inférieures de jilus de 1,450 fr. aux dépenses corrélatives. D'un autre cûié, la caisse municipale est j^revéo d'uO emprunt sur lequel il reste a. i-embourser 18,500 fr. et il y a lieu de pourvoir à une déjiense de W.khQ îv. pour répamtions urgentes à la chapelle du collège, à la halle, à I ancien évilehô et aux toitures du collège.
La commune utilise les centimes ipéciuu jiour l'instruction primaire et les chemins vicinaux, et, d'autre jtarl, les contribuables ont à supporter 10 c. extraordinaires pour le seirice de la dette.
PROJET DB lAJI
Article unique. A partir du 1" janvier 1875 et jusqu'au 31 décembre 1879 inclusivement, il sera
Sierçu à l'octroi établi dans la commune de iaint-Pol-do-Léon, département du Pinislère, une surtaxe do 14 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans lus eaux-de-vie et esprit», liqueurs et fruits à l'eau-de-vie et par hectolitre d'ab-
Celie surtaxe est indépendante dn droit de 0 tr. par hoclolitre, établi en taie principale.
Annexe n* 2373.
PROJET DE LOI relatif à l'établissement d'une surtaxe à l'octroi de la commune de Dirinoa (département du Finistère), présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duo de Magenta, Président de 1.1 République française, et par M. Dcseiilignr. ministre de l'agriculture et du commerce', chargé par intérim du miiùstère des llnances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
qu'au 3! décembre 1878, la surtaxe de 15 fr. par hectolitre sur Talcool, qui a cessé d'être perçue à Toctroi de cette ville le 31 déceiubre dernier.
D'après le relevé des comptes adu^inistratifs des années 1870, 1871 et 1872, les recettes ordinaires, déduction faite de la surtaxe qui rapportait 365 fr., se sont élevées en moyenne à 3,î570 fr. et ont été inférieures de 824 fr. aux dépenses corrélatives. Ai^ourd'hui, cott*^ insullisance est de 776 fr., bien que, suivant déubération du conseil g;^énéral en date du 25 aoot ilernier, le droit principal sur l'alcool ait été porté de 4 à 6 fr., par application de la loi du 2(5 mars 1872.
D'un autre côté, la commune est grevée d*une dette de 1,000 fr. contractée pour la reconstruction du presbvtôre, et les contribuables ont à supporter, indej)endamment des centimes spéciaux trois centimes extraordinaires pour Tacnèvement du réseau vicinal.
Le conseil d*i!Stat a émis un avis favorable aux propositions municipales.
En conséquence, messieurs, nous avons Thonneur de soumettre à vos délii)érations le projet de loi ci-après.
Article unique.. A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1878 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de la commune deDirinon, département du Finistère, une surtaxe de 15 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie et par hectolitre d'absinthe.
Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs par hectolitre établi à titre de taxe princii)ale.
Annexe n* 2374.
PROJET DE LOI relatif à un échange de terrains entre l'Etat et le sieur Francier» à Mouzon (Ardennes), présenté nar M. le maréchal do Mac Mahon^ duc do Magenta, Président de la République française, et par M. Deseillignv, ministre de ra^riculture et du commerce, chargé de l'intérim du ministère des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une dérivation do la Meuse, à Mouzon, a nécessité l'occupation de deux jparcelles de terrain appartenant au sieur Louis Francier, tanneur i\ Mouzon, et contenant l'une 27 ares 82, l'autre 10 ares 98.
Le ministre des travaux publics a lixé, par une décision du 23 août 1870, l'indemnité de dépossession due au propriétaire, à la somme do 4,100 fr.; mais il a, en même temps, approuvé un arrangement aux termes auquel 3^300 fr. seulement seraient payés en argent au sieur Francier, lequel serait désintéressé des 80u fr. restants au moyen de la cession d'une portion de terrain acquise dos héritiers Pouru, sur leur réquisition expresse, et restée sans emploi après la construction de la .dérivation.
Cet arrangement, qui constituait un échange avec soûl te, ne pouvait s'opérer, en raison de l'origine du dormer immeuble, qu'en vertu d'une loi et conformément à l'ordonnance du 12 décembre 1827; mais on a cru pouvoir se dispenser de faire procéder à une expertise.
Il s'agissait, en effet, de régulariser un arran-
Îement déjà conclu et dont l'avantage pour le 'résor n'était pas contestable, puisque les évaluations des ingénieurs faisaient ressortir le terrain domanial a 16 fr. 75 le mètre carré, tandis qnâTle terrain contîgu reçu en échange n'ét^l évalué qu'à 5 fr. le mètre carré environ.
Le conseil d*administration des domaines a pensé, dans ces conditions, que les formalités d'expertise n'auraient d'autre résultat que d'occasionner des frais. La délibération du conseil d'administration, en date du 5 novembre 1872, a été approuvée le 9 novembre 1872, par le directeur général des domaines, et la marche, suivie ayant été ratifiée par le conseil d'Etat Jpar un décret du 18 janvier 1873, a autorisé le préfet des Ardennes à passer au nom de l'Etat, avec le siour Francier, le contrat d'échange.
Ce contrat a été réalisé le 30 mai 1873. Les formalités de transcription et de pur^e ont établi que les parcelles cédées par le sieur Francier ne sont grevées d'aucune inscription hjrpothécaire. Il a été, en même temps, constaté que ces immeubles n'ont été l'objet d'aucune transcription ou mention des actes et jugements énoncés dans la loi du 23 mai 1855. L'Etat a'aura donc à courir aucun danger d'éviction.
En résumé, toutes les formalités prescrites ayant été remplies, rien ne s'oppose a ce que l'échange soit revêtu de la sanction législative. J'ai préparé, en conséquence, et j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de loi suivant.
Art. l«^ Est approuvé, sous les conditions stipulées dans un acte passé le 30 mai 1873, entre le préfet des Ardennes, agissant au nom de l'Etat, et le sieur Francier, l'échange de portion, contenant 47 ares 75, du sol d'une maison domaniale située à Mouzon, teintée en rouge sur le plan joint à l'acte, contre deux parcelles de terrain, situées au môme lieu, appartenait au sieur Francier, contenant l'une 27 ares 82, et l'autre 19 ares 08 teintées en jaune sur le même plan.
Art. 2. Une soulte de 3,300 fr. est mise à la charge de l'Etat (budget des travaux public&
Annexe n' 2375.
PROJET DE LOI relatif à un échange do terrains entre l'Etat et le sieur Cabanne. à Braîze (Allier), présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de I^^enta, Président de la République françaiSf^et par M. Deseillignv, ministre de l'agriculture et du commerce, cnargé de l'intérim du ministère des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, par une pétition du 27 octobre 1867, le sieur Louis Rabanne, demeurant à Braize, a demandé à échanger une parcelle de terrain dite les Gens ou la Pacaudièro. totalement enclavée dans la Ibrôt domaniale de-Tronçais, canton de Puy-Aigu, contre une parcelle de môme valeur à détacher de la même forôt, à l'ouest -flu canton de la Chapelle, entre des propriétés particulières et le chemin de Maulne à Saint-Bonnet.
Cette proposition était avantageuse à l'Etat on ce que l'échange aurait pour résultat de faire disparaître une enclave, et, d'autre part, de ne distraire du sol forestier qu'une parcelle en bordure, séparée par un chemin du surplus du
massif.
En conséquence, sur les avis favorables des administrations des forêts et des domaines, et d'accord avec les autorités locales, le ministre, des finances, par décision du 13 juillet 1870, a reconnu la convenance et l'utilité de l'échange,
glementaiiv
contradictoire des immeubles.
D*après le procès-verbal d'expertise clos le
18 décembro 1871, l'enclava des Cens ou de la Pacaudiëre comprend une étendue do T h. 77 a, el est âvaluée en fonds cl superllcie 2^3! (t. '
La parcelle û détacher do la Torët domaniate, au lieu suslndiquâ, pour Tournir l'équlvaleat, contient 3 h. 66 a., ostimèo en Tonds et superficie 2^2 rr., de sorte que tes deux lots sont de même Taletir.
Bn cet eut de choses, un décret du 26 novembre 1S72 a autorlaé le préret :1e l'Allier à passer, au nom de l'Eiat, le contrat de l'âclianfe sans soulte, sous la réserva e:tpressc que ce, contrai ne deviendrait dÈflnitif que lorsqu'il aurait élu approuvé par une toi.
Enfin, ce contrat a été réalisÉ le 1" février 1ST3, el soumis aux formalité-! de transcription et de purge, qui ont étai)li que l'immeuble cédé par le sieur Cabanne n'est grevé d'aucune iuscriptioD hypothécaire, conventionnelle, judiciaire ou légale; il a iStè en même temps constaté que
ir::.:-'.!:::-::'"
d'actes et jugements de
diminuer la propriété entre les mains do l'échan-
Ï'sto : l'Etat n'aura donc jioa à courir le danger Éviction.
En résumé, toutes les formalités prescrites ayant été remplies, rien ne s'oppose à ce que l'é' change soit revêtu de lasanciion législative, conformément ait projet de loi ci-aprés.
PBOJET DE LOI
Article unique. Est approuva, sous Ips conditions Btiimlées dans un acte passé, le l" Kvrier 1873, entre le préfpt de l'Allier pt le sieur Cabanne, l'échange, sans soulte, d'uito parcelle do 3 hectares 66 ares à détacher de la fbrét domaniale de Tronçais, A l'ouest du canton do la Chapelle, contre une autre parcelle de 5 hectares 77 ares, dite les C"iis ou la Pacaudièrc et enclavée dans cette forêt.
(renvoyé fi la commission du budget de 1875;^ présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta , Président ilu la République française, et par M. Deseilligny, ministre de l'agriculture et du commerce, chargé de l'intérim du roinistéro des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honnour de voua proposer d'ajouter une Jisposition nu projet de loi portant fliation du budget général des dépenses et des recettes de rexorcice lf!75, qui vous a été présenté la tï janvier dernier.
Depuis 1847, année à partir de laquelle la confection des rùles el ave rli*so menu do contributiona directes a été classée dans la nomenclature des services régis par économie pour le compte direct dn l'Etat, le tarir des rétributions allouées pour ce travail est resté à peu près slatlonnaire, bien que la vie matérielle soit devenue beaucoup plus chère et que le travail lui-même se soit sensiblement compliqué. lien résulte que le recrutemenl des bons expéditionnaires est devenu presque inipossible dans la plupart des départements et que l'administration éprouva des difiicuUés de plus en plus grandes à émettre les râles en temps utile.
Une enquête à laquelle a concouru l'inspec-
neine do compromettre tout à fait ce service important.
Pour faire face II la dé|vcnso qu'entraînerait c« rehaussoneni, nous aurions à vous demander un crédit supplémenUire de 110,000 fr., sur le chapitre 18 du budget d" 1874, qui doit, d'après Iss règles de comptabilité supporter la dépense des rûFes de I87:i.
En outre, un crédit semblable devrait être porté au budget de 1873 en vue des rolea de 1876,
Toutefois, après une étude attentive de la question, il a paru qu'il pouvait être donné satisfaction aux ind ispKnsnblos besoins du service, sans augmontpr les charges de l'Etat,
Vous savei, messieurs, qu'aujourd'hui, en exécution de l'article ib de la loi du 22 juin 1854. chaque avertissement délivré pour le recouvrement des quatre contributions directes Ikit connaître exactement aux contribuables, par franco et centimes, la part de l'Etat dans chacun des impêts. Une pareille indication, qui nécessite un calcul particulier pour chooune aea 30,000,000 de cotes comprises dans les rôles, et qui, par euita, entraine une dépense consiaérabla, n'en apprend pas plus aux Intéressés que no le ferait la simple inscription de la proportion existant entre la pan do l'Etat cl le total de la contribution qui leur est réclamée.
Il nous a donc semblé que ce dernier mode ds procéder pourrait être substitué à l'ancien. La proportion à énoncer étant la mémo pour tontes les cotisations cODCcrnant une même contribntion dans la commune, pourrait être indiquée par des moyens mécaniques ; on réaliserait sinit une économie qui permettrait de rehausser les tarifs pour les autres parties du travail sans au-
DE DISPOSITION ADD1TI0HHELI.B
ArticU unique. — Les prescriptions de l'article 13 de la loi du 22 juin 1834 sont remplacées
par ta disposition suivante.
Chaque avertissement délivré pour le reconvremput des quatre contributions directes, en exécution des articles 50 et 51 do la loi du. 13 mai 1818, énoncera la proportion existant entre la part de la contribution revenant à l'Etat et le total do la contribution réclamée au contribuable.
Annexe ■>■ 2377.
PROJET DE LOI porUnt ouverture d'un crédit supplémentaire, sur l'exercice 1873, au budget du ministère des finances (renvoyé à la commission du budget do 1875), présenté par U. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République française, et par M. Magne, ministre des Unances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honneur de BOQinettre & vos délibéralions lo projet de loi dont la loueur suit, portant ouverture au budget du département des lloancos, sur l'exercice 187S, d'un crédit flupplémentaire qui s'élève à la somme de 180.000 fr., applicable au chapitre des < Dépenses diverses » de l'enregistrement, des domaines et du timbre.
L'allocation de 166,000 francs, fixée primitive mont parla loi du 20 décembre 1872, pour le taxations sur le pnx de la débite dM ptpier
SËANGb DU 15 MAI tST«
timbrés, ainsi que sur lo produit de la distribulioD des passe-ports, présente une insulEsancs égale au supplément rlcniandé.
L'eicédaut de dépenses tient à l'augmenUtion du Tirix des papiers timbriis et surtout à l'eitension que U vente des timbras mobiles pour reçus et décharges a prise en exécution de la loi du Î3 août 1871.
Celte eiteasioa dont on ne pouvait se rendre un compte exact au moment de la préparation du budget de 1873, puisque la mesure nouvelle
Il y alieu également d'augmenter de prés de 2,000 le nombre des débitants de tabac chargés spécialement de la vente des timbres de 10 centimes.
Telles sont les causes des nouveaux besoins qui font l'objet de la présente demande.
PROJET DE LOI
Art. 1". Il est accordé au ministre des Ûnauces, sur l'exercice IS73, une HugmentaiioU des crédits ouverts par ta loi du 20 décembre 1S72 pour le budget général de rct exercice, un crédit montant à U somme de IKO.OOO fr., applicable an chapitre 55 : Dépenses diverses n ue l'enre' gistrement, des domaines et du timbre.
Art. 2. 11 sera pourvu à ce supplément de crédit au moyen des ressources générales du bud* get de cet exercice.
AnnftXfl n* 8378,
PROJET DE LUI portant approbation du traité de commerce et de navigation, suivi d'articlea séparés, signé à Saint-Pétersbourg, le 1" avril 1871, entre la France ot la Russie, présenté
Sir M. te maréchal de Mac Mahon, duc de ogeuta. Président de la République ^ançaise, et par H. le duc Decaies, ministre dos alTaires étrangères.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les relations commerciales et maritimes de la France et do la Russie ont été réglées par le traité de commerce et de navigation conclu, le H juin 1857, entre les deux Etals.
aité, antérieur à la réforme économiqi
ïugiiré
del8G
avec l'Angleterre, ne contenait aucune stipulation concernant les tarirs de douane. Ia Russie, n'exportant pour ainsi dire que des matières
Sremiércs admises en Trancbise sur nati:e terri- )Ire, n'avait poinl eu d'abaissement de taxes à demander. La France, au contraire, dont les
Srodnits étaient, alors comme aujourd hui, grevés a droits Tort élevés, avait de nombreuses et importantes concessions à réclamer; mais le gouvernement russe, déclinant toute discussion à cet égard, avait déclaré qu'il considérait tes modifications de tarifs comme une question d'administration intérieure, et qu'il entendait ne se lier (nr ce point par aucun engagement avec une puissance quelconque.
D'autre part, les navires russes étaient, pour les opérations d'inler-course indirecte, soumis aux surtaxes de pavillon, eu vertu du principe qui était alors universellement appliqué a toutes les nations étrangères.
EaSn la jouissance du traitement de la nation U plus lavorisée n'avait été stipulée i|ue sous les réserves d'usage â cette époque, c'est-à-dire
Ïie les deux gouvarnements se promettaient Uendre à leurs sujets respectifs toute faveur acoordée A un autre Etat : «gratuitement si la 1 fïkite k l'autre Etat était gratuite, et
moyennant la même compensation ou l'équivalent, si la concession avait été conditionnelle, n
Le traité, conclu pour dix années, n'était plus en vigueur, depuis 1867, que par voie de tacite reconduction, et pouvait ôire a tout instant dénoncé. L'application de la loi sur la marine marchande, du 30 janvier 187'2, a déterminé le gouvernement russe & user de cette faculté.
Cette iDi rétablissait les surtaxes de pavillon qu'avait abolies celle du 19 mai IS66; mais tes navires autrichiens avaient continué, en vertu du traité du 1 1 décembre 1886, k être affranchis de ces surtaxes, et avec eux les navires de toutes les puissances auxquettes avait été garanti de plein droit le traitement de la nation Ta plus favorisée.
La Russie crut pouvoir invoquer le même bénéflce: mais sa demande dut être écartée. En effet, la concession l^ite à l'Autriche en 1866 n'avait point été gratuite; elle avait été la conséquence nécessaire des stipulations commerciales consenties en faveur de ses produits. Lo lement russe ne pouvait donc être admis des mêmes avantages pour ses navires que moyennant des compensations analogues. , C'est à la suite do ces circonstances que le traité du 14 juin 1857 a été dénoncé, et que, sur le désir formeltemeot exprimé par le cabinet de Saint-Pétersbourg, des négocialions se sont engagées pour conclure le nouveau traité dont nous avons l'bonneur do soumettre tes clauses
Nous nous sommes, dès le dét)ut, trouvés en présence des mêmes diOicultés que les négociateurs du traité de 18j7, le gouvernomenl i-usso a^ant en termes exprès renouvelé ses déclarations antérieures sur ta ferme résolution où il était de ne point aliéner sa liberté d'action en matière de droits do douane et de rester complètement maitre de ses tarifa pour les modifier, en ne s'inspirant que de ses nécessités inté-
Il ne nous a donc pas été possible de porter la discussion sur les dégrèvements que nous eussions voulu réclamer pour nos produits à leur importation en Russie ; nous étions, d'ailleurs, d'autant moins fondés a combattre la doctrine qui nous était opposée, que fAssemblée nationale avait paru elle-même sy rallier en principe et que les engagements qui nous lient aux diverses autres puissances en ont seuls fait ajourner l'application.
Le nouveau traité se borne donc i consacrer des principes. Il est à la fois un traité d'établissement, de commerce et do navigation. Les bases sur lesquelles il repose, sont : pour l'établissement, l'assimilation aux nationaux et la soumissionaux Lois du pays concernant les étrangers ; pour le commerce, le traitement da la nation la plus liivorisée, sans restriction t pour la navigation, le traitement natiouaL
Ces principes sont ceux qui règlent actuellement ios relations commerciales de la Franco presque tous les Etals d'Europe : ils ont jment eoooro été consacrés dans les nouveaux traités conclus avec l'Angleterre et la Belgique,
La durée du traité a d'ailleurs été fixée au 10 août 1877, limite extrême des engagements souscrits par la France envers les ainérentes autres puissances ; c'est à cette date seulement
Ïue nous recouvrerons notre complète liberté 'action.
Ce traité, messieurs, assure K la Russie les avantages que noue accordons à toutes les nations étrangères, et garantit à notre commerce et à notre mdustrie la Jouissance des améliorations qui pourront Être ultérieui;emeiit apportées au tarif russe en fiveur d'uno puLisance quelconque. Il aura pour effet, nous l'espérons, de développer les relations commerciales et maritimes qu'entretiennent les deux pays et de res-
PROJETg DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
s lions qui les nnissont. Nous avona V conflaDGd i]ua vous voudrez bien l'approuver c ,.n.,o n.,i^-.o„- A la mottre à eitîcution.
PROJET DE LOI
Arlicle unigue. !.<.■ Président de la Itépuljliquo franpaisf est autorise à raiillM et, s'il y a lii^u, à l'aire oxécuier le tmité fie commerce ut de "'
vigatioii, suivi d'article* sêiiarûs, sitfnt à Saint- P^itersbourg, le 1" avril 16/4. ontr.- Ta Franci> et la Russie, liue copie auihenticiue do ce traité sera aunuxéu i!i la pré^enli? loi.
TUiri DE t»)nEUE ET DB HinfliTION
Au nom de la trôs-saîtito et indivisible Tri-
Le Président de la République françaiso ot 8a Majesté rauipcrear de toutes liis Russie», animés du déeir di: raciliter les ivlations commerciales el maritimes établies entre les cteux Etats, ont résolu do conclure dans ce but un traité de commerce et île navii^ation, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir ;
Le Président de la Républiijue française, M, Adolphe Le Flo, général de division, membre de l'Assemlilée nationale, ambassadeur extraordinaire et pténipotPnlin1P7 près Ba Majesté l'einperenr de tontes les itussies , commandeur de l'ordre de la Lê^on d'hrninour , chevalier (le l'ordre impérial de Saint-Aleiandre- Ncwsbv, etc., etc.,
Bt M. Jean-François-Guiliaumn, comte de Bourgoing. ambassaaeur en disnonibilité, chevalier de ioi'dre de la Légion d honneur, grandcroix de l'ordre pontilical de Pie IX, chevalier grand-croix de 1 ordre du Lion néerlandais, etc..
Et Sa Majesté l'empnreur de toutes les Russies, le prince Alexandre Gortchacow, son chancelier de l'empire, membre du conseil de l'empire, ayant le portrait de Sa M<^eslé l'empereur enrichi de diamants, chevalier des ordres russes ; do Saint- André en diamants, de Saînt'Wladimir de ta I" classe, de Sainl-Aleiandre-Newsty, de l'Aigle- Blanc, Je Sainte-Anne do la 1" classe, et de Saint- Stanislas de la 1" classe, grand-croii do la Légion d'honneur de France, de l'Annenciade, de la TOiwn-d'Or d'Espagne, de IJaint-Etienne d'Autriche, de l'Aigle-Noir de Prusse en diamants, et de plusieurs autres ordres étrangers;
Et H. Michel do Reutem, son conseiller privé actaol et secrétaire d'Etat, son minisire des Unances, chevalier des ordres russes : de Saint- Wladimir de la I" classe, de Saint- Alexandre- Newslty, de l'Aigle -Ulanc, de Saint-Anne do la l" classe, ornée de la Couronne impériale, el de Saint-Stanisl.is do la 1" classe, chevalier f;rand-croix de l'onlro des Saints Maurice et Lazare d'Italie, et de l'ordre pour l'Indépendance du Monténégro ;
Lc»ju8ls, après s'être communiqué leurs pleins
fionvoirs respeciift, trouvés en bonne et due Orme, sont convenus des articles suivants :
■ Art. l". Il y aura réciproquement pleine et entlAre liberté de commerce et de navigation pour les bAiiments et les nationaux des nantes
parties contractantes, dans les villÂ, ports, rivières, ou lieux quelconques des deux Etats et de leurs possessions, dont t'eniriM^ est actuellement permise ou pourra l'être à l'/ivenir aux sujets et aux navires de toute autre nation étrangère.
Les français eu Ilussie et les Ruegns en France pourront réciproquement, en se conformant aux lois ifai pays, entrer, ïoy.iger ou séjourner en toute liberté, dans quelque partie qno ce soit des territoires et pessessious respnctiIH, ponr y raquer iï leurs afraires; ils Jouiront, ft cet effet,' pour leurs personnes et leurs biens.
do la même protection ot sécurité que les nations pourront, dans tonte l'étendue des d«uz territoires, exercer l'industrie, faire le commerce, tant en gros qu'en détail, louer ou posséder les maisons, magasins, boutiques ou terrains qui leur seront nécessaires, sans étro assujettis, soit pour leur» personnes ou leurs biens, soit pour nxei'cer leur commerce ou leur industrie, & des taxes générales ou locales, ni i des impftts ou oliligations de quelque nature qu'ils soient, autres ou plus onéreux qiio ceux qui sont ou pourn>nt r-ti'e établis sur les nationaux.
Il est entendu, toutefois, que les stipulations
3ui précédent ne dérogent en rien aux lois, oronnances et règlements spéciaux en matièra de commerce, d'industrie ot de police, en visueur dans cliai'un dos deux pays et applicables a tous les étrangers en gonéral.
Art. '2. Lui Français en Russie et les RnsBos en France auront réoiiirjquemont un libre accès auprès des tribunaux de Justice, on se conformant aux lois du pays, tant pour réclamer qfuo pour défendre leurs droits, à tous les degrés de juridiction établis ]>ar les lois. Ils pourront employer, dans toutes les instances, les avocats, uvo'ués el agents de toutes classes, autorisés par les lois du pave, et jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits" et uvanti.gcs qui sont ou seront accordés aux nationaux.
Art. 3. J^s Français en Russie et les Russes eu iTance amont plp^ine bberté d'ocifuérir, de posséder et d'aliéner dans toute l'étendue des' lerritoires fi possessions rc^p'ictil's, toute espèce de ]iropriété que les lois du pays permettent ou liennetlront aux sujets de toute autre nation Olrnngore d'acquérir ou de posséder.
Ils [lourront en &ire l'acquisition et en dis- |io3>'r par vente, donation, échange^ mariage, testament ou de quelque autre manière que ce soit, dans les mêmes conditions qui sont ou seront établies k l'égard des sujets de toute antre nation étrangère, sans être assujettis à des taïas, impûts ou charges, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront établis sur les nationaux.
lis pourront de même exporter librement le produit do la vente de leur propriété et leurs biens en général, sans être assujettis ^ payer, comme étrangers, il raison de l'exportation, des droits autres ou plus élevés que ceux que Iss auraient à acquitter en pareille cir-
Arl. 4. Les Français en Russie et les Russes en France seront "réciproquement exempta de tout service personnel, soit dans les armées de terre et de mer, soit dans les gardes ou milices nalionnles. de toute contribution, soit en argent, soit en nature, desliuée à tenir tien du service personnel ; do tout emprunt forcé et do toute prestation ou réquisition militaire.
Sont, toutefois, cxee|)tées les charges qaî sont attachée; àla possession à titre quelconque, d'un bien fonds, ainsi que les prestations et les réquisitions militaires auxquelles tous les nationaux peuvent être ajuielés àse soumettre comme propriétaires fonciers ou fermiers.
Ils seront également dispensés do tonte charge etfonclion judiciaire ou municipale quelconque.
Art. 5. Les navii'i^s français et leuf cargaison dans un poi-l de l'empire "de Russie, et récipro-
ÏLiemont 1»3 navires russes et leur cargsison en rance, à leur arrivée soit directement du pajB d'origine, soit d'un autre piys, et quel que sort le lieu de provenance ou ta dostination de leur cargaison, jouiront, sous tous les rapports, du
leur cargaison.
Aucun droit, taxe ou charge queleonqiLe, pesant, sous quelque dénomination que eu soit, sur la coque du navire, son pavillon ou sa cargaison, et perçu au nom ou au prolit du g "
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de fonctionnaires publics de particuliers, de corporations ou d'établissements quelconques, ne sera- imposé aux bâtiments de l'un des deux Etats dans les ports de l'autre, à leur arrivée, durant leur séjour et à leur sortie, \ qui ne serait pas également et dans les mêmes conditions imposé aux navires nationaux.
Art 6. La nationalité des bâtiments sera admise, de part et d'autre, d'après les lois et rè- §lemenis particuliers à chaque pays, ^u moyen es titres et patentes délivrées aux "capitaines ou patrons i>ar les autorités compétentes.
Art. 7. En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et leur déchargement dans les ports, padcs, havres, bassins, fleuves, rivières ou canaux, et, généralement, pour toutes les formalités et aispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis les navires de commerce, leurs équipages et leurs cargaisons, il ne sera accordé aux navires nationaux dans Tun des deux Etats aucun privilège, ni aucune faveur, qui ne le soit également aux navires de l'autre puissance, la vtionté des hautes parties contractantes étant que, sous ce rapport, les bâtiments A'ançais et les bâtiments russes Soient traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 8. Les navires français entrant dans un port de l'empire russe, et réciproquement les navires russes entrant dans un port de France, qui n'y viendraient décharger qu'une partie de leur cargaison, pourront, en se conformant toutefois aux lois et règlements des Etats respectifs, conserver à leur bord la partie de leur carg^aison qui serait destinée à un autre port, soit du même pays, soit d'un autre, et la réexporter sans être astreints à payer, pour cette dernière partie de leur cargaison, aucun droit de douane, sauf ceux do surveillance, lesquels, d'ailleurs, ne pourront naturellement être perçus qu'aux taux fixés pour la navigation nationale.
Art. 9. Les capitaines et patrons des bâtiments français et russes seront réciproquement exempts de toute obligation de ^recourir, dans Ips ports •respectifs de deux Etals, aux expéditionnaires officiels, et ils pourront, on conséquence, librement se servir, soit de l"urs consuls, soit des expéditionnaires qn'ils désigneront oux-mômes, sauf à se conformer, dans les cas prévus par le code de commerce français et le code de commerce russe, aux dispositions auxquelles la présente clause n'apporte aucune dérogation.
Art. 10. Les dispositions du présent traité ne Font point applicables à la navigation de côte ou cabotage, laquelle demeure exclusivement réservée, dans chacun des deux pays au i)avillon national.
Toutefois, les navires français et russes pourront passer d'un port de 1 un des deux Etats dans un ou plusieurs ports du mémo Etat, soit pour y déposer tout ou partie de leur cargaison apportée de l'étranger, soit pour y composer ou compléter leur chargement.
Art. 11. Seront complètement affranchis des droits de tonnage et d'expédition dans les ports de chacun des deux Etats :
!• Les navires qui, entrés sur lest de quelque lieu que ce soit, en repartiront sur lest ;
?• Les navires qui, passant d'un port de l'un des deux Etat-? dans un ou plusieurs ports du même Etat, dans les conditions déterminées par le 2* paragraphe dé l'article précédent, justifieront avoir acquitté déjà ces droits;
S* Les navires qui, entrés avec chargement dans un port, soit volontairement, soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait aucune opération de commerce.
Bn cas de relâche forcée, ne seront pas considérés comme opérations de commerce le débarquement et le rechargement des marchandises pour la réparation du navire, le transbordement sur. un autre navire, en cas d'innavigabilité du prrâier, les dépenses nécessaires au ravitaille-
ment des équipages et la vente des marchandises avariées, lorsque Tadministration des douanes en aura donné l'autorisation.
Art. 12. Tout navire do l'une des deux puissances qui sera forcée par le mauvais temps ou par un accident de mer, de se réfugier dans un port de l'autre puissance, aura la liberté de s'y radouber, de s'y pourvoir de tous les objets qui lui seront nécessaires et de.se remettre en mer, sans avoir à payer d'autres droits que ceux qui seraient acquittés, en pareille circonstance, par un bâtiment sous pavillon national.
En cas de naufrage ou d'échoué ment, le navire ou ses débris. Tes papiers de bord et tous les biens et marchandises qui en auront été sauvés, ou le produit de la vente, si elle a eu lieu, seront remis aux propriétaires ou à leurs agents sur leur réclamation.
L'intervention des autorités locales dans le sauvetage ne donnera lieu â la perception de frais d'aucune espèce, hors ceux que nécessiteraient les opérations de sauvetage et la conservation des objets sauvés, ainsi que ceux auxquels seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux.
Les hautes parties contractantes conviennent, en outre, que les marchandises et effets sauvés ne seront sujets au payement d'aucun droit de douane, à moins qu on ne les destine à la consommation intérieure.
Art. 13. Il est fait exception aux stipulations du présent traité en ce qui concerne les avantages dont les produits de la pêche nationale sont ou pourront être Tobjet.
Art. l4.Les marchandises de toute nature, produits de l'industrie ou du sol de l'un des deux Etats, qui peuvent ou pourront être légalement importées dans l'autre, ou en être exportées, soit par terre, soit par mer, ne seront assujetties à aucun droit d'entrée ou de sortie autre que coux qu'auront à payer les produits similaires de toute autre nation étrangère la plus favorisée.
Art. 15. En tout ce qui concerne les droits de douane, & l'entrée et à la sortie par les frontières de terre ou de mer, droits d'importation, d'exportation et autres, les deux hautes parties contractantes se promettent réciproquement de n'accorder aucun abaissement de taxe, privilège, faveur ou immunité quelconque aux sujets ou aux produits d'un autre Etat qui ne soit aussi et à I instant étendu, sans condition, aux nationaux et aux produits respectifs des deux pays, la volonté des deux hautes parties contractûites étant que, pour tout ce qui conoorne Timportation, l exportation, le transit, l'entrepôt, la réexportation, les droits locaux, le courtage, les tarifs et les formalités de douane, de même que pour tout ce qui a rapport à l'exercice du commerce et de l'industrie, les Français en Russie et les Russes en France jouissent du traitement de la nation la plus favorisée.
Art 16. Aucune prohibition à l'importation ou à l'exportation ne pourra être établie par l'une des hautes parties contractantes à l'éçard de l'autre, qui ne soit, en môme temps, applicable à toutes les autres nations étrangères, excepté, toutefois, les prohibitions ou restrictions temporaires que l'un ou l'autre gouvernement jugerait nécessaire d'établir en ce qui concerne la contrebande de guerre ou pour des motifs sanitaires.
Art. 17. uis navires russes venant avec ou sans chargement d'un port quelconque dons les ports de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadeloupe ou de la Réunion, seront assimilés aux navires français ; dans les autres colonies françaises, ils jouiront du traitement de la nation la plus favorisée.
Les importations et les exportations par navires russes seront assimilées à celles effectuées par navires nationaux dans les ports de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et à celles effectuées par navires de la
nallon la plus favorisée dans les autres colonies françaises.
Art. 18. Il est entendu gue les stipulations du présent traité seront applicables & tous les bâtiments naviguant sous pavillon russe, sans distinction aucune entre la marine marchande russe proprement dite et celle qui appartient plus particulièrement au grand-duché do Finlande.
ArL 19. Toute reproduction dans l'un des deux Etats des marques de fabrique et de commerce apposées dans Vautre sur certaines marchandises, pour constater leur origine et leur qualité, do môme que toute mise en vente ou en circulation do produits revêtus de marques do fabrique ou de commerce françaises ou russes, contreiaites en tout pavs étranger, seront sévèrement interdites sur le territoire des deux Etats et passibles des peines édictées p9Lr les lois du pays.
Les opérations illicites mentionnées au présent article pourront donner lieu devant les tribunaux et selon les lois du pays où elles auront été constatées, à une action en dommages et intérêts valablement exercée par la partie lésée envers ceux qui s'en seront rendus coupables.
Les nationaux de l'un des deux Etats qui voudront s'assurer dans l'autre la propriété de leurs marques do labrique ou do commerce seront tenus do les dépos«'r exclusivement savoir.: les maraues d'origine française à Saint-Pétersbourg, au départemout du commerce et des manufactures : et les marques d'origine russe à Paris, au greffe du tribunal de commerce de la Seine.
En cas de doute ou de contestation, il est entendu que les marques do fabrique ou de commerce auxquelles s'applique le présent article sont celles qui, dans chacun des deux Etats, sont légitimement acquises, conformément à la législation de leur pays, aux industriels et négociants qui en usent.
Art. 20. Le présent traité restera en vigueur
i'usqu'au 10 août 1877. Dans le cas où aucune des lautcs parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant ladite date, son intention d'en faire cesser les eifets, il demeurera obligatoire jusQu'à l'expiration d'une année à partir ou jour où l'une ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura dénoncé.
Art. 21. Le Président de la Répnbliaue française s'engage à demander à l'Assemblée nationale, immédiatement après la signature du présent traité, l'autorisation nécessaire pour ratifier et faire exécuter ledit traité. Les ratifications en seront échangées à Saint-Pétersbourg le plus tôt que faire se pourra, et le traité entrera immédiatement en vigueur.
En toi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont appose le cachet de leur armes.
Fait à Saint-Pétersbourg le l*' avril (20 mars) de l'an de grâce 1874.
(L. S.) signé : le flo (L. S.) signé : gortghakow. (L.8.) signé : F. de bourooing.(L.S.) signé : beutern.
ARTICLES SÉPARÉS
Art. l'^ Les relations commerciales de la Russie avec les royaumes de Suède ot de Norvège et les Etats et pays limitrophes de l'Asie, étant réglées par des stipulations spéciales concernant le commerce de frontière et indépendantes des règlements applicables au commerce étranger en général, les deux hautes parties contractantes conviennent que les dispositions spéciales contenues dans le traité passé entre la Russie et la Suède et la Norvège, les 26 avril ot 8 mai 1838 ainsi que colles qui sont relatives au commerce avec les autres Etats et pays ci-dessus mentionnés, ne pourront, dans aucun cas, être invoquéee pour modifier les relations de commerce et ds navigation établies entre les doux hautes parties contractantes par le présent traité.
Art. 2. Il est également entendu que ne seront pas censés déroger au principe de réciprooltô, qui est la base du présent traité, les franchises, immunités ot privilèges mentionnés ci-après, savoir :
De la part de la Franco :
!• Les immunités et primes établies en faveur de la pêche maritime nationale ;
2* Les privilèges accordés aux yachts de plaisance anglais ;
3* Les immunités concédées aux pêcheurs espagnols en vertu de la loi du 12 décembre 1790.
Et de la part de la Russie *.
1* La franchise dont jouissent les navires construits en Russie et appartenant à des sujets russes, lesquels, pendant les trois premières années,. sont exempts des droits de navigation;
2* La faculté accordée aux habitants de la côt» du gouvernement d'Archahgel d'importer eu. franciiiso ou moyennant des droits modérés^ dans les ports dudit gouvernement, du poisson sec ou sale, ainsi que certaines espèces ae fourrures, et d en exporter de la même manière des blés, cordes ot cordages, du goudron et du rmvendouc.
3* Les lois du grand-duché de Finlande qui n'accordent aux étrangers le droit d'exercer le commerce que dans les villes maritimes (stapelstad), de ce pays, et seulement en gros ;
4* Les immunités accordées en Russie à différentes compagnies de plaisance dites Yacht- Clubs.
Art. 3. Les présents articles séparés auront la môme force et valeur que s'ils étaient insérésmot à mot dans le traite de ce jour. Ils seront ratifiés et les ratifications en seront échangée» en môme temps.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif les ont signés et y ont apposé le cachet de leura armes.
Fait à Saint-Pétersbourg, le !•' avril/20 mars de l'an de grâce 1874.
(L. S.) Signé : le flo.
(L. S.) Signé : de bourochnq.
(L. S.) Signé : gortcuacow.
(L. S.) Signé : reutern.
Annexe n* 2379.
PROJET DE LOI portant approbation de la convention consulaire signée à Saint-Pétersbourg, le 1" avril 1874, entre la France et Ub Russie, présenté par M. le maréchal de Mae Mahon, duc do Magenta, Président de la République française, et par M. le duc Decases^ ministre des affaires étrangères.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le traité de commerce et de navigation conclu en 1857 avec la Russie contenait quelques dispositions relatives à Texercice des fonctions consulaires; mais ces dispositions trèsrestreintes, ne répondent plus aujourd'hui aux besoins de la situation créée par le développement des intérêts commerciaux et maritimes.
Les consuls sont des agents publics chargés de protéger leurs nationaux h l'étranger. Ils sont investis, à ce titre, d'attributions très-diverses, et le Gouvernement du pays de leur résidence leur reconnaît les pouvoirs nécessaires pour leur permettre de remplir les devoirs do leur charge. Les usages internationaux leur accordent, en outre, certains privilèges particuliers destinés & leur faciliter Vaccomplissement d»
leur mandat, en les faisant participer à la considération due au gouvernement qui les a commissionnés. C'est ce que consacrent les traités de commerce conclus entre les différentes puissances qui, presque tous, comme notre traité de 1857 avec la Russie, renferment une clause en vertu de laquelle les consuls doivent réciproauement jouir des privilèges et exemptions concédés à ceux de la nation la plus favorisée.
Mais, cette clause générale ne précisant point la nature et rétendue des attributions consulaires^ ni le sens exact qu'il convient de donner aux mots de privilèges et d'exemptions, il en est résulté, dans la pratique, des difficultés qui ont fait reconnaître à la plupart des gouvernements la nécessité de déterminer, par des conventions spéciales, avec toute rextension et la clarté possibles, les droits réciproques des consuls, ainsi que leurs fonctions et les obligations auxquelles ils sont respectivement soumis. Les plus explicites des conventions consulaires que la France a conclues Tout été avec l'Autriche, l'Espagne, ritalie et le Portugal.»
C'est une convention de cette nature que nous avons négociée avec la Russie, comme complément du nouveau traité de commerce et de navigation, et que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.
Les pouvoirs et immunités plus ou moins l^r- ' gement consacrés dans toutes les conventions consulaires comprennent généralement : le droit de communiquer directement avec las autorités locales, administratives et judiciaires : celui de dresser des actes notariés, de recevoir les rapports de mer des navires de commerce de leur nation, d'assister à toute visite ou recherche à bord de ces navires ; le règlement des contestatations de toute nature survenues entre le capitaine, les officiers et les matelots; la rechercne et l'arrestation des marins déserteurs ; la liquidation des avaries ; la direction du sauvetage des bâtiments naufira^és: l'administration des successions; l'inviolabilité des archives consulaires; l'immunité personnelle; la dispense de comparaître comme témoins devant les tribunaux; l'exemption des logements et contributions militaires et celles des contributions directes, personnelles ou mobilières.
A l'exception du règlement des successions, qui fait l'objet d'un acte séparé, la convention consulaire (|ue nous avons conclue avec la Russie consacre ces attributions et ces privilèges en reproduisant à peu près toutes les stipulations qui figurent dans les autres arrangements de même nature ; elle ne soulève donc aucune ouestion nouvelle et obtiendra, nous l'espérons, Vapj)robation de l'Assemblée nationale.
PROJET DE LOI
Article unique. Le Président de la République française est autorisé à ratifier, et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention consulaire signée à Saint-Pétersbourç, le 1" avril 1874, entre la France et la Russie. Une copie authentique de cette convention sera annexée à la présente loi.
CONVENTION CONSULAIRE
Le Président de la République française et Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, désirant déterminer les droits, privilèges et immunités réciproques des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, chanceliers ou secrétaires, ainsi que leurs fonctions et les obligations auxquelles ils seront respectivement soumis en France et en Russie, ont résolu de conclure une convention consulaire et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française,
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M. Adolphe Le Flo, etc., etc.; Et M. Jean-François-iOuillaume comte . de Bourgoing, etc., etc.; Et Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, Le prince Alexandre Gortshacow, etc., etc.: Et M. Michel de Reutem, etc., etc.; Lesquels, après s'être communiqué leur pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. l". Chacune des hautes parties contractantes aura la faculté d'établir des consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires dans les ports ou places de commerce du territoire de l'autre partie, y compris les possessions d'outre-mer et les colonies; elles ' se réservent, toutefois respectivement, le liroit de désigner les localités qu'elles jugeraient convenable d'excepter, pourvu que cette réserve soit également appliquée à toutes les puissances.
Les consuls ^[énèraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires entreront en fonctions après avoir été admis et reconnus dans les formes usitées par le gouvernement du pays où ils sont appelés à résider.
Article 2. Les consuls généraux, consuls et •leurs chanceliers ou secrétaires, ainsi <pie les vices-consuls ou agents consulaires, sujets de l'Etat qui les nomme, jouiront de l'exemption des logements et des contributions militaires, des contributions directes, personnelles, mobilières et somptuaircs, imposées par l'Etat ou par les communes, à moins qu'ils ne possèdent des biens immeubles, qu'ils ne fassent le commerce ou qu'ils n'exercent quelque industrie, dans lesquels cas ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les antres particuliers.
Ils ne pourront être ni arrêtés, ni conduits en prison, excepté pour les faits et actes qui, d'après la législation de chacun des deux États, doivent être déférés au jury. S'ils sont négociants, la contrainte par corps ne pourra leur être appliquée que pour les seuls faits de commerce et non pour cause civile.
Art. 3. Les consuls généraux consuls et leurs chanceliers, ainsi que les vice-consuls et agents consulaires, sont tenus de fournir leur témoignage en justice, lorsque les tribunaux du pays le jugeront nécessaire. Mais l'autorité judiciaire devra, dans ce cas, les inviter par lettre officielle à se présenter devant elle.
En cas d'empêchement desdits agents, mais dans les causes civiles seulement, l'autorité judiciaire se transportera à leur domicile pour recevoir leur témoignage de vive voix^ ou le leur demandera par écrit, suivant les formes particulières à chacun des deux Etats. Lesdits agents devront satisfaire au désir de l'autorité, dans 1» délai (pli leur sera indiqué.
Art, 4. Les consuls généraux, consuls, viceconsuls et agents consulaires pourront placer,, au-dessus do la porte extérieure du consulat ou du vice-consulat, l'écusson des armes de leur nation, avec cette inscription : Consulat, Vice- Consulat ou Agence consulaire de...
Ils pourrront également^ dans les résidences maritimes, arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire, ainsi que 3ur le bateau qu'ils monteraient dans le port pour l'exercice de leurs fonctions.
U est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais serviront, avant tout, à désigner aux marins ou aux nationaux l'habitation consulaire.
Art. 5. Les archives consulaires sont inviolables en tout temps, et les autorités locales no pourront, sous aucun prétexte ni dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui en ferom
partie
Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres et papiers relatifs au
commerce ou à rindustrio que pourraient exercer, les consuls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs.
ArL 6. En cas d*empôohement, d'absence ou de décès des consuls généraux, consuls ou viceconsuls, les chanceliers et secrétaires qui auront été présentés antérieurement en leur dite qualité aux autorités respectives, seront admis de plein droit à exercer, par intérim, les Ibnclions consulaires, et ils jouiront, pendant ce temps, des exemptions ot privilèges qui y sont attachés par la présente convention.
Les consuls généraux et consuls pourront nommer des vice-consuls et des agents consulaires dans les villes, ports ou localités de leur circonscription consulaire, sauf l'approbation du gouvernement territorial.
•Ces agents pourront être indistinctement choiaifl parmi les sujets des deux pays comme parmi les étrangers, et seront munis d'un brevet délivré par le consul (\\ii les aura nommés et sous les ordres duquel ils devront être placés. Ils joui" ront des privilèges et exemptions stipulés par la présente convention, sauf les exceptions consacrées par les articles 2 et 3. Il est spécialement entendu, en elTet, que lorsqu'un consul ou agent consulaire établi dans un port ou dans une ville de l'un dos deux pays, sera choisi parmi les sujets de ce pays, ce consul ou agent continuera à être conbidéré comme si^jet de la nation à laquelle il appartient, et qu'il sera, par conséquent, soumis aux lois et règlements qui régissent les nationaux, dans le lieu de sa résidence, sans que cependant cotte obligation puisse gêner en rien l'exercice de ses fonctions, ni porter atteinte a rinviolabilité des archives consulaires.
Art. 8. Les consuls généraux, consuls et viceconsuls ou agents consulaires des deux pays, pourront, dans l'exei'cice des pouvoirs qui leur sont attribués, s'adresser aux autorités do leur circonscription consulaire pour réclamer contre toute infraction aux traités ou conventions existant entre les deux pays et contre tout abus dont leurs nationaux auraient à se plaindre Si leurs réclamations n*étaient pas accueillies par ces autorités, ils pourraient avoir recours, à défaut d'un agent diplomatique de leur pays, au gouvernement de l'Etat dans lequel ils résideraient.
Art 9. IjOS consuls généraux, consuls et leurs chanceliers, ainsi que les vice-consuls et agents consulaires des deux pays auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, au domicile des parties et à bord des navires de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire les capitaines, les gens de l'équipage et les passagers, les négociants et tous autres sujets de leur pays.
Ils seront, en outre, autorisés i\ recevoir, comme notaires et d'après les lois de leur pays :
!• Les dispositions testamentaires do leurs nationaux et tous autres actes notariés les concernant, y compris les contrats de toute espèce. Mais, si ces contrats ont pour objet une constitution d'hypothèoue ou toute autre transaction sur dos immeubles situés dans le pays où le consul réside, ils devront être drossés dans les formes requises et selon les dispositions spéciales des lois do ce môme pays.
%• Tous actes passés entre un ou i)lusieur8 de leurs nationaux et d'autres personnes du pays dans lequel ils résident, et même les actes passés entre des sujets de ce dernier pays seulement, pourvu qne ces actes se rapportent exclusivement à des biens situés ou à dos affaires à traiter sur le territoire de la nation à latiuelle appartient le consul ou l'agent devant lequel ces actes seront passés.
Ils pourront également traduire et légaliser toute espèce d'actes et de documents émanés des autorités ou fonctionnaires de leur pays.
Tous les actes ci-dessus mentionnés ainsi que les copies, extraits ou traductions de ces actes, dûment légalisés par lesdits agents et scellés du
sceau officiel des consulats et vice-consulats, auront dans chacun des deux pays la môme force ot valeur que s'ils avaient éUi passés devant un notaire ou autres officiers publics ou ministériels compétents dans l'un ou l'autre des deux Etats, pourvu que ces actes aient été soumis aux ' droits do timbre, d'enregistrement ou à toute autre taxe ou imposition établie dans le pays où ils devront recevoir leur exécution.
Art. 10. Les consuls généraux, consuls et vioe' consuls ou agents consulaires pourront aller nersonneîloment un envoyer des délégués à bora des navires de leur nation, après qu'ils auront été admis en libre pratique, interroger le capitaine et l'équipage, examiner les papiers de bord, recevoir les déclarations sur leur voyage, leur destination ot les incidents de la travereée; dresser les manifestes et faciliter l'expédition de leur navire, eniln les accompagner devant les tribu* naux et dans les bureaux de l'administration du pays pour leur servir d'interprètes et d'agents dans les affaires qu'ils auront à suivre ou les demandes qu'ils auront à- former, sauf dans les cas prévus fiar les lois commerciales des deux pays, aux dispositions desquelles la présente clause n'apporte aucune dérogation.
Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les officiers et agents de la douane du pay& ne pourront, dans les ports où réside un consul ou un agent consulaire de l'un des deux Etats resrpectifà, opûrer ni recherches, ni visites, autres
a ne les visites ordinaires de la douane^ à bord es navires de commerce, sans en avoir donné préalablement avis audit consul ou agent, afin qu'il puisse assister à la visite.
L'invitation qui sera adressée à cet effet aux consuls, vice-consuls ou agents consulaires indiquera une heure précise, ot s'ils négligeaient de iy rendre on personne ou de s'y faire représenter par un délégué, il sera procédé en leur absence.
Il est bien entendu que le présent article ne s'applique pas aux mesures prises par les autorites locales conformément aux règlements de l| douane' et de la santé, lesquels continueront d'être appliqués en dehors du concours des autorités consulairf's.
Art. 11. En tout cfî qui concerne la police des ports, le chargement et le déchargement des navires et la sûreté des marchandises, biens ot effets, on observera les lois, ordonnances et règlements du imys.
Les consuls et vice-consuls ou agents consu-* lairos seront chargés exclusivement du maintien de l'ordre intérieur à bord des navires de leur nation ; en conséquence, ils régleront eux-mêmes les contestations ile toute nature qui seraient survenues entre, le capitaine, les officiers du navire et les matelots, et spécialement celles relatives à la solde et à l'accomplissement des engagements réciproquement contractés.
Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres survenus à bord des navires seraient de nature à troubler la tranquillité et Tordre public, à terre ou dans le jtOTt, on quand une personne du pays ou ne fusant pas partie de l'équipage s'y trouvera môlée.
Dans tous les autres cas, les autorités précitées se borneront à prêter tout appui aux consuls et vice-consuls ou agents consulaires, &i elles en sont requises par eux pour faire arrêter et renvoyer à bord ou maintenir en état d'arrestation tout individu inscrit sur le rôle de l'équipage, chaque fois que lesdits agents le jugeront nécessaire.
Si l'arrestation devait être maintenue lesdits agents en donneront avis, dans le plus bref délai possible, par une communication officielle, aux autorités judiciaires compétentes.
ArL 12. Les consuls généraux, consuls, viceconsuls ou agents consulaires pourront faire arrêter et renvoyer soit à bord, soit dans leur pays,
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les marins et tonte autre personne raiBant, k i lairea o
quelque
pour la
ont siffDé le caoliel:
aavlm da leur
bantM parties ("ontraotantes.
A cet efTet, ils devront s'adresser par écrit anx Rincliaimatree compétents et justifier, au moyen
de ia prâseotatioa des registres des batim«Dt« .. _
oa du r4Ie de réquipa|;e ou d'autres documents j d«ai Etals oFQciels, oa bien, si le navirn 6tajt parti, en prD~ duisant une copie authentique de ces documents, . que les personnes réclamées iaisaieat réellement partie^ oe féquipage. Sur cette demande ainsi juafiBée, ta remiee (les dAserteurs ne pournt Mre refusée.
On donowa, en outre, aurdites autorités ooneulairea tout secours et toute assistance pour la recherch» et l'arrestation de ces déserteurs, qui seront détenus, sur la demande écrite et aux frets de l'autorité consulaii'e, jusqu'au moment ob ils seront réintégrés à bord du bâtiment auquel ils appartiennent, ou jusqu'à ce qu'une octaaioft se présente de les rapatrier.
H1, loutnrois. cette occasion ne se présMilait pas dans le délni de deux mois a compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur détention n'étaient pae ré^^uliérement acquittés,
lesdits déserteurs sitronl remis en liberté
qu'ils puissent être arrêtés de même causa.
Si Le déserteur avait oomuiLs quelijue crime ou d^lit à terre, l'autorité locale pourrait surseoir à l'eitradiilon jusqu'à oe que le tribunal eût rendu ta sentence et que oella-ci eût reçu plsino et entiéi'e exécution.
lies hautes parties contractantes conviennent que les marins ou autres individus de l'équipage, sujets du pays dans lequel s'effectuera la désertion, seront exceptés des stipulations du présent article.
Art. 13. Tontes les fois qu'il n'y aura pas do stipulations contrairos entre les armateurs, cbar-
Kurs et assoreurs, les avanes que les navires s deux pays auront soulfertes en mer, HOit qu'ils entrent dans les porta respectif^ volooMirement ou par lelàche Ibroée, seront réglées par les consuls généraux, consuie, vice^ousuls ou agents coosulaires de leur nation , à moins que des sujet» du pays dans lequel résideront lesdits agents ou ceux d'une ttoroe puissance ne soient intéressés dans ces avaries ; dane ce cas, et i déj^iut de compromis aralabie entre toulea les parties intéressées, elles devront être réglées j;iar l'autorité locale.
Art. "ii. Lorsqu'un navire appartenant aa gourarnemeni ou à des sujets de l'un des deux Etats Aîra naufVage on échouera sur le littoral de l'autre, les autorités tocales devront, dans 1» pms bref délai possible, porter le lïit a. la connaissance du consul général, consul, vico^ioasul ou ogTut consulaire Te plus voisin du lieu de l'aeci-
Xentes les opérations relatives an sauvetage des navires russes qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux terrliorialos de la France seront dirigées par les consuls ^néraux, conîuls, vice-consuls ou agents consulaires de Hns- ^e; et réel proquem eut toutes les opérations de sauvetage des navires français qui naufrogereient ou échoueraient dans les eaux territorinles de la Russie seront dirigées par les consuls géoérani, consuls, vice-consuls ou agents constdairea de France.
L'intervention dos autorités locales n'anra lieu, dons les deu.\ pars, que pour assister l'autorité consulaire, mainlunir l'ordre, garantir Ips intérêts dos sauveteurs étrangers a l'équipage et assurer l'exécution des dispositions a observer pour l'entrée et la sortie des marchandises saufêes.
les mesures uéceaMir«s pour la protMtioa im indlTidas et la conservation des ob}els qui anr ront iild sauvés do nautïiage.
Art. 15. Les consuls géniaux. codbdIs et leurs chanceliers ou secréUiree, ainsi qM les viceconsuls et agents conaulairea, .Jouiront, daa* tu - " leitfs possessions raspacLivea, dr ~uu<,D ,:= ......japuona, prérogativee, immomiés
et privilèges qui seront aocoroés aux ageata de la même classa de la nation la plus ftevona«e>
Art. 16. La présente ewivention restera en virgueur pendant dix aimées à dater du< pxtr de réchange des ratiflcatioaa.
Si aucune d«a hautes partid» omrtraoUBlM n'avait notifié à l'autre, uaa annéa avant l'aipilatian de oe terme, l'intention d'en faire CMeer leseffata, elle demenrem exécutoire peadastuiM Hunèa encore, à partir du jour où l'une ou L'aifc tre dea hautes parties contractantes l'aura 4^ nonoAe.
Art. 17. Le Président de la Bépubliqne. froofaisa a'engoffe à demander k l'Assemblée nationale, imméaiatement après la signature de la présenta convention , l'autorisattoa nàwaaaiva peur ratiâer et faire exécuter ladite oonieaiiOB. Les ntihcrtioDB eu seront échangées à Sain^Pétambourg 1» plue tAt que faire se poofro, et la . coDvaDlion entrera immédiatement ea vigueuit
En foi de qnoi lea plénipotentiaires reapeotiA
.. _: — 1 ^ présente convention et y ont appoëé
de lears a:
AB&exa a* 2380.
PÛOJBT DE LOI poïtaat approbation delà con^ ventjon signée à Saint-Péiershourg, le t" arrrli 1874, entre la France et la Russie, pour le i*-
Slameat des successions laissées dans l'nn dM eux Etats par des nalionaui do l'autre paya, présenté par M. le maréchal de Mac Hahon, dnc de Magenta, Président do la RémiNiipie frangaisa, etpar M.1aducDecazes,mlidstre de* affaires étrangères.
EXPORË DES HOTfFS
Messieurs, l'article 20 du traité de commecee cl de navigation conclu le U juin 1857 entre k France et ia Russie, déterminait la marche à suivre, dans les deux pays, peur la conaervatioa, l'administration et la liquidutioD des auccMoiotia laissées dans nn des Btata par des nationouï ée l'autre Etat.
Le défaut de précision de cet arliol* a douté naissance, dans la pratique, ides diffioslliéB nombreuses. Lea attributions tespcotivaa dea autorités locales et des antoritéa coosulaires, égale' ment appelées à intervenir dans le riglemant <tos sucosesions. n'avaient point été suOisamment définies, et il e« produisait fréquenuneat da* divetgences d'ialevprétation et des conflits de gatnre a compriMMltre les intérMs privés dont on iffttit cru assurer le protection.
L'expérience avait donc démontré la. «éoeiaité de développer les dispositions à* l'oiticle 30, on établissant ua eneembl* de réglas fixes çpii détermineraient, avec toute la précision déaifoUe, las droiti et les devoirs de» autorités compéteates de choeon des deux pays. Tels sont laa muÉilt quT, an moment de la réviaioa du traité da. 1997 et d» Bon remplaceinent pw le nouveaa tnité
de commerce et de navigation que nous iLvona •oumis k votre approbalion, noua ont conduits i négocier avec la Russie une convention spéciale pour le règlement dca euccessiona, analogue 4 celle qui a été conclue, la 11 décembre IffiS, entre la France et rAutrlche.
Les articles 1", 2 et 3 aont relatif^ auxinesurea conservatoires i iirendre dans l'intérêt des héritiers (apposition des scellée, levée des scellés et formation de l'inventaire). L'autorité locale et l'autorité consulaire doivent se concerter pour procéder en commun à ces diverses opérations ; il est toutefois eiprMsément stipulé que te déTaut de concours de l'autorité locale ne saurait entraver l'action du consul, protecteur naturel des intérêts des ayantsHiroit à la succession mobilière ou iiDiDobiliAre du défunt
Anttit6t après la confection de ■ l'inventaire, le comol est antorisé, aux termes des articles 4, 5 et 6, k entrer en possession do la succession, qu'il âdministr», à vrai dire, comme le ferait un curateur. Hais la partie mobilière de cette sucoession ne lui est remise tout d'abord qu'à titre de dépAt, et il lui est Interdit de s'en dessaisir avant un déli^ de plusieurs mois. Cette disposition, empruntée à 1 art. 9 de notre convention consulaire avec l'Italie, a pour but de sauvegarder les droits des nationaux du pays où e eu lieu le décos, en leur permettant de raire valoir ces droits avant que la succession soit envoyée, s'il y a lieu, dans le pays d'origine du défunt. Le terme a été flxé ft six mois t compter du jour de ia dernière pubLcation, ou è huit mois k compter du jour du décès ; cette rédaction tient è la diiTérenae des législations française et russe, la première ne prescrivant les publications légales que dans quelnnes cas particuliers, la seconde au contraire les déclarant toujoura obligatoires.
Pendant ce délai accordé aux ayants-droit
Sonr produire leurs réclamations, les tribunaux a pays où s'ouvre k succession sont seuls appelés à connaître des contestations qui peuvent s'élever de la part des sujets de ce pays ou d'une tierce puissance, et ce n'est qu'après l'eipiralion du terme de six ou huit mpis liie par le convention que le consul acquiert le droit de disposer définitivement de la partie mobilière de la succeesiou,d'apTè8 les instructions de son gouvernement. 'Tel est l'objet des stipulations des articles 7, 8 et 9.
L'article 10 règle les questions do compétence pour le partage des biens laissés par le défunt. La succession aux biens immobiliers est régie par les lois du pays oii les immeubles sont situés. Quant aux successions mobilières, elles sont liquidées conformément au statut personnel du démut et par les juges de son pays, si aucun sujet de l'Etat oii la succession est ouverte n'élève do prétentions t l'hérédité.
Dans le cas contraire, l'examen des contestations relatives au titre d'héritier ou de légataire, ainsi qu'au partu« de la succession, est réserve anx tribunaux du lieu du décès, qui fixent la quote-part à laquelle peut avoir droit le récla-
part, le reliquat de la
consul, qui en dispose selon la législation du
pays d'origine du détint.
Le principe sur lequel reposent les stipulations de l'article tO est conforme à la jurisprudence qui semble prévaloir actuellement en Fronce et d'après laquelle nos tribunaux appliquent au partage des successions mobilières dee et;iuigera décédés sur noire territoire, les lois de l'Etat auquel appartient le déflmt lorsqu'il n'y a pas de PYancais intéressée. II a, d'ailleurs, été consacré déjà par l'article 3 de la convenilon avec l'Autriche. Lapplication nouvelle qui en est faite, en assurant aux Français établis en Russie le bénéfice du statut personnel pour le partage de leurs biens mobiliers, rendra plus
prompte et moins dispendieuse à l'avenir la liquidation des successions de cette nature.
Les articles suivants ne donnent lien à aucune observation. Il est à remarquer seulement qu'il n'a point été fixé de durée à la convention. Od s'est borné à stipuler qu'elle expirerait une aunée après qu'elle aurait été dénoncée; nous avons pensé, en effet, qu'il convenait de réserver aux deux Etats la fïcultè d'introduire à tonte époque, dans cette convention, les améliorations dont la pratique pourrait démontrer la néceesité.
En posant des règles claires, précises et bien déterminées, le nouvel arrangement que nous vous soumettons, messieurs, préviendra dans les deux pays ces conflits d'attributions entra 1m autorités judiciaires et les autorités consulaires, auj deviennent trop souvent une source de difncultés entre les gouvernements;. nous avons la confiance que vous voudrez bien le sanctionner de votre approbation. Il complète la série des actes que nous venons de n^ocier A Baint-P^ tersbourg. et qui auront pour elTet, nous l'eapérons, de développer et de faciliter nos rapports
PROJET DE LOI
Article unique. -- Le Président de la Répablique française est autorisé i ratifier, et,_a'U y B lieu, à laire exécuter la convention signés k Saint-Pétersbourg, le 1" avril 1871, entre Is France et la Russie pour le règlement des luecessions laissées dans l'un des deux Bleta par des nationaux de l'autre pays. Une copie antheotique de cette convention sera annexée A It pr^
e loi.
CONVENTION
POUR LE BËOLEMENT DES SUCCBESIOnS.
Le Président de la République franfoise et Ba Majesté l'empereur de toutes les Russiea, désirant délerroiner les droits des nationaux respcctll^ et les attributions des autorités Judiciaires et consulaires de l'un et de l'autre pays, en ce qui concerne les successions laissées dans l'un des deux Etats par les nationaux de l'autre Etat, ont résolu, d'un commun accord, de conclure dans ce but une convention spéciale et ont nommé à cet elTet, pour leurs plénipoten-
Le Président de la République frangée:
M, Adolphe Le Flo, général de division, membre de l'Assemblée nationale, ambassadeur ex* traordinaire et plénipotentiaire près S. H. l'empereur de toutes les Russies, commandeur de Tordre de la Légion d'honneur, chevalier de l'ordre impérial de Saint -Alexandre Newski, etc.. Et M. Jean-François-Guillaumr:, comte de Bonr-
Èolns, ambassadeur en disponibilité, cbevalier de i Légion d'honneur, grand'-crolx de l'ordre pontifical de Pie IX, chevalier grand'-crolx de l'ordre (lu Lion néerlandais, etc., etc. ; Et S. M. l'empereur de toutes les Russies : Le prince Alexandre Gortchacow, îon chancelier de l'empire, membre du conseil de l'empire, ayant le |iortrait de Sa Majesté l'empereur enrichi de diamants, chevalier des ordres russes de Saint-André en diamants, de Saint- Wladimfr delà i" classe, de Saint-Alexandre Newski, de l'Algle-Blanc, de Sainte-Anne de la 1" claSM, do Saint- Stanislas de lai" classe, grand-croix de la Légion d'honneur de France, de l'Annonciade, delà Toison-d'Or d'Espagne, de Saint-Etienne d'Autriche, de l'Aigle-Noir de Prusse- en diamants et de plusieurs autres ordres étrangers,
Et M, Michel de Reuiem, son conseiller privé actuel et secrétaire d'Etat, son ministre des finances, chevalier des ordres russes : de Sainl- Wladimir de la fêlasses de Saint- Alexandre
Newski; de TÂigle-Blanc; de Sainte- Aone de la V* classe, ornée de la couronne impériale, et de SaintrStanislas de la T* classe, chevalier grandcroix de Tordre des Saints Maurice ot Lazare d'Italie et de Tordre pour Tindépendance du Monténégro.
Lesquels, après s*ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". En cas de décès d'un Français en Russie ou d*un Russe en France, soit qfu'il fût établi dans le pays, soit qu'il y fût simplement de nassage, les autorités compétentes du lieu du décès sont tenues de prendre, à Tégard des biens mobiliers ou immobiliers du défunt, les mêmes mesures conservatoires que celles c^ui, d*après la législation du pays, doivent être prises à Tégard des successions des nationaux, sous réserve des dispositions stipulées par les articles suivants.
Art. 2. Si le décès a lieu dans une localité où réside un consul général, consul ou vice-constil de la nation du défunt, ou bien à proximité de cette localité, les autorités locales devront en donner immédiatement avis à Tautorité consulaire pour qu'il puisse être procédé en commun à l'apposition des scellés respectifs sur tous les effets, meubles et papiers du défUnt. L'autorité consulaire devra donner le même avis aux autorités locales, lorsqu'elle aura été informée du décès la première.
Si Tappositicn immédiate des scellés paraissait nécessaire et que cette opération ne pût, pour un motif quelconque, avoir lieu en commun, Tautorité locale aura la faculté de mettre les scellés préalablement, sans le concours de Tautorité consulaire, et vice versa, sauf à informer Tautorité qui ne sera pas intervenue et qui sera liûre de croiser ensuite son sceau avec celui déjà apposé.
Le consul général, consul ou vice-consul aura la faculté de procéder à cette opération, soit en personne, soit par un délégué aont il aura fait choix. Dans ce dernier cas, le délégué devra être muni d'un document émanant de l'autorité consulaire, revêtu du sceau du consulat et constatant son caractère officiel.
Les scellés apposés ne pourront être levés sans le concours de l'autorité locale et de Tautorité consulaire ou de son délégué > Il sera procédé de la même manière à la formation de T inventaire de tous les biens mobiliers ou immobiliers, effets et valeurs du défunt
Toutefois, si, après un avertissement adressé par Tautorité locale à Tautorité consulaire, ou viceverscL, par l'autorité consulaire à Tautorité locale, pour l'inviter à assister à la levée des sceLlés, simples ou doubles, et à la formation de l'inventaire, Tautorité à qui l'invitation a été adressée ne s'était pas présentée dans un délai de quarante-huit heures à compter de la réception do l'avis, l'autre autorité pourrait procéder seule auxdites opérations.
Art. 3. Les autorités compétentes feront' les publications prescrites par la législation du pays relativement à Touverlure de la succession et à la convocation des héritiers ou créanciers, sans préjudice des publications qui pourront également être faites par Tautorité consulaire.
Art. 4. Lorsque Tinventaire aura été dressé conformément aux dispositions de l'art 2, Tautorité compétente délivrera à Tautorité consulaire, sur sa demande écrite et d'après cet inventaire, tous les biens meubles dont se compose la succession, les titres, valeurs, créances, papiers, ainsi que le testament, s'il en existe.
L'autorité consulaire pourra faire vendre aux enchères ]nibliques tous les objets mobiliers de la succession susceptibles de se détériorer et tous ceux dont la conservation en nature entraînerait des frais onéreux pour la succession. Elle
sera tenue, toutefois, de s'adresser à Tautorité locale, afin que la vente soit faite dans les formes prescrites par les lois du pays. ' Art. 5. L autorité consulaire devra conserver, à titre de dépôt demeurant soumis à la législa tien du pays, les effets et valeurs inventoriés, le montant des créances que Ton réalisera et des reyenus que Ton touchera, ainsi que le produit de la vente des meubles, si elle a eu lieu, jusqu'à Texpiration du terme de six mois, à compter du jour de la dernière des publications faites par Tautorité locale, relativement à l'ouverture de la succession, ou du terme de huit mois, à compter du jour du décès, s'il n'a pas été fait de publication par Tautorité locale.
Toutefois, Tautorité consulaire aura la f)Eiculté de prélever immédiatement, sur le produit de la succession, les frais de dernière maladie et d'enterrement du défunt, les gages de domestiques, loyers, frais de justice et de consulat, et autres de même nature, ainsi que les dépenses d'entretien de la famille du défunt, s'il y a lieu.
Art. 6. Sous la réserve des dispositions de Tariicle précédent, le consul aura le droit de prendre, a Téffard ^e la succession mobilière ou immobilière du déf\mt, toutes les mesures conservatoires qu'il jugera utiles dans l'intérêt des héritiers. Il pourra l'administrer soit personnellement, soit par des déié^és choisis par lui et agissant en son nom, et il aura le droit de se faire remettre toutes les valeurs appartenant au défunt qui pourraient se trouver oéposôes soit dans les caisses publiques, soit chez des particuliers.
Art 7. Si, pendant le délai mentionné à l'article 5, il s'élève quelque contestation à Tégard des réclamations qui pourraient se jproduire contre la partie mobilière de la succession de la part de sujets du pays ou de sujets d'une tierce puissance, la décision concernant ces réclamauons, en tant qu'elles ne reposent pas sur le titre d'hérédité ou de legs, appartiendra exclusivement aux tribunaux du pays.
En cas d'insuffisance des valeurs de la succession pour satisfaire au ])ayement intégral des créances, tous les documents, effets ou valeurs appartenant à cette succession devront, sur la demande des créanciers, être remis à Tautorité locale compétente, Tautorité consulaire restant chargée de représenter les intérêts de ses nationaux. '
Art. 8. A Texpiration du terme fixé par Tarticle 5, s'il n'existe aucune réclamation, Tautorité consulaire, après avoir acquitté, d'après les tarifs en vigueur dans le pays, tous les frais et comptes à la cnarge de la succession, entrera définitivement en possession de la partie mobilière de ladite succession, qu'elle liquidera et transmettra aux ayants-droit, sans avoir d'autre compte à rendre qu'à son propre gouvernement
Art 9. Dans toutes les questions auxquelles pourront donner lieu l'ouverture, l'administration et l^ liquidation des successions des nationaux de Tun des deux pays dans l'autre, les consuls généraux, consuls et vice-consuls respectifs représenteront de plein droit les héritiers et seront officiellement reconnus comme leurs fondés de pouvoirs, sans qu'ils soient tenus de justifier do leur mandat par un titre spécial.
Ils pourront, en conséquence, se présenter, soit en personne, soit par des délégués choisis parmi les personnes qui y sont autorisées par la législation du pays, par- devant les autorités compétentes, pour y prendre, dans toute affaire se rapportant à la succession ouverte, les intérêts des héritiers, en poursuivant leurs droits ou en répondant aux demandes formées contre eux.
Il est, toutefois, bien entendu que les consuls généraux, consuls et vice-consuls, étant 3onsidérés comme fondés de pouvoirs de leurs nationaux, ne pourront jamais personnellement être
mis 0D cause rdatiTemont à toute alTaire concer- DBut la succession.
An. 10. La succession lux biens immobiliers sera régie par les lois da pays dans lequel les immeubles seront situés, et la connaissance de toute demande on contestation concernant Im successions immobiliers appartiendra oxclusivoment aux tribunaux de ce pays.
Les réctamations rclatlïRs nu partage dos successions Diobiliëres, ainsi qii'auz droits de snccessian sur les elTets mobiliers laissés dans l'un des deux pays par des sujets de l'autre pays, seront Jugées par les tribunaux ou aoiorilés com-
RétentBS de l'Etat auquel appartenait le démt et conformément aux lois ilo TEtal, ù. mains qu'un sujet du pays où la succession est ouverte n'ait des droits & faire valoir i, ladite succbsaion.
Dans ce dernier cas, el si la réctamatioa est présentée avant l'expiration du délai llxé par l'ai'ticle 5, l'exameD de celte réclamation lera défàrâ aux tribunaux ou autorit[>ï couipétontes du pays où la succession est ouverte, qui statueront, conrorniément ù la léj,-islaticiL ue es pays, sur la validitC' des prélcutions du rértamanl, ut, s'il y a lieu, sur la quote-part qui doit lui ôtre attribuée.
Lorsqu'il aura été désintéressé de cette quote-
Krt, le reliquat du La succession sera remis à utorilô consulaire qUi en disposera, à l'égard des autres héritiers, conforuiémeat aux stipula- . lions de l'article 8.
Art 11. Lorsqu'un Fi'ancnis en Russie ou un Busse en F."Bace SE'ra décMé sur un point où il ne se trouve pas d'auiortié consulaire do sa nation, rautorite locale compéteutu prooédera, conrormëment Hi la législation du pavs. à l'apposition des scellés et à l'inventaire' de la snccession. Des copies authentiques de ces actes seront usjasmises. dans le plus bref délai, avec l'acte de décès et le passeport national du défunt, à l'au^ torltû consulaire la plus voisine du lieu où se sera ouverte la succession, ou, par l'intermé' dialre du ministère des aiTairès étrangères, au représentant diplomatique de la nation du délûnt.
L'autorité locale compétente prendra, & l'égard des biens laissés par le déluiit, touies les mesures prescrites par la législation du pays, et le produit de U succession aéra transmis, dans le
S lus bref délai possible après l'exprraiion du élaï flxé par l'article 5, auxdils agents diplomatiques ou consulaires.
Il est bien entendu que, dès l'instant que l'ambassade de la nation du détint, on l'autorité consutsire la plu» voisine, aura envoyé nn délégué sur Ira lieux, l'autorité locale qui serait intervenue devra se conformer aui prescriptions contenues dans les articles précédents.
Art l'L Les dispositions de la présente convention s'appliqueront également A la succession d'un sujet de l'un des deux Etats qui, étant {té~ cédé hors du torriloire de l'autre État, y attrait laissé des biens mobiliers ou immobilier*.
Art. iS^Les gages et elfets ayant appartenu aux matelots ou passagers de l'un des di^ux pays, morts dans l'autre pays, soit à bord d'un uavire, sait à terre, seront remis entre les mains du consul de leur nation.
Art. U, La présenta convention restera en vigueur Jusqu'à l'expiration d'une année, à par'ir au Jour on l'une ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura dénoncée.
Art. 15. Le Président de la République franeaise s'eugas;e â demander & l'Assemblée nationale, immédiatement après la signalurci de la présente convention, l'autorisation nécessaire
Lnur ratitler et [aire exécuter ladite convention, es ratiBcations en seront échangées A Saint- Pétersbourg le plus tdt que faire s(> pourra, el la convention entrera immédiatement en vigueur.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs
(L, S.) Le Plo.
'l O s s- n* Dm
HAt-FORT fait au i __
budget (*) de 1875 (ministère des aOUrea étmt-
Fires], par M. de Rainneville, nembrtf <tB Assamblée nationale.
EXP06Ë DES yOIIFS
Messieurs, [e département des aSairw 4traB-
Î ères demande 11,255,500 fr. pour subvenir aux épenses de l'exercice 1875. Ce chilTro est égfti i celui qui s éiA voté, l'aunée dernlâre,pour l'axarcic« 1074. Bauf unu somme de 70,000 IV., ret^Uai — la demande du ministre et posténi *
1a même pour 1375 que celle approuTto pu vous pour l'exerciro 1874.
11 bcmblcrnit inutile de mtrer dans Ift plupart des explications que nous avoua données BUT chaque chnpitre dans le précédent rapport; vous tes a^z jugées satisfaisanlesT puisque von* avex volé ces diUércnts crédits. Le» circonitULces n'ont pas changé, la France se relève peu à peu de ses désasires et, malgré la ciIbb dont soulTru momenianément le commerce intérieur nous pouvons constater que la mouvement général duj échanges L-randit chaque jour et mérite ainsi de plus en plus la protection de l'Etat.
Votre cammi!!<iion a otendu son examen SOT certains point» nouTeaux ; nous allons sigiMLlBt le résultai da ses investigations et donner is résumé de ses appréciations.
La fusion des deux carrières politique et eonsulaire est un sujet très-digne d'atlention on double point de vue du bon fonctionnement das services et des intérêts gi';néraux de notre diplomalie. Cette «luestioo sera certainement quelqoa jour posée devant l'Assemblée et fer» l'ot^et d'une discussion Irâs-Luiportante: elle comporte, en etfet, une réorganisation complète de notn ministère des alfalres étrangères.
Il ne nous aurait pas paru convenable, pour la moment, d'aborder et d engager en aucune tkcOD le débat sur ce sujet tout spécial, si dans l'esprit de ceux qui prOneot la réforme, nous ne derioin arriver par la, non-»eulcmcnt à uno améUarttlnn trës-sérteuse dans le service et dans lacAndaite de^ullaires, mais encore A une réduction importante dans les dépenses que l'Etat supports tujourd'bui. On présente en effet comme un réfoltat très-assuré de l'adoption du nouveau système, ta possibilité d'effectuer des économies fort oonsidérablcs sur les crédits allouée au département des ufftires étrangères ; dès lors, votre commission du budget s cru (|u'il était de son devoir de s'en préoccuper au peint d'.' vue financier.
(*} CeU« O)miiiis.<ion c» romnwéc dp MM. Hiibica-Ibitt prêfident; Hjodot, l( tomtt Oaro, vkf-prétldeniti Biranni, l« TicontE dt Rilnnciilli!, le niBii« Octax de Bnttrt, de KaiiitH, tetrélairet: Plic-hon. l'atninl de La RoncitM Le "L>arT, le cfntral Uartln des hlllèrM, Je duc d'AnitlM- - ^'-- Sir VUlun, Oouin. Peltema-VUkoant. j. \.._..r — 1-,,^!^ HjïnijeD», Roahsf.
kl. PuuYcr-Oucrltst, le .
ItanpbfiiQi, \c céwnl
Pisqôrer, Uoo Sir Villun, Ooi Duclere, Tiainl de JlniiuiinM-. \
Nous diroQS tout d'abord, pour établir la vérité de la siluatioQ» qu'il est un préjugé que Ton doit combattre, c est celui qu'ont certaines personnes, qui se figurent que les deux services politique et consulaire établissent une séparation à peu près absolue entre les agents et les employés, que clMcun de oeux qui appartiennent à l'une ou l'autre carrière, s'y trouve renfermé comme dans une espèce de caste, dont on ne peut sortir. Elles ignorent, sans doute, ce qui se produit dons la pratique : en fait, les hommes les phis capables passent indifféremment de l'un à. l'autre service, ils échangent des grades de consuia contre des grades de secrétaires, et l'on voit, d'autre part, bee^ucoup de secrétaires d'ambassade demander et recevoir des places de consuls. On pourrait prouver cette allégation en citant plus de yii^t noms dans chaque service, seulement parmi les agents supérieurs.
L'ensemble des réformée proposées, c'est à-dire
^ttiie iAMioii plus complète des deux carrières et
* une division toute nouvelle des attributions entre
les différentes directions aBoèneraient-elles à
une éccNEtomie très-considérable, ainsi qu'on le
prétovd ? Voilà le point que nous avons étudié.
Âmes avoir consciencieusement examiné tous les -aétails du budget des affaires étrangè1*e8 et dm chapitre 1*' en particulier, nous restons convaincus qu'on ne pourra jamais réaliser des rédactions aussi importantes que celles dont on parle, sans nnire dune façon regrettable au bien du service.
En effet de quelque façon qu'on entende la division ou travail, soit dans l'administnatton centrale, soit dans ie service de notr^llepréeentation à l'étranger, il se présente un ensemble de besoins auxquels il est indispensable de subvenir (d'une façon à la fois satisnisante ponr notre dignité nationale et suffisante pour le service des intérêts politiques et commerciaux. Il est nécessaire que les affaires publiques et privées s'expédient et se fassent bien, et un employé ou agent ne fera jamais l'ouvrage de deux, par la seuleraison qu'il cumulera de ooubiesattributions.
Quant à ce qui regarde spécialement le chapitre 1", on pourrait penser, en véi^é« d'après certains Tbisonnements qui sont émis, que tout travail se fait en double au ministère des affaires étrangères, par suite de ce qu'il existe deux directions; qu'il s'exécute une fois dans les bursMiz des affaires politiques, une autre fois dans les bureaux des affaires commerciales. Cette superfétation serait, si elle existait en effet, un vice très-sérieux ; mais nous n'avons rien de pareil à reprocher à l'organisation intérieure de l'i^ministration centrale.
^Qu'il nous soit permis d'exprimer seulement l'avis, puisque nous agitons un tel sujet, qu'il pourrait être utile d'instituer au sommet de la niérarchie un conseil supérieur, composé de tous les directeurs; on trouverait là un avantage certain, les chefs de service pourraient se communiquer chaque jour leurs renseignements sur les hommes et sur les choses ; il existe ainsi en Russie un conseil âg ministère. Mais, en définitive, nous n'avons pas à nous arrêter davantage sur cette idée, car ce ne serait en aucune façon une cause de réduction ou d'aagmentation daps les traitements ou dans le nombre des employés.
Nous rappellerons seulement, en terminant, ue dans la discussion qui s'est élevée au sein e la commission, on a cité l'exemple de l'Âog^terre. La Grande-Bretagne a adopté depuis peu d'-années le système français et elle s'en trouve parfaitem-nt satisfaite. Plusieurs ïois des enquêtas ont été Ikites, par ordre du parlement, pour constater les avantages ou les inconvénients de la division des carrières; le résultat a établi la supériorité de la nouvelle organisation qu'on avait adoptée pour la diplomatie, et démontré les heureux effets de son application; les partisans autrefois les plus convaineus de l'ancien système
anglais ont affirmé la conversion de leurs idées. Cette récente expérience faite par nos voisins doit, selon nous, engager à bien réfléchir avant de procéder au changement de l'organisation actuelle. En résumé, la commission du budget croit devoir exprimer le doute que les réformes dont on - parle, oe la façon du moins dont elles sont présentées, puissent amener un résultat financier d'importance considérable, surtout en ce qui toucne l'administration centrale, et, en conséquence^ elle vous propose d'approuver purement et simplement ia demande de crédit consacré au chiq>itre 1".
CHAPITRE II
Par ie crédit affecté à ee chapitre, il est pourvu notamment au cbaufTage, à réolairage et a l'entretien de bâtiments, qui s'étendent sur une surface de 6,200 mètres ; on comprend, d'après cette (donnée, que les f^is de matériel soient nécessairement très-considérables.
Un article particulièrement coûteux est celui des fournitures de bureaux, des abonnements aux journaux français et étrangers, des achats de cartes, etc., etc.
On peut remarquer, cependant, que le chiffre du chapitre ^ est relativement inférieur à celui
aui est alloué pour le matériel dans la plupart es autres ministères.
Nous n'avons pas trouvé qu'il y eût aucune .observation à faire sur l'imnortance de la sommo demandée, et, en conséquence, nous vous proposons l'adoption du crédit.
CIIAPITBE III
Votre commission du budget a voulu se rendre compte de l'importance politique ou de l'utilité au point de vue commercial de chaque consulat et vic&<con8ulat ▲ cet effet, un tableau annoté a été demandé par nous au ministère des affaires étrangères. Ce travail ne nous a pas encoro été fourni, et notre enquête n'a pu se èorter qiie sur quelques postes comme Quito, Bosna-Serai, an sujet desquels nous avons demandé et reçu d'alHeups des explications eatisfiiisantes. Bientôt, nous l'espérons, on pourra vous remettre le détail complet de ce travail, qui servirait si utilement de base aux appréciations de chaque membre de l'Assemblée.
Une affirmation contenue dans un document officiel, au sujet de la transformation «a légations des trois consulats généraux de Lima, de Tanger, de Santiago du Chili, nous «rait vivement frappés. TjO corps diplomatique avait eu besoin de trois places, et c'était là la seule raison de cette mesure regrettable, fâcheuse en soi, fàch'Mise surtout à l'égard du Trésor.
Une note très-complète nous a été remise à ce sujet, de laquelle il résulte que c'est à la suite de la suppression de la légation do Franoe à Bogota, qu'on a reconnu l'opportunité de fonder deux légations à Santiago du Chili et A Lima. L'avenir a justifié les prévisions qui a^rflent inspiré cette mesure ; les deux Etats où nous avons alors établi des représentants politiques ont pris une importance de plus en plus grande, et nous sommes convaincus qu'il est utile de les maintenir. En fliit, ces deux postes n'ont pas été créés pour faire place à des agents politiques qui se trouvaient inoccupée, puisqu'ils furent confiés, l'un au ministre qui quittait Bogota, l'autre à un consul général venant de New York.
Quant au consulat de Tanger, il a été élevé au rang de légation pour des raisons politiques également très-bien justifiées.
Cette transformation date de 1864 ; on ne peu donc dire avec vérité qu'elle est venue tout Juste ment à la suite des événements de 1860 ou do 1866, et prétendre avec raison que la suppression d'anciens postes diplomatiques et le désir
». .- -.Trf.
de pl&cer cerUiaa liiulaîres est la seule explication de cette nouvelle création.
OftQS une autre partie do document dont nous Tenoni de parier, on propose pour les ambassadeurs et les ministres l'établissement de traitements fixes, tout eu admettant, bien entendu, ifua des indemnités de représentation, .pn ses sur un ebapitro spiicial, viendraient augmenter Vallocalion affectée à ctiaque résident Ce système est suivi en Autriche ; il pourrait, nous le reconnaissons, présenter certains avantages. En effet, les frais de représentation n'étant remboursés que snr état ou du moins sur déclaration, nos agents se trouveraient formollement obligea de faire des dépenses proportionnelles aux allocations qu'ils vefoivenL
Nous devons Taira observer cependant que c'est, eu pratiqua, une bien rare exception de voir un chef de mission économiser sur son traitement pour se constituer un fonds de réserve ; et noue ne croyons pas d'ailleurs qu'il Boit absolument besoin de réviser toute une réglementation pour parer à une telle éveolualite ; le cas échéant, un avis ofQcieui du ministre des affaires étrangères, prévenu bien vile par le bruit public, doit sufllre pour rappeler un agent à ses devoirs. Kous répéterons, en elTet, puisque nous en avons l'occasion, que les sommes attribuées i ces hauts serviteurs de l'Etat, quoique inscrites sous la dénomination dé traitements, ne peuvent être considérées comme des allocations personnelles, mais comme des sommes affectées à la représentation, à la fonctioi>, et qu'elles seraient absolument détournées si elles servaient au deli d'une juste limite au bénélice particulier du personnage qui la remplit.
D'après le calcul qu'on nous a présenté, un tel règlement financier dégrèverait le budget de 600,000 fr. Nous devons Fairs remarquer que la total des traitements de nos chefs de missions politiques est porté sur le budget pour 2,359,000 francs ; ce serait doue une réduction de 2S p. 100. Or, il est constant que nos ambassadeurs et ministres économisent peu en général et ne mettent certainement pas de cùté le quart de leurs traitements. On n a guère d'exemple uue ces sortes d'emplois aient permis è leurs titulaires de gros- Sir leur fortune ^rsonnelle; la plupart d'entre eux, au contraire, consacrent è la représentation une partie considérable de leurs revenus particuliers. Peut-on dire d'ailleurs que nos agents à l'étranger représentent avec trop de faste et qu'ils pourraient faire aussi bien avec des traitements moindres?
11 faut, pour le bien du service, que les traitements ou les frais qui sont alloués par l'Etat aient pour résultat de placer nos ambassadeurs ou ministres sur un pied d'égalité avec les personnes au milieu desquelles ils sont destinés à vivre et à exercer leur action. (M. le duc de Broglie, ministre des ulfairea étrangères. Chambre des députés, séance du 22 février 1832.)
"Voilà le principe, et de quelque fagon qu'on s'y prenne pour régler les dépenses do notre représentaflon i. l'extérienr, il est certain qu'il faut une somme fort considérable d'arçeut pour maintenir un état do maison qui facilite les relations qu'un ministre ou ambassadeur doit entretenir avec les grands dignitaires de la nation auprès de laquelle il se trouve accrédité, ainsi qu'avec les personnes les plus élevées par le rang et la fortune dans la capitale de chaque pays.
La commission n'a donc pas cru devoir s'arrêter aux critiques exposées ci-dessus, et elle vous propose d'accepter purement et simplement le chiffre du cré'lit présenté pour le chapitre 3.
CHAPITKE IV
Dans ta discussion du budget des affaires étrangères pour l'exorcice 1874, l'honorable M. Pouberi a attaqné le chilTre de ce crédit. Il a
été maintenu, on s'en souvient, par un vote de l'Assemblée, motivé sur la raison que la dépensa se trouvant déterminée par des règlements lrô<précis sur la matière, il n'y avait aucun InconvAnient réel à conserver le chiffre proposé par 1» précédent Gouvernement.
Il est possible aujourd'hui, d'après les prévisions du ministre, de donner satisfaction i l'observation faite par notre honorable colline ; nous noDS en léhcitcns et sommes heureux de
B)uvoîr, sur la proposition oCBcielle de H, le duc ecazes, réduire ce crédit de la somme de 70,000 Tt,
"T^ous avions entendu parler de vingt ministres plénipotentiaires eu disponibilité, et on présentait à ce propos des considérations fort élevtos sur J'espril nouveau qu'il est nécessaire d'introduire dans la diplomatie.
A première rélleiion, l'erreur nous a paru manifeste, car le total du traitement d'inactivité pour vingt amtMssadeurs et ministres plénipotentiaires, en y ajoutant un nombre aorrelKtilde secrétaires, de consuls et chanceliers, dépassarait de beaucoup le crédit fixé même à 190,000 tr.
Nous nous sommes fait remettre la liste exacte des agents en inactivité; au lieu de vingt ministres, nous avons reconnu que les cadres comprenaient seulement un ambassadeur, on mlnistro plénipoieutiaire de 1" classe, et qnstra ministres ])IéaipoIéntiaires de 2' classe touchant le traitement d'inactivité et imposant par ccnsiquent à l'Etat des sacrifices d'argent.
Un chitTre de 95,701 fr. est antuellemsnt prévu, mais 11 faut admettre qu'il peut être dépusé, ot il est opportun délaisser une certaine margenix dépenses^^u que le Gouvernement ne soit pas dans la nécessité de recourir à une prapoaitlim. de crédit extraordinaire.
Nous avons donc approuvé le crédit réduit fc 120,000 tr.
H. le ministre des affaires étrangères s demandé à la commission du budget de voslolr bien augmenter le montant de ce chapitre de la somme de 70,000 fr.. dont la réduction a été opérée sur le chapitie 4,
Nous avons recherché quel était le chilTre atteint par les dépenses du chapitre sur les wercices précôrlonts, et nous avons reconnu pour les cinq dernières années, une moyenne de 175,000 fr. couverte au moyen des crédits supplémentaires que le Gouvernement s'est trouvé obligé de dsmandar aux Chambres.
En élevant ainsi de 330,000 ï 400,000 fir. ta crédit des frais d'établissement, votre commission a cru bien faire, car ce n'était qu'accepter la régularisation d'une ouverture de crédit presque toujours dépassée et l'établir en meilleure concordance avec les dépenses normales.
Ce chapitre des frais d'établissement, disona-lv puisque nous en avons l'occasion, donne souvent lieu à des observations de la part de certaines personnes qui ne se rendent pas bien compte des dépenses qui sont imposées & l'agent pour son installation. On peut repondre que les frais d'établissement représentent assez justement l'indemnité allouée aux militaires pour l'entrée en campagne. Il est évident qu'on ne peut éviter d'accorder cette rémunération et qu'elle est parfUtemenl justifiée.
Quant BU chllfre total que peuvent atteindre les frais de premier établissement. Il est déterminé par les besoins du service ot dépend du nomsre dos mutations diplomatiques et oonsnlaires qu'il appartient au ministre et au chef du Gouvernement de taire et d'ordonner.
Une observation a été laite dans le sein de la commission au s^jet de l'acquisition par trente sixièmes des frais établissements alloues an moment do la nomination d'un agent à un poste politique.
Nous avons refu l'assurance que tout ce qui
doit revenir au Trésor rentre très-exactement dans les caisses do l'Etat, et que la situation des anciens agents diplomatiques se trouve parfaitement régularisée. Si tels n'étaient pas le soin et le zôle de la direction des fonds du ministère des affaires étrangères, on aurait encore pour garantie le contrôle de la cour des comptes qui, au moment de la vérification des comptes définitifs, réclamerait certainement les sommes qui n*auraient pas été reversées au Trésor.
La commission croit n'avoir rien à ajouter à propos du crédit demandé, et vous propose de voter le chapitre 5.
CHAPITRE VI
Les frais de voyages et de courriers s'élèvent à la somme de 670,000 fr.
Le premier article intitulé a Voyages d'agents,» est porté au chiffre de 380,000 fr. Cette somme est considérable ; mais on ne peut la réduire, car les relations, entre la France et l'extrême Orient augmentent chaque année d'importance, et ce sont celles oui occasionnent natuurellement les plus grands irais.
De nouveaux postes ont été établis en Chine et au Japon, et de plus nombreux angents y sont chague jour nécessaires. Ceux-là qui vont porter le plus loin les produits de notre sol et de nos manufactures, qui travaillent à étendre le cercle de consommation de nos produits, à acquérir des richesses qui profitent au patrimoine commun, ceux-là méritent bien de la patrie et il est du devoir comme de l'intérêt national de les protéger. Personne ne contestera l'utilité dft pareilles aépenses et ne voudra rien retrancher aux ressources gue réclame de ce chef M. le ministre des afifaires étrangères. Sur ce chapitre, un second article s'élevant au chiffre de 290,000 fr. est destiné à pourvoir aux frais de transport par courriers de la correspondance diplomatique.
Po\ir ce qui regaroe le service ordinaire, on nous a prouvé qu'il était presque indispensable pour la sûreté des transmissions, d'envoyer des courriers chargés de porter les dépêches; on nous a fait remarquer, aailieurs, queJa masse de documents transportés était si consiaérabie, qu'il n'y aurait aucune économie à réaliser, si on les confiait à la poste ou aux messageries.
Quant au service des courses extraordinaires, compris également dans cet article, on ne peut poser de règles ; Il appartient naturellement au chef de l'Etat et au ministre de juger des besoins qui peuvent se présenter et de l'urgence des communications à faire.
CHAPITRE vii
Ce chapitre a fait l'objet de l'examen tout particulier ae votre commission. 1* Elle a voulu se rendre compte des dépenses concernant les gardes, janissaires, loyers de prison, frais de justice, portes au budget pour une somme de 121,000 fr. Dans tous les pays d'Orient, la coutume est d*avoir des serviteurs armés ; c'est une obligation toute naturelle d'ailleurs, puisque nos agents jouissent, en vertu des capitulations, du droit de juridiction sur les Français et protégés français.
Les arrêts rendus, il est nécessaire, pour forcer et punir les condamnés, d'avoir une prison à sa disposition, et par conséquent, toutes ces dépen- ' ses ne sont pas seulement de tradition, mais elles découlent des droits et devoirs que doivent exercer ou remplir nos agents.
2" Les allocations à divers agents et employés auxiliaires comprennent différentes sommes données aux commis- traducteurs, lettrés chinois, écrivains turcs, drogmans auxiliaires, dont les traitements sont payés par rintermédiaire des chefs de missions ; un très-petit nombre seulement se trouvent ordonnancés directement par le ministre.
Aimxzss. — T. ZXXl.
3* Les indemnités de table et de logement se décomposent de la manière suivante : 42,000 fr. pour indemnités de logement accordées à quelques chefs de postes; 31,000 fr. pour allocations supplémentaires à divers élèves-consuls qui ne pourraient, avec le traitement de grade (3.000 fr. ] qui leur est attribué, pourvoir à leurs aépenses obligées dans certaines villes où les conditions de l'existence matérielle sont particulièrement onéreuses.
4* Nous avons fait remarquer que l'article « Allocations à des sous-agents consulaires » comprend pour une somme de 168,000 fr., sur un total de 223,900 fr., des traitements permanents, frappés d'une retenue pour la retraite, et, qu'à notre avis, cette dépense se trouve mal placée au chapitre 7, qu'il serait désirable qu'elle fût portée au chapitre 3.
Nous avons reçu l'assurance qu'il serait ainsi fait pour le prochain exercice, et que le chapitre 3 présenterait désormais l'ensemble de tous les traitements donnés aux agents de la carrière consulaire.
CHAPITRES VIII, IX St X
Le chapitre 8 (Présents diplomatiques) et le chapitre 9 (Indemnités et secours) n ont donné lieu à aucune observation dans le sein de la commission. Quant au chapitre 10 (Dépenses secrètes), l'importance des services qu'il est destiné à rémunérer nous parait si grande que nous nous permettrons de recoramanoer une fois de plus au ministre des affaires étrangères la spécialisation la plus consciencieuse des dépenses qui doivent être imputées sur ce crédit.
Nous rappellerons le principe : rien de ce qui est dépenses publiques, pouvant être comprises sous un autre titre dans un autre chapitre, ne doit être imputé sur ce crédit particulier ; pas un écu, même pour les meilleurs motif^, ne doit être distrait d'une somme dont l'emploi est niarque et dont on peut user d'ailleurs avec tant de profit et d'utiUté.
CHAPITRE XI
Le chapitre Missions et dépenses extraordinaires comprend un crédit de d5.000 fr. affecté aux indemnités de séjour a Versailles.
Nous n'avons pas cru devoir prendre l'initiative d'une réduction sur db point, car cette dépense se trouve réglée par un décret du Président de la République en date du 14 octobre 1871, en vertu auquel on doit allouer 150 francs par mois aux fonctionnaires ou agents de tous grades et 90 francs par mois aux sous-agents et aux préposés appartenant à des services installés à Versailles; le même rôjgflement est appliqué dans les autres ministères ainsi qu'aux fonctionnaires et employés attachés au socvice de l'Assemblée nationale ; il faudrait agir par une mesure générale et demander au Gouvernement la révision du décret sus-mentiânné. ^
Nous nous bornerons donc à une simple observation : il serait désirable, pour arriver ^ diminuer ce crédit : 1* que l'on statuât définitivement sur la présence des services nécessaires à Versailles et que l'on déterminât quels employés doivent être considérés comme permanents ou non ; 2* que l'on décidât qu'à l'avenir les employés nouveaux qui entreront dans l'administration n'auront aucun droit à l'indemnité allouée pour séjour à Versailles.
Kesteraient , bien entendu, compris à titre extraordinaire, les frais de voyage et de déplacement des agents qui se trouveraient obligés de venir occasionnellement à Versailles, sur ordre exprès du ministre.
En tous cas, nous exprimons à M. le ministre des affaires étrangères le désir que, dans le prochain budget, cette dépense soit l'objet d'un ar-
vjàï
ticle spécial ; elle est portée séparément dans le hiiiigei de la plupart des autres ministères.
Sous le bénéUce de ces observations, nous vous proposons l'adoption du chapitre 11.
CHAPITRES XII ET XIII
Ces deux derniers chapitres sent d'une nature spéciale. La dépense est oMigée et fixe, car elle provient d eogugements antérieurs : elle apparaît donc tout simplement pour ordre dans le oudget
leniee des ohanoelleries oensnlaiTw.
Nous avons enfin Tespoir de voir le service des chance leries consùlait^s rentrer dans le budget général du ministère des airaires étrangères.
En effet, à la date du 18 avril 1874, une commission a été nommée par M. le duc Decazes; cette mesure prise par le Gouvernement donne satisfaction à une réclamation portée depuis lougtemps devaut TÂssombiée, et sur laquelle le ministre avait lui-même vivement insisté dans les années précédentes en sa qualité de rapporteur du budget.
Nous avons la oonGance que cette commission trouvera le moyen de résoudre les dilllcultés que rencontre, comme nous Tavons toujours reconnu, Tapplication des règles de la com])tabilité ordinaire. En admettant certaines dl8})osilion8 excepttonnelleâ dans le service de la trésorerie, on arrivera vraisemblablement à rattacher toutes les recettes et toutes les dépenseti au système général du budget et la régularité des ilnances n'aura plus à souffrir d'une exception, à notre avis insuttisamment justifiée.
Quant au budget spécial préparé pour l'année 1875, nous Tavons examiné avec attention et nous avons demandé des explications sur plu-
sieurs points qui se présentaient assez confusément; le détail des articles est fort loin d'être assez complet pour que la clarté et la iustincalion des dépenses apparaissent à tous les yeux. Mais nous n'insisterons pas aujourd'hui sor ce point; la commission chargée d'étudier les ré« formes à introduire dans le régime financier des chancelleries se fera sans doute un devoir de perfectionner l'ensemble et les détails du tableaiL
CONCLUSION
Après avoir passé attentivement en revue tous les chapitres et articles du budget des affaires étrangères, et vous avoir exposé fidèlement les observations que cette étude nous a suggérées^ nous vous avons rapporté les explications qui nous ont été fournies et nous avons définitivement exprimé un avis approbatif sur le projet des dépenses présenté pour l'exercice 1675.
Par suite de la demande ofllcielle du minittrev nous avons accepté le virement d'une somme de 70t000 fr. à distraire du chapitre 4 (traitements d'inactivité) et à reporter au chapitre 5 (frais d'établissement).
Cette modification ne change rien à la somme des crédits demandés pour l'exercice 1875, et nous vous i^roposons de voter le bpdget dts dépenses des affaires étrangères, fixé au chiffre total qui vous a été présenté, s'élevant à la somme de 11, 255,500 fr.
Article unique. 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, iK>ur l'exercice 1875, tm crédit de 11,255,500 fr.
Ce crédit demeure réparti, par chapitre, oonformément au tableau ci-annexé.
BUDGET DE 1875. — Ministère des affaires étrangères.
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Ghap. 4. Traitement des agents en inactivité...
Ghap. 5. Frais d'établissement
Ghap. 6. Frais* de voyages et de courriers
Chao. 7. Frais de service
Ghan. 8. Présents diplomatiorues
Ghap. 9. Indemnités et secours
Ghap. 10. Dépenses secrètes
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Ghap. 1 1. Missions et dépenses extraordinaires et dépenses imprévues
Ghap. 12. Frais de location et charges accessoires de l'hôtel affecté à la résidence de l'ambassade ottomane
Ghap. 13. Stibvention accordée à l'émir Âbdel-Kader
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Ghap. 14. Dépenses des exercices périmés
Ghap. 15. Dépenses des exercices clos
1 W. VW
Mémoire.
Mémoire
Il.^î5.500
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SÉANCE DU Ih MAI 1874
JuuMze a* aSBS.
PflOPOBlTIOK DE LOI ayant pour objet la levée cta l'état de siâgi' dans lo débartemeot de °-'"" "' "■-", préspniêo par HSl. Barthélémy
de l'Assemblée nationale.
Meseienrs ans termes de l'article 1" de la loi du 9 août 1849, l'état dé siège ne peut être déclara qu'en cas de pârîl imtnrnent pour la s'^curilS intérieure ou extérieure et aux termes da l'art 12 de la œSme loi. l'Assemblée nationale a seule le droit de lever l'état de siège, lorsqu'il a été déclaré ou maintenu par elle.
Le dèpartemeat de 6eine-et-0ise a été deux fois, depuis 1669. déclaré eu état de siège : la première fois par un décret du 7 août 1870 applicable égalomeni au département de la Seine ; et ta seconde fois par la loi du 30 mars 1871 ; mais les circonstances qui avaient motivé cetie mesure, n'eiistant plus, nous venons vous demander de mettre un terme à cette situation eiceptionnelle.
La première fois, c'est le guerre âtraoffère qai Justifiait la mesure. A rapproche de l'ennemi, se dirigeant il marches roccées sur la capitale, il fallait pourvoir, avant tout, d sa défense, laquelle comprenait aaturetlement le déparicmeat de Seine-el'Uiae, qui enveloppe lo dÉpartamept de la Seine de tous ce tés. liais le trouble et le dé-
er. soit a
ficiet, soit au BulltUn des loit, la irace'de cret du 7 août 1870, dont l'existence paraît cependant n'être pas douteuse.
Toniefois, le Gouvernement da 1871, et vousmêmes, messieurs, avlel si bien compris que cet état de siège, motivé enclusivement par la gnerre
étraneére, cessait avec bIIh. mrnn mnin Au mnw
fllége '|ul n'existait pli
Cette rois, c'est la.gnerre civile gui expliquait le projet de loi présenté par M. Ernest Picard, ministre de rinlérieur, dans la séance du 10 mars 1871,
L'état de guerre est Haarant, disait le ministre, « la déclaration d'état de siège n'est donc pas dictée par des considérations politiques, mais par das nécessités de dèrense. o Le rapporteur, M. Àntonin Lerevre-Pontalis, disait dans son rapport fait h la même séance ; ■■ L'Aisembléa nationale s'étant transportée i Versailles, il s'agit de l'y rendre Inviolable, en opposant un cercle infranchis- SaWa à I insurrection criminelle qui a éclaté à Paria.*
L» loi n'est pas une mesure de défiance contre les populations do Seine-et-Oise dont l'Httocheiii«n( i l'ordre ne peut élre suspecté. Bt la loi Mt immédiatement votée en ces termes :
■ Lo département de Beine-et-Oise est mis en état de siège. »
Dès la fin du n " tion avait été ve BOUS a»ons le droit de smiienir qu'il
Cible au Gouvernement d'indiquer une seule 685 communes du département de 8e ne-et- Oise, dans laquoUo il ait conslalé le plus léger SjmpUJme do mouvements politiques faisant craindre pour la tranquillité An pays.
Nous ne dirons qu'un mot des précédents rela- Uft auK demandes qui vous ont été présentées pour obtenir la l^véu do l'état do siège dans plusieurs de nos grandes vdies.
Dès le mois de juillet 1871, MM. Milland. Ordinaire et Ferrouillat vous avaient demandé l'abrojptioti du décret du 8 août 1870 qui avait déclaré le département du Rhûne en état de alége;
considération, n'était discutée qu'à la séance du 8 décembre suivant et vous la repoussiez à la demande de M. Casimir Perier, ministre da l'intérieur, qui terminait ses observations par la phraso suivante :
» Quant'à l'état de la ville de Lyon, qui s'est améliorée, mais qui est loin d'être encore ce que nous souhaiterions, je demande à l'Assemblée avec tristasse, mais avec fermeté, de maintenir encore l'état de cboses actuel n
Dés lo U août 1371, U. Rouvier et plusieurs de ses collègues déposaient une proposition de loi ayant pour objet la levée immédiate de l'état de siège dans le départemeat dea Boucbes-du-Rhéne. L urgence ne l'ut pas reconnue et La proposition fut renvoyée à la oommisaion d'initiative parle mem aire, qui, à la séance du 12 septemlyre lS7l, déposa son rapport couoluant à ne pas prandri^ la proposition en considération.
I Les conclusions du rapport ont été adaptées dans la séance du 8 dé:emb^ 1371, quelques instants après le rejet de la proposition relative
I au département du RhÛne.
' Entlo, dans la séance du I" septembre 1871,
I M. SchcElcher et plusieurs de ses coilèKues déposaient une proporition de loi tondant ils levée de l'éiat de siège dans les départements de la âeine et de Selne-et-Uise, et par conséquent à Paris. La déclaration d'urgi^nco ayant été repoussêe, la commission d'iniiiaiivs parlementaire déposa, le 2.1 mars 1872, son rapport qui concluait au rejet de la proposition Un y lit la pbraso suivante: u La modération et la prudente réserve avec laquelle l'autorité militaire, use, dans ces deux iipartemenls, des droits qui lui sont conférés par la loi du 9 août 1819, nous sont une garantie qne Le Gouvernement à qui il nous paraît convenable de laisser l'initialive d'une telle résolution, nous proposera un projet de loi donnant salislaction aux visiiï dis auteurs de la proiiosition, ^ussilél que lea circonstauces lui pHrallront de nature à le permettre sans danger pour la paii publique, b Malgré cette garantie qui paraissait si sulllsanle ù. M. le rapporteur, environ snizo mois après, c'eat-à-dira le 7 juillet 187^ M. Schœlcher obtenait eeulement la mise à l'ordre du jour de la discussion de sa prapositiou pour le là novembre suivant et le 5 aécambre, après discuesion, elle n'a pas été accueillie.
C'était en 1871 que ces diverses propositions avaient été présentées. Il y a de cela plus 4a deux années, et notre proposition ne vise ni le département de la Seine et Paris, ni le département du Rbéne et Lyon, ni U) départenleut des Boucbavdu-RbAne et Marseille, mats bien le pacifique et agricole di>parteman( de 8eioe-et-Oiaa avec Veraaillee que vous habitei, at dont la ttan-
Juillité parfaite a pu être appréciée per vous
Quelles raisons aulUsantes pouvait-on alléguer pour justifier le maintien à perpétuité, car on ne Qie pas mémi; de limite à la Jurée d'une situation anormale imposée 4 tout un départemenL dans lequel depuis 1871, eiieuoe espéoe de trouble n'a été apporté & la paix publique î
Nous n'en pouvons <iécouvnr qu'une seule, et vous eomprenei bien qu'on n'ose l'avouer; c'est la volonté d'étouffer la liberté de la presse qui vient da se révéler par l'interdiction de deux journaux dans le département do Seine-ot-Oise.
Otte usurpation sur les droits du pnys. il est de notre davair de la dénoncer et de vous en ûamander la répression. Tel eet le but de notre propositiou délai qui est ainsi oonfue.
PROPOSITION DB LOI Article unique. — A partir du jour de la promulgation de la présente loi l'état de siège est levé dans le départeuMut da Heine -el-Oiee.
Annexe n* 2383.
ALLOCUTION de M. Buffet, président de FAssemblée nationale, en prenant place au fauteuil.
Messieurs (Profond siienceA vous m'avez fait l'honneur de me réélire pour la cinquième fois
{)résident de F Assemblée nationale. Je suis probndément touché de ces témoignages réitérés de votre confiance, et j'en sens tout le prix. Je ne puis y répondre que par un dévouement absolu aux grands devoirs que vous m'avez imposés ; mais je suis convaincu, aujourd'hui surtout, (jue, malgré ce dévouement. Je resterais nécessairement au-dessous de cette lourde tâche, si je
n'étais constamment soutenu par le concours de tous mes collègues et par leur déférence volon* taire envers une autorité qui ne doit s'exerdér et ne s'exercera jamais que pour assurer Tordre: la liberté et la dignité de vos délibérations. (Vive approbation.)
La première condition, la condition essentielle de cet ordre et de cette liberté, est la stricte exécution des règles que vous avez vous-mêmes tracées. Ces règles peuvent apparaître, à certains moments, comme une gèfie et une entrave ; mais elles sont, au fond, une garantie pour tous. (Assentiment.) Le premier devoir de votre président est de les faire soigneusement respecter ; il n'y manquera pas, soyez-en convaincus. (Trdsbien ! très-bien ! et applaudissements prolongés.)
Annexe n* 2384.
PROPOSITION DE LOI relative aux améliorations à apporter à la situation des sous-officiers de 1 armée active, renvoyée à la commission de l'armée, présentée par M. le général Ghareton, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, en décidant par l'article 51 de la loi du recrutement que désormais les rcn|ragements ne pourraient être reçus que jusqu'à l'Age de 29 ans pour les caporaux et soldats, et de 35 pour les sous officiers, vous avez eu en vue de fortifier les cadres de notre armée, en n'y maintenant plus que des éléments actifs capables de supporter les fatigues et les privations de la guerre, et en écartant des hommes recommandaoles sans doute pour la plupart, mais dont Tàge pouvait avoir affaibli l'énergie physique et les qualités militaires.
Vous avez craint avec raison qu'en immobilisant en quelque sorte nos cadres comme Tavait fait la loi d'exonération, l'avancement dans les degrés inférieurs de la hiérarchie ne fût paralysé et (/u'il ne restât plus dans les rangs de l'armée une assez large place pour les jeunes gens que leur goût y attirait et qui, ayant acquis une certaine instruction, étaient sollicités par les carrières civiles dans lesquelles ils pouvaient trouver un emploi plus avantageux de leurs facultés. II était à craindre en effet que ceux de ces jeunes gens qui entraient dans l'armée par la voie des engagements volontaires, n'y trouvant pas les débouchés et l'avancement qu'ils étaient en droit d'espérer, ne se décourageassent et qu'ils ne retournassent à la vie civile S l'expiration de leur engagement, considérant même comme perdu le temps qu'ils auraient i)assé sous le drapeau.
Mais si d'une part l'intérêt de l'armée et celui de l'avancement exigeaient la limitation des rengagements, cette limitation ne permettait plus aux hommes des cadres d'aspirer à la juste rémunération de leurs honorables services : la pension de retraite, qu'ils ne pouvaient obtenir, au terme des lois existantes, qu'après 25 ans de services.
Entrés dans l'armée à 20 ans, la plupart avec une profession manuelle qui, exercée dans la vie civile eût assun'? leur existence, ils en fussent sortis à 35, ayant oublié cette profession et trop âgés déjà pour se créer une position nouvelle. '
C'était les vouer fatalement au dénûment et à la misère, et cette perspective, il faut bien le dire, n'était pas de ^ature à les retenir dans les rangs de l'armée.
Il y avait là à la fois un danger réel pour la force constitutive de nos cadres et une injustice.
Cette situation a justement éveillé votre sollicitude, et vous vous êtes engagés, au nom du pays, par le vote de l'article 71 de la loi de recrutement, à pourvoir à l'existence de braves gens qui ont consacré à son service les plus belles années de leur vie. Cet enga^ment, tous l'avez rempli en votant la loi du 2rjuiUet 1873» qui ouvre aux sous-officiers, après douze années de service dont quatre ans de grade, le droit à l'obtention d'un emploi civil selon leur capacité. Ces dispositions bienveillantes ont-elles donné le résultai que vous en attendiez? Etaient-elles suffisantes ?
Sur la première (question il est impossible de répondre, car la loi du 24 juillet 1873, bien que votce d'urgence, n'a pas encore reçu un commencement d'exécution. Il est donc impossible d'en apprécier les résultats, et cette situation est d'autant plus refi^rettable, qu'elle inspire am'ourd'hui à l'armée a'autant moins de confiance ({ue déjà un décret de même nature a trompé bien des esnéranoes
Si les effets de la loi du 24 juillet avaient été en quelque sorte immédiats, ils eussent pentétre prévenu bien des découragements qui ont éloigné et qui continuent d'éloigner encore de l'armée le plus grand nombre et les meilleurs de nos sous-officiers.
Ces effets de la loi eussent-ils suffi à eux seuls pour les y retenir? Nous ne le pensons pas, messieurs, et la presque unanimité de nos officiers partage cette opinion.
La loi du 24 juillet 1873 exige en effet pour l'admission aux emplois des conditions d'aptitude et de capacité que, dans l'état actuel de nos cadres, beaucoup do nos sous-officiers ne sont pas en état de remplir.
D'un autre côté, ces conditions étant pour les administrations civiles une garantie qui couvre jusqu'à un certain point leur responsabilité, on comprend qu'elles ne puissent s'en départir, et qu'elles deviennent ainsi elles-mêmes la négation do la loi.
Les sous- officiers capables trouvant le plus souvent après leurs cinq ans de service, les emplois
qu*il leur faudrait attendre encore sept ans au moins par la voie militaire, ne se soucient pas de perdre leur temps à accomplir les. conditions de service qu'elle impose et ils ne se rengagent pas.
Quant à ceux qui n'ont pas Tinstruction suffisante pour subir les épreuves, ou qui les ayant subies dans les limites de leur instruction, n'ont en perspective que des emplois très-peu rétribués qui peuvent même ne leur être dévolus que plu> sieurs années après qu'ils ont quitté la caserne, ils ne sont pas empressés de courir la chance de se voir rendre à la vie civile sans aucun moyen d'existence pendant un temps dont ils ne peuvent prévoir la durée, et de rester ainsi dans l'attente d'une position qui ne leur permet aucune entreprise sérieuse et aucun travail suivi.
Il y a donc, dans la loi du 24 juillet 1873, une lacune qu'il importe de combler. L'examen ra- , pide de la législation des puissances militaires qui nous entourent pouvant éclairer vos décisions, nous vous demandons, messieuri, la permission de mettre sommairement ces législations sous vos yeux.
Les Italiens, peuple de race latine dont le génie diffère peu du nôtre, ont sans hésitation, malgré l'état de leurs finances, adopté pour retenir leurs sous-officiers sous les drapeaux des dispositions gui,^ sans avoir reçu* encore la sanction de l'expérience, n'en méritent pas moins de fixer l'attention.
Tout sous-officier appartenant à l'armée active touche, du jour de sa promotion jusqu'à celui de sa libération du service, un supplément annuel de 150 fr., sous la condition qu'il s'engage à passer huit aa^ sous les drapeaux. Il peut, a la suite de ce premier engagement, contracter trois rengagements successifs de trois ans, dont chacun donne droit à autant de primes annuelles de 150 fr. qui se cumulent.
Par une disposition spéciale, le premier enga-
Sèment qui lie le sous-officier au service pour uit ans peut être renouvelé dès le commencement de la septième année et lui assure par anticipation, deux ans à l'avance, le bénéfice do la seconde prime de 150 IV.
De là résulte que la solde du sous-officier italien se trouve progressivement accrue comme il suit :
Du jour de la promotion au grade, 150 fr.
Du commencement, de la septième année de service, 300 fr.
Du commencement de la onzième année de service, 450 fr.
Du commencement de la quinzième année de service, 600 fr.
La loi italienne, comme la nôtre, n'admet pas le sous-officier à rester plus de dix-sept ans sous les drapeaux; mais lorsqu'il quitte l'armée, il reçoit de l'Etat, pour lui tenir lieu de retraite, un titre nominatif de rente 5 p. 100 dont le revenu doit être égal aux 4/5 de la haute paye dont il jouissait au moment de sa libération, àe telle sorte qu'un sous-officier libéré après dixsept ans de service, reçoit un titre de rente de 480 fr., dont il peut disposer pour son établissement dans une profeseion civile et qu'il peut léguer à sa famille.
Le principe d'accroissements successifs de la solde, qui depuis longtemps est appliqué dans notre armée jusqu'à l'expiration du troisième conçé de cinq ans, a été également consacré par le dernier paragraphe de l'article 51 de notre nouvelle loi de recrutement (t).
Le principe de la proportionnalité de la retraite au nombre d'années de service ou des campagnes est également admis dans notre loi
(1) Le dernier paragraphe de cet article est ainsi conçu : « Les engagements, après cinq ans de service sous les drapeaux, donnent droit ft une haute paye. •
du 11 avril 1831, mais à partir seulement du jour où le droit à la retraite elle-même est acquis.
La loi italienne est donc sous ce rapport bien plus libérale que la nôtre, mais ce qui différencie essentiellement les deux législations, c'est que dans la loi française la pension de retraite est essentiellement personnelle et viagère (1), qu'elle est incessible et insaisissable hors le cas de débet envers l'Ëtat, ou dans les circonstances prévues aux art. 203 et 205 du code militaire, tandis que dans la législation italienne le titre de pension constitue un capital nominatif, aliénable, transmissible par voie de succession «t par conséquent saisissable.
Mais si la loi italienne est plus libérale que la nôtre, on peut dire par contre qu'elle est moins prévoyante , et dans l'intérêt des sous-officiers et de leur famille elle est peut-être allée trop loin.
Nous reconnaissons toutefois (pie dans notre législation actuelle' on a pas tenu un compte suffisant de la famille en limitant à son auteur la jouissance intégrale de la pension de retraite, et en accordant à la veuve qu'un droit de réversibilité trop restreint, et aux enfants qu'un simple secours. S'il n'y a pas à imiter en tous points la législation, italienne, on ne peut méconnaître qu'il n'y ait dans la loi française quelque chose a faire en faveur de la femme et des enfants.
Les Italiens entendent faire face aux charges qne feront nécessairement peser sur leurs finances ces avantages faits à leurs sous-officiers, au moyen d'une comibinaison financière analogue à notre ancienne caisse de la dotation de l'armée.
Ce n'est point en effet le budget de l'Etat qui doit supporter ces charges, c'est une caisse militaire qui s'alimente au moyen des versements opérés par les volontaires d'un an, versements qui s'élèvent annuellement à 7,500,0()0 fr.
Lorsque le nombre des volontaires d'un an augmente ou diminue, on fait varier dans la même proportion le chiffre des rengagements à admettre. C'est à peu de chose près le mécanisme de notre droit d'exonération que ses inconvénients ont fait abroger. Cette institution n'a point encore reçu la sanction de l'expérience, ex l'on peut se demander ce qu'elle deviendrait au moment d'une guerre où le volontariat serait nécessairement suspendu ; suspendrait-on aussi les rengagements ?
Dans l'armée anglaise, une grande considération est attachée à la position des sous-officiers, et leur autorité est considérable, parce qu'elle n'est pas amoindrie comme chez nous par l'immixtion incessante des officiers dans les détails du service.
Inde jendamment du bien-être qui leur est assui'é au" point de vue du logement et de la nourriture (2), leur solde, relativement élevée si on la compare à celle de nos sous* officiers, s'accroît d'un supplément proportionnel au nombre d'années de service sous le nom de prime de bonne conduite. Après vingt-et-un ans de service, ils ont droit à une retraite qui va en augmentant pour ceux qui restent dans l'armée.
Tous sont autorisés à se marier, et en cas de déplacement toute la famille est transportée aux frais de l'Etat. Laïemme et les enfants reçoivent des rations ou des indemnités en argent lorsque les circonstances les séparent du chef de la famille,
Les sous-officiers de l'armée allemande ont une solde élevée, l'assurance d'un emploi civil après douze ans de service et une retraite après dix-huit ans. On leur facilite en outre Têducation de leurs enfants.
L'armée austro-hongroise a vu comme la nôtre la meilleure partie de ses sous-officiers renoncer
(1) Art. 24 de la loi du 11 avril 1831.
(2) La vie matérielle des sous-offlciers anglais est amrée par des cantines régimentaires dont peuvent bénéficier également leur femme et leurs enfants.
au service militaire, et pour les' retenir dans Tarmée, le Trésor a dû s'imposer des sacrifices et accorder la hauto paye df^ rengagement. Déjà de^is le 1" janvier 18/4, les rengagements de trois ans donnent droit (1) a ime prime annuelle qui est par mois de :
Pour les sergents-majors, 43 fr. 50.
Pour les sergents, 35 fr.
Pour les caporaux, 25 fr.
En outre, après douze ans de service, dont huit comme sous-officiers, ils ont droit à un emploi civiW2) dont le traitement varie de 750 fr. a 3,090 fr„ do toile sorlo qu'un sous-oflicler, pourvu qu'il ait une certaine instruction, est assuré après douze ans de service, d'avoir une position nonorable ({ui le met à Tabri du besoin ; mais ce n'est point tout : ce sous-officier répit en outre au moment de sa libération une prime en argent do 3,150 fr.
Nous ne connaissons? point encore les dispositions qui sont ou seront prises par la Russie Sour retenir sous les drapeaux les sous-officiers e son armée on voie de transformation comme la nôtre. Quolles qu'elles soient, nous trouvons dés à présent plusieurs caractères communs aux diverses législations militaires de l'Europe : 1* l'accroissement progressif de la solde avec la durée du service : 2* le droit à un emploi civil après douze ans ae service, commun à 1 Allemagne, à TAutriche, à la Franco ; 3* le droit à une retraite proportionnelle à la durée des services après vingt et un ans de service en Angleterre, dix-huit en Allemagne, douze en Autriche, huit en Italie.
Ce dernier droit existe également dans la législation française, mais sous une condition trèsrestrictive, celle que le droit h pension soit déjà ouvert. Cette disposition restrictive de la loi du 11 août 1831 a poiir conséquence que dans notre législation nonvelle le droit à la pension de retraite pour les sous-ofllciers, les caporaux et les soldats se trouve supprimé de fait par la limitation des rengagements à trente-cinq ans pour les premiers et a vingt-neuf ans d'âge pour les autres, car le maximum do durée des services ne peut s*étendre au delà de dix-sept ans, et les conditions exigées par la loi du 11 avril 1831 ne peuvent plus Mre remplies.
C'est à ce fait,- croyons-nous, que Ton doit attribuer principalement l'éloignement de nos sousofOciers à contracter un rengagement et la décadence do nos cadres.
Nous nous permettrons, messieurs, d'appeler sur ce point toute votre attention et votre sollicitude, car tant valent les cadres, tant vaut l'armée, et, de l'avis de presque l'unanimité des cheft de corps, nos cadres sont déjà aujourd'hui insuffisants, sinon par la bonne volonté et le dévouement, au moins par l'instruciion pratique, la fermeté du commandement et par l'esprit militaire.
Les dispositions législatives que nous avons l'honneur de vous «oumetire ont pour objet de remédier à cette situation.
Cependant s'il importo à la solide constitution de 1 armée de ne point avoir des cadres trop jeunes, il lui importe aussi de ne point conserver des hommes dont elle a déjà tiré tous les services qu'ils étaieni susceptibles de rendre, et à ce point do vue les dispositions de l'art. 51 nous paraissent devoir être d'autant plus maintenues
au'au mometît de la mobilisation, nos cadres 'infanterie se doublent presque par l'adjonction de sons-officiers venant de la réserve de l'armée active et que si nous immobilisons trop
(1) Bolletin de la réonfoii des oflkiers, 9 mai 1874 (ii*19).
(2) A chaque numéro du journal, V Armée Veroranungs Blattj qui paraît une fois par semaine*, est attachée une feuille sBéciaie qui contient la désignation de celles des places destinées aai soos-ofliciefs , qvf se troorent vacantes en ce moment.
longtemps les cadres sous les drapeaux, nous ne trouverons plus ce complément (1).
L'armée n'a rien à gagner à conserver dans ses ranffs, au delà de l'ûge de vingt-neuf ans, les soldats et les caporaux et au delà de trente-cinq les sous- officiers. Après cinq ans de service, le soldat est tout ce qu'il pAut être, et le caporal qui, à vingt-neuf ans n'est pas déjà souë-oticier, ne peut donner plus tard qu'un sous-officier médiocre.
D'un autrp côté, le sous-officier qui, à l'éce de trente-cinq ans n'a pas encore pu conquérir l'épaulette, ne donnera généralement après cet âge qu'us soui^lioutenant insuffisant sans avenir, et par conséquent sans émulation.
Le maintien de ces sous-offlciers, caporaux et soldats, pendant un plus long temps aurait en outre pour conséquence d'obliger le Gouvernement a diminuer d'autant l'eifectif de la première partie du contingent dont ils occulteraient Ut place, ou d'abroger outre mesure la durée dn service de la seconde. Ce serait un prôiudlce d'autant plus graud pour l'instruction miiitalm de la nation, qu'on les y maintiendrait plus longtemps, et que le nombre en serait plus C0QSld#-. rabie.
L'Assemblée comprendra sans doute d'ailleofS, qu'il ne serait pas sans inconvénients de medifter aus^i radicalement une loi qui n'a pas eaoore deux anf) d'existence et qui est appliquée poor la première fois depuis sa promulgation; elle insistera, nous l'espcrons, pour que les lois militaires qu'elle a votées ne soieut pas une lettre morte et pour qu'elles reçoivent leur complète appl ication. C'est alors seulement qu'on poarra reconnaître les perfectionnements dont elles pourront être susceptibles et qu'on verra s'il y a lieu de les réviser. Les mesures que nous avons l'honnenr de lui proposer n'altèrent en rien les lois votées; elles en maintiennent les principes essentiels et nous prions rAs?emhléo de vouloir bien prendre en considération la proposition de loi ci-après et de vouloir bien la renvoyer à la commission de l'armée après en avoir déclaré l'urgence.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. Les sous-ofQciers qui, après avoir accompli dans l'armôc active les cinq ans de service exig('>s par l'art. 36 do la loi du 27 juillet 1872, seront autorisés à contracter un rengagem'>nt dans les conditions spécitiées à l'art. 51 de ladite loi, auront droit, a partir du jour de leur rengaorement, à une haute-paye journalière de 40 centimes.
Après dix ans de service, tout nouveau renç^agomont donnora droit à une haute-paye égale a la promiôre et (lui se cumulera avec elle.
Art. 2. Les sous-officiers qui, à l'expiration de • leur douzième aunéo de service auront accompli quatre ans de service dans leur grade, auront droit à une j^onsion de retraite proportionnelle, dont le taux s* Ta d/^compté ]iour chaque année de service et pour cljacjue campagne, à raison de 1/2) du minimum de la pension à laquelle ils auraient droit, aux termes de la loi du U avril 1831, modifiée par les dispositions de l'art. 19 du titre 4 de la loi du 20 août 1855. Cette pension pourra se cumuler jus(|u'à concurrence de 1,500 fir. avec le traitement alférout à l'emploi qu'ils pourront obtenir en vertu des dispositions de la loi du 24 juillet 1873.
Art 3. La fnmme et chacun des enfants d*un sous-offfcier marié auront droit, en cas do déplacement du corps, à la moitié des indemnités de route ou de séjour attribut'*es par les règlements au chef de la famille.
En temps de ^erre, ils jouiront individuellement de la moitié des prestations en nature allouées sur le pied de paix à ce dernier, et col- Ci ) Voir la note A ci-«près.
leotiveznent de la moilié de la solde et de la haute paye dont il sera on possession au moment de la séparation.
Les dispositions du paragraphe précédent ne seront pas applicables aux enfants ae troupe.
Art. 4. Les sous-ofliciers libérés du service depuis la promulgation de la loi du ^7 juillet 1872 sur le recrutement de Tarmée, qui, -lu moment de leur libération du service, avaient accompli deux ans de service dans leur grade, pourront, s'ils en font la demande et s'ils n'ont pas dépassé l'âge de trente ans, être admis à contracter un rengagement de cinq ans dans l'armée active.
Ce rengagement leur donnera droit à la haute paye et à tous les avantages attribués par les articles 1 et 2 ci-dessus aux rengagés sous les drapeaux, sans que, néanmoins, ils puissent compter pour l'admission k la pension de retraite et pour la liquidation de ladite pensif le temps passé hors du service.
Le ministre de la guerre déterminera la proportion et les conditions dans lesquelles pourront s'effectuer ces rengagements.
Art. 5. Il sera rendu compte, chaque année, avant le 1*"' avril, à TAssemolée nationale, de rexécution de la présente loi et de celle du 24 juillet 1873.
Note A
D'après le projet de loi des cadres qui sera
Srochainement présenté ù l'Assemblée, le nombre es sous-offîciers de l'armée active se répartit comme il suit entre les différentes armes :
Corps de troupes.
Pied de paix. Pied de guerre. Différence.
infanterie 18383
Cavalerie 4043
Artillerie 5.215
(iéoie et pontonniers t. 128
Corps des tran«-
ports militaires. 936
Bft dehors des corps de tronpes.
Serfice d'éut- major
ReemtOment
Ecoles militaires.
Les sou&officiers des troupes d'administration, compagnies d'ouvriers, infirmiers, etc., ne sont pas compris dans ces chiffres, les cadres de ces troupes devant, «ux termes ae l'article 17 de la loi organique du 24 juillet 1873, être déterminés par la loi d'administration.
Le total de l'eiTectirest donc de 30,343 sur le pied de paix ot 45,771 sur le pied de guerre.
La dinérence entre l'effectif du pied de paix et du pied de guerre est de 15,428, c'est-à-dire la moitié de l'elfeciif .de paix, cette moitié doit, au moment de la mobilisation, être fournie par la réserve de l'armée active.
Les sons-ofliciers rengagés pour cinq ans seulement, ne sortant du rang qu'a vingt-neuf ou trente ans, passent à l'armée territoriale et ne fournissent par conséquent plus rien à l'armée active en cas de mobilisatiouL Les 15,428 sousoiliclers dont on a besoin pour compléter les cadres, ne peuvent donc être fournis que par les SOus-ofUciers non rengagés et sortant de 1 armée active de vingt à vingt-cinq ans. On comprend de suite l'importance qu'il y a à ne pas exagérer la. nombre des rengagements. Si l'on admet que le tiers des sous-otnciers sous les drapeaux sont
des rengagés, au moment de la mobili8«atio& on aura atteint la limite au-delà de laquelle on ne peut aller sans porter uiie atteinte dangereiise aux ressources en sous-ofGciers de la réserve de Tarmée active. On remarquera que l'écart entre le ]jied de paix et le pied de guerre affecte principalement l'arme de l'infanterie et que c'est celle par laquelle il faut faire passer le plus de sous- officiers, car c'est également celle qui doit en emprunter la plus forte proportion à la réserve au moment.de la mobilisation. Les armes spéciales, la cavalerie surtout, sont celles qui en empruntent le moins et aussi celles dan3 1^3-' quelles les rengagements doivent être les plu3 favorisés.
Note B
En admettant que sur les ZOfiOO sous-offîciers qui entrent dans la composition des. cadres de 1 armée active, le tiers, c'est-à-dire 10,000, soient des rengagés, les 20,000 restant devront être fournis par les cinq classes provenant de l'appel annuel. Il on sortira donc chaque année pour passer à la réserve une moyenne de 4,OuO, et les quatre classes de la réserve en compteront 16,000 à la disposition de la mobilisation et en tenant compte des pertes pour passage dans les administrations publiques, les chemins de fer, la gendarmerie, les pompiers ou la garde de Paris; on voit que c'est tout au plus si le mouvement annuel pourra fournir les 15,000 sous-ofliciers nécessaires pour porter l'armée âÊL pied de paix au pied de guerre.
Il semble donc prudent de n'autoriser les rengagements que dans la limite du tiers des sous-offlciers sous les drapeaux, si l'on ne veut* pas porter atteinte aux ressources de la réserve, il est entendu, d'ailleurs, que ces autorisations seront proportionnées tiux nécessités de la mobilisation des différentes armes et que cette li< mite du tiers des rengagements sera dépassée pour les armes spéciales et la cavalerie, et qu'elle ne sera pas atteinte pour l'infanterie, ce qui parait d'ailleurs rationnel.
C'est en partant de cette base que nous allons essayer d'apprécier les charges que la proposition de loi ferait peser sur le Dudget au point de vue de la haute paye allouée aux rengagements.
Nous admettons que les rengagements seront répartis également cïe vingt-cinq a trente ans et de trente a trente-cinq.
Les hautes payes actuellement allouées pour rengagements ou chevrons sont déterminées par le tableau suivant (1) :
HAUTE PAYE
POUR AHCIINNBT^ DE SBAVICK
(art. 26 du décret du 30 novembre 1872).
Après 5 ans.
Après 10 ans.
Après 15 ans.
Ofr.lO 0 15 0 20
CAYALBRIB •t
ARMES SPéciALIS
Sous- ^ officiers «»y"n«
0 fr. 15 0 20 0 25
Onr.125 0 175 0 22$
Nous proposons de porter la haute paye, après cinq ans, à 40 c. pour toutes les armes. Après dix ans, à 80 c.
Dans le premier caâ, l'excédant proposé est, par jour, pour chaque sous*offîcier, de 0 fr. 275.
Dans le second cas, de 0 fr. 625.
Soit, par an et par sous-officier de vingt-cinq à trente ans, 100,375.
(1) Journal mUikUre, édition répandue, tome III, p. 73€.
El soit ijar an et par sous-ollicier de irenle à ' trentocinq ans. '2?S,125.
Il an résulta annuellemeat pour le Trésor l'excédant de déppiiKo annuelle suivant ; Pour 5,000 rencogâs de viDgt-ciuq à trente ans,
Pour 5,000 reni;aséfi de trente A trentecinq ans, à ïm2b 1 .140.625
t cDQSéouence de pri\er les habitants des doux pays de la Tacultâ de s'adresser mu(uell<inient des ] lettres chargées ou des v.ilaurs déclarées, irésenti
:i totalité..
Quant aux pensions do retraite, eu admettant même qus tous les sous-offlciers rengagés attendent la limite d'âge de trente-cinq ans pour demander leur retraite, il en sortirait chaque aii' née 1,000 de l'armée par cette voie.
Or, la loi du 11 avril 1831 ayant fixé leur pen-
Pour les adjudants, à 400 fr., avec accroissement (1) de 165 n-., soit 565 fr.;
Pour les sergents- majors, a. 300 fr., avec le même accroisse me ni, soit 465 Tr.;
Pour les sergents, à 250 te., avec le môme accroiBsemenl, solI415 tr.
Pour vingt cinq ans de service, la retraite proportionnelle à quinze ans serait des 3/5, et par conséquent :
Pour les adjudants, de 339 Tr. ; Pour les aflrgents- majors, de 279 fr.i Pour les sergents, de 249 fr.
La proporlion- des divei-s grades ^tait en moyenne de : t adjudant par 4 sergents- majors et (4 sergents.
La moyenne du minimum de retraite peut être •évaluée à 259 rr.
Nous te portons à 300 fr. en moyenne, campugaea comprises; ce serait donc 300,000 IT. qui viendront s'tuouter chaque année au budget des retraites.
Uais il faut considérer qui.-, n'ayant plus ù payer de retraite aux cajioraux et soldats, nonseulement ce budget n'aurait probablement pas À supporter de ce tait de charges nouvelles, mais encore qu'il se trouverait en somme allégé par les dispositions de l'article 51 de ta loi de recru-
Aniieze s- 2386.
PROJET UE LOI portant approbation de la convention de poste entre la France et les Etats-Unis, conclue le 28 avril 1871, présenté par M. le mariichal de Mac Mahon, duo de Magenta, Président de la République l>ancaise et par M. le duc Dooaies, ministre des affaires étrangères.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dès 1867 le gouvernement français avait entamé des négociations avec le gouvernement américain, en vue d'améliorer les relations' postales entre la France et les Etats-Unis de 1 Amérique du Nord; mais, ces négociations n'ayant_ pas abouti, les stipulations du traité do
■ ' ^y^"' ?° ^ "" commun accord le 1" janvier 1870, et, depucs cette époque, les deux États se trouvent dans Tobligaiion d'échanger leurs dépêches réciproques par l'intermédiaire de l'An § ™' '"î poodilions qui règlent les rapnorts de 1 Utllce britannique avec chacun des deux Buts, ou de se les transmettra directement, mais grevées de part et dautre de taies arbitraires
La rupture des relations postales entre la France et lea Etats-Unis a eu, en outre, rour
Les reiiréseotauis do nos intérêts c ciaux, aussi bien que tous les organes autorisés de l'opinion publique, se sont vivement émus d'un tel état de choses et ont (Uit parvenir leurs plaintes, à plusieura reprises, jusqu'à la Iribone de I" ■-'" ■;— 1- •■ -' "-
sympathiqiia esBieur& lei
, mesBieui
norable M. André et l'engagement pris par nsus, en répoifse à ces observations, de faire tous noa efforts pour mener à bien les négociations engagées, ont été, pour le Gouvernement, un encouragement à rechercher, de concert avec le cabinet de Washington et par voie de concessiona réciproques, le terrain d'une entente commune.
Cest ainsi que nous sommes parvenus à conclure le traité dont nous avons l'honneur do soumettre les termes & votre approbation.
Voici l'analyse des dispositions de ce traité :
Conformément à l'article 1", il y aura, entre tes administrations postales des deux pays, un échange de leili-es (ordinaires ou chargèeBj, d'Acbantfllons de marchandises et d'imprimés <io tonte nature, tant par la voie directe des paquebots irançais et hambourgeois faisant un service régulier entre la France et les Etats-Unis, qu« par la voie d'Angleterre et des paquebots affectés aux transports des dépêches entre la Grande- Bretagne et les Etats-Unis.
Les frais du transport intermédiaire, par l'uno OU l'autre vole, seront à la charge de l'ofSce anvoyeur; mais ils seront d'abord acquitté* par celle des deux administrations qui pourra assurer ce transport aux conditions les plus avantageuses, à cfiarge par l'autre administration de lut rembourser sa part dans lesdits frais.
Aux termes ne l'article 2, le public aura la ftculté d'affranchir les lettres ordinaires ou d'en laisser le port à la charge des destinataires, hcullé dont il ne jouit )>ns aujourd'hui par la voie directe.
D'après l'article 3, la taxe des lettres ordinaires sera de 50 c. par 10 grammes en France, et de 9 cents de dollar (0 fr. 4S c. 6 dixièmee) par 15 grammes aux Elets-Unis; mais, en cas de non affranchissement, les destinataires auront à payer en sus un droit lixe de 2S centimes ou 5 cents, et les lettres insulSsammont atTranchiea seront traitées comme non affranchies, sauf déduction du prix des timbres -poste.
Ce n'est pas sans difHcultés que les Etals-Unis ont consenti i la perception, en France, d'une taxe do 50 centimes comme l'équivalent de 9 cents, et cette concession importante pour nous, d'alDord, parce que l'écai't à noire prolit des 3 2/10 de centimes qui existe entre 9 cents et 50 centimes est de nature à compenser, si elle se mainlient, la plus-value dps envois américains sur les envois français ; en second lieu, parce que la taxe de 50 centimes laissera au Trésor Irauçais un produit net moyen de plus de 20 centimes par port simple, comme taxe territoriale des lettres franco-américaines, le poids moyen du port simple ne dépassant pas 7 grammes, et le prix de port intermédiaire d'une lettre de 7 grammes no devant couler que 7 centimes par la voie directe et 10 centimes par la voie d'Angleterre.
Indépendamment du prolit ijue le Trésor retirera de cette combinaison, le public y trouvera un réel avantage, car, au lieu de coûter, comme avant 18T0, 8U centime» par l'une ou l'autre voie, oit, comme aujourd'hui, I IV. bl (50 centimes en France et 52 cenlimeA aux Etats-Unis) par la voie directe, et I Ir. -IQ par la voie d'Angleterre, une lettre simple ira de Marseille i San Francisco pour 50 centimes par ks deux voies.
Hais, en échange de la concession qu'ils nous
r la taxe, les Etats-Unis atvBieqt
voulu appliquer uniformément à cette taxe leur progression de 15 en 15 grammes et nous amener à renoncer à notre progression par décagramme. Tout ce qu'il nous a été possinle d'obtenir, c'est quo cnaaue office appliquerait sa progression particulière, et cette solution était
Sréférable pour nous à l'abandon d'un système e taxation que l'administration française a toujours défendu comme le plus rationnel et le plus pratique.
Le nombre des lettres pesant plus de 10 grammes au départ de France est d'ailleurs trèsfaible, et nous avons la confiance qu'aucune objection sérieuse ne s'élèvera à cet égard.
En ce qui concerne la surtaxe fixe et non progressive des lettres non affranchies, elle est, a 4a vérité, en contradiction avec notre régime intérieur ; mais nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître que c'est l'application d'un principe essentiellement logioue contre lequel nous aurions vainement cherché de bonnes raisons à opposer aux Etats-Unis. En effet, s'il convient d*accorder une prime à Taffranchissement, cette prime doit être assez modérée pour ne pas revêtir un caractère de contrainte, et, d'un autre côté, le surcroît de travail qu'impose la perception des taxes à l'arrivée étant tout à fait indépendant du poids des lettres, la rémunération de ce surcroît doit être invariable.
En vertu de l'article 4, les habitants des deux
Ï>ay8 pourront s'adresser réciproquement des ettres chargées, en payant d'avance, outre le prix d'affranchissement d'une lettre ordinaire, un droit fixe de 50 c. ou de 10 cents.
Il s'agit là d'une amélioration importante qui fera droit à des réclamations anciennes; car la voie directe a été fermée, jusqu'à présent, aux lettres chargées, et ces lettres ne peuvent aujourd'hui emprunter la voie anglaise qu'au prix de 2 fr. 40 par 10 grammes.
Suivant l'article 5, les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature seront affranchis jus(][u'à destination, à un taux dont la fixation est laissée aux soins du pays d'origine. Cette clause, qui va enfin mettre le public en possession d'une facilité dont il n'a pas encore loui, est empruntée à la convention francooritannique et découle des mêmes motifs qui l'ont fait adopter dans les relations entre la France et la Grande-Breta^e. La différence considérable de poids qui existe entre les journaux américains ou anglais et les journaux français ne permettrait pas facilement, en effet, aadopter un tarif commun et pouvant se concilier avec la législation intérieure de chaque pays.
L'article 6 stipule que chaque office gardera en entier le produit des taxes qu'il aura perçues
Four le port des correspondances adressées de un des deux pays dans l'autre.
Ce régime fonctionne déjà dans nos rapports avec l'Espagne, l'Italie et rAllemagne, et nous aurions pu d'autant moins le reûiser aux Etats- Unis^ qui le réclamaient instamment, que son application combinée avec le tarif convenu sera plus avantageuse au Trésor français qu'un partage mathématique par égales portions. Nous bénéficierons seuls, en effet, de l'écart de 9 cents à 50 centimes sur les taxes perçues en France, et les Etats-Unis supporteront seuls la diminution de produit qu'entraîne la progression par 15 grammes comparée à la progression décimale. A l'exception au transit à découvert Carticle 7) et du transit en dépêches closes (article 10), toutes les autres stipulations de la nouvelle convention règlent des points d'un ordre secondaire ou sont cfiilquées sur la plupart des traités de poste en vigueur.
Le transit à découvert ou transmission dans les dépêches franco-américaines des correspondances que l'un des deux pays échangera, par rintermédiaire de l'autre, avec des Etats étran-
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gers, s'opérera suivant la règle logique et générale qui assimile ces correspondances à celles que . les habitants du pays de transit échangent avec les mêmes Etats étrangers. Des comptes seron établis de ce chef entre les deux admmistrations de manière à assurer à chacune la rémunération à laauello elle a droit, dans les conditions fixées par l'article 7.
La question de ce transit est, du reste, peu importante au cas particulier ; car les Etats-Unis étant liés actuellement par des conventions de poste avec la plupart des Etats d'Europe, la masse des correspondances qu'ils expédieront ou recevront par notre intermédiaire passera en dépêches closes.
L'article 10 divise le transit des dépèches closes en deux catégories : transit territorial et transit maritime.
Les Etats-Unis auraient voulu fixer uniformément à 6 francs par kilogramme de lettres et à 1 ft*anc par kilogramme d'imprimés ou d'échantillons, les prix du transit territorial, comme l'a fait la convention allemande du 12 février 1872,
Nous avons dû résister à ces prétentions qui ne nous semblaient pas justifiées. En effet, vous n'avez sans doute pas oublié, messieurs, les restrictions adoptées par la commission chargée d'examiner ce traité et que l'honorable M. de Fourtou résumait ainsi : « Le traité actuel (celui du 12 février 1872) cependant ne saurait servir de précédent pour les traités à venir. •
tt Les conventions internationales, en effet, se règlent en tenant compte dans chaque cas particulier de la situation commerciale, de Tétat industriel, de la confi^ration géographique, en un mot, de l'infinie variété des conditions économiques et politiques dans lesquelles les Etats contractants se trouvent placés les uns vis-à-vis des autres. Toutes les conventions ne s'établissent pas
•nécessairement sur les mêmes bases
Notre liberté d'action nous reste conséquemment tout entière après avoir traité avec l'Allemagne, pour discuter avec le reste du monde nos relations postales. »
Toutefois, comme nos intérêts nous commandent de chercher à ramener à la voie de la France les dépèches que l'élévation de nos anciens tarifs de transit a détournées de cette voie, et notamment les dépêches échangées entre l'Italie et la Suisse d'une part, et les Etats-Unis d'autre part, nous avons dû nous arrêter aux prix de 10 francs par kilogramme de lettres et de 1 franc par kilogramme d'autres objets, prix analogues a ceux que comporte actuellement la voie d'Allemagne et de Belgique. Il n'aurait pas été prudent, d ailleurs, d'établir une surélévation de cfes prix sur le degré plus ou moins grand de célérité de la voie française, comparée a la voie d'Ostende ; car l'écart de quelaues heures seulement qui s'accuse en faveur de la première, et qui pourrait avoir un grand intérêt pour des pays en situation d'échanger des dépêches deux fois par jour, perd beaucoup de son importance lorsqu'il s'agit de pays séparés par une traversée maritime de dix à douze jours, et qui ne peuvent correspondre ensemble tous les jours.
En adhérant à ces prix, les Etats-Unis ont insisté néanmoins pour que la convention consacrât formellement, à leur profit, le droit de ne payer que 6 francs par Kilogramme le transit français des lettres comprises dans celles de leurs dépêches qui suivront en France^ la même voie quo les dépêches allemandes, c'est-à-dire, qui transiteront par la frontière franco-belge ou franco-allemande. Nous pouvions d'autant moins leur refuser cette satisfaction, qu'à défaut même d'une clause expresse, ils pouvaient jouir de ce droit, en chargeant l'office allemand de désintéresser, pour leur compte, l'office français du chef des dépêches qu'ils échangent avec l'Allemagne et les pays auxquels l'Allema^e sert d'intermédiaire. C5n peut dire, par suite, que la disposi-
tion dont il s'agit est dépourvue de toute portée financière itnmôdiate, eu égard à la convention franco-allemande, et ne pourrait avoir d'efifet dans l'avenir, qu*au cas où cette convention viendrait & prendre fin ou à faire place à une autre qui stipulerait des prix de transit plus élevés, cventualitô peu vraisemblable.
La concession est doue plus apparente que réelle, et nous en recueillerons nous-mêmes les fruits, gr&ce à celles que nous a faites, en échange, le gouvernement des Etats-Unis.
*Ën ce qui resarde le transit maritime, les prix do 10 fr. par kilogramme de lettres et de 50 centimes par kilogramme d'autres objets, représenteront la rémunération du transport entre les deux pays, savoir : par paquebots, français, de dcpôches closes provenant ou à destination dos Etats-Unis, et par paquebots hambourgeois, de dépêches closes de ou pour la France. Ces
{)rix, proposés par nous-mêmes, correspondent à a fois à ceux que paye rofQce américain aux compagnies de navigation et à ceux auxquels les conventions anglo-américaines en vigueur fixent le transit maritime des dépêches closes dans 'l'Atlantique.
Sur toute iiutre ligne que la ligne directe de France aux Etats-Unis et vicc-versâ, c'est-à-dire là où nous ayons moins à craindre la concurrence, les taxes maritimes seront calculées au •taux de celles dont sont passibles les correspondances originaires ou à destination du pays de transit
Nous venons, messieurs, do vous exposer l'ôco- . nomie de la convention de poste conclue, lo 28 avril dernier, entre la France et les Etats- Unis, et SI impatiemment attendue par le commerce des deux pays. Elle consacre des améliorations considéraotes dans les relations do deux grands peuples, et si elle nous impose une perte que nous croyons momentanée sur les produits actuels de la taxe des lettres, elle nous assure une rémunération en rapport avec le service rendu et nous ouvre, pour l'avenir, la perspective de nouveaux éléments de revenu a attendre aussi bien du transit que de raccroissement du mouvement des correspondances et des transactions commerciales.
Gomme le disait à T Assemblée nationale, dans sa séance du 22 décembre dernier, un organe du Gouvernementudont la déclaration rencontrait un assentiment unanime, a l'objet dé nos négociations était d'arriver à concilier équitablemont les intérêts en présence et à établir la juste réciprocité d'avantages qui doit être le but des conventions postales i>.
Nous avons la confiance que ce but a été atteint et que vous apprécierez comme nous la convention qui vous est soumise, en autorisant par le vote du projet de loi ci joint M. le Président de la République à la ratifier et à la faire exécuter.
PROJET DE LOI
AHiclc unique, te Président do la République est autorisé a ratiftei*, et, s'il y a Heu, à faire exécuter la convention de poste conclue, le 28 avril 1874, entre la France et les Etats-Unis de rAmérique du Nord, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi.
CONVENTION DE POSTE
BNTRE LA FRANCE BT LES ÉTATS-UNIS d'amÈRIQUE
Lé àonssigné. M. Amédéo Bartholdi, officier de l'ordre notional do la Légion d'honneur, envoyé exlraorditiaire et ministre plénipotentiaire de France à Washington, etc., etc., au nom de son Gouvertienient et en vertu des pouvoirs qu'il a dament présentés, et John A. J. Greswell, postmaster général des Etats-Unis d'Amérique, en
vertu des pouvoirs que lui dotine ta. loi, soni Od&venus de ce qui suit :
Art. 1". Il y aura entre Tadministration des postes de France et Tadministration des Etats- Unis, un échange en dépêches closes de lettres, d'échantillons de marchandises, de photographies et d'imprimés de toute nature, par l^s moyens de communication et do transports ci-après désignés, savoir :
!• Par les paquebots-postes français;
2* Par les paquebots de la ligne hambourgeoise ;
3* Par la voie d'Angleterre et des paquebots affectés au transport des dépêches entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis.
Les frais résultant du transport des dépêches, par l'une ou l'autre des voies sus-menlionnées. seront à la charge de l'ofQce envoyeur, mais il est entendu que ces frais seront acquittés, dans les deux sens, par celle des deux administrations qui pourra assurer le trausj^ort aux conditions les moins onéreuses, à charge par l'autre administration de lui rembourser sa part dans lesdits frais. ,
Toutefois l'administration des postes des Etats- Unis payera à radministration des postes de France, pour le transport dos dépêches expédiées des Etats-Unis en Franco au moyen des pàquèbots-poste français, les mêmes prix de port de voie de mer que ceux de ladite administration des postes des Etats-Unis payerait, d'après la législation américaine, pour le transport maritime des mêmes dépécnos aii moyen de bâtiments à vapeur du commerce. Il 'est entendu d'ailleurs que ces prix ne pourront être inférieurs à ceux que l'administratiou des postes de France aura à payer pour le transport, par les paqnei>ots hambourgeois, des dépêches qu'elle expédiera au moyen de ces paquebots à destination des Etats- Unis.
Art. 2. Les personnes qui voudront env< des lettres ordinaires, c'est-à-dire non chara soit de la France et de l'Algérie pour les Eu
lettres à la charge des destinataires, ou payer ce port d'avance jusqu'à destination.
Art. 3. La taxe à percevoir en France fflir les lettres originaires ou à destination des Etats- Unis, sera de cinquante centimes par dix fframmes ou fraction de dix grammes, sous la reserve pour le Gouvernement français, de la faculté d'appliquer ultérieurement la progression de quinze gramuies en quinze grammes.
La taxe à percevoir aux États-Unis sur les lettres originaires ou à destination dé France, sera do 9 ceuts par 15 grammes ou fraction de 15 grammes.
Indépendamment des taxes mentionnées cidessus, les lettres non affranchies seront passibles d'nn droit fixe de 25 centimes ou 5 cents, suivant le cas. Quant aux lettres insuffisamment alfranchies au moyen de timbres-poste, elles seront traitées comme les lettres non affranchies, sauf déduction du prix des timbres-poste ; mais, lorsquo la taxe résultant de cette déduction présentera une fraction de démi-déciine Avançais ou de cent américain, il sera perçu pour la fraction un dcmi-décimo ou un cent 'entier, suivant le cas.
Art.
voyer tre.
Le port des lettres chargées devra toujours être acquitté d'avance jusqu'à destination.
Tonte lettre chargée expédiée de la France et de l'Algérie pour les Etats-Unis et leurs territoires, supportera, au départ, en sus de la taxe applicable à une lettre ordinaire affk'ââchlei du môme poids, un droit fixe de 50 centimes et.
t. 4. Le public des deux pays pourra enr des lettres char^rées d'un pays pour l'ai'-
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réciproquement, toute lettre chargée expédiée des Etats-Unis et de leurs territoires pour la France et TAlgérie, supportera, au départ, en sus de la taxe applicable à une lettre auranchie, du même poids, un droit fixe de 10 cents.
Art. 5. Les échaAtillons de marchandises ou de graines, les photographies, gravures et lithographies, les journaux, les ouvrages périodiques, les livres brochés ou reliés, les brochures, les papiers de musique, les catalogues, les prospectus, les annonces et les avis divers ixnprimés, gravés, lithographies ou authographiés, qui seront expéjdiés soit oe la France et do TAlgérle pour les Etats-Unis et leurs territoires, soit des Etats-Unis et leurs territoires pour la France et l'Algérie, devront être aiïranohis de part et d'autre, jusqu'à destination.
Les taxes d'affranchissement seront fixées par le gouvernement du pays d'origine.
Art. 6. Chaque administration gardera en entier les sommes oui auront été ])^rçue par ses soins, en vertu des articles 3, 4 et 5 précédents.
Il est formellement convenu entre les parties contractantes que ceux des objets désignes auxdits articles, qui auront été affranchis jusqu'à destination, ne pourront, sous aucun prétexte, et à quelaue titre que ce soit, être frappés dans le pays de destination d'une taxe au d'un droit quelconque à la charge des destinataires.
Art. 7. Les deux administrations pourront se livrer réciproquement, à découvert des lettres ordinaires et des imprimés de toute nature, provenant ou à destination des pays aux(]uels elles servent respectivement d'intermédiaires, ainsi que des lettres chargées provenant ou à destination de ceux de ces pays par rapport auxquels l'affranchissement des lettres ordinaires peut être opéré jusqu'à destination.
Cette livraison s'opérera d'après les dispositions suivantes : ~
Les correspondances échangées entre la France ou l'Algérie et les pays auxquels les Etats-Unis servent d'Intermédiaire donneront lieiu.
!• Lorsque la taxé sera perçue en France ou en Alj^érie, au payement par l'administration française à l'administration américaine d'un prix dé ûort égal à celui qui est acquitté par les habitants des Ëtats-Uni» pour les correspondances quHls échangent avec les mêmes pays :
2" Lorsque la taxe sera perçue dans les pays auxquels les Etats-Unis servent d'intermédiaire, au payement par l'administration américaine à l'adihinistration française, d'un prix de port français de 4 cents par 10 grammes ou fraction de 10 grammes pour les lettres ordinaires, de 8 cents , par ' 10 grammes ou fraction de 10 grammes pour les lettres chargées, et de 1 cents par 40 grammes ou fraction de 40 grammes pour les imprimés de toiite nature.
Réciproquement, les correspondances échangées entre les Etats-Unis et les pays auxquels la France sert d'internfédiaire (Tonneront lieu, savoir :
!• Lorsque la taxe sera perçue aux Etats-Unis, au payement par l'administration américaine à l'administration française, d'un prix de port égal à celui qui est acquitté par les habitants de la France et de l'Algérie pour les correspondances qu'ils échangent avec 'les mômes pays:
2* Lorsque la taxe sera perçue dans les pays auxquels la Franco sert d'intermédiaire, au payement par l'administration française à l'administration américaine, d'un prix de port américain de 20 centimes par 15 grammes ou fraction dé 15 grammes pour les lettres ordinaires, do 40 centimes par 15 grammes ou fraction de 15 grammes pour les lettres chargées, et 5 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 grammes pour les imprimés de toute nature.
\Qttfnt atix correspondances échangées entre les peyà auxquels la France sert d'intermédiaire et
les pays auxquels les Etats-Unis servent d'intermédiaire, elles donneront lieu, savoir:
1* Si la taxe en est perçue dans les pays auxquels la France sert d'intermédiaire, à la bonification, par Fadministration française à Fadministration américaine, d'un prix de port égal à la taxe acquittée par les habitants des Etats-Unis pour les correspondances qu'ils échangent avec les pays auxquels les Etats-Unis servent d'intermédiaire ;
2» Si la taxe on est perçue dans les pays auxquels les Etats-;Unis servent d'intermédiaire, à la bonification, par l'administration américaine h Fadministratîon française, d'un prix de port ég9l il la t|ixe acquittée parles habitants de la France et de l'Algérie pour les correspondances qu'ils échangent avec les pays auxquels ia France sert d'intermédiaire.
Les frais du transport intermédiaire entre la France et les ËteU^-Unis, des corre^ondances auxquelles s'appliquent les dispositions du présent article, seront à la charge de celle des deux administrations des postes de France ou de^ Etats-Unis par laquelle ou du côté de laquelle la taxe sera perçue.
Art. 8. Les échantillons de marchandises ne seront admis à jouir d'une modération de taxe qu'autant qu'ils n'auront par eux-mêmes aucune valeur marchande, qu'ils seront placés sôus bajodcs ou de manière à ne laisser aucun doute sur leur nature et qu'ils ne porteront d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, dés numéros d'ordre et des prix.
Pour Jouir d'une modération de port, les photographies et les imprimés désignés dans les articles 5 et 7 devront égalcménl être inis sôus bandes et ne porter aucune signature, chiffre ou signe quelconque à la main, si ce n'esjt l'adresse du ' destinataire, la signature de l'envoyeur où une date.
Les échantillons de marchandises, les photographies et les imprimés qui i^e réuniront pas les conditions mentionnées' ci-dessus, du qui n'auront pas été affranchis jusqu'à la limite fixée, seront considérés comme lettres et taxés en conséquence.
Il est entendu que les dispositions contenues dans le présent article et dans les articles 5 et 7 précédents n'intirment en aucune manière le droit qu'ont lés administrations des postes des deux pays de ne pas effectuer, sur leurs territoires respectifs, lé transport et la distribution des photographies, des lithograpnies, des gravures et des imprimés à l'égard yesouèls il n aurait pas été satisfait 'eux lois, oroonnancés ou décrets qui règlent les conditions de lei\r publication et de leur circulation, tant eU France qu'aux Etats-Unis.
' Art. 9. Les administrations des postes ^e France et des Etats-Unis n'admettront à destination de l'un des deux pays ou ^es pays qui cmpriintcnt leur intermédiaire, ^ucùn paquet ou letre qui contiendrait soit de l'or ou de 1 argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, soit tout autre objet pas^blè de droits de douane.
Les liquides, les articles qui peuvent détériorer la correspondance, et ceux qui sont pr6hil?és dans le pays de destination, ne seront admis sous aucune forme à l'epédition par là voie de la poste. ,
Aucun paquetj ayant plus de 60 centimètres ou deux pieds américams, en longueur^ ef plus de 30 centimètres ou un pied américain aans les autres sens, ne pourra être expédié de Fnn des deux pays pour l'autre par la voie do la poste.
Art. 10 Le Gouvernelnent françaîâ s'engage à faire transporter, en dépêches closeç, soit ^ travers la France, soit an moyen .dés services de poste inaritiine français, les correspondances que Fàdmîhistratlon des postes des Etats-Unis voudra échanger avec d'autres pays par rintèrmédifiire
des postes françaises, et, réciproquement, le gouvernement des Etats-Unis s'engage à faire transporter en dépêches closes, soit à travers les Etats-Unis, soit au moyen des services de poste maritime américains, les correspondances qrue Tadministation des poster de France voudra échanger avec d'autres pays par l'intermédiaire des postes des Etals-Unis. "
^administration des postes de France payera à Tadministration des postes des Etats-Unis, savoir: 1* la somme de 6 francs par kilogramme de lettre et celle de 1 franc par Kilogramme d'échantillons et d'imprimés, peur le transport à travers le territoire des Etats-Unis des dépêches closes qni seront échangées entre la France et d'autres pays par la voie de San-Franeisco ;
2* La somme de 10 francs par kilogramme do lettres et celle de 1 franc par kilogramme d'échantillons et d'imprimés, pour le transport, à travers le territoire dos Etats-Unis, des dépêches closes qui seront échangées par toute autre voie que celle de San-Francisco entre la France et ses colonies ou tous autres lieux où ^lle aurait (les établissements de poste, ou les pays avec lesquels elle est actuellement liée par des conventions postales.
Réciproquement, l'administration des postes des Etats-Unis payera à l'administration des postes de France, savoir :
1* La somme de i dollar et 20 cents par kilogramme de lettres, et celle de 20 cents par kilogramme d'échantillons et d'imprimés pour le transport, à travers le territoire français, des dépêches closes qui seront échangées entre les Etats-Unis et d'autres Etats par la frontière franco-belge ou franco-alllemanoe ;
2* La somme de 2 dollars par kilogramme do lettres et celle de 20 cents par kilogramme d'échantillons et d'imprimés pour le transport, & travers le territoire français, des dépêches closes qui seront échangées par tous autres points de la frontière française que ceux contigus à T Allemagne ou à la Belgique, entre les Etats-Unis et les pays avec lesquels le gouvernement de l'Union est actuellement lié par aes conventions postales.
Lorsque les dépêches closes provenant ou à destination de France seront transportées entre la frontière française et la frontière américaine par des paquebots de la liffne hambourgeoise, l'administration des postes ae France pavera à l'administration des postes des Etats-Unis, on sus des prix de transit territorial américain susmentionné, la sonmie de 10 fr. par ki'ogramme de lettres et la somme de 0 fr. 50 par kilogramme d'échantillons et d'imprimés qui seront contenus dans ces dépêches.
Réciproquement, lorsque les dépêches closes provenant ou à destination des EUts-Unis seront transportées entre la frontière française par des paquebots-poste français, l'administration des
S estes des Etats-Unis payera à l'administration es postes de France, en sus des prix de transit territorial français sus mentionnés, la somme de 2 dollars par kilogramme de lettres et la somme de 10 cents par kilogramme d'échantillons et d'imprimés qui seront contenus dans ces dépêches.
Les taxes maritimes dont les deux administrations des postes de France et des Etats-Unis auront à se tenir réciproquement compte, pour les correspondances de toute jiature transportées en dépêches closes par des paquebots autres que ceux naviguant entre la France et les Etats- Unis, seront les mêmes que celles applicables aux correspondances de même espèce, provenant on à destination du pays qui assurera le transport maritime desdites dépêches closes.
Il est entendu que le poids des correspondances de toute nature tombées en rebut, ainsi que celui des feuilles d'avis et autres pièces de comptabilité, résultant de l'échange des correspondances transportées en dépêches closes, par
l'une des deux administrations, pour le compt 0 de l'autre, ne sera pas compris dans la pesée des lettres, des échantillons ou des imprimés, sur laquelle devront être assis les prix de transport territoriaux et maritimes exigibles en vertu da présent article.
Art U. Il sera dressé, tous les trois mois, à la diligence de l'administration des postes de Franco, des comptes particuliers résumant les fiûts de la transmission des correspondances entre les bureaux d'échange respectirs.
Ces comptes, qui auront pour base et pour iustification les accusés de réception des envols effectués pendant la période trimestrielle, seront récapitulés dans un compte général destiné à présenter les résultats définitifs de la transmission des correspondances échangées entre les deux administrations.
Après avoir été débattu et arrêté contradictoirement le compte général ci-dessus mentionné sera soldé par l administration qui sera reconnue redevable envers l'autroi dans le cours du second trimestre qui suivra celui auquel le compte se rapportera.
Les soldes de comptes seront payés, savoir :
1* En traites sur Washington et en monnaie américaine, lorsque le solde sera en faveur de roflice des postes des Etats-Unis ;
2* En traites sur Paris et en monnaie de France, lorsque le solde sera en faveur de l'administration des postes de France.
Pour l'établissement des comptes et toute autre opération relative à l'exécution de la convention, le dollar sera considéré comme valant 5 flr. 20.
Art. 12. Les lettres ordinaires ou chargées, les échantillons de marchandises, les photo^[raphies et les imprimés mal adressés ou mal dingés, seront, sans délai, réciproquement renvoyés par l'intermédiaire des bureaux d'échange respecufis, pour les poids et prix auxquels l'office envoyeur aura livre ces objets en compte & l'autre office.
Les objets de même nature ({ui auront été adressés a des destinataires partis pour le paya d'origine de ces objets, seront respectivement rendus chargés du port qui aurait dû être payé par les destinataires.
Les lettres ordinaires et les objets sous bandes qui auront été primitivement livrés à Tadminîstration des postes de France ou à Fadministration des postes des Etats-Unis par d'autres administrations, et qui, par suite du changement de résidence des destinataires , devront être réexpédiés de l'un des deux pays pour Tautre, seront réciproquement livrés, chargés du port exigible, au lieu do la précédente destination.
Art. 13. Les lettres ordinaires ou chargées, les échantillons de marchandises, les photographies et les imprimés échanfi:és à découvert entre les deux administrations ofes postes de France et des Etats-Unis et qui seront tombés en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront être renvoyés, de part et d'autre, à la fin de chaque mois, et plus souvent, si faire se peut.
Ceux de ces objets qui auront été livrés en compte seront rendus pour le prix auquel ils auront été originairement comptes par l'ofBce envoyeur.
Ceux qui auront été livrés affranchis jusqu'à destination ou jusqu'à la frontière de l'office cor-" respondant, seront renvoyés sans taxe ni décompte.
Art. 14. L'administration des postes de France et Tadministration des postes des Etats-Unis désigneront, d'un commun accord, les bureaux par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives; elles régleront la direction des correspondances transmises réciproquement et la forme des comptes mentionnés dans l'article 11 précédent, ainsi que toute autre mesure de détail ou d'ordre nécessaire pour assurer l'exécution des stioulations de la présente convention.
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n est entendu que les mesures désignéos dessus pourront âlre modifiées par les deux : ministrationg toutes les Tois vue, d'un __ accord, elles en reconuat Iront la niicesïiité.
Art. 15, La présente convention aura force et
valeur i partir du jour dont les deux parties
conviendront, et demeurera obligatoire d'année
année, jusqu'à ce qur "— - ■"- -'
it connaître à l'autre „n intention d'en faire
Pendant cette demiâre année, la convention continuera d'avoir son exécution pleine et entière sans préjudice de la liquidation et da solde
des comptes entre les administrations respectives, après l'eipiration dudit t«rme.
Art. 16. La présente convention sera ratifiée et les ratiUcations on seront échangées auasitût que faire se pourra.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé leurs cacheta.
Anaax* n* 2386.
d'amortissement et de la caisse des dépfits et consignations (*) sur les opérations des années 1870,1871 et 1872 et sur la situation au 31 décomiire 1872 de ces dens établissements, en exécution des articles lU et 115 de la loi du 28 avril 1S16 et de l'article 234 du décret dn 31 mai 1862.
Messieurs, la loi du 28 avril 1816, qui a créé la caisse d'amortissement et celte des dépAts et consignations, a décidé que chaque année la commission de surveillance de ces établissements ferait directement au pouvoir législatif un rapport sur la direction morale et sur la situation maté' rielle des deux caisses.
Le dernier rapport a été présenté, le 3 juin 1870, au Sénat el au Corps législatif ; 11 s'applique à l'année 1869. Les événements désastreux survenus depuis cette époque n'ont pas permis d'arrêter, d'une manière définitive, les résultats de l'exercice 181D et de dresser les comptes de 1871 et 1872, avant la fin de l'année 1873.
Ce n'est pas, d'ailleurs, dans l'invasion el dans le siège de Paris qu'il faut chercher les princi-
BlIos causes de ce retard ; les services avaient nctionné diilicilement, mais ils ne s'étaient pas arrêtés. La véritable cause en est dans les incendies de la Commune. L'iiétel de la caiiae a élé'brûlé entièrement : la caisse, les bureaux de comptabilité, le contentieux et les archives ont été la proie des fiammes. Il a fallu, dans ces tristes conjonctures, tout en cherchant dès ie premier moment à reconstituer les documents détruits, continuer les opérations courantes.
Une installation provisoire se fil rapidement dans une maison du voisinage, tandis que le service des caisses d'épargne devait se placer dans un locut distinct et quuna partie des employés H transportait au palais de 1 Industrie.
Nous n'entrerons pas dans les détails de toutes les mesures prises a cette époque ; mais nous né
Souvons passer sous silence celle qui a consisté ouvrir ■ un compte d'attente, n dans lequel
(*) Celle Comini.
BnlTet, Prés
ont pris place toutes les opérations dont la nature et 1 imputation étaient douteuses. Ces opérations ont dépassé 500 millions, et ce chinre peut donner une idée des ditScultés qui ont re< tardé la rédaction définitive des comptes.
Nous nous bétons d'ajouter que, dés la fia de l'année 1871, les pièces étaient remplacées, les opérations reprises et l'hAtel détruit en vole de reconstruction.
La perte en valeurs et en fonds était d'ailleurs iDsignlBante et, au moment actuel, en moins de trois ans, il ne reste, pour ainsi dire, plus aucune trace des dévastations commises.
Les comptes des trois années 1870, 1871 et 1872 sont présentés dans la forme ordinaire et d'une manière distincte, et accompagnés de tableaux spéciaux pour chacun des trois exercices.
Nous n avons pas .cru devoir suivre cet ordre dans le rapport que la commission de surveillance présenté a l'Assemblée nationale. Nous avons, au contraire, pensé qu'il était préférable de pouvoir embrasser d'un seul coup d'ceii les résultats successif^ constatés pour ctiacun des services.
1* CAISSE d'amobtisseiùht
La loi du 11 juillet 1866, avjourd'bui abrogée' avait créé un budget spécial de l'amortissement, dont les recettes et les dépenses s'effectuaient en partie par les soins du 'Trésor public, qui fournissait à cet égard i la caisse d'amortissement les éléments de ses comptes annuels.
La caisse d'amortissement a cessé de fonctionner le 16 septembre 1871 et n'a plus, depuis cette époque, qu'une existence nominale. Des l'année 1870, les ressources dont elle dispose ont éii diminuées. La somme appliquée au rachat des rentes portée au budget pour 31 millions n'a pas dépasse 24 millions.
Dans la prévoyance trop justifiée des consé-
auences financières de la guerre, la commission e surveillance, qui n'a pas cessé de se réunir pendant l' investissement de la capitale, a pensé, ■ d'accord avec le Gouvernement, que l'action journalière de la caisse ne devait pas Ctre interrompue, mais qu'il y avait lieu de réduire la somme affectée au rachat des rentes.
Cette somme, fixée à 2 millions par mois pendant les six premiers mois, et qui a atteint 3 nullions par mois, en juillet et en août, a été ramenée à 1,500,000 fr. dans les quatre derniers
En comparant la tenue du cours de la reiA& dans ces jours douloureux, A l'effondrement tfoi s'était produit dans des drconatances biea moins
Capital employé.
G.9GG
RentM achetées.
Cours moyen.
graves, alors que ramortissement ne fonctionnait pas, on no peut guère douter de rinflucnce favorable au crédit public que les rachats journaliers de la caisse ont dû avoir sur ce résultat.
Les rentes achetées en 1870 se sont éle/éesà 1,096,596 fr., au cours moyen de 65,65.
Les opérations actives de ramortissement du 1*' ianvier au 16 décembre 1871, se sont bornées à remploi en rentes 3 p. 100 d'un capital de 4,500,000 fr. affecté à ce service à raison de 1,500,000 fr. par mois pour chacun des trois premiers mois de l'année, et do 2,126,966 fr. 80, provenant des arrérages de rentes rachetées avant l'abrogation de la loi do 1866 : les arrérages échus postérieurement ont été reversés au Trésor.
Le capital de 6,G2G,9GG fr. 80 a servi à acquérir 274,055 fr. de rentes 3 p. 100 au prix moyen de 53,15.
Le tableau suivant fait ressortir Tes résultats du système créé par la loi du 11 juillet 1866 :
Années.
1 oO /.....•••
Ainsi la caisse d'amortissement avec ses faibles ressources a pu racheter, dons ses quatre premières années, plus de 4 millions de rentes.
En 1872, les seules opérations de la caisse ont consisté dans l'encaissement et le reversement au Trésor public des arrérages de 4,404,287 fr. de rentes 3 p. 100 précédemment rachetées.
Indépendamment des rachats de rentes, la caisse a effectué chaque année une opération spéciale qui consiste a annuler les sommes de rentes 3 p. 100 qui lui sont transférées par la caisse de retraites pour la vieillesse en comparaison des rentes viagères que celle-ci fait inscrire au grand-livre.
€es annulations ont été :
En 1870, de rentes 3 p. lOÇ, 223.652 fr. contre 564,900 fr. ^e rentes viagères, en 4,492 parties.
En 1871, de rentes 3 p. 100, 175,296 fr. contre 320,670 fr. de rentes viagères, en 2,570 parties.
En 1872, de rentes 3 p. 100, 252,592 fr. contre 4,746,553 fr. 57 de rentesviagèrcs, en 6,005 parties.
Les bas cours de la rente en 1871 et en 1872, si préjudiciables, à tous les autres points de vue, aux intérêts publics, ont procuré dans ce cas ^écial un avantage pour le Trésor.
Nous avons cru devoir, au moment où le système établi j)ar la loi du 11 juillet 1866 a cessé d'exister, faire ressortir d'une manière détaillée les effets qu'elle a produits.
2** CAI6.SE DES DÉPOTS ET G0]>f6IG^ATI0N£
Consignations judiciaires ou adminisiralives,
La commission signalait dans son rapport on 1869 l'accroissement du solde sur presque toutes les catégories de consignation, à 1 exception des opérations relatives aux ifbmeubles ; dès cette épogue, lf3s expropriations avalent subi dans Pans une diminution considérable.
Cette situation s'est modifiée dans les années suivantes. Sans qu'il soit nécessaire d'en faire ressortir les causes, nous nous bornons à mentionner quelques-uns des chiffres relatifs à ces opérations ;
Années. Receltes.
Dépenses. Solde au 31 déc.
1870. 69.985.909 27 78.071.476 04 173.779.612 90 Wl. 45.589.005 27 40.116.665 58 179.251.952 59 1872. 79.568.808 53 84.718.949 22 174.121.811 90
Le tableau précédent fait ressortir la diminution et la reprise des onératîons ; ainsi, dès 1S70, le mouvement des opérations en recette et en dépense commence à décrottre. Il est réduit de 55 p. 100, en 1871, sur les résultats de l'année 1869; en 1872, il se relève presque à ce dernier chiffre. . i
La diminution a porté principalement sur les prix d'immeubles, sur les cautionnements d'a4judicataires et d'entrepreneurs de travaux qui, de 16 millions et de 10 millions en 1870, sonttombéf à 6,800,000 fr. et 5,500,000 fr. en 1871.
L'augmentation dijs receltes de cette naturel en 1872, permet de signaler une reprise dans lee travaux.
On peut se faire une idée de l'importance de ce service, si l'on remarque qu'il a donné lieu en 1872 à l'ouverture de près de 100,000 comptes, dont 60,000 anciens reconstitués et près de 40.000 nouveaux.
Dépôts volontaires.
L'abondance des capitaux, los garanties offertes par la situation de la caisse des dépôts et consignations avaient donné au service des dépôts volontaires un développement rapide et toujours croissant.
Au 30 septembre 1868, le solde était de 88 millions.
La commission de surveillance et l'administration, justement préoccupées dos dangers de cette situation, durent prendre des mesures pour éloigner les capiiaux qui affluaient dans la caisse ; fe taux de l'inlérèt fut abaissé de 3 à 1 p. 100, le délai de remboursement fut augmenté de dix jours à un mois : l'efTet ne se ût pas attendre.
Dans les trois derniers mois de 1868, plus de 50 millions étaient retirés, et le solde tombait de 88 millions à 38 millions.
En 1869, la pro^ressiou décroissante ne s*«rrête pas, et le solde n'était plus au 31 décembre que de 18 millions.
Il en fut de même dans les premiers mois de l'année 1870.
Grâce au système suivi, le service des d^ôts volontaires remboursables h. coiurt délai n'a eu pour là caisse des consignations aucun inconvénient.
Il a sufQ de rétablir los conditions antérieures pour arrêter le mouvement décroissant et u^aintenir, malgré la rigueur des circonstances, le montant des dépôts au chiffre normal de 11 millions environ.
En 1871, le solde s'accroît de plus de 17 nrfl^ lions et s'élève de 11,419,372 fr. 54 à 28,783^701 fr.
Mais cet accroissement n'est qu'apparent et doit être attribué à une circonstance particulière.
Vers la fin de 1871, des embarras dans la circulation monétaire engagèrent de grands établissements de crédit à demander, ei le Gouvernement à leur accorder, l'autorisation de créer des bons pour suppléer à l'insultlsance des espèces d'argent en attendant la création deç coupures inférieures que la Banque n'»Stait'pas encore en mesure de mettre en circulation.
La condition de ces émissions était le verse- .ment à la caisse des dépôts d'une somme égale en numéraire. Les versements, qui se sont élevés à 20,200,000 fr, ont jjrossi temporairement le solde des dépôts volontaires.
En 1872, les choses ont repris leur cours, les compagnies ont retiré les sommes déposées, et le s.olde des dépôts des particuliers est re4escendu à 8,800,403 fr. 51.
Le montant des dépôts des établiâsements publics est resté h pou près stationnaire.
Les comptes aes dépôts des particuliers ont
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élâ sauvés de l'iDcendie par une beareuse exeeplion. Gaui des étabUsseinentB publics, au nombra d« t,969, ont dû étrs cntierenent reoonsli-
Vaisses d'épargne.
Notre dernier rapport sur los opârations iJe l'exercice I8G9 conelataii sur le 90lil>^ dea Tonds apparteoftDt aux caiages d'épargne, une augmeutatton de 76 millions environ, provenant de ce qno les fonda versés par les déposants, augmentés des intérâEa composés (13 millions) formaient un lolsl do plus de 1!2 millions, tandis ijua les retraits n'atteignaient pas 46 millionn.
Dégûen 1 BOB, on avait pusignalerune augmentation de 61 millions.
La siitiation a été bien dilTérente daua les années 1870 et suivantes, et la sohle, au 31 décembre 1872,. accusa sur 1869 une diminution da leo millions.
La caisse s'est trouvL^e en effet dans robligatlon de raii'e face à des demandes nombreuses do remboursement.
En 1870, les remboursements ou einpbis en rentes dépassent 151 millions; mais las placements s'élèrerit encore à M millions.
En 1871. les demandes de remboursement affinent toujouts, et tes remboursements et emplois en rentes s'élèvent à 138 millions, tandis que les versements n'atleipient pas 24 millions et sont destinés pour la plupart à des achats de rentes pour le compte des déposants.
Bnlln, en 1872, les placement* forment un total de près de 3S niillioua; mais les rembouraemonts dépassent cette somme et S'élèvent à plus de 56 millions, sans parler des placements en rentes .pour 23 millions.
Eu résuma, danS la période comprise ''utro le 1" janvier 1871 et le 31 dSterobi-e 187'2, les remboursements ou emplois de fonds ont dépassé les placements de 247 millions, cl si le eoldo, au 31 décembre 1872, ne prBsÈute qu'une dimiflulion do ICO millions, c'est que les intérêts capitalisés des fonds [jiacés viennent s'ajouter au ctaiffre de la recellp pour 87 millions.
Il est facile de se rendre compte dèâ lors des dilUcultéS quQ ta baisse a rencontrées on présence de demandes de fonds se jjrodulsanl en si grand nombre et dans des circonstances exceptionnelles.
Il a été possible loutefois do parer à ces difliculiés sans laisser aucun service en souffrance, et surtout sans so voir forcé do réaliser a perte aucune portion des Taicurs en rentes ou obligations de chemins de fer, dans lesquelles ont été emplovès les fonds des déposants.
Ce résultat est d'autant plus remari|uable que. S'il a paru nCceasaire de pr^sndre quelques mesures administratives pour scinder et atermoyer les remboursiiments, ces remboursements nen ont pas moins eu lieu.
Pour compléter ses ressources la caisse a obtenu le concours de la Banque de France, qui a mis à sa disposition; en vertu d'actes ])asîé3 les 23 août, 8 et 9 septembre 1870, uQq somme de tO millions.
11 a été alTecté comme gam à cet emprunt 2,623,000 tt. rie rentes 3 p. 100 appartenant aux caisses d'épargne et 29,982 obligations 3 p. 100 de même origine.
Le taux d'intérêt de ces empmnts a varié de 5 1/2 p. 100 ft 6 1/2 p. 100.
La dilTércnce entre ce taux et celui de 4 1/2 reçu du Trésor public sur les Ibnds des caisses d'Oparcne représente* après liquidation déOnilive, une dépense dn 844,800 û'. : mais cette dépense n'a pas grevé le budget de L Etat et a été imputée sur le compte spécial de réserve des caisses d'éparpir
comment ce fonds s'est
créé et
La réserve des caisses d'épargne s été créée, sur !a demande de la commission de survellanoe, par un arrêté du 20 décembre 1860 ; elle a commencé à fonctionner en 1861,
Bile est formée avec l'excédant des revenus provenant de l'emploi des fbnds des caisses d'épargne, arrérages de rentes, intérêts d'obligations de chemin de fer, sur le taux des intérêts A 4 p. 100 qne la caisse est tenue de servir aux déposants.
Jusqu'en 1362, cet excédant était compris dans le compte des bénéitces de la caisse des dépûtg et consignations, attribué en conséquence au 'Trésor et classé parmi les revenus annuels h ibsorire au bifdget de l'Btat.
En I8G6, la résen-o possédait déjà on bapltal de 7 millions environ, lequel fut employé en achats de rente avec destination spéciale, et dc-> puis cette époque des achats somnlabies ont été faits à chaque Irimostre.
Lesroaloïjjropres il la réserve sont actuellement de 850,279 ft-. qui, ad cours actuel, représentent plus de !7 millions, auxquels s'ajoutent même les revenus de l'annea 1873 et les arrèttges du premier triliestra de la présente année.
Les capitaux, ainsi mis eu réserve, forment un total de plus da 21 millions.
Sans doute, cotte somme serait encore insuOlsante à combler la dilférenee entre le montant des sommes verséea par les déposants el la reeaource que produirait la réalisation dos valeurs qui représentent ces fonds. Mais, d'une part, lea demandes de retrait, quelque nombreuses qu'eilessoient, n'atteignent jamais la totalité des depuis; d'autre pari, la réserve, qui ne date que de dix années, peut facilement s'accroître josqu'â donner toutes les garanties nécessaires.
Si nous insistons sur ce point, c'est que l'ab-* sence d'une réserve analogue pour les valeurs représentant l'emploi des fonds propres de la caisse des consignations a fOit naître, as s^fel des excédants de recette de la caisse, une question que nous examinerons dans la suite du rap* porL
SocSSiés de st
t mvlvels.
Les sociétés de secours mutuels ont trois comp* tes distincts à la caisse des consignations : dotation, fonds de retraites et fonds tibres.
Sociiléa, etc. (doialion). — ,La dotation consiste en une rente sur l'Etat de 437,500 fr., qui est répartie chaque année au proDt des fonds de retraites des sociétés approuvées.
En l37l, cette répartition n'a pu être faite, de sorte que le solde, qui était au 31 décembre 1869 . de 608,555 fr. 13, s'est élevé à la Dn de cotte année à 1.0î3i59rr. 41.
EnJ872, la dotation s'est accrue do la part relenanl aux sociétés mutuelles qui appartenaient aux portions démembrées du tert-iloire.
Il a été décidé que les sommes allouées k ces sociétés, à litre de subventions inaliénables, feroient retour à la dotation dont elles prove-
Cette augmentation de 108,111 fr. a porté la recette de la dotation à 645,641 fr.
Comme les répartitions au fonds de retraites, allouées par N. le ministre de l'intérieur, n'ont
emplOVé que 942,4*1 Cr la anliln un nn it'nnnÀn
1872 s'est accru do 1,226,283 fr. il c.
Sociétés, etc. {fonds de retraite).. — Noua constations, dans le rapport précédent, la progression du nombre des pensions servii^s qui s'était augmenté en 1869 de 558, et s'élevait, au 31 décembre 1869, li 2,302.
Bien que la subvention de l'Etat ait fait défaut
ea 1871, le mouvement progressif ne s'est pas arrêté.
En 1S20, augmentation : 458 pensions nouvelles : en 1871, 538 ; en 1872, 1,384 attestant l'excellence 4e l'institution.
Au 31 décembre 1873, le nombre des pensionnaires est de 3,927, iea pensions servies s'élèvent i 268,219 fr. : l'aiùmeiitatiaQ a doublé dans une seule année et le cniOVe moyen des pensions s'accrott en même temps que le nombre.
Néanmoins, par suite du remboursement des fonds de retraites appartenant aux territoires cédés, qui représentaient une somme de 152,606 Itancs n, l'actir disponible, qui était, au 31 décembre 1871, de U,879,it4 Tr. 50 n'est plus à la fin de l'année 1872 que do 14.554,995 tr. 74.
Par contre^ le capital léservé devant faire retour aux sociétés lors du décès des penûonnnires s'est accru, dans l'exercice 1872, de plus de 1,500,000 fr. et porte à 20.277,950 fr. 74 l'avoir total des fonds do retraites.
Sociétés, etc. /dépôU libres). — Quant aux dépêts libres, le solde qui. au début de l'année 1870, était de 5,741,651 b. 07, a Uéchi par suite des événements do 1870 et 1871, pour se relever en 1872 : il n'est toutefois encore que de 5,021,427 francs, ce qui cause une diminutyin de plus de
ic«, ce u
,000 fr.
Inslitulcurs
Les instituteurs communaux participent depuis vingt ans aux avantafes de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ; ils versent au Trésor une retenue sur leur traitement et peuvent faire valoir des droits i. une retraite.
Les comptes ouverts pour eux à la caisse des consignations s'atténuent chaque année par siùte de la mort ou de la mise à la retraite des titulaires (on en comptait encore 15,814 à la fin de l'année 1869); au 31 décembre 1672, le nombre est réduit de 2,146; il n'est plus que de 13,668 et le solde de ce compte s'est abaissé également de 5,705,065 fr. 41 à 5,142,156 fr. 20.
s du gouvernement haïtien, interrompus en 1669 et repris partiellement en 1870. u avaient permis de payer qu'un à-compte sur la 29* annuité.
L'encaissement des traites remises par ce gouvernement a permis de payer, en 1871, le solde de la 29- annuité et d'effectuer, en 1872, le payement de la 30" annuité sur plus do 25,000 ccrtiflcata de liquidation de rindemnité de Saint-Domingue.
11 a pu être mis en payement, en 1872, 5 coupons arriérés de l'emprunt d'Haïti sur les 7,9î2 obligations en cours, soit environ 35,000 coupons soldés.
Il restait disponible, au 3t décembre 1872 :
Pour l'indemnité de Saint-Domiosue, 1 million 36i572fr. 95;
Pour l'emprunt d'Haïti, 789,121 fr. 81.
Prêts divers aux départements , aux communes.
Le service des prêts aux départements et communes a pris, depuis de longues années, une extension suffisante pour y appliquer l'emploi des fionds disponibles ao la caisse. II faudrait remonter à l'année 1652 pour constater un emploi en
Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'excellence de ce système nouveau, qui substitue à des valeurs presque immobilisées, dont la réalisa- "'- -Ti temps de crise, ne peut se faire qu'avec ' is val urs d'un recouvrement régulier et
perle, des val urs d'un
certain, et qui ne peuvent subir aucune diminu-
La caisse des consignations en a f^t l'éprenva dans ces dernières annéees lorsque son fonds da roulement a été épuis& soit pour les retraits de fonds des caisses d'épargne, soit peur les charges imprévues imposées par cerlams services.
11 a BUfQ de suspendre, k partir du 1" janvier 1872, les prêts aux départements et aux ctnnmunes, sans cesser toutefois da compléter par des versements nouveaux les emprunts prM^ demment consentis, pour reconstituer le (bnds ' de roulement au moyen des rentrées qu'elle a effectuées, de 19 millions en 1872 et de 18 millions en 1373.
Dès la lin de l'année 1873, elle a. pu mettre de nouveau, avec certaines réserves toutefoi», ces fonds disponibles à la disposition des emprunteurs.
La commission do surveillance a modiSé à cet effet, d'accord avec l'administration, les conditions de ces prôts et de sa propre intorrea-
Quelquea retards sa sont produits dona les rentrées par suite des embarras des Qnonces locales sur divers points, et les valeurs en souTfrance Jln d'année 1873 s'élèvent fc 199,294 fr. 46 en capiUux, et 330,842 fr. 61 en intérêts.
Mais la caisse peut subir ces retards sans inconvénient, et ces retartis sont compensés d'ailleurs par les intérêts moratoires.
La somme des capitaux avancés qui, au 31 décembre 1869, éUit de 135,636,863 fr. 79, a néce»sairemcnt diminué dans les conditions indiquée! plus haut ; elle n'est plus, au 31 décembre 1872, que de 127,166,030 fr. 99.
fonds de retraites et pensions divtrset
Ce service, qui gère un grand nombre de caisses de pensions appartenant à diverseï administiations centrales, prélectures, mairies, octrois, en compte deux de plus en 1872, 242 aa lieu de 240.
Bon importance augmente chaque année :1e nombre des pensions servies qui, au 31 décembre 1869, s'élevait à 5,754, est, & la fin de l'année 1872, de plus de 7,000, y compris 1,200 pensions ecclésiastiques b. la charge de la caisse spéciale créAe par la loi du 28 juin 1853.
La caisse des dépflts a employé un capital de plus de 3,700,000 fr. en achats de rentes pour le compte des caisses de retraites qui avaient des excédants disponibles.
Le chiiTre des rentes de l'espèce qui n'étaient signalées dans notre dernier rapport que pour 1,820,691 fr. est actuellement — Un 1872, — de
Légion d'honneur.
La caisse des dépéts et consignations a été • chargée de tout temps du service financier de l'ordre de la Légion d'honneur; mais les obligations nouvelles qui lui ont été imposées par In, loi du 5 mai 1869 pour les pensions aux anciens militaires du premier Empire ont pris, dans l'année 1871 et dans les premiers mois de l'année 1872, un tel développement, que la caisse s'eat . trouvée à couvert de 24 millions et demL
La progression ropide de cette avance en Ace de l'insullisance des ressources disponibles avait déterminé l'administration, conformément à l'avis de la commission do surveillance, & user do In faculté réservée à la caisse des dépêts de discontinuer ce service ft partir du 1" janvier 1873. Il est actuellement repris.
Militaires décédés ou congédiés.
Tous les documents et tout le matériel de ce service, états de recettes, etc.. ont péri dans Tincendie. Les mandat?, au nombre de 50,000 environ, émis par les corps pour le payement des fonds de masse, n'en ont pas moins été payés par la caisse et par ses préposés.
Les fonds versés pour successions de militaires tombent sous Tapplication de la loi du 15 septembre 1871, qui assiffne aux parties intéressées des formes et des déîais pour justifier de leurs droits.
Le solde créancier du service était, au 31 décembre 1869, de 1,879.5U fr. 57, et, au 31 décembre 1872, de plus de 2,700,000 fr.
Cette au^entation provient principalement de la diminution des remboursements de successions par suite de la difficulté de se procurer des justifications après les événements de guerre et surtout après la destruction des registres de la caisse.
Masses de la V portion du contingent.
Le service des masses de la 2' portion du contingent tend à disparaître, par suite du changement de la loi militaire. Au 31 décembre 1872, ce service est, à 35,000 fr. près, entièrement liquidé.
SERVICES SPÉCIAUX
Les services spéciaux comprennent :
La caisse de retraites pour la vieillesse ; Les caisses d'assurances sur la vie et en cas d'accidents ; La caisse de la dotation de Tarmée ; La caisse des offrandes nationales ; La caisse des chemins vicinaux.
Chaque année, ces divers services donnent lieu à la rédaction de rapports adressés aux ministres dont ils relèvent par des commissions spéciales.
Nous ne présenterons donc dans le présent exposé que les renseignements relatifs aux rapports établis entre ces diversoi caisses et la caisse des dépôts chargée de les administrer.
Caisse de retraites pour la vieillesse.
En 1869, le nombre des versements était de 33L01i.
En 1871, le nombre a diminué de 1/5.
En 1872, il a remonté à 327,188.
Mais rimportance des versements n'a pas suivi la môme prooortion et présente, au préjudice de 1872, une diuérence en moins de plus de 2 millions.
Cette infériorité provient surtout des versements directs fortement influencés dans un sens défavorable à la caisse, par Télévation du taux d'intérôts, par rapport au tarif encore en vigueur.
L*auffmentation de ce tarif exercera à cet égard une influence favorable.
L'accroissement des sommes versées en 1872 est dû presque exclusivement aux nouvelles pensions créées par les sociétés de secours mutuels. Elles ont, en efl'et, prélevé sur leurs fonds de retraites 1,961,333 tr. pour constituer 88,508 fr.de rentes viagères. Un voit de quelle importance devient cette clientèle pour la caisse des retraites.
La caisse de retraites pour la vieillesse, dont les opérations, depuis son origine, ont atteint une somme de près de 200 millions, possède, au 31 décembre 1872, 1,435,069 fr. de rentes diverses, et la valeur de son portefeuille, relativement à
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son passif, s'accroît de jour en jour par les placements avantageux aue comporte la situation actuelle du créait public.
Caisses ^assurances en cas de décès et en cas
d'accidents.
Nous avons signalé, dans notre rapport sur l'année 18G9, les premières opérations de ces deux caisses.
Ces opérations se sont pou développées dans les années 1870 et 1871.
La destruction de toutes les pièces et des dossiers individuels, bien que moins fâcheuses dans ses conséquences pour une comptabilité nouvelle, n'a pas été sans influence sur ce résultat.
Il est intéressant, toutefois, de constater le renouvellement des assurances en cas d'accidents par ceux qui les ont contractées une première fois.
En 1872, on constate une légère augmentation sur le nombre des assurances individuelles en cas de décès et une' augmentation notable sur les assurances collectives des sociétés de secours mutuels.
Seize sociétés, comptant 4,540 membres, s'étaient assurées en 1871 ; vingt-trois, comprenant 5,365 membres, se sont assurées en 1872.
Le nombre des assurances en cas d'accidents a été de 799 en 1872.
Depuis l'origine, sur les 3,107 personnes assurées, 7 seulement ont été atteintes d'accidents ayant donné lieu à l'emploi de 19,520 fr. en faveur des blessés ou de leurs veuves. C'est une moyenne de près de 3,000 fr. pour des primes qui varient de 3 fr. à 8 fr.
Bien que le profit de l'assurance ait été calculé dans l'origine do manière à ce qu'une subvention de l'Etat fût nécessaire pour le compléter, nous constatons avec satisfaction que le montant des cotisations reçues, 19,968 fr., a sufli et au delà pour acquitter le montant oe cetie somme de 19,520 fr., et que les revenus de la subvention de 2 millions fournie par l'Etat sont encore intacts, capital et arrérages.
Le solde est, au 31 décembre 1872, de 19,545 fr. en fonds libres, et de 99,618 fr. en rentes, représentant l'emploi de plus de 2,300,000 fr.
Caisse de la dotation de l'armée.
La caisse de la dotation de l'armée poursuit sa liquidation ; des mesures nouvelles ont imprimé à ses dernières opérations une plus grande activité ; mais elle ne sera terminée qu'en 1876.
Il a été décidé en efl'et, à la fin de l'année 1869, que les rengagés et les remplaçants qui, apréîs avoir terminé leur temps de service dnns les conditions de la loi de 1855, étaient néanmoins restés sous les drapeaux à divers titres, recevraient le complément de leurs primes qui ne leur avaient été acquises jusqu'alors qu'après qu'ils avaient quitté définitivement leur service.
Par suite de cette laculté, le nombre des comptes individuels soldés a augmenté dans une proportion considérable.
Les arrérages de rentes, la négociation d'une portion de ces mômes rentes ont fourni chaque année les ressources nécessaires.
Il existe encore, au 31 décembre 1872, en portefeuille, 5,198,400 fr. de rentes 3 p. 100 qui, avec le solde disponible de 8,549,371 f)r., assure à la, caisse le iqoyen de terminer sa liquidation.
Caisse des offtandes nationales.
Le comité supérieur de cette caisse avait été reconstitué sous la présidence do Mgr l'archevêque de Paris.
La caisse des offrandes a fonctionaé sous sas auspices pendaat rannée 1872; deti sommes importantes avaient été souscrites au commencement de la guerre à titre d'offrandes nationales et encaissées par le Trésor.
11 n'a pu en être tenu compte à la eaisse qu'en 1873, et il lui a été remis une somme de 1,588,577 fr. 67, qui a été employée en achat de rentes.
Après avoir, en outre, pourvu au service des pensions viagères, la caisse des offrandes avait, au 31 décembre 1872, un solde disponible de 201,166 fr. et 362,045 fr. de rentes 3 p, 100 pour servir 6,193 pensions montant ensemble à 254,237 francs.
La loi du 27 novembre 1872 a changé les conditions de son existence ; elle a élargi son action, augmenté ses charges et pourvu à ses ressources.
Le système nouveau n'a commencé à fonctionner qu'en 1873 ; le rôle de la caisse des dépôts a été simplifié ; l'exposé de ces changements trouvera sa place dans le rapport sur 1873.
Caisse des chemins vicinaux,
dette caisse, créée par la loi du 11 juillet 1868, est administrée par la caisse des dépôts pour le compte du Trésor public.
Loi fonds à prêter aux communes et aux départemf^nts ont été fixés à 200 millions à verser par le Trésor dans la limite des demandes, mais jusqu'à conciu*rence de 20 millions par an.
Le« emprunts réalisés jusqu'au 31 décembre 1872 s'élèvent à 46,201,300 fr.; les sommes remboursées à 2,275.522 Ir. 16. £n 1869 et 4870, il a été versé 20 millions, et 20 millions en 187^; total, 60 millions.
RÉSULTATS GÉNÉRAUX. — PROFITS ET PERTES
Le bilan de la caisse des consignations, actif et passif, au 31 décembre 1869, était de 1.064 034 961 29
A la fin de l'année 1870, de. 1.082 168. 000 » et présentait un excédant apparent de \S millions.
Mais pai*mi les recettes figure l'emprunt de 40 millions ; de sorte que la situation, loin d'être favorable, accuse déjà une décroissance.
£n 1871, le solde est descendu à 964 millions 746,930 fr. 39, soit plus de 107 millions en diminution, par suite du retrait des fonds des caisses d'épargne pour plus de 87 millions, et du remboursement de l'emprunt de 40 millions fkit à la Banque de France.
D'autre part, des augmentations de 20 millions provenant des dépots etfeotués en garantie de bons de monnaie et de 12 millions sur d'autres services, compensent en partie cette différence.
Enfin, en 1872, le solde tombe au chiffre de 892 millions 387^469 fr. 59; la diminution provient de causes multiples :
Le retrait du dépôt de 20 millions, la diminution du compte courant de la Légion d'honneur, le payement de traites arriérées dues au Trésor publie, les retraits de caisses d'épargnes; tels sont les éléments principaux de cette diminution.
En résumé, de 1,064 millions en 1869, le solde est descendu à 892 millions.
A un autre point de vue, si l'on compare pour chacune des années 1870, 1871 et 1872 les opérations en recette et en dépense propres à la caisse des consignations, on constate qu'elles se soldent annuellement par un bénéfice qui est de 2,508,726 fr. 41 en 1870, de 3,125,152 fr. 68 en 1871, et de 1,234,804 fr. 02 en 1872.
La diminution en 1872 s'explique d'ailleurs par l'imputation au badget de 1872 a'un premier crédit pour la reconstruction de l'hôtel: 600,000 fr. ont été affectés à cette destination en 1872, et
100,000 fr. à la reconstitution des comptabilités détruites en 1871.
Ces bénéfices n'en forment pas moins un excédant disponi})le de plus de 6 millions dûOftQO fr. pour les trois années 1870 à 1872.
L'excédant de recette de 1870 a été attribué au budget de l'amortissement; les excédants dkl87i et 1872 forment encore un total do 4,^,ÛÛÛ flr.
La commission s'est préoecupée de remploi àm ces tonds.
Nous avons dit plus haut que, depuis 196i« laB bénéfices réalisés dans des copaitions analogaas sur les fonds des caisses d'épargne avaiept servi à constituer une réserve, et avaient fourni OM ressource utile dans la crise Ûnapoiére do 1870 et 1871.
Il n'existe rien de semblable pour la catsae des dépôts et consignations, et bien que les fonds reçus en dépôts par la caisse aient été en partie employés en valeurs, telles que inscriptions dQ rentes et obligations de chemins de fer suao^ptibles do dépréciation, et dont la réaliaatioii pourrait entraîner une perte, les bénéfices calontés chaque année ont été jusqu'ici versés au Trésor, soit pour entrer dans le budget général des recettes et être employés aux dépenses annuelles de l'Etat, soit comme un des éléments du budget spécial d'amortissement de la dette publique. Dans aucun cas, ils n'ont été réservés pour servir, à un moment donné, à compenser la perte qui pourrait résulter pour la caisse des consignations de la vente des titres.
La commission a été frappée de cette situation : la nécessité de créer une réserve lui a paru une question théorique de nature à appeler fattention de l'administration.
Mais un examen plus approfondi des faits ne lui a laissé aucun doute sur l'impossibilité de considérer les excédants de recette des années 1871 et 1872 comme des ressources libres dont le Trésor puisse disposer.
Nous avons mentionné dans le présent rapport cette circonstance qu'il n'avait pas été acheté de rentes depuis l'année 1852, sauf dans des oas exceptionnels.
Il n'en existe pas moins encore dans le portefeuille pour plus de 8 millions de diverses natures ; et comme ces rentes ont été acauises à un taux moven de plus de 66 f r. nour le 3 p. lOO, et de 95 fr. pour le 4 1/2 p. 100, il est flicile do reconnaître que la valeur de ces titres, d'après la cote onicielle, est, au moment actuel, 'itfférieure à la somme dont ils sont la représeotation. Dès lors, si le rapprochement des opérations de l'année courante fait ressortir un excédant do recette, on no saurait y voir un bénéfice diSr pénible. Il n'y a pas de bénéfice lorsque le capital n'est plus entier.
La conservation de ces excédants, leur affectation à la reconstitution du capital sous la forme de réserve ou autrement, ne laurait être considérée seulement comme une mesure de prudence : c'est l'accomplibsement d'une obligation légale. '
La commission en a jugé ainsi, et, par application de ces principes, elle a transporté ces bénéfices apparents, c'est-à-dire les excédants de recette des années 1871 et 1872 montant à 4,359,OuO fr. environ, au compte des rentes
Cette mesure a eu pour effet de réduire le découvert à une somme relativement peu importante. , ^,
La oontinuation de ce système rétabhra prochainement l'équilibre.
Nous avons achevé, messieurs, l'examen rapide des services de la caisse des dépote et consigna^ tiens, et les tableaux imprimés à la suito de ce rapport contiennent tous les renseignements né* cessaires pour suppléer â ce que nous avons pu laisser d'incomplet.
Nous ne pouvons terminer notre travail sans
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insister sur les difficultés presqus inextricables que rexécution des services a rencontrées.
Llnterruption dos relations avec la province, du mois d'août 1870 au mois de mars 1871, a nécessité de faire revenir en bloc toutes les pièces relatives aux actes des préposés dans les aépartements, et la destruction de ces pièces avant (ra*elles ne fussent dépouillées, l'incendie de l%6tel de la caisse qui a consumé un grand nombre de dossiers et de justifications, T impossibilité de reconstituer ces dossiers et de trouver des éléments de comparaison au ministère des finances ou à la cour des comptes que le même fléau avait anéantis, tels sont les oostacles qu'il a fallu vaincre pour rétablir la marche des services et Tordre de la comptabilité.
L'administration de la caisse s'est appliquée à cette téUshe avec une activité et une intelligence qu'on ne saurait trop louer.
Dès la fin de 1871, on a pu présenter à la commission de surveillance un compte provisoire de l'exercice 1870.
La difficulté de décrire les opérations et de les distinguer avait fait ouvrir, ainsi que nous l'avons ait plus haut, un compte d'^tente qui a dû être fixé à près de 500 milions. Avant la fin de Tannée 1871, de laborieuses recherches avaient permis d'en faire sortir, par des inscriptions régulières, plus de 488 millions.
La commission a été témoin de tous ces efforts, et au moment où nous nous séparons de l'administrateur si distingué qui, pendant de longues années, a su diriger la caisse des dépôts et con« signations avec tant de prudence et d'habileté, nous ne saurions assez insister sur l'importance des services qu'il a rendus dans les circonstances critiques qui pouvaient mettre en péril l'existence même de ce grand établissement.
Arrêté en commission, le 18 mars 1874.
Signé : L. BUFFET, msrquls d'andelarre, du-
QUATRE ÉTATS
No 1. Budget spécial de la Caisse d'Amortissement pour Texercice 1869. (Compte définitif des recettes et des dépenses.)
No 2. Budget spécial de la Caisse d'Amortissement pour l'exercice 1870. (Compte provisoire au 31 décembre 1870.)
N» 3. Compte de l'Amortissement pendant Tannée 1870.
Ko 4. Développement par année des Rentes 3 O/o rachetées du {" janvier 1867 au 31 décembre 1870.
CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS
DIX-HUIT ÉTATS
No 1. Compte des opérations de Tannée 1870.
No 2. Bilan de la Caisse des Dépôts et Consignations, présentant sa situation au {•* janvier 1870, ses opérations de Tannée 1870 et sa situation au 31 décembre 1870.
No 8. État des sonmies prêtées en 1870.
No 4. Situation des mandats délivrés et des payements effectués au 31 décembre 1870, sur Tindemnité affectée aux anciens colons de Saint-Domingue (premier cinquième).
No 6. Situation au 31 décembre 1870 des certificats de liquidation délivrés en exécution de la loi du 18 mai 1840 et de Tordonnance du 26 du même mois, concernant Tindemnité affectée aux anciens colons de Saint-Domingue (quatre derniers cinquièmes).
N» 6. Développement sur les fonds de retraites.
No 7. Développement sur les consignations , par catégories, an 31 décembre 1870.
• % Développement du compte des Caisses d'épargne et de prévoyance pendant Tannée 1870.
No 9. Achats de rentes fiiits, pour le compte des déposants des Caisses d'épargne, an 31 décembre 1870.
No 10. Développement des comptes des Sociétés de secours mutuels pendant l'année 1870.
No 11. Résumé général des opérations de la Caisse de retraites pour la vieillesse.
No 12. Résumé des opérations de la Caisse d'assurances en cas de décès.
No 13. Résumé des opérations de la Caisse d'assurances en cas d'accidents.
No 14. État des recettes et des dépenses de la Caisse de la dotation de Tannée.
No 15. État des payements faits aux départements et communes par la Caisse des chemina vicinaux pendant Tannée 1870.
No 16. Développement des inscriptions de rentes dont la Caisse était dépositaire au 31 ilécembre 1870.
No 17. État des dépenses administratives (]e8 deux Caisses pendant Tannée 1870.
No 18. Développement sur les profits et pertes.
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Rentes transférées et annuléps du 11 septembre 1852 au 31 décembre 1871 3.551
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Recouvrements sur prêts en compte-courant ...*..
Fonds reçus en compte-courant du Trésor public à l'intérêi Je 3 O/q i'au. . .
Fonds reçus en compte -courant du Trésor 4 O/q sur les fonds non employés des caisses d'épargne r '.
Fonds reçus en compte -courant du Trésor 3 9/ti âpprvrtenant à la caisse de la dotation de l'armée
Fonds reçus en compte-courant du Trésor appartenant à la caleee des chemins vicinaux
Recouvrements sur avances faites à la Légion d'honneur pour la soulte de ses rentes
Recouvrements sur avances faites à la Légion d*honaeur (loi d j 5 mai i869)<
Versements pour le compte de la Légion d'honneur, son compe-courant. . .
Recouvr**sur avances pour la confection des livrets (caisse de la vieillesse). .
Recouvremcats sur avances pour la confection des livrets (dot'" de i'arméoj..
Créances' arriérées eri souffrance
Divers, leur compte de rentes déposées ou consi^.iéi's chez les trésoriers payeurs généraux
Remises du caissier général aux trésoriers payeurs f:énér. elTets en recouvr»;.
Compte d'attente pour la liqui iation de l'année 1871
Compte d'attente pour la liquidation des trois premiers mois de 1S7J
Trésoriers payeurs généraux, leur compte-courant 187*2
Trésoriers payeurs coloniaux, leur compte-courant 1872
CRÉANCES PASSIVES
Versements pour le cumpte des caisses d'épargne et de prévoyance
Versements pour dépôts en numéraire en suspens .'..'.
Versements pour le compte de la compagnie du'Canal dd Midi
Versements pour le compte de cautionnement de soumis^^ion»*» de travaux. Versements pour le compte de consignations judiciaires ou administratives .
Versements pour dépôts convertis ou à convertir en rentes
Versements pour dépôts de divers établissements publics ou autres
Versements à titres de dépôts des anciennes caisses d'épargne des institu-*
teurs comrnunaux
Versements pour dépôts et fondations miliiaires
Versements pour dépôts volontaires à des particuliers
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RECETTES
Hep^r'
Versements faits par le gouvernement haïtien pour l'emprunt de 1825
Gouvernement haïtien, payements pour l'emprunt do 18"'25
Gouvernement haïtien, son compte de versements pour l'indemnité de Saint-Domingue ;
Indemnité de Saint-Domingue (quatre derniers cinquièmes i
Versements pour le compte de la Légion d'honneur (loi du 5 mai 1869)
Versements pour masses de la 2*' portion du contingent
Versements pour militaires décédés ou congédiés
Versements pour pensions de retraites sur fonds spéciaux
Versement» pour sociétés de secours mutuels, leur compte do dotation
Versements pour sociétés de secours mutuels, leur compte de dépôt? .'
Versements pour sociétés de secours mutuels . leur compte de fonds de retraites
Versements pour la caisse de la dotation de l'armée 1 .
Versements pour la caisse de la dotation de l'armée (militaires savoisiens et niçois) -
Versements pour la caisse de la dotation de Tarmee (versements volontaires )
Versements pour la caisse des offrandes nationales
Versements pour la caisse de retraites pour la vieillesse
Versements pour la caisse d'assurances en cas de décès
Versements pour la caisse d'assurances en cas d'accidents
Versements pour la caisse des chemins vicinaux
Versements pour la caisse dos chemins, leur coraptf de vemliourspment? . .
KFFBTîî A PAYER
Trésoriers payeurs généraux , leur compte de transfert des
t'ondg des caisses d'épargne 3 . 725 . 151 74
Traites des trésoriers payeurs généraux . . . ^ 83 . 592 .807 07
Traites des trésoriers payeurs coloniaux 1 207 . 259 30
Â reporter . .
fr. c.
19r>.907.OÎ4 08
il
[SUITB DB L'ÉTAT N<» 1.]
DÉPE^NSES
kttuau^m*^mlbM*iimm^^mm^»mmÊàmÊimitm
rfk
Report,
Dur le gouvernement haïiien , i^on compte de payements pour
our le gouvernement haïtien, versements pour Tindemnité. ; . ir rindemnitodo 8ahit-Domingue (quatre derniers cinquième.^), our le service de la Légion d'honneur (Loi du 5 mal 1869).. . . .
enls de masses de la deuxième portion du continrent
iir successions et fonds de masse de militaires
) de retraites :
B pensions 6 201.033 30 i
ntes 3.771 365 35 {
ax sociétés do secours mutuels, leur compte do dotation. ......
ax sociétés de secours mutuels, leur compte de dépôts
ux sociétés de Fccours mutuels, leur compte, fonds de retraites.
our le compte de la caisse de la dotation de l'armée
3ur le compte de la caisse de la dotation de Tarméé (versements
our le co^npte de la caisse de la dotation de Tarmée (militaires
et niçois) \
our le compte de la ca'sse des oirrandci naiix)nales
3 retraites pour la vieillesse :
intes 13 894.486 40
ents et autres ; 1 . 537 . 354 04
)fCce à la Qaisse de retraites pour la vieillesse pour le compte
eurs communaux
our le compte de la. caisse d'assurances en cas de décès..
our le compte de la caisse d'assurances en cas d'accidents
our le dompte de la caisse des chemins vicinaux
our le compte do la Caisse des chemins vicinaux (rembourse-.
A reparler,
fr. c 234.455.145 39
fr. c.
- T. ZXXl.
[SuiTB DE l'Etat n» 1.]
RECETTES
Report
PROFITS ET PERTES
Divers, leur compte d'intérêts échus et exigibles
Bénéfices à réaliser
Réserve provenant de remploi des fonds des caisses d'épargne
Produit brat des bénéfices de Tannée 1872. (Voir, pour le détail, rétat n« 18.) '.
Total des recettes
Valeurs de caisse et de portefeuille au 31 décembre 1871.
NUMERAIRE
En caisse
A la Banque de France
EFFETS Â RBCEVOin
EFFETS PUBLICS APPARTENANT A LA CAISSE DES DÉPOTS S. C. P
2,900,215 fr. de rente 3 O/o, ayant coûté
320,210 fr. de rente 4 i/2 O/o, ayant coûté
568,709 fr. de rente 3 O/o appartenant à la réserve, ayant
coûté
437 annuités provenant du rachat des canaux d'Orléans et
.du Loing
334 annuités délivrées par le Trésor aux courtiers de
commerce
2,208 bons émis par le Trésor pour la construction du
canal des houillères dq la Sarre, représentant 8,832
annuités
27,893 obligations de 500 fr. de diverses compagnies do
chemins de fer
A reporter,
fr. c
l.OÎ
[Suite db l'État n» i.]
DÉPENSES
Report
VOIR
JBLICS APPARTENANT A LA CAlSSi: DES DÉPOTS S. C. P.
) rente 3 O/o, ayant coûté. . .
ente 4 1/2 O/o, ayant coûl('
rente 3 O/o appartenant à la TÔserve des rgne, ayant coûté _
A rei'ovlci' : 8'i 280.311 95
PROJETS DE LOIS, i^UOPOSlllONS kl UAIM^OHTS
[Suite de l'État n» i.]
RECETTES
^frrr^
Report
EMt'LOi D\iS FONDS ULS CAISSES O EPARGNE
2,208,571 fr. de rente 3 O/o, ayant coûté.. r)2l .070.309 33 \
30,000 obligations de 500 fr. de diverses compagnies de j
chemins de fer ^ 9.972.9GC i6 >
998 obligations de 1,250 fr. de diverser* compagnie^ de \
chemins de fer 1.055.740 »/
EMPLOI DES FONOS DES SOCfÉTÉS DE SECOURS MUTUELS, I.ÎMT. COMPTE
PRÊTS A DIVERS
Obligations souscrites en garantie de prêts 141 .244.627 94
Intérêts sur obligations 33.324 .350 07
Total égal
fr. c.
SÉAKGE DU 18 MAI 1874
[Suite de l'État n» 1.]
DEPENSES
Report 8>i.280.31i %
rovcnant du rachat des canaux d'Orléans et
êlivrées par le Trésor public aux courtiors
s par le Trésor public pour la construction ; houillères de la Sarre, repréientant 8,83*2
)ns de 5U0fr. de diverses compagnies do er
AU 1" JANVIER
DE L'AMHftB tS
DÉSIGNATION DES COMPTES
ACTIF
PASSIF
HECETTES
OÉ
CRÉANCES ACTIVES
Prêts en compte -courant
Trésor public, son comp'.è- courant a
IMJ
Trésor public, son compte de place-
ments des fonds des' caisses d'é-
oarffne à 4 O/n
Trésor public, son compte de fonds
Vh ^b V ^r ^B ^^ ^^ ^^F ^^ • ^ Vh
de la dotation de Tarméc à 3 O/q- .
U.'fiS.m 43
Trésor public, son compte de fonds
de la Caisse des chemins viciniiux.
Avances pour la confection des li-
vrets (caisse de la vieillesse)
Avances pouc U confection àe» li«
vrets (dotation de l'armée)
Légion d'honneur, son compte-cou-
rant (loi du 28 avril 1816)
Légion d'honneur, son compte d'a-
vances pour la soulte de ses renies.
Légion d'nonneur, son compte d'a-
vances (loi du 5 mai 1869)
Créances arriérées en souffrance
Divers, leur compte de rentes dépo-
sées ou consignées cliez les Iréso^ riers généraux ;
Remises du caissier général aux
trésoriers généraux (effets en re-
couvrement)
Compte d'attente pour la liquidation
de Tannée 1870
Compte d'attente pour la liquidation
des trois premiers mois de 1871 .. .
Trésoriers payeurs généraux , leur
compte-courant
Trésoriers colon., leur compte cour. .
CRÉANCES PASSIVES
Caisses d'épargne et de prévoyance. .
un
t^EANCE f)l' 18 MAI 1874
ET CONSIGNATIONS
ie l'année 4872 et sa situation aie o^ décembre 4872.
EXCÉDANTS
:ttes
DK DÉPENSES
SITUATION
ACTIF
PASSIF
OBSERVATIONS
l, — T. XXXI,
[SuiTB DE l'État n® 2.
DÉSIGNATION DBS COMPTES
Caisses d'épargne et de prévoyance (dépôts en numéraire en suspens) .
Canal du Midi (compagnie du)
Cautionnements de soumissionnaires de travaux, fournitures, etc
Consignations judiciaires ou admi* nistratives
Dépôts convectis ou à convertir en rentes
Dépôts de divers établissements publics ou autres
Dépôts des anciennes caisses d'épargne des instituteurs communaux
Dépôts et fondations mflitaires
Dépôts volontaires appartenant aux particuliers
Domaine extraordinaire
Gouvernement haïtien, son compte de versements pour l'emprunt de
Gouvernement haïtien, son compte de payements pour l'emprunt de 18Î5
Gouvernement haïtien, son compte
de versements pour l'indemnité de
^ Saint Domingue
Indemnité de Saint-Domingue (premier cinquième)
Indemnité de Saint-Domingue (quatre derniers cinquièmes)
Légion d'honneur (loi du 5 mai 1869).
Masses de la deuxième portion du contingent
Militaires décédés ou congédiés
tensions de retraites sur fonds spéciaux
Sociétés de secours mutuels, leur
compte de dotation
* Sociétés de secours mutuels, leur compte de dépôts
Sociétés de secours mutuels, leur compte de fonds de retraites
SITUATION
fô
[§LiTE DK l'État n» 2.]
EXCÉDANTS
BTTBS
DE DÉPENSES
32i ii8 76
SITUATION
ACTIF
PASSIF
OBSERVATIONS
PROJETS DE LOlt:;, FROPOSniONS ET RAl^PORTS
[Suite de l'État n« 2]
DÉSIGNATION DES COMPTES
Caisse de la dotation de Tarmée*
Caisse de la dotation de Tarmée
(militaires savoisienr et niçois). ..
Caisse de la dotation de rarni('*e
(versements volontaires)
Caisse des offrandes nationales
Caisse de retraites pour la yieillosse.
Caisse de retraites pour la vieillesse
(transferts opérés d'office pour le
compte des institut'* communau::).
Caisse d'assurances en cas do décès .
Caisse d* assurances en cas d'acci dents.
Caisse des chemins vicinaux
Caisse des chemins vicinaux (leur
compte de remboursement)
Trésoriers généraux, leur compte de
transferts des fonds des caisses
d'épargne
Traites à payer (trésoriers payeurs
généraux)
Traites à payer (trésoriers payeurs
coloniaux)
Divers, leur compte d'intérêts échus
et exigibles
Bénéfices à réaliser en 1 872 et annéos
suivantes
Bénéfices réalisés en 1870 acquis à la
caisse d'amortissement
Réserve provenant de l'emploi des
fonds des caisses d'épargne
Bénéfices réalisés on 1871
Bénéfices réalisés et acquis en 1872
(profits et pertes;
Valeurs de caisse et de nortofouilcl. .
SITUATION
AU i" JANVIER 1872 ,
ACTIF
PASSIF
iO
OBSERVATIONS
(a) Cette somme se compose des intérêts dus sur les comptes ci-après :
Consignations judiciaires ou administratives 23. 421 .638 78
Caisses d'épargne et de prévoyance 11.437.145 41
Caisses d'épargne, (dépôts en suspens) — 22.103 52
Dépôts convertis ou à convertir en rentes.. 1.134 51
Dépôts de divers établissements publics ou autres * 1.318.379 57
Dépôts des anciennes caisses d'épargne des instituteurs communaux 124.540 54
Dépôts et fondations militaires 2.290 22
Dépôts volontaires appartenant à dos particuliers 104.268 06
Gouvernement haïtien, son compte de versements pour l'emprunt (1825). 5 240 21
Gouvernement haïtien, son compte de versements pour l'indemnité de St-Domingue. 2. 019 20
Indemnité do Saint-Domin{?ue (premier cin- (luième) 486. 91C 73
Indemnité de Saint-Domingue (quatre derniers cinquièmes). .. . 15.877 55
Militaires décèdes ou congédiés 496.525 32
Domame extraordinaire (dotation de l'ancien) 170.160 w
Sociétés de secours mutuels, leur compte de dépôts. 317.061 98
Caisse de la dotation de l'armée. (Militaires savoisiens et niçois) .. . 7.310 02
Caisse de la dotation de l'armée. (Versements volontaires.) 38.707 84
. Total égal... . 37 971.439 76
'v.'fi;. V
ETAT DES SOMMES P
Communes et Établissements pM\
DÉSIGNATION DES EMPRUNTEURS
Ppôts sur Obligations.
Ai?(lo
HiTp.uU
Ambès
Arhois
Avpsnes le- Sec
Barontin
Bc aumont (syndicat du cinal de) .
Id. id.
Bosse
]3ordcaux (Chambre do coinm. de;
Gironde
Jara
Nord
Scino-lnfcTioure. Isère
Oirondi
Boscrenoult.. . . .
Bray-sur-8cine.
Broué . . .
Buflard . .
Orncî
Seinft-ot-Mîirno Euri' cl-Loir. . .
Doiibs
Castillon
Cerlangue (La)
Ghamblv
Chapelle-Saint-Sépulcrc (Lu) Charente
Chartres
Seine-Inféri! ure . . .
Oise
Loiret
(Département de la)
Id.
Eure-et-Loir
Chatenay
Contres ,
C6tes-(lu-Nord
Id
Loir-et-Cher
(Département des).
Id.
Coudekerque-Villeneuve Nord
Courgains ]'' Sarthe. ....,
Courtomer Q^^e
Creusot (Le) '.'.'...'/.'.'..'.'. Saône-et^Loire
Giinenne ga^oie
Denis (Saint-) Aude
^'y Ardennes
^^"^^ (Département de V)
A reporter.
DÉLAIS do
niîMBOl'KSEMFJîT
S&ANGË DV 18 MAI 1874
>tAUX DÉPARTEMENTS
>ûoriséÈ à contracter des emprunts.
assc
MOTIFS DES EMPRUNTS
Paiement de dettes de 1870 et 1871, et combler le déficit du budget additionnel de 1871 et du budget primitif de 1872.
Etablissement d'un nouveau cimetière.
Payement des réquisitions allemandes.
Travaux de pavage sur un chemin vicinal.
Acquisition d'une maison d'école et d'une mairie.
Construction d'un canal d'irrigation du Beaumont. Id. Id. Id.
Construction de l'église.
Avance à faire à l'Etat pour la construction d'un bassin à flot dans le port de Bordeaux. ^
Remboursements de réquisitions allemandes.
Payement de réquisitions.
Dépenses résultant de l'invasion.
Payement de réquisitions allemandes et frais de mobilisation de la garde nationale.
Acquisition de terrains pour l'agrandissement du champ de foire.
Construction d'une école de garcpns et mairie.
Restauration de l'église.
Payement des réquisitions allemandes.
Etablissement d'un chemin de fer de Barbezieux à Châteauneuf. Id. Id. , Id.
Remboursement des dettes anciennes de la ville, élargissement de plusieurs rues.
Remboursement de réquisitions allemandes.
Restauration de l'église et du presbytère.
Paiement à l'Etat du contingent du département et de ce qui reste dû par les communes pour les dépenses de la défense .nationale et restitution d'une subvention au service vicinal.
Diverses dépenses départementales.
Ouverture d'un chemin.
Dépenses de l'occupution allemande et déficit .de ressources.
Diverses dettes exigibles.
Payement des dépenses relatives à l'équipement et à l'armement des mobilisés et construction d'une bascule.
Reconstruction de l'église.
Anooriissement de dettes communales.
Construction d'une maison d'école.
Dépenses des édifices communaux et des pompes à incendie.
OBSERVATIONS
..tk
— T. XXXI
m PttOJElB UK i^OlB, i'BOl'OBlTiONB ET iUi'PORÏB
[SUITB DE L'ÉTAT X* 'i.,
DÉSIGNATION DES EMPRUNTEURS
Perté'Vidaine(U)....
F^rté-Villeneml {La) .
Finnin-dea-Prfa (8«int-) Loir et-Cher . .
FonUin«-les-G6rps-Nndf...^ Oi«
PrMnoy-l«- Grand Aisne
G«nix (Bunt-) Savoie
G«nntia-Lembron (Saint-) Puy-de-Dôme .
fiifbnmont Marne
Gravelineg Nord
Hnétra Loiret
Isère f Département de
Ismier (Syndicat général dea digues et canaux de
S^nv) Isère
I<8* Loire-Inférieure ,
Jonasé Vienne
Lamnay : Sarthe
Léon«^ (Saint-). Hante- Vienne
I*"»* Tarn-et-Garonne
Loi» (Département do la) . .
Loire-Inférienre
Loir-et-Cher (Oéparlement de) . .
lier (Bureau de bienfaisance de) Loir-et-Cher
Montenenf Morbihan .
Montlognon . ^ Oise
Montmorillon Vienne
Nanteaa-sur-Lenain Ëeine- et Marne
Nièvre (Département de la). .
Noyelle-soUB-LenE Pas-de-Calais ,
Onên-MMchefroy (Sain^) Ëare-et-Loir
À reporter.
HtHBUi RSBMiurr
iti7-.:
1873 à 1882 1873 à 1881 1872 à 1875 IS72 û 1874
tt 1887.
I8Ï3 à 1880 1872 à 1878 1872 à 1877 I8T2 il 1880
[8(JITB DE L*ÉTAT N« 3.]
NT
ÊTÉES
MOTIFS DES EMPRUNTS
Remboursement des dépenses occasionnées par l'invasion allemande.
Dépenses résultanl de l'occupation allemande.
Payement de contributions de guerre et de réquisitions allemandes.
Payement des terrains incorporés à un chemin vicinal.
Charges de l'occupation prussienne.
Remboursement aux boulangers qui ont fourni du pain à crédit aux ouvriers nécessiteux de cette commune pendant l'hiver dernier.
Payement des dépenses de la mobilisation et du prix d'acquisition d'un nouveau cimetière.
Payement^e dettes arriérées et dépendes de vicinalité^
Payement des dépenses résultant de la guerre.
Travaux d'amélioration du port.
Id. id. .
Construction d'une maison d'école. ,
Travaux en cours d'oxécution à l'asile public d'aliénés de Saint- Robert.
Travaux d'assainissement et de défense contre les inondations.
Paiement de terrains incorporés aux chemins vicinaux.
Construction d'une église.
Travaux d'appropriation des maisons d'école des garçons et des filles.
Dépenses des ateliers de charité.
Déficit du budget supplémentaire de l'exercice i87i.
Dépenses urgentes et payement de batteries d'artillerie.
Achat de batteries d'artillerie .
Défense nationale.
Achèvement des chemins vicinaux ordinaires.
Achèvement des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Achèvement des chemins vicinaux et d'intérêt commun.
Indemnité à la commune 'pour l'assistance donnée par elle aux indigents pendant la dernière guerre.
Dépenses résultant de réquisitions de guerre et de l'entretien d'un atelier de charité.
Construction d'une maison d'école.
Payement des charges résultant de l'occupation prussienne.
Etablissement d'ateliers de charité et payement do dettes communales.
Payement des réquisitions.
Chemins vicinaux.
Dépenses des mobilisés.
Payement des réquisitions aflemandes.
OBSERVATIONS
[Slite db l*État no 3.J
DÉSIGNATION DES EMPRUNTEURS
Report
Philbert-Bur-Orne (Saint-) Orne
Pninay-le-Gillon E^^e-et-Loi^
Qaessy Aisne
Rhodon I/)ir-€t-Gher,
Savigny-sur-Braye —
Savoie (Département de la) . .
Seine-et-Oise ' (Département de) ... .
Sillé-le-Guillaume Sarthe
Sully-Ia-Ciiapelle * Loir-et-Cher
Tonneins Lot-et-Garonne
Urcel Aisne
Vernouiilet ; Eare-et-Loir
Versailles Seine- et-Oise
Total des versements ( Prêts sur obligations)
Prêts en compte -courant
Prêts d'origine sarde
Prêt à Pancienne liste civile impériale. Id. Id
Total général pour l'année 1872
DÉLAIS
de
REMBOURSEMENT
tu
[Suite de l'État n" 3.J
OBSERVATIONS
Payement du solde des travaux de restauration du preshytère:
Payement de réquisitions allemandes.
Payement des frais de guerre.
Construction d'une maison d'ocole.
Payement des contributions de guerre et des réquisitions de guerre
Edifices départementaux et routes.
Travaux divers.
Frais nécessités par l'occupation alUemande.
Remboursement d'une partie des réquisitions allemandes.
Travaux d'utilité publique.
Payement des contributions allemandes.
Payement des réquisitions allemandes.
Acquittement des charges de toute nature créées par l'occupation allemande.
Acquittement des charges de toute nature crées par l'occupation allemande.
Intérêts capitalisés.
Id.
Reversemeut d'une somme payée à tort.
PRO.TRTS I)K Î.OIH. PHOPOBITÏONS KT RAPPORTS
[SriTK DE l.M'iTAT N** î. j
RIÎSUMK (HÙNKRAL DES OPÉRATIONS Déduis le 1"^ janvier 4822 jusquav 51 décembVe 4872,
Sommes prêtées depuis le l*»" janvier 18'2*2 jusqu'au 31 décembre 1871.. 504.917.741 79 Sommes prêtées pendant Tannée 1872 4 .924 .862 70
Ensemble 509.842.604 49
Remboursements effectuée à partir de 1822 jusqu'au
31 décembre 1871 363.057.618 08
Remboursements effectués pendant Tannée 18T2 19.036.106 30
Solde au 31 décembre 1872 127.748.880 11 C)
(*) 127.166.030 tr. 99 c. (oliligations souscrites en garantie de prêts). — 582.849 fr. 12 c. (prêts en compte -courant).
CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS
DES LIQUIDATIONS
opérées.
SOMMES MISES EIC PATEMIHT
Capital.
Intérêts.
Sommes restant à ordonnancer au 31 décembre 1872 sur Je premier cinquième
Total égal aux sommes affectées au 31 décembre 1872 au payement du premier cinquième de l'inà
Situation au 31 décembre 1871
hitéréts dus (année 1872!
Mandats délivrés et paiements effectués en 1872
•."^iiuation au 31 décembre 1872.
GOMPLi
SOMMES PAYÉES
-♦ T. XIXI.
OBSERVATIONS
(b) Sur les intérêts arrêtés au 31 décembre 1833, et s'élevant en totalité à... 4.209.477 30
Il a été prélevé :
1« En exécution de Tart. 17 de la loi dn 21 avril 1832, pour frais de liquidation revenant au Trésor. . 2.052.212 30
2** En exécution de l'art. 1" de la loi du 28 mai 1834. (V.
le résumé.) . *. 452 . 857 04
Reste disponible 1 .704.367 96
Dont la répartition s*effectUB à raison de 1 fr. 18 1/2 O/o par an.
(Décision du ministre des ftpances* du 3 juin 1834.)
Les intérêts à 3 0/0 des année.«^ 1834 à 1871 se sont élevés à 1.274.546 78
Ceux de Tannée 1872 s'élèvent à... 8.121 57
Ensemble 2.987.036 Si
330 PHOJKTS Dr: LOIS. f»[<OP()SnTU>NS.KT RAPPORTS
fSriTK DR T.* ÉTAT N- 4.1
RKSUME
La Criisse a reçu pour faire face au payement du.premier cinquième des liquidations :
t» En numéraire ?9. 300. 000 >
î» Prélèvements sur les intérêts 452 857 04
3» Prélèvement sur les 8,392 fr. 51 versés par le Trésor pour faire face au payement du premier cinquième des indemnités liquidées dans les années 1838
4<» Prélèvement sur les quatre derniers cinquièmes, pour l'indemnité Violette» liquidée en 1852 500 »
Ensemble .* 29.761 .365 63
Sur lesquels il faut déduire, aux termes de la décision du ministre des finances
du 17 mai 1839, sur la liquidation Benjamin Durocher 15.515 0&
Reste somme pareille à celle ci-dessus constatée (A^ . . 29.745.850 58
lies mandats délivrés (premier cinquième), s'élevant en capital à (C>. 29.475>131 .49
Il reste à délivrer d,es mandats sur le capital de Tinderanité pour 270 .719 09
Auxquels il faut ajouter :
1* Le solde en capital du complément du premier cinquième 80.941 05
2» Le reversement d'une portion de l'indemnité de madame Tanzin, porté au compte : Versements sans imputation 6 »
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE
!• I)J:s CHHTIFICATS UKLIVRÉS es exécution de la loi ou 18 MAI 1840 ET DE L'ORDONNANCE DV 26 DU MÊME MOIS.
2* DES HE<:OUVREMENTS ET PAYEMENTS FAITS SUR LES ANNUITÉS DUES i>AR LE viOUVERNEMENT D'HAÏTI, EN EXÉCUTION DU TRAITÉ DU 12 FÉVRIER 1838.
CAISSE DES DÉPOTS
ET CONSIGNATIONS
État n« 5.
(31 décembre 1872.)
INDEMNITÉ xVFFECTÉE AUX ANCIENS
sirrxj-A.xiON
l*" Des certificats de liquidation délivrés en exécution de la loi
payements faits sur les annuités dues par
EN NUMÉRAIRE
T CONEISN&TIONB
SOLDES
PSKSIS
du» par la Caisse des depuis an 3ldéc. 1S7!.
OBSERVATIONS
Payé sur les
intâreu.
En capital.
En intérâti.
(A) Sur las 51,938,714 fr. 07, montant de» recelte», il a éii
mis en pavement 5I,900,O00'rr., pour les l", ! 6*, lî-, 13". 14*. 15% 16-, 17*, 18*. 19'. SO* 21' ïî-
23', 24', Sa*,
is
28*, 27-, 28', 29' et 30* suivant W. rlStoil ci-après
DATES ries »ïii injér*.
(an g de l'ordon-
ETABLISSEMENTS PUBLICS
Sénat (administration du)
Assistance publique û. Paris
Mont-de-Piété de Paris
Opéra (théâtre national de)
Caisse générale des retraites ecclé< siastiques
A déduire : Montant des soldes débiteurs
A ajouter : Soldes restant à payer au 31 décembre 1871 .'
A ajouter : Soldes restant à payer au 31 décembre 1872 '
DEBITEUftS
CATÉGORIES
!• Prix d'immeublea /
î*'Prix de ventes mobilières
3<* Produits de saccessions vacantes ou bénéficiaires..
4» Fonds de faillites et de concordats
5» Cautionnements de comptables et autres —
6<* Cautionnements d'adjudicataires et d'entrepreneurs de travaux
7<> Cautionnements judiciaires et de surenchère
8<* Loyers, fermages, deniers saisis, produits divers . .
9* Retenues sur traitements civils ou militaires
IQo Consignations administratives diverses.
SOLDES
au
31 décembre 1871.
RECETTES de l'année 1872.
rs PENDANT L'ANNÉE 1872
ss
SOLDES
au
31 décembre 1872
• OBSERVATIONS
;î\ii IMUMKTS !)R r/)lS. IMU)î»()^n:iC)XS KT lîAlM^OUTS
Stmte dk l'État n« T.]
INTÉRÊTS
GAPITALIBiS
(a) Savoir : Intérôfa capitalisés pour Tannée 1871 22.824 . 151 34
A valoir sur les intérêts au 31 décembre 1872. . . 8.707.970 08
des
Ijqs recettes opéri^es de 1837 à 1871 l'èièf Caisse d'épargne de Paris, à,
Les recettes opérées de 1837 à 1872 t*éiè«e Caisses d'épargne des départenrantB^i....
Les dépenses effectuées de 1837 à 1872 iftÊ^ Caisse d'épargne de Paris, à
Les dépenses effectnées de 1837 à 1872 t'ëfti Caisses d'épargne des départenMnti^ à...
Seldesteinla
ace, pendant l'année j87y.
DÉPENSES
i DÉCEMBRE 1871
ENTS
or
OBSERVATIONS
ïércnce qui existe entre la somme représentant le coût des rentes achetées en 1872, d'après l'état n* 9, et celle Le présent état, provient de ce que cette dernière somme n'indique i)as le capital des rentei achetées en 1872, t des inscriptions dont la remise a été faite aux caisses d'épargne dans ladite année.
la loi du 54 mai 4837.
;S. — T. XXXI
CAISSE D'ÉPARGNE DE PARIS
DÉSIGNATION
Année 1872
Antérieurement (a).
en
gS
ed a
s en
Goût des rentes.
en
ci c
Coût ^ des renies.
en
fltt sa
as
A ajouter le:- opérations de la Caisse d'épaipi
(a) Les achats de rentes faits par la Caisse des dépôts pour le compte des caisses d'épargne n*ont commencé que le I" antérieurement à cette date, la Caisse d'épargne de Paris a acheté, sans le concours de la Caisse des dé|i
5.360 fr. de rente 5 O/o au coût de 130.639 82 entre 82 parties. 250 — 3 0/0 — 6.958 35 — 4 —
FONDS
rélntégrôs par
extinctioii de 314 penaiona
ray Remboursement aux Allemands. . . . ,
Transport au compte de dotation
Transport au compta do dépôts
Transports à établissements publics.
NOTA. — Au 31 décembre 1871, les sociétés de secours matOMb I A ajouter : Pensions constituées en 1872
A déduire : Pensions éteintes en 1872
Total au 31 décmnbra 18R
URS MUTUELS PENDANT L'ANNÉE
f4ion (Décrets des 22 janvier et 27 mars 1852).
iDE
SMBRE 1872
OBSERVATIONS
(a)- Arrérages de rentes 437.500 »
Transports du fonds de retraites par saite de la liquidation des sociétés d'AJ&ace-Lorraine, etc 208.141 »
(6) Subventions accordées à diverses sociétés.. 56.255 »
Imprimés, abonnements, indemnités, etc. .. 4.318 > Transport des dépôts au compte Fonds de
retraite 342404 »
.oi du 15 juillet 1850 et décret du 26 mars 1852).
EMPLOI DE
DÉSIGNATION
Rentes achetées du l*' janvier au 31 décembre 1872.. Rentes acquises antérieurement
Total des rentes entrées au 31 décembre 1872
Rentes transférées à la Caisse d'amortissement. (A déduire).
Différences en plus ou en moins entre les prix d^achat et les cours auxquels ont eu lieu les transferts à la Caisse d'amortissement
Reste en portefeuille au 31 décembre 1872.
CAISSE DES RETRAITES
en vorta de l'art. 11 de la loi du 11 jail. 1868.
REMBOURSEMENTS
de
VERSEMENTS irréfuliers.
TOTAUX
PS
iOMHES
ce
SOMMES
GO
SOBfMES
rotai de llftnnée 1872
eni; .
no »
Cotai ffénéral au 31 décembre 1872.
RÉSUMÉ
isponible au 31 décembre 1871 m 1872..
Ensemble
effectuées en 1872
>ayée8 pour achats de rentes
Solde à employer au 31 décembre 1872
PROJEl^S DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
CAISSE DES DÉPOTS
ET CONSIGNATIONS
État n« 14.
DOTATION DE L'ARMEE
Solde au 31 décembre 1871, en fav(iur de la dotation de l'armée
RECETTES 187"2 Arrérages de rentes 3 O/q appartenant à la dotation 6. 338.864 75
Produit de vente de rentes appartenant à la dotation de l'armée. (Arrêtés ministériels des 3 avi^J874>0t W pof.^fSTL).
Divers
^ji^7in!^ >-Kî H ^:lïm:^î} 8:I(t
•?>nW/'.î :i /^V;7Tt?r
iU-i'". ;:>:•!<; ;.
TTTTT
DOTATION DE L'ARMÉE
DEPENSES 1872
ités payées à des militaires rengagés ou en-
ités payées à des remplaçants par voie adminis-
10 et 20 centimes allouées aux militaires renigés 2.544.962 50
ration et de bureau de la commission supérieure du ministère abonnements payés aux corps pour frais de bureau et d'im- 62.883 92
ration de la caisse des dépôti: et consignations
es aux préposés de la caisse des dépôts pour les recettes et s par eux pour le compte de la dotation de Tannée (année
5 divers.
Total de la dépense
mbre 1872 en faveur de la dotation de Tarmée
VEHSEMENTS VOLONTAIRES
; de versements volontaires faits à des militaires.
mbre 1872
A reporter
XXXf.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITiONS ET RAPPORTS
[SUITB DB L'ÉTAT N® 14 J.
Report
ÉTAT DES PAYEMENTS
faits aux dcpartemeuta et aux communes par la caisse des chemiiis vieinaiix pendant l'année 1872.
DEPAATBHENTB
Aia
Aime
AUier.
Alpes (Bmmb-)
Alpes (Hantée-)
Alpes-Haritimes. . . . . .
Ardèche
Ardennes
Ariége.
Aube
Aude
Aveyron
Boucbes-du-RhAne . . ^ .
Calvados
Cantal
Charente
Charente-Infériénre. . .
Cher
Conèze
Cor»
Côte-ffOr
OAtes-dn-Nord
GreuBç
Dordogne ,
Doubs
Drame
Eure f —
Knre-sl-Loir
FiBii8t*re
GMd
GaroBDM f Haute-)
A rtporttr.
VERSEMENTS
AITS AU TftËSOR
pour le compte des départements
cpntime
d'un
inférieur
pour lo compte
par las tréftoriers payeurs
généraux.
VERSEMENTS ftiu
58.300 195.800 195 600 S2.500 21.000 fe7.500 37.000 90.500 35.700 49.500 1G.750 7.000 80.500 128.900
195.600 122.500 83.500 87.500 272.300 90.500 335.700 49.5QO 16.750 7.000 80'.500 128.900 274.700 55.600 11.800 583.900 423.000 209.400 22.300 6.500 355.400 932. 40Q 57.000 56.700 9.900 354.200 26.800 12.600 34.300
SÉANCE DU 18 MAI mi
tsOTiHilç^ ,
VERSEMENTS
AITS \V THÉBOK
DÉPARTEMENTS
Hepori
Gers
Gironde
Hérault
JUc-el-Vilaîna
Jndre T...
ladre-et^Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Clier
Loire.,
Loire (Haale-)
Loire-Inférieure . , .
Loiret ,
Lot
Lot-el-Garonne
Lozère
Maine-et-Loire
Planche
Marne
Marne (Hante-) —
Uayenne
^urthe-et-Moselle .
Meuse
Morbihtui
J^ièvre
_ Nord
'oise
Orne
Pas-de-Calaia
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-)..
Pyrénées (Hautes-).
A nporUr
pour le compte des dÉpartomeiits dont !e l'eatime
uiaonwtpKj^m
;!1.5(HJ Ift.fiOO
Ui.OOO W.600
RENTES EXISTANT AU 31 DÉCEMBRE
Aimf3C£8. «• T. XXXI. 48
CAISSE DES DÉPOTS
ET CONSIGNATIONS
État n« 16.
DÉVELOPPEMENT
sur les rentes existant au 54 décembre 4872.
DÉSIGNATION DES TITULAIRES
Caisse des dépôts et consignations , S/C/P
— <Jond8 provenant des caisses d'é-
pargne*)
— (fonds de retraites des sociétés de
secours mutuels)
— (réserve provenant de remploi des
fonds des caisses d'épargne)
Légion d'honneur (dotation)
Caisse de retraites pour la vieillesse
(kisse d'assurance en cas d'accidents
Caisse d'assurance en cas de décès
Caisse de la dotation de l'armée
Caisse des offrandes nationales en hitéur des armées
de terre et de mer
Pensions ecclésiastiques (dotation)
RENTES
Cautionnement des caissiers des caisses d'épargne. . . Caisses d'épargne (dépôts en rentes des livrets en suspens des)
— (rentes appartenant à des titulaires
absents ou incapables)
— (dépôts trentenaires des)
— (déposants absents ou décédés)
Consignations judiciaires ou administratives
— (trésoriers généraux)
Cautionnements de soumissionnaires de travaux ,
fournitures, étc
Cautionnements de surenchère
Dépôts de divers établissements publics ou autres. . . Rentes dont le Trésor a refusé de payer les arrérages.
Prêts à divers (rentes déposées en garantie de)
Caisse de la dotation de l'armée ( versements volontai>^^).
Caisse de la dotation (sous-officiers rengagés)
Militaires décédés
Caisses d'éparprnc (rentes achet. p./c. des déposants).
A reporter
SÉANCE DU 18 i^AI 1874
[Suite db l'État n© 16.]
DÉ&IGNATION DBB TITULAIRES
Report
MINISTÈUE DE L'INTÉRIEUR
Sociétés de secours mutuels, leur compte de dotation *.
Porteurs de contraintes du département de la Seine (fonds de réserve en faveur des)
Argentan (la maison d'arrêt d')
Aix (les hospices de la Ville d')
Dinan (la maison d'arrêt de)
Prisonniers pour dettes à Lyon (legs Delandire-Romanet en faveur des)
MINISTÈRE DBS FINANCES
Majorats et dotations (compte d'accroissement des)
pour la retenue du dixième
Gardes-forestiers (fondation Delahayeen faveur. des). Bellune (Perrin duc de), reconstitution de. majorât . .
ET DES BEAUX-ARTS
Académie de France à Rome (legs Jary)
Académie de Paris (fondation Pelrin)
— de Strasbourg (fondation Lamey)
Faculté de droit de Paris — de Trémont) . . .
— — de Beaumont) . .
Faculté de médecine de Paris (fondation Barbier
— — Ghâteauvillard)
— — Gorvisart) . .-. .
— — Dupuytren) . . .
— — Montyon)
— — de Trémont). . .
A rtfOTier
RENTES
i.26aû38
l Suite de l'État n» 16.]
DÉSIGNATION DES TITULAIRES
RENTES
FacuUéde médecine de Paris (fondation Lacaze)
— — Saimon de.
Ghampotran) .
Facalté des sciences de Paris (fondation de Trémont). Faculté de théologie de Paris (fondation Besselle). . .
— de Montauban (fondation Gaédon)
Facalté de médecine de Montpellier (fondation Fontaines) '.
Muséum d^histoire naturelle (fondation Guérineau).. .
— — Ménier)
— — Séguin) . —
— — Serres)
École supérieure de pharmacie de Paris (fondation
Ménier)
École de médecine et de pharmacie de Gaen (fondation Lesauvage)
École de médecine et de pharmacie de Marseille (fondation (3auvière)
École de médecine et de pharmacie de Toulouse (fondation Laserre)
École de médecine et de pharmacie de Toulouse (fondation Lefranc de Pompignan)
Bibliothèque Victor Cousin (fondation V. Cousin) . . .
Église de la Sorbonne (fondation Montcalm)
Université de France (fondation Barkow)
Beaux-arts (fondation Grescent)
Collèges communaux, concessions provisoires (legs et fondations en faveur de divr<rs)
KINISTÉRK DE L'AGRICULTURE BT DU COMMERCE
École d'arts et métiers d'An^er» (legs de Mme veuve
Leprince)
ÈcoIp d'arts et mt^tien^ de Cliâlon?! (legs X . Jourdain) . .
— — (legs Paillard De-
lorme,v« Leprince.
— — (legs Froment)
A rqwrter
i 6:>fi.l74
SÈANCK DU 18 MAI 1874
[Suite de l'État n» 16.]
DÉSIGNATION DES TITULAIRES
Report
MINISTÈRE DE LA GUERRE
Prix Singer en faveur du simple soldat, etc
Armée d'Afrique (don fait par le duc d'Aumale à T). . Armée française (don fait par le générai de Feuchères à V)
Cavalerie française (legs Fournier-Sarlovèze à la). . . Corps du génie (legs du général Perrin-Bricham-
bault)
63* régiment de ligne (donation du colonel Le-
grand)
&4« régiment de ligne (fondation Bourgoing)
Hussards de l'armée française (donation du général
Braûn)
6« régiment de hussards (donation des habitants .du
Gers)
Hôtel des Invalides (donations et legs divers)
Écoles régimentaires du génie d'Arras, de Metz f t de
Montpellier (prix divers)
6« régiment de cuirassiers (legs du général Braûn) . . . Infirmiers militaires de l'hôpital de Lyon (legs de
l'abbé Sève)
88* régiment de ligne (legs de l'abbé Sève)
Grendarmerie du Rhône (legs Berger)
Régiments stationnés dans le département du Rhône
(legs Berger)
27* régiment de ligne (legs du colonel Boiesac)
46* régiment de ligne (donation du général de
Mylius)
Gantmières de l'arme de rinfanterie (donation du
général de Mylius)
8* régiment de ligne (enfants de troupe), donation
d'Agnel Bourbon)
Orphelines de militaires (legs de M"« Trinquet). . y. .
A repartT
RENTES
: Suite de l'État n» 16.]
DÉSiaNATION DES TITULAIRES
Repart
Dragons de l'impératrice <i3« dpogons), enfants de
troupe (legs Durand)
Enfants de troupe (ordonnance du 21 janvier 1818). . Fondation Morand:
Arme de l'ipfanterie
56« régimei^it de ligne
2« régimem de zouaves
De Castellan (fondation en faveur de la 11 <^ légion de
gendarmerie)
14* régiment de ligne (enfants de troupe)
l*' régiment de zouaves (enfante de troupe)
Elèves de Ifécoie de cavalerie (legs Guarin)
Enfants de troupe dePécole de cavalerie (Içgs Guarin).
Ecole polytechnique (legs Redontey)
Fondation Camille Haxo en faveur de PEcole poly-
techniqu^e
Legs de \% comtesfse des Roys au 3^ régimeni de
chasseurs d'Afrique
CHAPITRE PREMIER
Directeur général et memlires du coi^seil d'administration : 7.
1 Directeur général, président du conseil d'administration
1 premier Sous-Directeur
i deuxième Sous- Directeur
l Caissier général
1 Chef de la 2<» division (dépôts ei consignations)
1 Chef de la i« division (services militaires et chemins vicinaux).^. . . . 1 Chef de la 5« division (contentieux)
CHEFS, SOUS-CHEFS ET COMMIS
Cabinet du directeur général : o. Sous-chef et commis ' ". . . .
Personnel, secrétariat et archives, placés sous les ordres immédiats du directeur général : If. Chef, sous-chef et commis
i'o division. — Amortifsement, Grand-Livre et contrôle : 23.
6 Gnef, sous-chef et commis du l»" bureau (amortissement et Grand- Livre)
10 Ch^f, sous-chef et commis du 2« bureau (comptabilité des préposés dans les département?, l'Algérie et les colonies)
7 6ouR Chrf et commis du ^« bureau (contrôle des caisse?)
Dpp«^nèf è du pereonn» l à reporter . .
SEANCE D13 1^ MAI iS74
SEMENT ET DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS
re
CRÉDITS
ouverts
pour l'exercice
par décrets îles
TOTAL
23 mars
et 30 décembre
de ladite année.
PAYEMENTS
sur l'exercice
sur l'exercice
SOMMES
non
payées
au 31 décembre
OBSERVATIONS
Ua
T. XXXI
[Suite ds l'État h* 17],
NATURE DES DEPENSES
pépen^
du personnel, repoirta,.
et administratives
2< di«i*ioi). — Depuis et con signât looti : 63. S Chef, BOUE-cfaef f^t commis du l"* bureau (consignatioj's jadi
en France, e" Algérie et daTie les colonies) ;. .
b Clief, sous-ehef et commis du 2' bureau (caisses d'4pargne et dépôts divers)
9 Chef, Eoui-chaf et commis du 3r bureau (prêts divers et emplois des fonds) _. . , ,
ï Chef, sous-chef et commis du ^' bureau ffonds do retraites et pensions diverses)
3* Division. — Caisses des retraites pour la TÎeillease et des Msuranci-'s : 69.
î Chef et commis du 1"' bureau (comptabilité centrale)
) Chef, soas-chef et commis du i' bureau (contrôle des itérations)
i Chef, sous-chef et commis, 3' bureau (comptes individuels. Rembfrarsemqiits)
S Chef, sons-chef et commis du i* bureau (caisses d'assurances en cas d'acci'lenls, situation Gnanci^re. Btaiistique)..'
4' Division. — Services miliuires et chemins vicinaux : 47.
9 Chef, sous-chef et commis du l" bureau (caisse de la dotation de l'armée)
7 Sons-chef et commis i.a 2° bureau. (Légion d'honneur. Militaire! décèdes ou congédiés. Mossef de la 'i' portion du contingent. Fondations militaires)
l Caisse des offrandes nationalps ...!...,
[) Chef, sous-chef et 'commis du J* bureau (caisse des chemins vicinaux)
5« Diiiision. — Contentieux : :)6.
9 Chef, sons-chefs et commis du \" bureau (consignations du département de la Seine). 7 Chef, sons-chefs cl conusia du S* bureau (consignations dans les départements, l'Algérie et les colonies. Dépôts. Opposiiions et autres services)
Caisse générale ; 22.
1 Sous-chef et commis du I" Ijurean (caisse des recettes)
I Chef, sous-chef et commis du 2' bureau (ciisae des dépiînses)
Annulation par décret ilu oO décembre 1872, de. .
CHAPITRE III
Agents de comptoir et gens de service : 41.
8 Agents de comptoir.
33 Gens de service (surveillants, portiers, gardiens do bureaux, hoRjmes de peine). . . '
Annulation par .iécret du ;)n:dpcpmbre 1872, de ;.
<Dép«n»idk:pei
■lUoDi
. :1SÉ(lkNCIS DU iS MAI 1874
[Suite DB ^.'Ktat NO 47.]
CRÉDITS
ouverts
pour l'exercice
par décrets des
23 mars et 30 décembre do ladite année.
PAYEMENTS
SOMMES
non
payées
au 31 déeembre
OBSERVATIONS
nbre lée.
sur l'exercice
sur l'exercice
^.^aMBX '*tn:
[SuïTB DE l'État n» 17.]
CHAPITRE VI
Solde sur Texercice 1871
Dépenses ordinaires :
Fournitures de bureau. *
Impressions et lithographies
Chauffage
Eclairage
Bâtiments et mobilier
Habillement des agents de comptoir et des gens de Service
Frais de veilles et rondes de nuit
Indemnité à des agents subalternes pour services extraordinaires. Menues dépenses et dépenses accidentelles et imprévues
Crédit supplémetn taire, alloué par décret du 30 décembre 1872.
Dépenses da penonnetnii
Dépenses du personnel à reporter \ j.
(Suite de l'État n» 17.]
ibre
ouverts
pour Texercice
par décrets des
23 mars et 30 décembre de ladite année.
TOTAL
PAYEMENTS
EPFECTUK8 EN 1872
sur l'exercice
i^aaMÉM
sur Texercice
SOMMES
non
payées
au 31 décembre
OBSERVATIONS
tf90
PKOJETb DE iiOlB, PKOPQBdllJLONjS KT RAPPORTB
[dUITB m L^ÉTAT N» :1.7v]
■CT"TB^ ni» Ji«
Heport
3*^ partie. — pèpenses extraordinairies.
Solde sar i'exereice 1871 i ■ , i . .
Annulation par décret du 80 d/^cchibre J872 ■ . .
: ^ i He^e
- - j CHAPITRE Vlll
Loyers
(JHAPITlîE \\n
Reconstitution des écritures administratives ' l 101 .300
Papeterie, impressions et lithographies i j. ^ ....'..■. '- 50.400
CHAPITRE IIX
Reconstruction de l'hôtel. (Dépenses afférentes à l'exercice 1872).
; Montant des dét)enses t.
:fe
fci- i
[Suite de l'État n« 17.]
ss
9 1871 ibre
lée.
CRÉDITS
ouverts
pour Vexercico
par décrets des
23 mars et 30 décembre de ladite aimée.
TOTAL
PAYEMENTS
SOMMES
non
payées
au 31 décembre
OBSERVATIONS
sur l'exercice
sur l'exercice
ARRÉRAGES DE RENTES ET INTÉRÊTS SUR EFFETS PUBLICS
Arrérages de rentes appartenant à la caisse des dépôts, S/G/ P.
Arrérages de rentes provenant de l'emploi des fonds des Caisses d'épargne
Arrérages de rentes provenant de remploi. des fbnds des sociétés de secours mutuels.
Intérêts sur obligations de chemins de fer apfjartenant à la caisse des dépôts, S/G/P.
Intérêts sur obligations de chemins de fer provenant de l'emploi des fonds des Caisses
d'épargne
EtCOMPTSS ET NÀOOGTATIONS
Escompte sur Bons du Trésor achetés pour le compte de la Caisse des dépôts, S/C/P.
Escompte sur annuités diverses achetées p/c de la Caisse des dépôts, S/G/P
Bénéfices sur remboursements d'oblig. de chemins de fer appartenant à la Caisse des
dépote, 8/C/P '.
Bénéfices sur remboursem. d'oblig. proven.de l'emploi des fonds des Caisses d'épargne.
INTÉRÊTS EN COMPTE-COURANT AVEC DIVERS
Intérêts reçus du Trésor public, son compte-courant
— — (emploi des fonds des Caisses d'épargne)
— —- son compte de fonds de la dotetion de l'armée
Intéréto dus par la Légion d*honneur, son compte d'avances p' la soulte de ses rentes.
— — — (Loi du 5 mai 1869)....
fr. c 3.220.425 .
A. rtforUr
âÉÀNCK DU 18 MAI 1874
TES A.U 31 DÉCEMBRE i87'2
«^vx
FRAIS ET PERTES DE L'ANNÉE
INT^.R^.TS ors ET LIQUIDÉS SUR :
ns judiciaires ou administrative»
>artçne ou de prévoyance
(Dépôts en numéraire en suspens)
anciennes Caisses d'épargne des instituteurs communaux
divers établissements publics ou autres
veftis ou à convertir en rentes
►ntaires appartenant à des particuliers ^ . .
bndations militaires
secours mutuels (leur compte de dépôts)
— — (leur compte de fonds de retraites)
de Saint- Dominique (premier cinquième)
— (quatre derniers cinquièmes) ^
pnt haïtien (s/c de i^ersements pour l'indemnité de Saint-Domingue)
— (versem.e nts pour l'emprunt contracté en 1825)
:traordinaire
écédés - ;
fr. c.
dotation de l'armée
- — (S'crsements volontaires)
— — (unilitaires savoisiens et niçois)
ffrandes nationales en faveur des armées de terre et de mer. da Canal du Midi •
1NTKRI^T.< RKXI.TSK?. SIK PRÊTS
!e revenu des ofilis:ati(ms sooscrite.î? en garantie de prAts.
A reporter
[Suite de l'État n» 18.]
, ■ l.iL I
FRAIS ADMINISTRATIFS
Remboursements dA frais administratifs 1871 , par la caisse de I^ dotation de l'armée
Remboursementa de frais admiftistratifs 1871, par la caisse des offrandes nationales.. — -^ 1871, par la caisse des chemins vicinaux. . . Réintégration des ftais administratifs 1871, payés en double emploi
TAXATIONS
Remboursement de taxations dues par la caisse de la dotation de Tarmée.
FRAIS DIVERS
ces notariées pour consignations, payés
Total des dépenses.
ettes représentant les bénéfices réalisés pendant Tannée 1872
. JL
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Î'HOJÎT- UK LOIS. ^Î^OPO.sm()^^ ET RAPPORTS
Ammmxm n* 8387.
l'KIMKT l>K MH porUrii ouv^rtui'», s ir i «rv?- ';K:ft 187.'}, «l'un ct'^"\it Hij|i|il^m<5n'ain; au budi{<il du d^;|>iirl(:rricnt di$if flnAiic«j«, ^r(«nviiv'>'' à itt 'y>rnrfjii>niort ilii hudrct <!<• t875;, ['r'-seiit* \}iir U. l'i rriiirt'fcli.'il d^* .\I<ic Mohori. dii'* «l'-Maf(mjUi. l'rA^idffrjt do la ii^ipuMiqu^; iraur/ii.se, <;t par M. J>«!tM'ilii(ffiy, mloÎHtro d« l'agrioûltiirc «it dti i:ornrfj<in;i', chnrff^f p/ir intérim du riiinistAi<f de. flrMiM;«9H.
KXPOHK DKS MOTUS
Mi)MNiiuir<4, IKJUH avons l'ïumnniir de ^ouinotlre A von dAlihArAtion«i Im projot dA loi dont la tf;neur HUii, p'irlnnl oiiviuLuro au hudgDi du ditjiartommit dfH llnanci'H, nur l'oxorcir.H 1K73, d'un crAdîl. HUpjdninfinlain'. (nii s't'lùvu ii lu soiiinn; de t.TIfMNK) l'r., applii;ul)li> au rhanitio 12 : « IiitérilM dn I/i dollo MotluulM du 'Irnsor. »
LoH di''p()riioH <'onsLatA(*s Aur c<' cliapiln», uioninnl au cliiiïro do 28. 140.000
Lm i'.rt'*dii ouvert pur la loi du 70 ilAc.oinhro tH7'i, uOUuii t|uu do. . . 20.400.000
Il tid réiulto une îQHUlllHaucn du.. 1.7i0.009
Lo rn^dil dnmandA par ht proiot do budget de roxorrton 1H7;), pour lo sorvico uns iulûrAts do lu dotlo ilolluiiLo l^luil do 30,000^00 fr. A cuUe iNpoquo, 1m tlolto porliint lnti^^(^t atteignait lu idiilfro do 750(NKMXH) du fr. Lorfinuo lu loi du 20 d<^ooIt)hro 1K72 l'ut votifs l'.otto dotto H'ôlovuit à imiuAA r)r)0,(MN),0(N) do IV., (H lo on^dit allouô pour lo i»ayoui(Mit do SOS iut«'>r<Hs l\il un consôtiuuuco rt\«(uri à 2(i A(X),00O.
Fiii Tnit, la dotto portant intt^rûl s'ost mainloiiuo, ou IH7:J. au i-hiirm moyon do OU) millions, i''o«t-i\.dlro \\ un oliilVnMui pou siipt^riour à colui
j «^ur ]<.'quel on avait basé le crédit de ZMOjMfr, Mais deux autros causes ont contribué àFin-
I suffi «anc* de ce crédit :
1* A la-dato l:i 7 mar^ 1373, une élévmti«i de . I p. 100 feur l'intéict d^^rs bons du Tré«or, élérmtion qui u éu\ mamt'.fnu'? pendant toute FaiiBéa \hiï3j 'il 'fui a et»' n«'H;es?;iir'? pour conserver à U iette ilotiaiîto !*! ohurre movtrn de 610 millions de
2* f/oav«MtiîP^ d-un compte à la caisse des offrandes natiomiles, de toutes les sommes réservi'îo-» il .sa ilûtaîioû par la loi du *27 novembre 1872, en attendant lo remboursement de cessommos «'U capital, et l'airertation à ce compte, crédité do 33,885.000 fr., d'un intérêt do 5 1/2 p. 100.
Lo servioo du mouvemont frénéral des fonda a • lu, avant de l'airo connaître cet état do chqsc^ attmidre qMf> los opérations fussent asâez .«ytH" céf's pour lui porm«îtlrc d'asseoir ses prévisions sur des données cortaines.
Le retard iuii)Osé par les circonstancos rend ilonc trcs-ur^'onto l'ouverture du crédit supplé m«îritairo destiné ù pourvoir à l'insuffisance si- ^u'iléo.
PROJET DE fiOI
Art. 1". 11 est accordé au ministre dos Onancos, sur l'exercice 1873, on augmentation des créilits ouverts par la loi du 20 décembre 187Î, pour lo budget ordinaire de cet exercice, un crédit montant à la somme de l,740,00a fr. sur le cliai)itro suivant :
Capitaux re^mbmirsnbî^ à diveri tilres.
Chapitre 12 : « Intérêts do la dette Uottenle du Trésor, 1,740,000 fr. >»
Art. 2. Il sera pourvu à ce supplément de crédit au moyon des ressources générales du budget de l'exercice 1873.
SK.\NCE DU MARDI ll> MAI 1874
Annexe n* 8388.
PUvUKT hK LOI portant approhaiiou il' ia oon vont ion do posio entna la rrauoe or i.* Brê- -d. invaoluo lo 80 avril 1S74, pr«^sont-^ nar M. îe man^rhal do Mao Mahon« duo do Maci»uta, l*rt^std«»nt do la Rt^publiquo ft^an^viise, ôt par M. lo duo IVoafO:^. miuistro des aifaiies otran-
K\IH>SK OKS MOTIFS
MosMOur*. roohanpt* dos oorrt^i^ivn.UnrrN. a!. * îa b>a«oo o; lo Hn^U a ou^ jusquW pn^son: nivi r*ar U oonvontion do po<to o.îîîoV.1'^ on:w» ocs V*ux pa\ii lo 7 juilloî ISmV
A o#l'/o «^p<Kim\ lo* ikni'.* îuoytns rtvuîier> do .»mmunioaiton or.;rt^ îa Fran.'o'ot îo l^ro<:î c»naijtiaion; ou doux sorxioi^ii moa$uols do i^;^ue- N>t* ooUu do 1* iVmi>»|pi:o do* Messa^^nes.
rior-
io
:h>» • 00 mi \io .a ivmi>»gn:o ^los Messaf^nes ^^nt lo p.nn; d* dopan on Kran.-'o ou*; rior 4f>»uv Ot ,v*u'. do '.A R*>\iî.V.«i .^n^Uiso. ioaii^ TV' m do d;*Mr. ;n .\r.i:io:orr\* c:al: Sjutx.'-rr-
:ou.
l>a «\>u^vnix« u a\A*: .L^r.
.îo x'oî;o xiox:Ko ^vîo Ma^N r. •'*•>* ri^'-'iaish-r;
r,>n irV»**»* av. «n^-^" ros^ ', t
w'onz: ■.:■.-. :a-
puîS i époque où '..i oonwni on a été conclue, i. s'est établi enir»» la Fran-i^o et l'Angleterre d'une part, et le Brésil d'autre pan. de nombreux services de p:iquebots du commerce, dont les Toyaires ne îe oèdent guère «^a régularité et en impiilitê aux paquebots subventionnés par la France et l'Angleterre pour leur service postaL Gaa paquebots 0 [front donc de nouvelles occasions dont le publi.^ peut bien protiier j-our la transinîr~^ de ses correspondances, mais sans jouir avantages iu traité postal.
Désireux d'améliorer ?ette situation» b \ ornement bK'siUen avait leconmi, eonune i» i Gouveni?'îîem fraii-"a's, iutiiité de refbsdie la ' convention de tSôO/et,à cet effet, les dans ' tios se sont onteriiues pour rédiger oelle • vous est s.'^nmise.
t Confv^nréiren: à la nouv-*lle con\'eal ; éoh,xnJ:«s .0 ^.ép^.'h?> rr ruiières ne se! limiîtvs a-.:x seu.s j\a -uebMs-pcsie ù — ^ an^':AiSL Tous les bi::raeats a vapeur In moVvV qv.: "avigcen: 02:re lEa.'\î?* e: le e: :ov.oheaî ir.ns " ^f ;*: :s ie Fran^- . p-iur-i • îr? rr..:>.,:s av. -.vsê ;.«*, .-* ru: suiraiT^iî-™:; i:" ::ony:^- les it;:^:lie? expêi:e^es i- . on naa :r . :\ '^-.-s ro.:r : vz\t:- Sa ? --:i i??; :=.^xx pnr? ajs.r.rôiL i s- < : -ais. . irazsjort - ^ : r '»3 «x
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sons MD pAvilloQ, SDit ou moyen des paquebots ' naviguant sous pavillon tiers et recevrait, par compensation, la portion de taxe qni reprâsenle le prix de transport par roer de ces objets,
La cODventioQ de 1860 avait fixa le port des lettres èchangt^es entra les deux pays à HO centimes par 7 gr. l/'i, aussi bien pour les lettres af-w franchies que pour les lettres non alTranchies; mais, par suite des variations du cours du change, t'administrfttioQ brésilienne, qui neaeconsidârait pas comme suflisammeat rémunérée dans certains cas pour son service, avait demandé une augmentation des laxesàson profll cxclusir. Cette prétention ne pouvait pas être admise. Cependant on est tombé îi'&ccord de porter à 1 fr. ou 400 reis la port des lettres, mais en substituant pour U perception de la taxe te progression par 10 gr.ikpro- Sression par 7 gr. t/2. Cette taxe ee purtagerait ans la proportion de 35 centimea ou 100 reis pour chaque, orflca et de 50 centimes ou SOO reis pour celui des deux ofSces qui assurerait, à ses n^s, le transport par mer.
L'alTranchisscment resterait focultatif, comme sous le régime de la convention de 1860. Toutefois, un droit Qxe de 30 centimes ou 120 leis serait per^ en sue de la taxe sur te destinataire d'une lettre non alfranctiie.
La convention permettrait aux habitants du Brésil d'échanger avec les pays auxquels la France sert d'intermédiaire des correspondances à des conditions onalogues à celles dont jouissent leK habitants de ta France pour corres> tondre avec les mêmes pavs, sauf adjonction, ien entendu, des frais applicables au transport de ces correspondances sur ta territoire brésilien et à travers l'Atlantique. 11 est convenu, d'ailleurs, que dans le cas où les conventions conclues entre la France et d'autres Etals viepliraient ù être modiQées de manière à influer
de France poi . . _ . _
raient appliquées de plein droit à la correspou' doncB du Brésil avec les mêmes Etats.
La convention de 1360 avait llié au double du port des lettres ordinaires le prix d'affranchissement des leiires chargées échangées entre le Brésil et la France. La nouvelle convention, conformément'au principe adopté par notre législation intérieure, n'impose à Icxpéditeur des lelttea de cette espèce que l'obligation d'acquitter un droit Qxe de 50 centimes ou !00 reis, en sus de la taxe ordinaire d'affranchissement.
Sauf en ce qui touche io taux du change qui, fi lu demande du Brésil, est ùz.i 4 400 reis pour un franc et aux soldes de comptes qui, au lieu d'être payés en traites sur Paris, le seront à Rio de Janeiro en monnaie courante, le reaie de la convention ne contient aucune disposiiion qui ne sa retrouve dans celle du 7 juillet 1860.
11 nous resta, messieurs, à appeler votre attention sur la grande analogie qui existe entre la nouvelle convention franco-brésilienne et la convention postale entre la Franco et la république de l'Uruguay, qui a été déposée pour être soumise à votre approbation, dans la séance du 21 mars dernier. Cette analogie résulte de ce que, malgré sa date, qui est postérieure à la convention entre la France' et l'Uruguay, cette dernière a été, en quelque sorte, calquée sur le projet de convention franco -brésilienne, pour sntisfiiro t. la demande du gouvernement de la république orientale de l'Uruguay.
Si ces deux conventions sont ratifléee. nous sommes donc fondés i. espé/er qu'elles faciliteront les négociations avec tes autres Etats de l'Amérique du Sud et contribueront ainsi k favoriser le développement da notre commerce.
PROJET DE LOI
exécuter la convention de posto conclue, le 30 avril 1871, antre la France et le Brteil, et dont une copie authentique demeure annexée à la
présente loi. '
CONVENTION DE POSTE
ENTRE Là FRANCE ET LE BRÉSIL, DU 30 UASS 1ST4
La Président de la RétrabliquB française et 8» M^esié l'empereur du Brésil, désirant resserrer les liens d'amitié qui unissent si heureusement la France et Je Brésil, en facilitant et en réglant, de la manière la plus avantageuse, l'échange des correspondances entre les deux pays, ont voulu assurer ce résultat au moyen d'une convention et ont nommé ponr leurs plénipfttentiairos A cet effet, savoir :
Le Président de la République ft^nfaise, la sieur Léon-Alexis Noël, commandeur de l'ordre de la Légion d'honneur et de l'ordre de Charles III (TEspagne, grand officier de l'ordre de Goadeloupe, du Mexique et de l'ordre du Lion et du Roleil de Perse, commandeur de l'ordre des Saints Maurice et: Lazare d'Italie ; orQcier de l'ordre do la Rose, chevalier de l'ordre de Saint- Grégoire le Grand du Saint-Siège, ministre plénipotentiaire de France ;
Et S» Majesté l'emperenr du Brèait, le sieur Carlos Cameiro de Campes, vicomte de Garavel- Its, de son conseil et du conseil d'Etat, chambellan de Sa Majesté l'impératrice, sénateur et Frand de l'empire, professeur en retraite de école da droit de Saint-PauL commandeur da l'ordre du Christ, grand-croix de l'ordre Bmestina de la maison ducale de Saxe, et de celui de Léopold de Belgique , ministre et secrétalra d'Etat des affaires étrangères.
Lesquels, après avoir éfshangé leurs pleins nouvoirs respectif^ trouves en bonne et due forme, sont convenHS des articles snivanls :
Art. 1". U y aura, entre l'administration des postes de France et l'administration des postes du Brésil, un échange périodique et régulier de lettres, d échantillons de marchandises et d'imprimés de toute nature, par les moyens da communication et de transport ci après désignés,
1* Par les paquebots à vapeur que le Oonvsrnement français et le eouvamement brésilien pourront juger il propos (l'entretenir, de fréter ou de subventionner, pour opérer le transport des correspandancus entre la France et la Brésil;
1- Par les bâtiments à vapeur du commerce naviguant entre les ports Aranfais et les ports brésiliens;
3* Par les paquebots à vapeur britanniques fiisant un service régulier entre les ports de la Grande-Bretagne et les ports du Brésil.
L'administration des postas de France payera les frais résultant du transport par les bâtiments naviguant sous pavillon fraoîais, des dépêches qui seront expédiées au moyen de ces bâtiments, lent du Brésil pour la France que da la France pour la Brésil.
L'administration des postes de France payera également les frais résultant dn transport des dépêches qui seront expédiées de la France pour le Brésil, tant par les bâtiments & vapeur du commerce naviguant sous pavillon tiers, que par las paquebots britanniques faisant un service ré> gulier entre les ports de la Grande-Bretagne et les ports du Brésilj
De son cèlé, l'administration des postas du Brésil payera les fhiis résultant du transport par les bâtiments naviguant sous pavillon brésilien, des dépêches qui seront expêaiées au moyen de ces bâtiments, tant de la France ponr le Brè^l que du Brésil pour la France,
L'administration des postes du Brésil payera I également les frais résultant du transport des
Fmtce, luit jMr les bAtimoats à vapeur
merce. wvicntnt soua p&viltoa tiers, que par les paqnebots brilaoniqups faisant un »ervice régulier entre les ports de la Grande-Bretagne et les ports du BrésiL
Art. !. LM personnes qui voadrast envoyer dM lettres ordioaires, c'est-à-dire non chargées,
Boit de la France e
soit du Bfésil f«mr la France et r
root, i, leur ctioti, Eaiwer le port ' deaoitw iMfava à k chaîne des destl natal ras, ou payer œ port d'à va ace jusqu'à destination.
Le prix du port des lettres adressées de l'im des deux Etats dans Vautre, sera réglé conforma fient au tarif oi-^essoua :
DÈamamm des letthes
bibiiuiu df de VJUiétit.
SOMME A PAYER PODR CHAOUE LETTRE
10 ïniniii
ir cbiiqnrS/Sd'oveoa
.„ da BrMI k
Diilratioi ita pealei d« PnoM paar Ira ttlftc* inotportto eatre H lYontitre brMIleaiiB cl
Lettres affranchies :
1>e la France et de l'Algérie pour le Brésil
Du Bréiil pour la Pranoe et l'Algérie
Lettres non affranchies i
De la F^nw et de l'Algérie pour le Brésil
Du Brésil pour la France et l'Algérie
Art. 3. Indépendamment des taxes fixées par l'article S précédent, les lettres non affranchies
rot passibles, à la charfs des destinataires, droit Dze de 110 reis on de 80 centimes, auivant le cas.
Ce droit sera perfu au profit et pour le compta dn pays de destination.
Art 4. Les lettres expédiées fc déoouTert (nsé segi^ras} par la voie de la France ou par l'inlernieaialre des paquebots-poste lïaaf aie, soit des pays mentionnés au tableau B aanexé à la présente convmtion, pour te BrftBi), soit du Brésil MBr eea mSines pays, seront âchangâee entre l'administration des postes de France et l'administration des postas du Brésil, aux conditions énoncées dans ledit tableau.
Il est convenu que, 'dans le cas où les condition* qui règlent lee relations postâtes de la France avec les pays désignés dans le tableau B viendraient k être modiQées, de manière & influersur es conditions d'échange fl:iées par la présente convention, pour les correspondances transmises par la voie de la France, ces modifications seraient appliquées de plein droit auidites Iporr»pondances.
Art. 5. L'administration des postes 'de France pourra lirrer 6 l'administration des postes brésiliennes des lettres chargées à destination du BrésiL
De son côté, l'administration des postes brésiliennes pourra livrer à l'administration des postes de France, des lettres chargées k destination de la France et de l'Algérie, et, autant que possible, à destination des pays auxquels la France Mrt d'intermédiaire.
Le port des lettres chaivées devra toniours être acquitté d'avance jusqiTà destination.
To^te lettre chargée, adressée de l'on des deux
Says dans l'autre supportera, au départ, en sus e la taxe applicable i. une lettre ordinaire «Bïancbie, dn même poids, un droit Sxe de 200 nia on de BO oentimes, suivant le cas.
Ce droit sera perfu au profit et ponrie compte de l'administration des postes du pays d'origine.
Le port des lettres chargées expédiées dn Brésil A destination des pays auxquels la Fnnce sert d'intermédiaire, sera double de celai des lettres ordinaires pour la même destination.
Art. 6. Dans le cas où quelque lettre chaînée viendrait k être perdue, celle des deux admlol»tratious sur le territoire de laquelle la perte aora eu lieu, payera & l'envoyeur, à titre ne dAdommagement, une indemnité de 50 fr., dans le délai de trois mais, ii dater du jour de la riolamation ; mois, il est entendu que les réclamations ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date du depfit des chargements; passé ce terme, les deux ad ministre tlonl ne seront tenues, l'une envers l'antre, â aucune Indemnité.
ArL 7. Tout paquet contenant des écbanttlteu de marchandises, des journaux, des gazettes, des ouvrages périodiques, des livres brochés, des livres reliés eo cuir ou en carton sans aucune garniture, des brochures, des papiers da musqué, des caialogues. des prospectas, dei aoitoiices et des avis divers imprimes, gravé^ lltboffn- . pbiéa ou autographiés, qui sera expédié de la France ou do l'AIfjêrie pour le Brésil, sera afft-anchi jusqu'à destination moyennant le payement d'une taxe de 15 centimes par 40 grammes ; et, réciproquement, tout paquet contenant des objets de mSme nature, qui sera expédié du Brésil pour la France ou l'Algérie, sera affranchi jusqu'à destination moyennant le payement diina taxe de GO reis par 40 grammes ou n^uAioD de 40 grammes.
L^adminlstration des postes de France payera à l'administration des postes brésiliennes, pour chaque paquet originaire de la France ou de l'Algérie, affranchi jusqu'à destination, on vertu du présent article, la somme de 3 centimes par 40 grammes on fraction de 40 grommes, loraque le paquet aura été transporté entre lesdsos tnm~
tières, aux frais de la France, et la somma de 11 centimes, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes, lorsque le paquet aura été transporté aux frais du Brésil.
Oe son côté, radministration des postes brésiliennes paiera à l'administration des postes de France, pour chaque paguet originaire du Bré-» sil, affranchi jusqu'à destination, en vertu du présent article, la somme de 44 reis par 40 gram-p mes ou fraction de 40 grammes, lorsque le paquet aura été transporté entre les deux frontières, aux frais de la France; et la somme de 12 reis par 40 grammes ou fraction de 40 grammes, lorsque le paquet auia été transporté aux frais du Brésil.
Art. 8. Les échantillons de marchandises ne seront admis à jouir de la modération de taxe qui leur est accordée par Tarticle précédent qu'au-» tant qu'ils n'auront aucune valeur, qu'ils seront affranchis, qu'ils seront placés sous bandes, ou de manière 4 ne laisser aucun doute sur leur nature, et qu'ils ne porteront d'autre écriture à la maia que l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des numéros (Terdre et des prix.
Les échantillons de marchandises qui ne rempliront pas ces conditions seront taxés comme lettres.
Art. 9. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés, livres reliés eu cuir ou en carton, sans aucune garniture, brochures,, papiers de musigue, catalogues, prospectus, annonces et avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, qui seront expédiés par la voie de la France ou par l'intermédiaire des pa-
3uebots-poste finançais, soit des pays désignés ans le tableau < A annexé à là pr&ente convention pour le Brésil, soit du Brésil pour^es mômes pays seront échangés entre l'administration des postes de France et l'administration des postes brésiliennes, aux conditions énoncées dans ledit tableau A.
11 est convenu que, dans le cas où le? conventions qui règlent les relations de la France avec les pay^ désignés audit tableau viendraient à être modifiées de manière à inQuer sur les conditions d'échange fixées par la présente convention, pour les journaux et imprimés transmis par la voie de la France, ces modifications seront appliquées de plein droit auxdits journaux et imprimés.
Art. 10. Pour jouir des modérations de port accordées par les articles 7 et 9 précédents, les
ioumaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres )rochés, livres reliés en cuir ou en carton, sans aucune garniture, brochures, papiers de musique, catalogues, prospectus, annonces et avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés devront être affranchis jusqu'aux limites respectivement fixées par lesdits articles, mis sous bandes et ne porter aucune écriture, chiffre ou signe quelconque à la main, si ce n'est l'adresse du destinataire, la signature de l'envoyeur et la date. Ceux desdits objets qui ne réuniront pas ces conditions seront considérés comme lettres, et traités en conséquence.
Il est entendu que les dispositions contenues dans les articles sus mentionnés n'infirment en aucune manière le droit qu'ont les administrations des postes des deux pays Me ne pas effectuer, sur leurs territoires respectifs, le transport et la distribution de ceux des objets désignés auxdits articles, à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, ordonnances ou décrets oui règlent les condition^ de leur publication et de leur circulation, tant en France qu'au Brésil. Art. 11. Il est formellement convenu entre les deux parties contractantes que les lettres, les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature, adressés de l'un des deux pays dans l'autre et affranchis jusqu'à destination, conformément aux dispositions de la préseate
convention, n€ pourront, flous aucim prétexte et à quelque titre que oe soit, être ft^pp^ dans le pays de destination, d'une taxe ou d'un droit quelconoue, à la charge des destinataires.
Art. iz. Le Gouvernement finançais s'engage à faire transporter en dépêches closee, par les pas quebots-poste français, les correspondances que les bureaux de poste établis daas les ports du Brésil où toucheront ces paquebots, pourront avoir à échanger, par cette voie, avec d'autres bureaux de poste du même Etat
Les objets qui sont compris dans ces dépêches closes, ne supporteront d'autres taxes que oeïles dont sont passibles les obieta de même nature transportés par les paquebots-postes brésiliens, et le produit de ces laxes sera partagé par moitié entre Tadministrltion des postes de France et l'administration des postes oréeiliennfc.
Art. 13. les administrations des postes de France et du Brésil dresseront, chaque mois, les comptes résultant de la transmisaion des osrrespondances. et ces comptes, après «vo«r été débattus et arrêtés contradicLou*ement par ces administrations, seront soldéS; à la fin de chaque trimestre, par l'administration qui sera reconnue redevable envers l'autre.
Le solde des comptes ci-dessus mentionnés, sera établi en monnaie du Brésil. A cet effet, leff sommes portées dans lesdits comptes en monnaie française seront réduites en reis, sur le pied de 400 reis pour 1 franc.
Les soldes de comptes seront payés à Rio de Janeiro, en monnaie courante.
Art. 14. Les lettres ordinaires ou chargées, les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature, mal adressés ou mal dirigés, seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyés par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs, pour les prix auxquels l'office envoyeur aura livré ces objets en compte à l'autre office.
Les objets de môme nature qui auront été adressés à des destinataires a} ant changé de résidence, seront respectivement rendus, chargés du port qui aurait dû être payé par les destinataires.
Les leitres ordinaires, les échantillons de marchandises et les impnmés de toute nature qui auront été primitivement livrés à l'administration des postes du Brésil par d'autres administrations, et qui, par suite du changement de résid^ujype des destinataires, devront être réexpédiés de 1 1^^ d^s deux pays pour l'autre, seront réciproquismeiit livrés, chargés du port exigible, au lieu de la précédente destination.
Art 15. Les lettres ordinaires ou eharg[ée8, les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature échangés entre les deux administrations des postes de France et du Brésil, oui seront tombés en rebut (naô tiverem sida rpdamad^}, pour quelque cause que ce soit, derront être renvoyés de part et d'autre, à la fin de chaque mois, et plus souvent si faire se peat.
Ceux de ces objets qui auront été livrés qu compte, seront rendus pour le prix pour lemiel ils auront été origiuairen^ent comptés par Toffice envoyeur.
Quant à ceux i|ui auront été Uvrés afravchis jusqu'à destination ou ju9qu'à la frontière de Toflice correspondant, ils seront renvoyés sans taxe ni décompte.
Axt. 16. Les deux ^mlnistrations des postes de France et du Brésil n'admettront, à destination de l'un des deux pays ou des pays qui empruntent leur intermédiaire, ^cun paauet ou lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, soit tout autre objet passible de droits de douane.
AjTi. 17* L'administration des postes de France et i'administraiion des postes brésiliennes désigneront, d'un commun accord, les bureaux par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspoBdanees respeetiTos. BHes regieront aossi
PROJETS DE LOIS, PHOPOSITIONS ET HAPPORTS
la fonna <lfls comples meotionnés dans l'article 13 précèdent, la direction des correspondaneei trtmsmiees réciproquoment, alDsi que toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution des stipulations de U présente convention.
Il est entendu que les mesures ci-dessus désignées pourront être modifiées par les deux administraiions toutes les fols <|ue, d'un commun accord, ces deux administrations en reconuaU tront la nécessité- Art 18. La prosente convention aura force et valeur à partir du jour dont les ileux parties conviendront, dès que la promulgation en aura été lïiito d'après les lois particulières à chacun des deux Etats; et elle demeurera obligatoire, d'année en année. Jusqu'à ce que l'une des deux parliel contractantes ait annoncé à l'autre, mais
un en & l'avance, son intention d'en faire cobter les elTels.
Pendant cette dernière année, la convention continuera d'avoir son exécution pleine et entière, sans préjudice de la liqiiidation et dn solda des comptes entre les administrations dea postes des deux pays, après l'eupiration dudit tornis.
Art. 19. La présente convention sera ratlDée et les ratiQcations on seront échangées à Paria,ausaitât que laiTO se pourra.
En toi do quoi les pldnlpotentïaircs respectifs ont signé la présente convention et y ont npposè le sceau de leurs armes.
Fait en double original et signe à Rio de Janeiro, le 30 mars 1871.
VICOHTE DB CABATBUAS.
L — TABLEAU indiquant le) eonditioru auxquetlei seront échangés entre tadminittratUm dtt potltt de France el l'administration des foslès brisitiennes, les imprimés de toute nature eapéHét du Brésil par la voxe de France pour les pays avec lesquels le Brésil peut correspondre par Finterméttiaire des postes françaises, el viec'versâ.
DâSIGNATION DES PAYS
M 'JO
ii*it.
Rds.
Buenos-Ayres et Uruguay i Imprimés & tTestination dn Brésil.
Port d'embarquement..
Frontière franco- espa-
États-Unis de l'Amérique du Nord;
Imprimée originaires du Brésil...
Port américain de dé-
Imprimés à destination du Brésil .
port américain d'oiôbar-
Australie (voie de Suez):
Imprimés originaires du Brésil. . .
Port australien de débar-
Aden.i Indes Orientales. Coyian, Maufico. Penang, Slngapore, Hong-Kong. Chine, Shang-HaT, Yokohama, Batavia et autres pays dont la correspondance peut être dirigée avec avantage par la
Ports des mers de l'Inde ou de la mer do Chine desservis par les pa-
PoH de débarquement du pays de destination
Port d'embarquement du pays d'origine
Paya d'outre-mer autres que ceux ci-dessus déslgnési
Imprimés à destination du Brésil.
si ,* • ff
flC a 5 := M E C
Pi:-
SI
s ft fi fi A a
S S S fi s fi
fi fi R
<? fi
ai'
, PO s eo o oc* de*
fi fi fi fi fi
O fi fi fi fi
fi fi fi fi fi fi
fi fi S
fi fi fi
ai
.a la «) g
^ -«Ils
si
fi fi fi
O^ fi fi «^ C4
W4 «If <«r
C^ ^ Q lO lO lO
Se "S
*«oSS9 o
II
'2Md rP es
co
®iW
Se
es V ^ o
Si
e§ fi'^
•"•cQ
•cS •a Z
PROJET DE LOI ayant pour objet d'assurer d'uae manière plus complèto la conservation des raçistras hj-pothécairea, présenté par M. lo martcnol de Mac Uabon, duc ds Magenta, Président de la République française, et par M. Depoyre, garde des aceaui, ministre de la justice.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les actes de dévastation accomplis pendant l'insurrection do 1871 ont démontré la nécessité d'assurer d'une manière plus complète la conservation des arcUives placées dans tous les dépûts publics. Dès cette époque, l'altei. du Gouvernement a été appelé« spécialement la perturbation générale que causerait la destruction d'un bureau d'hypothéqués, et sur la nécessité de chercher las moyens les plus pro- ^ires à assurer la conservation ou la reconstitution des registres hypothécaires.
S'ils venaient à être ani'antis, sans doute les
Îarties s'empresseraient d'apporter leur concours l'administration pour les rMabltr ; mais il ne faut paa oublier qu'on se trouverait en présence d'intérêts opposés, ceux des' créanciers, des débiteurs, et môme ceux des créanciers entre eux, & raison des droits de préférence. Presque inévitablement, des fraudes se produiraient, des créanciers pourraient être absents et non représentés, tous ne seraient pas avertis, beaucoup se trouveraient dans l'impossibilité de nrocluire leurs litres ou les documents pouvant les rem- Une commission instituée par arrêtés des ministres de la justice et d(;s finances s'est réunie i, la chancellerie et a admis sans hésiter qu'il y avait lieu de compléter la législation sur ce
Le principe admis, il restait ù rechercher les movens d'exécution,
II était impossible d'eitiger la tenue en double de tous les registres hypothécaires. Une semblable mesiu-e eût entraîne des frai* énormes pour les particuliers et pour l'Etat; elle eût exigé eo outre un travail qu'on ne saurait imposer auK conservateurs.
Il faut donc choisir entre les différents registres celui qui, en caB.de destruction, présenterait le plus d'éléments pour une reconstitution des archives.
Les registres hypothécaires sont de deux
1> Les registres dits de formalités, qui contiennent par ordre de date la mention os la remise des actes ou bordereaux, pour lÂ transcription des actes de mutations et de saisies, ou l'inscription des créances;
3* Les registres d'ordre inlérieur, tel> qus le répertoire, la table alphabétique du repei^ toire, etc., etc., destinés seulement à faciliter les recherches du conservateur.
Les registres de formalités sont :
Le registre de dôpûts
2* Le registre des inscriptions do créances t
3* I<e registre des transcriptions des actes de mutation;
4* Le registre des transcriptions de saisies immobilières.
. Le registre des députa n'existait paa dans te principe, et les conservateurs étaient tenue do reproduire, dès sa présentation, chaque acte sur te registre spi^ciat le concernant. Mois l'examen des pièces produites, qui doit avoir lien immédiatement, absorbait nn temps considérable; on reconnut bientût qu'il était presque impossible d'accomplir chaque jour toutes les formalitâs re-
Suises, et d'arrêter au moment de la fermeture u bureau les registres d'inscription et de trans-
cription. Il a paru dès lors nécessaire d'étcUir un registre de dépôts destiné i const&ter le jour de la remise et l'ordre dons lequel les formslitte ont été requises et doivent avoir lieu. Ce regiatrs est toujours arrêté après l'inscription des derniers dépAts faits pendant la '<éance.
Lo regiâtro de députa est donc un registre sur lequel le conservateur inscrit jour par Joar et par ordre de prèsentution ies remises qui Cû sont laites de bordereaux pour être inscrïtÂ, et d'actes de mutations pour être transcrits.
Ce resistre est évidemment celui dont la tenue en double présente le plus d'avantages pour la reconstitution d'un biu-eau d'bypotbâquiB^
Mais, dans l'état actuel, il ne contient pas les indications nécessaires; car il ne meulîHuia psx les transcriptions de saisies, les aubrogAticns, les consentements d'antériorité et les rwliations, acies pour lesquels existent des registres tpit-
11 y a donc lieu, non-seuleiuent de le bire tenir en double exemplaire, mais de la comfdéter en exigeant qu'il mentionne au moins sommairement Tes transcriptions de saisies, les SiibrogKlions et les antériorités. Quant aux radlstioDS, la conseil d'Etat a pensé qu'on pouvait ne pfs Les j comprendre.
Eu elTct, les mentions de radistims n'ont qn'une importance secondaire, tandis qoe pour les autres actes la mention au registre complets le droit; pour les radiations, le droit existe en dehors de toute inscription. Le débitsor peut toujours recourir, soit il la minute da l'tete notarié, soit à la minute du lugement qui enostiUie son titre, et s'en faire délivrer une expédition. De plus, l'obligation pour le conservstear d'inscrire les radiations entraînerait des énoncïstions nombreuses qui compliqueraient besucoap le registre de dépéls.
Ces motifs paraissent devoir être pris en considération. D'une part, il convient de ne pas sn^ menter le travail du conservateur, et, d'antre part, il faut éviter do surcharger de mentions mutiles un registre d'un usage aussi M-
Pour que les deux doubles ne soient pas exposés à disparaître en même temps, il faudra nécessairement qu'ils soient dans des dépûts ditt-
11 convient à cet égard d'établir en principe dans la loi qu'ils ne pourront être conservis dans la même ville et que l'un d'eux devra être déposé au greffe d'un tribunal de première in-
En conséquence, nous avons l'honneur de BOtimettre i l'Assemblée le projet de loi soiTOBt,
qui a été délibéré et adopté par le ci " -■•"—
dans sa séance du 1" avril 1H74.
PROJET DE LOI
L'article 2300 du code civU est modifié alntf qa'll suit :
a Néanmoins, les conservateurs seront tenns d'avoir un registre sur lequel ils inscriront joor
a r jour et par ordre numérique les remises qoi ir seront faites d'acies de mutation et de saisie immobilière pour être transcrits, de bordereaux pour être inscrits, ou d'actes, expéditinaa ou extraits d'actes contenant subrogation on 'antériorité, pour être mentionnés.
B Ils donneront au requérant une reconBSiSr sance sur papier timbré, oui rappellera le nq> méro du registre sur liiquet la remise aura été inscrite, et ils ne pourront transcrire les actes de mutation et de saisie immobilière, nf inscrire les bordereaux et actes contenant subrogation ou antériorité sur les registres à ce deslinte,qa'à la date et dans l'ordre des remises qui leur auront été faites.
il d*Et«t
SËâMGE DD 19 MAI 1874
«Le recristre prescrit par le présentarticlesera tenu douLle, st l'un deg doubles sera déposé ftu greffe du Iribunal civil d'un arrondissement outra qiM eelui où réside le conservateur. ■
PROJET DE LOI tendant à distraire 1« canton de HoBCoatour (G6tes-du-Nord) du ressort du tribunol de cotunerco de Quintin cour le placer sous la juridiction du tribunal consulaire de Balnt-Brieno, présenté par M. te maréchal de Mac Hahon, duc de Hàgenta, Président de ia Républiipie française, et par M. Depcyrë, garde des sceaux, ministre de la justice.
EXPOSE DBS MOTIFS
Hessfeurs, les principaux industriels et commerçants de Hoocontour (Côtes du-Nord) demandent que leur canton solt détaché du tribunal de commerce de Quintin, et placé sous lajnridictipo du tribnnal consulaire de Saini-Briauc.
Le congeil général, dans sa séance du 23 aoAt 1873, a émis un vœu favorable h la requête des pétitionnaires, l« conseil d'arrondi sèment et la chambra de commerce de Saint-Brieuc, les tribunaux de commerce de Saini-Brieuc et de Quintin lui-même, enSn M. le préfet des CAtasdu-Nord, n'bésilent pas à donner à ce projet leur pleine et entière adhésion.
D'autre part, les cbefa de la oonr d'appel de Bennes estiment que son adoption, loin de nuire ft l'administration de la justice consulaire, présenterait de sérieux avantages.
n résulte, en effet, des reuseignomeats transmis par ces magistrats crue la communauté d'intérêts et las relations d affaires qui rattacbaient autrerois le canton de Uoucontour à la ville de Quintin n'existent plus aujourd'hui.
Bn 1870, époque à laquelle ce cantou toi placé sous la juridiction du tribunal de Quintin, l'industrie dn tissage de la toile était trôs-Ôoriflsante dans toute la partie méridionale de l'arrondiseement de Saint-Brieue, et les relations commerciales entre Monconlour et Quintin, où se centralisait la production des toiles tissées, étaient tr^-iréquentes.
Actuellement, la situation est conplélemeDt changés. Cest à peine si l'on confectionne «ncoiw db hibles quantités de toiles à la main dans quelques rares communes du canton de Moooontour, devenu eicclusivement agricole ; par suite, le seul intérât oui portait ses nebitenls à se renrlre à Quintin n existe plus, tandis que les racilités dg communications entre Saint-Brieuc et Honcontour, tes ressources et les débouchés que présente le chef-liau du déparlement, y attirent pre3i|ue journellement les intéressés.
En conséquence, nous avons rhonneur de propeser à l'Assemblée nationale le projet de loi oijolnt, qui a été délibéré et adopté par la conseil
d'Etat dons sa séance du 2ô n
PROJET DE LOI
ArUcle untçtM. Le canton de Honcontour [C^
tes-du-Nord] est distrait du ressort du tribunal de commerce de Quintin, et placé sons la jurl" diction du tribunal consulaire de Saint-Brieuc.
Annoxa b' 089 1.
RAPPORT fait au nom de la commission da
budget sur le budget des dépenses (*) de l'exereitie IS7S (ministère des finances), présenté par M. Léon Say, membre ae l'Assemblée nationale.
HesBieurâ, le budget des dépenses du ministère des flnaûces est divisé en quatre parties, et nous vous proposons d'ouvrir à ce budget pour 1875, des crédita dont la montant se partage comme il stiit entre les quatre parties :
1" partie. Dette pabllqne et dotalions 1.2!I.M6,*74
Service général du ministère
3* — FrEds de régie; de perception et d'exploitation des impùts et revenus publics 246.894.449
4* — Remboursements et
restitutions 19.143.900
Les crédits demandés par le Gouvernement s'él^taienl ensemble à 1.498.638,573
Et les crédits ouverts au budget de 1871 montaient à 1.487.847.660
Ls comparaison entre ces trois sommes hit ressortir une augmentation pour les crédits que nous vous proposons de 8,765,200 fr, par rapport ans demandes du projet de budget de 1875, et de 19,556,113 fr, par rapport au budget voté de 1874.
L'augmentation [kr raoport aux- demandes do projet de budget pri mi tir n'est qu'apparente.
Votre commission vous propose, au Contraire, des économies Sur les demandes, montant à 465,000 fr, et le différence provient du transport an budget du ministère des finances dt deux chapitres montant ensemble à 9,230,200 fr., qui figuraient en 1874 au budget du ministère des travotut publics.
Par jrapport au budget de 1874, il y B une anomeniatton do t0,3ïS,913 fr, qui, ajoutés anx 9,230,300 Cr. imsportés du budget du ministère ' des travaul publies, fkit ressortir une différence de 19,M6,113 fr.
Bur la 1-* partie l'aiigaMnfdtion ait de ......,, 1.603.873
Sur la 3* partie, l'augmentation est de 5.ÏÎ3.200
Sur ta 4* partie, l'augmentation est
da.., .,_iAù8Ano
Total des KBgmentations 10.935.073
Bur la 2* partie, il y a au contraire
une diminution de 609.160
laissant eu déSnitive nue augmentation de dépenses, en 1875, par Ma* port 4 1874, de 10.3Î5.9I3
L'augmentation des dépenses de la première partie du budget est due k l'aecroiHemsnt des crédits pour les pensions de retraites militaires et civiles, aooroisiement oomposé jmqu't eon- 'curreacede 1,996,925 fr. par la diminution du compte des inléTèts dus à la Banque de France,
;*) l>ue Cammitslog' est eonmtée de UM. Uithiea-Bodct, prèMenl: Hauioi, It wmM lurii, eke-prfiiiiatttj B»fôuax, le vicomte de Rijannll», le edidU Otuit dt BaMird. du RiiiaA, recriiairm; Plic^hon. l'ininl de La RaadtTe l,i Nmiry, Il ^D^ral tbrllii lUs PalIlArM, le duo d'AudUrel- Pjsqaicr, Léao Sàj. VUdin. fioiilii, Pelierenu-Villeoeave. Duclerc, l'Uilrat ae Manuliniar, Vidal, Uat^nljens. Rouher. Benoit nittné), Bemald, WolowsiLi, Pou/sf-Ouerllrr, le eonle ivmtj/ Doossen, Uordier, iJtiupKliiot, le g^nfril Vilué, Rciavenrc,
^augmentation des dépenses de la troisième partie du budget est due pour 4,150,000 fir. aux chapitres des manufactures de l'Etat, le prix des tabacs en feuille ayant augmenté; le reste de Taugmentation se partage entre le service des contributions directes et celui de l'enregistrement et du timbre.
Enfin l'augmentation des dépenses de la quatrième partie du budget a pour cause l'ouverture d'un chapitre nouveau, dans lequel on a porté un amortissement de 3 millions sur les payements effectués pour l'expropriation des mbù' crues d'allumettes, et l'accroissement pour 1 million des prévisions de remboursements de perceptions indûment faites, en raison de la mise en recouvrement des impôts nouveaux.
Quant -à la diminution des dépenses de la deuxième partie, elle provient, pour la presque totalité, des économies proposées au chapitre du matériel et des impressions du ministère des finances.
PREMIÈRE PARTIE Dette publique et JOotations
Dette consolidée.
CHAPITRES l**, II, ni BT IV
Le crédit demandé pour le service des rentes 3, 4, 4 1/2 et 5 p. 100 en 1875. s'élève à 748,303,653 francs et présente sur le crédit ouvert pour 1874 une diminution de 289.989 fr.
Cotte diminution resuite de l'annulation qui sera faite de rentes perpétuelles en échange de rentes viagères créées pour le service de la caisse des retraites pour la vieillesse.
On sait que cette caisse, instituée par la loi du 18 juin 1850 et gérée par l'administration de la caisse des dépôts et consignations, emploie en rentes 4)erpetuelles la totalité de ses recettes, c'est-à-dire d'une part les versements apportés par ceux qui veulent se faire constituer une retraite, et d autre part les intérêts cumulés de ces mêmes versements.
Lorsque les diverses époques auxquelles doivent être liquidées les retraites sont arrivées, la caisse fait constituer par le Tr^r un certain nombre de rentes viagères au profit des retraités et présente à l'annulation une quantité de rentes perpétuelles d'une valeur égale à la valeur des rentes viagères dont elle demande la constitution.
Le capital des rentes viagères dont la constitution est demandée est évalué d'après un tarif fondé sur les tables de Oeparcieux, et ce capital étant établi, on annule une quantité de rentes perpétuelles formant un capital égal calculé sur le cours du jour.
Les rentes perpétuelles annulées sont fournies par le portefeuille de la caisse des retraites.
Depuis l'origine jusqu'au {•' mars 1874, il a été créé 9,473,067 fr. de rentes viagères, qui représentaient, d'après les tarife, une valeur en capital de 91,566,500 fr., et il a été annulé en échange 4,175,709 fr. de rentes perpétuelles qui, aux cours des jours où les transformations se sont faites, représentaient ce môme capital de 91,566,500 francs.
De ces rentes viagères un certain nombre s*est éteint, achevant ainsi l'amortissement des rentes perpétuelles qui avaient été annulées par compensation, et il reste une somme de rentes via- §ères de 7,400,000 fr., en regard d'une diminution e reites perpétuelles de 4,175.000 fr., ce qui constitue une dotation annuelle d'amortissement de la différence ou de 3,225,000 fr. C'est un amortissement peu important, si on le compare avec celui qui résulte du payement de 200 millions à la Banque de France.
Capitaux remboursables & divers titres.
Les treize chapitres de dépense réunis sous cette rubrique comportent un ensemble de crédits de 320,490,928 francs, dont un crédit do 9,230,200 francs sur deux chapitres nouveaux transportés du budget des travaux publics au budget des finances, mais présentent sur les crédits ouverts en 1874 pour tous les autres chapitres une différence en moins de 1,996,925 francs.
CHAPITRE VI. — Annuités à la Société générale
algérienne.
Une commission spéciale de l'Assemblée étant saisie de la question des intérêts à payer à la Société algérienne pour les avances que le Trésor est en droit.de lui demander, votre commission du budget n'a point fait d'observations sur l'annuité prévue en 1875 de 4,439,000 fr. dont l'importance pourra varier, conformément aux solutions à intervenir.
CHAPITRE viii. — Service des obligations de Vemprunt de ^0 millions
Le chapitre 8 sur le service des obligations ûa l'emprunt de-250 millions a appelé l'attention de la commission, qui renouvelle le vœu émis par la commission précédente de voir le ministre des finances préparer, quand le moment paraîtra opportun, une conversion de cet emprunt en rentes perpétuelles, afin de faire profiter le Trésor de . la différence qui existe déjà, aux cours actuels, entre l'annuité portée au budget de 17,759,795 fir. et la somme de 13 millions environ, qui serait suffisante pour pourvoir au payement des intérêts d'un emprunt de 245 millions de francs (I). Un autre bénéfice résultant de la suppression de ce fonds se trouverait, en outre, dans la cessation du service des coupons fait à commission en Angleterre, à un taux fort élevé, oui téit ressortir fa dépense pour 1875 à 349,125 ir. et (fu'on ne peut pas réduire parce qu'il ^est inscrit au contrat des soumissionnaires de Temprunt IL est entendu, d'ailleurs, que la commission n'est acquise qu autant que le service de l'emprunt est fait, et l'emprunt esi stipulé remboursable à toute époque.
CHAPITRE IX. — Intérêts et amortissement des emprunts faits à la Banque.
207,700,000 fr., diminution 2 millions, provenant d'une réduction sur les intérêts en raison des remboursements à effectuer sur le capital en
La dette contractée vis-à-vis de la Banque de France devait s'élever à 1,530,000,000 fr. dont 60 millions étaient avancés depuis 1857 et ne sont
(1) Le monunt nominal de remprant était de 250 millîMS de francs; mais il a été amorti au uni nominal de 500 Or. par 30 fr. de rentes :
En 1873 2.400 000 fr.
En 1874 2.530000
Ensemble 4.930.000 fr.
Le remboursement resUnt à Uite en 1875 serait doae da 245 miUioBS 70,000 fir.
nu produc 1 milliard
^__^.)ductir8 il'intérêl, ot dont ie reste, soit 1 milliard 470 milliong, ont étâ ou davaisnt ôtre avancés en ISTOet 1871.
Hais une somme de 45 millions SBt restée Josqu'i ce jour libre, et doit rester libre jusqu'à ce qu'elle puisse âtre appliquée aux besoins du compte de liquidation, de sorte que les avances de la Banque classées dans le bilan de cet élablissettient comme réalisées contre remise de bons du Trésor, ne se sont élevées qu'à 1 milliard 425 millions.
Bn 1872 et 1(173, il a été remboursé 400 millions ; it restait donc, au l" Janvier 1874, à rembourser t mitliard 25 millions.
GrÂce aux ressources do trésorerie, trés-abou' doutes parce qu'elles comprennent des Tonds non employés du compte de bquidation, le rembonrsemeut de 1S74 a pu être anticipé et tait pour plus des deux tiers avant la Qn du. premier semestre.
cembre, à 45,175,000 m ou à 175,000 tt., cette année qu'on compense te» 45 millions restés libres avec lus remboursements à lïire. Il est bien entendu que cette compensation est une affaire de mouvement de fonds, car dans les écritures le compte du budget aura versé les 4S millions, tandis que le compte de liquidation les aura refus.
Le 1" janvier 1675, la dette de l'Etat, sous forme de bons délivrés à la Banque de France, sera ramenée à ilb millions. Auxquels il faudra ajouter les 45 millions disponibles dont ie compte de liquidation aura sans doute besoin en 1875, ce qui fera en tout S70 millions.
Le remboursement, qui sera fait en 1875, de 200 millions de francs réduira la dette de l'Etat à 625 millions et, en comprenant les 45 millions, à 670 millions.
Le crédit de 7,700,000 tr. est trës-sufflsant pour le nayemeot ft raison de 1 p. iOO par an des interdis d'une dette moyenne de 770 millions, savoir 870 millions au commencement de l'aimée et 670 millions à la Sn.
' Votre commission persiste dans l'opinion émise par les précédentes commissions du budget et demande que le ministre des ânances négocie avec la Banque de France l'augmentation du montant de la compensation.
Au 7 mai 1874, la Banque de France devait à l'Etat 153 millions en compte courant, et l'Etat devait & lo Banque de Franco 93Î millions. Les intérêts ne sont compensés que jusqu'à concurrence de 60 millions; la commission demande qu'ils soient compensés jusqu'à concurrence d'une somme plus élevée.
des dommages de la guerre.
17,422,121 fr., comme en 1874.
Cette annuité a donné lieu à la création de bons de liquidation qui eu sont comme la monnaie, afin qu'on puisse la diviser entre les ayantsdroit
Ces bons constituent des délégations sur le Trésor et se partagent en deui séries. La première comprend les 140 millions de la ville de Paris, et la seconda les 111 millions des départements.
Les deux séries ont été formées de coupures identiques au point de vue (tes intérêts et de l'amortissement. Les bons de la ville de Paris, qui ont été les premiers prêts, se nâgocient dans les AaNBXES. — T. XXXL
meilleures conditions. Lesbons des départements sont en cours d'émission; le même succès les attend sans aucun doute.
Il est fâcheux pourtant qu'eu ait donné i la jouissance des deux séries deux points de départ différents. Les coupons ne sent pas payés a la même date, d'oij il suit que les bons de Paris
) changement. — Pas d'obeerva-
Les intérêts de la datte Hottante sont comptés dans les prévisions pour 28,000,000 de fr.
L'élude que nous avons faite des charges auxquelles la dette flottante aura à pourvoir en 1875 et des éléments dont elle se composera, nous a fait considérer cette prévision comme étant plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité, et nous ne vous {proposerons aucuns réduction sur te chiffre demandé.
La dette Qoitante a pour objet de fournir au Trésor les ressources nécessaires pour balancer les découverts antérieurs et pour constituer le fonds de roulement du Trésor.
Les découverts, au 1" janvier 1874, s'élevaient & 660 millions de francs, ne comprenant ni en perte, ni en profit, les résultats des Uquiaatioos postérieures à celle de l'exercice 1868. Les budgets de 1869, 1870 et 1871, seront réglés, comme on le sait, en excédant : 1869 pour 57,973,568 fr., 1870 et 1871 ensemble pour une somme que M. Gonin, dans son rapport sur le projet de loi du compte de liquidation, a évaluée à 181,498,594 fr., divisée en deux parties :
1* L'une dénommée à-compte pour 448,564,000
2* L'autre dénommée reliquat pour 32,934,594
Ces trois excédants appartiennent au compte de liquidation et ne prouleront pas eux découverts. Restent donc seulement les budgets de 1872, 187J et 1874. dont la situation pourra, en 1876, affecter le total des découverts.
Le budget de 1872, dont M. Ch^netong avait évalué le ilécouvert à 172 millions dans son rapport du 8 décembre 1873, paraît devoir être réglé dans des conditions un peu meilleures, c'est-àdire avec une perte Qnalede 163 millions de tr, ■ Le budget do 1873 se réglera en équilibre; il semble même devoir produire un excédant do 750,000 francs.
Quant au budget do 1874, il est difficile de dire quel en sera le sort déUnitif; on sait qu'il est entré en exercice avec un déHcit de 20 millions environ ; Il est prudent de s'arrêter 4 ce chiffre, tout en espérant qu'ion pourra l'atténuer.
Les découverts de 660 millions paraissent donc devoir être augmentés en 1875 de 163 millions d'une part, et de 20 millions dautre part; soiten tout 1b3 millions, ce qui en porterait le total à 843 millions de francs.
Le second objet de la det^e flottante doit être de faire face au fonds de roulement du Trésor, c'est-à.dire à la différence qui peut exister entre l'actif et le passif des comptes spéciaux et des budgets en cours d'exécution. Certaines dépenses sont laites en réalité et ne sont pas cependant portées en dépenses dans le budget, soit qu'elles constituent des avances recouvrables, soit qu'elles consistant en des dépenses amortissables par des altocatb)ns subséquentes.
H. ChBsneiqng, dan? son rapport, n- 20S2, en
date da 8 décembre 1873, page 82, a donné Tétat de ces comptes spéciaux. Il comprend au passif les comptes de l'emprunt grec, des avances . à rindustrie, du rachat des charges de courtiers, et des avances à la caisse des chemins vicinaux, et, À l'actif, le compte des cautionnements en numéraire. A l'époque où M. Ghesnclong a fait son rapport, les dépenses des comptes spéciaux excédaient les ressources do 51.928,021 fr. 27 II faut prévoir, en 1875, une augmentation de dé-
f)enses importante sur le compte des avances à a caisse des chemins vicinaux et l'ouverture d'un compte nouveau pour l'expropriation des fabrioues d'allumettes.
La loi du 25 juillet 1873 a restreint les avances que le Trésor doit faire à la caisse des chemins vicinaux à la somme maxima do 14,000,000 de IVancs par' an; c'est donc 28 millions qui seront demandés au Trésor pour 1874 et 1875, ce qui portera, au 31 décembre 1875, à 77,120,948 fr. le montant de l'avance figurant au tableau de M. Ghesnelonff pour 49,120,948 Irancs.; mais il faudra en déduire les sommes qui auront été remboursées à cette époque, ce qui permet de supposer que ce compte ne dépassera pas, au 31 décembre 1875, le chiffre de vO millions, soit 21 millions de plus.
Le compte nouveau à ouvrir est celui qui a pour but la comptabilité des payements do l'expropriation des fabriques d allumettes chimiques. On sait que l'article 3 de la loi du 12 avril 1872 a prescrit pour le payement des expropriations des fabriques d'allumettes l'ouverture a d'un nouveau compte classé parmi les services spéciaux du Trésor. « L'avance devait être régularisée au moyen d'un prélèvement annuel sur le produit du monopole.
C'est en exécution de cet article que la dépense, qu'on évalue à 30 millions de francs, sera portée dans un compte nouveau et qu'une première annuité de 3 millions est prévue pour l'amortissement de ce compte au chapitre 82 du budget du ministère des finances pour 1875.
Il en résultera, en 1875. une augmentation, dans le passif des comptes spéciaux, de 27 millions de francs. Nous indignerons, lorsque nous serons arrivés à l'oxameft âa chapitre 82 (4* partie du budget du minlstè^ des finances), les raisons qui nous font croire qne les payements pour expropriation ne dépaîoeront pas la somme de 30 millions de francs.
L'augmentation du compte des avances à la caisse des chemins vicinaux et l'ouverture d'un compte pour Je payement des expropriations des fïibriques d'allumettes, accroîtront donc de 48 millions, de ce jour au 31 décembre 1875, le passif des comptes spéciaux qui s'élevait, conformément au tableau contenu dans le rapport de M. Ghesnelong, à 51,900,000 fr., et qui sera porté, en conséquence, à 100 millions de francs.
Ainsi, d'une part: 843 millions de découverts,
Et, d autre part, 100 millions de passif à la charge du fonds de roulement du Trésor.
Ensemble : 943 millions auxquels la dette flottante devra faire face au 31 décembre 1875.
Si l'on retranche de ces 943 millions la portion des ressources qui ne coûte pas d'intérêt au Trésor, il reste 900 millions.
Une prévision de 28 millions de francs suppose un intérêt moven de 3 et 1/10' p. 100 à la charge du Trésor, sur le capital qui lui est nécessaire
Mais, avant d'entrer dans le détail des capitaux avec lesquels la dette flottante sera alimentée, il convient de comparer l'Etat présent de cette dette avec l'état prévu dont il vient d'être parlé.
^ Au 31 mars 1874, c'est-à-dire au moment où l'Assemblée a suspendu ses séances, et après le ▼ote de la loi sur le compte de liquidation qui a eu lieu le 23 mars, la dette flottante s'élevait i 850 millions de drance. Il est vrai de dire que les
découverts auxquels les ressources de cette dette doivent faire face ne comprenaient pas. à cette date du 31 mars 1874. les 20 millions de déacit
Probable du budget de 1874, ni les 48 miUions 'excédant de passif qui doivent se produire dans les comptes spéciaux d'ici à la fin de 187S, ce qui réduisait, en réalité, les découverts et le fonds de roulement à 875 millions de francs.
11 existait donc entre les ressources de IMette flottante et les nécessités auxquelles elle doit subvenir, im écart de 25 millions; mais cet ôeert aurait pu être encore bien plus considérable et c'eilt été le cas, si le compte courant du Trésor à la Banque n'eût pas atteint le chiffre énorme de 150,287,000 fr. (2 avril 1874) et si le budget n'avait pas déjà remboursé, à cette même date, à la Banque de France^ une somme de % milUonB» dépassant de 46 millions les 50 millions à verser pendant lo premier trimestre de l'année, en atténuation de l'emprunt à la Banque.
Il eût été possible, en réduisant l'encaisse du Trésor au nécessaire, et en n'anticipant pas Lee remboursements à faire pendant le premier trimestre de 1874 à la Banque, de maintenir on écart de 123 millions entre les ressources de la dette flottante et les nécessités auxquelles elle doit faire face, parce qu'il existai tacncore dans les balances du 'trésor des fonds appartenant au compte de liquidation et qui n'avaient pas été employés.
Quand le compte de liquidation aura retiré, pour les appliquer & des dépenses prévues^ lee fonds qui lui apjpartiennent, la dette flottante montera au plein des découverts, et les eneeîeses du Trésor devront être réduites dans des proportions considérables.
Il n'en est pas moins intéressant de constater oue ces ressources existent et qu'à la condition de porter la dette flottante au niveau des décoaverts, on pourra les rendre libres quand on voudra et les affecter à leur destination légale.
Pour rendre plus sensible cette vérité, il ftnt se reporter au rapport de M. Gouio, snl* le compte de liquidation (du 4 février 1874, n* 2196).
D'après M. Gouin, et confbrmément anx éva« luations de la loi du 23 mars 1874, les démises du compte de liquidation doivent être de 773,275,000 francs, dont 402,600,000 francs, res« talent à dépenser au moment du vote de la loL
Pour faire face à ces 402 millions, il y ayaît lieu d'y appliquer 100 millions à provenir de l'emprunt et qui étaient encore dus a cette date par les souscripteurs : 98 millions 800,000 fir. à provenir de la vente de rentes 3 p. 100 qni sont encore dans le portefeuille du Trésor 3 35 millions à provenir de la vente d'un certain nombre d'immeubles domaniaux; 45 milliers à prOTenir d'un versement pour solde à demander a la Banque de France, comme complément do l'emprunt de 1,530,000.000 fr., ce qui ferait en tout 278 millions 800,000 fr. Restaient 123 200,000 fr. à faire sortir des balances du Trésor et provenant des excédants des exercices 1870 et 1871.
Ces 123 millions 200,000 fr. étaient représentés dans les balances, comme nous venons de le voir :
1* Par un écart de 25 millions entre les ressources et les nécessités de la dette flottante, et qui, s'il avait été comblé, aurait porté à 387 millions 400,000 fr. le lâbntant des bons du Trésor en circulation;
2* Par 52 millions 200 mille fr. en compte coo* rant à la Banque, et dont le retrait aurait réduit ce compte au chiffre très-suflisant de 98 millions 500 mille fr.;
3* Par une anticipation de 46 millions sur les versements faits à la Banque dans le premier trimestre de l'année, et qui auraient pu être Ùûftli au moyen des rentrées courantes, au terme préru du 30 juin 1874.
Votre commission ne peut qu'wprottTer les anticipations de remboursements à la Jdswiae ds
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France. Gomme les commissions précédentes du badget, elle attache le plus ffrand intérêt à la libération de TEtat envers la Banque. Il faut rendre le plus tôt possible, même au prix d'une perte dans le compte des intérêts, sa liberté d'action à notre ^rand établissement financier et rapprocher ainsi la date du jour où les payements en espèces pourront être repris légalement.
Il est facile, en suivant le mouvement des comptes, tel qu'il vient d'être sommairement exposé, de se faire une idée exacte des changements qui se produiront dans la dette flottante de ce jour au 31 décembre 1875. U faudra créer des ressources pour 25 millions, afin de pouvoir rendre au compte de liauidation ce qui lui appartient, et pcmr 68 miuions, afin de £ûre face aux nécessités des comptes spéciaux; soit en tout 93 millions qui, ajoutés aux 850 millions des ressources de la dette flottante au 31 mars 1874, formeront les 943 millions nécessaires au 31 déceztibre 1875, dont nous avons parlé plus haut.
A ce moment, si les fonds non productifs d'intérêt s*élèvent à 43 millions, et rémission des bons du Trésor à 400 millions, il faudra chercher le complément, soit 500 millions, dans les autres éléments de la dette flottante. Ces autres éléments donnaient, au 31 mars 1874, le total de 430 milhons et demi ; c'est 70 millions de plus qu*il faudra leur demander, et le résultat cherché serait obtenu si le compte des cais^s d'épargne remontait à 90 ou 100 millions, ce ^ui serait encore fort au-dessous du solde antérieur à 1870.
8i le compte des caisses d'épargne fait défaut, il iliudra recourïr à une émission supplémentaire de bons du Trésor, ce qui d'ailleurs ne présenterait aucune difficulté.
Le compte des caisses d'éparrne porte 4 p. 100 d'intérêt et les autres comptes 3 ç. lOO.
100 millions provenant des calss^s d'épargne à 4 p. 100, et 400 millions provenant des sources normales autres que l'émission de bons du Trésor à 3 p. 100, donneraient lieu à une dépense de 16 millions; il resterait, pour atteinore le chiffre prévu de la dépense, soit 28 millions, une ' différence de 12 millions applicable à l'intérêt de 400 millions de Jbons du Trésor, ou 3 p. 100. Gomme il est possible que les 400 millions ne soient pas en totalité en circulation pendant toute Tannée, l'intérêt réellement servi aux porteurs de bons ponrrait, avec le crédit demandé, dépasser 3 p. 100. Néanmoins, il est possible que le taux courant soit plus élevé et, ainsi que nous l'avons llBiit remarquer en commençant, la prévision de 28 millions doit donc être considérée conrine étant plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité ; elle n'est, en conséquence, susceptible d'aucune réduction.
Avant de quitter ce sujet, il n'est pas inutile de flaire remarquer que les découverts et excédants des exercices 1^70 à 1874 ne se produiront pas dans le détail exactement comme nous l'avons indiqué tout à l'heure.
Ainsi on prévoit :
Pour 1870, un excédant de 340.000.000
Pour 1871, un excédant de.. .... . 141 .408.000
Soit un excédant de 481.498.000
Pour 1872 et l'équilibre pour 1873 un découvert de 163.000.000
Excédant définitif 318.498.000
Hais les exercices 1870 et 1871 étant clos et une certaine quantité de dépenses ayant été reportée sur 187i a 1873, il y aura en 1872 et 1873 , un découvert particulier provenant de ce que les dépenses auront été ilpites dans ces deux derniers exercices, aiora que jes ressources destin nées à y faire faee aoront été maintenues aux oeiaptes de 1870 et 1871. Ce découvert «pécial IjBaH devoiiwôtre de 29 milliens powr 1872 et de U ntfUions pour lg73.
U en résultera, n(m pas une augmentation des découverts, mais une répartition différente des excédants et des insufllsances entre les quatre exercices dont il s'a£[it.
Ce résultat n'aurait pas d*importance si les excédants et les découverts devaient entrer dans un même compte ; mais les excédants des deux premiers exercices appartiennent au compte de liquidation, et les découverts des deux derniers incombent à la dette flottante.
11 y aura sans doute lieu de limiter à la somme prévue par M. Gouin dans son rapport le produit attribué au compte de liquidation sur 1870 et 1871, et d'affecter a la diminution des décour verts spéciaux de 1872 et 1873, qu'on peut appeler des découverts de reports, tout ce qui excédera le maximum que nous venons d indiquer. ' Les comptes se liquideront alors dans les conditions que nous avons exposées, conditions que l'on ne peut pas déterminer absolument, mais aui se rapprocheront très^eensiblement des chiffres que nous avons rapportés, si môme elles ne sont pas plus favorables.
La situation gue nous avons analysée est celle du 1** avril 1874, parce que les dépenses du compte de liquidation pouvaient être à cette date facilement déterminées, les nouveaux crédits ouverts le 23 mars 1874 n'ayant pas encore pn, à ce moment, donner lieu à des dépenses.
D€^is le 1*' avril il a été fait, sur l'emprunt, des recettes qui appartiennent au compte de liquidation et dont Pimportance a môme dépassé de beaucoup les dépenses qui ont été imputées depuis lors sur le môme compte. Les facilités^ de tr&orerie en ont encore été augmentées. C'est ce qui a permis de continuer les anticipations sur le remboursement à faire à la Banque, remboursement qui, au 7 mai 1874, s'élevait déjà à 154,825,000 francs.
Mais on pourrait, en décomposant la situation du Trésor, y faire apparaître a la date d'aujourd'hui, aussi sûrement que nous l'avons fait pour la date du 1" avril, les fonds qui appartiennent au compte de liquidation et qui pourraient y être appliqués au fur et à mesure qu'on aurait besoin d'effectuer les payements.
La richesse de la trésorerie est une preuve que les bonis des exercices 1870 et 1871 ne donneront pas lieu à des mécomptes. On peut même en augurer que les règlements des. exerpices de 1872 et 1873 seront peut-être plus favorables quils n'apparaissent en ce moment.
CHAPITRE XTI
La commission propose d'inscrire danjs un chapitre spécial et nouveau un crédit de 9,194,300 francs, qui serait transporté du budget du ministère des travaux publics & celui du ministère des finances et qui a pour objet de faire face au payement des annuités dues aux compagnies de chemins de f&r.
Dès 1870, la commission du budget avait reconnu que le mode de payement des subventions accordées aux compagnies de chemins ofi fer constituait un véritable emprunt dont il eût été, à cette époque, avantageux de convertir le montant en rentes. Le rapport de M. Cheanetang du 3 juin 1870 n'a pos été discuté, par suite des événements, et la conversion, possible alors a
cause des cours élevés de la rente, n'offrirait pl«s, aujourd'hui d'avantage.
Mais ce qui a été reconnu en 1870 par M. Ghesnelong et on 1873 par M. Gaillaux, dans son rapport (en date du 28 novembre 1873, numéro 2054), c*est le principe même de l'opération d'emprunt. Les compagnies do chemins de fer ont
fonds destiné^ subventions. Go 'intérêt et l'amortissement de ces emprunts. Les sommes portées de ce chef au budget des travaux publics no représentent pas des travaux, mais les mtéréts de capitaux emplovés à une autre époque en travaux. L'honorabfo M. Rousseau, chargé au rap-
§ort sur le budget des travaux publics, vous a onné le détail du transport à faire d'un budget à l'autre, tilnsport dont l'importance est de 9,194,300 fr,
CHAPITRE XVII
Il y aurait lieu de créer également un chapitre nouveau pour transporter au ministère des finances le crédit de 3d,900 fr. porté précédemment au budget des travaux publics, où il figurait au chapitre 39.
Ge crédit est destiné à i)iire face au service des intérêts et de l'amortissement d'un emprunt contracté par le gouvernement sarde pour 1 amélioration de l'établissement thermal d'Aix. Les charges de cet emprunt ont dû être acceptées par la France au moment de l'annexion de la Savoie.
L'ouverture de ces crédits portés dans deux chapitres nouveaux ferait monter à treize le nombre des chapitres de la section des capitaux remboursables a divers titres, et élèverait le total des crédits de ces chapitres à la somme de 320,490,928 fr.
Dette viagère.
Les chapitres de la dette viagère sont au nombre de quatorze et l'ensemble des crédits qui y sont affectés s'élève a 122,964,162 fr., présentant une augmentation sur les crédits de 1874, de 3,890,787.
CHAPITRE XXVII. -— Pensions civiles (loi d» 9 juin
41,800,000 fr.; augmentation, 1,250,000 fr.
Les cnapitres qui ont le plus attiré l'attenUoii de votre commission sont ceux relatifs aux pensions militaires et civiles. Le chiffre s'en accroît d'année en année ; les pensions militaires et les pensions civiles, senâes en vertu de la loi du 9 min 1853. qui, en 1869, ne dépassaient pas ensemble le chiffre de 71,000,000 de ft*., figurent dans Je budget de 1875 pour 107,100,000 fr.; c'est une augmentation de moitié en sus.
Les malheurs de la guerre n'expliquent que trop l'accroissement des pensions militaires; mais ils ne sauraient justifier l'accroissement des pensions civiles, et l'on est conduit à chercher s'il n'y a pas, dans la loi do 1853 snr les retraites, un vice que le temps a mis en lumière.
Quand on a discuté la loi du 9 juin 1853 snr les retraites, on a estimé que les charges qui en résulteraient pour le Trésor, tout en augmentant d'année en année, ne dépasseraient pas la somme de 19 millions de francs par an (Exposé des motifs, page 65), chiffre normal, suivant les auteurs de la loi, auquel on devait arriver en
Cette charge était formée du montant des pensions, déduction faite de la retenue On s'est maintenu dans les prévisions Jusqu'en 1869, ainsi que cela résulte du tableau ci-dessous :
Ghiiyet réelles Années. des en di
TMfor.
Montant
des retenues.
Pensions
en payement.
Mais à partir de 1870 toutes les prévisions antérieures ont été dérangées, et le budget de 1875 porte en dépense 41,800,000 fr., tandis que les re« tenues figurent en recettes pour 15,628,000 Ar. La charge réelle du Trésor sera donc de 26 millions 172,000 fr, Quelle est la cause d'un pareil changement, et comment arrêter une semblable progression dans les dépenses? G'est ce qui nous préoccupe ajuste titre.
La loi du 30 mars 1872 qui a autorisé Tadmi*nistration à pensionner ses agents sans limite, sans condition d*è|:e ni de service, et qui, pour base de la liquidation, a substitué au traitement moyen des six dernières années cekii des quatre dernières» a eu nécessairement ponr consé-
quence Tauffinentation du chiffre des pensions ; mais oette^Toi n^avait qu'une durée limitée aux réformes à accomplir dans le personnel en 1872.
Une mesure d'un autre ordre peut avoir des conséquences jde même sature; nous voulons parler du décret du 15 novembre 1873 sur la limite d'âge des agents du ministère des finances. Toutes les fois qu'on diminuera Tâge moyen de la partie du personnel qui est en retraite; on grèvera naturellement les crédits de retraites.
Le rapporteur de la commission, chargé, en' 1862, d'examiner une demande de crédits sapplémentaires applicable aux retraites, s'exprimait ainsi (19 juin 1862) :
« La commission établie par la loi de 1853 était donc exacte en elle-môme ; si elle a été dérangée, les causes en sont étranffôres & la loi. Elles dépendent exclusivement ou de la volonté du législateur, de l'extension des services et de ramélioration des traitements, ou d'actes de haute politique, tels que l'annexion des trois départements ou de l'application de la limite d'âge.
a Cette dernière cause n'est pas sans gravité, et si elle devenait d'une application générale, l'économie de la loi serait bouleversée. Ce fâcheux résultat serait dû non-seulement & l'augmentation du nombre des retraites, mais encore â la plus grande durée des jouissances, qui se trouveraient considérablement prolongées. »
Votre commission n'a donc pu que regretter
au'il fût pris une mesure relative â la limite 'âge des agents du ministère des finances, avant qu'on ait terminé les études que vous avez prescrites sur l'ensemble de la législation concernant les retraites.
Vous vous rappelez, en effet, les observations contenues dans le rapport de M. de La Monneraye (26 février 1872, n- 924}, et le projet de loi présenté par MM. l'amiral de Montaignac, marquis de Plœuc, Riant et Âudren de Kerdref.
L'honorable M. Âdnet, dans le rapport fait au nom de la 19* commission d'initiative (16 juillet 1873, n* 1889), a conclu à la prise en considération et au renvoi au conseil d'Etat.
Vous avez ordonné ce renvoi. Votre commission a droit de compter que vous serez saisis & bref délai par le conseil d'Etat des résultats de ses études; mais elle émet le vœu que rien ne soit préjugé, d'ici là, par des changements analo-
fues à celui qui résulte du décret du 15 novemre 1873.
Elle est en outre d'avis qu'on suspende l'application du décret jusqu'au jour où l' Assemblée nationale aura pris une résolution définitive.
CHAPITRE xxYiii. — SâCouTs ùux pensionnaires de la liste civile des rois Louis XVIII çt Charles I.
80,000 fr. Pas d'observations.
CHAPITRE XXIX. — Pensions et indemnités aux employés de Tancienne liste civile du roi Louis- Philippe,
341,500 fr. Pas d'observations.
CHAPITRE XXX. -« Ancicns dotataires du Mont de Milan
312,000 fr. Pas d'observations,
CHAPITRE XXXI. — Annuité à la Caisse des dépôts et consignations pour le service des pensions aux anciens militaires de la République et de l'Empire,
3,668,000 fr.
La caisse des dépôts et consignations fait le service effectif des pensions, et le budget sup*
porte en déoense une somme de 3,668,000 fr. Les pensions s'élèvent à un chiffre bien plus élevé que cette annuité, mais elles s'éteindront par la mort des titulaires, successivement, tandis que 1 annuité sera prolongée bien au delà, c'est-àdire jusqu'au jour où la caisse des dépôts aura été remboursée en capital et en intérêts. Le calcul des probabilités d extinction d'après les âges des pensionnaires n'ayant point été fait, on n'a
Eas de prévisions exactes quant à la durée proable de l'opération : votre commission estime qu'il serait boii d'établir des prévisions, sans lesquelles on ne peut apprécier le fonctionnement de la loi du 5 mai 1869, ni avoir d'opinion sur le montant nécessaire de l'annuité qu'il faut inscrire au budget.
Dotations.
Votre commission n'a pas d'observations â faire sur les chapitres des dotations, pour lesquelles les crédits demandés s'élèvent à la somme de 20,995,731 fr.
Le supplément de dotation de la Légion d'hon neur sera justifié dans le rapport spécial sur le budget de la Légion d'honneur.
Dépenses de l'Assemblée nationale.
Le crédit dont il s'agit sera fixé définitivement par l'Assemblée quand elle discutera son budget.
RÉSUMÉ
En résumé, nous vous proposons d'ouvrir les crédits suivants applicables à la première partie du budget des dépenses du mimstère des finances :
Dette consolidée 748.303.653
. Capitaux remboursables & divers
titres 320.490.928
Dette viagère 122.964.162
Dotations 20 . 995 . 73 1
Dépenses de l'Assemblée nationale 8.654.000
Total de la première partie.. 1.221.408.474
DEUXIÈME PARTIE SerTloe général du ministère
La deuxième partie du budget des dépenses du ministère des finances comprend quatorze chapitres qui se rapportent à l'administration centrale du ministère, au service de trésorerie, au service des monnaies et médailles et à la cour des comptes.
Les crédits demandés par le Gouvernement sur ces quatorze chapitres au budget de 1875 s'élèvent à(l). 20.385.950
Et votre commission vous propose d'en fixer le montant à 19.956.950
Le Gouvernement accepte la réduction qui résulte de la comparaison de ces deux chiffres et qui est de 429.000
Nous n'avons pas eu à nous occuper des réformes qu'il serait possible d'introduire dans l'organisation des services centraux.
Un projet de loi spécial sur les conseils d'administration et sur rétat des employés dans les administrations centrales a été préparé par la commission des services administratifs et déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 22 juil-
(1) Raison faite da Tirement prononèé par la loi da2imal 1874 pour le serriee du recouTremeat de§ aoiendes.
lU
lat 1873. Le président de cette commission a demandé le renvoi du projet de loi an Donsetl d'B' tat, et le renvoi a 6tâ prononcé dans la mâme séaaoe ; il y s de cela près de dix mois. En ce qui concerne particulièrement le ministère des Snincee, nous pouvons dire qu'il n'y a pas eu de péril ea U demeure, iia ne peut pas rèrormer les routtgee administratifs en infime temps qu'on installe des services nouveaux ou qu'on développe des services anciens. C'est à présent seulement qu'on peut s'occuper ntilement de chercher à perfectioauer l'organisation.
Vous verrez ce qu'il conviemtra de faire lorsqne le projet de la commission des servioes administratils, sera revécu devant vous.
Une seconde raison du mémo ordre a empêché votre commission de s'occuper des moditicat ons. qu'on pourrait introduire dons le service central des inanufë.ctures de l'Etat.
Vous avez prescrit au budget de 1873 une diminution de 30,000 fr. sur l'ensemble des crédits de l'administration centrale des labaos. Cette économie n'a pas encore été réalisée; elle subsiste dans les écritures du budget, mais elle a été ajournée dans les Taita, par la nécessité d'attendre les ri^sultatsde l'enquête ouverte par une de vos commissions spéciales.
Nous ne pouvions pas devancer les résolutions de cette oommissioD. 11 sertit on effet itnpmdent de modiâer aujourd'hui des services dont l'organisation définitive ne sera arrêtée qoe dans c[uel- SuesDiois. Nousvousproposeron.en conséquence e maintenir les choses en état, jusiqu'au momeat où vous pourrez vous prononcer, c'esC-à-diro après que l'enauâie aura été terminée.
Cependant il est une rérorme qui a été l'objet de la préoccupation de votre commission, et dont
deux directions de L'onregistremeui ot dss contributioas directes.
Ces deux administrations, s'adressant en même temps, mais à titres divers, eux ressources de la propriété foncière, on peut croire qu'elles auraient une action iilus eOioaee, si elles étaient réunies.
Une rérorme partielle du cadastre a, d'ailleurs, été prescrite par l'Assemblée nationale et deviendra sans doute le point de départ d'une révision générale universellement demandée.
Pour la préparer, il serait uroent de déterminer la valeur des propriétés et leur revonu réel. Cette détenninalion ne peut ee faire avec exactitude et célérité qU[\ paj' les agents des deux acrvices, se donnant un mutuel concours.
Une réunion des deux administrations centrales en une assurerait ce concours mutuel.
On Y trouverait enSa cet avaniege de pouvoir racheroher, en dehors de to'ut es préoccupations personnelles, jusqu'à quel point les aoente des deux servioee estérieura pourraient êtr- —
XXXVl!
Les crédits demandés au chopitre 37 s'élevaient à la somme de 5,033,150 fr. Nous vous proposons de les approuver avec une légère diminulion de 2,000 tr. et d'en Sier le montant à 5,B3t,160.
Art 1" et 2. L'ertjcle I" comprend le traitement dn ministre, et l'arLicle 2 les traitements des agents de tous grades employé» dans les bureaux.
Sur oes deux articles montant ensemble à 4,747,900, il y a par rapport à 1874 une augmentation de 61,500 Irtnoi.
Votre commission vous propose d'accepter les OTopositions do Oouvemement à l'exception aune seule. Elle reconnaît avec le ministre
qu'il yalien de créer dans l'admiaistr^tion c«»trale des contributions indirectes on emploi d'administrateur, un emploi de chef de bureau «t dix emplois de commis, ce qui rend oécesHire l'ouverture d'un crédit de 18,500 francs; et elle approuve le rétablijsemenl d'un crédit de 16,000 francs au paragraphe qui concerne l'administntion centrale dos loréta, quoique ce crédit ait été deux fois repoussé par l'Assemblée nationale.
Une augmentation do crédit de 2.0U0 fr. avait été demandée ailn d'élever au grade de dir«ctenr le chef de diviuon qui, depuis bien des manées, rendait à l'ELat des services appréciés en dirigeant le contentieux du Trésor. Mais Wt agent apris sa retraita, et les motîls pour 4us> menter le crédit n'existant plus, nous avons r«duil à 64,500 fr. les demandes nouveltei sur 1» chapitre du personoel de l'administration oeatrale.
tion centrale des forêts.
La commission du budget de 1874 damUdtit alors, comme le demande aujourd'hui la MHiunlssion dn budget de 1875, le rétabiissemrat du
la réduction opérée . .. . _
1873. Lbonorable M. Francisque Rive a proposé par un amendement de maintenir le crédit de 1873, et a fait triompher son opinion.
Quelques jours plus tard, TAssemblée nationale accordait néanmoins pour 1873 un crédit supplémentaire de 16,000 fr. sur ce même paragraphe de l'adm in islration centrale des fiirèts; mais si elle votait le crédit supplômentair», c'était sans rien préjuger quant au fond, et simplement parce que les laits, étant accomplis il iuiajt bien payer la dépense. L'économie Votée an bndget dû 1874 devait suivre son cours, comme aile l'a suivi en réalité.
La rédaction a donc été faite; elle a on pour résultat de ramener de 46 à 42 le nombre das agents de l'administration centrale ; 2B0us-nh8lb et 1 commis principal ont été mis à la retraite, et 1 commis de 2' classe a été fïit garde général. Le traitement de ces 4 agents ('élefitt k 16,500 fr: la dépense s'est ainsi trouvée dimimite de la somme dont avait été réduit le (redit primitif. Hais pour Taire (a'?e aux travaux, il ■ nDu appeler par contre de l'extérieur, i ogeitte, at lea adjoindre à l'administra lion centrale.
L'honorable M. Francisoue Hive, on Mrelopm amendement, admettait qse cortsins
de l'administration centrale ponni«nt
être, si cela devenait nécessaire, confiés & des agents du service extérieur. C est ce qni a eu lieu ; mais 11 est impossible do ne pas reconnaître que c'est irrégnlier. Les travaux de l'admi nistration centrale doivent être rémunérés sur les crédits de l'admi ni âtraCion centrale, et il vaut mieux rétablir le crédit, que d'autoriser taciteiccnt un virement qui ne doit pas être toléré. Hurles 5 agents appelés de l'extérieur, 4 sentent, si vous approuvez nos propositions, attaohéa dé- Qnitivement à l'administration centrale, et la cinquième rentrerait dans le service extérirar après avoir termïuij le travail dont on la chargé.
Les deux arguments qui ont été mis en avant pour obtenir la réduction du crédit portent sur ce qiie le nombre dc^ sous-chefs était plusconaidérahla que celui d(?s chef* de burean. et Bar ce que l'importance des travaux do l'administration centrale avait dil diminuer par suite de la porte do l'Alsnce-Lorraine ot de la restitution i Isura propriétaires des forêts rie la famille d'Orléans.
La question des sous-chefs sera traitée quand on discutera la loi d'organisation renvoyée au conseil d'Utai, mais on peut dire qu'il n'ezîite pas de rapport absolu entre le nomATS dea «hibctaeh et celai des oheh de Imraan ; la prapvtiiA
peut nrier Hton Im circonstances. Un buretu chargé d'afhires diverses pent Mrs utilement divisa en plusieurs seetioas, a, Is tète desquelle* on plue on sous-cheT. Gela est en tous cai plus économique que de faire un bureau spécial de chaque seotioa, et de rétablir par ce moven l'égalité entre le nombre des chefs et celui dos sou3*chers.
Quant au second argument il mérita un examen spécial,
Bt d abord, la demanda eu 1375 d'un crédit supérieur de 11,401) tt. au crédit voté au budget <le 1669, loin de constituer une augmeatatîoa de d^ pense, constitue, au conCrairo, une économie.
Aux 16 agents de IS69, coûtant ensemble 219,600 fr^ il faut ajouter 5 agents coùUnt ensemble -Z3,500 l'r. payés sur les fonda du budget eitraordinaire, pour avoir la dépense réelle de l 'administration centrale des forêts eu 1869.
De sorte que la comparaison doit s'établir en nombre entre 51 et 46 sgents et aa aammes entra Î43,t0û fr. et 230,000 fr.
Lee crédits demandés au budget de 1ST5 présentent donc, sur les crédits ouverts en 1SG9, une économie de 5 agents de 13,100.
Il est vrai que ladmiaistration des forêts a perdu 151,000 hectares en Alsace et 2A,000 bectares dans le reste de la Franco par !a restitution des biens d'Orléans, mais etle a recouvré tes 65,000 hectares de la liste civile, ce qni réduit la perte à 110,000 hectares.
Il y a lieu cependant de tenir compte des I1I1,0W hectares que les reboisements etlesgazonnemeals ont ajoutés aux domaines forestiers gérés sur les foads du budget ordinaire, et ai on met ces 1 18,000 hectares conquis par l'adminislralion forestière en regard des 110,000 hectares de feréta perdues, il y a nni vantage de 8,000 bectares au prolit du domaine actuel.
Nous aiamiDcrons plus loin si les 1B3,000 hectares nouveaux doivent ou ne doivent pas coûter aussi cher à. gérer que les 175,000 hectares perdus, m&ls il est facile de juger à pnori, quello que soit la dépense dos sej'vices extérieurs, que les dépenses de l'administration centrale nu pouvaient pas en être sérieusement affectées. Une réduction de 13,1(10 tr. sur un crédit de 213,100 fr., représente, dans les conditions que nous venons d'indiquer, une économie réelle de 5 1/2 p. 100.
Quand bien mémo il aurait été possible de faire une réduction proportionnelle supérieure & 5 1/2 p. 100 dons les dépenses du service extérieur, en raison des changements qui sa sont ' produits dans la contenance et la nature des forêts, il ne s'ensuivrait nullement qu'une réduction correspondante eût été possible dans l<;s dépenses de l'administration centrale. On n'arriva jamais dans l'industrie à diminuer les irais généraux dans la proportion de la réduction des olfaires.
Votre commission a examiné cette question avec la plus grande attention avant de se décider h vous proposer de revenir sur deux votes successifs, et c'est après un examen trôs-approfondi qu'elle vous demande aujourd'hui d'accorder le crédit de 230,000 fr. parlé au J 4 (le l'article 2 du chapitre 37.
Ainsi que nous l'avons indiquû plus haut, les articles l et 2 comportent l'ouverture d'un crédit de 4,742,00n Ir., avec augmentation de 64,500 fr. sur les chilfrea du budget de 1871,
Par contra nous vous demandons pour les articles 3, 4 et 5 une ouverture de crédit do 1.186.150
Les crédits ouverts pour les mêmes déneues s'élevaient aa budget delS71 à faaomme de 1.300.930
Différence en moins.... 114.800
portiers, huissisn, gardiens de bureau et hoDamea de nelne.
Le crédit demandé est de 247,850 fr. comme en
U était auparavant de mfièOtt. et a été réduit de 30,000 Tr. sur la proposition de la commission de 1873. La réduction a été exécutée, mais par nn virement plutôt que par une économie, oar las gardiens de bureaux titulaires supprimés ont été remplacés par des gardiens de bureaux auxiliaires pB^éa sur l'art. 1 1 du chapitre du malénel. Bt on est obligé de maintenir, ce gui est probable, le nombre ancien de gardiens, il sera plua régulier de réUblir les SOjXO fr. a l'art. 3 du chapitra 37 en les supprimant k l'arL II du cbap. M.
L'article 4 s'applique aux indemnités dlveneai le crédit demandé pour 1875 eat de.... 4fi3 000
11 était pour 1874 de. 677.700
Cette diminution provient des éoonomiee fhilae int le personnel auxiliaire des services ^e ie caisse et de la dette après la liquidation des grands emprunts. Il n'en reste pas moins an paraBraphe 3 dudit article 4 une dépense da 136,000 fr. pour rétribution de travaux extraordinaires et pour salaires des employéa auxi-
'(Test une question tréa-délleate que celle des travaux extraordinaires ou supplémentaires. On peut craindra qu'ils ne prennent naissance daos la négligence des travaux courants de la journée.
Aprèsavoir payé le temps des employés comme s'ils avaient fait'^la besogne, on est exposé à leur payer à part les travaux auxquels ils auraient dA consacrer le tMnps qu'on leur a payé.
La puissance productive des employés de bn« reaui dons les ministères n'est pas, i, beaucoup près, aussi grande que (elle des employéa dn commerce et de l'industrie. Un recrutement meilleur, une discipline plus exacte amèneraient sans doute une auRmenlalion dans le travail régnlier de ia joames. Los réformes qu'on pourrait faire à ce point de vue rentrent dons le cadra des études que vous avez renvoyées au conaeîl d'Etat.
L'article 5, comprenant les traitementa des agents do l'inspection des Unances, n'a donné lieu k aucune observation ; le créait demandé de 473,500 fr. est de même Importance que lo crédit ouvert au budget de 1874.
CHAPrrBE ZXXTIIl
Le chapitre 38 su rapporte aux dépenses de
Stériol, dépenses pour IcAquelIes un crédit est □andé au budget de 1875 de 3,997,000 francs, cbilfre égal b celui du crédit ouvert au budget do 1871.
Nous vous proposons, après noua être mis d'accord avec le Gouveruemeut, d'en réduire la mon> tant à 127,000 fr, de sorte que le crédit 4 ouvrir aurait da 3,570,000 fr.
Nous vous proposons en outre de le diviser on deux chapitres : l'un, conservant le n* 38, e'^>pliqueraic au matériel pour 1,320,000 tr., et l'autre, sous ie n* 39, s'appliquerait aux impressiona ponr 2,250,000 Ir.
Avant 1870, las dépenses du matériel vaneient de 1 millions b 2 milDoDS 200,000 Tt.; mais 4 partir de 1871 dies augmentèrent considérablemeut à cause du grand nombre de formules nouvelles qui durent être itnpriméee pour la mise on recouvrement des nouveaux impûu. Aussi fallut-il recourir à des demandes de crédits supplémentaires : 1,400J)00 fr. pour 1871 (loi du 6 moi 1872); 1,383,000 fr.pour 1872 Ôoi du 26 mare ism « 2,230,000 fr. pour 1873 (loi du » janvier 18741
Le chapitre dn matériel se suËdivlsa eit (1 articles. Nous ppgposoas de réunir 10 da cas artieleadans laâiapitre&>;ee sont bras les artiuea,
moins l'article 2, ot d'ouvr[r un chapitre 39 pour l'article 2 tout seul, parce qu'il est le plus important de toue : c'est celui des impressions.
Art. I". L'article premier a'appliqas aux fournitures de bureau, reliures, etc.
Le crédit demandé est de 170,000 Tr, maU la dépense réelle a éié de 164,368 Tr. en 187t, et de 164^1 fr. en 1872.
Les bureaux ont étA pourvus à nouveau après l'incendie, des objets qui leur étaient indispensables ; c'est une raison de supposer une dépense moindre en 1875 que eelle qui a suivi l'installation dans las nouveaux bâtiments. Une somme inférieure & celle de 164,000 fr. sera donc sulKsante. Nous voua proposons d'en Qier le moutant à 150,000 [t. eu lieu de 170,000 et.
Art 1. L'article 3, qui deviendra l'article 1, se rapporte aux papiers liligranés pour les carteS i. jOQer. (jesl une dépense qui varie en raison de la consommsiion, c'est-à-dire de la vente des jeux de carte, mais dont la base est donnée par une adjudication, Êa examinant la dépense réelle des dernières anuèes, on reconnaît qu'il est possible de réduire la prévision de 160.000 lï., cbilfre demandé, à 110,000 fr. C'est ce dernier chiffre que nous vous proposons d'adopter.
Art. 3. L'article 4. qui deviendrait l'article 3, a trait aux frais d'emballase et de transporta. Il figurait dans le crédit total pour 185,000 fr' mais la dépense réelle n'a pas, en 1873, dépassé 65,000 fr. Il paraît, en conséquence, inutila de prévoir une somme plus élevée. C'est 120,000 fr. de moins.
Art 4 et 5. Pour l'article 5 devenu l'art 4, qui est celui du cbautrage, nous n'avons pas d'observations à faire, mais l'art. 6 devenu Vart 5, qui est celui de l'éclairage, parait insunisamment voté. Le crédit doit être élevé à 70,000 fr. ai l'on veut tenir compte des faits, c'est-à-dire delà dépense réelle laite en 1873 pour l'éclairage des nouveanx bureaux.
Art. 6 et 7. Les articles 7 et 8 devenus 6 et'7 s'&ppllquent aux fïais de renouvellement, de réparations et d'entretien du mobilier et des bftliments, mais ils ont été charfcés dans ces dornièrea années de dépenses d installation qui ne sont pas normales.
La dépense oniinaire d'entretien de l'ancien ministéra des linances était, en moyenne, de 150,000 fr. par an, mais l'étendue des ancions bâtiments éia\l beaucoup moindre que celle des nouveaux, et on s'exposerait A. des mécomptes si on ne prévovail pas une dépense plus élevée, dé-
Îiense que lès rapports mis sous nos yeux évauent à 245,000 francs.
C'est un cbllTrâ supérieur à 195,000 fr. t celui des prévisions primitives, mais il parait plus rap' prodié de la vérité.
ASn d'établir des prévisions sérieuses et d'éviter autant que possible le recours t des demandes do crédits supplémentaires, il serait bon de prévoir en 1873 acs dépenses d'installation dans les locaux de l'ancienne bibliothèque du Louvrf, qui vont être, à la Un de l'année, livrés aux ser^'ices pour lesquels on les a reconstruits.
Il Aiut s'attendre, de ce chef, à une dépense do 350,000 rr., ce qui porterait le montant des articles 6 et 7 à à95,0u0 fr., dont 155,000 fr. pour le mobilier et 410,000 fr. pour les bftLimenls.
Art. S. L'article 9 devenu l'artlule 8 s'applique aux dépenses du magasin du matériel ; nous en proposons le montant à 65,000.
Art 9. La dépense d'habillement des agents du service intérieur fïit l'cbiet de l'article 10 devenu article 9, dont on a calculé à nouveau la
«révision et qui s'élèvera à 35,000 fr. Elle dépend u nombre des gardiens de bureaux titulaires qui seront en fonction en 1875.
Art 10. L'article li, devenn l'article 10 et dernier du chapitre 38 était porté àl86,00a Ir. dans les prévisions nrimltives, maia les dépen-
ses applicables aux méraes besoins n'ont pis dépassé 140.000 tr. en 1873; on peut donc rëduin le crédit à cette somme. C'est sur ca Tonds que sont payés les gardiens auxiliaires dont nom avons parlé plus naut
En tourné, les dix articles qui 'composeraient le chapitre 38 comporteraient un ensambla de crédits de 1,320,000 tt.
Savoir :
Art. t. Papeterie, gravure, reliure. . laO.OOO
Art 2. Cartes à jouer 110.000
Art 3. Emballage et transport d'impressions 6S.O0O
Art 4. Chauffage 90.000
Art 5. Eclairage 70.000
Art. 6. Entrelien et renouvellement
du mobHier 155.000
Art. 7. Entretien et réparation des
biltimeats 44O.00D
Art. 8. Uagasindu matériel 65.000
Art 9. Hobillement 35.000
Art 10. Menues dépenses 140.000
Les mêmes articles compris dans Is chapitre 38 avant qu'il ne fiil dédoublé comportaient une dépense au budget do 1871 de 1 million 97,000 fk-., mais on a ajouta aux crédits, en 1875, pour les installations dans les nouveaux locaux ae la bibliothèque du Louvre, une somme de 390,000 fr-, de sorte que les chiffres comparables de t8T4 et do 1875. sont de 1,097,000 fr., el de 970,000 ft. ou économie de 127,000 fr. pour 1875. L'annaentnUon apparente est de 223,000 fr.
CHAPITRE XXXIX
L'article 2 devienrirait un chapitra spécial tout le n* 39; le montant du crédit volé au budget de 1874 éUit de 2,sa0 000 fr. ; nous vous propouns de le réduire ù 2,250.000 fr., soit 650,0001V. de moins. Ce crédit s'applique aux dépenses dlmpressions.
Les impressions dont il s'agit peuvent être divisées en deux catégories, la première qui comprend les impressiiins de l'administration oe&traie, U seconde qui comprend les impres^DS des Berïi;es extérieurs.
En 1860, la dépense était de 1,300,000 fr., c'était moins de la moitié de la somme votée en 1ST4, et demandée au budget de 1875. Cette dépense se divisait on 1.030,01)0 fr. pour les services extérieurs et 270,000 fr. pour les adminlstrmtiens centrales.
En 1869, par suite du développement naturel des impAts, la dépense s'est élevée à 1,530,000 Ir., ce qui faisait 230,000 fr. do plus, dont 220,000 fir. pour les seri-ices extérieure et 10,000 fr. pour le«
C'est la différence entre celte somme et celle de 2,900,000 fr., soit 1,200,000 fr., dont il faudrait trouver la iustitication dans la création des nouveaux impâis ; 1 écart est trop grand ; nous pensons qu'on peut le réduire de moitié, c'est-4-dirs n'ajoutera la dépense normale de 1,700,000 fh, qu'un supplément de 55U,0O0 fr. au lien da 1,200,000 Ir.
En effet, ta part qui incombe aux nonveuix impéts dans les dépenses d'impression a 4M de 180,187 fr. en 1871 ; de G85,15S fr. en 1871, m>i> elle sera beaucoup moins élevée pour 1879. Ij>a mémoires applicsibies à l'exercice 1873' n» wnt pas encore tous réglés, mais on atlt qne im-i^
pense de 1873, est bien loin d'atteindre le montant de l'exorcice précédent.
Une moitié du surcroit de dépenses nécessitée
{)ar la création des impôts nouveaux porte sur 'enregistrement pour la fabrication oes registres et formules relatifs aux déclarations de baux', et l'autre moitié sur les contributions indirectes pour les vignettes et les timbres des impôts sur les allumettes, la chicorée, etc.
Pour 1874, il faut ajouter l'impression des formules et des vi^ettes nécessaires pour le recouvrement des impôts sur le savon et les bougies, et c'est une dépense qui sera continuée en 1875; par contre, l'exercice régulier du monopole des allumettes aura pour conséquence la suppression de la dépense des vignettes apposées aujourd'hui aux frais de l'Etat sur les allumettes mises en vente.
L'impression des vignettes a entraîné dos frais considérables et n'a peut- être pas donné, au point de vue de la sécurité, toutes les garanties qu'on aurait désirées.
Il s'imprime trois natures de pai)ier pour l'acquittement des impôts : d'abora les timbres mobiles pour les effets de commerce, les factures, etc. qui sont imprimés à Paris, rue do la Banque, dans l'atelier, général du timbre; ensuite les vignettes «et les timbres pour l'acquittement des contributions indirectes sur les allumettes, la chicorée, le savon, la bougie, qui sont imprimés à l'imprimerie nationale, et enfin les timbres-poste oui sont imprimés à la Monnaie.
Un s'est demandé s'il ne serait pas plus économique et plus sûr de réunir ces trois fabrications dans un même établissement, tant au point de vue de la gravure des poinçons et de la fabrication des matrices qu'au point de vue de l'impression des feuilles.
Le ministre des finances a nommé, pour étudier cette question, une commission administrative qui n'a point encore fait son rapport.
Il paraît résulter toutefois des renseignements qui ont été recueillis que les conditions de sécurité pourraient être augmentées, en ce qui concerne les formules des contributions indirectes, et que la dépense pourrait être diminuée en ce qui concerne la gravure et l'impression des timbres-poste.
Si on maintient, en 1875, la dépense des impre^ions applicables aux impôts nouveaux dans une moyenne de 550,000 fr., et si on ajoute ces 550,000 Vr. à la dépense normale applicable aux anciens impôts, dépense que nous avons supposée plus haut devoir atteindre le chiffre de 1,700,000 fr. par an, on arrive à un total de 2,250,000 fr. au lieu de 2,900,000 fr.; c'est 650,000 francs de moins que les prévisions primitives.
Si la dépense dont il s'agit doit être proportionnelle, et elle Test dans une certaine mesure, au montant du budget des recettes, il faudrait comparer les 1,530,000 fr. dépensés en 1869, et le montant des recettes qui a été, dans cet exercice de 1 milliard 800 millions, avec les 2,250,000 fr. que nous vous proposons d'inscrire au budget actuel, et les 2 milhards 600 millions prévus en recette pour 1875. Dans le premier cas, le rapport est de 8 pour 10,000; dans le second cas, il est de 8 et six dixièmes pour 10,000.
La dépense prévue pour 1875, dépasserait donc de 150,000 fr. environ la somme que paraît indiquer le calcul des rapports. Or, cet excédant de 150,000 fr. se rapproche beaucoup de la somme qui a dû être ajoutée nécessairement aux dépenses d'impression des bons du Trésor et des titres de rente par suite de l'aua^mentation considérable du nombre des inscriptions.
Il serait imprudent do compter sur une économie plus forte que celle que nous vous proposons.
On ne pourra rien gagner sur la qualité du papier, et, s'il y a de nouvelles ôtudes a faire, on devra les f&ire porter sur les simplifications des
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formules et sur les diminutions de format. On devra surtout faire précéder toutes les commandes d'un devis régulier.
L'administration des postes, dont les dépenses d'impression ne figurent pas dans ce chapitre, a obtenu, par une étude tres-approfondie des formules, une diminution qui mérite d'être signalée. Le procédé de l'administration des postes doit être imité, et nous espérons qu'il le sera, dans les bureaux de l'administration centrale des finances.
Nous esptkons que nos successeurs feront encore un pas de plus, quand ils étudieront le budget de 1876 ; nous croyons cependant avoir déjà donné une certaine satisfaction aux observations qui se sont produites dans la discussion du budget de 1874. On s'exposerait à des mécomptes si on allait plus loin aujourd'hui.
Le chapitre 39 s'élèverait donc à 2,250,000 fr., et si on compare cette somme avec celle qui est ^ inscrite au budget de 1^74, dans l'article 2 du chapitre (lu matériel, on constate une économie de 650,000 fr.
• Ainsi le chapitre 38, avec 1,320,000 fr., se présente avec une augmentation de 223,000 fr. sur 1874, et le chapitre 39, avec 2,250,000 fr., se présente avec une économie de 650,000 fr.
Si on réunit les deux chapitres pour en comparet* le montant avec celui du chapitre unique
3ui, au budget de 1874, s'applique aux mômes épenses, on trouve 3,570,000 en 1875, contre 3,997,000 fr. en 1874. — Economie 427,000 fr.
CHAPITRE XL
Nous n'avons pas d'observations à faire sur les dépenses diverses du chapitre 40, prévues pour 287,600 f.
CHAPITRES XLI, XLII, XLIII ET XLIIl biS.
Ces chapitres s'appliquent au service des monnaies et médailles, et présentent sur les crédits de 1874, une diminution de 135,000 fr. par suite de la dimirnutiou de la fabrication des monnaies de bronze. Le total du crédit est de 258,700 fr.
CHAPITRES XLVIII ET XLIX
Les dépenses du service de Trésorerie sont prévues pour 1875, comme pour 1874, à 1,200,000 au chapitre 48, pour frais de transports et commissions, et au chapitre 49, a 7,000,000 de francs pour les traitements et émoluments des trésorierspayeurs généraux et des receveurs particuliers des finances.
On a souvent et beaucoup discuté les inconvénients et les avantages du système en vigueutpour le service de la Trésorerie. Quelques personnea croient qu'il serait plus économique de faire des receveurs généraux et particuliers des agents à traitements fixes, administrant pour compte et aux f^ais de l'Etat, les i)ureaux qui leur sont nécessaires.
On a pensé à diverses reprises que pour résoudre en fait un problème qui se pose périodiquement devant les Assemblées, il (allait faire Sérer directement par un agent du Trésor, peuant un temps suffisamment long, une recette générale d'importance moyenne.
Pour faire un semblable essai, il faudrait profiter d*une vacance naturelle comme il s'en produit d'ailleurs fré<}uemment.
Votre commission pense que M. le ministre des finances ferait bien d'instituer cette expérience dans le cours de l'année. On aura, après qu'elle aura été faite, une base plus précise aarffumentation, et si on y trouve de l'économie, il faudra mettre cette économie en regard des ris^ queS) qui, dans le système actuel, ont toujours été si complètement couverts que le Trésor n'a jamais rien perdu par le fait do malversation.
M. Marcel Barthe a présenté un projet d'en- ' semble pour organiser à nouveau les services financieris. Votre commission est d'avis que la discussion de ce |>rojel.doit être ajournée, elle a demandé à l'administration d'examiner ce système, et de transmettre à la commission ses observations. Loreque l'administration aura terminé son enquête le projet de notre honorable collègue pourra être l'objet d'un rapport spécial.
Tel est l'ensemble des prévisions pour les quatorze chapitres de la aeuxlème partie du tiudget des dépenses du ministère des finances.
Les crédits que nous vous proposons d'ouvrir s'élèvent au chiffï*e de 19,053,950 fr., présentant une diminution do 429,000 fr. sur les propositions primitives <iu Gouvernement.
Cette diminution porta toute entière, comme on a pu le voir, sur les chapitres 38 et 39 du matériel et des impressions.
CHAPITRES L, U, LU ET LUI
Le chapitre 53 des mutations cadastrales présente une augmontation de 20,000 fr. provenant de l'accroissement des transactions immobilières.
Nous n'avons pas à vous présenter ici d'observations sur l'exécution de l'article de la loi du 21 mars 1874, relative à une révision partielle du cadastre.
Ces observations trouveront leur place dans le rapport sur les recettes et nous nous en référons à cet égard à ce que nous avons dit plus haut en rapportant les chapitres de l'admini*»tration centrale. Nous vous proposons, en conséquence, d'appronviT pour Itîs chapitres 50, 51, 52, 53, les propositions du Gouvernement s'élevant :
Pour le chapitre 50 3.366 430
CHAPITRE LIV
Le chapitre 54 s'applique aux remises des percepteurs, aux indemnités des porteurs de contraintes et aux frais judiciaires.
Nous vous proposons d'approuver Le crédit
demandé montant à 12,627,000 en augmentation de 20i,400 tr. sur le crédit ouvert au budget 1874. (1).
Oette augmentatipn est le résultat d*une différence. 254,^ fr. sont demandés on plus pour le recouvrement des centimes additionnels prévus au budget des recettes et 50,000 fr. sont demandés en moins par suite do l'application successive de la loi de finances de 187t, qui a supprimé les ^ percepteurs de ville.
L'article 18 de la loi de finance du 20 décembre 1872 est ainsi couru :
« A partir de l'ouverture de l'exercice 1873, lea fonctions des percepteurs de ville, chef^lieux d'arrondissements, seront réunies à celles des receveurs particuliers, et celles dos percepteurs de ville chefs- lieux de dt'^partement à celles des trésoriers-payeurs- généraux au fur et à mesure des avance** qui viendront à se produire.
« Il ne pourra être fait d'exception que pour les villes d'une population supérieure a 100,000 âmes. »
Lors du dépôt du projet de budget de 1874, M. Raoul Duval a, sous forme d*amondem6nt, demandé l'abrogation de cet article. M. te ministre des finances, par une lettre en date du 18 novembre 1873, qu'il a oflicielloment adressée au président de la commission du budget de 187t, s'est approprié en auelqn» sorte Tamendément de M. Raoul Duval. Mais la coo^miesion du budget, tout en reconnaissant qu'il était résulté des inconvénients de la réforme des percepteurs de ville, a cru qu'il fallait, avant de prendre un parti, attendre de nouvelles propositions. Elle désirait trouver dans ces propositions nouvelles, des économies correspondantes à celles qu'on avait espéré réaliser par l'application de la loi du 20 décembre 1872.
Vous vous rappelez enfin la discussion oui a eu lieu dans l'Assemblée nationale les 20 et 22 décembre 1873. L'amendement de M. Baoul Duval a été repoussé et M. le ministra des finances, quoique trôs-favoi*able au rappel de la loi, a reconnu que la décision définitive pouvait* sans de trop graves inconvénients, être remise à l'année suivante. C'est en cet état que nous avons trouvé la question. L'administration s'est montrée prête à étudier avec votre commission un programme fondé sur le remplacement des économies espérées comme conséçiuence de la loi do 1872, par des économies équivalentes qu'on trouverait dans le remaniement du tarif des remises fixes et proportionnelles. Mais nous avons pensé ({u'il ne s'était pas écoulé un temps assez long depuis le dernier vote de l'Assemblée pour qu'on pût rouvrir utilement la discussion sur les résultats probables de la réforme des perceptions de ville. Votre commission ne vous propose en conséquence aucune modification à Farticle 18 de la loi du 20 décembre 1872.
Mais si nous ne vous proposons pas de discuter k nouveau la question des perceptions de vlUe, nous appelons votre attention et celle du Gouvernement sur une autre question.
Votre commission croit qu'on peut remanier les circonscriptions des perceptions rurales, et en réduire le nombre au fur et à mesure des vacances. On l'a (ait quelquefois avec beaucoup de succès. Votre commission émet donc le vœu qu'on entre dans cette voie, non-seulement par occasion et de temps à antre, mais par principe.
Elle demande qu on étende les circonscriptions, toutes les fois que l'extension pourra être fliiite sans nuire aux intérêts du service, et sans apporter de troubles dans les relations à établir entre les percepteurs et les contribuables.
Le chapitre 55 pour secours aux percaptenrs réformés comporte im crédit de 190,000 fr. —(Pas d'observations.)
(1) Raison faite du viroment pronoucé par U loi dt 21 1874 pour le servire du recouTrement dtê amesdes.
En résumé, les crédits à ouvrir pour le service des contributions directes s'ëlëveraieat : Pour le service sdmiaislratif à. 5.635.440
Ponr le caJaslre 772.500
Pour le service de perception â. lî. 817.000
Ensemble 19.234 940 I
CrésentBDt sur lia criSdits ouverts eu budget de i74, une augmentatioa de 101,400 Tr. L'ensemble des dépenses comprises dans les i cbapltres 50 à 55 e»t de iy,^24,340 et les recettes I à provenir des contributions, directes et taxes | assimilées s'élèvent à 415 millious de francs (y compris le recouvrement des amendes), de sorte
Sie le rapport de lit dépense à la recotte parait ■ re (te 4 fr. 60 par 100 fr. Hais le service des | i;ontributions directes est chargé de l'assiette et , du recouvrement de taxes départementales et communales ■■ il faut embrasser l'ensemble des ' produits et des dépenses pour pouvoir établir an , rapport exact.
Le produit des quatre contributione directes entrant dans les ressources générales est de 408.161.200
Il faut y ftjoalor : I
Centimes départementaux 140.811.000
8i l'on ajoute aux produits étiumérés ci-dessus
et montant k 712.336.964
les recouvrements pour amendas
faits par les percepteurs 6.969.270
on a UQ ensemble de produits de.. 719.306.254 pour une dépense de 16,377,510 tt. on 2 fr. 27 de dépenses pour 100 fr. de produits.
Ainsi, proportion ds la dépense aux prodnita :
Centimes c Centimes pour non-valeurs, etc..
Mais il faut, en outre, y ajouter les pi-oduits des taxes spi^ciales :
Redevances des mines
Poids et mesures
Droit de visite des pharmaciens. .
Chevaux et voilures
Billards
Cercles, sociétés, etc
Frais de régie, budget spécial.
Cbap, 50 3 , 366, 430
Chap. 51 2.269 010
Chap. 53 572.500
Dépenses sur ressources spieiaiet.
Chap, 1. Rntes spéciaux ,..,. 26.200
Chap. 2. Avenissements 17.842
Chap, S. Art. 1", formule des patentes 54 . 454
Qiap. 5, Art,2, frais d'assiette' pour la contribution des chevaux et voitures 400 , 000
Praja relatifs è l'assiette des taxes spéciales perdues pour le compte des communes (dépenses ne figurant pas ^ au budget de lEtat) -.
Prestations. 250.845
Taxe municipale sur les chiens 113.084
Total des dépenses de l'assiette de
l'impét :
En retranchant du compte des recettes et dépenses ce qui se ra|iporte aux prestations et à la taxe des chiens, ou a 712,336,984 fr. de recettes et 6,706,436 fr. de dépenses, soit 0 fl-. 91 do dépenses pour 100 fr. de produit.
La dépensedu recouvrement est de 16,377,5101V.
Chap. 54, remises 12,627.000
Chap. 55, secours 190.000
12-817.000 A ajouter 3 p. 100 de remises sur les impositions communales 3,560.510
Total -\6^m"biQ
I Ensemble... 3 b. 21 p. 100
' EuFeglstrement, domalneB et ttnbra.
I Les trois chapitres suivants concernent l'administracion do 1 enregistrement, des domaines et du timbre. Le chapitre 56 s'applique an personnel,.et la dépense y est prévue pour 16 mil- ' Iions3U,250rr.
Les crédits ouverts au budget de 1874 montaient È 15,611,550 fr, (1).
L'augmentation de 702,500 fr. s'applique (lour 556,500 fr, aux dépenses prévues par suite de l'augmentation des recettes provenant des nouveaux imputa et pour 146,00u fr. aux dépenses résultant de la cteation a'emj^lois de vériflcatpurs, et de la division en plusieurs d'un certain nombre de bureaux existants.
La coiimission no saurait trop approuver la division dPS bureaux. 11 faut que les agents ne soient pas trop surchargés de travail matériel pour pouvoir apprécier les actes qui leur sont soumis, et les diiUcultés de recrutement du personnel nous paraissent seules s'opposer à, ce qu'on augmente les crédite nécessaires à la réalisation d une réforme aussi importante.
Le chapitre 57 s'applique au matériel.
Les crédits demandés s'élèvent t 1,122,700 fr, avec une diminution de 30,000 fr, sur le budget de 1874.
Le chapitri^ 58 s'applique aux dépenses di-
Les crédits demandés s'élèvent à 1,491,100 fr.
avec une augmentation de 6,000 fr. pour Crsis de
tournées des vérilicateurs.
Nous n'avons pas d'observations à faire sur ces
deux chapitres.
Bd résumé, les crédits k ouvrir pour U service
de l'enregialrement, des domaines et du timbre
s'élèveraient :
Pour le personnel fi 16.314.350
Pour le matériel à 1.122,700
Pour les dépenses diverses i 1.491.100
Ensemble 18.918.050
Présentant sur les crédits ouverts au budget de 1874 une augmentation de 678,500 tt.
For«ta.
Les crédits que nous vous proposons d'ouvrir pour le service des forêts dans les départements, s'élèvent aux chilTres suivants ;
Chapitre
Ensemble 12.2il.l97
Pour avoir le total de la dépense de l'administration des foréta, il lïut ajouter les dépenses de ' l'administration centrale ; 230/100 fr. et un crédit de 100,000 rr., ouvert au chapitre 8t, pour rembmiraeinanU par suite d'erreurs de mesuro, etc.
(1) (Wm Uie di flmitst pwbm< pir u m ds h in
1874 pour l« serrlce do rMaii>rem«ni d(* inradct.
Le crédit total proposé pour 1875
estdonc 12 571.197
En 1869, la dépense des budgets •
ordinaire et extraordinaire a étô do 12.800.215
Diiïérence en moins
Mais si on divise la dépense comme elle Tétait en 1869, et si on compare séparément entre eux les chapitres du budget ordinaire et les chapitres du budget extraordinaire, on constate pour les dépenses qui étaient, en 1869, portées au budget extraordinaire :
En 1869 2. 480. -429
En 1875 2.520.000
Augmentation en 1875... 39.571
Et pour les dépenses qui étaient en 1869, portées au budget ordinaire :
En 1869 10.319.786
En 1875 10 051.197
Diiréreuce en moins.
Ainsi, 268,589 fr. de moins sur les dépense^ portées précédemment sur le budget ordinaire ; 39.571 fr. de plus sur les dépenses portées précédemment sur le budget extraordinaire, et pour l'ensemble 229,018 en moins, tel est le résultat de la comparaison entre les dépenses faites en 1869 et les dépenses prévues pour 1875.
Les contenances soumises à la gestign forestière ont subi des diminutions par suito de la perte de TAlsaco-Lorraine et de la restitution, à leurs propriétaires, des forêts de la famille d Orléans, et ce sont ces diminutions qui ont été invoauees par plusieurs de nos collègues pour Aiire réauire les crédits.
Votre commission ne croit pas néanmoins devoir vous proposer do repousser les propositions de l'administration. II lui a été démontré, en effet, que les économies pouvant résulter des diminutions de contenance, ont toutes été clfectuées et que, s'il y a des réformes à faire, elles ne trouvent pas leur justification dans ces différences.
Les contenances enlevées sont, pour l'Alsace- Lorraine, de 150,952 hectares, dont la gestion comportait 526 agents, coûtant ensemble 637,897 fr., ce qui faisait ressortir les frais de gestion h 4 fr. 20 l'hectJire. Et pour les forêts de la famille d'Orléans, 2i,65l hectares, dont la gestion comportait 71 agents coûtant ensemble 67,800 fr., ce nui faisait ressortir les frais de gestion à 2 fr. 75 1 hectare.
Il n'est pas inutile de faire remarquer, à celte occasion, que les frais à l'hectare sont exlrômnment variables et ne peuvent seiTir de hase à la comparaison que par grandes masses; c'est ainsi que les forêts de la famille d'Orléans étant complètement aménagées, ne donnaient lieu à aucune dépense extraordinaire, et qu*étant réparties par grandes étendues d'un seul tenant, n im- Ï)osaient que des dépenses réduites de surveilance et de gestion.
Les contenances enlevées sont donc ensemble de 175,603 h. et la dépense y correspondant, qui devait par conséquent disparaître du budget, est de 705,697 fr.
Mais par contre, l'administration des forêts a repris la ge.«^tion des forôls de la liste civile, dont la contenance était de 65,395 hectares, et dont la
festion comportait 354 agents, coûtant ensemble 52,940 fr., ou 6 fr. 90 à l'hectare.
Disons tout de suite que celte dépense a été ramenée au chiffre de 4 fr. 40 à l'hectare. C'est encore une j^roportiou élevée, mais la densité de la population dans la zone parisienne où sont situées ces forêts, entraînera toujours des dépenses plus considérables que s'il s'agissait de forêts moins entourées d'habitations.
Enfin, les dépenses du reboisement étaient
portées autrefois au budget extraordinaire, tant pour le personucl de l'entretien que pour les dépenses en travaux neufs. Gomme contenance, il s'agit de 118,423 hectares et comme dépense de 237,000 fr. répartis entre 237 agents, ce qui fiiit une> moyenne de 1 fr. 80 à l'hectare. On conçoit, en effet, qfVie des terrains en cours de reboisement exigent moins de frais de gestion et de surveillance que des forêts en cours d'exploitation.
Ainsi d'un cOté, contenances enlevées 175,603 hectares et d'un autre cùté, contenances ajoutées 183,818 hectares; dépenses enlevées 705,697 fr.; dépenses ajoutées 6o7,840 fr.; différence en moins, 37,857 fr. Telle aurait été la situation si l'administration des forêts avait strictement flBLii suivre au personnel le sort des contenances retranchées ou ajoutées. Mais en fait, la diminution de la dépense, si on compare le budget de 1870 à celui de 1875, a été de 159,820 fr.
Nous croyons qu'il n'y a dans le fait du changement des contenances aucune raison pour diminuer les crédits qui vous sont demandés. Quant à la gestion générale, on ne peut pas dire qu*elie soit faite dans des conditions de trop gninde cherté, et elle supporte avec avantage la comparaison dos gestions étrangères, même de ceUes qui sont réputées les plus perfectionnées. Les frais do personn(>l pour la gestion des forôts domaniales ressorlent en Prusse, à l'hectare, & 4 fr. 46 et en France à 3 fr. 01, tandis que les produits, à l'hectare, sont en Prusse de 20 fr. 42 et en France de 37 fr. 60.
Mais ce que l'Assemblée ne saurait oublier, ce sont les magnifiques travaux de plantation des dunes, de reboisement et de gazonnement des montagnes, qui sont et qui seront, on ne saurait trop le dire, un honneur pour notre pays et dans lesquels des agents de 1 administration se sont fait un nom connu et estimé à l'étranger aussi bien qu'en France.
Il ne faut pas oublier non plus que noos no pouvons songer à faire des économies sur les traitements du personnel. Ces traitements sont bas, trop bas peut-être et le recrutement devient tous les jours plus diflicile. Il y a dans cette situation, et pour un avenir très-prochain, un sujet d'inquiétude assez vive pour l'administration des forêts; il faudra qu'elle avise promptement et peut-être sera-t-elle obligée, pour maintenir son recrutement dans des conditions satisfaisantes, de demander à l'Assemblée nationale certaines augmentations de crédit.
Le chapitre 59 s'élevait à 4,975,197 fr. divisé en deux articles: *
Traitements du personnel (4,253 agents. 4.574.197 Indemnités 401 .080
• Ensemble 4 . 975. 197
Mais l'administration a introduit une demande nouvelle de crédit de 29,000 fr. sur ce chapitre. Il s'agit du personnel des travaux de reboisement.
A partir de 1874, les travaux vont porter, dans la seule région des Alpes, sur 78 périmètres nouveaux d'une étendue de 50,773 hectares. Les conservateurs d'Aix, de Gap et de Grenoble réclament à ce sujet la substitution d'un inspecteur à UQ sous- inspecteur, la création de 2 emplois de sous-inspecteur, d'un emploi de garde génénd et de, 19 emplois de brigadiers et gardes.
Cette augmentation dans le personnel entraînerait une dépense de 29,000 fr. dont 26,<X)0 sur l'article 1" et 3,000 sur l'article 2.
L'article 1" monterait à 4,600,197 fr. pour 4,275 agents.
Et l'article 2 monterait à 401,000
Soit en tout 5,004,197 fr.
Votre commission n'a pas cru pouvoir reAuer
SÉANCE DU tO MAI 1874
a augmenlatian si bien justiUée par les coH'
ces de joui- en jour pli '-'— '—
X de reboisement dans U
— .Valériet.
Ce chapitre est divisé en T articleB dont la dépense a'âlevait en demande à 3,131,000. Nous vous proposons une réduction de 65,000 rr., ce qui ramènera le montant du chapitre b. 3,067.000 tr.
Nouan'avona pas d'observations à faire sur les deux premiers articles.
Pour le 3' article. — Travaux d'amélioration 1 million, — nous avons reçu do M. le ministre des finances ta demande d'une division de l'article en deux paragraphes. Le paragraphe 1" comprendrait toutes les dépenses rentrant ordinairement dans l'articln pour 905.245
et le paragraphe 2 comprendrait les dépenses pour indemnités de logement
Le crédit de l'article 3 est employé en construction de maisons foreslîËres, de scieries, en Lravaui de routes, de fessas, de délimitations, d'aménagements, etc.
La construction des maisons forestiâres destinées au logement derf préjwsés, brigadiers et sardes, Kntre daits l'ensemble do la dépense do l'article pour 200,000 à 300,000 fr- par an.
Les traitements des préposés et des gardes sont siipeu élevés que les avantages du logement sont devenus pour l'administration l unique moyen de retenir le personnel.
Mais le prix des constructions est relativement cher : environ 9,000 fr. par maison de Borte qu'on ne peut donner satisfaction qu'à 20 ou 30 agents par année.
Le ministre a pris la résolution, et nous l'en appronvous, d'accorder, eu attendant qu'on ait construit un plus grand nombre de maisons, des indemnités de logement de; SO fr. & 241 prê-
Îosés sédentaires banitant dans des villes et de 3 fi-, à 1,455 préposes du service actif.
Les allocations dont nous parlons entiaineraienl une dépense do 84,755 fr. et seraient iafpu4éee sur l'article 3 du chapitre GO, sans augmentation de crédit C'est pour rendre cette imputation réguliire que M. le ministre nous a demandé la division de l'article eu deux paragraphes. Nous vous proposons d'apiirouver la mesure en elle-même et d'autoriser l'impulalion de la dépense sur l'arLicle 3.
Votro commission croit toutefois qu'il serait possible de réduire le urix de construction des maisons forestières ; elle demande que l'administration fasse étudier la question.
Les articles 4, 5 et 6 n'ont pas soulevé d'objections. Hais sur l'article 7 nous proposons de réaliser une économie de 65,000 fr. Cette diminution serait l'équivalent des deux augmentations de i^rédit demandées par rapport a 1874, et de la dépense proposée par l'honorable M. Césanne et dont nous parlerons au chapitre suivant.
L'article 7 en question s'applique aux dépenses des travaux de fixation et d'entretien des dunes sur le littoral. Ce n'est pas que ces travaux ne nous paraissent pas dignes du plus Srand intérêt, mais tout ce qui était urgent est ni et nous croyons qu'on peut sans inconvénient réduire le montant du crédit h 535,000 fr.
Le chapitre 61 se rapporte aux dépenses de construction de routes, de reboisement et de
extraordinaire 2,480",429' fr.; mar3''237Â0O fr. pour traitement du peraonnel sont payés aujourd'hui Kur les crédits du chapitre 53. Il reste donc comme dépenses de 18G9, comparables avec celles qui sont portées an chapitre 61, une somme de ï,24*,429 fr.
Les crédits que nous vous proposons de voter pour 1875 étant de 2,283,000 fr.
11 y a, par rapport, aux dépenses eitraordinaires de 1869, une augmentation de 39,571 Tt.
Les travaux de consiruction de routes forestières sont immédiatement productif^ et il parait indispensable de bâter la mise en valeur des massif^ reculés, notamment des forêts de montagnes qui sont, en grande partie, dépourvues de voies do transport.
Votre commission partage sur ce point l'avis de L'administration, mais elle pense que la mesure dans laquelle on doit entreprendre les travaux dépend de la situation générale du budget.
En 1S64, le crédit destiné aux dépenses de cette nature était de 2 milUons de tr. Da 1864 à 1869, il a été de 1 million de fr.
Les crédits votés avant la guerre pour 1870 et 1871 étaient de 2 millions de francs, mais le crédit de 1871 a été réduit ultérieurement à 600,000 fi-, En 1S72 et 1873, le crédit n'a été que de 800,000 fr. ; on l'a relevé à 1 million pour 1874, et l'administrât ion demande qu'on le porte à 1 200,000 fr. pour 1875,
En considérant la situation du budj^et de 1875, dont l'équilibre est si dilhcile â obtenir, et après avoir remarqué que le crédit aifeeté aux routes nationales, tant pour l'entretien oue pour la consiruction des lacunes, est réduit dans une proportion qu'on est obligé do suivre pour tous
pose d'ouvrir, à l'article I" du chapitre 61 un crédit réduit de 1,100,000 fr. au lieu de 1,200,000 fr. demandés par L'administration. 11 n'en restera pas moins une augmentation de dépenses en 1875 sur 1869 de 100,000 fr.
L'article 2 du même chapitre est celui qui comprend les dépenses du reboisement et du gazonnement des moniagnes. Notre honorable collègue H. Cézanne a proposé une augmentation de 20,000 tr. sur cet article, en vue de faciliter dans les Alpes, les Pyrénées et les mootag:nes du centre de la France, la création do fruitières on associations fro mégères.
La création de fruitières gères a pour conséquenc
. bovine a la
veloppemont de la product
fromala substitution par- ■Bco ovine, la réguladii pâturage, le dè-
1 entin de la fkbrii Des espérii
. laitière, l'amétiofromagôrc.
.^.. . ._ nent intéressantes
ont été faites dans la région des Pyrénées par un des agents les plus distingués de I administration forestière. Plusieurs fi-uitières y fonctionnent utilement, d'autres sont en voie de création.
Les conseils généraux des départements des Basa es-Pv rénées, des H au te s -Pyrénées, de la Haute-Gâronne et de l'Ariéga se sont prononcé» favorablement sur ces créations, et ont même voté des subventions pour las encourager.
Deux fruitières sont actuellement en voie da création dans le département des Hauies-Alpes ; les associations ont pris naissance en 1873, et Vadministralion n'a pos hésité à allouer pour cet objet des subventions qui se sont élevées au chilfre de 1,500 fr.
Dans les montagnes du centre de la France, il ne s'est encore rien fait, mais tout porte à penser que des associations pastorales ne tarderont pas à y prendre naissance.
La création d'ossooiations formées d'après loa bases de celles (]ui font la prospérité du Jura constituerait un immense progrès pastoral, agri' colo et industriel dans les régions des Alpes, des Pyrénées et dos montagnes du centre de la France, et aiderait puissamment au reboisement et au maintien du ga^onnciuent des montagnes, en prévenant tes dégradations par l'utilisation raiionuelie des pâturages.
Les populations qui autrefois étaient hostiles à ce genre de travaux y sont devenues favorables partout où les rruitiôres ont é'* '•"'-'i*'-
6 installées.
Votre commission vous propose en conséquence d'ftdopter l'amendement de l'bononble H. Cézanne. L'btL 2 serait penA à 1,183,000 ti. et le chapitre 6t serait en totalité de 2,383,000 Ir.
Le chapitre 02, i^l&lif aux dépenses diverses, n'a pia moiivé d'observations.
Bd râsumé, les crédits à ouvrir pour le service des forais s'élèveraient :
Pour le personnel, ù. 5.001.197
Pour le matériel, a 3.067 000
Pour lo reboisement & 2 283.000
Pour les dépenses diverses, à 1 . 887 . 000
Présentant une ougmentAtion de crédit de 166,200 fr. sur les crédits ouverts su budget de 1B74, et une diminution de 116,000 tr. sur les crédita demandés au projet du budget do 1875, malgré l'acceptation des crédits nouveaux que noua avons introduits.
' Leà crédits ù ouvrir pour la service de la douane sont contenus dans oMotre chapitres pour lesquels il est demandé 20,240,080 de ic, sans changement, par rapport aux crédits ouverts BU budget de I8T4, et comme les évalualions de proiluit sont un peu plus élevées pour 1S75 qu'elles ne l'étaient pour 1874, le rapport de la dépense à la rpoeltn est un peu ami^lioré. Les droits sur le carâ, le cacao et le sucre
Sant été considérablement augmentés, il en est suite que les déneoses de perception par 100 Tr. ont dû naturellement baisser.
On a fait le relevé de ce rapport pour une lon-
fis suite d'nnnées, dans un aocument Intitulé : ableau général des receltes, des dépenses et du produit réel des douanes, à partir Je 1789, document publié par les soins d'un agent du ministère des Qoances (1).
Si l'on suit le mouvement de ce rapport depuis J860, date de la réforma économique des tarih de douane en France, on trouve les résultats iuivants :
Pour 1875, la recette prévue est de 261 millions de francs, et la dépense de 30,240,080 fr. De sorte, que le rapport de la dépense à la recelte n'est plus que de II 5/S p. 100. Le nombre des aKcnla qui, en 1860, était de 2<),43S, et qui avait constamment diminué après la réronne Jusqu'en 1868, année pendant laquelle il avait été réduit au cbiiïre le plus bas, soit 22,073 agents, est remonlé à 22,924 agents.
En voici le tableau :
Nombre des agents de la donane.
1858. 27.901 airents.
1862 Ï8.08* agflBts.
1870 22 IM
ises pir un, Lotc, 1 nt jnifD'«n 1873.
Votre commission vous propose d'accepWr ié» propositions de l'administration et d'arrêter aitiai qu'il suit, le montant des cri^dits.
Pour lo chapitre 63. Personnel, à 25.12S.8S0
— - 61. Matériel, à 406.500
— — 65. Dépenses diver-
«es 3.494.11S
— — 86. Algérie 1 .212.615
Ensemble... SO.SW.OU
Contrlbatlons IndireoMs.
Quatre chapitres sont consacrés au service des contributions indirectes.
L'enstmble des crédits demandés B*élèv« i 32,822,030 fr,, présentant une augmentation de 65,000 fr, sur les crédits ouverts au budget de
Votre commission vous propose d'acceptar les propositions de l'administration, non pas qu'elle croie qu'il n'y ait aucune rérorme à lïirs dans ce service, mais parce qi|'etle est convaînene qu'on doit moins chercber à diminuer les dépenses qu'à tes rendre aussi prodnctlTea que possible.
.Les ressources demandées aux contrlbntlens indirectes pour 1875 sont de 965 millioas de francs sans compter le produit des impots OMIveaUK à voler au cours de cette année.
Les 32,800,000 francs de dépensa représentent donc une proportion qui peut paraflre buse puisqu'elle n'atteint pas 3 \fî p. 100; mais ai l'on songe à toutes les rentrées qui échappent t la surveillance, on peut espérer obtijfnlr un produit net beaucoup plus considérable, fùt-cs an prix d'une augmentation dans le rapport de la d^ pense à la re cotte.
Les produits des contributions indirectes ne se
transportent pas, comme ceux des contribuiioaa
directes, pour ainsi dire tout squls: il Usât aUer
les chercher, les récoller, et sans compter la
I fraude, la négligence entre ponr beaucoup daas
I le défaut dos acquittements.
Votre commission s'est tïit einliqtMr Isa moyens d'arriver à un produit plus élevé par lA réduction de l'étendue des ctrconscripUans des recettes ambulantes, (l'est une question analogue à celle de k (Uvisun des bureaux d'enreglstre-
Une recette ambulanlo à cheval est trop étendue pour pouvoir être visitée asseï IVéqnemment avec fruit. Cette même recette divisée en deax recettes à pied est plus facile à surveiller, et oe que le raisonnement IBit comprendre à prlorf,l» pratique l'enseigtie après expérience.
On a souvent divise des reoetles: il en est toujours résulté un accroissement de produit. On a pu même constater que cet accroissement, qnaad la division a été bien faite, et là oùeUsAlaU nécesssire, a donné 25 rr. pour cbsqne (MOe Aé dépenses nouvollea.
1! y a des produits à l^re entrer éÊÊ» M caisses du Trésor, et votre comiDiMian O^plV
des parcepUoDS de l'impût actuel tous les efforts de Mn admiiiigtrfttioQ.
Les crédita praductirâ seront toujours Accueillis pu L'Asemalie, maîB à. condiiion, bien entenda, que leur caractàre de crédita productifs eoibiea elBiremsBt démontré.
Bout le bénéfice de ces obserTeytioos, 1» commission TOwpropose de voter les crédits proposas, i savoir :
Chap. 67 Personnel 24.930 700
— eSUstëriel 581880
— 69 Dépenses diverses 6 510.350
— 70 Avances re c ou v rallies. . 796.100
3î. 822. 030 t crédits ou-
Tabact.
Lés cinq cbapitres consacras à i'admiaistration daa raoDuractures de l'Etat comportent dm ouvertures d« crédits moalaut A 63,051,500 ir., avec une augmentation' de 4,150,SOO fr. sur les crédits ouverts au liudget do 1874. Cette sugmentalîou parte pour 1,650,000 Tr. sur les fraJS de imbrication, par suite du uêvoloppement de la consommation des cigarettes, et pour 2,500,000 fr. sur les achats de tabacs indigènes, j|>ar suite de l'augmentation des prix d'acquisition. Voire conunissLOD aurait pu entrer dans le détail et cbarcher à savoirs! on employait, pour UTabri- CHiion des cigarettes, les procOdés perfectionnés en usage dans d'autres pays.
Elle aui ■ ment du
acquisitions, alin de rechercher si la bai___ ^_ parait s'être produite depuis quelque tumps ne permettait pas de réduire une évaluation qui a
nous avons pensé qu'il étoit inutile d'entrer dans l'examen des faits, tant que l'euquSts que vous avez couBéa à une commission spéciale ne sers, pas terminée. Si les résolutions que la commission d'enquête demandera à 1 Assamblée de prendre peuvent être discutées avant l'ouverture de l'exercice, ce qui est très- désirable, des modifications pourront être, par voie de rectiC cation, introduites au budget que 'vous aurez voté. En attendant, nous n'avons pas d'autre parti 4
E rendra que de voter purement et simplement « crédits demandés.
Nous insistons vivement auprès de nos callègues, membres de la commission d'enquête, pour qu'ils consentent à détacher de leur œuvre tout ue qui a rapport à l'ouverture des crédita budgétaires.
Il y a des questions de personnel très-intéressantes, pour lesf]ueltes une solution est arrlemmeot attendue par uo grand nombre d'agents. Tons las avancements sont arrêtés et aucune solution ne peut être donnée t aucune question, tant qu'on ne saura pas si l'organisation ancienne est maintenue ou si une organisation nouvelle doit remplacer l'ancienne.
En résumé, nous vous demandons de vouloir bien voter les crédits suivants :
Chapitre 71. — Personnel
— 72. — Matériel 18.160.000
— 73. — Dépenses diverses. 353.fi00
— 74. — Avanças recouvra-
bles 160.000
— 7S. — Achats et trans-
ports 42.690.000
Buemble..
es.œi.soo
Adminlatrfttlon dea poataa.
Les quatre chapitras de cette admiaistrsiicm
des postes comprennent des crédits montant ensemble à 70,386,652 fr. sans cbangement par rapport aux cré lits ouverts en 1874.
Les économies proposées sur un certoîD nombre d'articles et qui s'élevaient ft 175.000 (r. devaient être employées sur d'autres articles.
Nous avons porté le ehilire da ces économies à 331,625 fr. et nous avons maintenu l'emploi total des économies proposées par l'administration ou par nous-mêmes à. l'amélioration des services.
Les produits sont prévus pour 1875 A la somme in,004,000 fr. dont 105,638,000 fr, pour produit de la taie des lettres, des cartes postales, des Imprimés, des journaux et des valeurs déclarées, et le reste 'pour droit perçu sur les envois d'argent et produit net di's oQices étrsngers,
£a 1873, le nombre total des lettres et cartes postales s'est élevé h 359,433,457. C'est le chiffre le plus élevé qui ait encore été obtenu, saul en
année précédenta.
Eu IS69, il avait été de 7e,7t5;980 fr. ; il a été enlS73de91,45t,S50fr.
Il y a dans les produits de 1873 comparés à CMix de 1869 du accroissament de 15,708,870 fr. sur 75,745,980 fr., ce qui fait une augmentation de 21 p. 100 dans la recette, tandis qu'il y a eu 25 p. 100 d'augmentation dans la taxe.
Lee cartes postales ont produit en 1173 une recette de 2,18^810 fr. pour 16,441,413 cartes. Lp rapport de la recette des cartes postales k la recette générale a été de ! Ir. OJ par 100 fr.
Les ce 11 si dé rations que l'on pourrait tirer de ces chiffras pour juger la rél'orme des tarifs trouveront plus naturellement leur place dans le rapport sur les recettf^s.
En 1869, le produit net des postes avait été de 30,997(000 fr. Su 1873, il a été de 39,700,000 fr. Le rapport de la dépense ù la recette a été en 1869, de 67 p. HK) et, eu 187S, de 63 1/2 p. 100. Msi^ il y a lieu de !^re remarquer qu on a compris dans les dépenses les subventions aux paquebots -poste dont l'intéi-ét est bien phitdt politique et comreerciai que postal. Si l'OD avait retranché le montant des subventions du total de la dépense, le rapport de la dépense à la recette aurait été de 42 p. It» en 1869, et de 40 p. 100 en 1873.
Revenant aux crédits é ouvrir en 1875, nous ferons remarquer que les éconamies proposées
Sar rapport au budget de 1874 montent A 31,625 fr.
Réduction sur le ahapitre 77, 24,000 fr.
Le chapitre 7£ contient A l'article 1, un paragraphe 1" relatif aux indemnités aux distributeurs, entreposeurs et agents à terre, chargés du service des dépêches dans les statiions desservies par les paquebats.
Le crédit voté au budget da 18T4 est de »7,7M fr.
Dans la rédaction primitive du budget de 187S,* * proposé de réduire le i "— "*" ""
crédit A 79J6b fr,, parce qu'on renonçait A créer S agences de plus dans la Pacifique.
Depuia lors, on a comfdétement supprimé le
service du Pacifique, et Ton a résilié le marché passé avec la Compagnie transatlantique. Nonseulement il n'est plus question d'agences nouvelles, mais on fait disparaître les trois seules qui existaient à Panama, au Gallao, au Valparaiso.
On peut, en conséquence, ramener le chiffre du crédit qui fait Tobjet de cet article à 73,760 fr.; c'est une économie de 24,000 fr. sur le budget de 1874 et de 6,000 f. sur le projet de budget de 1875.
Réduction sur la chapitre 77 Savoir :
Art. 1" «2 64.500
Art. 2. ? 6.
Total des réductions sur le chap. 77 305.625
§ 2. Économie 64,000 fr. — Au paragraphe 2 de l'article 1" du chapitre 77 on a prévu pour Tentretien et le renouvellement des bâtiments et du mobilier à Paris, 200,000 fr. au lieu de 264,500 fr.; différence 64,500.
Cette économie est le résultat de Torganisation très-intolliçente d'une brigade d'ouvriers travaillant en régie.
g 3. Economie, 23,500 francs. — Au paragraphe 3 du môme article, relatif au chauffage et a l'éclairage des bureaux dans Paris, radministration propose une économie de 23,500 fr.
^ 4. Economie, 1*2,000 fr. — La diminution proposée sur le paragraphe 4 (Fournitures de bureaux) est de 12,000 fr., d'où il y aura lieu de déduire une augmentation de dépenses pour cachets de 375 ir. à porter au compte de la création des nouveaux bureaux de poste.
i 6. Economie, 130,000 francs. — Sur le paragraphe 6 (Dépenses d'impression), il y a une diminution de 130,000 fr. réduite à 127,500 fr. par une augmentation de 2,500 fr. pour fourniture de registres aux recettes nouvelles.
Le service des imprimés est complètement réorganisé, toutes les formules ont été revues et les formats ont été choisis de manière à diminuer les frais de tirage et à éviter tout déchet.
Votre commission s est fait présenter un certain nombre de ces formules modifiées et a pu ap])récier le soin et l'intelligence avec lesqpuels on a procédé à cette étude. Nous avons appelé dans une autre partie de ce rapport l'attention du bureau central du matériel au ministère des finances sur cette réforme des imprimés, qui pourrait être très-utilement imitée.
S 7. Economie, 45,625 fr. — Le paragraphe 7 est ui des frais d'impression des timbres-poste, sur lesquels nous proposerons de prendre, comme nous le dirons plus bas, une somme de 45,625 fr., pour pouvoir augmenter le nombre des bureaux de poste à créer.
l 8. Economie, 20,000 fr. — Ler paragraphe 8 qui concerne la confection et l'entretien des sacs, est réduit de 80,000 fr. à 60,000 fr. par l'expiration d'un ancien marché et la détermination qu'on a prise de faire l'entretien en régie.
Toutes ces économies réunies s'élèvent à la somme de 295,625 fr., et s'appliquent à l'article 1" du chapitre 77.
Le paragraphe 0 de l'article 2 comprend les • dépenses ae transport des dépêches provenant des paquebots, pour lesquelles il avait été accordé, en 1874, 15,000 fr.
L'administration avait réduit le crédit à 10,000 fr. lors de la rédaction primitive du budget de 1875 ; mais la suppression totale du service de
l'isthme de Panama permet d'en remener te montant & 5,000 fr.
Ainsi 295,625 fr. sur l'article f; 10,000 fr. sur l'article 2 ; soit, pour le chapitre 77, une écanomîe de 306,625 fr.
Réduction sur le chapitre 78, 2,000 fr. — L'achèvement presque complet du matériel naval des compagnies concessionnaires de services maritimes a restreint les missions d'examen, ce qui t permis de réduire le crédit de 2,000 fr., afin d'augmenter d'autant les frais de tournées d'inspection des établissements de poste, dont le nombre est plus élevé de 900 aujourd'hui qu*il n'était en 1865.
En résumé :
Sur le chapitre 76, économie 24 .000
Sur le chapitre 77, économie 305 .625
Sur le chapitre 78, économie 2.000
Total des économies 331 .626
Toutes les diminutions que nous venons de passer en revue ont été très-bien étudiées, et il a paru & votre commission qu'on ne pouvait en faire un> meilleur emploi que dans les services mêmes de la poste, ainsi d'ailleurs que le demande l'administration.
Les augmentations, qui balancent exactement les diminutions, pprtent :
Sur le chapitre 76 pour 252.875
Ensemble 331.625
CHAPITRE LXXVI
Augmentation, 252,875 A*.
2flO0 fr. ont été employés au paragraphe 3 de l'article 1" du chapitre 76, afin de pouvoir donner de l'avancement à deux directeurs de bureaux ambulants, en portant à 7,000 fr. le maximum du traitement de cq^ ajrônts supèrieors dont les fonctions sont trôs-dimciles et entraînent une grande responsabilité.
La création de 25 recettes simples emploie une somme de 56,625 fr., dont :
35,000 fr. sur l'article 1«' du chapitre 76;
1,250 fr. sur l'article 3 du même chapitre';
20,375 fr. sur le chapitre 77.
Chaque recette nouvelle donne lieu à une dépense de 2,265 fr., savoir :
Traitement des receveurs 800
Service rural. 600
Service de nuit 50
Frais de ré^ie 200
Registres, imprimés iOO
Timbres et cachets 15
Transport des dépêches SCO
25 recettes à 2,265 fr. emploieraient 56,625 fr. et, par conséquent, 50 recettes emploieraient 113,250 fr.
Nos honorables collègues MM. Méline, Ferry, George, Claude et Contant ont proposé d'augmenter le crédit des créations nouvelles de 50,C00 fr, afin de pouvoir convertir dix bureaux simples en bureaux composés et de pouvoir créer 100 oureaux do poste de la dernière catégorie.
En 1874, des crédits ont été accordés pour la création de 50 bureaux.
En 1873, on en avait créé 100. Ce n'étaient pas des dépenses faites en pure perte, car l'ouverture de nouveaux bureaux de postes fait entrer des ressources nouvelles dans les caisses du Trésor. Mais quelle que soit la nécessité de la dépense, l'état générai du budget nous oblige & nous renfermer strieteméùt dans la compensation des
économies faites sur d'autres chapitres, afin de ne pas augmenter le montant des crédits totaux.
Nous avons donc dû chercher, avant de donner satisfaction à nos collègues, si nous pouvions ajouter une économie nouvelle à toutes celles qui nous avaient été proposées. G^tte économie, nous croyons qu'on peut la faire au paragraphe 7 de Tarticle l" du chapitre 77, qui concerne la fabrication des timbres-poste.
Nous proposons donc de réduire le crédit de cet article de 300,000 à 254,375 fr. La différence, 45,625 fV., jointe aux 11,000, restés disponibles sur les autres économies, ferait un total de 56,625 fr. qu'on emploierait à la création de 25 recettes nouvelles.
Le nombre des créations serait ainsi porté de 25 à 50, et le supplément de crédit de £6,625 fr. serait réparti dans les mêmes chapitres et articles que la première au|?mentation de pareille somme; soit, en tout, 70,000 fr. sur Tarticle l" du chapitre 76, et le reste sur les autres chapitres et articles.
L'économie à faire sur la fabrication des tim bres-poste est en effet isdiouée comme possible depuis longtemps. Elle a été signalée par la commission des services administratifs comme pouvant être obtenue môme dans des conditions plus larges que celles que nous proposons.
Nous ne doutons pas qu'avec 254,375fr., au lieu de 150,000 indiqués comme suffisants par la commission des services administratifs, on n'arrive à donner à la fabrication des timbres-poste le développement nécessaire sans rien diminuer des conditions de sécurité qu*on avait d'ailleurs trouvées dans la combinaison qu'il s'agit de modifier.
La solution que nous vous recommandons n'est pas tout à fait la même, mais elle nous a paru meilleure que celle qui a été proposée par les auteurs de i amendement On créera des recettes , nouvelles soit dans les circonscriptions de facteurs boîtiers, soit ailleurs. Les emplois de tàcteurs boîtiers, transformés en emplois de receveurs, seront remplacés par d'autres emplois de facteurs boîtiers, et le roulement s'établira ; mais on pourra établir des recettes autrement aue par cette transformation. Nous avons préféré rendre plus large les 25 créations nouvelles que de les restreindre et que d'ouvrir, par contre, lin nouveau crédit pour la transformation de bureaux simples en bureaux composés.
La transformation de bureaux simples en bureaux composés n'améliore que très-peu le service au profit du public, et n'a guère d'autre effet que de mettre directement à la charge du budget des employés qui, autrement, sont rémunérés sur les frais de régie ou d'aides. S'il y a sur certains points, comme le pensent nos honorables collègues, quelque insuffisance de personnel dans les bureaux simples, on pourra y pour- ' voir sur les crédits des fonds d*aides et sans rien ajouter au budget.
La conversion de 74 emplois de commis ordinaires ambulants en 74 emplois de commis prin- <5ipaux, coûtera en traitement 52,700 fr. et en frais de voyage 7,400 fr. ; en tout, 60,100 fr.
Le nombre des commis ambulants est de 131 ; 57 auront, au 1" janvier 1875, de cinq à onze ans de grade. Le maximum du traitement des commis de cette catégorie est de 2,100 fr.
On propose de créer 19 emplois de commis principaux & 2,408 fr. de traitement, et 1,000 fr. d'indepmité de voyage.
Ces commis principaux seraient mis à la tète de 19 brigades dépourvues de chef; ce serait un avancement pour ceux qu'on choisirait, et ce serait une économie, en ce sens qu'on n'aurait pas besoin de créer 19 emplois de chefs de brigade, dont le traitement moyen réfflementaire est de 2,700 ft. ^
On propose de créer, en outre, 55 autres em-
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plois de commis principaux, pour attacher ceux qui y seraient nommés aux brigades les plus importantes, afin d'alléger le travail du chef. On améliorerait ainsi le service d'une brigade sur trois.
Une augmentation de 83,877 fr. est en outre demandée pour pouvoir élever de 50 fr. à 100 fr. la haute paye d'un certain nombre de facteurs locaux et ruraux.
Les facteurs locaux et ruraux sont aujourd'hui rétribués exclusivement d'après leur parcours kilométrique, sur le prix de 6 cent, par kilomètre ; ils gagi^ent en moyenne 600 fr. par an ; relever la base de la rétribution de parcours entraînerait des dépenses considérables, q^r t cent, de plus représente 1,859,505 fr.
On accorde déjà une haute paye de 50 fr. à un certain nombre d'agents, après quinze ans de services. On nous propose aujourdrhui de porter cette haute pave de 50 fr. à 100 tv.
Avec 83,875 fr., on pourrait améliorer la situation de 1,677 facteurs, dont :
97 comptent 24 ans de service. 4 •M — 9.=i —
30 ans et plus.
Nous ne pouvons qu'applandir à cette mesure.
On nous propose d'employer "une autre somme s'élevanlià 34,400 fr. à Taugmentation des traitements des gardiens de bureau des services sédentaires dans les départements, gardiens dont , le traitement moven normal serait alors porté à 1,000 fr. Le minimum de leur traitement est de 800 fr. et le maximum de 1,200 fr.; le traitement moyen n'est aigourd'hui que de 866 tr. Les sousa^ents dont il s'agit sont dans une situation trèsdifficile, et Tamélioration qu'on demande pour eux nous a paru tout à fait justifiée.
CHAPITRE LXXVIII
Augmentation, 38,000 fr. Une augmentation de 20,000 fr. sur le crédit destiné aux secours à donner à des veuves et orphelins n'est que trop nécessaire ; nous vous demandons de l'accorder à l'article 1" du chapitre 78f
Enfin, à l'article 2 du même chapitre 78 on demande 18.000 fr. de plus pour frais de tournée, réduit a 16,000 fr. par là diminution de 2,000 fr. sur les frais de surveillance des constructions de Malines dont nous avons déjà parlé.
Toutes ces augmentations montant ensemole à 331,625 fr., nous ont paru devoir produire le* meilleurs résultats, et elles font un emploi trèsjudicieux des économies réalisées.
Nous vous proposons en conséquence d'ouvrir les crédits suivants :
Chapitre 76. Personnel
— 77. Matériel 13.291.440
— 78. Dépenses diverses. . . 1.437.77Q
— 79. Subventions 25.734.873
A propos du chapitre des subventions, on a fait remarquer que le cahier des charges du service des paquebots-postes de l'Indo-Chme permettait une révisiOQ du contrat dans un délai très-rapproché.
L'ailicle 7 de la convention relative au eerivce de rindo-Chine stipule en effet qu'à Texpiration de la douzième année, et sous réserve de prévenir la compagnie au moins un an à l'avance, l'Etat aura le droit de résilier les concessions faites dans «la mer Noire et dans les mers do rindo-Chine, moyennant certaines conditions de rachat dont les bases sont déterminées.
Le point de départ de la concession devait être la date à laquelle tous les services auraient été mis en pleine activité, si cette date était antérieure au 22 juillet 1864. Dans le cas contraire, c'était la date du 22 juillet 1864 qui devait servir de point de départ à la durée de la concession.
Or, l'ouverture cjo la UgQQ de Shanghaï à Yokohama n'a eu lieu qu'à la date du 5 septembre 1865. On retombe donc sur l'époque du 22 juillet 1804 comme point de départ du traité passé entre la compag[nie des messageries et l'Etat. La 12* annuité vient en 1876; cest donc au 22 juillet 1875 seulement qu'il y aura lieu do prendre un parti sur la résiliation ou sur la continuation du marché.
Nous n'avons donc pas à nous en occuper cette année.
Le chapitre 79 monte à 25,734,873 fr., mais il n'est pas susceptible d'augmentation au cours do l'exercice comme c'était le cas dans les années antérieures, le dernier traité passé avec la compagnie transatlantique a, on ctTet affranchi l'Etat d'une subvention éventuelle de 2,000,000 fr. qui était en réalité toujours effective et pour laquelle un crédit supplémentaire était alloué tous los ans.
En résumé les crédits à ouvrir sur les quatre chapitres du service des postes s'élèvent à 70,386,652 fr. sans changements par rapport aux crédits ouverts sur le budget do 1874, mais non pas sans amélioration du sort des employés et des services rendus au public.
RÉSUMÉ D]E LA TROISIÈME PARTIE
En résumé les crédits que nous vous proposons d'ouvrir dans la troisième partie tlu budget des dépenses du ministère des finances selèvent à 246.894.449
Savoir :
Contributions directes 19.224.940
Enregistrement, domaines et timbre 1 8 . 928 . 050
Forêts 12.241. 197
Douanes 30. 240 080
Contributions indirectes 32.822 030
Manufactures de l'Etat : 63 . 051 . 500
Postes 70.386.652
Total 246.894.449
QUATRIÈME PARTIE Remboursements et restitutions
La quatrième partie du budget du ministère des finances conn)rend sept chapitres, montant ensemble à 19,143,900 fr,
. Les chapitres 80 et 81 n'ont pas motivé d'observations; ils s'appliquent aux dégrèvements, non-valeurs et remboursements pour perceptions indûment faites.
Le chapitre 82 comprend l'annuité destinée à faire face à l'amortissement du compte spécial sur lequel sont payétes les expropriations des fabriques d'allumettes.
L'opération est à peu près terminée. Sur 123 fabricants autorisés, 67 ont traité de ffré à gré; 31 ont été devant le iury qui a statué; 25 sont en instance, et leur situation était encore à régler au 16 avril dernier.
Les 98 fabriques dépossédés de gré à ^ré ou expropriées, pour lesquelles tout est terminé, ont donné lieu à une dépense de 14,400,000 fr.
A côté des fabriques autorisées, il y a I09 filbriques établies sans autorisations légales. 789 sont dans ce cas.
Sur les 789 fabricants non autorisés, 601 ont traité pour 7,162,000 fr. Les 188 petites uamoB dont 1 indemnité reste à fixer donneront lifiu k un règlement très-prochain. L'Etat a donc {débourse insqu'à ce jour 21,500,000 ti\
Sur 887 alfnires, il n'en reste donc plus q^» 213 à terminer, et ce sont les moins importante*.
Quand bien môme il y aurait entre les oflires et les allocations des différences aussi co^dérables que celles qui se sont produites dan^ certains cas, on est à peu près silr de ne pas voir s'élever la dépense de l'Etat à plus de 30 iniilions de francs.
Les exagérations répandues dans le public tombent ainsi devant 1 exposé des faits.
Les chapitres 83 et 84 n'ont donné lieu ^ncune observation.
Le chapitre 85 s'applique aux bonificatioas d'escompte ^ ur les droits de douane, sur les contributions indirectes, sur le sel, sur les droits de fabrication des siicres, des bières, du papier, de la chicorée, du savon, des bougjes, etc.
Les droits de consommation doivent être, comme leur nom l'indique, payés par le9 consommateurs; c'est le but du léjjfislateur. Jl est donc de toute justice que l'Etat laisse jsux iiiiportateurs, ans. marchands et aux fabricant^ un certain délai pour l'acciuittement des droits. Ce délai représente le temps pand^int lequel Is produit reste dans la fabrique ou chez les vendeurs jusqu'à ce que le consommateur définitif ea Ait pris livraison.
C'est de là qu'est née la nécessité d*accorder des crédits dont le principe est établi dans les lois du 17 juiUet 1701, du 24 avril 18QQ, du 28 avril 1816, du 8 août 1847, du 7 mai 1864. et jipSs un grand nombre d'ordonnances, de règl^jEp^n^a c* de circulaires.
"L'article 24 de la loi du 17 JuiUet 1791 est ainsi conçu :
tt Les droits fixés par les articles t*% 3 et7 du décret du 8 mars dernier, sur les objets qiM y sont désignés (sucres, cafés, cacaos, indigos» tabacs) seront acquittés au déch^gement, et fléaumoius les propriétaires ou consignataires ne seront tenus de payer lesdits droits qu'à Texplratien do trois mois depuis l'arrivée^ à la c)iarge par eux d'en fournir leur soumission cautiodginée. »
L'article 53 de la loi du 24 avril 1806, à propos du payement du droit sur le sel, est ainsi conçu :
a Pourra néanmoins la régie, lorsque la déclaration donnera oavu^rture à un droit de plus de 600 fr., recevoir en payement du droiL des obligations suffisamment cautionnées, payaliba à 3, 6 ou 9 mois. »
La loi du 28 avril 1816 enfin porte ce qui toit à l'article 127, à propos du droit Stjur la biôre :
<c Les sommes dues pourront ôtre payées en obligations dûment cautionnées à 3, o ou 9 mois de terme, pourvu que chaque obligation soit au moins do 300 Ir.
Il est donc constant que le crédit est de principe dans notre législation fiscale, pour les oroUs de douane et pour les contributions indirectes.
Pour garantir absolument les droits du Tré* sor, on a rendu les receveurs responsables d«8 crédits qu'ils accordent aux redevables^ et on leur a donné une remise en conséquente; cette remise est couverte par une rétribution de li3 p. 100 imposée à ceux i|ui font usage des crédits.
L'autorisation de payer à terme, sans intérêt de retard, mettait ceux qui acquittaient i^s droits au comptant dans une situation déAtvsrable par rapport à ceux qui profitaient du délai ;
aussi, les chambres de comttierce réclamèrentelles vivement le bénéfice de T escompte sur le payement des droits au comptant.
Un arrêté de M. LafBtté, ministre des finances, en daie du 11 janvier 1831, est précédé d*un considérant que nous croyons oevoir. reproduire parce qu*il pose le principe avec une grande netteté :
a Considérant que si les lois et règlements cités ci-dessus, en accordant aux redevanles de droits de douane à l'entrée la faculté de les acquitter en effets de crédit, n'impose pas à Tadministration Tobliçation d'escompter les droits payables à terme^ tu d'en bonifier le prix aux redevables qui veulent payer comptant ; cependant la faculté de Tescompte réclamée par le commerce est une conséquence de Itt fkcutté du crédit et peut se concilier avec les intérêts du Trésor, en servant ceux du commerce. »
Le texte de rarrétè de M. LafQiie suit ce considérant et est ainsi conçu :
« Art. !•'. Les redevables de droits de douane à l'entrée sont admis à jouir, pour les droits
Su'iU acquitteront au comptant| lorsqu'il s'agira e déclarations donnant ouverture à une perception au-dessus de 600 fr., d'un escompte calculé pour 4 mois à partir du jour de la liquidation et réglé à raison de 4 p. 100 par an.
a Art. 2. Lorsqu'il y aura lieu de réduire le taux de l'acompte, nxô par l'article 1" du présent arrête, ce changement sera annoncé au commerce six mois à Pavance. »
On voit, par ces citations, qu'il y a pour les importateurs ou fabricants une sorte de droit au crédit comme conséquence du retard forcé dans la mise en consommation des produits et qu'il existe une sorte de droit à l'escompte pour ceux qui payent comptant, en compensation du crédit gratuit accordé aux autres.
On aurait pu faire payer des intérêts de retard et supprimer par contre les bonifications d'escompte.
Il en serait résulté une diminution dans les dépenses, puisque les bonifications figurent au budget des dépenses , et une augmentation de recette, parce que les intérêts de retard auraient fait ressource pour le Trésor.
Le montant de ces bonifications a été, en 1871, de 945,390 fr. ; en 1872, de 1,152,723 fr.; en 1873, de 1,356,339 fr. La prévision de 1875 est de 1,400,000 fr.
Le montant des droits de douane et des contributions indirectes payés en effets de crédit a été, en 1871, de 124,535,555 fr.; en 1872, de 136,618,086 fr.; en 1873, de 226,339,463 ft*.
Gomme la bonification d'escompte est réglée pour quatre mois sur le taux de 3. p. 100 par an, si on l'avait supprimée, c'est à ce taux de 3 p. 100 par an qu il aurait fallu calculer les intérêts de retard sur les crédits, afin de mettre tous les redevables suir le même pied. Cet intérêt de retard aurait donc représenté 1 p. 100 sur le montant de ce qui aurait été payé en effets de crédit.
Appliqué à 226 millions, cet intérêt représenterait 2,260,000 fr. ^
La suppression de la bonification d'escompte et le payement d'intérêts de retard auraient donc fait bénéficier le Trésor de 3,660,000 franes par an. /
C'eût été en réalité une augmentation de droit,
3ui aurait a^i de la même façon qu'une fraction e décime ajoutée au principal.
Quelaues-uns de nos collègues avaient pensé qu'en réglant la question des escomptes sur cette base, on aurait consolidé, en l'aflirmant, le système des crédits^ dont la suppression serait funeste à l'industrie et au commerce, et dont le maintien ne devrait pas pouvoir être mis en question.
Le payement d'intérêt de retard n'aurait pas
eu de graves inoenvénients, oar pour le commei*ce et l'industrie, le prix du crédit est bien moins important que le maintien du crédit luimême.
C'est pour cette raison qu'on voit dans les temps de crise, lorsque la Banque de France est obligée de recourir soit à l'élévation du taux de l'escompte, soit à la réduction des bordereaux, le commerce tout entier demander qu'on use du premier moyen, la hausse du taux, de préférence au second, la réduction des border^ux.
Mais en présence des nouvelles demandes fai^ tes aux contributions indirectes sous forme de décime, il est impossible de* faire une réforme qui n'aurait pas eu d'autre résultat qu'une aggravation du taux des droit|, augmentation de 1 p. 100, qui est minime, il est vrai, mais qui constituerait un impôt su^ un Impôt
Il sera tempà d'y revenir, le iour où on fera disparaître un demi-décime sur les contributions indirectes.
Nous vous proposons, en consémience, de maintenir au budget le crédit de 1,400,000 fr. au chapitre 95.
Le chapitre 86 est un chapitre nouveau & faire figurer au budget en exécution de la loi du 28 mars 1874. Il s^git de l'allocation de 80,000 fr. par an pendant dix ans accordée au département de l'Oise, pour remboursement de contributions payées pendant la guerre ; ce crédit ne peut pas soulever d'objections.
RÉSU&IÉ DE LA QUATRIÈME PARTIE
En résumé la 4* partie comprend 7 chapitres :
Chap. 80. — Dégrèvements et nonvaleurs 108.900
Chap. 81. — Remboursements sur produits indirects 6.814.000
Chap. 82. — Annuités pour l'amortissement du payement des fabriques d'allumettes 3.000.000
Chap. 83. — Restitution de produits d'amendes 7.361 .000
Chap. 84. — Primes à l'exportation M 380.000
Chap. 85. — Escomptes sur divers droits 1.400.000
Chap. 86. — Remboursement au département de l'Oise des impositions payées aux Allemands, article 3 de la loi du 28 mars 1874 80.000
Ensemble 19. 143.900
{)résentant une augmentation de 4,108,000 fr. sur es crédits ouverts au budget de 1874.
Dépenses sur ressources spéciales.
Les dépenses sur ressources spéciales s'élèvent à 141.259,060 fr.
Les crédits à ouvrir doivent permettre d'ordonnancer au profit des communes les centimes additionnels qui constituent leurs ressources ordinaires ou extraordinaires.
L'augmentation par rapport aux crédits ouverts au budget de 1874 est de 11,462,011 fr.; elle a été calculée sur les résultats des rôles du dernier exercice.
Dépenses rattachées pour ordre au budget.
Le budget particulier du service de la fabrication des monnaies et médailles est rattaché pour ordre au budget du ministère des finances.
La masse des matières à fabriquer en 1875 est évaluée à 300 millions de francs, composée de
200 millions en or et de 100 millions en argent.
La situation favorable du change permet d'espérer que la France va pouvoir reconstituer assez vite son stock métallique; il ne serait pas étonnant que les prévisions indiquées ci- dessus ne fussent dépassées.
Les frais de fabrication sur 200 millions en or seraient de 432,559 fr. 37 et sur 100 millions en argent de 750»000 de frais, ensemble de 1,182,559 fr. 37 portés en recettes au moyen des retenues faites à la fabrication, et portés en dépense comme allocation aux directeurs-entrepreneurs de la fabrication. *
Le budget spécial se solde' en recettes et en dépenses par l,813,65#fr.
Nous avons passé en revue toutes les dépenses portées au oudget du ministère des finances.
En conséquence, nous vous proposons, messionrs, d'approuver le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI Art. 1*'. Il est ouvert au ministre des finances,
pour l'exercice 1875, des crédits s*élev«iit i 1,507,403,773 fr.
Ces crédits s'appliquent :
A la dette publique et aux dotations, pour 1 . 221 . 408 .474
Au service général du ministère, pour • •' iy.9DO.OTU
Aux frais de régie , de perception et d'exploitation des revenus publics, pour 246. 894. 449
Aux remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et es- ,o , », onn comptes, pour 19.1*3.300
Total général 1.507.403.773
Il lui est ouvert en outre, pour le même exercice, des crédits s'élevant à 141,259,060 fr. pour dépenses sur ressources spéciales.
Tous ces crédits sont répartis par chapitres.
Art 2. Le budget du service de la fabricatioa des monnaies et médailles est fixé en recettes et en dépenses à 1,813,659 fr., conformément à TéUt ci-annexé.
CAPITAUX REMBOURSABLES A DIVERS TITRES
Annuités diverses
Annuités à la Société générale algérienne
Intérêts et amortissement des obligaUons trente naires ,
Service des obligations de l'emprunt de 250 millions
Intérêts et amortissement des emprunts fkits à la Banque
Annuité à la compagnie des chemins de fer de l'Est .
Annuités aux départements, aux villes et aux communes pour remboursement d'une partie des contributions extraordinaires et réparation des dommages résultant de la guerre
Intérêts de capitaux de cautionnements
Intérêts de la dette flottante du Trésor
Rachat des péages du Sund et des Belts
Redevances annuelles envers l'Espagne pour délimitation de la frontière des Pyrénées
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer
Intérêts et amortissement de l'emprunt contracté
Sar le ffouvemement sarde pour ramélioration e rétablissement thermal a*Aix
Total des capitaux remboursables à divers titres
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PROJETS DE LOIS, PROPOSmONS ET RAPPORTS
BERVICBS ET DËPËNBES
Htport
Pensions civilca. (Loi du 22 août 179a).
Pensions à titre de récompense nationale
Pensions miijiair.^s
Pensions eeclésiasii'iues
Pensions lio dotuuirea dépossédés
Peosioas civiles. (Loi du 9" juin 1853.)
Secours aux ponsioQnoiras de la liste civils des rois Louis XVni et Giiarles X
Pensions et indomnitéii viagères de retraite aux employés des anciennes listes civiles et du domaine privé du pol Louis-Poilippe,..
Anciens dotalaires du lionl-de-Miian
Annuités à la caisse des dépùts et consignations pour le service des pensions ans anciens militaires de la. République et de t'EiU'
Total de la dette viagère
Traitement du PK'Sident de la République
Frais de maison du Président de la République
Supplément à la dotation de la Légion Id'bon-
Subveniion i 1* caisse des invalides de la ma- Totsl des doutleite, eio
L'ÀSSEVBLis NATIOHIU
RÉCAMTOlATlON DE U P* PARtlB
Dette consolidée
Ca^ttoS rembodrsables à titres divers..
Dette viagère
Dotstions. —
"' ' ' 'A'Msalblée iHMoittle.
Total de la 1" partie.
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CRÉDITS
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■HHtlPKlATlOIU
résnIUBI
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3il.5O0 312.000
122 it64.162
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BËANGB DO 19 MÂl 1874
Mémoire
8ERV1GE& ET DÉPENSES
TROISIÈME PARTIE. — frais db régie, ob perception bt d'exploitation des iiip6ts
ET REVENUE PURLICa
ADMINISTRATION DES COXTRIBUTIOHS DIRBCTKS
(Scrrice ulmiDi*lnti[ des fonirilmllaDs dIrecUs et aolres Uui dans 1« d^rlCDcnts.)
Personnel
Dépenses diverses. .
ToWl
CADAGTIIB
Frais d'&rpeniage et d'expertise. — Dépenses k
la charge du budget de l'Etal
Frais de mutations cadastrales.
Total
DE LENRBUIETREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMBRE
CScrviet idmlnittralir, de pcrcepllon et d'ciploitation
dans les dipartenents.} .
Personnel
Matériel
Dépenses diverses.
Total
s FORÊTS
(Serrlce administratif et de sarreillaiiee dans les départements. }
Personnel
Uatériel
Constructions, rebolsemeot et gazonnemenl. . . Dépenses diverses
Total ..
772,500 12.St7.000
ff
m.ooD
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SERVICES ET DÉPENSES
CRtom
P>rle
CRÉDITS
propoiiipuli ComoiLsilDii
MODIFICATIONS
des MroposilioBi it k Commluiau
Eopli» Bimoliii
ADMINISTRATION DES DOUAMES
dam Ici d^panemcni!,)
Matériel . . . .
Dépenses du service des doiiaoes en AJgiiia ....
6,lîî:il8
ADMINISTIUTION DBS CONTaiBOTIOMS IRDIRECTSS
(Strvite idn^niunlir, de perrcpiion el d'eiplDlMiian
Haiériel
ADM[NISTB*riO« DES MANUFACTIJRRB DE L'ÈIAT (Frais de fifit cl d'nploiuilon diu 1m d*pin««nl!,}
is'ieo'ooo
ToUl
REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, NON- VALEURS, PRIMES, ESCOMPTES
Dégrôvements et non-valeurs sur les taxes perçues en vertu de rôlea
Remboursements sur produits indirects et divers
Annuités de remboursement au Trésor dr'S sommes avancées pour indemnités d'expropriation des fabriques d'allumettes..
Répartitions do produits d'amendes, confiscations attribuées à divers
Primes à l'exportation de marchandises
Escomptes sur divers droits.
Rembourscmont au département do TOiso (art. 3 de la loi du 28 mars 1874)
Total de la (juatriôme partie
saisies et
RECAPITULATION PAR PARTIES
!'• Partie. Dette publique et dotations
Il" Partie. Service général du ministère
IIP Partie. Frais do régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics. .
IV* Partie. Remboursements et restitutions, etc.
Total des dépenses générales il .498.638.573
IIAPITRES
spéciaux
SERVICRR ET DÉPENSES
CRÉDITS
demandés
par le Gouvernement
CRÉDITS
proposés
par la
Commission
MODIFICATIONS
résultant
des propositions
de la Commission
En plus
En moins
DÉPENSES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET
i Frais de fabrication des monnaies et mé- I dailles ;
■ « nt
HAPPOHT SUPPLÉMENTAIRE fait au notn de I& commisBionC) chargée d'eiaminer In proposition de loi de U. de Presseosâ et de six de SCS collÈguas,Eur les mesures à prendre vis-àvia diverses cAtâgories d'individus poursuivis ou condamnés à Ta suite de l'insurrection du tS mars, par M, Emile CsrroD, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, vous nous avez nommés, la 10 février 1871, pour eTaminer : 1" la proposition do l'honorable H. de Prcssensé tendant à ce qu'il soit pris des mesures de clëmenca en faveur de certains individus poursuivis ou condamnés à la suite de l'insurrection du 18 mars ; !' la. proposition d'amnistie de l'honorable M. Briason (1)-
C'est la même proposition qui a été retirée par ses auteurs comme proposition principale et
S'ils ont cohvertie en amendement au projet de de Presseusé.
Le 16 Juillet 1872, notre bonorable collègue M. Depeyre déposait un rapport concluant au rejet ae ces deux propositions.
ni M. le rapporteur, ni aucun membre de la mcgorité de votre commission n'avaient àiuterveoirpourvous demander la discussion de cescou' closions négatives. Aucun membre de la minorité.jion plus n'a cru devoir le faire, lorsque, le 13 décembre 1ST3, l'honorable M. Brîsson est venu prier l'Assemblés de mettre à son ordre dii jour, pour une séanco prochaine, la discussion du
Lbonorable H. Depeyre, alors ministre de la justice, fit observer qu'avant toute délibération, il y aurait convenance, si d'aillonrs il n'y avait pas nécessité pour la commission, de nommer un nouveau rapporteur 11). L'Assemblée, se rendant à cette idée trés-jusle, ordonna que la commission serait complétée sans retard. Nous nous sommes donc réunis. Après un intervalle de dixsept mbis, nous avons repris nos délibérations. En voici le compte rendu tel que mes honorables collèges m ont cbaivé de vous le présenter.
Je le dirai tout d'abora ; après un déoat qui a duré plusieurs séances, les sentiments des dilTérents membres de votre commission se sont retrouvés les mômes.
La miOo"^^ pense que les consi délations, si fortement exprimées dans le rapport de l'honorable M. Depeyre, n'ont rien perdu ni da leur valeur, ni de leur mérité. La minorité croit qu'il
(*) Ceitt «HDDJuiaii eti amtasée de UU. de Ventaroa,
Caidtnt; Emlte Oiran, leerilaire; de Uérodt. le marquis l4 RoéliMbiilon, (ilrcrd. le nurquis de La Gnlche, de Beictstcl. le nirqnls deJnini^ le ttùtni LotkI. Cirboitnler de Minu, de Preisrnsf, Laboalaie, le romle OcUte de BiMtrd, Pelleun, le géntral "' —
présentée per MM. BrisMU. Pejnl, SrbiErctior, Corbaii, Xlllana. Qnlaet. Naquet, LherRilDlcr, HiUiler, Sclie<irer-Ke9ljier, Ferroaillal, Bransses, Bd. Adam, Galas, Lepére. Louis Blanc. Tirdieu. René Gobiez Eturgnel, Martin Dernard, Brclay, Ueni, FarcT, Greppo, Bloacoart, Laurent Picbat, Daumw. Ordinaire, Joigneanl. Arraiat, dilelnau, Carioa, Xllenaid, Lanrier, UainbeUa. Taberlet , Tolaia, Routier, 'TJenol, EsqDlrot, Dupur, Drte. H. d« LaereUlte, Chetassiea.Vniller, ■DOC, Henri Lererre, Ooiiset. Uiiot.
Cetl It mené pmposilion qui a né rellrte par ces anieiirs romme proposition principale el qollt oii tamerile en amen- ' — enl au projet de M. ■^ n-——- * •] Il fallait aa»l po
e ei prélideni de 1) eomoilulan.
y a quelque choseà faire sur-le-champ: élis abandonne la proposition de M. de Pressenaé, racon-
nue par son auteur lui-même inutile et déâormaïi sans objet ; elle se rallie à une proposition noavelle lormulée par notre honorable coUàgitie H. Girerd, à titre de contre-projet. Hais, toiu, non* demeurons unanimes pour repousser la proposition de l'honorable M. Brisson. Nous nous retbsans k amnistier la Commune.
Amnistier la Commune serait 1& réhabiliter peut-être; ce serait certainement enconragar des ambitions malsaines, ouvrir aux honunu déclassés de coupables perspectives, faira renaître partout où elles se cachent do criminelles etpérances; ce serait consterner les bons citajieaa sans désarmer les mauvais; ce serait anrtont, comme l'a dit l'honorable M. Depeyre, U violation manifeste de la justice et du droit La proposition de M. Girerd est ainsi OOnfOe: Art. t". Les poursuites exercées à l'ocouion
de l'insurrection du 18 mars 1871 seront ti nées, au plus tard, le 31 mai 1S74.
ArL 2. L'action publique on répression des Iktts se rattachant à cette insurrection, quelle qu'en Goit la qualilication légale, sera prescrite aprâs trois années révolues, soit depuis ces faits, soit depuis le dernier acte de procédure, s'il en ■ été dressé.
Toutefois, ne sont pas compris dans la dfa|KH sition qui précède les faits de vol. d'««ii««in«« «t H'incendie ou de'Compliclté de ces i
lecomfiiicite de ces mêmes Oits, It soumis à la prescription ordi-
lesquels
Art. 3. Le bénéfice des ordonnances de nonlieu et refus d'informer, quelle qu'en aolt la forme, est définitivement acquis aux individus qui en ont été l'objet : et des poursuites ne poui^ ront être reprises à leur égard que s'il est produit contre eux des chantes nouvelles.
u Cette proposition, dit son honorable auteur, est plutûl commandée par une pensée de Justice, qu'inspirée par un sentiment de démence .- il 03t temps d'en Unir avec la répression des actes de la Commune. Passé le 31 mai 1874, lanf eer~ laines réserves essentielles, on ne s'en occupera plus. Et même la prescription pour la plv^art des faits se rattachant à cotte insurrection, sera réduite à trois années. Quand on était tout près du moment de l'insurrection, on pouvait apprÂcior et juger sainement. A mesure qae ce moment s éloigne, les souvenirs s'effacent et les jugements ne peuvent avoir U niAma équité rigoureuse. Certains individus, par exemple, ayant rempli dans la Commune des fonctions semblables, n'ont pas été condamnés ktbo la même sévérité, parce que les uns n'ont fait que du mal, tandis que les autres ont fait servir leuF situation L l'avantage do leurs concitoyens OM poursuivis ou inquiétés.
« C'était juste : mais maintenant, à cette distance de trois années,^ peut-on bien apprécier ces services rendus? et le juge pourra-t-il leur an tenir compte avec une exactitude suDlsantel Et quant A la diminution de la prescription, c'est le moyen de rendre plus tèt la tranquillité t. des populations troublées. C'est im acte d'apaisement, c'est le moins qu'on ait jamais fait dans toute situation pareille L la nAtre. *
La majorité de votre commission, tout en rendant justice aux sentiments qui l'ont dictée, n'a pas admis cetie argumentation de llionorkbto M. Girerd.
Oui, sans doute, il hudrait en flnlr ane 1*
Commune. Il nous tarde à tous d'arriver au terme de cette longue répression. Et plût à Dieu qu'il nous fût donné d'effacer .lusquaux traces de la révolte qui rend cette répression nécessaire t Nous voudrions pouvoir oublier, nous voudrions faire oublier au monde un attentat qui nous faumuie aux yeux des nations, plus profondément que ne l'ont fait tous nos derniers désastres accumulés. MbIs, enfin, il faut ouvrir les yeux à la vérité des choses ! Est-ce la foute du juge si )a série des accusés semble interminable? Chaque semaine, les parquets des cours envoient encore & la justice militaire un ou deux accusés. Soni-ce des coupables vulgaires ? Non. Ceux-ci, on ne les inquiète plus depuis longtemps. Nonseulement on no les recherche pas, mais souvent on ferme les veux sur des actes répréhensibles, on s'ingénie a leur trouver des excuses, des atténuations, toutes raisons d'indulgence et d'oublL
La justice militaire, usant de l'autorité que lui confère la loi, a devancé les intentions les plus clémentes; comment elle a fait son devoir, avec Quelle saffesse, quelle mesure, quel sentiment du aroit et des circonstances, c'est ce que Ton saura lorsque l'ensemble de son œuvre sera mis en lumière, et tous les partis s'inclineront avec reconnaissance et respect.
Tous les individus, repris ou poursuivis depuis deux ans, sont sous le poids de charges graves. Nous en avons eu la preuve pour quelques-uns, parmi les derniers arrêtés. Leurs dossiers sont tels que, c'eût été manquer à la justice que lui soustraire, par quelque embarras, le jugement de ces hommes.
Bien plus, à mesure que la justice militaire avance dans son œuvre, le jour se fait sur la Commune. Quand M. ïe ministre de la guerre aura ordonné que le rapport sur les opérations de la Jtistice, durant ces trois dernières années, lui soit présenté, — et votre commission émet le vœu que ce soit très-prochainement, — quand ce rapport aura été rendu public, l'histoire commencera vraiment pour la Commune. On y verra combien criminelle, mais combien pauvres et combien vaines ont été encore les conceptions de ces prétendus réformateurs. Pas une idée sérieuse qui leur soit propre. Rien qui soit resté debout après eux. Sans doute la politique au premier pian; maiss derrière ce voile transparent, derrière cette idée qui, malgré toute allégation contraire, n'a remué presque personne : la soif de jouir sans travailler, le désir de faire parler de soi, Tenvie basse et méchante, le mépris de toute supériorité, l'antagonisme du pauvre contre le ricne, la haine contre toute religion, et le chimérique espoir de fonder uue société où, du jour au lendemain, les favorisés de l'heure présente céderaient aux hommes déclassés et aéshérités de la fortune, leurs honneurs, leurs richesses, leurs droits, mais sans aucun devoir ni responsabilité.
On s'étonne du chiffre considérable des individus arrêtés. Les plus grands coupables, il faut qu'on le sache, n'ont pas tous été pris et punis. Ainsi, pour ne parler que a'un fait, le plus horrible, il est vrai, le massacre des otages, combien de personnes, prêtres, religieux ou gendarmes ont-elles péri? On croit qu'il y en a eu 78, et cette évaluation est au-dessous de la vérité. Les rapports de la justice militaire portent à 1,5801e nombre des coupables. Or, 96 meurtriers seule? ment de ces 78 otages ont été condamnés sur ce chef d'accusation. OCi sont les autres? où sont les bourreaux sur lesquels la police n'a pu encore mettre la main? La société a-t-elle des ennemis plus irréconciliables? Prenons garde de nous laisser aller à tout acte qui pourrait ressembler à une faiblesse et leur^ rendrait l'audace! Aux violences de ces hommes déréglés, vous n'avez point opposé les moyens extraordinaires ni exceptionnels. Vous avez voulu que tous les jugements fussent individuels et selon le droit commun. Mais vous avez le devoir de protéger la so-
ciété et, partant, il faut que rien n'arrête ni ne déroute la justice.
Qu'importe que les jugements soient rendus longtemps après le moment où le crime a été commis ? S'il y a moins de témoins à décharge, il y a aussi moins de témoins à charge. Tout au contraire, dans ces sortes d'affaires, le temps est la plus grande atténuation. L milite en faveur des accusés. C'est la pitié qu'il entraîne et non pas la rigueur.
D'ailleurs, son projet, dans les termes où il l'exprime, transporte l'honorable M. Girerd infiniment plus loin que lui-même voudrait aller. Que prétend -il? Arrêter les poursuites au 3t mai 1874. A cette date arbitraire, couder court aux instructions commencées, mettre la justice en demeure d'avoir à finir son œuvre, quelle qu'elle soit Est-ce admissible? En aurait-on seulement la possibilixé matérielle ? Eh ! quoi ! arrêter toutes poursuites, môme pour les crimes de droit commun ? Non Notre honorable collègue excepte formllement, dans le 2* paragraphe de son article 2 les vols, assassinats et incendies.
Il y a bien d'autres crimes de droit commun que, par un oubli assurément involontaire, notre honorable collègue a laissés dans l'ombre et auxquels il ne voudrait point assurer l'impunité, tels que meurtres, séquestrations, arrestations arbitraires, usurpations de fonctions, etc., etc.; mais, même pour les vols, assassinats ou incendies commis du 18 mars à la fin du mois de mai 1871, si l'on admettait la proposition de M. Girerd, il faudrait très-souvent renoncera retrouver les coupables, renoncer aussi à reconnaître ce
3ui ne touche pas la politique et rentre dans le roit commun. En effet, dans la pratique, c'est par l'instruction seule qu'on arrive & déterminer la nature des fautes. Si vous supprimez les poursuites, et par conséquent l'instruction, vous vous privez du moyen ordinaire de retrouver les crimes de droit commun. Vous arrivez à les amnistier.
Messieurs, pour s'en convaincre, il faut se rappeler à quel point la politique et le droit commun se trouvent mêlés dans les affaires de la Commune. Les deux natures de crimes et de délits sont tellement confondues, qu'il est extrêmement difficile de les disjoindre pour les envisager séparément. Il est presque impossible de savoir, soit au moment où l'orare d'informer autorise les poursuites, soit môme dans le cours de ces poursuites, si ce sont des faits purement politiques ou bien des faits de droit commun qui motiveront la condamnation. Presque toujours ces deux sortes de fautes ont été commises simultanément pendant l'insurrection. La justice croit poursuivra un délit; l'instruction vient à révéler les plus grands crimes.
Voici par exemple, un servent dans un bataillon de fédérés, le nommé G..., 50 ans. Son âge mûr et son grade peu important, ses antécédents n'étaient point défavorables, l'avaient fait négli-
gliger. La justice militaire, en reconstituant le rouvernement^ les administrations, les tableaux des fonctionnaires de toute classe sous la Commune, a été amenée à étudier les actes de cet individu. Qu'a-t-elle constaté? Elle a constaté
Sue G..., le 18 mars, commandait un détachement 'insurgés, et qu'il a opéré des arrestations illégales dans des circonstances atroces. — G... a été condamné en janvier 1874 aux travaux forcés à perpétuité. — 3* conseil de guerre.
Un autre, le nommé G..., arrêté, puis envoyé dans un port à la fin du mois de mai, avait obtenu une ordonnance de non-lieu, avec cette note : a C», bons renseignements, membre d'une société de Dienfaisance . simple garde sédentaire au 10* bataillon de la garde nationale; n'a pris aucune part à l'insurrection. » Il a été repris deux ans plus tard pour les causes les plus graves : Arrestation de cinq frères de la doctrine chrétiennOi pillage de deux orphelinats, d'une école
Ainsi, sur 5,969 décisions de Itf commiseion, si on fait le compte général des grâces accordées, on arrive au chiffre de 1,969, représentant 1,619 commutations ou réductions de peines et 350 misos en liberté immédiate.
Messieurs, vous avez voulu que votre commission des i^râces, dépositaire pour un point de votre autorité souveraine, exerçât le droit de pardonner, comme vous auriez fait vous-mêmes, sans limites. En retour, votre commission des grâces a voulu que rien ne limitât le droit â Tintercession qui appartient â ces malheureux : elle ne se lasse pas de pardonner.
Ainsi votre dessoin s*exécute pleinement.
Ainsi Tamnistie s'est faite et se continue cha- ({ue jour sous nos yeux ; elle est commencée par la justice militaire. Le général commandant la 1^ division ou son délégué, en vertu des pouvoirs qui lui sont dévolus par la loi de 1857, refuse Tordre d'informer ou rend une ordonnance de non-lieu, quand la faute lui parait vénielle. La clémence le conduit autant que la justice.
Enfin, Tamnistie se complète et s'achève dans la commission des grâces.
Aussi nous croyons que, pour les coupables
de la plus criminelle insurrection, aucune ma* sure nouvelle de clémence ne saurait jamais être prise avant que la justice du pays ait prononce son dernier jugement et que la commiS;sion des grâces ait statué sur le dernier poonroî. Nous nous refusons â les enchaîner l'une comme l'autre è une échéance quelconque. — Tel est le dernier mot de votre commission sur cette grave question.
M. le préfet de police et M. le général Appert* chef de la justice militaire, pendant ces trois dernières années, par délégation de M. le général gouverneur et commandant la 1'* diTisioa, ont bien voulu se rendre une deuxième fols dans le sein de la commission , et nous ont exprimé de nouveau une opinion absolument conforme.
En résumé, votre commission a l'honneur de vous demander de rejeter la proposition de l'honorable M. Brisson et la proposition de rhonorable M. Girerd.
Nous croyons devoir compléter notre rapport par le tableau suivant, qui a été dressé sur les indications fournies par la justice militaire.
SERVICE DE LA JUSTICE MILITAIRE
Situation au 16 mai 1874.
DÉGISIONS RENDUES
Refus d'informer 9.291
Ordonnances de non-lieu 24 .821
Jugements prononcés contradictoirement 9.877
Jugements prononcés par contumace 3 425
Acquittements 2.367
Total des décisions judiciaires. 49.781
Les totaux généraux se décomposent de la manière suivante :
Cs4
Peine de mort
Travaux forcés.
Déportation :
Dans une enceinte fortifiée
Simple
Détention
Réclusion
Travaux publics
Emprisonnement de 3 mois et au-dessous.. . .
— de plus de 3 mois à 1 an....
— de plus d*un an
Bannissement .^
Surveillance de la haute police (peine unique)
Amende (peine unique)
Enfants au-dessous de 16 ans (envoyés dans une maison de correction)
GONDAIIMÉS Jagés contndictoIremeBt.
Annexe n*
PROJET DE LOI ûvanl pour objet d'autoriser la vill» d'Angers a. contracter un emprunt de 190,000 Tr., préeeiilâ par H. la nuréchal de Use Mahon, duc de Magenla, Président de la République françaisp, ei par M. le duc de Broglie, vice-préBident du conseil, ministre de
l'intâr
EXPOSÉ DB8 MOTIFS
voie de ïouscriplions avec faculté d'émettre des ohligatioDS au porteur ou tronstuissibles par vole d'endossEuienl, soit nuprûs de la caisse des dépôts et consignations, aux -conditions do cet éla-
n du ministre de l'intérieu
Les conditions dpB IraitÉs à passer ou < souscriptions ti ouvrir seront préalablement si mises ù l'approbat'"" •'■' ■"'"•"•-'' ■'■> riniiri..
de
Mewienrfc la ville d'Angers (Maine-et-Loire) sollicite l'autorLeation d'emprunter, nu taux d( 3 1/2 p. 100. la somme de 190,000 l'r., remboursable en quatre ans, à partir de 1S79, sur ses rO' venus ordinaires, pour solder les travaux di construction du nouveau théAtre.
cipe, acquisition et pur suite d'ouvrages supplémeniai mdispensablea en cours d'exécution oe lenireprise, la dépense a atteint le cbitTre déûnitil de 1,559,083 rr. Sur cette somme, il a Hé payé 1,369,083 Tr. au moyiinde ressources primitivement créées, et il reste dû 190,000 (r.
La ville, pour s'acquitter envers les entrepreneurs qui la, menacent de poursuites judiciaires, est obngcc, à déltut de ressources immédiatement disponibles, de recourir au crédit.
L'emprunt pouvant Ctre réalisé auprès de la caisse des dfpùts et consignât ions, qui a repris aujourd'hui la cours de ses prêts et n'exige des communes qu'un intérêt de 5 p. lOD, il y a lien de réduire à ce chilTro le taux de 3 \/Z proposé
Par le cooseil municipal. Dans ces condiltons, amortissement, y compris les intérêts b. servir jusqu'en 1879, nécessitera une somme totale de «1,000 fr.
Le relevé des comptes administratifs établit que l'e.icédant moyen des recettes ordinaires sur les dépenses corrélatives s'élève à 409,720 fr. Mais cet excédant est absorbé en partie, cha-
ra année, par des dépenses extraordinaires et doit concourir, en outre, avec les ressources de rimpét direct et indirect, i l'eitinction d'un passir de 3,593,800 fr. C« passif provient : !• de plusieurs emprunts autorisés par les lois et décrels des IS mars 1864, li juin 1865, 10 juin 1367, 10 aeùt 1868, 16 septembre 1S70, 21 et 30 janvier et 24 juillet 1871. et sur lesquels il reste dû ï,774,!O0 rr.] ï* d'acquisitions d'immeubles et engagements divers formant un total do 819,600 fr.
En résumé, le budget de 1874 nc< présente qu'un boni insignitiani, bien qu'on ait porté en recette la somme de 60,800 fr. formant le troisième cinquième du contingent à recevoir de l'Etat, en exécution de la Joi du 11 septembre 1871, contingent qui est alTecté au remboursement de ia dette dotlante. Toutefois, comme l'un des emprunts précités sera complètement éteint 1 à la iln de 1878, la portion des revenus, demeu- I rant disponible à partir de 1870, auftiro, et au j delà, pour assurer l'amortissement du nouvel l emprunt dans las délais indiqués.
Dans ces circonstances, le PrésMcnt do ia République française a l'bonneur de proposer à nblée nationale le projet de loi ci-|ointqui ! 1 présenté par le ministre de l'intérieur.
Annexe n" 2394.
PROJET DE lot tendant à autoriser la ville d'Angoulëme (Charente) k emprunter une somme de 1,800,000 fr., présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Mâ^enta, Président de la Itépublique -ItaDi^aiss, et par M. le duc de Broglie, vice-président du conseil, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DBS MOTIFS
Messieurs, la ville d'Angoulème (Charente) s'est engagée :
{■ À payer é l'Etat une subvention de 800,000 fr. et & lournir les terrains nécessaires pour la création d'une école d'urtillerin avec dépendances, ainsi que d'un champ de manœuvres ;
2' A payer également ime seconne subvention de 500,(WO fr., «pplioahle à la dépense de casernement de deux régiments d'infanterie ou de tout autre corps de troupe équivalent.
Un décret du 4 décembre 1873, rendu sur le rapport de M. le ministre delà guerre, a créé une école d'artillerie à Angouléme. Quant à l'établissement de uouveau.\ casernemenis pour l'infanterie, il constitue une opération avantageuse pour la commune, dont les revenus seront accrus k raison 'Je l'augmentation do l'elfeclif de la gar-
engogements et pour faire execmer uea travaux accessoires de voirie, distribution d'eau, etc., la ville sotlicito l'autorisation d'emprunter, au taux de 6 p. 100, une somme de 1,800,000 fr., remboursable, en capital et intérêts, sur les revenu^ ordinaires, jusqu'en 1883; les intérêts seront imputés sur les excédants de rccelte annuels: l'amortissement du capital s'elTectuera, en douze années, à partir de 1881, sur les mêmes ressourcs.
D'après le relevé des six derniers comptes, l'excédant moyen des recettes ordinaires de la ville d'Angoulème, sur les dépenses de même nature, est de 195,':% fr. La caisse municipale est grevée, i! est vrai, d'un passif montant à 1,825,000 francs, qui provient : 1" de trois emprunts, autorisés par les lois et décret des 6 juillet 1862. 25 mai 1867 et il décembre IS70, et sur lesquels il reste- dû 1,682,000 fr.; 2- de l'acquisition da divers immeubles. Mais l'administrai ion munici' paie peut appliquer a l'eitinction des dettes le produit de centimes extraordinaires, approuvés par les lois et décret précités, et qoi rapportent environ 5'i,000 fr. par an. En outre, l'accroissement des recettes do l'octroi à provenir de l'élévation du chllfre de la garnison est évalué à 75,000 fr. La libération do la ville parait donc as-
PROJET DB LOI
La ville d'Angers (Uaine-et- Loire) est autorisée à empninler, moyennant un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 5 p. 100, la somma de 190,000 Tt.. remboursable en quatre ans, il partir de 1879, sur ses revenus ordinaires, pour solder las travaux de construclion du nouveau théôtre.
L'emprunt pourra être réalisé,' soit de gré è gré, soit avec pubbcité et concurrence, soit par
«KNSXES. — T. XXXI.
nationale le projet da loi ci-joint, qui lui sera présenté par le ministre de l'intérieur, chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir In discussion.
PROJET DD LOI
t Article unique. La ville d'Angoulème (Charente) est autorisén à emprunter, & un taux d'intérêt qui n'excède pas 6 p. 100, une somme de 1,800,000 fr., remboursable en douze années, à
partir de 1884, sur ses revenus ordinaires, et qui 1 sora aiïectée : 1* au payement des subventions offertes à TEtat, en vue do la création p'une école d'artillerie et du casernement de deux régiments d'infanterie; 2" à l'acquisition des terrains nécessaires pour l'école, pour ses dépendances et pour rétablissement d'un champ de manoeuvres; 3* à l'exécution de travaux accessoires de voirie, de -distribution d'eau et d'éclaira#?e.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soil par voie de souscriptions, soit «le gré à gré, avec laculté d'émettre des obligations au porteur ou trunsmissibles par voie d'endossement, soit directement de lu caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
. Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'appronation du ministre de l'intérieur.
Annexe n* 2395.
PROJET DE LOI tendant à autoriser la ville de Louvièrs (Eure) à emprunter la somme de 200,000 fr. et à. s'imposer extraordinairem^nt, présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Ma.irenta, Prébident do la République française, et par M. le duc de BrogUe, viceprésident du conseil, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la ville de Louvièrs (Eure) sollicite l'autorisation :
1* D'emprunter* au taux de 6 p. 100, une somme de 200,000 fr. remboursable en vingt-sept années à partir de 187 i, et destinée à 1 extinction de dettes et à l'exécution de travaux d'utilité publique;
2* De s'imposer extraordinairement, par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir : pendant neuf ans, ù partir de 1874, G centimes, et pendant huit ans, à partir do 1893, 15 centimes.
Le produit de cette imposition servirait, avec un prélèvement sur les revenus, à rembourser l'emprunt en capital et intérêts.
Les dettes s'élèvent à 163. C41
et proviennent d'acquisitions d'immeubles, de travaux divers et de fournitures faites aux établissements communaux.
Les travaux qui ont pour objet l'amélioration du pavage de plusieurs voies publi(iues, la reconstruction d'un lavoir et des inurs d'un cimetière, ainsi (pie la réparation de la toiture du clocher de deux églises, sont évalués, d'après des • devis réguliers, â 35.300
Ensemble 198. 9 il
L'amortissement do l'emprunt, y compris les intérêts à servir jusqu'en 1893, époque à laquelle doit commencer le remboursement du capital,
exige une somme totale de 435. 000
le produit de l'imposition est prévu
pour 290.000
la différence de 145.000
sera couverte au moyeu de prélèvements sur les revenus.
D'après le relevé des comptes administratifs des cinq dernières années, les recettes ordinaires de la ville de Louvièrs l'emportent pu moyenne do '29,387 fr. sur les .dépenses de môme nature.
Cet excédant doit concourir, il est vrai, au remboursement de cincf emprunts autorisés par les lois, décrets et arrêtés des i" juin 186 i, 14 juin 1865, 31 juillet 1867, sl3 décembre 1869,
22 avril 1871 et 22 mars 1 872, . emprunts snr lesauels il reste dû en capital 1,002^217 Ir. Toutefois, le service de la dette se trouvant en partie garanti par des centimes extraordinaires, la ville pourra facilement prélever sur la portion non engagée de ses revenus le complément do ressources nécessaire pour assurer l'amortisseiOBOt du nouvel emprunt dans le délai indiqué.
L(^.s contribuables sont actuellement grevés de 20 centimes jusqu'en 1892. Si les propositUms actuelles sont admises, ils auront a supporter 26 contimes jusqu'en 1882 ; 20 centimes do 18S} à 1892, et 15 centimes de 1893 àl900.
Dans ces circonstances, la demande de la ville de Louvièrs paraît justiliée.
En conséquence, le Président de la République française a l'honneur de proposer à l' Assemblée nationale le projet de loi ci-joint, q[ui lui sera présenté par le ministre de l'intérieur, chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diaietiasion.
PROJET DE LOI
La ville de Louvièrs (Eure) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérôt qui n'excèdo pas 6 p. 100, une somme de 200,000 fr. remboursable en vingt-sept années, à partir de 1S7-1, et destinée à l'extinction do dettes et à l'exécution de travaux énumérés dans la délibération municipale dn 15 octobre 1873.
L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôU et consignations aux conditions de cet établissement.
Les conditions des souscri])tions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
La même ville est autorisée à s'imposer extra* ordinairement par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
Pendant neuf ans à partir de 1874, 6 centimes, et pendant huit ans à partir de 1893, 15|cen times.
Le produit de cette imposition, prévu en totalité pour 290,000 fr. environ, servira, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires, à rembourser l'emprunt en capital et intérêts.
Annexe n* 2896.
PROJET DE LOI tendant à autoriser la viUe de Nancy à contracter un emprunt de 1,100,000 A*. et à s'imposer extraordiuairemenL présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République française, et par M. le duc de Broglie, vice -président du conseil, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la ville de Nancy (Meurthe-et-llo-i selle) sollicite l'autorisation :
!• D'emprunter, au taux de 6 p. 100, la somme de 1,100,000 francs, remboursable en 14 ans, pour suljvenir, avec d'autres ressources, & la réalisation de projets do voirie et à l'exécution d'en^igements régulièrement contractés ;
2" De s'imposer extraordinairement, par addition au principal de ses quatre contributions di» rectes, savoir ': 8 centimes pendant 3 ans à partir de 1874,20 centimes pendant chacune des dix années suivantes, et 12 centimes 1/4 on 188T.
1^ produit de l'imposition , prévu en totale pour 1,653,290 Irancs environ, servirai rembourser remi)runt en capital et intérêts.
Les projets de voirie consistent lians Touvorture dn bouluvard Lobnu, le prolongement de la rue Charles IIl et de la rue des Thiercalina, l'amélioration liu passage de la porte Saint-Jean, l'élargissement do la rue des Olacls et son pro~ loiigem«nt jusqu'au cours LÉopolJ. Ces travaux, qui présentent un caractère du véritable urgence, se chiffrent par une dépense de 1,045,000 Tr. lis font l'objet d un pi-ojet do décret, di^claratif d'utilité publique, QUI sera soumis au conseil d'Etat dès qu'il aura été statué sur l'emprunt et l'impositioD extraordinaire.
La ville a pris, en 1867, l'engagement de contribuer, pour 300,000 rrarics payabli^s en 1874, à l'établisse meut des deux chemins de fer d'intérêt local de Nancy A Vézelise et à Gliati>au-Salins, actuellement an exploitation. Ellu s'est également engagée, par délibération du 5 avril tST^, à fournir une subvention de 150,000 Ir. en faveur du chemin de fer de ceinture, compris dans le réseau de ll^es ferrées dont l'exécution a été déclarée d'utilité pubiiiiue par la loi du 21 juin
Ed rfsumé, il s'agît de pourvoir à un eiisembio de dépenses d'environ 1,500,000 fr. Toutefois, un emprunt de 1,100,000 fr. paraît suDisant, la ville pouvant appliquer à ses projets une somme de 12,000 fr. provenant do la vente d'un immeuble et 401,000 fr. formant la portion disponible des bons ile liquidation qui lui sont attribués on vertu do la loi du 7 avril 1873, et qu'elle es-
5 ère <- 1 m vennant un escompte de 1 ou p. 100
Le el é des omptes administratifs des six dcm ë née tablit que les recettes ordi-
naire d la Ile de Nancy s'élèvent annuellement n mo n à 1 00Ï,!J7 francs et dôpatseot do 334 538 f an 1 dépenses de la mémo catégorie Ma édant doit concourir avec lo produ t d ni m xtraordinaires Hgurant au
;s qui provioni : I* de plu-
sif d
let 1SG2, ISjiiilietïl _
quels il reste dû, en eapiial, 4,302,000 francs; 2° d'acquiaitiona d'iraraeubles et engagements divers i-eprésenlaot 228,G,i5 ftencs. D un autre cûté. il est indispensable que la ville conserve dos ressourcus disponibles pour parer aux éventualités et laire face aux besoins nouveaux résultant do l'émigration de l' Alsace-Lorraine. Dès loi-s le recours àl'impùl parait sulîisamment jQStiQé.
extraordinaire de 12 centimes qui doit prendi. Un avec l'année 187fi. Si les propositions actuelles sont admises, ils auront à supporter lo maximum imposable jusqu'en 1880 tncliisivement et 12 centimes t quart en 1887.
PROJET DE LOI
Ia ville de Nancy (M curthc- et- Moselle) est autorisée à emprunlT, moyennant un taux d'inlérél qui ne pourra dépasser B p. 100, la somme do 1,100,000 francs, remboursable en 14 ans, à partir de 1874, pour subvenir, avec d'autrps ressources, a la réalisation de projets de voirie et à l'exécu- Uon d'engagements régulièrement contractés.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec pu-
ï.Di Diiijji uut pourra, eire réalise, soit a\
blicité et concurrence, soit de gré h gré, s voio do souscription, avec faculté d'émettre des obligalions nu porteur ou transmlsslbles par voie d endossement.
Lei conditions des traités ù passer ou des souscriptions i ouvrir seront préalablement soumises .à 1 approbation dû ministre de l'inté-
La même ville est, en outre, autorisée à s'traposer extraordinaircment, par addition au prin-
cipal de ses quatre contribtttlons directes, savoir : 8 centimes pendant trois ans, A partir de 1874. 20 centimes pondant chacune des dix années suivantes, cl 13 contimrïi 1/4 en 1887.
Le produit de celte imposition, prévu en tota* lité pour 1,053,290 fr., servira à rembourser l'emprunt: en capital et intérêts.
Annexe n-
PROJET DE LOI tendant ù
ment do la Mayenne -X oo —
pour les travaux des cbemins v .. .
naires, présenté par H. le maréchal je tL Mahon, duc de Magenta, Président de la République française, et par H. le duc de Bro^l'e vice-président du conseil, ministre de l'iulé-
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une loi du 8 mai 18G0 a autorisé le département de la Mayenne \\ cmprunlei' une somme de 670,000 fr. pour les travaux des chemins vicinaux ordinaires. Ces ressources n'ont été réalisées que jusqu'à concurrence de 3!)S,500 francs, et il reste encore à recouvrer 271,500 fr.
Mais la situation du réseau subventionné, eu exécution de la loi du II juillet ISG8, eiigi de nouveaux sacriQces. Ces lignes, qui présentent un développement total de 2,011 kilomètres, sont parvnues à l'état d'entretien sur un parcours de 1,456 kilomètres seulement. La reste est en construction ou en lacune.
J>!S dépenses à elTootuer dans la période primitivcmenE prévue, soit pour l'ai^hèvement du réseau orJinnire, soit pour l'ontreiicn des parties livrées ou & livrer b la circulation s'éloveraienl à 8,227,000 fr. environ. Les rnssources destinées d faire lïce k l'entreprise, en y comprcoant \is contingents communaux, représenteraient 5,900,000 fr. Ilresleraitdoncàcomblorun'dr'licilde2,327,000li-. que les subventions di- l'Ktat ne pouiTont atténuer que dans une faible mesure.
Âlin de remédier autant que possibie à cette situation, le conseil général a demandé, dans sa session d'août 1873, quo le département fût iiutorisé, enexécutiou de l'article 7 de laloidu 11 juillet 1868, 4 contracter auprésde la caisse des chi^mins vicinaux, aux lieu et place des communes, un emprunt de 1,100,000 fr. ilestiné aux travaux des lignes ordinaires.
En ado])tant cette combinaison, le conseil général avait exprimé l'intention de renoncer & réaliser le reliquat do 271,500 fr. restant à recouvrer sur l'emprunt autorisé par la loi du S mai 1869,
Mais, aux termes du décret du ÎG mars dernier qui a llxé la répartition des 200,000,000 de fr. dont la caisse des chemins vicinaux peut disposer l'i tilre d'avance, le montant des emprunts que le département et les communes de la Maveune sont admis à contracter pour l'ai-hèvemeùt du réseau subvcnlii.nné a été arrêté à 1,301,000 fr. Sur cette somme, la part faite ou à fairi* aux nsïocioijons municipales est de 301,000 fr. i\ i-a résulte que l'emprunt dôijartemenlnl ne peut dépasser 1/X>0,000 de fr.
Le chilfre du prêt devant ainsi être ivduit, le départemeni aura vraigemblablcment besoin de recourir au oompléraeat de ressources créées par la loi du 8 mai 1869: en raison de l'imporlanco du déflcil constaté, il est prudent de-laisger au conseil général la laculté de faire emploi de la somme de 271,500 fr. qu'il pourra appliquer utileineni aux travaux du réseau vicin;il.
Le nouvel emorunl de 1,000,000 de francs serait réalisé par à-oon'.pie Èuccossife à partir do 1874 et le remboursement de obaoun dos termes s'ef-
fectuerail au moyen «le trente anouités dont le maximum ne dépasserait pas 40,000 l'f.
Le conseil général «tvait d'abord résolu d'affecter cette dépense, jjsqua due concurrence et cumuialivem^nt avec des prélèvements sur le p .>l;.jt df^s 12 centimes à percevoir en oxécu- ♦:••■• de la loi de linames, les quatre dernières ant:..,.ès de l'imposition extraordinaire créée par la .j: du 8 mai l8G9;.mais, ainsi qu'il vient d'être dit, l'emprunt autorisé par cette loi paraît devoir être réalisé intégralement, et l'on ne saurait conséquerament, disosper du produit de l'imposition ([ui sort de {jage a l'opération.
C'est donc pnncipalcraeut sur le produit des 12 centimes mis chaque année ù la disposition du conseil général que le service de l'emprunt nouveau devra être imputé. Ces ressources s'élèvent annuellement à .'115,000 Ir. Une partie, il est vrai ('2l6,6t)0 fr.), est consacrée à l'amortissement des divers autres emprunts précédemment con tractés; mais 99,0C0 fr. ; estent encore disponibles, et il est à présumt'r que les communes interviendront dans le payement des annuités, le concours des associations municipales ayant été ailmis en principe par l'assemblée départementale.
Lf gage de Toperation est donc parfaitement garanti.
Les propositions qui viennent d'ôtro analysées ne devant pas augmenter les charges des contribuables, rien ne paraît s'opposer à ce qu'elles re^^oivent la sanction législative.
PROJET DE LOI
Art. i"^ Le département de la Mayenne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, aux lieu et place des communes, à la caisse des chemins yi* cinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 1,000,000 de Irancs qui sera affectée aux travaux des chemins ordinaires.
La réalisation de l'emprunt, soit en totalité, soit par tractions successives, ne pourra avoir lieu qii'RU vertu d'une décision du ministre de î'intériour.
Cette décision ne sera prise que sur la production d'un état faisant connaître :
1* Le nom des communes auxquelles le département a entendu se substituer ;
2* La somme pour laquelle il se substitue à chacune d'elles dans le montant de l'emprunt;
3* La situation financière des communes.
Art 2. Les fonds nécessaires àVamortissement de l'emprunt autorisé par l'article l*' ci-dessus seront prélevés tant sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum sera ilxé cha-
2ue année par la loi de finances, en exécution e la loi du 10 août 1871, que sur les versements qui pourront être effectués par les communes auxquelles le département se sera substitué.
PROJET DE LOI relatif à la cession par l'Etat à la ville de Bordeaux de Timmeuble domanial dit la Caserne des Fossés, présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la Hépublit^ue française ; par M. le général Du Barail, ministre de la guerre ; par M. le duc do Broglie, vice -président du conseil, ministre de l'intérieur, et par M. Deseilligny, ministre de l'agriculture et du commerce, chargé par intérim du ministère des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis de longues années, le département de la guerre a reconnu la nécessité
de réorganiser d'une manière complète et déi* nitive le casernement de la place de Bordeaux, insuftisant et fort défectueux jusqu'à ce Jour.
De son côté, la municipalité de cette Tille, ayant manifesté le désir de transférer son lyeée, dont les bâtiments tombent en ruines. daoB Timmeuble domanial dit Caserne des Fossés, mie convention destinée à donnor satisfla^aion tant aux intérêts de la guerre qu'à ceux fie la ville, est intervenue le 30 octobre 1873, entro le commandant du génie ot le maire de 6ord«;ans.
D'a])rês cette convention, l'Etat céclerait à la ville, à titre d'échange, la Caserne des Fossés, et en contre-échange, Ta ville de Bordeaux, outra diverses charges qui seront énumérées ci-âprés, s'engage à acquérir et à livrer à l'Etat les terrains nécessaires à l'établissement des nouvelles casernes, à abandonner ses droits de nue-propriété sur plusieurs bâtiments militaires, et enfin à payer : 1* à titre de souUe d'échange payable à la caisse du domaine, en cinq anouités, sans intérêts, une somme do 500,000 francs; 2* à titre de subvention, pour concourir à la réorganisation du casernement, une somme de 1 million.
11 résulte d'une expertise à laquelle il a été procédé par trois experts assermentés, nomm^ le premier par le préfet de la Gironde, le second, par le maire de la ville et le troisième par le président du tribunal, ({ue la caserne domaniale
est estimée 1.273.350 fr.
et que les terrains que la munici-
I)alité doit céder à l'Etat, ainsi que a valeur de la nue-propriété des ca sernes de Ségur, de Saint-Raphaël, de la manutention des vivres et du magasin à fourrages, s'élèvent à la somme <le 1,283,956 fr., qui doit toutefois être ramenée au chiffre de 1 . 163 580 »' attendu que la nue-propriété de la manutention des vivres n'ayant jamais été abandonnée par l'Etat, on ne peut en faire entrer la valeur dans les évaluations ci-dessus.
La plus-value des immeubles cédés par l'Etat à la municipalité serait donc de 107.770 »
Mais celle-ci aurait à supporter la soûl te de 500,000 fr. qui se réduit, d'ailleurs, puisqu'elle ne porterait pas intérêt, à ^ 414.422 »
La convention laisserait donc à
l'Etat un bénéûce de 306.652 »
outre les avantages résultant encore r
1* De la jouissance que la ville lui as^sure d*un terrain de 20 à 25 hectares, pour les nanœuvres, et d'un champ de tir de 2 hectares; le tout gratuitement ;
2* De la concession également gratuite de Feau nécessaire aux différents établissements militaires de la place ;
3* De l'exécution par la ville d'un certain nombre de travaux de voirie, pavage et éclairage de voies publiques conduisant aux établissements militaires projetés;
4* Enfin du fonds de concours ou subvention de 1 million offert par la municipalité et dout il a été plus haut question.
Dans de telles conditions, il est impossible de méconnaître que l'échange projeté ne soit réellement avantageux à l'Etat, la ville trouvant de son côté, dans l'accroisse:;) rnt de garnison as sure par la construction d^H vastes et nouveaux établissements militaires, le dédommagement à ses sacrifiaes.
D'une autre part, l'exénitiou de travaux considérables à Bordeaux est essentiellement oppor» tune, en raison de la géiie qui pèse en ce moment sur une partie de la population ouvrUHre de cette ville ; il importe doue d'assurer, par les moyens les plus expéditifs !a réalisation oea enffagements contenus dans la convention dn 30 octobre.
bËANGE DU 20 MAI 1874
Ur, «i l'an devait recoiirii' pour l'approbation
des cessions réciproques d'immeubles s intervenir enlre l'Etat et to villa qui n'est pas n-Ame encore propriétaire des terrains destinés aux nouveaux casernements, aux formalités lonk-MOS et miautieiises prescrites pour les ôchanges d'inimeubles domaniBi:x. il s écoulerait nàcessoireavat un temps très-long avant que l'Assembiûe pût Être saisie du projet de la loi de ratificalion, et cela >u «rond préjudice de tous les intérêts.
Aussi, sappuyant sur les circonstances tout à fttit axcepitonnplles de cette alTaire, le Gouvernement croit devoir présenter le projet de loi
nistralion des domaines est autorisée â au proQt de la ville do Bordeaux, suivant les bases dont il est fait mention dans U convention du 30 octobre 1873, la Caserne des Foaaâs dont la valeur est supérieure à t million.
Nous avons la conûance que l'Assemblée, éclairée sur Us avantages oITerts k l'Etot, ne ae refluera pas L autoriser cette aliénation. U «si entendu, u'aiUeurs, quo Le Gouvernement râserve son entière Hberlé li'action, en ce (piï concerni) l'exécution dos clauses accessoires de la coaveiitiOD 'précitée, et notamment celles relatives au mode de transmission des immeubles qui doivent être livrées pnr la ville, oux droits d'eniegistrement sur les diverses mutations et à la cession évenluelle par l'Etatù la ville de terrains ou immeubles autres que la Caserne des Fo3>ii!s.
Le projet de loi comprend une seconde disposition ouvrant au département de la guerre, sur
,. ,_g jg,^ g(_ g.ji y u ijgy^ gjij. ,|,g eiercicrs
, un crédit de 500,000 francs égal au de la soulte que la ville devra verser I cuisses du domaine. Cette disposition permeiira au service du gëoie de commencer immédiatement et de poursuivre sans interrup- . tion les travaux impatiemment attendus par la population ouvrière de la Gironde,
Art. 1". L'administration des domaines est autorisée ù céder à la villa de Bordeaux, suivant les bases indiquées Jans une convention du 30 octobre 1873, passée entra le service du génie et la municipalité, l'immauble situé à Bordeaux dit la Gosemades Fossés.
ArL 2. Un crédit de 500.000 fr. est ouvert au ministre da la guerre, sur l'exercice 1874 [chapitre 13. ~ Matériel du génie) pour ta constntcticn des nouveaux établissements militaires do Hor'
Les portions da ce crédit qui ne seront pns employées en 1874 pourront être reportées par décret aux exercices suivants.
, Considérant qu'en fait, pendant plus da deux années, ce décret n'a refu aucune application effactive; qu'il n'a, en aucune circonstance, été
I invoqué'; qu'il a paru complètement oublié par le (iouvernement lui-même, comme il l'était par
'Considérant que. depuis quelques Itiois, it a été .«Jiis en vigueur de ta manière la plus inattendue et, selon nous, la plus irrégulière; ' Considérant qu'il importe do mettre un term«> à un tel état de choses;
Par ces motifs, nous proposons à l'Assemblée la disposition suivante :
Article unigut. L'état de siège est leva dans le département de Saûne-et-Loire.
Annexa n* 3399.
PROPOSITION D£ LOI ayant pour objet la levée de l'état de siège dans te déparlement de SeÛne-et-Loire , présentée par MM. Charles Bcysscl. de Ijûcretelle, le eénéral Peliissier, Alexaniire, Félix Renaud, CWles Rolland, le général Guilleraaut, Daron, membres de l'Assamblée nationale.
MesNours, considérant que, le 8 août 1870, un décret a mis en état de stéKe les 1", 3*, 4* et 7' divisions .militaires, et les départements de la Cûie-ct'Or, do Boéne-et- Loire, de l'Ain et du Rhène. dépendant de la 8' division ;
Considérant que ce décret avait un caractère exclusivement militaire et défensif ; que son effet devait logiquement cesser avec les bostilitès, et, an plus tard, à la conclusion da la paix;
Annexe n* 2400.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la lavée de l'état do siège dans le départoment de ta Somme, présentée par HM. Gonlet et Borni, membres de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le département de la Somme se trouve soumis h l'état de siège en vertu du décret du 8 août I87U, par lequel la Gouvernement impérial, aux premiers jours de l'invasion, adécluré en état de siège les départements compris dans les t", 3-, 4* et 7- divisions militaires alors menacées par l'ennemi. Cette mesure, que la guerre avait motivée, semblait devoir prendre Un avec la guerre, ou tout au moins avec l'occupation du territoire. Il n'en a rien été.
Le département de la Somme, notamment, est demeure sous le coup du décret du S août 1870, bien qu'il ne s'y soit produit aucun sympléme do désordre qui fût de nature é en justifier le maintien. Nous pouvons ajouter que l'excellent esprit dont sa population est animée et qui ne s'est jamais démenti au milieu des crises politiques et industrielles que le pays a traversées dans ces dernières années, est une garantie absolue de sécurité pour le présent comme pour l'avenir.
Aussi, l'état de siège, tacitement conservé, ne s'était-il manifesté par aucun acte public, lorsqu'à la date du 11 février dernier, M. te sénéral commandant la 1" division militaire k laquelle appartient actuellement le déparlement de la Somma, a cru devoir user des pouvoirs que lui confète la loi de 1819 pour supprimer un des Journaux qui sa publient dans le département.
Dons la Somme, en effet, comme dans la plupart des départements soumis k l'état de siège au mois d'août 1S70, cette mesure parait n'avoir été maintenue qu'en vue des droits qu'elle donne au Gouvernement contre la presse. Sn présence d^ l'ordre et da la tranquillité qui régnent sur tous les poibts du territoire, elle ne peut plus avoir d'outre objet
Il n'est pas besoin d'insister sur ce qu'il y s de grave dans la prolongation d'un état de choses qui met la presse è la discrétion de l'autorité militaire ou plutêt du Gouvernement. Des mesures comme celle que nous signalons, en frappant las journaux sans jugement at sans recours possible, ne portent pas seulement atteinte aux droits de la presse; elles ne blessent pas moins le droit de propriété, en même temps qu'elles causent le plus sérieux dommage aux intérêts de toute nature engagés dans la publication d'un Journal.
Le Gouvernement, lui-même, a reconnu & di' verses reprise^ qu II importait 'de renoncer le plus promptement possible k ce régime purement arbitraire pour revenir à l'application régulière de la loi. Dons les séances des 4 décembre 1873 et 21 janvier 1871 notamment, il s'est déclaré prêt à lever l'état de sièee, aussitât qu'il sa trouverait muni des armes qui lui paraissaient né-
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Tel est l'objet du projet do loi que nous avons l'honneur de soumettre à votre a])probation.
PROJET DE LOI
Article unique. Le budget de la caisse des invalides de la marine, tel qu'il a été arrêté par les lois des 20 décembre 1872 et 29 décembre 1873, est augmenté, tant en recettes qu'en dépenses, conformément au tableau ci-joint, savoir:
1» Pour l'exercice 1873, 1,200,000 Ir.
Pour l'exercice 1874, 1,000,000 de fr
TABLEAU des crédits à ouvnr à la cais^ des invalides de la marine sur les exercices 4S7Z et 487ij et aes recettes correspondantes.
^ Exercice 1878.
RECETTES
Retenue de 3 p. 100 sur les dépenses du personnel et du matériel du département de la marine et des colonies 920.000
Retenues opérées sur la solde des officiers et autres fonctionnaires en congé. 200 . 000
Solde des déserteiirs 20.000
Plus-value des feuilles do rôles d'équipage délivrées aux navires de commerce ' 60.000
DÉPENSES
Pensions d'àncieaneté, pour blessures, etc.. et
pensions de veuves 1 .050.000
Secours 70.000
Dépenses diverses 80.000
Exercice 1874.
RECETTES
Retenue de 3 p. 100 sur les. dépenses du personnel et du matériel du département de la marine et des colonies 741 .000
Retenues opérées sur la solde des ofQciei^s et autres fonctionnaires en congé 30.000
Rentes sur le Grand-Livre (l) 199.000
Solde des déserteurs 30.000
DÉPENSES
Pensions d'ancienneté, peur blessures, etc., et
pensions de veuves 850.000
Secours 50.000
Dépenses diverses 100.000
rboô.ooo
(1) ProvenaDt de rcmboursemeois cffectaés par la caisse de la dotation de Tarmée.
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cessaires an moyen du vote d'une loi sur la presse dont il se proposait do saisir rÂssemblée.
Cette loi, tant de fois annoncée, n'a pas été déposée jusqu'ici. L'examen et la discussion du projet, s'il est présenté, occasionneront nécessairement de longs retards et l'on risquerait, si Ton voulait attendre le vote de la loi, d'imposer pour longtemps encoro à des populations parfaitement paisibles un régime exceptionnel qui pèse lourdement sur tous les intérêts.
L'état actuel de notre législation sur la presse laisse- t-il le Gouvernement tellement désarmé qu'il faille dans un intérêt d'ordre public se résoudre à cette extrémité ? nous ne le pensons pas. Il nous parait d'ailleurs que c'est détourner étrangement l'état de siège de sOn véritable caractère que de le faire servir à cet usage.
La loi du 9 août 1849 dispose a que l'état de siège ne peut être déclaré qu'eu cas de péril imminent pour- la sécurité intérieure ou extérieure », et il est évident que, dans l'esprit de la loi, l'état de siège doit être levé là où les nécessités qui permettent de V^^^^^i^ n'existent plus ou n'ont jamais existé.
En attendant qu'une mesure générale soit prise à cet effet par l'Assemblée nationale, il lui ap-
fiartient, en appréciant les circonstances particoières, de faire cesser au moins cet état de choses dans les déparlements où aucune raison de sécurité intérieure n'en commande le maintien. Le département que nous représentons est dans les meilleures conditions pour obtenir le béoéflce d'une semblable décision.
A la dernière session du conseil général, un vœu dans ce sens présenté par plusieurs membres du conseil n'a AtÀ écarté nus par ce qu'il pouvait être considéré comme ayant un caractère politique. Mais les considérations sur lesotiellos ce vœu s'appuyait subsistent et Justiflent la proposition de loi suivante que nous avons l'honneur dé soumettre à l'approbation de l'Assemblée.
PR0P03ITI0Nx DE LOI
Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi, l'état de siège est levé dans le département do la Somme.
Annexe n* 2401.
PROJET DE LOI relatif au budget revisé des dépenses du gouvernement général civil de l'Algérie, pour 1 exercice 1875 (renvoyé à la commission du budget de 1875), présenté par M. le maréciial de llac Mahon, auc de Magenta, Président de la République française, et {yar M. le duc de Broglie, vice-président du conseil, ministre de l'intérieur.
NOTE PRÉLIMINAIRE
Les crédits proposés pour faire lace, en 1875, aux dépenses des services ressortissant directement au gouvernement général civil do l'Algérie s'élèvent, indépendamment de celles couvertes au moyen de ressources spéciales, à la somme
totale do 24.271 .914
et présentent sur les crédits de 22 . 771^9 14
«Uottés pour 1875, par la loi de finances du 29 décembre 1874, une différence en plus de 1 .iOO.QOO
Les augmentations et les diminutions d'où résulte cette différence sont expliquées dans les développements qui suivent :
csAPiraE I*'. — Administralion centrale.
(Personnel)
Le crédit alloué pour 1874 est de 541 .890
Le crédit propose pour 1875 est de. . . 493.690^
Différence en moins. 48 . 200
résultant des augmentations et des réductions ci-après :
En moins : Report au chapitra IV des crédits affectés à la police centrale d'Alger 55.000
En plus : Indemnités de déplacement fc trois nouveaux délégués des conseils
A reporter 108.200
Report 103.200
généraux, dont le nombre a été porté e quinze t dix-huit par décret du 8
octobre 1873 1.800
Report du chapitre III au chapitre I** d'une partie du crédit affecté aux missions 5.000
Reste comme diminution.. . 43 200
CHAPITRE H. — Administration centrale
(Matériel.)
Le crédit demandé pour 1875 est de. M.OOO Le crédit alloué pour 1874 est de.. . . 82.000
Soit une différence en plus de.. . . . 10.000
qui s'explique de la manière suivante :
En plus : Augmentation de 20.000
provenant do la nécessité de louer un immeuble pour installer les bureaux de la direction générale des affaires ci* viles et financières, qui occupent actuellement deux maisons, rue de la Charte, appartement an département.
Le bail passé le 13 octobre 1865 pour trois, six ou neuf ans, à partir du 1" janvier 1806, expire définitivement le J^' janvier 1875, et le conseil général d'Alger a décidé, dans sa session ordinaire, d'octobre 1873, que le bail no serait pas renouvelé et que le département reprendrait possession de ces deux immeubles.
En moins : 1* Suppression du crédit afférent au loyer dfes deux maisons louées an département, ci 3.000
l^ Suppression du crédit do l .000
destiné aux réparations locatives.
3* Suppression du crédit de 6.000
affecté au prix du loyer de la police
centrale. '
Reste en augmentation 10.080
GHAPiTRJi III. — Publications, expositions^ missions, secours et récompenses.
Lés fonds demandés pour 1875 étant
de. A 49.500
et le crédit alloué pour t874 étant de. . 47.000
il en résulte une différence on plus de. 2.500
qui s'explique de la manière suivante :
En plus : A Tartiole 2 (Exposition
permanente des produits de 1 Algérie
à Paris), augmentation de
indispensable pour renouveler les collections.
A Tarticle 4 (Secours et récompenses)
nécessité d'augmenter de
le crédit destmé aux secours à d'anciens employés de l'administration, à leurs veuves et à leurs orphelins.
Ce crédit est insuilisant pour faire face aux besoins à satisfaire.
Total des augmentations. . . 4.500
En moins : A l'article 3 (Missions
scientifiques), réduction de 2.000
par suite du report d'une partie du crédit au chapitre I".
Dans sa session de mars 1873, le conseil supérieur a demandé que ce crédit fût porté de 10,000 & 13,000 fr., et divisé en deux parties : 5,000 fr. au chapitre !•% sous le titre de : Missions administratives, et 8,000 fr. au chapitre m, sous la rubrique de : Missions scientifiques.
Reste comme au ginentation 2 . 500
CHAPITRE i\.^ Administration provinciale, départementale et cantonale
Le crédit demandé pour 1875 est de. 1.975.805 Le crédit alloué pour 1874 étant ^e. JL914.805
il en résulte une différence en plus de. . 61 .000
qui s'explique de la manière suivante :
En plus : 1* Traitement temporaire d'un deuxième préfet algérien placé en non activité
2» Augmentation des traitements du personnel de l'administration préfectorale, par suite de l'application de l'arrêté du 12 janvier 1874
3* Report du chapitre I" au chapitre IV au crédit de
afbcté à la police centrale d'Alger, que le décret du 28 octobre 1873 place sous l'autorité immédiate du préfet : >
En moins : économie réalisable sur le service de la force publique
7^200 Reste comme augmentation. 61 .000
CHAPITRE V. — Prisons
Le crédit demandé pour 1875 est de. 1.099.100 Le crédit alloué pour 1874 est de... 1.001.300
il en résulte une différence en plus de. 97.800 conséquence de la réorganisation du personnel dos établissements pénitentiaires et do la création d'un dépôt de forçats indigènes à Oran, par suite de la suppression du bagne de Toulon.
CHAPITRE VI. — Service télégraphique
Le crédit proposé pour 1875 est de.. 1.110-700 Celui alloué pour 1874 est de 1 .041 .700
soit une différence en plus de 69.000
Cette augmentation de crédit est indispensable
pour pourvoir aux dépenses résultant du développement récemment donné au réseau, ou qu'il est appelé à recevoir en 1874 et 1875, dans le double intérêt de la défense et de la colonisation.
CHAPITRE vu. —Justice, cultes, instruction
publique.
Les crédits demandés pour 1875 et
qui s'élèvent à 429. 150
présentent sur celui de 426.150
alloué pour 1874, une différence en plus
de 3.000
résultant des augmentations et réductions ciaprès :
En plus : Augmentation des traitements de cinquante-huit imans les moins rétribués
Subvention de l'Etat pour Técole normale primaire de filles à créer à Milianah
Nécessité d'augmenter de
la subvention aux communes pour l'établissement d'écoles mixtes. _
Total des augmentations. . . 39.800
En moins : Diminution sur la justice
musulmane de 26^500
par suite de la réduction du nombre des cadis.
Suppression du crédit de. .. 10.300 affecte à l'observatoiço d'Alger, conséquence du décret du 26 décemJbre 1873, qui rattache cet établissement au budget du ministère de l'instruction
publique.
Reste comme augmentation . . . 3.000
CHAPiTiE VIII. — Enregistrement. — Domaines
et timbre.
Le crédit proposé pour 1875 est de. . . 984.200 Celui alloué pour 1874 étant de 976.700
il en résulte une différence en plus de. . 7.500
qui s'explique de la manière suivante :
En plus : Augmentation de 10.000
nécessitée par la mise à exécution de la loi du 26 juillet 1873 sur la constitution de la propriété indigène et la liquidation du séquestre do 1871.
En moins : Réduction de 2.500
sur le traitement (quart colonial compris) du chef du service de la province d'Afeer, en vue de le ramener à 6,000 fr., chiffre des traitements des inspecteurs de f* classe.
Reste comme augmentation 7.500
CHAPITRE IX. -^ Contributions directes et oadastre
Le crédit alloué pour 1874 étant de 707.325 Celui proposé pour 1875 étant de. . . 529.150
il en résulte une diminution de 178.175
dont les causes sont expliquées ci-après :
En moins : Suppression de cent recenseurs, coûtant ensemble 165.900
et des frais de recensement général des indigènes 130.675
Total 296 575
En plus : Création do soixante emplois de contrôleurs coloniaux devant occasionner une dépense de 128.400
Reste comme diminution 178 . 175
GHAPiTBE X- — PercepHoiu, — Contributions diverses. — Poudres à feu, — Poids; et mesures.
Le crédit proposé pour 1875 est de.. 837.910 Savoir :
Art. 1". Contributions diverses 728.410
Art. 2. Poudres a feu 56. 100
Art. 3. Poids et mesures. . . 33.400
Egal 837.9Î0
Le crùdit alloué pour 1874, pour ces trois services, s'élevant ensemble à... . 78M85
il en résulte une différence en plus de 56.725
qui se justiûo de la manière suivante : En plus : Augmentation du personnel des contributions diverses en vue de la perception individuelle de Tim-
pôt arabe 25.000
Création de dix nouveaux bureaux de recette dans les circonscriptions cantonales qui en sont dépourvues 74.750
Légère augmentation de 1 . 500
au profit du service des poids et mesures pour établir la concordance des crédits du personnel avec la situation des cadres.
Total des augmentations 101 .250
En moins : Réduction de 44.525
provenant do la suppression do deux inspecteurs et de six contrôleurs.
Reste comme augmentation... 56.725
CHAPITRE XI. — Forêts
Le crédit proposé pour 1875 est de.. 802.882 Le crédit alloué pour 1874 étant de.. 684.482
Il en résulte une différence en plus de 1 18.400
qui provient :
1* D'une augmentation de 18.400
nécessaire pour élever de 400 à 500 fr. l'indemnité de cheval aux gardes européens ;
i* D'une augmentation do 100.000
indispensable pour la création de nouveaux emplois de gardes et la construction de maisons forestières.
Total des augmentations __ 118 . 400
CHAPITRE XII. — Postes
Le crédit demandé pour 1875 est de. 826.900 Celui alloué pour 1874 étant de _ 786^900
Il en résulte une différence en plus de. . . iO.OOÔ qui s'explique de la manière suivante :
Extension du service des postes par suite du développement de la colonisation 30 000
Création d'un bureau de recette de plein exercice à Tunis — 10.700
A déduire l'indemnité de 700 accordée au directeur des transmissions télégraphiques à Tunis, chargé de la gestion du bureau de poste
actuel.
Reste 10.000 ci.. |0.000
4o.'od6
Reste comme augmentation,
CHAPITRE XIII. — Topographie
Le crédit^roposô pour 1875 est de. . . 621 .900 Le crédit accordé pour 1874 étant de 504.500
lien résulte une différence en plus de. . 1 17.400
Cette augmentation est indispensable pour reconstituer Tes cadres de ce service sur des bases suffisantes pour le mettre en rapport avec rimj)ortance des travaux multiples dont il est chargé, tels que travaux de colonisation, opérations domaniales proprement dites, reconnaissance des terres séquestrées, délimitations forestières, etc.
CHAPITRE XVI. — Travaux publics. (Service
ordinaire.)
Le crédit demandé pour 1875 est do 4.075 017 et présentée sur celui de 3.831 .967
alloué pour 1874, une différence en
plus de 243.050
qui provient de la nécessité : . - . . .
1» De rétablir l'inspection généraledes travaux civils dont le contrôle sur le personnel et les travaux est indispensable 25 000
2» De tenir en bon état d'entretien les travaux neufs exécutés 268.050
Total égal 293.050
CHAPITRE XVII. — Travaux publics. (Service % extraordinaire
Le crédit demandé pour 1875 est de 7.651 .100 Le crédit alloué pour 1874 est de... 7.361.100
pour Il en résulte une augmentation do.
ui est nécessitée par la construction d'un dépôt de forçats indigènes à Oran par suite de la suppression du bagne à Toulon.
Annexe n*" 2402.
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier, tant en recettes Qu'en dépenses, sans excédant ni délicit, les chiflfres des budgets de la caisse des invalides pour 1873 et 1874 (renvoyé à la commission du budget de 1874), présenté par M. le maréchal de Mue Mahon, duc de mb^ genta, président de la République française; par M. le vice-amiral de Dompierre d'Homoy, ministre de la marine et dos colonies, et par M. Deseilligny, ministre do l'agriculture et du commerce, chargé de l'iniérim du ministère des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, rétablissement des invalides do la marine constitue, vous le savez, un service spécial rattaché pour ordre au budget de l'Etat, et soumis à toutes les règles prescrites par les lois de finance (loi du 9 juillet 1836, art. 17); c'est la loi qui en (létermine les recettes et les dépenses, et c'est à la loi que doit être demandée toute modification de 1 un ou l'autre de ces deux termes. Or, pour 1873 et pour 1874, par suite des circonstances et sans que la situation de ces deux exercices ait cessé d'être en équilibre, le chilfre total des crédits ouverts et celui des dé-
penses autorisées pour la caisse des invalides
gar les lois des 20 décembre 1872 et 29 décemre 1873, doivent subir des modiûcations (]ue nous venons vous prier de vouloir bien sanctionner, afin de mettre d'accord les faits avec los prévisions.
Nous n'avons, d'ailleurs, aucun sacrifice nouveau à réclamer au Trésor.
En ce qui concerne Texercice 1873, les liquidàtiond de pensions ont atteint, comme en 1872, et toujours par suite des événements de la guerre, des proportions considérables; par contre, les extinctions sont restées au-dessous des chiffres prévus; de môme auséi, les familles de marins ont dû être secourues en plus grand nombre que les années précédentes, parce que beaucoup de navires, parmi lesquels il faut citer le paquebot la Ville au Havre, ont disparu à la mer ; ce fonda de secours a eu. en outre, à supporter une augmentation de dépense pour la concession de compléments de subventions aux anciens pensionnaires de la marine, qu'il a paru juste de traiter de la môme manière que ceux de l'armée de terre ; enfin, la caisse des invalides, loin de recevoir, comme cela a lieu ordinairement, des intérêts pour les sommes qu'elle dépose en compte courant au Trésor, se trouve dans l'obligation d'en payer à celui-ci, vu l'insufiisance des ressources dont elle dispose pour ses opérations de trésorerie. Toutes ces causes réunies amèneront, en 1873, un excédant de dépenses qui est évalué à 1,200,000 fr.
Mais les recettes réalisées jusqu'à ce jour et celles (jui seront effectuées avant la clôture de Texercice couvriront entièrement cet excédant; aussi le département de la marine ne réclame pas de nouveaux subsides du Trésor public ; il se borne à demander que la caisse des invalides soit autorisée à porter à 21,675,000 fr. le chiffre total de ses recettes et de ses dépenses pour 1873, chiffre qui avait été fixé à 20,470,000 fr. par la loi du 20 décembre 1872.
Il y a, vous le voyez, messieurs, entre les termes primitiis du budget de 1873 et ceux que nous vous soumettons, une différence égale de 1 million 200,000 fr.*Gn recettes et en dépenses, dont les détails sont fournis par le tableau joint au projet de loi.
Par des motifs • analogues à ceux qu'on vient d'exposer pour l'exercice 1873, les charges de l'exercice 1874 dépasseront aussi les prévisions du budget, en ce qui .concerne principalement les pensions et les intérêts à payer au Trésor ; mais un accroissement équivalent est à prévoir dans les recettes.
Nous vous demandons, en conséquence, l'autorisation d'opérer au budget de la caisse des invalides de le marine pour 1874, toi qu'il a été voté le 29 décembre 1873, les modifications détaillées au tableau ci-joint et qui auront pour effet de porter les recettes et les dépenses du budget de 1874 de 21,355,000 fr. à 22,355,000 fr.; c'est une différence de 1 million au crédit comme au débit sur les chiffres précédemment votés.
Tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur do soumettre à votre approbation.
PROJET DE LOI
Article unique. Le budget de la caisse des invalides de la marine, tel qu'il a été arrêté par les lois des 20 décembre 1872 et 29 décembre 1873, est augmenté, tant en recettes qu'on dépenses, conformément au tableau ci-joint, savoir:
f Pour l'exercice 1873, 1,200,000 fr.
Pour l'exercice 1874, 1,000,000 de fr
TABLEAU des crédits à ouvnr à la caisse des invaluies de la marine sur les exercices 4S7Z et 487ij et des recettes correspondantes.
^ Exercice 1878.
RECETTES
Retenue de 3 p. 100 sur les dépenses du personnel et du matériel du département de la marine et des colonies 920.000
Retenues opérées sur la solde des officiers et autres fonctionnaires en congé. 200 . 000
Solde des déserteurs 20.000
Plus-value des feuilles do rôles d'équipage délivrées aux navires de commerce 60.000
DÉPENSES
Pensions d'ancienneté, pour blessures, etc« et
pensions de veuves 1 .050.000
Secours 70 . 000
Dépenses diverses _ 80^000
Exercice
RECETTES
Retenue de 3 p. 100 sur les. dépenses du personnel et du matériel du département de la marine et des colonies 741 .000
Retenues opérées sur la solde des officiei'S et autres fonctionnaires en congé 30.000
Rentes sur le Grand-Livi-e (1) 199.000
Solde des déserteurs 30.000
DÉPENSES
Pensions d'ancienneté, peur blessures, etc., et
pensions de veuves 850.000
Secours 50 . 000
Dépenses diverses 100.000
Togo. 000
(1) ProvenaDt de rcinboursémeQt& offcctués par la caisse de la dotation de Tarmée.
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Annexe n* d403.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la levée de l'état de siège dans le départemont du Cher, présent»'^ par MM. Diivergier de
Ilauranne et Henri Brisson, membres de l'Ae-
semblôe nationale.
Article unique. L*état de siège est lo?é dons le département du Cher.
Annexe n* 2404.
RAPPORT fait au nom de la commission du budget (*) sur le budget de Texercice 1875 (ministère de l'agriculture et du commerce), par M. Alphonse Cordier, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le montant des dépenses proposées par M. le ministre de ragricultui-e et Xiu commerce, pour l'exercice 1875, s'élève à 18.248.857
Les crédits accordés pour l'exercice 187i, sont de 18. 179.428
D'où ressort une dilFérence en plus, sur l'exercice prochain, qui s'élève à 69.429
Ce résultat est lo montant des différences balancées que nous allons vous faire connaître :
Au budget général.
Ba plQs. Bn moins.
Pcoles vétérinaires 65 . 000
Secours aux colons de Saint- Domingue, réfugiés de Saint- Pierre et Miquelon et Canada ♦ 15.'000
Au Imdget sur ressources spéciales.
Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux 22.000
Frais de surveillance des sociétés et établissements divers 2.571
Balance en plus 69 . 429
Ces modifications sibnt-elles motivées? n'en estil pas d'autres dans l'une ou l'autre direction qui pourraient être adoptées sans compromettre
(•) (kïlte Commission est composée de MM. Mathicu-Bodel prendcnti Raudot, le comte Daru, vicp-préiddenU ; Bardoux, le vicomte de Hainnevjlie, le comte Octave de Kastard, de Ravinel, sm-étaires; Plirhon, l'amiral de La Ronciere Le Noury, le général Martin des Pailières, N» duc d'Audiffrel- Pasauier, Léon Say, Villain, Gouin, Pellereau-Villeneuve, Duclerc, Pamlral de Monwifïnac, VIJal, Haenljens, Rouher, Benoit (Meuse), Bertaald, Wolowski, Pouyer-Quertier, le comte d'Osmoy, Roosseau, (>)rdicr, Dauphinot, le général Vtlaté, Rooveare.
le service ? Telle est la double question que nom avons à examiner.
Si les circonstances diflBciles ({ue traverse notre pays nous font une obligation d^'étre avares de ses deniers, néanmoins le sentiment de la justice et le souoi de la dignité de cette Assemblée, qui représente la France, nous imposent le devorr de ne méconnaître en aucun cas ni les senrioer' rendus, ni les titres légitimement acquis. DVui autre côté, les dépenses particulières à oe dé* parlement exigent plus que d'autres penl-élre une rigoureuse appréciation; là plus qu'ailleurs certaines économies pouvont être flra^pées de stérilité, tandis que certaines dépenses seront fertiles en excellents résultats.
C'est en nous pénétrant de ces idées que nons allons étudier successivement les divers ohapitres de ce ministère.
BUDGET Gf:NÉRAL
CHAPITRE I*'. — Traitement du ministre if pit^ sonnet de Vadministration cenk'ole.
Le crédit demandé pour 1875 s'élève i 625,400 fir.
Il ne diiïère pas de celui de l'exercice prôoèdent
Nous pouvons remarq[uer cependant que le nombre dos employés qui composent le personnel s'est élevé de 117 à 123. Nous constatons en même temps la suppression d*un directeur, d*un chef et d'un sous-cnef de bureau, et l'addition de quatre rédacteurs et d'un expéditionnaire, ai 1 organisation des bureaux du ministère de Tagrlculture et du commerce a été antérieuremeOtt l'objet de fréquents remaniement^ qui se sont traduits en aggravation de dépenses, cette fioUM, du moins, les modifications que nous venone de signaler ne créent aucune charge nouvelle pour le budget qui nous occupe.
Nous vous proposons donc d'approuver le crédit tel qu'il vous est demandé.
CHAPITRE II. — Matériel et dépenses diverses des bureaux de F administration centraie.
La commission du budget de 1874, en acceptant le fhiirre de 85,000 fr.,qiii vous est également demandée pour cette année, avait signalé comme excessive la dépense de 20,000 fr. affectée au chauffage.
Bans vouloir contester ce qu'il peut y avoir de fondé dans cette observation, nous devons fkire remarquer que les dépenses classées dans ce
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chapitre sont de natures tliverses, et, par consô
Suent variables suivant la baisse ou Vélévation a prix .(Jes objets de consommation. Tout le monde sait que les combustibles notamment se sont maintenas à un taux fort élevé pendant le cours de l'année précédente, et il est probable que sans la douceur exceptionnelle de la température de l'hiver dernier, le crédit aurait dû être dépassé. En somme, si les virements sont interdits de chapitre à chapitre, sans loi spéciale, on peut admettre qu'il est loisible de se mouvoir dans un môme chapitre, surtout dans celui du matériel, dont l'alimentation et le renouvellement sont soomis aux fluctuations ordinaires du commeroéf.
En tout cas, nou« pouvons constater que ce ministère est celui ou les dépenses du service intérieur sont le plus modérées ; si l'on met en regard, par exemple, le môme chapitre du ministère der l'intérieur qui s'élève à v%.500 francs Qt qu'on le divise par le nombre du personnel,
Sui.est de 289, on trouve une dépensa annuelle e 1,022 fr. par personne, tandis que les 85,000 fr. du ministère de rAgricultore et du commerce, répartis sur les 123 employés, ne représentent
3ue 642 fr. par personne. Nous vous proposons one d'approuver ce crédit.
> cHAPltftE ni. -^ Ecoles vétérinaires.
Le crédit aecordé pour 1874 est de.. . . 673 000 Le crédit demandé pour 1875 est de. 738.000
Différence en plus 65.000
Cette augmentation est amplement compensée I)ar un accroissement de recettes d'environ 90,500 francs. Go résultat est la démonstration de l'état prospère de nostroiflr écoles d'Alfort, de Lyon et de Toulouse.
Le décret du 19 mai 1873 qui élève l'internat de 450 fr. à 600 fr. assurerait des ressources plus importantes ; mais comme sa mise en exécution n'a commencé qu'à partir du 1" octobre 1873, ce n'est qu'en 1877 cjue les écoles de vétérinaires pourront bénéficier de toute l'augmentation prévue. Ëa attendant, il importe de satisfaire à des nécessités dont l'urgence est facile à démontrer.
Il est inutile de faire iressortir l'importance du rôle du vétérinaire par rapport à l'agricultui'e aussi bien qu'à l'égard de nos régiments de cavalerie. Les vétérinaires mamjuent dans les campagnes, et en ce moment même, le ministre de la guerre épronve de grandes diûicultés à trouver SO vétérinaires qui lui sont indispensables pour la nouvelle organisation de l'armée. Cependant, tout honorable que soit cette utile profession^ et bien qu'elle soit convenablement rémunératrice, il faut reconnaître que son personnel ne se recrute en majeure partie qu'au sein des familles peu aisées, familles simples «le mœurs, et qui,
Far des raisons faciles à apprécier^ préfèrent internat à l'externat, à oe point qu'elles se résignent à vouer leurs enfants à une autre profession moins lucrative^ plutôt que de les exposer aux entraînements d'une existence trop libre ou insulfisamment surveillée. Il v a donc intérêt à créer de nouvelles places d'internes. L'école d'Alfort en a 275 qui sont au complet ; mais les écoles de Lyon et . Toulouse, (fui pourraient en fournir '*haciine 175, n'er. ont, la première que 132. et la seconde que 150
En outre, le renchérissement dos denrées alimentaires no permet cjue bien dinicilement aux directeurs de donner à ces jeunes gens, qui sont dans l'âge de leur développement physique, une nourriture suftis«nmment abondante. Le crédit supplémentaire do 65,000 fr. servirait donc à entretenir 40 élèves internes de plus et à améliorer 1.1 ration journalière; il se décomposerait ainsi qu il suit :
Journée de nourriture entière de 40 internes
nouveaux à 1 fr. 50 c 21 .90 0
Elévation de 1 fr. 29 à 1 fr. 50 celle des 575 élèves déjà existants 44.000
Cette dépense est par conséquent plus que justifiée, et sou utilité nous parait indiscutable. Nous vous demandons de l'approuver.
CHAPITRE IV. — Enôouragernents à V'agriculiure et au drainage, — Enseignement professionnel
écoles d'agriculture.
Les dépenses particulières aux trois écoles d'agriculture se résument de la manière suivante :
Ecole de Grignon: dépenses compensées peu* les produits, 176.200 fr. à répartir sur 1 17 élèves, chiffre probable des trois promotions, en 1875, soit par chaque élève 1,506 IV.
Ecole de Urand-Jouan : les trois promotkms donneront environ 50 élèves et les dépenses compensées s'élèveront à 62,700 fr., soit i^^i fr. par élève.
Ecole de Montpellier : les trois promotions réuniront peut-être 40 élèves, et les dépenses compensées devront s*é lever à environ 65,500 fr., soit par chaque élève 1,637 fr.
Nous croyons nécessaire de faire suivre ces chiffres de quelques mots d'explication. Nous désirons que l'on ne se méprenne aucunement sur notre mtention lorsque nous faisons ressortir les résultats que nous venons d'indiq[uer. Nous ne voulous contester en rien ni rutilite, ni le mérite de ces institutions. Nous ne perdons pas de vue qu'un grand nombre d'hommeS fort instruits sont sortis de ces écoles, et que Si tous ne sont pas restés à l'agriculture, ils n'ont pas moins fourni, pour la plupart, une brillante carrière dans une autre direction. En nous livrant à ce rapprochement, nous no faisons que l'œuvre arithmétique du budget, travail indispensable si l'on veut apprécier Tmiportance du sacrifice mis en regard du but que l'on poursuit C'est le contrôle immédiat, inévitable; c'est encore le contrôle définitif, même après avoir parcoiuru les appréciations de toutes natures.
Ces constatations établies, il est de notre devoir ûd reconnaître que des améliorations sensibles ont été réalisées. Ainsi la réduction de 80,000 fr. opérée sur le budget de 1874, n'a porté aucun préjudice à ces écoles; l'enseignement n'a aucunement souiîert, et, chose significative, l'eflectif ^'est notablement accru depuis deux années; d'où résulte cette conséquence intéressante, que la part proportionnelle des frais^génôraux s'est trouvée réduite en raison môme de l'accroissement du nombre des élèves. C'est là une amélioration que nous nous plaisons à e4registrer et qu'il est utiîe de signaler. Il ne peut venir, en eiî^i, à l'esprit de personne que 1 établissement le plus parfait soit calui qui r^lisarait le bon marché le plus marqué, sans aucùiie autre considération, ce qui est insoutenable^ car le contraire serait d'admettre que l'idéal de la perfection est dans la prodigalité.
Il ne s'agit donc nullement d'économieâ méticuleuses et étroites. Ces sortes d'institutions sont comme toutes les entreprises de quelque nature qu'elles soieut, elles ont tout à gagner et le pays en profite doublement, lorsqu'un ordre rigoureux préside à leurs dépenses. C est dans ce sens que, tout en tenant compte des progrès accomplis, nous persistons à croire que ue nouveaux euorts sont enxsoro à tenter. L'école de Montpellier, en particulier, a besoin de sérieuses réibrmes et surtout de recruter de nouveaux élèves, afin d'arriver au niveau do ses deux enfuies do Grignon et de Grand-Jouau.
Nous oroyons inutibe de revenir sur la convention p^sàéci à Grignon avec M. Maisoahaute, en 1867 et 1869; elle a été parfaitement appré-
ciée dans la discussion du budget de 1873. Nous avons la conviction que le ministre de l'agricullure et du commerce ne négligerait aucune solution pouvant donner satisfaction aux intérêts du Trésor.
Fermes-écoles.
La commission du budget rectificatif de Texercice 1871, reconnaissant Faction purement locale qui caractérise les fermes- écoles, exprimait dans son rapport le vœu qu'une partie des dépenses qu'elles occasionnent fût mise à la charge des iiépartements.
La commission du budget de 1873, envisageant ces établissements au même point de vue, a proposé une réduction de 100,000 fr., qui fut votée par l'Assemblée.
La commission du budget do 1874 a maintenu cette réduction
Aujourd'hui, votre commission du budget de 1875, partageant les idées des trois commissions dont nous venons de parler, exprime le désir Ibrmçl qu'il soit fait un pas do plus en avant, afin que l on arrive à mettre cette partie du budget h. la charge des départements, sauf au Gouvernement & seconder, a encourager par des subventions les efforts qui seront faits pour entretenir ou développer cet enseignement.
Voici du reste quel est Tétat de la question :
Une circulaire ministérielle, en date du 6 février 1873, rappelant les décisions de l'Assemblée, invitait les préfets à signaler aux conseils généraux la nécessité demodlQer le régime des fermes-écoles, en ce sens qu'une partie des dépenses qu'elles occasionnent devait être mise à la charge des départements.
A Ta suite de cette communication, un certain nombre de conseils généraux ont bien émis des vœux favorables au maintien de ces institutions, mais en même temps ils se sont retranchés derrière l'insuffisance de leurs ressources; quelques-uns se sont montrés indifférents ou se sont renfermés dans un silence complet : d'autres, en très-petit nombre, ont. voté quelques subsides s'ôlevant ensemble, pour 1874, à 43,815 fr., dont 13,655 fr. avec affectations spéciales et 31,160 fr. en atténuation des dépenses de l'Etat, c'est-àdire, à peu près 4 1 /2 p. 100 de la somme inscrite au budget — La situation actuelle de ces entreprises se présente de la manière suivante :
On compte à Telfectif des 43 fermes-écoles 916 apprentis; Tétat normal devrait être de 1,263. La moyenne ressort à 21,3 par école, alors que l'on avait prévu qu'elle devait s'établir entre 36 et 24, soit aux environs de 30 (note-circulaire du ministre, concernant rorganisation des fermes-écoles). Il résulte de là que la dépense, qui devait ressortir, par tête et par an, de 5 à 600 fr.. se monte en moyenne aujourd'hui à 742 fr., et dans ceataincs fermes, elle va sensiblement au delà. De telle sorte qu'un apprenti, après trois années passées à la ferme-école, ne coûte à l'Etat pas moins de 2,226 fr.
Or, il ne laut pas perdre de vue qu'il s'agit, en général, d'auxiliaires tout à fait secondaires de rindustrie agricole *• charretiers, bergers, garçons de charrue, domestiques de fermes, etc.
Nous ne méconnaissons nullement tout ce que ces apprentis ont d'intéressant, et nous admettons volontiers que cet enseignement puisse avoir des effets utiles, et, loin de vouloir porter atteinte à son existence, notre préoccupation est de lui donner la vie qui s'en éloigne. A ce point de vue, l'action directe du département présente la meilleure garantie. On ne peut, en eflet, contester qii'un conseil général ne sojt le juge le pins autorise du mérite et de Tutilitô d'une fermeécole. C'est ilans celte voie neulemont qu'il sera possible do rencontrer ces deux forces actives sans lesquelles toute entreprise languit »»t finit par tomber : la surveillance éclairée et le contrôle intéressé.
Quant au rôle de l'Etat, nous le répétons, noi» désirons qu'il se borne à seconder les eflTorts locaux, à laide de subventions proporlioiinées i l'importance des établissements.
Du reste, co principe vient d'être consacré dans le département de la Meuse, au sujet d'une école spéciale pour l'application des machines
agricoles.
La part de l'Etat est de.
Celle du département de
Sur cette base, la somme à inscrire au budget pour les fermes-écoles devrait être environ de 450.000
Et celle réservée aux départements, de 230.000
Total 680.000
Mais, nous le déclarons do nouveau, nous ne vous demandons pas la suppression de ces entre-
Erlses; nous voulons même éviter de leur porter rusquement atteinte, préférant qu*on sadiemine vers une organisation rationnelle. Cest pourquoi nous vous proposons pour aujourd'hui une réduction de 100,000 fr. et le crédit proposé. serait réduit à 580,000 Tr.
Nous devons dire, en terminant, que M. le ministre s'est engagé à présenter, dans le plus bref délai possible, un projet en vue de modifier la loi du 3 octobre 1848 dans le sens des idées que nous venons de développer.
Bergeries et vacheries.
La somme totale qui vous est demandée s'élève à 161.540
Les recettes devront 'atteindre 163.605
DiiTérence on bénéfice
L'opération apparaît donc comme étant avantageuse au Trésor. Nous n'avons pas à rechercher pour le moment les mérites ni les défbnts de ce genre d'établissements, ni à faire la critique du système qui prévaut dans leur exploitation. S'ils ont des détracteurs, ils ont des partisans convaincus. A proprement parler, la question est plutôt théorique qu'autrement ; il nous suffit de constater que ces entreprises doivent a\oir pour but la conservation et l'amélioration des types supérieurs en même temps que racclimatation des races étrangères favorables à notre agriculture. A ce titre, l'utilité publique est suffisamment démontrée.
Nous vous proposons d'approuver le crédit tel qu'il vous est demandé.
Drainage.
Cette dépense n'est nullement facultative ni susceptible de réduction au gré du législatear, c'est une dépense absolument obligatoire qni résulte des engagements contractés avec la société du crédit foncier de France, et cela pour une durée de 25 années, en vertu des lois de 1856 et IS^
Les fonds demandés au budget pour le service du drainage servent, non pas à distribuer des encouragements en vue do faire connaître et vulgariser cette pratique agricole : mais à couvrir des dépenses pour lesquelles des engagements antérieurs constituent une obligation.
Nous ne pouvons donc qu'enregistrer la somme de 33,500 fr.
Les autres articles de ce chapitre concernant : — les colonies agricoles, orphelinats entretenant des orphelins d'Alsace-Lorraine, — les chaires d'agriculture, cours nomides ; — l'inspection do l'agriculture ; — les subventions aux associations agricoles :
— Les concoucs généraux et départementaux d'animaux de boucherie ;
— Les concours régionaux d'animaux repro- | ducteura, d'instruraents et de produits agricoles ;
— Les primes d'honneur ei prli cuUuraux, Les encoura^ments A la viliculture, & la sÉri' '
ciciûturo. à l'irrigation, elc, sont maintenus et i n'ont subi aucune modiHcation. Les créilits que i l'on voua propose sont semblables à ceux iuacrits au budget de 1874.
Votre commission s'est demandé si ce dernier article se trouvait sufGsamment doté en présence des ravagea occasionnés par la phylloxéra et plus encore en présence des dangers qui menacent l'avenir? Nous n'ienorons pas que, dès 1872, le Gouvernement a donné une allocation de 10,000 fr. è1' Académie dans le but d'entreprendre des éluiles sur ce fléau ; qu'une autre allocation de 20,000 l'r. a été donnée en 1871. Nous savons également qu'une somme de 8,000 tr. a été allouée i la commission spéciale de MontpeU lier, qui se rattache à l'école d'agriculture. Nous savons enfin que la station œnologique et villcole de Dijon, sous k présidence de M. Ladrey, doyen de la faculté des sciences, vient Également de recevoir une allocation de 2,500 Tr.lfaus ne pouvons donc qu'encounger H. le ministre à
EBnévérer et à ne pas reculer devant les sacrices en vue de combattre celte invasion qui menace de ruiner notre grande industrie viticole. En résumé, le crédit pour 1874 était
de 3.216.740
Celui demandé pour 1875 de 3 216.740
Sans différence. ... n
Les recette, étant évaluées à :
Ecole d'agriculture 203 225
Potager de Versailles 89 000
Bergeries et vacheries 163.605
Concours des animaux de boucherie & Paris, pouvant donner pour les entrées,
comme en 1S70.- 32.000
La dépense se trouve réduite t 2.628.910
Nous TOUR proposons d'approuver te crédit de. 3. 116,740
CHiiPirns \. ~ Haras tt dépôts ifélatoru.
L'Assemblée est saisie d'un projet de lui concernant les haros et les remontes qui ne doit pas tarder ï élre discuté; il nous parait par conséquent inopportun de nous livrer à aucune cri> tiqne sérieuse sur les procédés usités dans l'admmistratlon des haras de l'Etat et dans les opérations de la remonte. Bomons-noDs à rappeler que des nécessités nouvelles s'imposent à notre attention ; plus qu'à aucune époque nous devons nous etrorcer de satisruire, k l'aide des ressources de notre territoire, aux besoins de notre' cavalcie et de notre artillerie. Tel est le point principal qui doit nous préoccupet' pour te moment.
Noue ne rechercherons pas davantage si les haras de l'Etat doivent être maintenus dans la limite 011 ils existent actuellement on s'il importe (le leur donner une extension plus, ou moins considérable. Il est des esprits éclairés, partisans de la libre exploitation, qui prétendent que l'évolution naturelle des choses sufOt k stimuler l'industrie privée ; que la développement de la richesse publique, en généralisant le goOt du luxe, provoque la production du chevai d'élite,
Joi en est l'ei pression la plus apparente, 'autres ajoutent que l'exti^naion des ctiemins . de fer entraînant la nécessité des transports rapides sur les voies ordinaires, détermine forcément une espèce de sélection au proHt des chevaux de rond et rapides ; en un mot. on prétendrait que le concoura des circonstances actuelles
feotionnement voulu du chevaL
Bans contester la valeur de c . ,
ne peut cependant venir à l'esprit de personne qu'en attendant la solution définitive, l'Etat puisse un instant suspendre son service.
Noua n'avons donc qu'à faire nos réserves, et nous passons à l'examen des dépenses qui nauB eoDt proposées :
Le crédit de 1S74 est de t. 843. 100
Celui demandé pour 1875, de 1.843.100
Sans modification i
Mais il importe, aQa d'avoir une appréciation complète des dépenses de ce chapitre, de tenir compte, en outre, des chiiTres suivants :
La valeur des propriétés foncières occupées par les haras s'élève approximativement à ti,365,179 tr. Encomptont le revenu annuel à 3 p. 100, c'est une addition à cet article du budget, de 170,058 fr. Cas propriétés sont indépendantes de celles appartenant aux départements ou aux communes.
Le compte mobilier s'élève à la somme de 315,617 ir.
Les produits des dépèiB d'étalons sont évalués annuellement à 665,300 fr.
Malgré le désir que l'on peut avoir d'arriver k faire des économies, il est fort difQcile d'opérer la moindre réduction sur ce chapitre; il y aurait plutèt lieu à augmentation, car les embarras grandissent de jour en jour. En elTet, l'élévation
Sénérale des salaires mise en regard do la moirlté des gages des palefreniers, rend très-diOicile le recrutement de co personnel. Ajoutons, enfin, que les bâtiments, mal entretenus depuis 1 — d'années, auraient besoin de réparations
CHAPITBE V
Crédit allouéen 1874 2.278.000
Crédit demandé pour 1875 2. 278.000
Sans modification •>
Parmi les divers articles qui composent ce chapitre.Ia remonte est, sans contredit, la partie la plus intéressante. lia situation des eltectifs n'est pas encore normale, un grand nombre de vieux chevaux ont dû être conservés par suitedes dilïïcultés survenues à la suite de la guerre. II ae trouve quelques établissements où Le tiers des chevaux dépasse 17 à 13 ans. Il y a donc nécessité de donner pendant quelque temps encore plus d'extension à la relorme et de la porter au neuvième au lieu du dixième, proportion reconnue autrefois comme sulflsante.
Sur celte base, ce serait 120 chevaux qu'il faudrait acheter pour cette année; mais les étrangers font à. notre admlnistritiOQ une concurrence qui rend l'opération de plus en plus ditUcdo, surtout si nous avons à coeur de retenir les sujets d'élite. Personne n'ignore qu'une paire de chevaux qui valait, il y a quinje ans, 3 ou 4,000 fr., en vaut aujourd'hui de S i 8,000.
C'est en raison dû ooa considérations que les prévisions relatives 4 la remonte de 1875 ont été ' établies ainsi qu'il surt :
4 étalons à 25,000 fr, ci 100.000
20 ôUionsà 15,000fr., ci 300.000
06 éUlons & 6JiO0 fr.. ci 576.000
hmrT.,ci 4 000
Total,,.., 980.000
Cet état de la remonte est-il eufflsant * Hépond-ll entièrement aux besoins dn pays? Correspond-il aux nécessités de l'avenirf
8 poulaii
Les homme 3 les plus autorisés afQrment qu'il faudrait aller bibo au delà ; ils soutiennent que non-seulement les haras de TEtat devraient être en possession d'un bien plus grand nombre d'étalons, mais qu'il importerait aussi d'amener l'industrie privée ù avoir un nombre de reproducteurs de choix double de celui dont elle dispose actuellement.
Posé en ces termes, le problème ne peut ôtrc résolu immédiatement. Car en admettant que ron mît à la disposition du Gouvernement une somme plus considérable pour achat d^étalons, il resterait à vaincre de nombreuses difficultés matérielles. Nous avons vu que Le personnel est dès à présent insuffisant, et même n'est pas convenablement rétribué; bien plus, les Immeubles Aonseulement exigeraient de sérieuses dépenses pour être mis en état, mais il serait nécessaire de les augmenter notablement. Il resterait encore à ajouter au mobilier actuellement existant.
Au surplus, voici à quel prix revient annuellemont chaque étalon appartenant à l'Ëtat :
Personnel 1 .843 100
Evaluation des revenus des propriétés occupés par les hnras 170.958
Dépréciation annuelle de 1,077 étalons représentée par la remonte 980 . 000
Produits.
Cette somme, répartie sur les 1,077 étalons, représente par chaque cheval 2,255 fr.
En définitive, le problème est fort compliqué et très-difllcile h résoudre. A proprement parler, c'est toute une organisation, tout un système à créer.
Cependant, ne perdons pas de vue que les besoins grandissent, que la nécessité nous presse et que chaque jour perdu compromet Tavenir. Il y a donc urgence à ce que la loi sur l'organisation dos haras soit votée le plus promptement possible ; si les retards devaient se prolonger, il serait indispensable d'aviser par un expédient à rennédier à la situation.
Sous ces réserves, nous vous proposons d'appronver le crédit demandée
CHAPITRE VII. — Conservatoire et école des arts et métiers
Le crédit demandé est de 1,408,600 fr.; il est le mMie que celui de l'année 18/4.
Les recettes s'élèvent à 289,750 fr.; d'où résulte une réduction dans la dépense, qui se trouve en réatîté d« 1,118,850 fr.
U ti*Ost pefsonne qui n'apprécie le bienfait de la diffaêion des sciences enseignées dans les éeolcfd des arts et métiers; leur vulgarisation profite largement au pays. D'un autre côté, 1 é^ tude des modèles et des appareils n'est pas moins intéressante. Dans ce but, il serait & désirer que les ^loties du Conservatoire des arts et métiers fassent d'un plus facile accès aux visiteurs.
L'article 19 de l'arrêté ministériel du t9 jativiôr 1856 dispose que les galeries sont ouvertes du pahïïd \ê dimanche et le jeudi, de dit heures & 4tatre heures ; les autres jours, elles sont ouverte» aaï pe^^sonnes munies d'une autorisation du dife(nèur.
It est vrat rni6 la superficie def; galeries couvertes est de 8,000 mètres, et que le nombre des appareils et modèles dépasse 1 5,000 mètres. Le svrriœ est fait par vingt gardiens.
Les lundis et Tes vendredis sont consacrés aux soins de propreté. Les autres jours, les gardiens sont occupés aux amphithéâtre» pour la préparation et le service des cours. Ils sont, en outre, chargi^s du nettoyage des amphithéâtres; il semblerait donc nécessaire d'en augmenter le nombre pour donner satisfaction au vœu de la commission, ^fais ilest i^ermia de faire i*emarquer que
les cours publics n'ont lieu que pendant six mois de l'année, et l'on l'Out admettre qu'ail serait pos* sihle d'arriver sans trop de difficulté à ouvrir les galeries hu public troisjours par semaine en hiver, et quatre jours en été. Nous avons appelé l'at^ tention de M. le ministre sur cette modificatiaa si désirable, et il s'est engagé à y donner saii^ faction sans augmentation de crédit.
Ecoles d*arts et métiers.
Le crédit do ce sous- chapitre s'élève à 1.097.600
En plus, pour examens et inspections , . i . . lY.OÛÔ
l.tU.MO
C'est le môme que celui qui a été voté poar l'exercice 1874.
Les produits prévus au budget sont :
Prix de la pension et des trousseaux 227. TSO Vente d'objets confectionnés 62 .000
La dépense à la charge de l'Etat se
irouve par oonséquent réduite à. ..... * 824. %M)
Chacune des écoles de Gbâlons, d'Angers et d'Aix peut recevoir 390 élèves au maximum. A la rentrée de 1873, leurs eflectil^ ont atteint uli total de 900 jeunes gens ; ils sont donc au complet.
On peut, dès à présent, entrevoir l'intnffisance do ces établissements pour absorber le courant qui s'accuï^e de plus en plus dans cette direction. Nous sommes heureux de constater cette prédilection des intelligences pour les étti« des techniques; nous croyons qu'il est de notre devoir <ren seconder le développement. .-
Nous vous ))roposons d'approuver le crédit (|ai vous est demandé.
CHAPITRE viii. — Encouragements aux manufaù» turcs et au commerce. — Publication deê fcrevets d'invention.
Le crédit demandé est le môme que celui accordé en 1874 ; il 8'élève à 550,900 fr.
Les recettes s'élèvent ù 1,401,200 fr., d'où résulte un boni de 850,300 fr.
Ce chapitre comprend les brevets d'invention. Le nombre de ceux pris en 1872 s'élève à. 3.934 et les certificats d'addition à 941
A l'article 5 du paragraphe 1*' figure l'école d'horlogerie de Cluses ; c est une institution que nous a transmis le gouvernement sarde. Le Gouvernement français, lors de l'annexion, s'est engagé à la maintenir. Les bâtiments appartiennent à la commune, et la dépense, à la charge de l'fîtai, s'élève à 30,000 fr. La vente des obieU confectionnés doit donner 1»2Q0 fr.
11 est encore d'autres établissements consacrés à l'onsei^ement technique; des munieipalitéa» des associations particulières ont organisé 4 Isnira frais, depuis quelques années, des écoles pour l'enseignement supérieur du commerce et de l'industrie. Chacune d'elles à un caractère profirp, répondant aux besoins d'une circonscription, d'une région. C'est ainsi que Paris, Lyon, Ulte» Marseille, ont créé des écoles de ce genre* ftouen possède une éoole do commerce et une école industrielle^ indépendamment d'une école piir maire prolessionnelle, fréquQniée par près de 300 enfants; le Havre a une école de corameroe et une école professiounelle situéeàMontivillen. La ville de Reims est en voie d'organiser «tfe école du même ^enrc. 11 nous semble très-intéressant de favoriser ce mouvement qui premet des résultats fécoii<is pour l'avenir. Un certain nombre de bourses aitectées à ohacun de ces établissements produirait le meilleur effet; nous
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ne dontoDS pas que ce ne Tùl de l'argent placé à gros intôrêts. M, le ministre vous propose d'y affecter un crédit de 30,000 fr.; il pense que eatte somme serait suiDsaDto, (juant à urésenL Cette augmentation porterait de 170,000 h. à 300,001 fr. le crédit pour l'encouragement à l'enseignement technique, art. 5 du paragraphe 1" du cliapitre 8. Le paragraphe S, concernant les travaux statistiques, nous conduit à faire une observation. Tout on rendant jurtice nui elTorts soutenus de l'administration pour améliorer les travaux litalistiques, nqus croyons devoir exprimer un re-
Srei au sujet de 1 organisât Ion de ce service et u caractâfe des publications oQlcieltes.
Les éléments qui forment la base dq ces publications sont réunis par las diverses administrations, sans coniréte eveniuel, sans eedre commun, sans classiQoation uniforme. Il fKut ramener ft l'unité le langage employé, sans quoi dn arrive à une discordance fBcheose qui nuit à l'ai^rité des chiffres recueillis. '
Dans des pays nombreux, on a pourvu à "-'
dans laquelle tous les ministères ont leurs délégués et où sont appelés aussi tes hommes les plue compétents, voués aux études de ce genre. . Une organisation analogue ne manquerait pas de produire des résultats sérieux et utile»; elle conduirait â des consiaiatlona exactes réaultanl d'une comptabilité sèvôre et pourrait s'élever à la hauteur d'une science positive.
Nous vous proposons d approuver le crédit de ce chapitre, qui s'élèverait a 580,900 fr,
CHAPiiBE IX. — Encouragement aux péehes marilima.
Crédit demanié conforme à celui de 1874, 2,300,000 fr.
Cette somme est destinée à foire face L la liqiiidation des primes établies par la loi du ^juillet 1851, modillée par celle da S8 Juillet 18G0 et qui doivent être oonltnuées jnsqu au' 30 juin 1881, en vertu de la loi du 3 aobl 1870.
La quotité de ce crédit est inscrite pour ordre seulement au budget, attendu que cette dépense est subordonnée à l'Importance et au nom- Dre des armemements.
Nous ne pouvons donc modiOer en rien ce
Néanmoins, nous devons vous faim remarquer qu'il a été émis des doutes sur l'efBcacité et même sur l'utilité des primes accordées aux pèches maritimes. Voti'e commission vous propose, en conséquence, d'émettre le vœu qu'une enquête soit ouverte sur cet objet
CHAPITBE X
'oidt et mtsurts.
Un décret du 16 juillet IB73 a réorganisé le
service de la vériDcatian des poids et mesuras. Ce décret a remis au ministre la nomination du personnel, créé une hiérarchie et institué un oontrùle qui n'existait pas. Il y « lil nn sersice public dont l'intérêt se manifeste il'une manière irrécusable ; il demande é être exercé avec un soin méticuleux sans cependant être vexatoiru. Il importe surtout que les exercés ne puissent avoir la pensive qu'aucun dos employés, nirtout parmi tes adjoints, ne puissent avoir un intérêt, même le plus indirect à la destruction des epparails de mesurage dans l'opération de la vérillcation ou du pomronnage. C'est un point sur le-
auel nous croyons devoir appeler li solliçiWde e M. le ministre.
Le crédit demandé est le même qu'en 1874, et
8'éléve ù I.OSO 000
Le produit est évalué pour 1874 à . 8.900.000
Ce qui donne en boni ? 150.000
Nous fwa pfoposwiB 6e l'approuver. -
CHuprmB II. — SnireUm 4a élabliitmants thermaux appartenant à l'Stat. — Subvention aux itabMssemeTtt* particuHers Seaux min^aks.
Même crédit qu'en 1871. 228,600 fr.
L'Ëtet possède sept établissements thermaux. Cinq sont exploités Jirectemeot, deux sont alfermés: Vichy, à raison de 100,000 fr.iiar an; Plombières partage les bénéfices après 7 p. 100 du capital engagé.
Le produit total est évalué, peur l87t, & 371,120 fr.
Somme supérieure à la dépense de 142,520.
Noue vous proposons d'approuver ce crédit.
cuAPiTSE zii.— Etablisttmenls «t iervicu sanitaira, Vèm« crédit qu'en 1874, 379,300 tt.
La recette évaluée & 677,616 fr., réserve tm béoéflce quis'élôve ii 208,316 fr., ce qui constitue un excédant en boni de 27,719 fr. surle chilfre prévu pour l'année daraiére.
Nous vous proposons d'approuver ce crédit.
CHAPITRE xiiu — Visite atmueUe des pharmacia, âroguerits, ete
Le crédit demandé est de 250.000
Les recettes sont de _ ï*?;*?*
Ce qui réduit la dépense à 7,506
La situation ne diffère pas de ceHe de l'année dernière at uq donne tien à aucune observation.
CHÀFiTKK ziv. r- StMurt «u» oolotu d0 Saint- Domingue, de Saini^itrre et Miqueim et du ç^anila.
Crédit accordé en 1S74 395 000
Crédit demandé pour 1875 380.000
Qtfférenoe. BQ moias. ..,. 15.000 Cette dépense se trouve réduite chaque année,
proKHlfonBellement aux décès des béné^eiaires. Noua vous proposons de l'approuver.
CHAPITBE XV. -■- Exposition de I,on4ns- Même crédit qu'en 187^200.000 tt.
Cette année se termine la série des cinq expositlom auxquelles la Frenee s'éteil engagée à
Eartioiper. Après ta clèttire de l'exposition de 875, leabfttiments eonstruits à Londres, pour le compte da Oouvemement français, seront allénéa, et le montent fera retour au Tréeor.
Nous vous proposons en conséquence da donner votre approbation à ce crédiL
Les dépenses totales qui vous sont proposées s'élèvent 1 15.533 610
La réduction de I00,0'10 fr. sur le crédit des fermes-écoles, compensée par loB 30,000 fr. d'uugmentatiou attribués à l'ensolgnement technique nou» le fQDl porter ï ,..,..,... H.463.640
Les recettes totales étant de..,,.. 7.617.150
la dépense réelle se trouve réduite
BUDGET DEB DÉPENSES SUR HESSOURCES
, . , SPÉCIALES CHAPITBE 1". — Secours spéciaux pour ptrtes MaMrtrilM et MnemetOe ntatkeureut.
Crédit accordé eq 1871 2.178.000
Crédit demandé pour 1875 2.200 000
- • DtffAr^nce on pins 72.000
Le budget de 1873 porUit 2,160,000 fr., c'est par conséquent une augmentation do 40,000 Tr. en deux années. On sait que le montant de ce chapitre est le produit d'un centime additionnel au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière.
CHAPITRE II. -^ Frais de surveillance des sociétés et établissements divers.
Crédit accordé pour 1874 41 .788
Crédit demandé pour 1875 39.217
Différence en moins 2 . 571
Cette dépense, il est vrai, est à la charge des établissements surveillés; elle est compensée par une recette égale ; reste à savoir quelle est Tutilité des fonètions rétribuées par la somme représentée ci-dessus et quelle peut être leur efficacité.
BUDGET ANNEXE
Ecole centrale des arts et manufactures
Gn budget s'élève à 476.000 fr.; il comprend les recettes et les dépenses de cette école; elle s'administre à l'aide de ses propres ressources. Ce chiffre est pareil à celui de Tannée dernière.
PROJET DE LOI
Article unique. Il est accordé au ministre de l'agriculture et du commerce, pour l'exercice 1875* des crédits montant à la somme de 18,178357 f^.» répartie conformément aux tableaux A, B et 0^ ci-annexés :
Tableau A, budget ordinaire 15.463.640
Tableau B, budget sur ressources
spéciales 2.239.217
Tableau C, budget annexe. 476.000
Total. . .: IS-lTSTaST
Ut
CRÉDITS
demandés
par le
GooTeraenent.
.proposés
par la Cîomiiission
DIFEËRENGE8
en moins
propices
par la
Commission.
«n plat propoeéts
par la GommlMlep.
Tableau A. — Budget général.
Traitement du ministre et personnel de Tadministration centrale
Hatériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale
Ecoles vétérinaires
Encouragements à l'agriculture et au drainage, enseignement professionnel
Haras et dépots d'étalons
Remonte des haras et encouragements
Conservatoire et écoles des arts et métiers . • .
Encouragements aux manufactures et au commerce, publication des brevets, d'invention.
Encouragements aux pèches maritimes
Poids et mesures
Entretien des établissements thermaux appartenant & l'Etat, subventions aux établissements particuliers d'eaux minérales
Etablissements et services sanitaires
Visite annuelle des pharmacies, drogueries, etc.
Secours aux colons de Saint-Dommgue, réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et du Canada
Exposition internationale de Londres.
Totaux du budget ordinaire.
Tableau B. — Budget sur ressources spéciales.
Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux
Frais de surveillance des sociétés et établissements divers
Totaux
Tableau C. — Budget annexe.
École centrale des arts et manufactures I 476.000 I 476.000
Total
riift: :.>
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Annexe n* 2406.
RAPPOBT fait au nom de la commission d'en-
![uète lur te régime géoëral des chemina de ar (*), sur la propoaitiou de MM. Baragnon, Lepere et lît memDras de l'Assemblée natio' nale, tendant A ce qu'un crédit de U millioni soit mis k la disposition du Gouveroement pour être appliqué à la percée du Bimplon, par H. Célanoe, membre de l'Assemblés nationale.
Messieurs, cent vingt-trois de nos collâgues, appartenant aux diverses [t^ctions de l'Assom- Llee, ont déposé uoe proposition tendant ft ce qu'un crédit de 4S millions, payable en douze annuités égales, soit mis & la disposition du Gouvernement pour être appliqué î la traversée du Bimpion. .
Dans votre séance du Si^uillet 1ST3, vous avei renvoyé l'examen de cette alTsiro à votre commission d'enquête sur la régime général des chemins de fer.
Le nombre si considérable et peut-être «uns précédent de signatures réunies par une proposition de o'tte nature, ainsi que 1 iiaportance attribuée par certains oi^anes de la presse k la question du Bimplon, nous font un devoir de TOUS rendre compte, avec quelques développements, des éludes auxquelles votre commission s'est livrée.
Nous manquerions d'ailleurs au mandat général que nous avons re^u de l'Assemblée, si nous ne saisissions chaque occasion qui s'offre à nous de porter à sa connaissance les renseignements
Soi peuvent intéresser le régime général de nos liemins de fer
Les Alpes entourent l'Italie d'une barrière continue qui, courant de t'est k l'ouest dans sa plus grande longueur^ sépare au nord et au midi des pays de productions et de races diverses : dés les temps les plus reculés, le commerce, la t la guerre ont tenté do s'assurer dans
quatre jours ; réduire ce délai à quelques tel est le problème que les chemins de ler suul e de résoudre, à la condition de trouver
des tracés qui satisfassent à la double condition d'une Csible épaisseur de muraille à percer et d'un accès facile en toute saison, aussi bien sur
it sud que sur te versant nord.
iste dans les / '
3 complétemepL
quelques-uns, en petit nombre, olfreut di tasea particuliers qui les recommandeut a uns piMnts de vue différents ; aussi peut-on dire que qudiniea vallées privilégiées semblent destinées per U nature 4 te foire une mutuelle coucur-
__ wt to»aosie de KM. BaBdot,
■^•wrMÎerUj 'Wilion, ie Clere-
iA Dtots-Hosnla, MiUiiei-BDdc
HtaStr,
Si l'on songe à l'importance des proflts qn'aaa grande route internationale assurerait k tel ou tel canton de la Buisse, telle ou telle vallée de la Savoie, du Dauphiné ou de l'Italie ; si l'on considère quelles ressources de polémique fourntesent k des intérêts nature liement opposés les souvenirs de l'histoire, l'inlmilié des races voisines, la jalousie des grandes puissances, on se rend facifemeat compte de l'ardeor de la lutla (nii s'est établie et qui dure encore au aitjet des divers passage* des Alpes et notamment du Balnt* Gothard, du Bimplon. du mont Cenis, plus particulièrAmePt intéressants pour le transit du nord de la France, de rAllemiigne, de l'Angleterre ou de U Belgique vers l'Italie et l'Orient.
Une étude snr le Bfmplon embrasse donc forcément ses coneurrents naturels; les même* conditions de topographie générale s'appliquent douleurs aux divers passages..
La Suisse et la Savoie forment nn plateau accidenté qui. dans ses parties les plus basses, est encore de près de 200 métrés plus élevé que la plaine italienne au pied des monta.
Ainsi le lao Majeur auquel aboutiaseat en Italie les deux routes du Simplon et du Saint- Gothard, est de 178 mètres plus bas que le lac de Genève, et de 240 métrés plus bas oue le lac de Lucerne qui marquent, du cété de la Sultte, l'origine de ces deux routes.
Le lac de Constance est k IS.'i mètres au-desstu du lac de Cûma (1).
Depuis la mer du Nord ou la Manche Jnsqu au plateau suisse, les chemius de fer s'élèvent sans difficultés par les grandes vallées du Rhin et du Rhêne^ mais, engagée daos le massif des Alpef, vers laquelle des sources dn fleuve la voie Irat-elle chercher un passage souterrain qui permette, vers ritalie, une descente thcile T De cette Question est née la concurrence qui s'est établie dans le bassin du Rhin, entre le Saint-Qothard, le Lnclunanier, le Bernardin et le Bimplon. et dans le bassin du Rbéne entre le Grand-Saint- Bernard, le mont Cenis, le Simplon et le mont Genèvre.
A ne considérer que les circonstances de topographie, d'altitude, de climat, d'épaisseur de la muraille rocheuse, de focilité des abords, le Simplon et le mont Genèvre offraient sur leurs concurrents désavantages spéciaux reconnus de tona les ingénieurs; en effet, le Bimplon permet de construire le souterrain moins élevé et le mont Genèvre le souterrain plus court (2).
(1) Lei iltltnilis sont Ici rairintM :
Lu de GenèTe 375-
Lu de Lncemc 437
Lu de CoBiUMe - 398
Uede IMiie. Ï13
Lu Uijeiir. 19T
(!) On en Jncen MDimiirsnMl ju les diiflMs ininnu : L'altitude des putt|ci ftm ta nile est ta wlrulc :
Uont-Ueuèrre l-Kt'
Mani-Ceeii. ICBS
Urandâtiiii-BerMid. 2-^ ■
S)inplon Z.W
Stint-^lbud Î.MT
LDckDuicr ini
Bennrdln Î-BW
Splagen 1-9M
QuDi III uotemlu eifculji on projetti, l'sltlladt dd polit cHlmlJunl lerait :
Koil^>als. - 1,Î9S-6S
Kmpioa tProJtl Stixtalper-Vu-
Cependant la préférence accordée au Saint- Gothard et an mont Génisse justifie par de puissantes considérations politiques et commerciales.
Il était en eflet tout naturel que l'Italie, alors maîtresse de la Savoie, désirât tout d'abord 8e relier avec ses provinces d'outre- mont et qu'elle se prononçât pour le mont Cenis. En elFet, le mont Genôvrc conauisait on Dauphiné. le Simplon en Valais, le mont Cenis seul conduisait en Savoie.
De môme, TAllemagne, obligée de traverser la Suisse pour parvenir en Italie, devait ^atu^elIement cnercher sa voie plutôt vers les sources du Rhin que vers celles du Rhône, au Saint-Gothard plutôt qu'au Simplon. Ainsi, malgré ses avanta-
Ses naturels, le Simplon s'est trouvé dans le cas 6 ces solutions intermédiaires qui ne conviennent exactement à personne. Si la France, l'Allemagne et l'Italie avaient été disposées à se contenter d*un senl passage, nul doute que le Sim- Slon n>ôi obtenu la préférence : mais, la rivalité as grandes puissances et les nécessités du commerce exigeant deux passages indépendants, le Simplon s'est trouvé délaissé; il n'a pu réunir le concours actif de deux des grandes puissances, tandis que l'Italie a pu s'accorder avec la France pour le mont Cenis, avec l'Allemagne pour le Saint-Gothard.
C'est parce quHls se sont attachés d*uoe manière exclusive à ses avuntagi^s techniques et parce qu'ils out accordé trop peu d'attention aux considérations politiques qui s'y rattachent, que les promoteurs du Simplon se sont préparés de cruels mécomptes on s'en^ageant prématurément dans une affaire on la Suisse romande seule et notamment le Valais, en opposition avec la Suisse allemande, pouvaient leur offrir sinon des ressources, du moins une bonne volonté certaine, tandis qu**, du côté des grandes puissances, ils devaient forcément trouver TAllemagne hostile, la France et Tltalie indifférentes.
On peut espérer, li est vrai, que les intérêts du commerce l'emporteront à la longue sur les convenances de la politique et nous avons le de« voir de rechercher si le Simplon, — abstraction faite des considérations politiques, représente un intérêt commercial suffisant pour porterla France,
3ui a déjà fait de si lourds sacrifices en faveur u mont Cenis, à s'engager encore dans Tentrepriso rivale du Simplon.
Quelle est, pour la concurrence qui va s'établir entre le mont Cenis et le Saint-Gothard, la ligne naturelle de partagct? Comment cette ligne serait-elle modifiée i>ar l'ouverture d}x Simplon?
Telles sont les questions ({uMl faut examiner rapidement.
i 2.— Avantages comparatifs du Saint-Gothard, du Simplon et du Mont-Cenis,
Il n'existe aucune l'ègle certaine pour tracer avec précision la ligne de partage entre tleux courants commerciaux, par la raison que les préférences dos voyageurs ou des expediteui-s dépendent de considérations diverses ; du prix, du temps, des formalités douanières ou autres, des responsabilités aes transporteurs, des nationalités, etc.; mais on peut, par l'élude de quelques cas particuliers, se renseigner sur la position approximative de cette ligne de partage.
Le transit de Paris à Plaisance, par exemple,
thiers) 793 50
Silni-Oothard 1 .Ifô 50
Mont-Gcuèvre (Col de l'Ëchelle). ... 1 .512 60
Longaear :
Moni-Cenis j 2. 220-
Simplon 16.158
Saint-Goihard ... : 14.900
Uoot-Oenèvre (Col de rfichelle) 4.620
présente un intérêt exceptionnel : Paris est le grand contre do l'activité française et Plaisance est la této de li^e et le point de passade obligé du transit vers 1 Italie méridionale et rOrient.
Par la voie du mont Cenis, il y a de Paris à Plaisanoi^ savoir :
En France, de Paris au milieu du tunnel par Dijon, MAcon, Culoz, Chambéry 705 IdL
En Italie, du milieu du tunnel à Plaisance 284
Ensemble 989 kil
Quand on pourra passer par Auxerre, Avallon et Chagny, cette distance se réduira à 956 kilomètres.
Par la voie du Saint-Gothard, il y a de Paris à Plaisance, savoir :
En France, par Del fort 455 kilom.
En Alsace 65
En Suisse 307
En Italie _125
Total... 952 kllom.
On trouverait de môme :
De Boulogne à Plaisance par le Saint-Gothard (Amiens, Laon, Reims, Chaumont, Belfort, Alsace, Suisse, Italie)^ 1,206 kil.
De Boulogne à Plaisance par le Mont-Cenis (Paris, Dijon, etc.), 1,243 kilom.
L'exécution d'une ligne directe d'Amiens à Dî-
Ion réduirait ce dernier parcours d'eaviron 30 [ilomètres, et la distance de Boulogne à Plailance serait à peu près la môme par le mont Cenis et par le Paint-Golhard.
On Toit, d'après ces exemples, qu*en ne tenant compte que de la plus courte distance, nos pro vinces du nord et de l'nst do la France, Jusque dans le voisinage de Paris, sont dans one situation à peu près identique par rapport au mont Cenis et par rapport au Saint-Gothard.
Mai8, si l'on considère que les compMiies françaises ont toute facilité pour s'entendre et combiner leurs tarifs ; notamment que, par le inont Cenis, lo trajet de Paris à Plaisance ne dépend que de deux compagnies, l'une française, l'autre franco-italienne ; que le même {Mrsonnel, le même matériel, les mêmes tarifa arrivent jusqu'à Modane ; qu'il n'y a qu'une liçne de douane à traverser, tandis que par le Samt-Gothard il faut traverser quatre territoires de nationalités distinctes, quatre compagnies au moins et trois lignes de douane ; si l'on considère, en outre, qu'en rectifiant certaines parties de son réseau, la France peut réduire fe trajet actuel par le mont Cenis et supprimer le peu d'avantages qui restent encore au Saint-Gothard, on arrive à cette conclusion : qu'il no sera pas difficile aux comi^agnies françaises de conserver au mont Cenis la clientèle de la France. Mais, en revanche, les mêmes considérations se présentent au delà de la frontière en faveur du Saint-Gothard, qui peut compter sur les provenances de la Belgique f't de rAUoraagnc.
Ainsi donc, comme première conclusion, nona dirons : Le trafic de l'Allemagne est à peu près assuré au Saint-Gothard, lo traOc de la France au mont Cenis ; quant (i la frontière commerciale, qui fera le parta^ge entre les deux couj^nto, elle coïncidera sensioloment avec la Crontidre politique qui sépare les deux peuples.
Co premier aperçu com|)aratif entre le Saint- Gothai'd et le mont Cenis, n'est pas trôS-Àvorable au Simplon ; car si la France est, dès à présent, assurée de conserver chez elle son propre trafic, pourquoi prodiguerait-elle des millions pour, ouvrir en Suisse un passage destiné à fUre concurrence au passage tout français du mont Cenis ?
Recherchons cependant avec plus do prénMnn quelle pourrait être l'influonoo da fiiwpiwi Oa
SEANCE DU 28 MAI IBTi
voit tout d'oboril sur la carte que, de Paris à pjaùaooe, il y B entre Paris et Dijon un irouc cemouJQ au'i deux directions du Simplon et du . mojit'CeDÎs. Ce.a'flst qu'à partir de Dijon que le , ^mplon prociiteroit uti raccourci eeusible qu'on peut appl'éciui' par l03 cbiUri,':! suivantii :
Par la voie du mtmt Ceniw, do Paris à Plaisance, comme cî-dcssus 9fi9 klloi».
> Par']» vole du-81ntploir, do Parisà
■la' fVonlièré CJougne). : 473
' Traversée du territoire suisse (Val-
iorbes, Lausanne, Sien) 253
De la frontière d'Italie à Plaisance. 196
Toial 9i2 kilooi. I
Le Simplon réaliserait donc but la dîrecLon du mont Canis, un racoauri:i da 67 kilomètres ' entra Paris et Plaisance; mais, lorsqu'il
-j longueur
t pas le seul élément h coosidôir un large compte da l'atLituila à ie rapport. le Simplon parait d'avaDtâee décidé, puisque la tunnel itres plus bas que celui du mont ti'Sa plus bas que celui du Saintausenient, cet avautoge est en ipcnaiS par l'obligation de tra- - n obstacle considé-
a chemin horiionlale b's rer : il i^c tei franchir. Sous bord offrir un a' serait de 503 inè Ceniset 369 mal Golhard. Uoliiei grande partie compi verser le Jura. Le Juiu as
rable; il est probable qu'on ne pourra le fran. chir qu'avec des r.impcs de 20 ou de 2â miiliËmos; la voie du Simplou prËsenteraîL même cette siDgulai'ité (]Ue, de Paris à Milan, le point culminant no serait pas dans les Atpei, mais dans le Jura, oit l'on no pourra probablement pasËvi' ifir l'altitude de 1,000 mètres.
Dans les publicatious de la com{>agate du Simplon. on prèseuto souvent le souterrain projeté uomme la sufipression des Alpes, comme un passage ouvert ue plaine à plaine. Ces e.TpressCoiis sont pitioresques mais absolument inei actes. D'une part^ sur le versant nord, s'il est vrai que,
Sar la vallt^e du Hb^ne, ou aborde le pied du impion avec des rampes qui ne dépassant pas 15 utilliàmes, il est curtaïa aussi qu'on ne parvient au Rhûue, comme aoun venons de le remarquer, qu'après s'être élevé dans lo Jura à l'altitude de l,OUO mètres par des lumpes de 20 ou 35 millièmes.
D'autre part, sur le versaot sud, le tunnel du Simplon, loin de déboucber au niveau de la plaine italienne, déboucha A. plu.i do 500 mètres d'altitude au-dessus de cette plaine, et la dispo- | sition des liuux. est telle, que le tracé ne peut se i développer asseï pour éviter uni! descente rapide de 2â miltièmea sur plus do 20 kilomèlres de longueur. C'est dans ce système que sont çus les projets de la compagnie, bien éloi„. par conséquent de fournir un [lassage de piai a plaine.
En résumé, la. voie du Simplon procurerait bien de Paris à Plaisance, sur la voie du mont Ceuis, un ra^^courci de 67 kilomètres sur E)il9, soit environ 7 p. 100 d'économie sur Ja longueur totale, mai» avec l'obligation de franchir deux cliaines de montagnes au lieu d'une.
Ce n'est pas pour ce maigre profit que la France dépensera des millions en vue de foire concurrence au pasioge esclusivement français du mont Cenis (1). '
Ce qui précède se rapporte aux provenances françaises.
Le Simplon dètoumerait-il, du moins vers la Franco, le trafic que .le Saint-Gothard attend da la Belgique et de rAllemagnn du Nord, et sur lequel le mont Cenis ne peut compter? On no doit malheuseuremdnt pas espérer que l'ouverture du Simplon dimhme notoblemenl ii uotre prolit la clientèle du Saint-Golhard.
Il snfQt d'un coap d'œil sur la carie pour ftira
naîtra le doute. Le Simplon est trës-rolsin du
Saint-Gothord ; les entrées nord des deux tunnels ne sont jMS.à plus de 50 Icilométres l'une de L'autie. D'ailleurs, en suivant le cours du Ithin, on descend diroclement et sans obstacle du Saint- Gothard vers Hâle, Cologne, Anvers, tandis qu'au sortir du Simplon, le chemin de ter, détourné vers l'ouest pai- la haute chaîne de la Jnngfrau, obligé de traverser le Jura, repoussé parles Vosges, ralenti par les Ardennes, ne paut que ditlicilement atteindra les plaines basses de la Belgique, de la'Hollande et de l'Allemagne.
Pour éclaircir ce point important, examinons le cas particulier de BAle (lâta de la grande plaine du Rhin et place commune é ta Suisse, à
Ce cas particulier a été examiné avec beaucoup de soin par U. de ^tockalper, ingénieur suisse, partisan déclaré du Simplon et dont le remurqiiabJe ouvrage (Lausanne, 1869), est fréquemment invoqué par lus promoteurs du Simplon.
M. de Siookalper arrive aux. concluuons sui* vantes (page 55) :
Dépense du transport d'une tonne :
Vil le Simplon. DeBaieiUlliD. DeBllekOénM.
Via Bienne-OUen.... 23IÏ. 68 28 fr. 36 Via Bienne-Dolemont. 123 !S 27 96 Par le Sainl-Golhard. 21 46 (Ij 28 Î7
Ainsi, d'oprès M. de Stockalper, Bftl". est à peu près sur la llpie de partage dos courants «ni se dirigeraient vers le Simplon et le Saint- Gotliard, c'est-a-dire que l'Alsace, la Belgique et l'Allemagne seraii'nt tributaires du Saint-Gothard, mAme après lo percé du Simplon.
C'est ^opinion que soutenait, en 1866, la 8oci<Hé industrielle de Mulhouse; elle domandait alors quo le Gouvernement français s'intéressAt au Salut-GoLbard plutôt qu'au Simplon.
Quoique pénible qu'il soit de rappeler ici la cession de 1 Alsace et de la Lorraine, il laut bien faire remarquer que cette douloureuse conséquence de la guerre change notablement la situation de la France vie-ù-vis du Simplon. C«st surtout par ta vallée du Rhin, par l'Alsace, que le Simplon pouvait prétendre attirer à lui le iralic du la Belgique et de la Hollande. La France, hélas I est auiourd'hul désintéressée de ce trs^c. Le Simplon, ouvertavec l'argent de la Franoe, serait plus utile â l'Allemagno qu'il la France. Telle est la conclusion quo l'on peut tirer du travail do M. de Stcckalper.
D'autre p>irt, M. Vauthler, ingi^nieur des ponts et chaussées, auteur d'un projel de traversée du Simplon et constructeur de la section exécutée <lu liouvcrut à Bien, a bien voulu cetnmuniquer à la commission dits calculs inédits, établis d'après une méthode qui Appartient en propre à M. Vauthier, et desquels il résulte qtie s! l'on établit des mril's théoriques eu égard seulement
abstraction , _ ,
telles que douanes, iranabordemeuts, . .
" " '"' - ■■-□alités, etc.. l'avantage n'i
tiisatlnque de 0 fr. MiM,
(1) Voir la
KtëD.
(i) U dépenfc d> 13 fr. 6S, ralcnléi pour une diMisK de
sa kil., ttnoM in» téraitn tilo-* -■- « - —■■ -
par Mlle dit hiifs. d'vnTjim 0 fr- in.
La dCr»w d( n Ir. \a. BlcHlte rour ■» 364 kil.. mfçost une dtpeu» kiloinélrlque de 0 par «lile, de< laril; d'environ 0 fr. 13.
D'après M. Vanthier. le tunnel le plus bas permettrait seul au Simplon de disputer TAlsace et la Belfrique au Saint-Gothard, Paris et le centre de la France au mont Genis ; mais, si Ton n*exécute pas le tunnel le plus bas, l'avantage du Simplon 8*ôvanouit et se reporte de nouveau vers le SaiAt-Gotbard et le mont Genis.
On voit, par ces exemples tirés des travaux de MM. Vautnier et de Siockalper, que, de l'aveu même des partisans sérieux du Simplon, la supériorité de cette voie pour les transports de France et de Suisse vers Milan, Gènes ou Plaisance n'est pas très-caractérisée (1).
Après avoir examiné successivement les provenances de France, de Belgique et d'Allemagne, il reste maintenant é. porter en -compte le transit de l'Angleterre vers Tltalie, TEgypte et l'extrême Orient.
C'est là une matière que les prospectus et les
. promoteurs d'affaires ont largement exploitée ;
mais la réflexion ne permet pas d'accepter les
exafférations dont ils sont si prodigues envers le
public.
Par suite des progrès incessants de la navigation à vapeur, les tarifs des transports par mer sont déjà réduits à moitié et même au tiers du prix de revient des transports par chemins de fer; ces tarifs tendent encore à s'abaisser sur mer, tandis que tous les hommes compétents prévoient, pour un avenir prochain le relèvement inévitable des tarifs du chemin de fer.
Les preuves de ces faits abondent : les messageries maritimes ont organisé de Marseille à Londres un service de transport, par le détroit de Gibraltar, à raison de 25 francs la tonne ; tandis
Sue le même transport, au tarif le plus réduit es chemins de fer, en y comprenant les frais de transbordements sur les deux bords du Pas-de- Calais, exigerait im prix de 50 ftuncs. Ainsi par terre une distance moitié moindre exige une dépense double.
Les frets du Japon à Marseille sont calculés à moins de 1 centime par tonne et par kilomètre, et nous avons vu ci dessus que, sur les lignes de montagnes, la dépende du transport approche de 5 et de 6 centimes, ce qui suppose un tarif au moins double si l'on veut donner une rémunération quelconque au capital.
Tant que le canal de Suez n'a pas été ouvert, la navi^tion n'a pas hésité à doubler le cap de Bonne - Espérance, préférant contourner fimmense continent africain plutôt que d'emprunter sur 280 kilomètres le chemin de fer égyptien.
Le transit par l'isthme de Panama est délaissé, tandis que les grands vapeurs de France et d'Angleterre, tons les jours plus nombreux, vont recueillir par le détroit de Magellan le trafic de la côte occidentale du continent américain.
On peut donc affirmer avec assurance qu'en matière de transports à grandes distances, Pavenir appartient à la voie maritime.
La mer est le grand chemin des nations : ouverte à tous, elle mène partout ; elle s'entretient seule et n'a rien coûté à personne.
• Aussi voit-on chaque région continentale diriger ses marchandises vers le port de mer le plus accessible, lors même que, par cette direction,
(1) Les indications suivantes permettent d'apprécier la grande ditférenee que présenCtont, sous le rapport de l'économie des Iransports, les lignes de plaine et les lignes de montane.
Si r<m représente par 100 la dépente d'exploitation sur les liftst à faible rampe (de 0 à 10 millièmes), ceUe dépense est estimée à 237 sur les lignes en rampe de 20 millièmes, par
de 25 milUèmes, nar M. Vantbier {Mémoire inédU).
La convention internationale conclue entre la Suisse, rA.1lemagne et l'Italie, au snjet du Stint^Gotbard. admet qae les tarifs seront augmentés d'une surtaxe de 50 O/o sur les parties de la ligne où les décUvîtét sont supérieures à 15 mil-
èmes.
les transports sembleraient d'abord tourner le dos au but éloigné qu'ils veulent atteindre.
Pour réduire au minimum ses fraia de transport vers l'Orient, tout le monde sait que TAngleterre doit chercher la mer à Londres ou à Liverpool, la Belgique à Anvers, l'Alleoiagne à Hambourg ou même à Anvers, l'Autriche à Trieste, ntalie à Gênes, la France au Havre ou à Marseille.
A ce point de vue, la France, qui cemmimiaue avec l'Italie par ia Corniche et par le mont Genis, avec la Méditerranée par MarsalUe^ Toulon et Cette, est, dès aujourd'hui, plus favorisée que ne le sera l'Allemagne même après l'ouvertore du Saint-Gothard,car ce passage permettra bien à l'Allemagne de pénétrer en Italie, mais non de toucher le véritable élément de la vie commerciale, la mer 1
En outre des grands avantages naturels de la voie de mer sur la voie de terre, de la 'voie de plaine sur la voie de montagne, il faut encore tenir compte de l'attraction énergique qu'exercent sur les courants commerciaux les grands ports où se rencontrent seuls les firets assurés, tes vastes magasins, les capitaux abondants, les relations étendfues.
Le courant de nos provinces de l'Est, de la Suisse et de l'Alsace, par exemple, n'ira pas, à travers le Jura, les Alpes et l'Apennin, chercher la mer au port secondaire de Gênes ; mais il s'écoulera par les vallées plates et ouvertes de la Saône et du Rhône vers Marseille, la puissante métropole méditerranéenne.
Il y a, pour les transports, des pentes naturelles comme pour les eaux ; on peut, il est vrai, par un canal artificiel, dériver vers le Rhône ofuelques afQuents que la nature promettait au Rhin ; mais détournera- t-on la masse entière du Rhin ou du Rhône ?
Il est donc impossible d'accepter avec les rédacteurs do prospectus l'espérance du puissant courant qu'ils imaginent et qui, du nord de l'Europe et même de FAmérique, viendrait se précipiter sous le tunnel du Simplon.
La justesse des considérations qui précèdent trouvent une démonstration de fait dans la ftiblesse du trafic du mont Cents. Après trois années d'exploitation, et alors que ce passage n'est pas encore concurrencé par le Saint-GotluunL la recette brute atteint à peine 40,000 flr. par kilomètre, soit un produit net d'environ ^B^fM tt^ tandis que les principales lignes se dirigeiant de Paris à la mor perçoivent des recettes de 11X>/XK), 125,000 et même 150,000 fï*. par kilomètre.
La conférence internationale chargée par la Suisse, l'Italie et l'Allemagne, de déterminer la subvention à fournir par ces puissances pour le Saint-Gothard, était naturellement peu portée à diminuer les recettes probables de l'exploitation; cependant elle n'a pas cru pouvoir les estimer au delà de 48,000 flr. par kilomètre, soit un pnn duit net de 24,000 fr. après cinq années d'exploitation. (Voir ci-après 1'* annexe.)
Si le Saint-Gothard, qui est le débouché unique de l'Allemagne à la fois sur l'Italie et sur la Méditerranée, ne doit rapporter que 4S,000 flr. de recettes, comment le Simplon rapporterait-il des recettes supérieures, alors qu'il viendrait s'ouvrir entre le mont Cenis et le Saint-Gotbard, et qu'il aurait pour principal client la France, laquelle possède déjà le mont Cenis et la Gomiche, et qui) en outre, touche à la mer?
Il y a loin de ces faits incontestables aux 100,000 fr. de produit net que l'on promettait en* cors l'année dernière aux actionnaires du Simplon. (Assemblée générale du 18 mai 1873, compte rendu sténographique, p. 40.)
Ces considérations, relatives au Simplon, se résument ainsi :
Entre le Saint-Gothard et le mont GeniSi la VÊgam '* de partage se confondra pratiquement ^«"^ ** frontière politique.
L'ouverture du Simploa ne déplacerait pas notablement cette ligne de partage ; raetion restreinte de ce Nouveau passage, situé hors de France, s'exercerait principalement au détriment de la voie. plus iVançaise du mont Genis.
La perte de l'Alsace a grandement diminué rintérèt que la France pouvait attribuer au Simplon.
Il est toutefois une éventualité qui pourrait ramener vers le Simplon l'atlention ae la France: c'est le cas où le passase du mont Genis menacerait de devenir msumsant' ou serait exposé à des démdations irréparables.
La France doit se préoccuper en temps utile do cette éventualité, et, sans douter elle prendra soin' de s'assurer tout d'abord qu'il n'existe sur son territoire aucun point favoraole à l'ouverture d'une communication sans intermédiaire avec l'Italie. (Voir ci-aprés 2* anaexe relative au mont Blanc)
Le mont Genévro notamment se recommande par des considérations commerciales et stratégi-
Sies qui, dès 1857, ont porté le Gouvernement ançais à donner la concession éventuelle de ce passage. Il n'est pas douteux que la France ne se montre plus pressée d'achever sur son territoire les lignes qui peuvent servir à sa défense, que de porter à l'étranger des millions pour ouvrir un passage dont l'utilité ne serait p^ absolument démontrée.
Ceci nous amène à examiner brièvement les oonsidérations militaires que les promoteurs du Simplon ont IVéquemment invoquées dans leurs publications.
{ 3w — Considérations militaires sur la traversée
du Simplon.
'il suQit de parcourir la correspondance do Napoléon I*' pour être immédiatement frappé de l'importance militaire du Simplon.
Des 1797, le général en chefde Tarifée d'Italie cherche à s'assurer par des négociations avec le eanton de Valais, la possession de la route du Simplon, alors simple chemin muletier.
Le 5 mai 1800,1e premier consul fait occuper le Simplon.
Le 7 septembre 1800, il décrète l'envoi d'officiers, d'ingénieurs, de soldats et d'ouvriers pour rendre la route du Simplon praticable aux canons.
Le 21 février 1801, création des hospices du Simplon et du mont Genis à l'instar de celui du Grand-Saint-Bernard.
D'année en année, jusqu'à la fin de son règne, Napoléon reporte fréquemment ses regards sur la route du Simplon, pour en assurer d'abord l'achèvement, puis l'entretien ; il y a là une préoccupation fréquente et soutenue comme d'un objet qui importe à la grandeur de la France.
Mais la situation de I jBurope est bien changée depuis lors, et la traversée du Simplon se présente à notre (génération sous un aspect quelle était loin d'avoir au commencement ou siècle.
Ge qui faisait aux yeux de Napoléon la grande importance du Simplon, c'est qu'il prétendait s'en assurer la possession exclusive.
Le 19 jamier 1801, il écrit à Talleyrand de négocier la cession du Valais à la France.
Il y revient lo 13 février, le 7 mars, le 24 décembre, le .20 février 1802, lo 20 mars, le 20 avril, etc., etc..
Plus tard, renonçant à rincorporation du Valais à la France, il veut au moins le détacher de la Suisse et en former un Etat indépendant mais subordonné à la France.
Le 8 août 1802, il écrit au ministère de la guerre : '
« L'indépendance du Valais, avec la faculté exclusive aux Français de pouvoir y faire passer leurs armées par la nouvelle route du Simplon, eonlpropres a changer le système de la guerre
Enfin, en 1810, le 25 juillet, l'empereur se croyant assez fort pour renoncer aux demi-mesures revient à sa première pensée, et incorpore puremenlret simplement le Valais à la France sous le nom du département de Simplon.
Aujourd'hui, le Simplon n'est plus en France, il est en Suisse et personne parmi nous ne rêve la restauration de l'édifice démesuré et éphémère de 1810. Le passage qu'on ouvrirait au Simplon ne serait plus gardé par la France seule . une porte serait confiée a l'Italie^ l'autre à la Suisse, c'estpà-dire que, dans certaines circonstances peu probables, mais que cependant la prudence politique doit prévoir, tous les avantages que la France espérait de la possession du Simplon pourraient se retourner contre elle. Pour ces circonstances et en se tenant sur le terrain exclusivement militaire, l'intérêt français exigerait qu'il ne fût ouvert au travers des Alpes aucun passage, sinon ceux dont la France garderait au moins une porte.
Les passades 9U1 répondent à cette condition de servir à la fois les intérêts militaires et commerciaux de la France sont le Mont-Genis et le Mont-Genèvre : ceux-ci du moins placent la France vis-à-vis de l'Italio dans une situation de réciprocité complète.
Ainsi donc, au point de vue exclusivement militaire, la question du Simplon est, si Ton peut dire, retournée depuis 1810: la correspondance de Napoléon, relue à 60 ans de distance après les changements si considérables survenus en Europe, fournit des arguments non pas « pour » mais « contre » le Simplon. La France attendra pour s'intéresser d'une manière efficace à la percée du Simplon, que l'état général de l'Europe lui inspire plus de confiance. '
{ 4. — Considérations financières.
Les aperçus généraux qui précèdent permettent déjà de pressentir que votre commission ne croit pas pouvoir vous proposer d'accorder à l'entreprise du Simplon la subvention de 48 millions, demandée par un grand nombre de nos collègues.
Il n'^st que trop évident que, dans l'état actuel de nos finances, en présence d'un déficit permanent, lorsque de nombreuses entreprises purement françaises sont forcément ajournées fauto de ressources, nous ne pouvons entreprendre à l'étranger une œuvre de l'importance de la traversée du Simplon. La France est dans la situation d'un §[rand propriétaire qui a vu son domaine envahi, ses récoltes pillées, sa maison brûlée : c'est en vain qu'on lui demanderait de s'intéresser à une route à ouvrir dans le canton voisin, tant qu'il n'a pas relevé ses ruines et remis sa terre en état.
Une considération importante a tràppé votre commission. L'ouverture du Simplon est une œuvre internationale qui intéresse la France, la Suisse et l'Italie, et qui exige le concours de ces trois puissances. Il est donc indispensable qu'un accord préalable s'établisse entre elles. L'Allemagne, nous Tavons déjà remarqué, est plus intéressée à l'ouverture du Salnt-Gothard, sans le- 3uel elle ne peut atteindre, ni l'Italie, ni la Méiterranée que la France n'est intéressée au
touche elle-même à la mer ; l'Allemagne, cependant, ne s'est engagée, par une subvention de 20 millions, dans l'entreprise du Saint-Gothard, qu'après que la Suisse et l'Italie se furent engagées, de leur côté, par traité, à fournir ensemble 05 millions. La France elle-même a suivi une marche analogue avec l'Italie pour le mont Genis.
Il est donc impossible, dans l'état actuel de la question du Simplon, que la France songe à at-
tribuer dès maintenant à cotto entreprise internationale une subvention de 48 millions sans s'ôtre assurée qu'elle sera suivie ]mr les autres puissances cointéressêes.
Cette subvention do 48 millions, ainsi qu'on en jugera par la suite de ce rapport, représente environ la moitié de la subvention nécessaire pour assurer Touverture du Simplon. Si donc la France, avant tout concert préalable avec les puissances cointéressêes, accordait dès aujourd'hui cette somme do 48 millions, elle n'assurerait pas encore l'achèvement de l'œuvre et se {)Iacerait elle-même vis-à-vis de la Suisse et de 'Italie dans cette alternative ou d'abandonner en pure perte une dépense de 48 millions imprudemment engagée, ou de solliciter un concours cju'on serait libre do lui reAiSfrr. Accorder dès aujourd'hui une subvention de 48 millions au Simplon serait donc nn acte non-seulement contraire aux intf^rêts de la France, mais en outre peu conlbrme à la prudence que commandent les relations internationales.
Mais si, dans le présent, nous ne pouvons rien pour le Simplon, il se peut, nous l'avons remarqué ci-dessus, que l'avenir ramène cette question. C'est sans doute en me de cet avenir plutôt que dans l'espoir d'un résultat immédiat que nos collègues ont déposé leur proposition, et c'est aussi dans cet intérêt d'avenir qu'il importe d'examiner ici la situation financière de l'œuvre du Simplon.
C'est en 1853, que les promoteurs du Simplon, entraînant à leur suite des capitalistes français, formèrent la première compagnie qui obtint d'abord du canton du Valais^ et plus tard de l'Italie, les actes de concession nécessaires, savoir :
1* 1 18 kilomètres sur le territoire suisse du Bouveret (lac de Genève), à Brie^g ;
2" Un tunnel de longueur variable, suivant la hauteur à laquelle il serait établi, et ses abords de Briegg à Domo d'Osola ;
3* Kniln, 56 kilomètres sur le territoire italien, de Domo d'Ossola au lac Majeur, pWs d'Arona.
Une quatrième section, située sur le territoire de la Savoie, a été acquise par la France lors de l'annexion.
Telles étaient dans leur ensemble les concessions de la ligne internationale de France en Italie par le Simplon : on peut en retrancher les 80 kilomètres du Bouveret à Sierre exécutés le long du Rhône dans la partie basse du Valais, qui ne présentent aucune dilliculté sérieuse, et qui auraient été en tous cas exécutés par une compagnie locale. L'entreprise de la traversée du Simplon se trouve ainsi réduite à 37 kilomètres sur le territoire suisse, 56 kilomètres sur le ter ritoire italien et à la section de Briegg à Domo d'Ossola, qui comprend le tunnel et ses abords.
Quelle dépense exigera celte entreprise ?
Il serait difîicile de répondre, et peu prudent d'accepter sans réserves la réponse quelconque qui ponrrait être donnée : la dépense du Simplon ne sera bien connue ({ue lorsqu'on l'aura hiite ; yoici toutefois quelques éléments d'appréciation.
Rappelons d'abord que, parmi tous les projets qui ont été proposés pour le Simplon, le seul qui puisse assurer a cette voie un avantage notable sur les passages concurrents est le projet qui placerait le tunnel à la base môme de la montagne, à 369 mètres environ plus bas que celui du Saint-Gothard et 503 mètres plus bas que celui du mont Cenis, )>ar conséquent dans la zone tempérée accessible à peu près en toute saison.
Ce projet du tunnel bas^ préconisé avec une grande hardiesse par M. l'ingénieur Vauthicr, à une époque où le succès du mont Cenis était encore incertain (1858), a été repris depuis par plusieurs ingénieurs et étudié avec beaucoup de soins par M. de Stockalper (1869).
Le projet Yauthîer-Stockalper comporte un tunnel de 16,150 mètres de long: la tôte nord serait à l'altitude 770- et la tôte sud h 790-. Sur le versant nord, les pentes ne dépasseraient pts 15 millièmes ; mais, sur le versant italieiit depuis la sortie du tunnel jusqu'à Domo d'Ossola, on descendrait par une rampe continue de 25 millièmos sur une longueur de 20,240 mètres.
Dans ce système, la traversée du Simplon
comporterait de Serre à Briegg 37 kiL
De Domo à Arona 50
De Briegg à Domo 39
Total 135 kil.
dont 16 kilomètres en souterrain.
M. de Stockalper évaluait, en 1869, Ift dépense à faire de Briegg à Domo d'Ossola, sur 99 kilomètres, à 77.000.000
soit trôs-approximativement 2 milr lions par kilomètres.
Il estimait ensuite h 270,000 fr.
environ le kilomètre à exécuter sur le versant nord, soit de Sierre à Briegg.... 250,000 fr. x 37 kil. =3 lO.OOO.OOO
Et sur le versant sud de Domo d'Ossola à Arona, 59 kilomètres X 255,000 fr. = t5.000.000
V Soit eji totalité 102.000.000
Ces estimations paraîtront bien fliihles si on les compare aux dépenses réelles du i^ont Cenis et aux prévisions adoptées pour le Saint-Gothard.
La dépense kilométrique de la ligne du Rhûne au mont Cenis, sur 139 kilomètres, s'est élevée à G0(Mi00 fr.; elle a dépassé 1,100,000 fr. pour les 21 kilomètres compris entre Saint-Michel et l'entréu du tunnel, entln le tunnel de 13 kilomètres a coûté 80 millions (1), soit plus do 5 millions par kilomètre.
En résumé. la France seule, pour les 145 kilomètres du Hliène au milieu du tunnel du nHmt Cenis, a dépensé 118 millions. Le tunnel du Simplon devant avoir 4 kilomètres de plus que celui du mont Cenis, devant être percé dans une roche plus dure, et les diiiicnltés du travail croissant rapidement avec la longueur, on peut estimer a 90 millions le tunnel du Simplon et & 140 ou 150 millions la dépense totale de la traversée des Alpes sur les .135 kilomètres de Blbn à Arona.
Pour le Saint-Golhard, la conférence internationaie de Berne a estime à 187 milHons la dépense totale à ftiire.
Quant au produit net, nous avons établi cidessus, d'après l'expérience du mont Cenis et d'après les prévisions adoptées pour le Saint- Gothard qu'il ne dépasserait pas notablement 20,000 fr. par kilomètre pendant les premières années de l'exploitation. Soit, pour 135 kilomètres de chemins restant à construire, un pro>duit net annuel de 2,700,000 fr. en face d une dé-
pense de 150 millions, laquelle, à G p. 100» r présente un intérêt annuel de 0 millions. &oIt, en tin do compte, un déficit annuel de 6 millions environ qui, uour être comblé, exigerait une subvention & ronds perdus de 100 millions. Tel est, au point de vue financier, le dernier mot de l'entreprise du Simplon.
En présence de ces chiifres, il est clair que l'entreprise du Simplon n'était réalisable qu,*aveo
(1) Sur cette dôpease de 80 millioas, k France a fty4 :
!• Intérêts pendant la coastrnctiou 1 .490. W 50
2* Capital versé eu vertu de la Convention du
UfévrierlSGU r 19.000.006 -
3<* Primes pour anticipation sur le délai d^a-
phèvemeni.
Total
L'Italie a paye environ le double.
tr7.59O.107M
le large concours des gouverDements intéressés, c'est-à-dire de la France, de la Suisse et de l'Italie. Ce concours faisant défaut, par les motifs politiques qui ont été exposés plus haut, la compagnie internationale du Simplon marchait fatalement à une catastrophe (}ue ni les expédients financiers les plus hardis, ni les réclames les plu« retentissantes ne pouvaient conjurer.
Une première iaillite eut lieu en 1865 après cnie 30 millions eurent été engloutis. Cependant lun des fondateurs de la première compagnie fut assez habile pour trouver de nouveaux actionnaires, sans cependant leur présenter de nouvelles chances de «succès. La seconde compagnie rachdU pour 2^525,000 îr. Tactif de la faillite, et ne tarda pas a éprouver les mêmes embarras que sa devancière.
Dès avant la guerre de 1870, la seconde compagnie était tombée dans un discrédit complet sinon dans un état flagrant de faillite. L'affaire du Simplon, portée devant le Corps lé^slatif français, en opposition avec celle du Saint-Gothard, donna heu, de la part des partisans avoués do l'entreprise, à des réserves formelles, relativement à la compagnie existante (1).
Les événements de 1870-1871 n'étaient pas de nature h relever la compagnie : son impuissance absolue fut bientôt reconnue par tout le monde, si ce n'est, parait-i), par les actionnaires. (Voir compte rendu sténographiquo de l'assemblée générale de 1873.) Le canton du Valais, si directement intéressé à la percée du Simplon, et qui, pendant près de vingt ans, avait soutenu de sa bienveillance constante, d'aoord la première compagnie, puis la seconde, finit par perdre patience. Le l" août 1872, il introduisit devant le conseil fédérai une instance tendant à la déchéance de la deuxième compagnie du Simplon .
Vers la même époque, il se préparait en Suisse, en matière de chemin de fei", une réforme que l'on a vue réclamée dans tous les pays où cette grande industrie a été abandonnée par le gouvernement central, aux divergences de l'initiative privée et des autorités locales. En Suisse, comme en Amérique et en Angleterre, les plus )uissantes compagnies ont raoheté et englobé es plus petites : les réseaux se sont formés sous e nom de syndicat ou de consortium. L'Assemblée fédérale, reconnaissant enfin la nécessité d'imposer aux chemins de fer une législation uniforme en môme temps aue le contrôle eflicace du pouvoir central, a brise l'autonomie des cantons et, par la loi du 23 décembre 1872, s'est attribué la compétence en matière de concession et de police.
Cette loi peut être considérée comme un pas considérable vers la centralisation administrative : certains articles seraient môme difliciiement acceptés en France comme donnant au pouvoir central un droit excessif.
(i) M. Mony, député au Ck>rps légistetif, a porté l'afTaire du Simplon devant celle Assemblée par voie d'iolerpellation, le 20 juin 1S70- Dans son discours, M Mony fait remarquer qu'après l'ouverture du Mont-Genèvre, concédé éventuellomeit depuis 1857, la France aura sur l'Italie trois portes ouvertes livrant passaft aux voies de fer: l'Autriche a deux portes, le Brenner et le B«mmering, l'Allenagne n*a qu'aue porte poRsible, le Saint-Gotliard.
Les coDcIusioBS de M. Mou.y peuvent f» résumer aiiui :
1* En ce qui concerne la Compaïuic du Simplon, le Gouvernement ne doit rien faire eu ce moment; l'affaire est mal engagée. ot>6Cure, il est nécessaire d'y porter la lumière:
2** La France poMede entre la mer du Nord et la Méditerranée une comnonication intérieure par voie d'eau. L'Allemagne est à jamais déshéritée de cet avantage : le meilleur moyen de lutter contre le Saiut-Gotbard, e'eat d'améliorer et de développer nos canaux.
Après une courte répon«-c politique du ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux publics (M. IMichon), présente quelques observations de fait qui réduisent à sa vraie mesure la auestion du Simplon, et il cooelat que les 60 millions que 1 on paraissait vouloir demander poor Je Simplon, seront mieux employés à l'amélioration des voies de coomu- ■ication françaises.
C'est également le 23 décembre 1872 que la déchéance de la compagnie du Simplon a été prononcée par l'assenible» fédérale.
La ligne exploitée depuis plus de dix ans du Bouveret à Sierre, sur une longueur de 80 kilomètres, ainsi que quelques travaux commencés au delà, après avoir absorbé 30 millions de la première compagnie et 10 millions de la seconde société, ont été vendus aux enchères publiques, le 16 mars 1874, et acquis par le consortium de la Suisse occidentale pour la somme de 10,100 francs (li.
Enfin, un jugement du tribunal de commerce (le Turin, en iiate du 7 août 187^, a prononcé la déchéance de la compagnie sur le territoire italien et conlàsquè purement et simplement, au proUt du gouvernement italien, les travaux commencés par elle et le cautionnement qu'elle avait déposé.
.11 n'y A donc plus, à proprement parier, de compagnie internationale du Simplon ; la seconoe a péri comme la première.
Les intéressés, presque tous Français, n'ont pas accepté cette exécution rigoureuse ; par diverses réolamations, ils ont remis la défense des droits qu'ils peuvent avoir encore au Grouverne-' ment français, leur protecteur naturel, et, par suite, l'affaire du Simplon est entrée dans une phase diplomatique.
Votre commission, chargée de Tétude d'une
3uestioQ de chemin de fer, aurait expressément épassé son mandat, si elle avait prétendu connaître des nôgociaXioDS engagées entre les gouvernements de France et de Suiesa Le gouvernement fédérai, on prenant une mesure auasi radicale viâ«à-vi3 d'une société soumise sans doute aux lois suisses, mais formée de capitalistes français qui avaient, en somme, fait de grands eiïorts dans un intérêt commun a La Suisse et à la France, a-t-ii été bon appréciatour de ses droits et de aes intérêts ? A-t-il été réellement poussé à bout par les agiiaements et les désordres de la compagnie ? (>s questions ne sont pas de notre compétence.
Un fait est certain : la Suisse occidentale est grandement intéressée au percement du Simplon : cette œuvre est impossible sans le concours de la Fraxkoe, et la France reste maîtresse de mettre à son concours telles conditions qu'elle jugera nécessaires. La ligne de Bouverec à Sierre est actuoUcmoiit entre les mains de capitalistes suisses, et sans doute le jour n'est pas loin on le soin do leurs intérêts les amènera a solliciter l'intorvention de la France -. notre Gouvernement peut donc se borner, pour le moment, à faire toutes réserves sur le traitement infligé à la compagnie déchue (2).
En conséquence de ce qui précède, votre commission croit devoir vous proposer de repousser la proposition déposée sur le bureau de l'Assemblée par 123 de nos oollègueset tendant à mettre à la disposition du Oouvemement une subvention de 48 millions, pavable on douze termes annuels égaux et applicable à la trâvt rsée du Simplon.
En revanche, l'étude à laquelle votre commission s'est livrée l'a conduite à vous pr<^oser de
^1) Il est reaiaraaable ipie ce prix de 19,100 fr. s'était déjà présenté, il y a plusieurs années, lors de la vente aux enhères publiques de ta Hgne de I^euCcbàlcl au lûtkt par la Chanx-de-Fond.
Ce prix s'explique par les charges imposées au conêorUum par l'acte de vcnie et parmi lesquelles il faat guîntlooner :
1* L'obligation de payer des dettes qui peuvent s'élever jusqu'à 600,000 fr.
2" L'obligation d'exploiter, d'entretenir et de prolonger sur une eertaiiie longueur, une ligne qui ne rapporte guère que 7,500 fr. par kilomètre de rect^ile brute et uui est, dit-on, dans un état qui exige de très-proiaptes et da très-grossea réparations.
Oi) Ces réserves ont été très-expressément formulées, par le ministre de France. M. Lanfrey, par sa note du 21 février 1873.
aflUra qa'il
recommander su Gouvememeat de prendre, dès à préeent, des mesures pour ét&blir d'uae msnidre précise la situation nnanciAre de la société intemetioDBle du Bimploo. Si, plus lard, le Gouvernement n«n(aiB devait, par une subvention, fociliter l'ouverture du eimplon et donner ainsi une plus-value énorme i la ligne du Bouveret k Bierre, dont les capitalistes français viennent d'être dépossédés, it y aurait une injustice criante à voir le consortium qui vient d'acquérir cette ligne pour une somme hors de proportion avec ' les sacrifices qu'elle a coûtés, profiter sent de cette plus-vslue.
Le Gouvernement (Tançais se verra alors autorisé par le fait de sa subvention et sollicité par rèquitéà réserver aux actionnaires primitifs une part de la plus-value qu'il créera- Il importa donc que la situation véritable de ces actionnaires pTimitlfs soit établie dés maintenant et sans attendre t^ue le temps ait rendu les reehehches
Elus diCBciles par la dispersion des documents et I disparition des personnes.
Les titres réellement souscrits, et sur lesquels des versements complets ont été elTectués, pourront être fïappés d'un timbre on mémo échangés contre un titre nouveau oui assurera aux porteurs une part proportionnelle dans la plusvalue que l'avenir pourrait apporter, sans engager d'ailleurs en aucune façon la décision ultérieure du Gouvernement rraaçais.
En présence des accusations si graves et si multipliés portées publiquement contre ia direction de la compagnie internationale du Simplon par les autorités cantonales at fédérales, le CSouvemement français, instement préoccupé de maintenir à l'étranger la considération defindustrie française, voudra se renseigner sur la situation vraie de l'affaire du Bimplon. Il ne voudra pas a'exjMser à couvrir d'une égale protection des actioanaires malheureux, mais honorables et des directeurs qui se seraient rendus coupables des agissements dont on les accuse (I).
Cette enquête, faite en vue de l'avenir, est la preuve la plus certaine et la plus elflcoce que le Gouvernement puisse donner en c« moment de sa sollicitude pour les intérêts ft-ançais qui se rattachent au Simplon. L'enquête est certainoment conforme aux întenltons des autenra de la
ëropMitioo qui est soumise à vos délibérations, n effet, l'article 2 de cette proposition est ainsi coDcn :
«Le Gouvernement n-ançais réglera l'emploi de celte subvention et le mode d'exécution de la présente loi. ■
Il est facile de comprendre, en lisant cet article ainsi que l'exposé des motifs qui le précède, que les slcoatairea de la proposition se sont préoccupés de la situation actuelle de la compagnie du Simplon et que, dans leur intention, le Gouvernement doit prendre tontes les préoautiona désirables pour assurer le bon em-
filol des ressources dont il pourrait dlqmser un our en faveur de cette entreprise.
De son c^té, la compagnie internationale du Simplon doit avoir à cœur de se laver des imputations sévère* portée* contre elle. En aucun cai, elle ne peut prétendre que le Gouvernement français se charge de défendre vis-k-vis d'une
inle. aa peoi dur iiDUmineDl :
Htmoirc t rtapni de la demande idrestée par l'Bul ta Valait SB CodmII (iitrtJ Suit» pour obunlr l« remit de la conceulon râton, laBI 1R7Î}.
Rapport do CimKfl léiénl (13 dëumbre 1872).
EUppon de la CoBoliiion d* Coaiell det Qala (IT dftenbre UTi).
Dlicann da prisideal de la CoorédénUon, H. Oréwle. au Coewll det EiiU (!0 décembre Wî).
MéBDlre in départemeat pallUaiie de la Caarfdïratiaii, pg. bllé par ordre do dteattemeDl polltlaae (Lasuaae, 1873^.
Héponte du Conseil fédéral «4 ja»Yler 1873) à ri. Lan(»j.
puisssance étrangère une aflUre qa'il n'atinit pas examinée.
Si la direction de la compagnie refluait de i»bir cette enquête indispensable, ce serait, à proprement parler, le conp de gréce porté tax actionnaires, et l'on pourrait dire que ladAcbéatiea déjà décrétée «n Suisse par rassemblée lédAnOe, en Italie par le tribunal de commerce, smlt consommée en France par la compagnie iUaméme.
J 5. — f^oncltuion.
Votre commission.
Considérant que la percée du Simplon est tma œuvre qui intéresse à la fois la Fronce, lltalla et la Buisse ;
Qu'il serait contraire à la dignité et aux intérêts de la France de s'engager dans cette entraprise avant de s'être assuré du concoura dea puissances co-intéressées;
Qu'il n'y a pas lieu pour le Gouvemoment français de prendre actuettement l'initiative de l'accord é intervenir entre les puissances ;
Considérant toutefois que des caplulislas ft«Bçais se sont engagés dans l'entreurise du Simplon et qu'il Importe d'établir, dés anjonrdliiti, par uns enquête ofticielle, la situation exaela de cette société pour le cas où il y aurait lieu da loi assurer plus tard une parlicipaiion aux avamt*ges éventuels de l'entreprise ;
Considérant, d'ailleurs, qu il Importe de lato* aer au Gouvernement toute liberté sur la Ainn* et les moyens de cette enquête;
Ecartant le projet de ioi qui propose de mattn. dés à présent, une subvention de U milUonaiU. disposition du Gouvernement;
Soumet b. l'approbation de l'Assemblée tuti»nale la résolution suivante.
PROJET DE RÉSOLUTION
■ Le rapport présenté par M. Céxanua n aan de la commission d'enquête sur le réglas tend rai des chemins, et relatif à une proposition toBdant i mettre à ta disposition du Gouvememant une somme de 18 millions, applicable à la trsTvr^ •éedu Simplon, eat renvoyé au mf-'"'^ ■*— travaux publics et au ministre des 11
Première a
B relatlva as EMlnt-Oot^kdO.
C'est en 1851, à l'époque même o&lLdeCavour faisait du cAté de la France las premUroa démarches en vue de l'ouverture du montCeoli, que le Piémont proposa à la Prusse une entente commune pour le Saint-Gotbard. Il est probable toutefois qu'à cette époque le grand miniatre italien se préoccupait surtout de prendra via-Âvis des deux grandes puissances rivales une attitude correcte et, en apparence, imoartiale, naia qui n'était pas pressé de mener de front danx. entreprises colossales, dont une seule sunaaltà. absorber las ressources financières du Piémont. Quoi qu'il en soit, l'affaire du Baint-Gotbard Mt restée longtemps entravée par !a rivalité des divers cantons suisses, chaque vallée dédraat attirer h. elle la grande ropte inteniationalê, et même, par tes divergences de plusieurs Elatt allemands, les Etats de l'Est se tenant pour tatiabits par la passage autrichien d u Brenitw, et In Etats de t'Ouest, notamment Wurtemberg et Bade, ne parvenant pas ï s'accorder entre ttax sur le point à choisir pour la percée des Alpes centrales.
Les négociations auraient pu :
longtemps encore sans résultat, lorsque l lédëration du Nord et l'Italie prirent l'in
re à la Suisse, le même iour 31 mars 18G9, deux L'imporlante question de la subvention à payer
notes par lesquelles les deux gouvernements se par les gouvernements a donné lieu à des re->
prononçaient de concert, définitivement et exclu- cherches approfondies.
sivement en faveur du Saint-Gothard. (Procès* Dans un premier rapport de la sous-commisverbaux des conférences internationales, impri- sion technique, présenté le 23 septembre 1869, le mes par les soins de la GonfédéraUon suisse, total des charges de l'entreprise est estimé à pages 155 et 156.) 177,900,000 fr. ou à 185,160,000 fr., suivant que
fi n'y avait, dès lors, plus à parler du Splugen, l'on adOpte l'un ou l'autre des projets suisses ou
du Bernardin ou du Luckmanier. Le choix du italiens.
passage étant désormais fixé, la Suisse fit les dé- La commission italienne estime la recette marches nécessaires pour réunir à Berne une brute kilométrique à 33,800 fr., la dépense kilocommission internationale chargée d'étudier les métrique à 16,146 fr. Mais une sous-commission voies et mo^rens et d'arrêter les détails relatifs à mixte, formée des deux sous-commissions tech* la construction et à Tei^ploitation. niques, et d'exploitation, reprenant Texamen de
La première réunion de la conférence eut lieu la question, et portée tout naturellement à ré«
à Berne, le 15 septembre 1869 ; les gouverne- duire autant que possible les charges imposées
ments représentés étaient la Suisse, Fltalie, la aux gouvernements, présenta, le v octobre, les
Confédération du Nord et Bade ; le Wurtemberg évaluations suivantes, adoptées par la commis-
ne se décida que plus tard, et ses peprésentants sion internationale. (Procès-verbaux, p. 77 et
ne prirent séance que le 27 septembre. La confé- suivantes.)
rence internationale, assistée du comité promo- ^ ,.,,..
teurdu Saint-Gothard, termina ses travaux le Recettes kilométriques prévues pour la moyenne
13 octobre. ^^s ^^^ premières années d exploitation :
Lorsqu'on lit les procès-verbaux de cette con- Voyageurs 16.000
férence. on est tout d'abord frappé du soin avec MarSandises 32 .000
lequel la conférence a évité toute question poli-
tique et toute atteinte au principe de souvcrai- Total 48.000
rmitnL'^lIbs'ôrriKrt ^t^i^^lXs'- J.^^ d'exploiUUon. 50 p. 100 dos recettes.
îru\r1STttl!;!^Sr^^^^^ ,^^^l±!Jl Igor»"" '"""""'"'
tion.suisse Les gouvernementa étrangers nin- ^'Mtértte %'„^am 'h? '^^^^ calculés
terviennent que comme commanditaires avec une /. t^ûnn d» fi n inn «nr la mpUa dn canitil à
participation éventuelle aux bénéfices; iU nont fo,S"„„ , P* ^i^L^. ** L„t «stfS à
aucun droit d'ingérence ni dans la constitution nn^ooiffr capilaUstes, sont estimées a
tlVr''n^^,\L^\^col,MjT {•«Si?l'!f.t Èn& déficit sur rexploitatiou des lignes aux
Irn^H^n .intt^fr, «?P T « ^ni ,irn?t iîfn HA ï^ abords du tunnol, avant leur jonction, est estimé
au'*™oC°de'ranrS°'Xodim?pf ''ii.î^^lZ'j ^ JrodKeTknométrique étant estimé à
d^avrcer^enf de^KL^rsuX^^Xts d^^ 24,000 fr^ pour une longueu? de 263 kilomètres.
roT,ÎK^ta«nn^nrn•nî^n^^fl^«1 .pHMo. M^^^^^^ ^ 6,312,000 fr., losquels, Capitalisés à 6,2 p. 100,
c£i»i?^„»v 9LSn, t«?Li^, « J ifi^i représentent un capita de 104,800,000 fr., il res-
rfi?^JSpi^nr ?«R S, nr&«!,T L^SS^ m' *«& à fournir une subvention Ao 85 280,000 francs.
S^, ôrfonfi^, n^r?« ^mS,î««^^^^^ ^ Subvention a été arrêtée au chiffre rond de
T « pŒ fir^i?T.f ^n?WH «S Zi ?^^^^^^^^ 85 millions : ritalio a offert immédiatement de
,^ W2«i^sr^er rdu^&Tc^j;s! Ë^S"""^' i^^^.^^^^^
^^'JT'""" "'^ '"^''^' '^ ^"""^ '^" * L^s tSvkux de la conférence internationale
ToQ rimno» n.iT «hni-H. n» ->A«.=<>o.„„t „.. «"l ^té clos le 15 octobro 1869, et le même jour.
25'^miiœrsâï? s'ur°une' "^c^uTruTjrsSS i^^'^^SiiL'î.f fc-Sifr T^rà^l^^lVi l^lfo
sud, pour lesquelles le conseil fédéral est auto- 1,1^^^* * '^°"™"^ respecUvement 45 et 20
"fAtlZVÂ cSXfB^rï' d«^m m'*{!!f •• i« P"? invention, signée à Berlin et à Varzin le
liJ^/Xni nroam,» n«,to^ft A d<S?x^«i-f ' 20 J'"" »870, la Confédération de l'Allemagne du
*?! ■ dnÏA« L^,.ÏÏ^LPy«« tr»v«nT J,^ 1 „«„p nord accéda à la convention italo^uisse du 25 oc-
an^es - lis Urife maximum se?oft™ »»'»'•« »869 et s'engagea à fournir une subvention
années. - Les tarifs maximum seront . ^^ ,„ aillions, ce qui portait & 75 millions le to-
Pour les voyageurs : tal des subventions dès lors assurées, soit un
1" Classe, 50 c. par lieue avec surtaxe de 50 p. ^^^trJ^. lH S°' ''''" ^^^ Prévisions de la
îlrruVuVstouT ^' ^**^' '° ^''''' ^' '' P- ''eS par coX^^^ signée L Berlin, le 29
TcUsse toTnar lieue avec surtaxe de ^ n o^^^^*^ ^^^^ ^'^"^P^'^ d'^lemagne, se substi-
r^ im nnnr^AQ «a^hL H^ H^^^ f? S" t^aut au licu et placo de la Confédération du
W^ïu-^fes^^^^^^^ ^' *'^' '^ ^""^ ^' '' P- r^^ é*eva de 10 f 20 millions la subvention à
S^claa^ 25 c Bar lieua avpc snrtaYA H« ^0 n ^^ charge de l'Allemagne, et ainsi se trouva par-
ino Jmn71k« n«r?^« H« ît^na nn nlSJf ^î vl £' ^ito U subvention juglo uéccssaire de 85 millions,
î ^Jf^S an dSf ^ ^ ^ ^ * P- En prévision de "bette décision, un certain nom-
i.OUO ou au-dessous. j^^.^ ^^ sociétés et de banquiers suisses, italiens
Pour les messageries, 45 c. par tonde et par ki- et allemands s'étaient, dès le 10 octobre 1871, as-
lomôtre sans surtaxe. sociés en consortium international pour assurer
Pntir la nAtita vit««cA . l'exécution des travaux et l'exploitation des U-
Pour la petite vitesse : ^^^^ 1^ ^^^ ^^ g^^j^^^ ^^ chemin de fer du
Grosses matières, charbon, minerais, en- baint-Gothard. grajs, etc. 5 c. par tonne et par kil. avec surtaxe Enfin, le 3 novembre 1871, un arrêté du coude 3 c. pour les parties où les pentes seront de seil fédéral, approuvant les statuts de la société, 15 p. 1^000 ou au-dessus. lui concéda 1 exploitation du chemin du Saint*
lisières supérieures, 16 1/2 ou 19 1/2 c. par Gothard pour quatre-vingt-dix-BQuf ans à dater
jâkètL Éàivant les pentes. de l'ouverture du tunnel.
I. — T. TOOL
Telle est l'histoira succincte de l'alTairo du Batat-Golbard, dont la marche paraît avoir été très- rationnelle, ainsi que l'avait été avant elle celle du mont Cenis. La société financière, chargée de la ccnsiEuction et de l'es plaita tien, ne s'est pas engagée prématurément; elle n'a pas pris pour base de ses calculs les promesses de prospectus Tantaisistes ou les vaines ampUQca- Uons de réclames subventionnées; elle k attendu que les charges et les revenus de l'entreprise eussent été solennellement débattus et appréciés dans une conférence intemalionale, compO' ses d'hommes considérables et compétents, et enfin elle ne s'est mise en frais que lorsque réncrme subvention do 85 millions lui eut été assurée et garantie par trois puissances.
Les acliounaires duSimplon se seraient épar~ gné de cruels mécomptes s'ils avaient suivi une marche analogue.
Deuxième annexe relatiT« an mont Bl&uo.
M. ritigénieur en chef Godln de Lepinay a bien voulu communiquer à la cainmissioa ime note adressée par lui, dés 1870, au ministre des travaux publics, et signalant les circonstances favorables que présente la ehaine du mont Hlanc Four l'ouverture d'un passage direct de France en talle.
Cette chaîne est remarquable par l'élévation de ses sommets, mais la ba ^e même de la montagne est relativement basse ; par les vallées duBhOna et de l'Arve. le chemin de fer peut s'élever Jusqu'au pied du mont Blanc sans difficultés et sans quitter le territoire, français. Chamounix, sur le versant nord, est à la cote 1,050 mètres. Ëntréves, sur le versant sud, est à la cote 1,285 mètres. Un souterrain ouvert aux environs de ces localités dans la partie la plus étroite de la montagne ne dépECsserait celui du mont Cenis ni en longueur, ni en altitude.
Bur le versant italien, la vallée de la Ooirc (val d'Aoste) permettrait de gagner la plaine italienne par une pente de 25 mitliémes, égale à celle adoptée par la compagnie du Simpton. M. Le-
Siinay estime que la direction par le mont Blanc Durnireit, de Parie a Plaisance, une économie de frais d'eiploilition à la fois sur le Simplan et sur le mont Cenis. S'il en est réellemenv ainsi, le passage du mont Blanc, mettant !a France en contact direct avec l'Italie, sans l'intermédiaire d'une puissance étrangère, devait être préféré par la France au passage du Simplon. Maïs 11 est bien entendu qu'il ne peut être question t Blanc, ou tout autre passage
de craindre l'inguOisance d mont Genèvre.
, ( lieu t Cemt et du
Annsx* ii* 3406.
PROJET DE LOI Wndant à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du conseil général dos Bouche»-du-Rbùne dissous par décret du 26 mai 1874 (urgence déclarée), présenté par M. le maréchal de Mac Mahou, duc da Magenta, Président de la République française, et par H. de Fourtou, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, un décret rendu & la date de ce jour a prononcé la dissolution du conseil général des Bouches-du-Bhûne.
Confarmémenl aux prescriptions de l'article 35 de la loi du 10 août 1871, le Gouvernement a l'honneur de rendre compte à l'Assemblée nationale des motib de sa détermination.
Dès les premiers Jours de son installatloQ, le conseil général des Bouche s-du*Rhdnd, tout en protestant de fon respect pour la légalité, méconnaissait d'une man'ére Qagrante le caractère administratif de ses allrihutiong, et, au lendemain de l'insurrection qui avait ensanglontA la ville de Marseille, il alTectaU hautement de se poser en défenseur des coupables que la Justice avait frappés.
Dans les pouvoirs nnuveauT dont !'inv8sUa»rit la loi du 10 août 1871, il ne voyait, en rtoltté, qu'un moyen do propagande politique, et dans les difficultés d'interprétation auïqucQiis pouvait donner lieu cette loi qu'un prétexte pour ftire constamment échec û. Kaulorité régulière dn préfet et substituer son action à- celle du représentant du pouvoir exécutif.
Ce n'est pas ici le lieu de rappeler les conBlts de toute nature qui marquèrent pour ainsi dire chacune de ses séances et qui rendaient de plue en plus dilBcile tout rapport antre le conseil général et l'administratenr du département
Tant que le Gouvernement a pu croire que cet diflicultes se rattachaient à la première application d'une léh'islation nouvelle, tant qu'elles n'ont pas été ouvertement portées sur le terrain politique, le Gouvernement s'est borné A. annuler les actes illégaux de l'assemblée départementale; poussant k l'extrême la modération, il n'a même voulu voir que des dissentiments d un caractâre purement administratif dans les attaques persistantes dirigées contre les deux préfets qui ont successivement administré le département, bien
a no dés l'origine le conseil général ait tenu à ''clarer lui-même que la luKe avait un tout autre caractère.
Mais des fïits plus graves n'ont pas tardé à sa produire.
A la suite d'un décret qui, sur l'avis conforme du conseil d'Etat, avait annulé une délibération tendant à organiser, en ichors des coadïtione prévues par la loi, une itiâpeclion de l'enseignement primaire, le prédldeul du consetl général des Bouches- du-Rh fine, critiquant ce décra^ s'est oublié Jusqu'à dire qu'il n'était point étonné de la décision du conseil d'Etat qui n'avait rien A refuser à M. le préfet.
Interrompu par le préfet, le président reprit »
1 Oui, nous avons le droit de parler ainsi, et l'on ne peut certes pas dire du conseil d'Etat ee que le président g^guier disait de la cour de Paris, qu'elle rend des arrêta et non pas des services. Nous, nous pouvons dire qu'en cette matière, aussi bien que pour l'art. 88 de la loi dèpar- ■ temontale, le conseil d'Etat a rendu des semcei et non pas des arrêts. '
Le préfet protesta énergiquement contre ces
Earoles injurieuses. Mais sa voix fut couvertapar ■s murmures des membres du conseil et lesmir nllesiations du public des tribunes que le président toléra.
Peu de jours après, à la séance de clôture, Is président prononça un discours politique d'une regrettable violence. Le préfet ayant vouhl rappeler les prohibitions formelles de la loi, se vit retirer la parole par le président. H. Limbourg en appela a l'assemblée do cette violation manifeste de la légalité. Mais la majorité ne loi répondit que par des cris et des demandes de rappel à l'ordre. Le représentant Jdu Gouvecnsment dut se retirer au mlUeu d'une scène de désordre scandaleuse.
Dès ce moment, le Gouvernement songea à user des pouvoirs que les articles 3ô ■)[ 36 delà loi du 10 août 1871 lui délèguent sous ,-otre ^ontrttle.
Un scrupule l'arrêta. Un des faits qui aurait à lui seul sutU pour jusiiQer ta dismlutiun pouvait, si le corps mtéressé croyait devo:r provoquer des poursuites, donner lieu à une réjfresaioo pénale. On pensa qu'il était préférable d'aitenara que le conseil d'Etat se l^t prononcé. Cette OSaamblée dédaigna une injure qui ne ponvtttl^
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teindre. Haia lorsoue aa résolution fut connue, UD cerUia délai s'Était icoulâ, l'impression produits par le scandale était un peu atTsiblie ; on pouvait croire par le soin même que le conseil ffénéral avait mis à atténuer au procè»~verbal Pexpression de ses ii^urieuaei critniues, qu'il serait à l'avenir plus circongpacL Le Gouvernement se r^lut donc, cette fois encore, à iiaer d'indulgence, et l'assemblée départementale des Bouehes-du-RhOne put, comme las autres, tenir dans le commencement d'avril sa premièro s-.ssîod annuelle- Mais à peine cette session ouverte, ub nouveau scandale était lî^alé. Le président, dés le début de Id. première aéance, prenait la parole pour prononcer un discours etsentiellem'^nt politique, où les protestations contre une loi votéo par rAssemblëe nationale sont & peine voilËr's. Le président n'ignorait pas au'il violait ain-<> li>s dispositions formelles de la loi, qui interdisent d'une manière absolue le domaiae politique aux assembiées départementales. Il nifpriorail pas davantage que ses parolns allaient provoquer le retour des scènes tumultueuses qui s'étaient déjà produites à la précédente session, à i occasion d'un discours analopie. La majorité du Conse;l général ie savait ausi:, car, après la désordre causé dans l'auditoire et après l'expulsion du public, un lies membres de la majorité ne craignit pas d'assumer pour elle, dans les termes euivanls, la tesponsabllité du discours de son président ;
a La situation politique du pays est telle, disait cet orateur, que noua aurions été surpris de ne pas trouver aans la bouche de notre honorable président le langage digne et ferme ou'il a (ait entendre. Ce discours, nous l'avons applaudi dans
Le Gouvernement se trouvait donc en présence d'une nouvelle et intenlionnello violation de la loi, et il ne pouvait douter désormais 'que chaque session ne fnt marquée par les mêmes illégalités, les mêmes scandiiles.
Il ne lui restait plus, dès lors, qu'un devoir à remplir, et il a la ccnilance quevous approuverez sa résolution en votant le projet de loi ci-après, qui l'autorise à nommer une commission provisoire pour remplacer, jusqu'à l'époque des prochaines élections, la commission départementale qui émane du conseil général dissous et qui en est l'exacte représentation.
Quant (1 l'époque des élections, le Gouvernement vous propose de la llxer au plus tard au 1" novembre. Le temps qui sépare cette date de la Un de l'année sufllrn pour procéder au renouvellement du conseil et tenir la session -'ans laquelle sera délibéré !e budget dèpartemunlal de
Nous ne vous avons pas, messieurs, entretenu d'un dernier conilit survenu au sujet de l'eitercicB du droit de palico conléré au piisident '<u conseil général, m de la résolution par laque le l'assemblée départementale a cru devoir, à la suite de ce conilit, supprimer la session d'avi il. C'est à tort que l'on a cherché à rattacher celle difàcullé aux faits qui ont nécessité la dissoUition du conseil général des Bouches-du-Illiûne. Le Gouvernement reconnaît que l'interprétation de l'article 29 de la loi du tO aoîlt 1871, qui charge le président do la police iniérienro do l'assemblée départementale sans préciser l'titendue de ses droits, peut prêter i. discussioir. Le conseii d'Etat étant appelé à traiter cette aiiestion contentiense, nous ne croyons pas avoir il l'cxtuniner ici ; elle pst étrangère à la fois aux résolutions qu'a prises la Gouvememeut et au projet que nous avons l'honneur de soumeltre ù votre sanction.
PROJET DE LOI
Art 1". Les élections atixquelteS 11 devra être procéda dans le' département des Bouche»-(ht-
Rbéne, pour la retnplacemeat du conseil génAral dissous par décret du 16 mai 1S74, auront lieu au plus tard le I" novembre 1874.
Art. £ La commission départementale élue dans la session d'août 1873 cessera de fonctionner & partir de la promulgation de la présente loi.
Elle sers provisoirement remplacée par une commission nommée conrormËment i. l'ariicle 35 de la loi du 10 août 1871.
Annexe n* 2407.
PBOJËT DE LOI portant : 1* régularisation des crédits supplémentaires ouverts par des décréta pendant la prorogation de l'Assemblée nationale; 1- ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés (renvoyé à la commission du budget de 1S75), présenté par U. le maréchal de Mac Mahon, ducdeMageuta, Président de la République française, et par M.C^illaui, ~'~istre des travaux publics, cWgé de Tintédu ministère des Duances.
EXPOSÉ DBS MOTIFS
Messieurs, pendant votre dernière prorogalioa le Gouvernement n'a recouru à la faculté qui lui est donnée par l'article 32 de la loi du 16 septembre 1871, d'ouvrir des crédits par décrets,qua pour deux motiTs seulement qui sont développés dans les notes explicatives jointes à l'appui des duux décrets que nous avons l'honneur de sou-
Ces décrets qui s'élèvent ensemble à 2(8,000 fr., ont eu pour objet de pourvoir, sur l'exercice 1873, à divers services obligatoires compris dans la nomenclature annexée à la loi du 10 septembre 1871. Le premier concerne le ministère de l'instruction publique et est destiné à acquitter les traitements éventuels des professeurs dus facultés, les frais de travaux pratiques des étudiants dans lus écoles supérieures de pharmacie, et les frais de démonstration et de manipulation dans les mêmes écoles; le second se rapporte au ministère de l'agriculture et du commerce; il est nécessité par l accroissement de l'exportation de la morue et du ciiilfre des prîmes allouées aux armateurs par tuile de l'extension des armements tai\s on 1873.
Nous joignons au projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre & vos délibérations la demande d'allocations nouvelles destinées à acquitter quelques créances urgentes appartenant a des exercices périmés mais non trappes de déchéance, ainsi qu'un certain nombre de créances additionnelles d'exercices clos tardivement constatées et dont le payement est réclamé instamment par les créanciers.
Les premières s'élèvent à la somme de 62.634 Ir. 43 et nécessitent l'ouverture des crédits extraordinaires demandés par l'article 2 du projet de loi ci-jolnL
Les autres, montant à 255,557 fr. 75, font l'objet des crédits supplémentaires réclamés, par l'article 3 du même projet de loi.
Des tableaux de développement placés à la suite font connaître le chitire et les motifs de chacune de ces créances.
Ces demandes sont conformes è la législation sur la complabihté des exercices clos (loi du 23 mai 1834 et art. 126 dn décret du 31 mai 1862), et & celles des exercices périmés (loi du 3 mai 1842 et art. 140 du décret précité du 31 mai 1862).
Nous espérons donc que l'Assemblée nationale voudra bien adapter le projet de loi dotit la teneur mit.
PROJET DE LOI
' TiTRB i*. — Crédits supplémentaires sur Vexercice 4873.
Art. !•'. Il est accordé sur l'exercice 1873, an delà des allocations fixées par la loi de finances du 20 décembre 1872 et par des lois spéciales, des crédits supplémentaires montant à la somme de 218,000 fr.
Ces crédits supplémentaires demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à 1 état A ci-annexé.
TITRB II. — Crédits extraordinaires pour dépenses
d exercices périmés.
Art 2. Il est accordé sur Texercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 62,634 tr. 43.
Ces crédits extraordinaires spéciaux sont répartis entre les divers ministère», conformément à réta( B oi-annexé.
TITRE III. — Crédits supplémentaires aux restes à payer des exercices clos.
Art. 3. |I1 est accordé, en augmentation des restes à payer des exercices 1870, 1871 et 1872, dos crédits supplémentaires pour la somme do 255,557 fr. 75, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, suivant Tétat C ciannexé.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés & ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos, aux budgets des exercices courants, conformément à llirticle 8 do la loi du 23 mai 1834.
Etat A
TABLEAU, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés pour dépenses prévues au budget de l'exercice 4875,
MONTANT
des crédits
sapplémentaires
accordés i>tr
MINISTÈRES
MONTANT
des
crédits accordés.
Ministère de Tintérieur et gouverne* — ment général civil de l'Algérie. -- Service du ministère de l'intérieur. 26.845 06 Ministère de la marine et des colonies 5.667 » Ministère de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, l'* sec-
À reporter 32.512 00
Report
tlon. — Service de Tinstruction publique T
Ministère de Tagriculture et du commerce
Ministère des travaux publics
Total de l'état B 62.034 43
Etat C
TABLEAU des crédits supplémentaires accordés en augmentation des restes à payer des cices clos.
MOHTANT
des crédits
MINISTÈRES
Ministère ties affaires étrangères — 46.4S9 78
— de la marine et des colonies 50 . 254 82
— de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, l'* section.— Service de l'instruction publique 6.590 20
Ministère de l'agriculture et du commerce 51.736 50
Ministère des travaux publics 100.486 45
Total de l'éUt C 255.557 75
PROJET DE IX)I tendant à ouvrir au ministre do riulérieur, sur l'exercice 1874, un crédit supplômentaim de 237,120 fr. pour les dépenses occasionnées par la réorganisation des services de police des communes du département de la Scino (renvoyé à la commission du budfi^ot do 1875), présenté par M. le marédial de Mac Mahon, duc de Magenta, Préaident de la République française ; par M. de Fourtou, ministre do l'intérieur, et par M. Gaillaux, minis* tre dos flnances par intérim.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la police des communes du département de la Seine, organisée à une époqne d^à ancienne, se compose de 16 commissaires de police, de 16 secrétaires et do 89 agents.
Ces chiffres sont loin de répondre aux besoins d'une surveillance devenue d'autant pins difficile, que la population de Paris tend de plufr en pins à se reporter dans les communes situées en dehors aes fortifications.
L'attention do l'Assemblée nationale a été ap* pelée sur cette situation, et la loi du 30 décembre 1873 a fourni au Gouvernement les moTens d'augmenter le personnel de la police de la osnlieue, sans grever d'une nouvelle charge le budget de l'Etat, en affectant les deux tiers de la moitié du produit de la surtaxe d'octroi sur les alcools aux dépenses de ce personnel.
Un décret, en date du 11 mars 1874, a porté le nombre des commissaires de police de la banlieue à 20, celui des secrétaires à 21, et l'effectif des brigadiers et sergents de ville à 204 agents.
Les traitements de ces fonctionnaires et sgents ont été augmentés et fixés à un taux plus en rapport avec les conditions actuelles d'existence.
Cette réorganisation donne lieu à un excédant de 237,126 fr., qui sera couvert au moyen detn sources provenant de la partie attribuée par Ti ticle 2, 2 2, do la loi du 30 décembre 1873, communes de la Seine, dans le produit de la taxe d'octroi sur les alcools.
Le Président de la République a rhonneor fia soumettre à vos délibérations le projet B||l!ipnil^.
présenté par le ministre de l'intérieur, qui sera chargé d'en exposer les motifë et d*6n soutenir la discussion.
PROJET DE LOI
Article unique. Il est ouvert au ministre de . Tintérieur, pour Texercice 1874, un crédit sup-
plémontaire de 237,126 tt^ pour fkire face aux dépenses des services de 'police des communes du département de la Seine.
Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des deux tiers de la moitié des produits de la surtaxe d'octroi sur les alcools attribués à ces communes, par l'article 2, paragraphe 2, de la loi du 30 décembre 1873.
Annexe n* 2409.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de iï^pper d'un impôt les remèdes nouveaux et spéciaux connus dans le commerce sous le* nom de spécialités (renvoyée à la commission du budget de 1875), présentée par M. le vicomte de Lorgeril, membre de l'Assemblée nationale.
EXPOSÉ DES MOTIFS
k^ssieurs, une loi du 5 juillet 1844 a défendu d'accorder aes brevets d invention pour des remèdes pharmaceutiques; un décret du 3 mai 1850 déclare que les remèdes approuvés par l'Académie de médecine et le mmistre, et insérés au Bulletin de rAcadémiè pourraient être composés par tous les pharmaciens, comme s'ils étaient insérés au Codex.
La vente des remèdes spéciaux, approuvés ou non, s'effectue à' des prix teut à fait disproportionnés avec le prix de revient. Elle ne peut exister que par suite d'abus profondément enracinés dans notre pavs. N'y a-t-il j)a8, en effet, un grave inconvénient a appliquer a tous la môme
Suantité des mêmes substances, sans tenir compte es âges et des tempéraments? Les médecins perdent l'habitude de rédiger les formules et les pharmaciens de doser les remèdes d'après les conditions physiques dans lesquelles se trouve le malade. Ainsi est prélevé par les inventeurs un impôt très-considérable sur la crédulité et la santé publiques. Il est d'autant plus Juste d'atteindre par une taxe leur industrie, qui souvent touche de bien près au charlatanisme, que la médecine des pauvres n'emploie jamais ces' spécialités d'un prix trop élevé pour elle. Les riches seuls s'en servent, et en très-grande quantité, car ce qui se consomme en France de ces produits, ce qui s'tn exporte à l'étranger, et particulièrement en Amérique, est incroyable.
Un pharmacien d'une ville de province, dans laquelle il compte dix-huit confirères. nous disait qu'il vendait par an pour plus de 6,000 fr. de remèdes spéciaux.
Aussi, chaque jour, en naît -il de quelque nouvelle espèce. D'après des évaluations faites par les hommes compétents, l'impôt, tel que nous le proposons, & 10 p. 100 du prix de la vente, ne produirait pas moins de lO à 15 millions.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1"'. A partir de la prcAiulgation de la présente loi, une taxe de 10 p. 100 sera perçue sur le prix de vente des spécialités pharmaceutiques, autrement dites remèdes nouveaux et spéciaux.
Art. 2. Seront classés parmi les remèdes spéciaux toutes substances simples ou toutes compositions annoncées et vendues comme jouissant de propriétés médicinales et comme préparées, d'une laçon spéciale, par un inventeur ou préparateur designé.
Art. 3. Tout inventeur ou possesseur d'une spécialité pharmaceutique sera tenu à faire la déclaration du prix auquel il entend vendre cette sp)ôcialité.
Il sera tenu également à déposer à l'administration du timbre les enveloppes de ses boites ou flacons portant sa griffe ou sa sig[nature et un numéro d'ordre. Après la remise du prix de la taxe, le timbre appliquera sur les enveloppes une marque qui, avec le numéro d'ordre, servira pour le contrôle.
Art 4. Tout pharmacien qui aura vendu une spécialité pharmaceutique ne portant pas la marque du timbre sera passible d'une amende de 500 à 2,000 fr.
Art 5. Les produits de la parfumerie seront assimilés aux spécialités pharmaceutiques et soumis à une taxe de 10 p. 100 sur le pri» de vente.
PROrers DB LOIS, PROPOSmONS , ET RAPPORTS
Annexa i
PROJET DE LOI relatif à l'abrogation de l'articU 1" da la loi du 5 janvier tH72, coQcernant l'avancement sur toute l'arme dans les grades inférieurs, pour l'infanteine et la cavalerie (ur-
FBnce déclarée, renvoyé à la commission do année], présenté par M. le maréclial de Mac MahoD, duc de Hagenla, Président de la République lïanfaise, st par M. la général de Uissey, vice-prosideat du conseil, ministro de la
EXPOSE DES MOTIFS
Uessieurs, la loi du 5 janvier 1872, relative h l'avancement sur toute larme ilaos les grades Inférieurs, jjour l'inrauterie et la cavalerie, avait principalement pour but, ainsi que le déclarait à L'Assemblée nationale, dans sa séance du 59 décembre 1871, M. le rapporteur de ce projet de loi, de faire face aux iiéce:isités du moment. Elle fut également motivée par le désir de rétablir promptcment l'équilibre de l'avancement dans les rangs inlérieurs, équilibre trèa-oompromis par suite de la formation, avec tes éléments restés en franc*, do nombreux corps, durant la guerre de 1870-71. lia nécessité de procéder, sons trop froisser las inléreâsé:*, à l'amalgamation des éléments rentrant d'Allemagne, en avril et mai 1871, que les hasards d'une réorganisation précipitée pla^aicul fiéiiuemment, les uns en face des autres, dans acs conditions d'ancienneté trûs-iuégales, rendait cette mesure indispensable.
Toutefois il demeura entendu, lors du vote de la loi du S janvier 1872, que cette dérogation aux prescriptions fondamentales de la loi du 14 avril 183Î sur favancement dans l'armée, n'était pas irrévocablement sanctionnée et ne constituait pas un principe duquel on no pourrait pas uitérieuroroant se départir.
Ce fut donc à titre provisoire et comme essai que cette manière do procéder fut adoptée.
Gel essai n'a pas, d'aprëS les rapports des inspecteurs généraux des' diverses armes, donné depuis plus de deux ans qu'il est mia en prati' que des résultats dont -il y ait lieu d'être satisniit.
En premier lieu, l'avancement sur toute l'arme, en ce qui concerne l'inlanterie et la cavalerie, a le grand inconvénient d'abord au point de vue général de l'armée, de détruire l'esprit de corps cpie ne peut remplacer pour d'aussi grandes quantités d'officiers, provenant d'origine diverse, 1 esprit d'arme.
De plus, le classement des candidats proposés
presque insurmonlobles.
En second lieu, ce mode d'opérer enlève corps les olliciers qu'en raison de leurs sauces spéciales, du leurs aptitudes et du i:uuiji dont ils ont été l'objet, le chef du corps a le plus grand intérêt à voir maintenir sous ses ordres, parce qu'ils sont les plus aptes et les plus disposés à lui douner un concours dévoué. Les cbefs do corps 3onI,par suile, amenés à se désintéresser des soins a donner au bon recrutement et L la bonne composition de leurs cadres d' officiers,
Eniaqu'ils ne sout pas assurés de recueillir direciment le béuéQcodes peines qu'ils aurontprises à cet égard.
La conséquence de cet état de cbosea. est donc, on le comprend, de désorganiser progressivement
l'unité ri^gimcntaire, qu'il importe cependant su plus haut point de fortiûer.
En ce qui regarde l'intérêt particulier des officiers, cette manière d'op'érer oiïre également dei inconvénients sérieux ; en elTct, lorsque l'avancement n'est pas règimcnlalre, il est nécessaire que l'officier se déplace pour se rendre là oii se produit la vacance à remplir, et par suite il se trouve assujetti à des déplacements et quelquefoisàdai cbangements d'uniforme onéreun ; il perd ses relations de camaraderie, il quitte des chefk qui avaient su l'apprécier, de qui il était conou, et il faut qu'il reconquière dans un nouveau corps la situation avantageuse qu'il avait au, par son lèle, son travail, sa bonne conduite son tenue, se crée^ dans le régiment qu'il abandonna. En un mot, il change de lamillc.
Ces diverses considérations ont une valeur qu'on ne saurait méconnaître, et lorsqu'elles tont uréscniées par des hommes qui ont pour eux l'autorità que donne uuq longue expérience des choses du métier, le devoir de l'autorité supèriourc est d'en tenir le iilus grand compte.
Aussi, nous crevons devoir vous proposer de vouloir bien décider que l'article 1" de la loi du i janvier 1871 sera abrogé, et que les prescriptions des articles 11, 12 et ÏO delà loi du 14 avril 183'2,sur l'avancement, seront remises en vlgfieur, 'en co qui concerne les armes de l'infanterie et la cavalerie, jusqu'à, ce qu'une loi générale «ir l'avancement, réglementant à nouveau, s'il y a. lieu, et d'après les bases de la loi-sur la réorga^ uisation do l'armée, tout ce qui concerna cette question ai complexe, ait pu vous être préaenito et ait été adoptée par vous.
PROJET DE LOI
Art. I", L'oriicle 1" de la loi du 5 janTlar 1872, relatifii l'avancement sur toute l'arme dans les grades inférieurs, pour l'infanterie et la cavalerie, est abrogé.
Art. 3. A dater de ce jour, toutes las dispositions contenues dans les urticies 1 1, 12 et 20 de la loi du U avril 1832 sont remises en vlgnaor en ce qui concerne les armes de l'intânteria ot do la cavalerie.
Annexe n' S411.
. __ . __ .... duc de Maf^eolo, Président de la République D'ançaise. at par M. Tailhand, garde des sceaux, ministre de la justice.
EXPOSÉ DES M0TIF3
Messieurs, depuis que l'Algérie est devenue une terre françaisejuiqu'ù cos dernières années, le Jury n'y avait eu aucune part au jugameut des causes criminelles. Instituées par un décret du 19 août-2ï novembre 1854, le» conn d'assises en Algérie avaient même compétence qu'en France ei même mode de procéder ; nuûs cinq magistrats, réunis au chef-lieu de chaque arrondissement judiciaire, statuaient seuls et sur le lait et sur l'application de la loi. Plusieurs fois la question d'inlroduire le jury en Algérie ATllit
été agitée ; toiyours, après mûr examen, cette mesure avait paru impraticable ou tout au moins prématurée. La délégation du Gouvernement de la défense nationale en jugea autrement; un décret en date du 24 octobre 1870 intervint, et le jury constitué sur les bases de la législation de 1843 prit place tout à coup dans une organisation à laquelle il était demeuré étranger depuis quarante années.
Cette expérience a été poursuivie depuis lors ; mais ses résultats n'ont pas justiûé la précipitation qu'on a mise à Tentreprendre. Entre les mains du iury algérien, la justice répressive s'est montrée le plus souvent faible et impuissante, parfois rigoureuse à Texcès, toujours capricieuse et inégale.
La répression s'est affaiblie. Pour s'en convaincre sans qu'il soit besoin d'entrer dans le détail de faits particuliers, il suffit de considérer les résultats d'ensemble relevés par la statistique : le 1" janvier 1871, le décret portant institution du jury en Algérie devient exécutoire. Pendant cette année 1871, la proportion des acquittements, qui variait jusque-là de 9 & 16 p. 1*00, s'élève à 39 p, 100, et pourtant rien n'était modifié dans la nature des affaires poursuivies; les conditions de l'instruction étaient restées les mômes; les juges seuls avaient été changés, et du même coup 1 action répressive avait por^lu sa force.
Dans les causes ou l'intérêt public et social est le plus directement engagé, ces résultats sont plus visibles encore. Les infractions redoublent, l'impunité s'affirme, et sur une terre où l'a.itorité doit être d'autant plus forte qu'elle a plus d'obstacles à vaincre, où les institutions ont d'autant glus besoin d'être respoctées qu'elles s'imposent un peuple conquis, chacun a pleine licence de violence et d'attaque, et la justice est désarmée.
Le jury algérien n'a pas seulement péché par faiblesse, mais aussi par l'étrangeté de ses décisions. Au lendemain d'acquittements non justifiés, on l'a vu rapporter des verdicts inexorables. Impuissant à se dégager des préju^jés de race, et facilement accessible aux passions locales, trop souvent il n'a pas su comprendre que les populations indigènes ont, au môme titre que nos nptionaux, droit à la protection et à l'impartialité de la justice ft*ançaise. Accusés, les Arabes ont été parfois frappés avec une rigueur excessive; lésés dans leur pnrsonne ou dans leur fortune du fait d'un Européen, ils ont assisté trop fréquemment à l'absolution du coupable.
Ces résultats certains, appuyés sur des faits constants, dénotent l'existence d'un vice dans Finstltution qui les a produits. Ils sont dus sans doute en partie à la composition du iury algérien, recruté d'après les prescriptions du décret de 1848. Ce système d'organisation, condamné en France, est encore en vigueur en Algérie. Peuton s'étonner que la justice péricfite quand les intérêts de la société, ceux de l'accusé, sont livrés à des ju^es qui ne présentent point les garanties d'aptitude dont, en France môme, la nécessité n'a pu demeurer méconnue?
Le pouvoir de condamner ou d'absoudre, mis aux miiins de tous sans distinction et sans choix, ne doit-il pas devenir fatalement un instrument d'erreur?
Mais l'organisation défectueuse du jury algérien n'est pas la seule cause de son insuffisance. L'institution elle-même pèche par la base, parce qu'elle ne trouve pas dans le milieu où elle fonctionne les conditions de son existence.» Le jury, a dit un illustre écrivain, suppose des concitoyens,* des compatriotes, des voisins ; c'est sur la facile réunioji des jurés, sur la communauté de sentiments et d'habitudes qui les unit, sur les moyens qu'ils en tirent pour démêler et apprécier les faits, que reposent la plupart des avantages de l'institution »(1).
(1) M. Guiiot, Bittoire de la civUitation en France^ 1. 111.
Quand, sur un vaste territoire acmiis par une réoeute conquête, des populations a'orig;jne8 diverses se trouvent répandues; qnand les intérêts, ies idées, les mœurs ne se sont pas encore confondus, on cherchera vainement dans le jury implanté sur cette • terre cette a juridiction des pairs;! ce titre ne sera qu'une déception, et l'institution sera faussée dans ses organes.
Telle est la situation de l'Algérie : 130,000 Français, 2,120,000 Arabes, 84.500 lulfs naturalisés. 113,000 étrangers sont, d'après les chiffres accusés par les derniet*s recensements, établis sur son sol. Seuls, les Français sont en possession d'exercer les fonctions de jurés. Entre eux et les autres éléments dont la population se compose, le rapprochement n'est pas encore fait; les antipathies de races subsistent. Cet antagonisme se manifestait naguère au sein môme des conseils généraux ; et il apparolt chaque jour, dans les décisions du jury, quand des Arabes sont en cause. Entre les colons français eux-mômf^«î, le lien est encore trop faible pour qu'ils puissent toujours facilement s'unir dans une pensée et dans ime action communes.
L'impossibilité où l'on se trouvait de constituer un jury auprès des neuf cours d'assises d'Algérie en a dû faire réduire le nombre à quatre. Les jurés, pour remplir leurs fonctions, doivent souvent entreprendre un long voyage ; et ils se trouvent transportés loin du centre de leurs affections et de leurs intérêts. Les faits sur lesquels ils ont à statuer ne se sont pas passés auprès d'eux-, les int«'îrôls engagés sont à peine les leurs. Il en résulte que la nécessité de la répression ne les frappe que faiblement. Dans leurs délibérations, ils se trouvent étrangers la plupart du temps les uns aux autres ; la communauté d'habitudes et de vues leur fait défaut. Quelquefois aussi, fatigués de cette charge qui les retient loin de leurs affaires pendant des sessions qui souvent se prolongent durant un mois entier, ils manifestent hautement leurs impatiences et se montrent déterminés à y sacrifier les intérêts de la justice. Dans certaines localités, il y a une telle répugnance à exercer les fonctions de jurés, qu'on a vu un conseil municipal exprimer le vœu que tous les habitants de la commune en fussent affranchis.
La difficulté qui existe pour réunir les jurés n'est pas moindre en ce qui concerne les témoins. Centralisé en quatre sièges sur un territoire presque aussi étendu que celui de la France, le service des assises oblige souvent les témoins et les experts & parcourir des distances énormes à travers des contrées dépourvues en grande partie de voles de communications faciles. Qu'en résulte-t-il ? C'est que non-seulement les témoins se dérobent aux notifications
qui leur sera ultérieurement imposée, d'apporter leur témoignage 4 la cour d'assises, ils cherchent à se dissimuler ou se renferment, dès Torigine, dans d'invincibles réticences, âuion dans un complet mutisme. Aussi, dans de telles condicioni, l'œuvre de la justice, tjuand elle ne se trouve pas entièrement arrêtée, risque-t-elle d'aboutir aux plus déplorables résultats.
Pour tous ceux qui ont vu fonctionner le jury algérien ou qui se sont trouvés associés a sa mission, il est évident que l'introduction de cette juridiction en Algérie a été prématurée.
Doit-on tenter d'en corriger les effets en promulguant dans la oolonie la loi du 21 novemore 1872, qui a réorganisé le jury français sur des bases nouvelles ? Si le jury devait être maintenu en Algérie, il faudrait évidemment le soumettre aux modifications jugées nécessaires en* France. Mais les considérations qui précèdent démontrent surabondamment que cette mesure serait tout à fait insuffisante. Il y a plus, un court examen fournit la preuve qu elle est môme impra-* ticable.
Il est déjà malaisé de constituer le jury algérien sons 1 empire du décret de 1848. Les auteurs du décret de 1870i*ont si bien senti, gue, non contents de restreindre à quatre le nombre des cours d'assises, ils ont réduit la liste annuelle du jury & 400 noms pour Alser, à 300 pour Gonstantine et à 200 pour Cran. Ils ont décidé, en outre, que la liste des jurés suppléants comprendra, quel que soit leur nombre, tous les jurés résidant dans la ville où sié(^ent les assises, et qu'enfin TinsuiDsance des jurés portés sur la liste annuelle no pourra jamais empêcher ies opérations des cours d'assises.
Aux termes de la loi de 1872, la liste annuelle
du jury ne peut comprendre qu'un juré par 500
habitants, sans que le nombre total des jurés
puisse être inférieur à 400. Or, la population
française en Algérie ne s'élére qu'à 129,600 habi-
tan ts, ce cmi ne donnerait, d'après la proportion
de \a loi de 1872, que 258 jurés, et si, sans se
préoccuper delà profonde antipathie qu'elle ins-
)ire aux Arabes, on y (youte la population israé-
ite, soit 34,500, on n'arrive encore, pour toute
'Algérie, qu'au chiffre de 236 iurés, qui seraient
à répartir entre quatre cours n'assises. I^ loi de
1872 est donc mathématiquement impraticable
en Algérie.
De toutes ces observations il faut conclure que le jury algérien ne fournit point de suffisantes
Saranties aux intérêts de la justice, que les cosi tiens de vitalité nécessaires à cette hante Juridiction lui font défaut et qu'on essayerait vainement de remédier aux vices de T institution par la promulgation de la loi du 21 novembre 1872. Aussi le conseil du Gouvernement a-t-il été amené à reconnaître que les auteurs du décret du 24 octobre 1874 se sont trop hâtés d'introdnire dans notre colonie africaine un régime judiciaire que les progrès de la colonisation lui assureront sans doute un jour, mais que ne comporte pat ta situation actuelle.
Dans sa séance du 23 avril 1873, il a formellement émis l'avis qu'il y a lieu de suspendre le fonctionnement du jury dans la colonie, jusqu'à ce qu'un peuplement suffisant rende ce fonctionnement possible. C'est cette proposition que le projet de loi portant abrogation du décret du 24 octobre 1870 a pour but de consacrer. Ce urojot a été adopté par le conseil d'Etat. Le Gouvernement le soumet avec une entière confiance à la sanctioi^ de l'Assemblée nationale.
PROJET DE LOI
Article unique. — Le décret des 24 octobre- 10 novembre 1870, relatif à l'institution du jury et au fonctionnement des cours d'assises en Algérie, est abrogé.
PROPOSITION DE LOI relative au budget de l'oYercice 1875 (renvoyée à la commission du budget de 1875), présentée par M. Wolowski, membre de l'Assemblée nationale.
SOUHAIRE DES MESURES PROJETEES
a) Ne plus recourir à aucun impôt nouveau ni à aucune augmentation des impôts existants.
b) Ecarter le déficit du budget de 1875 au moyen de la conversion de l'emprunt Morgan et de la dette restant à solder sur les avances de la Banque de France.
c) Gréer an amortissement de 100 millions de francs, consacré à la dette nublique.
d) Supprimer le cours iorcé aes billets de la Banane de France.
a; Diminuer la dette flottante.
f) Etablir le budget de 1875 en excédant de recettes sans aucun surcroît d'impôt, au moyen de l'emploi des sommes déjà inscrites aux dépenses de 1875, et couvertes par les recettes actuelles.
EXPOSÉ DES MOTIFS
déficit accru d'une somme à peu prés égale pour cause de retard dans la perception dès impôts nécessaires à l'équilibre des dépenses et des recettes.
Il faut donc, pour arriver à dégager le budget de 1875, diminuer de plus de vingt millions la charge permanente qu'il doit supporter, et payer le déficit déjà réausé au compte du budget d9 1874.
Pour atteindre ce résultat dans l'état présent des choses, il faudrait frapper les contriboables d'un impôt nouveau ou bien leur faire subir une aiunnentatiou des impôts actuels.
C'est dans ce but que nous avions demandé la perception d'un double décime sur l'impôt du sel. On aurait obtenu ainsi, sans aucuns fHûa nouveaux, en faisant rentrer au Trésor tout le
Ï produit perçn, une recette permanente de S2 mil^ ions.
L'Assemblée n'a point accueilli cette propoeitien. Or, sans nous dissimuler les obiectiens et les critiques qui peuvent s'adresser à l'impét du sel, nous lavions proposé, convaincu que nous étions qu'aucun autre ne pourrait aigourdliui être perçu d'une manière plus sûre et avec moins de dommage pour le pays.
En effet, les diverses charges dont les contribuables ont été firappés sous des formes multiples, ont épuisé la matière imposable : nous sommes arrivés au point où l'accroissement de l'impôt risque d'en compromettre la perception.
Le dévouement de la nation a permis de porter le sacrifice au point extrême où l'on doit sarré* ter. Nous avons couvert la lourde rançon qui nous a été infligée, et grâce au puissant concours de la Banque oe France nous avons fait féc^ à tous les besoins des années désastreuses que la France a dû traverser. Cette énergie et ces reesources, oui ont dépassé toutes les espérenees et qui ont rrappé d'étonnement le monde entier, ont accompli une œuvre prodigieuse. Le moment est venti de ne plus exiger de sacrifices plus considérables et de permettre à ce pays, si *rudement éprouvé, de retrouver les moyens de prcH duction qui avaient accru sa puissance.
Avant tout, il faut écarter toute pensée d'aggraver les charges fiscales et préparer l'époque prochaine où on pourra les alléger.
U faut sortir de la fiction périlleuse du ooura
R>rc6 €t donner par la reprise du payement en
egpdces, la preuve do notre virilité nnancière, ainsi que du râtoblisscnient d'un état normal du marché.
11 faut procurer au crédit public une base plus Bolide que jamais par la création d'ua amortiasement proportionne à l'extension de la dette du Trésor.
Tel est le triple but de ta proposition que nous avons rtionneur de soumettre a l'examen de ta commissioD du budget.
Il noua parait noa-seulemont possible. mEtia facile de l'atteindre au moyeii de dispoaitisas slmplea et d'une application assurée.
Précisons la si tuât ion. présente.
Les ressources déjé assurées couvrent,Jt une vingtaine do millions prés, les cliarges totales du budget Celui-ci porte en ligne de compte :
i- Pour le service de l'emprunt Morgan 17.759.795
Pour ['emprunt de la Banque. 2Q7.700.0QQ
Total du crédit 22â.«9.795
C'est une recette disponible et acquise ; elle présente ce qui est nécessaire pour la réalisation au plan actuel.
En consacrant tout ce qui excède 200 milliona i couvrir le déficit permanent du budget de tS74, on mettra le budget de 1375 en exciMant de recette, sauf ^ solder la somme à payer sur te budget de 1874, pour couvrir le déflcil et le retard dans la rentrée des impûts.
Nous proposone de consacrer tes 200 millions de surplus, jusqu'à concurrence de 75 milliouE, au seiTice de la rente 5 p. 100 ou 3 p. 100, qui serait créée au moyeu do la conversion de l'era-
erunt Morgan, ainsi que do la somme qui restre encore due à la fin do cette année à k, Banque de France,
Les 75 millions couvriront, soit une inscription de 1 milliard 1/2 de rente 5 p. 100:
Soit une inscription de 2 milliards 1/2 de rente 3 p. 100.
Au moyen de cet actif, la conversion des deux créances se trouvera largement assurée, avec un excédant disponible qui permettra de' solder le déficit de 1874 accru du retard dans la perception des impôts nouveaux et d'alléger d une manière notable la dette flottante, de maoière à rendre au crédit du Trésor une entfère liberté de mouvement.
En elTct l'emprunt Morgan, s'élevant à 250 millions de francs, se trouve réduit i 245,070,000 tr., par suite de deux tirages de remboursement effectués eo 1873 2.400.000
Et en 1874 ; 2.530,000
4.930.000 L'avance de la Banque de France deva/t être au total de 1,530,000,000 fr., y compris les 60 millions de crédit permonent sans intérêt, consenti par la Banque en 1857. 45 millions n'ont pas aucore été employés, mais ils Ugurent à l'actif du compte de liquidation.
<s faites t litè à 1,425 millions.
4C0 millions ont été p 1873, aux termes do f.
tracté de solder 200 n
réduisent donc e
réa-
par l'Etat en IS74 et Il qu'il a conipiial par an.
Le remboursement de 1874 est déjà eifectuô jusqu'à concurrence de 159,839,500; avec les 40,160,000 tr. qui seront versés d'ici à la On de l'année, le Trésor ne sera plus débiteur, vis-àvis de la Banque, que de 815 millions en dehors des 60 -millions d'avance permanente sans intérêt, stipulés en 1857.'
En ajoutant à cette somme 45 millions pour solde, non versés jasqu'ici par la Banque, mais déjà compris dans le compte de liquidation, le total dû par le Trésor sera de 870 millions. Cette somme, jointe à la dette actuelle, provenant de
AHIIIU8. — I. XZZI.
l'emprunt Morgan, soit 245,070,000 tf^ présents
un ensemble de 1,115,070,000 fr., qui doit laisser, apràs la conversion faite, soit en l,o00 millions de 5 pour 100, soit en 2,500 millions de 3 pour 100, tous frais payés et le -""— ' •■- •"■" --i ■» — excédant libre d'env de la dette flottante.
En déduisant les 75 millions destinés au service de la renia nouvelle, il reste encore au crédit inscrit au budget ds 1875 une somme de I2S millions de francs, qui permet de constituer un amortissement de 100 millions de francs, alors qu'il n'était que ds 26 millions en 1869. Cet amortissement représente environ 1/2 p. 100 du capital nominal de l'ensemble de la dette publique. Il équivaut presque au double de la somme consacrée par l'Angleterre pendant une moyenne d'un quart de siècle à l'extinction de la dette presçpi'équi va lente qui pèse sur elle. L'action continue d'une pareille réserve contribuerait à augmenter le taux vénal de la rente et par conséquent à diminuer d'une manière normale le taux de l'intérêt au bénéfice dn Trésor el du
Cette diminution du taux de l'intérêt, si importante et si féconde, quand elle n'est point le résultat d'un moyen factice, serait la (Conséquence infailliblo du remboorsemeot de ta 13anque ds France, restituée à sa véritable fonction, qui est d'employer ses ressources aux opérations commerciales, en sortant de la situation toujours nnScaire du cours forcé.
métallique de la Banque permet la cours forcé, surtout si on maintient à ses billets le cours légat dont se trouvent armés ccux' de la Banque d'Angleterre, ce qui consiste é les faire circuler à régal do la mouoaie métallique tant qu'ils sont rombourséa par la Banque à prûsontalion et en numéraire.
L'eocaisse de la Banque, qui était au 30 avril 1874, de : 1,079,180,OOU fr., est monté au 28 mai à 1,127,650,000 fr. et la circulation des billets, qui s élevait à la première époque à 2,605,300 fr. est descendue au 28 mai à 2,509,256,600 fr. Ce double mouvement est destiné à continuer; il .s'accentuera surtout à l'avantage de l'encaisse après le remboursement des avances faites parla Banqus au Trésor, car les besoins nouveaux et les nahitudes prises ne permettront pas de réduire de beaucoup la somme des billets armés du cours légal.
Ceux-ci se soutiendront par la puÎBsanco des réserves métalliques qu'ils ne feront que représenter en grande partie. Les ressources accrues et entièrement rendues à la destination de l'escompte. Permettront à la Banque de France de suivre exemple de la Banque d'Angleterre et de réduire d'une manière notsble le taux de l'escompte, en le ramenant à ce qu'il était aux temps d'une grande prospérité. La mesure proposée sera donc d'un elfet également puissant pour le crédit public et pour le crédit privé.
Nous ne prévoyons que trois objectoins :
I* Un contrat lie l'État et la Banque; il (kut t'exécuter en continuant de payer 200 millions par an.
La réponse est facile ; nous avons toujours le droit de nous libérer, et le retard mis au remboursement ne ferait que prolonger l'applloaliou du cours forcé. Or les avantagea que procurera la suppression immédiate de cette mesure exceptionunella sont tellement considérables qu'ils justifient le léger sacrifice qn'impose cette anticipation.
ï* On dira : Pourquoi nous libérer via-i-vis de la Banque à laquelle le Trésor ne paye que l p. 100 d'intérêt, tandis que ta rente remise en payement coûtera plus cber?
La dllTéranCe ainsi acquise au bénéfice du Trésor ne nous paraît peser qne fort peu dans la balance, alors qu'elle est aèquise comme la compensation de la prolongatioa du cours forcé.
La reprise du payement en espèces donnera au crédit de la France un élan qui compensera et au delà, le sacrifice ainsi consenti, en se joignant à, l'avantage qui dérivera de la possihilitô d'éviter toute aggravation d'impôt. Diminuer les charges du pays et accroître les recettes, en fortifiant les moyens de production générale, nous paraît être d'une bonne politique financière.
Quant à la conversion de l'emprunt Morgan, loin d'imposer aucune charge nouvelle, elle fera réaliser une économie annuelle de près de
4 millions, sur le service de l'intérêt et de l'amortissement. Rien que pour les trente-deux années que ce contrat devrait encore durer, c'est un avantage beaucoup plus considérable que la différence à payer pour la conversion actuelle des avances do la Banque de France.
3* Reste la dernière objection qui se résume en un mot : « Vous rouvrez le Grand Livre. »
Personne n'a conçu la prétention de le fermer à tout jamais, et il faut tenir grand compte dos circonstances actuelles qui 'sont de nature à fortilier le crédit public, au lieu do lui portiT préjudice, par suite de la mesure que nous proposons.
Le grand emprunt gui a permis la lU)ération du torritoiro^est soldé; il y a bientôt deux mois que le dernier terme des versements se trouve échu, et l'on sait avec quelle merveilleuse ponctualité le Trésor est rentré dans cette créance énorme. ,
La situation du marché financier s'est améliorée partout, dans une proportion considérable.
JjOS capitaux aflluont à la recherche de placem(jnts, et pour les empocher d'entrer dans une vuie aventureuse, le meilleur moyen est de h;ur ])rocurer un débouché régulier.
Enlin, il ne s'agit pas, on réaUté, de contracter un emprunt nouveau, mais de convertir une dette existante.
Cette opération se présente sous les auspices les plus favorables; il sera aussi facile de conduire à cet égard une négociation avec la Banque que -de faire accepter aux porteurs de l'emprunt Morgan une condition qu ils ont prévue.
Faire disparaître avec un emprunt pareil, contracté à un taux si élevé, le souvenir des tristes circonstances contre lesquelles notre crédit a dû lutter, n'est-ce donc pas un avantage sérieux, alors que cet avantage se trouve accompagné d'une économie égale a plus de cent millions do francs?
Nous comprenons qu'on formule les objections auxquelles nous avons cru utile de répondre d'avance, mais nous espérons qu'on les écartera après les avoir mises en regara de la grande opération qui nous permettait, sans rien demander aux contribuables, de présenter un budget en excédant, de créer un fonds d'amortissement permanent de la dette publique, comme il n'en a jamais fonctionné d'égal, de reprendre le payement <^n espèces, de diminuer l'escompte du commerce, de faciliter et d'accroître les rentrées du Trésor.
Tout cela peut être accompli au moyen d'une résolution qui peut sembler nardie au premier abord, mais qui n'a rien de téméraire.
Elle se distin^e par une grande simplicité et par la facilité incontestable de l'application, et peut se résumer en principe dans un petit nombre de dispositions auxquelles la commission du budget donnera la forme définitive en les faisant cadrer avec les articles correspondants de la loi de finances.
Art. !•'. Une rente do 75,000,000 de fr. en
5 p. 100 ou en 3 p. 100 sera inscrite au grandlivre de la dette^ublique, pour servir à la conversion de l'emprunt Morgan, contracté en 1871, et des avances faites au Trésor par la Bamjue de France,
Art. 2. A partir du les billets do la
Banque de France cesseront d'avoir cours forcée mais ils conserveront le cours légal sur Tensem-ble du territoire français.
Art. 3. Sur la somme de 225,459,795 fr., inscrite au budget des dépenses de 1875 pour le service de l'emprunt Morgan (17,759,795 fr.), et le payement de la Banque de France (207,700,000 lir.), une somme de 25,459,705 fr. sera d'abord retranchée afin de ne plus recourir h un impôt nouveau pour mettre le budget en équilibre.
Soixante-quinze millions de francs seront en outre consacrés au service de la rente nouvelle en 5 p. 100 ou en 3 p. 100, employée à la conversion de l'emprunt Morgan et des avances de la Banqub de France. L'excédant disponible sur le produit de cette, rente servira à solder la différence entre les dépenses et les recettes du budget de 1874 et le surplus sera employé au service de la dette flottante.
Cent millions de francs seront désormais consacrés annuellement à l'amortissement de la dette publique.
Enfin, les 25 millions de surplus (1) du crédit inscrit aux dépenses, seront portés en recette, jusqu*4 décision ultérieure.
PROJET DE LOI tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un empmnt pour les travaux des chemins vicinaux ordi-^ naires, présenté par M. le maréchal do Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République française, et par M. de Fourtou, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le décret du 26 mars dernier, qni a ré^mrti la somme de 200 millions de francs dont la caisse des chemins vicinaux pourra, on exécution de la loi du 11 juillet 1868, disposer & titre d'avances, a fixé à 1,784,000 fr. le chiU*re des emprunts que le département et les communes du Finistère auront la faculté de contracter pour l'achèvement des lignes ordinaires.
Sur cette somme, la part faite ou à faire anx associations municipales parait devoir s'élever k 284.000 fr. Il reste donc 1,500,000 fr. disponibles
En présence de cette situation, le conseil général du Finistère a adopté une combinaison qui consisterait à substituer le département aux communes, aussi bien pour la réalisation d'un emprunt que pour l'exécution des travaux, et, renouvelant dans sa session d'avril 1874, un vote qu'il avait d6y\ émis l'année dernière, il a demandé que le département fàt autorisé r
1* A emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux lieu et place des communes, une somme de 1,500,000 fr. destinée à l'achèvement des lignes ordinaires;
2* A s'imposer extraordinairement pendant trente-sept ans à partir de 1877, 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit jusqu'à due concurrence au remboursement de f emprunt et pour le surplus aux travaux des chemins vicinaux et des routes départementales.
, O crédit étant de 225,459,795 fr. se trouverait appliqié : >ar 25,459,795 fr. à établir l'équilibre du budget de 1^75;
Pour 75,900,000 fr. à payer les arrérages d'une inscriptidâ de 75 millions de rente, employés à consolider les avanoet de la Banque de France, à convertir l'emprunt Morgan et à solder le déficit du budget de 1874, avec l'application de Tex* cédant au service de la dette flottiunte:
Pour 100,000,000 fr. à la constitution d'an fonds dteortissement de la dette publique;
Enfin, pour 25,000,000 fr. aux besoins ftatnn do VEM au dégrèvenient de Timpét.
POD
Ces propositions paraissent complètement justifiées si 1 on se rend compte des besoins du service auquel elles ont pour objet principal de venir en aide.
En effet, les lignes ordinaires qui constituent le réseau subventionné { ne comprennent pas moins de* 3.006 kilomètres d*é tendue, et ne sont parvenues a l'état d'entretien que sur un parcours de 1,794 -kilomètres, le surplus (1,212 kilomètres) restant en voie de construction ou en lacune.
La dépense jugée nécessaire, soit p()ur achever ce réseau dans la période primitivement prévue, soit pour entretenir les parties livrées ou a livrer à la circulation, s'élèverait à 6,040,000 fr. Or, les ressources qui peuvent être consacrées à cette entreprise ne dépassent pas, en y comprenant les contingents communaux, 2,740,000 fr. Do là, un déficit de 3,300,000 fr. que les subventions de l'État atténueront sans doute, mais dans une faible mesure.
L'emprunt de 1,500,000 fr. ne permettrait donc pas de satisfaire à tous les besoins réels; toutefois, il rendrait possible l'exécution des travaux les plus urgents. Il serait réalisé par fractions successives à partir de 1874, et le remboursement do chacun do ces emprunts partiels s'effectuerait au moyen de trente annuités dont le maximum ne dépasserait pas 60,000 fr.
En 1874, 1875 et 1876. les premières annuités seraient imputées sur le produit des 12 centimes extraordinaires que la loi de finances met chaque année à la disposition du conseil général. Ces ressources représentent, pour un seul exercice, plus de 360,000 fr. Elles ne sont absorbées par la dette départementale que jusqu'à concurrence de 207,000 fr., et, au budget de 1874, le conseil général a inscrit, avec cette affectation, une allocation do 6,000 fr. suffisante pour servir de gago à un premier emprunt de 150,000 fr.
Quant aux annuités à échoir à partir de 1877, elles seraient prélevées sur le produit de 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes représentant annuellement 62 mille francs. Ces ressources ne seraient donc pas complètement absorbées par le service de l'om-
Ïyrunt : les fonds disponibles recevraient, d'aprôfi e vote du conseil général, une destination non moins utile, car ils profiteraient aux travaux des routes départementales dont les recettes normales du budget permettent à peine d'assurer l'entretien.
Ainsi le gage de l'opération est assuré et il y a lieu de remarquer que Timposition demandée & partir de 1877 n'augmenterait pas les charges dos contribuables. Ces charges, aisément supportées par le département, demeui'oraient fixées au taux actuel (16 centimes). Le ministre des finances a donné son assentiment à celte partie du projet.
Il no reste donc plus qn'& examiner les propositions du conseil général en ce qui concerne l'exécution des travaux.
La combinaison adoptéo par l'assemblée départementale présente, on doit le reconnaître, quelque chose d'exceptionnoL Les voies vicinales étant essentiellement des chemins communaux, on peut se demander comment le département, qui, en principe, ne fournit que des subventions, pourrait se cnarger de faire achover lui-même, au profit des communes, les lignes de cette catégorie.
La substitution du département aux asssociations municipales n'a été prévue ni par la loi du 21 mai 1836, ni par celle du 11 mai 1868, mais elle n'est pas contraire à l'esprit de ces deux lois, et on doit ajouter qu'elle est conforme au vœu du législateur, qui a eu pour but le jirompt achèvement du réseau vicinal. Aussi l'autorisation gue demande aujourd'hui le conseil général du Finistère a-t-ello été accordée déjà à deux autres départements.
Deux lois, l'une du 5 mai 1869, l'autre du 25 février 1874, ont on effet autorisé, la première le département de l'Orne, la seconde le département des Côtos-du-Nord à exécuter au profit des communes qui en feraient la demande, les chemins ordinaires compris dans le réseau subventionné. Une seule condition a été exigée, à savoir que les délibérations des conseils municipaux contiendraient un consentement exprès a ce que les ressources communales applicables aux lignes ordinaires fussent employées et les travaux exécutés d'après le mode adopté pour l'achèvement des chemins d'intérêt commun.
Le droit des communes est ainsi réservé. Une disposition analogue a été insérée Tlans le projet de loi tendant a sanctiolaner les résolutions du conseil général du Finistère. Les propositions do cette assemblée ne sont pas moins conformes à l'intérêt du service vicinal que celles aui avaient Bsrvi de base au vote des conseils généraux do l'Orne et des Côtes-du-Nor-d et elles ne paraissent pas devoir être moins favorablement accueillies.
% PROJET DE LOI
Art 1". Le département du Finistère est autorisé, conformément à la délibération prise par le conseil général, le 15 avril 1874, à exécuter au profit des communes dont les conseils municipaux en auront fait la demande, les chemins vicinaux ordinaires compris dans le réseau subventionné.
Les délibérations dos conseils municipaux devront contenir un consentement exprès a ce que les ressources communales destinées aux lignes ordinaires soient employées et les travaux exécutés d'après le mode adopté pour les chemins d'intérêt commun.
Art. 2. Le département du Finistère est autorisé à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme do 1,500,000 fr. oui sera affectée à l'achèvement des chemins ordinaires dont les commu- * nés lui auront confié l'exécution.
La réalisation do l'emprunt par fractions successives ne pourra avoir lieu (pi'en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur.
Art. 3. Le département du Finistèro est également autorisé à s'imposer extraordinai rement par addition au principal des quatre contributions directes, pendant trente-sept ans à partir * de 1877, deux centimes dont le produit sera affecté avec un prélèvement sur les ressources normales, au remboursement et au service des intérêts de l'emprunt à réaliser en vertu de l'article 2 ci-dessus, et pour le surplus aux travaux dos routes départementales.
Cette imposition sera recouvrée indénondimment des centimes extraordinaires dont le maximum sera fixé chaque année par la loi de finances, en exécution delà loi du 10 août 1871.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAl»PORTS
Annexe n* 2414.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 26* commissioa d'initiative parlcmontaire (*) char-
gée d'examiner la proposition de MM. Raoul luval, Glas et Savoyc, relative à Tintroduction, en France, do cartouches chargées pour l'usage spécial des sociétés de tir, par M. Deschange, membre de TAssemblée nationale.
Messieurs, votre 26* commission d'initiative parlementaire a été saisie d'une proposition de loi signée par M. Raoul Ouval et deux de ses collègues. En voici les termes :
Art. 1*'. Nonobstaat les dispositions de l'article 21 de la loi du 13 fructidor an V, les ministres de la guerre et des finances pourront autoriser l'admission en France de cartouches char- Sées utilisables pour des armes autres que celles ont 80 compose l'armement militaire de la France.
Art. 2. Les munitions introduites en France, en vertu d'autorisation ministérielle, devront rester en dépôt dans la poudrière la plus rapprochée des emplacements de tir ou d'expériences, (pour être délivrées aux ayants-droit, au fur et à mesure de leur consommation.
Après avoir entendu M. Raoul Duval et avoir examiné sa proposition , la commission m'a chargé de vous faire connaître son opinion.
Une loi du t3 fructidor an Y contient les dispositions suivantes :
c Art 21. La loi du 11 mars 1793 est rapportée. En conséquence, il est défendu, à qui que ce soit, d'introduire aucunes poudres étrangères dans la République, sous peine de confiscation de .la poudre, des chevaux et voitures qui en seraient chargés, et d'une amende de 20 fr. 44 par kilogramme dépendre ou 10 fr. par livre.
a Si l'entrée en France est faite par la voie de la mer, Tamondo sera double, en outre de la confiscation de la poudre. »
Cette loi était commahdée à cette époque par les intérêts du Trésor et les nécessités do la paix publique. Aujourd'hui, il n'en est plus de même.
Les armes de guerre en usage par les différentes nations ne peuvent être utilisées qu'avec les munitions qui leur sont spéciales.
Les armes de toutes sortes ne peuvent être introduites en France qu'avec une autorisation spéciale du ministre de la guerre.
Il a autorisé, en petite quantité, les importations destinées à familiariser nos concitoyens à la pratique du tir ; en môme temps, il a voulu faciliter les observations et les recuerches des inventeurs et fanricants.
La nécessité d'avoir, pour les expériences de tir et autres, des cartouches appropriées aux armes dont l'introduction en France a été autorisée, rencontre, dans la législation que nous venons de rappeler, des prohibitions qne le Gouvernement ne peut faire fléchir sans enfreindre la stricte légalité.
(*) Cette Commission est composée de MM. le marquis de Mortemart, président; Adnet, secrétaire; Vioay, Alfred Giraud, le ricomte de Saint-Pierre j[Calrados), Rouvier, Joain, Foobert, Magniez, Deschange, Nioche, Darieu, le baron de Barante, le baron de Lagrange, Robert de Massy, La Serve, Arfeuilieres, de Gavardie, Buisson, le ricomte Rodez-Déna- Tent, Jullien, de La Sicotière, Buée, le baron de Flagbac, le marquis de Malerille, le général Saassier, Joardan, de Beta- ▼illé, Adrien Léon, Marebtnd.
La proposition de loi de nos honorables oollèffucs a pour but de permettre au Gouverneineiit de faire légalement ce qu'en quelques circonitances il a été, par la force des choses, amené' 4 tolérer.
Les dispositions législatives qui nous sont proposées laissant entière la liberté du Gouvernement et donnant d'ailleurs les garanties désirables, tant au point de vue des intérêts financiers do l Etat que pour l'ordre public, votre 26* commission d initiative vous propose à l'unanimité de prendre en considération la proposition de loi qui vous est faite.
Annexe n* 2415.
RAPPORT fait au nom de la 26* commission d'initiative parlementaire (*) chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Guyot, Ordinaire, Barodet. Carion, Greppo, Brillier, relative an ré^'ime légal des cafés, cabarets et débits de boissons, par M. Arfeuilieres, membre de 1* Assemblée nationale.
Messieurs, la 26* commission d'initiative a dû donner son avis sur une proposition de loi déposée par notre honorable collègue M. Guyot, et tendant à l'abrogation du décret de 1851 sur les cafés, cabarets et dé])its de boissons. Après examen sérieux de cette proposition, son auteur entondu, la majorité de votre commission s*est prononcée pour la non prise en considération et m'a fait l'honneur de me charger du rapport qui doit contenir sommairement les motifs de sa détermination. ^ , ... .
C'est en invoquant les principes de la liberté du commerce et du droii de propriété que notre honorable collègue s'élève contre le régime légal imposé aux cafés, cabarets et débits de boissons, par le décret du 29 novembre 1851. Suivant lui, ce régime est odieux, inutile, étranger à l'intérêt public et n'a été inspiré que par la pensée d'assurer au Gouvernement l'influence électOFale des débitants.
H nous a été impossible de partager cette ma^ nière de voir.
S'il est vrai que le décret rie 1851 porte quelque atteinte à des intérêts privés qne nous ne voulons pas méconnaître, il nous parait incontestable qu'il le fait en vue de sauvegarder un intérêt supérieur de moralité et de sécurité publiques, et ce n'est pas 1& une dérogation unique aux principes généraux de notre législation: en plusieurs matières, des restrictions du même genre oat été introduites dans nos lois et règlements de police. La question soulevée par la proposition n est donc pas de se demander, uniquemont, si la liberté des professions et les intérêts privés qui s'y rattachent sont lésés par le décret incriminé; elle est surtout do savoir si le maintien do ce décret est nécessaire, s'il se justifie par
(*) Cette Commission est composée de MM. le narivis de Morlemart, président; kdnc\y secrétaire; Vlnay, AllM Glraud, le viromte de Saint-Pierre (Calrados), RouTier, Joais, Fonbert, Magniez, Deschange, Nioehe, Darieu, le bftnm de Barante, le baron de Lagrange, Robert de Misst, U Serre, Arfeuilieres, de Gavardie, Buiss^on, le vicomte Rodei-BéiwenU Jullien, de la Sicotiere, Buée, le baron de Flaghte. le atr-
Xuli de Maleville, le général Stassier, Joardan, de BetiriUé, .driea Léon, Marditnd.
des considérations dominantes d'ordre moral et matériel, ce que nous n'hésitons pas à admettre.
Et sur ce point nous sommes heureux de nous trouver soutenus, d'abord par les amis mêmes de l'honorable M. Guyot, par l'honorable M. Emile Bouchet qui, lui aussi, a l'ait, en 1852, une proposition relative au môme décret, et ensuite par la 15* commission d'initiative, aevant laquelle est venue celte première proposition.
L*honorable M. Bouchet, plus frappé que son collègue du Rhône du grave intérêt qui se rattache à la police des cabarets, ne trouvait rien de mieux, après avoir fait le procès au décret de 1851, que de le faire revivre a peu près intégralement, car il le modiûait sur un seul point, en substituant, incomplètement néanmoins^ l'autorité du maire et de son conseil municipal à celle du préfet.
Pour justifier le régime exceptionnel qu'il voulait conserver, il s'exprimait amsi dans son exposé des motifs : a Toutefois, on ne peut méconufldtre que si la liberté de cette branche particulière d industrie doit être respectée, il est cependant nécessaire do la réglementer, pour assurer Tordre public. Il est incontestable aue la multiplication des cafés, cabarets et autres débits de boissons peut entraîner de très-fâcheux résultats ; elle encouragerait l'ivresse en la facilitant et engendrerait Tes nombreux effets de cette détestable passion.
a Trouble du foyer domestique, penchant à la paresse, abaissement du niveau intellectuel do la classe ouvrière surtout, rixes, désordre dans la rue, etc.; tout pourrait être la conséquence d'une licence absolue accordée à ce commerce. »
Et la 15* commission d'initiative, par l'organe de son rapporteur, rhonorable M. Alfred Du-
Eont, s'associait à des sentiments si justes et si ien exprimés. Nous leur donnons, à notre tour, une entière approbation. Ils sont d'ailleurs en
Sarfait accord avec les propres considérations du écret de 1851, oui visent en plus la sûreté générale au point ne vue politique.
De semblables considérations, pour peu qu'on y réfléchisse, sont bien do nature à faire impression sur dos esprits sages, dégagés de tout intérêt de parti. Aussi io décret de 1851 appliqué pendant 18 ans, sous l'empire, sans rencontrer de résistance, sans provoquer de plaintes ni de réclamations, est-il demeuré en vigueur, sans plus de difïlcultés, sous les trois gouvernements qui se sont succédé depuis le 4 septembre.il faut croire que tous ont reconnu la nécessité de cette réglementation, puisque, tout en s*inspirant de principes politiques différents, tous ont cru devoir la conserver. Bien plus, l'nn d'eux, le gouvernement do l'honorable M. Thiers, en a recommandé l'application à ses agents avec un redoublement de sévérité.
Et cela est raisonnable : l'extension toujours croissante des cafés, cabarets et débits de boissons, qui apparaissait comme un danger en 1851, n'a pas changé de caractère. Le môme intérêt social, aujourd'hui comme alors, s'y trouve engagé. Les cabarets ne sont pas devenus moins accessibles aux divers éléments do désordre qui tendent à s'y introduire. Ils ne sont pas moins exposés que par le passé à la contagion des mauvaises mœurs et des doctrines subversives.
Non moins aisément cju'en 1851. ils peuvent servir de lielix do réunion et d'alïiliation pour les sociétés secrètes. Peut-être même est-il vrai de dire que l'influence détestable de certains discours et de certaines lectures, trouve plus d'occasions que jamais de s'y joindre à celle de l'alcool et du vin^ pour troubler les cei*veaux et y la.isser des levains d'irritation et de révolte contre la société autrement persistants que les fumées de l'ivresse. Enfin, le nombre des cabarets n*a pas cessé de croître depuis vingt ans.
La profession de cabaretier, surtout dans les villages, semble être douée d'un attrait incom-
parable, car- elle est plus recherchée qu'aucune autre. C'est à qui obtiendra un débit quelconque. Telle commune rurale de notre connaissance où l'on comptait à peine de trois à quatre établissements de ce genre assez peu fréquentés, il v a de cela trente ou quarante ans, en a maintenant dix ou douze, tous plus ou moins achalandés, et de nouvelles demandes se produisent tous les jours.
Aussi le nombre des cabarets et débits de boissons était-il déjà de 400,000 en 1872, et d'après un travail lort remarquable de M. le duc d'Ayen, inséré dans la Revue des Deux^Mondes du 15 mars 1872, il résulte des renseignements puisés aux meilleures sources et pourvus de tous les caractères d'authenticité, que la consommation de liouides qui se fait dans ces cabarets et débits s'élève à 2 milliards et demi de francs par an. Chose bien digne de remarque, suivant les appréciations les plus modérées, la part des classes ouvrières, dans cette énorme dépense, se chiffre par l milliard 800,000 francs, soit le tiers au moins du produit agricole et la sixième partie environ du salaire et du produit général.
Quel obstacle redoutable à l'amélioration matérielle et morale du sort de l'ouvrier !
En présence d'un état de choses qui intéresse à un aussi haut degré la moralité, la fortune et la paix publiques, en présence de tels chiffres, n'est-ce pas marquer une confiance téméraire
Sue de s'en reposer, comme l'honorable M. uyot, pour la sûreté de l'ordre social, sur la surveillance de la police armée de simples règlements municipaux? Dans ce système, les révenus de la commune ne suffiraient pas à la rétribution des agents nécessaires, et, d'un autre côté, les citoyens seraient privés des garanties de moralité et de probité qu'ils doivent trouver dans les lieux publics et que le régime actuel a pour but de leur assurer, la protection de l'autorité serait illusoire.
Dans nos villages, notamment, où le maire, cliargé de la police municipale, n'a d'autre auxiliaire qu'un garde champêtre plus porté, bien souvent, à fermer les yeux sur certains délits qu'à les réprimer^ quel effet pourrait-on attendre d'une surveillance à laquelle manquerait tout moyen d'action? Pas le moindre, assurément. L'arme de l'autorisation et de la fermeture possible nous paraît, surtout ici, le seul moyen efflcace.
Pour pou qu'on y regarde de près, il est facile do s'apercevoir que la moralité publique se trouve engagée, d'une autre manière, dans la question, en même temps que l'intérêt fiscal de 1 Etaty par la fraude des droits du Trésor qui constitue un des éléments habituels du commerce des débits de boissons. S'il est certain que -cette moralité ne- reçoit pas d'atteintes plus graves que celles qui lui viennent de la violation préméditée, ostensible de la loi, il ne Test pas moins que la multiplication des cabarets favorise et encourage la fraude, d'une part parce qu'elle rend l'exercice, déjà si insufnsant, beaucoup moins efficace, de l'autre parce qu'en divisant la clientèle à l'infini, elle diminue les bénéfices à ce point, qu'un grand nombre de petits établissements n'en réalisent aucun en dehors de ceux provenant defla fraude.^
Comment s'étonner dès lors qu'ils cèdent à la tentation du profit illicite, devenu leur seul moyen de vivre ! Et ce profit, remarquez-le bien, ne se recouvre pas tout entier au détriment du Trésor public : une part est prélevée sur les consommateurs qu'on trompe autant qu'on le peut, cela va de soi, sur la qualité des boissons qui leur sont servies.
De telle sorte que, de ce chef, à mesure que les débits se multiplient, le niveau de leur moralité tend à descendre, tandis qu'augmeittent, dans une égale proportion, les chances de thiperie pour la clientèle et de perte pour l'Etat.
Faites au contraire que, dans chaque localité, le nombre des débits réponde scmoment aux besoins réels de la population ; tout le monde y trouvera son compte, et les garanties de moralité que ne saurait offrir un commerce aux abois viendront d'elles-mêmes quand ce commerce prospérera.
Ainsi donc, intérêt de moralité publique, intérêt de sécurité sociale, intérêt de loyauté et d'honorabilité commerciales, intérêt fiscal considérable, tout est réuni pour justitier, pour commander impérieusement l'application d'un régime d'exception aux établissements que l'honorable M. Guyot voudrait, au contraire, replacer sous le régime du droit commun.
Et ce régime d'exception, contre lequel on se récrie, quelles sont, après tout, ses exigences ? Il veut : 1* que le nombre des cabarets ne soit pas trop disproportionné à l'importance et aux X)o- Boins de la localité; 2* que tonte personne qui sollicite une autorisation de débit présente des
garanties de moralité ; 3* que le local dont elle ispose soit convenablement approprié à sa destination, sous le rapport de la saluorité ; 4* que ce local se trouve a une distance suffisante, 100 mètres au moins, de l'église, du presbytère et de l'école.
Ne sont-ce pas là autant d'exigences d'ordre public? et ne voit-on pas tout de suite les dan-
g ers nombreux de tous genres qu'elles ont pour ut d'écarter ?
Et si ces exigences sont légitimes, il faut bien reconnaître qu elles n'ont d'efUcacité qu'à la condition que l'autorité qui les impose reste armée du droit de retirer l'autorisation, lorsque celui qui en bénéûcie manque aux obligations qu'il a
£rises ou s'écarte des termes de sa permission, es raisons de tout ordre qui iustiflont le droit d'autorisation, justiûent celui de fermeture, qui lui sert de conoUaire indispensable.
Si, autrefois, on se passait de réçlementatioii, il ne s'ensuit pas qu on puisse faire de môme aujourd'hui. C'est qu'en effet tout est changé depuis trois quarts de siècle, et. tout se modifie chaque jour davantage, dans les rapports multiples par lescpiels se constitue l'intérêt d'ordre frcnéral qui relie les cabarets à la société et à 'Etat.
Le droit de l'autorité publique doit se réclor sur l'importance de cet intérêt incomparablement supérieur à ce qu'il était autrefois.
Cionservons donc un régime que recommandent des nécessités évidentes de protection sociale et qui ne compromet dans son application, quoi qu'on en dise, aucun intérêt respectable. Ses adversaires reconnaîtront bien, dans tous les cas, qu'il est mi'eux approprié à notre tempérament et répond mieux, chez nous, aux conditions do la paix publique que celui dont les Etats- Unis d'Amérique font en ce moment une assez singulière épreuve.
Dans certains Etats où, malgré le zèle des sociétés de tempérance, le nombre des débits de boissons atteint des proportions effrayantes, de même que leur fréquentation, les femmes ne comptant plus que sur leurs propres efforts, pour protéger l^isance et la tran([uillité compromises ae leurs ménages, ont formé une sorte de ligue contre les cabarets, qu'elles forcent av^ chômage et à la fermeture, par un moyen original mais qui, paraît-il, ne manque jamais son elfet. Envahissant processionnellement le cabaret elles le remplissent de chants religieux et de pieux exorcismes, jusqu'à ce qu'il soit devenu intenable au buveur le plus intrépide.
C'est l'abus abusivement combattu. Mieux vaut, à coup sûr, le prévenir réglementairement, comme en France. Nos cabarets ne s'en trouveront pas plus mal. La liberté qu'on demande Sour eux tournerait inévitablement à leur préjuice. Elle serait au plus haut degré nuisible aux populations et mettrait en grave péril le bien
commun placé sous la garde vigilante de la puissance puDlique.
J'out au plus pourrait-on songer à régler par une loi ce ({ue le décret de tSti, par son article 2 relatif à la fermeture^ peut paraître laisser à des appréciations trop rigoureusement discrétionnaires ; mais nous pensons qu'on doit attendre, pour cela foire, des circonstances plus opportunes que celles qui nécessitent le maintien de l'état de siège dans un si grand nombre do nos départements.
En ce qui concerne la pénalité édictée par Tarticle 3, n'oublions pas que cette Assemblée en a considérablement adouci la sévérité, en adoptant la proposition de Thonorable M. Voisin qui permet l'admission des circonstances atténuantes. ' Telles sont, messieurs, les principales raisons qui ont déterminé le vote de la majorité de votre commission. C'est parce que leur importance nous a paru primer de beaucoup celle des arguments contraires présentés et développés par l'auteur de la proposition, que, malgré 1 adhésion plus ou moins complète qu ils ont cependant obtenue d'un certain nombre de nos honorables collègues de la commission, nous n'avons pas hésité, nous, majorité, à repousser la prise en considération de cette proposition. Nous avons l'honneur de proposer cette conclusion & Tadoption de l'Assemblée.
Annexe n* 2416.
RAPPORT fait au nom de la commission du budget (*) sur le budget des dépenses de l'exercice 1875 (ministère do l'instruction publique. des cultes et des beaux-arts), sections de Tinotruction publique et des cultes, par M. Bardoux, membre de l'Assemblée nationale.
PREMIÈRE SECTION
Instntction publique. — Etablissemenis sdenU-
figues et littéraires.
Messieurs, depuis que TAssemblée nationale s'est réunie, chaque année dus augmentations vous ont été demandées pour le développement de l'instruction publique à tous ses degrés.
Comprenant que le principal levier pour relever notre pays était la libéralité des moyens d'enseignement, vous avez, avec des finances restreintes, depuis trois années, constamment alloué, dans ce but, des crédits dont l'utilité était justifiée.
En attendant les réformes, soit dans les méthodes , soit dans les programmes de nos écoles, réformes qui n'étaient pas de votre compétence, vous avez du moins voulu qu'aucun service do l'instruction publique ne pût se plaindre de Finsuflisance de ses ressources; vous les avez progressivement développées. Si toutes les améliorations désirables ne sont pas encore réalisées, elles ont été du moins toutes signalées, avec des vœux favorables.
Le projet qui vous est présenté pour 1875, contient encore une différence de plus de 503,125 flr*
(*) iletie Commission est composée de MH. IbthiMH Bodct, président ; Haadot, lo comte Daro, vice-présideniB ; Bardoax, le vicomte de Rainneville, le comte OetaTe de Bastard, de RavincI, secrétaires; Plichon, l'amiral de Lt Roneièrc Le Noury, le géaéral Martin des PalHères, k dw d'Audi (Tret-Pasquier, Léon Say, Villain, Goulu, Pieltereai- Villeneuve, Duclere, l'amiral de Montaif^nar, Vidal, HaentieMp Rouher, Benott (Meuse), Bcrtauld, Wolowski, Pouyer-uiertier, le comte d'Osmoy, Rousseau, Cordier, Dauplûaâ» le général Valazé, Kouvcure.
3ar l0 budjtat anlfirleur. En répartissant ces demnndei d'augmentation sur les trois branches priaalpftles du cette 1" section, nous vovons que c'est 1 enseignement supérieur qui hi^néflcie dans une plus large proportion dea nouveaux crédits; si votre commission s'a pas accepté toutes les proflOBi lions qui, cette anuâe, lui ont éiè faites, ai elle en asubsliiuâ d'autres^ si même elle ena rejeté, elle s'est toujours inspiré de cette pensée, que les Économies à Taire ne devaient pas porter atteinte à notre haut enseignement.
Ainsi, au chapitre 7, qui embrasse toutes les Incultes, votre commission a cm devoir ^oumer rallocaliDn do certaines sommes dont remploi ne pouvait Être immédiat; elle n'a pu non mus accordfr, cette année, une élévation de traitements aux inspecteurs généraux et à certains fancUonnairea auxiliaires de l'administration académique. Il lui a paru plus arRent de continuer de mieux doter le matériel de nos grands établISBcments aciantifiques, et de persâvûrer ainsi dans la voie que vous vous êtes tracée l'an dernier.
Le personnel de l'enseignement secondaire avait, au contraire, dans le précédent budget,
Plus attiré l'attention do la commission que installation dus lycées et dos collèges. Los mesures adoptées par l'Assemblée, jiour les agrégés, seront complétées, dès l'année 1875, en Taveur des chargés do cours. Les collèges communaux, qui ont un si grand besoin f encouragcmtnt, voient élever h: nombre jusqu'ici trop limité de leurs bourses. Enfin, en attendant la loi annoncée par lo Gouvernement sur lo traitement dos instituteurs et Institutrices, nous nous sommes elTorcéSjSous la J'orne d'une subvention, de continuer d'amôlioror leur retraite, et par une modification dans ta répartition des crédits - destinés A. l'ins' truction primaire, nous avons pu augmenter les fonds destinés à aider t la construction de tiOu~ velles écoles.
Tels sont, messieurs, les nouvcaui alTorts faits par la commission du budget de 1875, pour mettre l'instruction publique, dans nctre pays, en mesure de faire tout le bien que nous attendons
d'elle. Chaque année canstate,avec des resso
pourtant limitées, un pas de plus eu avant
L'augmentation de 20,000 fr., demandée à ce chapitre, représente te traitement du sous-SSCrétairo d'Etat 6i la question se présentait entière devant vous, et pour la première fois, nous l'eussions discutée ; mais vous vous rappelez que dans votre dernière session, h propos d'un crédit supplémentaire, réclamé pour le traitement du sous-secrétaire d'Etat, en 1874, l'utilité do ces fonctions a niit l'objet d'un débat, suivi d'un vote favorable. Votre commission a juaé inutile de revenir sur une discussion épuisQc, et elle vous propose d'allouer la totalité du chapitre 1", soit 599,t00 fr., y compris les lOflOO fr. d'augmentation.
La commission a cru devoir cependant voua faire observer quo si lo chiifre destiné au traitement du personnel dos bureaux de l'instruction publi([Ue, en laissant de cété le sous-secrétariat d'Elat, est le mâme qu'au dernier budget, la composition du personnel a été modiliée. Il y a de plus un cher de division, un chef de division adjoint un sous- directeur. Les chefs de bureaux ont été réduits de 15 k 1!, les soua-cliefï, élevés au contraire do 15 il 17 et les employés de diverses classes, portés do 85 à 87. — La commission signale ces modi Beat ions, et sans vouloir contester les encouragements donnés il des fonctionnaires méritants, elle émet formellement le vœu que ces changements ne donnent pas naissance à une augmentation du chiffro des crédits Alloués ou chapitre 1".
cRk.piTns II. — Aâministralion cmtrale, matériel.
Aucuns raolincation n'est proposés, tant pour le cbitTre que pour les répartitions du crédit accordé au précèdent budget, soit 127,900 fr.
Antérieurement à 1t(52, il n'existait pas deux classes d'inspncteurs généraux, l'nno pour l'enseignement supérieur, l'autre pour 1 enseignement secondaire. Il y avait un seul corps qui s'appelait : les inspecteurs généraux de l'îns-
Le célèbre décret-loi dn 9 mars 1853, rendu sous l'inspiration do M. Fortoul, créa des inspecteurs généraux de l'enseignement supérieur et des inspecteurs généraux de l'enseignement secondaire. Les premiers, originairement au nombre de huit, ne rendaient et ne pouvaient pas rendre tous les services qu'on pouvait attendre.
Les commissions de budget do 1S7Ï et 1873 avaient demandé et obtenu que lu nombre de ces honorables lonctionn aires lût réduit par extinction, et l'un d'eux, inspecteur général spécial des écoles de médecine, étant décédé, navait pas été remplacé. Ces réductions devaient so continuer.
Les inspecteurs généraux de renseignement secondaire, au contraire, spécialement chargés des lycées et collégos, font de longues tournées et suppléent souvent, dans les facultés de nos départements, leurs collègues de l'ensuignemont supérieur.
L'exposé des motifs du budget actuel déclare
Ïuo toute distincLiou a disparu entre ces bauts onctionnaires. En conséquence, M- lo ministre demande que l(j traitement devienne uniforme, c'est-â-diro quo de 10,0011 fr., il soit élevé è 12,000 fr.
Les inspecteurs' généraux de l'enseignement secondaire étant au nombne de neuf, «Test uno augmentation de 18,000 francs.
■Votre commission n'a pas cru devoir consentir ù cette augmentation. La majorité a pensé qu'il était utile do maintenir la dilTércncu entre les deux classes d'inspecteurs généraux, que leora fonctions n'étaient pas les mêmes; que pour le droit et la médecine, il fallait des hommes spé-
Du moment que les deux ordres d'inspecteurs
Eénéraus étaient maintenu^ il a paru convenaie que la diiférence existât entre les traitoments.
L'attention de votre commission s'est aussi portée aui' les deux inspecteurs généraux de l'enseignement des langues vivantes.
Aucune proposition nouvelle ne nous ayant été faite par l'administration supérieure pour en augmenter le nombre, votre commission n'a pas cru devoir, cotte année, dans notre état budgétaire, prendre l'initiative de cette mesure.
Le total du chapitre 3 doit être Oxé i 316,000 It.
CHAPiTBS IV. — Servictt çinéraux.
Les indemnités et les teqours pour le corps enseignant, corps nombreux, généralement chargé de famille et peu aisé, n» dépassent pas le crédit alloué au dernier budget, soit 270,000 Ir. Nous vous proposons de l'allouer aussi pour
CBAPiTRE V. — Administration aeadémigtu.
nont Immédiatement après les recteurs dans 7(t hiérarchie universitaire, ayant rang avant les doyens et les proE^sseniB de Facoltés de Uat'
ordre, avant leâ proviseurs, censeurs et professeurs des lycées, ils ont cependant, — par une anomalie dont on ne trouverait d'exemple dans le budget d'aucun autre service, — des traitements partout inférieurs à ceux d'une grande Sartie des fonctionnaires placés sous leurs erres.
Cette inrériorité s'est accrue par suite de l'augmentation de 500 fVancs qui a été accordée, dans le budget de 1874, aux fonctionnaires des lycées pourvus du ytre d'agrégés.
Aussi la commission qui nous a précédé avaitelle accordé aux inspecteurs d'Académie une somme de 20,000 fr. qui a dû être répartie entre quarante de ces honorables fonctionnaires à raison de 500 Irancs pour chacun et par an. Cette réforme doit être continuée. Vingt-deux autres inspecteurs qui sont agrégés, comme leurs 40 collègues, doivent bénéficier de la décision que vous avez prise pour les professeurs de l'enseignement secondaire. 11 est évident que ces fonctionnaires se recmteraient dans les conditions les plus fâcheuses, et que leur autorité serait amoindrie si vous n'acheviez pas L'amélioration que vous avez commencée.
Votre commission vous propose en conséquence d'augmenter de 11,000 fr. le crédit porté sous le titre de Traitement des inspecteurs d'Académie.
Nous regrettons de no pouvoir donner satisfaction, cette année, à une proposition qui a pour but d'ajouter au crédit de 13/,800 fr. pour le traitement des 86 commis de l'inspection académique, une somme de 34,600 fr. destinée à augmenter le traitement de ces modestes employés. La commission s'est fait un devoir de ne pas dépasser, autant que possible, dans les modifications qu'elle vous propose, le total des crédits présentés pour toute la section de l'instruction publique, et elle a voulu achever les améliorations réparties sur plusieurs exercices avant de vous proposer d'en réaliser de nouvelles.
Il nous reste à vous entretenir d'une demande d'augmentation de 5,525 fr. spéciale aux fonctionnaires de l'administration académique en Algérie. Aux termes de l'ordonnance du 15 avril 1845, tous les fonctionnaires de l'administration doivent jouir en Algérie de ce qu'on appelle le quart-colonial.
Le service de l'instruction secondaire et de l'instruction primaire bénéficient depuis longtemps de cette indemnité. Le conseil supérieur de l'Algérie demande qu'il n'y ait plus d exception pour les fonctionnaires de l'administration académique. Votre commission a pensé qu'il serait temps, au point do vue des traitements, de commencer à assimiler l'Algérie à la France, surtout pour les fonctionnaires avant leur résidence sur les côtes. Elle a pense qu'il sufBsait de réclamer pour les honorables administrateurs de l'Université en Algérie une situation au point de vue de leur rang, de leur traitement et de leur grade, équivalant & celle de leurs collègues en France. Les 5.525 fr. sont en conséquence rejetés, mais avec cette recommandation.
La totalité du chapitre 5 doit donc être fixée à 1,183,500 fr.
• CHAPITRP VI. — Ecole normale supérieure.
L'Assemblée nationale a. dans le budget de 1874, amélioré la situation aes maîtres de conférences et des employés de l'Ecole normale; le crédit demandé n est donc pas augmenté. Il est de 372,110 fr,
CHAPriBE VIL — Facultés,
C'est le chapitre qui mérite le plus votre attention, celui (mus leq[uel des améliorations importantes ont déjà été introduites, celui auquel s'appliquent les plus importants des nouveaux ^ crédits demandés pour 1875. C'est, en effet, celui
inoiisme renu au]oura nui pius urgent que ja mais, il y a une autre cause qu'il ne faut pft négliger et qui n'importe pas moins à l'avenlj do la civilisation et à l'avenir de notre pays
qui, avec l'instruction primaire, a le plus de besoins.
On l'a dit éloquemment avant nous : « Si subventionner les écoles, répandre les premiôres connaissances est un devoir absolu, que le jmr triotisme rend aujourd'hui plus urgent que ja-
'avenir
c'est la cause de la grande culture scientinque et littéraire.»
Comprenant que dans nos facultés ifétait moins les hommes qui manquaient, que le matériel qui manquait aux honmies, l'Assemblée national a,dans le budget de 1874, élevé de plus de 500,000 fr. le chiffre des allocations de l'enseignement supérieur.
Le projet de budget de 1875 contient, pour le chapitre 7, des propositions d'augmentation montant à 225.764 Ir. qui se réduiraient dôûnitivement à 149,818 fr., ainsi que l'explique clairemont l'exposé.
Ces propositions peuvent être classées en deux parties : les unes sont communes à toutes les fàr cultes; les autres sont spéciales.
Les premières consistent en :
1** Une somme de 10,000 fr. pour frais supplémentaires de diplômes ;
2* Une somme de 24,000 fr. pour de nouveaux concours d'agrégation ;
3* Une somme de 30,000 fr. pour traitements de quinze nouveaux agrégés de facultés des sciences et des lettres.
4* Une somme de 27,000 francs pour élévation dos traitements des secrétaires agents-comptables dans toutes les facultés.
Les propositions spéciales à certains établissements consistent cji :
1* Appropriation pour les laboratoires de la Sorbonne d'une maison sise rue Saint-Jacques, 34,546 fr.;
2** Laboratoires de clinique de Nancy, S,000 francs ;
3* Complément de dépenses pour les CacuUôs de droit de Douai, Bordeaux et Nancy, 37,468 fir.;
4* Ecole préparatoire de l'enseignement sapérieur de Chambéry, 6,000 fr.,
5" Frais du culte de l'église de la Sorbonne. 4,250 fr.;
6* Faculté de médecine de Paris, augmentation du traitement des, professeurs, des agrégés et des agents, 49,500 ïr.
La commission a rejeté une partie de ces augmentations.
Parmi celles qui étaient communes à toutes les facultés, celle de 30,000 fr. pour le traitement de quinze nouveaux agrégés des facultés des sciences et des lettres, et celle de 24,000 fr. pour supplément des frais de concours, étalent motivées par une réforme utile, mais qui est ajournée.
En donnant une plus grande importance à l'a-
f relation dans l'enseignement secondaire, on tait inévitablement conduit à exiger plus de gar> rantios de savoir des professeurs de l'enseignement supérieur. Dans l'organisation actuelle de l'instruction publique, les professeurs des fkcol* tés étant chargés des examens de bacheliers qui sont le couronnement des études de nos lycées, et ayant surtout à conférer les grades de licencié^ de docteur, il était indispensable d'assnrer leur autorité et de relever, dans les départements surtout, le haut enseignement
C'était, du reste, se conformer aux intentions de l'Assemblée nationale que de se préoccuper de tout ce qui peut rehausser les facultés. Aussi, l'administration de l'instruction publique avaitelle pensé à reprendre les concours d'agrégation pour les facultés des sciences et des lettres, concours tombés en désuétude depuis plusieurs années. Le conseil supérieur de l'instruction publique devait donner son avis sur cette réforme»
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C'était dans la prévision du rétablissemniit de ces épreuves qu^une augmentation da 24,000 tr. voua etaîl demandée pour les fraie de concours. Uais le conseil supénaur n'a rien réaolu, il a seulement reconnu en principe la convenance de la meaure. Votre commission a pensé que l'augmentation devait dès lors Stre ajournée. Touterois, pour renseignement du droit, depuis que trais nouvelles facultés ont été orééeg, des concours plus nombreux ont été institués; il est donc nécessaire de porter & 5,000 fr. de plus te crédit actuel destiné aux lïais des concours (chapitre 7, article 7) qui n'est que de 10,000 fr. et qui serait ainsi élevé à la somme de l3,00U tr. C'est donc une nugmentation de 5,000 fr. à. inscrire au^lieu de 2^000 fr.
Quant à la somme de 30,000 fr. pour traitement de quinze nouveaux agrégés des facultés des let' très et des sciences, cette allocation peut aussi èlre ajournée. Elle n'avait été présentée qu'en prévision du rétablissement des concours d'agréi;ation dont nous venons de parler.
Le nombre des agrégés seiùl certainement accru, et en vertu du règlement sur l'agrégation, un traitement que le projet Qxait à '2,000 Ir. leur aurait été accordé. Ciitte dépense nouvelle est momentanément refusée, sans que nous ayons entendu combattre la réformo annoucéo.'râais uniquement parce qu'elle n'est pas réalisée,
La troisième aiigiuentation demandée, la commission regrette de n'avoir pu ac
oat celle de 27,000 fr. pour les secrétaires
cultes et des ëcates supi^riaures do pharmacie.
On propose d'augmenter de 1,500 tr. chacun des Il secrétaires ohaigés du double scrvici; des facultés des sciences et dés lettres, de 1,000 l'r. chacun des 4 secrétaires faisant au nom du 'Trésor la recette d'une seule focuité, de 5O0 fr. les secrétaires de facultés de médecine, et ceux des écoles supérieures de }iharmacie. Votre commission, tout en ri'ndant justice au zùte de ces modestes agents, va présence des ditllculté^ qu'elle a pour réaliser d'autres améliorations dci)uis longtemps sollicitées et attendues par les corps savants, croit qu'il tliut renvoyer à un autre exercice celte iiugmentation do traitement.
Telles sont, [)anni lt!s dépenses générâtes des facultés, celles que nous croyons devoir écarter, pour l'exercice 1875.
Nous vous proposons, au contraire, d'accorder le crédit supplémoutair'"' de 10,000 fr. pour diplémes.
L'exposé du budget nous apprend qu'en IST2 et en 1873 la dépense pour les diplémes. t 80 c. l'un, s'est élevée au chiffre de 15,000 fr. Or, il n'y avait pas de crédit spécial siir ce chef; on prélevait sur les fonds généraux îles collections et des laboratoires .pour imprimer les diplâmcs. Depuis que l'enseignement supérieur lait ses recettes, il est nécessaire d'exposer en détail au budget toutes les dépenses. Convenait-it de réduire d'autant le crédit des collections et dos laboratoires? Votre commission ne l'a pas pensé ^ nous nous conformions ainsi aux décisions qui ont été prises dans la discussion du budget de 1874. Les sommes allouées aux collections at laboratoires sont loin d'être trop élevéï^s. [ipelons-nouB les sacrillces faits dans ce but s universités allemandes.
AUOUENTATIOHii AYANT UN CABACTËBB gPËCIAL
Sorbonne.
La faculté des sciences de Paris n'a pas dans les locaux actuels les facilités d'études qui sont cependant Indispensables. Elle réclame avec instance des laboratoires pour ses expériences. La ville de Paris consent i. céder l'usage d'une maison qui lui apportient Le département de l'JnstructiOD publique prend seulement à sa charge tous les travaux d appropriation. Il résulte d'un
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devis motivé et dressé par l'architecte de la Sorbonne que ces travaux sont évalués à la somma de 31.546 fr., nne fois payée. Votre commission e)!t d'avis que cette somme doit être accordée, puisque, à notre grand regret, les travaux do ré- ,i.o._..._ ., j/...:.xs. — gg^j p^ encore étu-
édi II cation, si désirés.
Laboratoire} des cliniques de Nancy.
Vous avez voulu, autant que cela éttit possible, remplacer pour nos provinces" de l'est le foyer d'enseignement qui existait à Strasbourg : une faculté de médocioe a été créée à Nancy, dix-sept chaires y ont été constituées. Les laboratoires n'y ont pas un fond d'entretien suftlaant ; les exercices et les expériences, qui sont la basa même de l'enseignement médical, en souffrent. Votre commission est d'avis d'allouer le crédit spécial et permanent de 3,000 fr. qui est ré-
FacuUis de droit de Douai, Bordeaux et Nancy.
Ces trois facultés ont été installées dans des conditions particulières. Un traité est intervenu entre les villas et l'Etat, traité par suite duquel elles ont pris a leur chari;e l'installation de la faculté at le traitement des professeurs. Mais depuis l'ouverture do ces nouvelles écoles de droit, deux d'entre elles. Douai et Bordeaux, ont vu augmenter chaque année le nombre des étudiants -, les professeurs ont eu un plus grand nombre d'examens b. faire subir, et| par suite, leurs droits dans l'éventuel se sont élevés. Il a été, en outre, nécessaire d'augmenter le nombre des cours primitivement flxéa. Des cours cornplëmentairas ont été établis et fonctionnent. Les crédits sont, dés lors, devenus insullisants. En ce
aui touche l'éventuel, il ne pouvait y avoir de ifUcultés. Le montant des droits qui incombent aux étudiants est versé au Trésor.
I^es prévisions de l'éventuel des professeurs, sur ces droits, ayant été dépassées, il est .juste d'élever le montant de l'art. 2 du chapitre 7, en indiquent par un paragraphe spécial le chilTre supplémenlairo de cet éventuel. Ce n'est qu'une restitution par le Tréâoi'. L'augmentation de ce chef doit être fixée é 23,4G3 fr.
Quant aux cours complémentaires, qui déjà sont installés, ils sont a la charge de l'Etat,
Euisqu'ils n'étaient pas compris dans le Irafté Lit avec chacune di'S trais villes. La somme nécessaire est de 14,000 tr. C'est donc une augmentation totale de 37,468 fr. qui est réclamée et que voire commission est d'avis d'accorder. Les cours complémentaires qui viennent d'être créés dans les facultés de droit do Douai, de Bordeaux et de Nancy, ne sont que l'exécution des vœux émis par vous dans le dernier rapport. La commission fait observer néanmoins qu'il eût été désirable qu'elle eût été préalablement consultée; elle pense, qu'en cfTet, dans des fhcultés plus anciennes, des chaires importantes ouraicnt dû d'aborrl être dédoublées.
Un professeur, quelque éminont iiu'ii soit, ne iteut enseigner a la fois, par exemple, comme il le fait a Caen, à Aix, é Rennes, la droit pénal proprement dit et ta procédure civile. De même, dans les sciences, une même chaire tie peut ombraoser toutes les branches de l'histoire naturelle ; c'est cependant ce aui existe à Clermont, 6 Uontpellier, à Poitiers. Nous appelons de nouveau sur ce point l'attention du ministre de l'inatruction publique. Nous faisons plus, nous renouvelons le vcou que, dans les facultés de droit les plus imporlonlesde nos dé))artemcnts, deschaires d'économie politique soient progressivement établies. La science économique ne peut qu'aider, comme l'eipérionoe l'a prouvé, & dissiper des erreurs lunsstes et b. foire repoussor des théories aussi iïtales à la pois publique qu'à la richesse
du pays. Plus vous répandrez la connaissance des lois économiques, plus vous éteindrez ce qu'on appelle les questions sociales.
Ecole préparatoire à Venseigneinent supérieur
de Chambéry,
Cette école n*cst pas une création ; elle remonte & l'époque de Tannexion de la Savoie à la France. liOS écoles supérieures des sciences et des lettres do Chambéry remplacent les institutions sardes. La subvention do 6,000 fr. qui vous ost demandée était prise jusqu'à ce jour sur les fonds du chapitre 7, sans qu elle fût inscrite au budget. Votre commission, qui tient à la spécialité des crédits, n'a pas cru possible, ainsi qu'elle l'a déjà dit, de contmuer à prélever sur le matériel de l'enseignement supérieur cette subvention de 6,000 Ir. Une autre considération à l'appui de cette spécialité a été invoquée dans l'exposé des motifs. La subvention donnée à l'école supérieure do Chambéry est exceptionnelle et ne devrait pas être étendue à d'autres établissements do cette nature. Toutes les autres écoles préparatoires sont, d'après leur acte de fondation, des établissements communaux à Tentretien desquels l'Etat ne doit en rien contribuer. Votre commission, limitant formellement à l'école supérieure de Chambéry le bénétlce d'une subvention, est d'avis d'accorder les 6,000 Ir. demandés.
Faculté de médecine de Paris,
Notre grande école de médecine de Paris continue, malgré l'insuffisance de ses bâtiments, à l)rospérer, grâce à l'élévation et à l'étendue de son enseignement, grâce au zèle de ses éminents professeurs. L'accroissement continu du nombre de ses élèves, constaté par l'élévation du chiffre des recettes au profit du Trésor, a conduit M. le ministre do l'instruction publique àproposer, pour 1875, une augmentation de 49,500 fr. Cette proposition se divise en trois parties :
14,500 fr. pour élever de 500 fr. le traitement de 29 professeurs, traitement qui n'est que de 7,000 fï*ancs.
20,000 fr. pour porter do 1,000 à 2,000 fr. le traitement des agrégés.
9,000 fr. pour améliorer le traitement du personnel attaché au bureau du secrétariat, et à d'autres employés.
Depuis 1807, le traitement fixe des professeurs de la faculté de médecine de Paris est de 7,000 francs. Leur traitement éventuel est depuis longues années fixé à 3,000 fr.. d'après un abonnement. Les professeurs des autres facultés ont à Paris, en y comprenant l'évenluel, un traitement qui va jusqu'à 14,000 fr. Les devoirs qui incombent aux nommes éminents qui enseignent à l'école de médecine sont devenus plus lourds d'année en année, et ont été consiaérablemenl augmentés depuis la destruction de Técole militaire de Strasooiu*g. Mais la situation du budget n'a pas permis encore d'allouer la somme nécessaire pour assurer aux professeurs de l'école de médecine la mémo position que celle de leurs collègues des autres facultés. Devions-nous dès lors, augmenter de 500 fr. leur traitement? Votre commission ne l'a pas pensé. Elle a cru, du reste, en agissant ainsi, respecter la dignité des professeurs qu'entoure l'estime publique.
D(J6 motifs tout autres ont fait adopter par votre commission une augmentation de 1,000 fr. pour les agrégés de l'école de médecine. L'âge, en fi^énéral« des agrégés, leur situation différente, expliquent suCÛsamment l'urgence de l'amélioration proposée. Votre commission a été d'avis de l'accepter.
Quant aux employés attachés à la faculté,
Sour lesquels on réclame une augmentation de ,000 fr. à répartir entre eux proportionnellement, nous avons pensé qu'il suffisait d'élever
de 1,700 fr. le crédit qui serait ainsi distribué :
Le traitement du conservateur dos collections, et celui du conservateur du musée Dupuytren seront élevés de 500 fr. ; celui de l'aide de botanique sera porté à 1,200 fr. Pour être conservateur des collections de l'ècolo do médecine, il faut des conditipns d'aptitude et de savoir; le traitement antérieur do 1,500 fr. n'était pas suffisant. Quant au traitement de l'aide de Dotaniquo, il n était que de 500 fr., c'est-à-dire au-dessous de celui des garçons de laboratoire.
Quoique digne d'intérêt que soit le personnel (le la faculté, nous avons pensé que le matériel avait surtout besoin d'améliorations indispensables. Nous nous efforçons, depuis deux ans, d'y pourvoir. — L'Assemblée nationale a voté, au dernier budget, une somme de 45,946 fr. pour la construction d'un laboratoire à la Charité. Cette construction sera terminée à la fin de 1874. Il faut pour 1875 installer définitivement ce laboratoire, le garnir des instruments et des ustensiles indispensables aux recherches d'histologie et de chimie pathologique. Une somme do 10,000 fr. est nécessaire. — Le laboratoire de l'IIÔtcl-Dieu a besoin de microscopes et d'autres nouveaux instruments; 2,500 fr. suffiront à cette acquisition. — Le matériel du cours de médecine opératoire a besoin d'être renouvelé en partie et d'être complété par l'acquisition do modèles en carton et do dessins dnstmés à reproduire diverses lésions et opérations chirurgicales. Une somme de 2,000 fr. permettra do renouveler, de compléter cet important matériel, et d'approprier une piôco affectée à l'usage de laboratoire.
Enfin, une somme de 1,500 fr. pour achats de divers instruments tels que machine pneumati-
Suo, saccharimôtre, étuve à gaz, moteur à eau ourdou, destinés au cabinet de physique^ ne peut être refusée. Votre commission est davts d'allouer ces diverses sommes, qui se montent à 16,000 fr. Elle fait observer cpie ces dernières allocations sont accordées à titre exceptionnel et pour des besoins extraordinaires, auxquels les crédits ordinaires do la faculté no sauraient suffire.
La commission regrette de ne pouvoir accorder un supplément de 7,000 fr. pour les dépenses relatives au chauffage et à l'éclairage du bâtiment de la faculté de médecine. Il lui a semblé qu'elle avait suffisamment, cette année, donné satisfaction aux besoins les plus urgents.
Faculté de médecine de Montpellier.
Vous avez, dans le budget de 1874, accueilli la demande de création, à la faculté de médecine de Montpellier, uune chaire d'anatomie patho« logique et d'histologie qui n'existait pas. Il est essentiel de compléter cette création par rinstcllation d'un laboratoire annexé à cette chaire.
Votre commission est d'avis d'allouer un crédit de 10,000 fr. avec cette destination. Ce crédit exceptionnel ne figurera pas au budget de 1876. Comme conséquence, nous vous demandons de faire figurer à l'état permanent, au chapitre 12, pour le traitement du chef do ce nouveau Udioratoire, une somme de 1,200 fr., et, pour, celui d'un garçon de laboratoire, 700 fr. •' :
En outre, des améliorations urgentes sont instamment réclamées pour le jardin botanique dépendant de l'école do Montpellier. Des collections entières manquent ; des serres font à peu prés défaut. Ces besoins avaient déià été signalés lors de la discussion du budget de 1874. votre commission est d'avis d'allouer une somme do 10,000 fr. pour 1875.
Notre honorable collègue, M. Bouisson, toniours très-dévoué aux intérêts de la faculté da Montpellier, a déposé un amendement par lequel il demande, en outre des deux crédits que nous vous proposons d'accorder, une somme de 10,00
francs pour complément do l'installation des laboratoires de clinique et la construciion d'une salle de nâcropslt, et 1Q,000 fr. pour antâlioration & la bibllothâque; enlin, à l'âtat nermanont, une somme annuelle de 1,100 fr. pourA-aisetdèpensos du laboratoire d'anELtomio pathologique.
Votre coramisaion a pense (ju'aprÉs les crédits inscrits au budget de ISTl pour la Facultâ de médecine de Montpoilier, il était auflisanl de vous proposer un crédit nouveau do 21,900 fr. La Faculté trouvera, dans les fonds qui sont communs il toutes les facultés et qui ont été augmcntiSs l'an dernier, des ressources qui lui permettront successivement de compléter l'installation de SCS anciens laboratoires et d'aider A la conservQtioa de sa bibliothèque si justement renommée.
Bâsumi des créditt nouveaux à voter pour le chapitre 7.
Diplômes 10 . 000
Concours. 5 . 000
Maison me Saint-Jacques pour les laboratoires (le la Sorboaoe 34.54G
JJaboraioira de clinique de Nancy.... 3.000 Facultés do droit de Douai, Nancy ot
Bordeaux 37. 408
Ucole d'enseignement supérieur de
GhambÔry C 000
Faculté de médecine do Paris 44.7(10
— — de Montpellier.. 21.000
Total 1K.714
Deux autres questions se rattachant intimement au chapitre 7 doivent, en outre, être examinées avant do clore ce chapitre ; l'une est relative aux bibliothèques des facultés, l'autre est celle des édifices servant à nos grandes écoles.
La loi de llartnces du 20 décembre 137.1, article 4, portait qu'un supplément de ilroit de 10 !>., dostlné & créer un fond commun pour les bibliothèques d^'S facultés, serait perçu chaque année A partir du 1" janvier 1874 sur chaque première inscription dans toutes les lacullès de l'Etat.
Co texte a donné lien A des interprétations divrrscs et soulevé dos diOlcultés d'exécution. Les uns ont pensé que par les mots a choque première inscription n, on devait entendre uniquemont la première inscription du cours d'éludés, oneMo que fût ta durée de scolarité ; d'autres ne I admettaient (jun comme devant frapper l'inscription de janvier, et se croyaient fondés à refuser lo payement en novembre avec la première inscription de la seconde année scolaire. D'autres, enfin, protestaient contre l'exigence du versement lïiit en janvier, à une époque qui correspond te plus généralement aux !•, 6*, 10" et 14' inscriptions.
A Paris, oti le produit du nouveau droit est particulièrement important, la recette hésite devant les difflcultéa et tait provisoire mont, depuis le 1" janvier, classer les sommes versées au titre des consignations. Cette situation ne saurait se prolonger. Votro commission pense ([u'il suffirait d'ajouter & la loi de finances réglant le budget de 1875 un article qui changerait le modo de perception du droit dit de bibliothèque, sans porter atteinte au principe posé.
C(>t article serait dorénavant ainsi conçu : a Lo droit do 10 fr., institué par la loi de Qnances du 29 décembre 1873 en vue de Ibrmer un fond commun pour les bibliolheipjes des facultés, est
[ler^u chaque année et par quart, eu mémo emps que le prix de chaque inscription sco-
L'avenir de ces nouvelles bibliothèques est donc assuré par un produit spécial centralisé au ministère de t'instruclion publique.
Nous ne pouvons pas ne pas vous entretoniri en achevant l'examen da chapitre 7, de la situa-
tion matérielle des établisse monts d'enseignement supérieur. Cette grave question a tenu trop de place dans la discussion du budget de ISTt pour que votre commission np s'en soit pas préoccupée. Ce n'est pas, il fhut le reconnaître, à l'aide des seules ressources de son budget ordinaire que le ministère de l'instruction publique peut reconstruire, réparer ou agrandir des édi- Itoes pour la plupart empruntés a d'autres usapes et consacrés aujourd'hui 4 de grandes écoles. Le mal est profana, il compromet & tous les pointa de vue nos véritables traditions scientifiques et et littéraires : l'administration le reconnaît ellemême ! Quels i^uB soient le zèle, le savoir et le talent du professeur, un trop grand nombre de l^uttËs sont impuissantes â remplir, dans leur état présent, les obligations qui leur sont imposées à l'égard dos élèves et h l'égard de la science ; encore moins sont-elles en mesure de sontenir la concurrence des universités étrangères, si largement dotées par les gouvernemenû
Un travail d'pnsemble devait nous être présenté par M. le ministre, surtout en ce qui concerne la Ihculté de médecine de Paria, l'école K'a tique, l'école supérieure de pharmacie, la culte des sciencca. Ce travail na pu encore être achevé.
Votre commission du budget ce peut dono, sans devis, sons proposition directe du Gouvernement, vous demander d allouer dea crédits cer» laiuement considérables pour la réédification des édifices d'une aussi grande importance. Des négociations avaient été entamées avoc le conseil mimicipal de la ville dj Paris, au point de vue de la pariicipation dans les dépenses que nécessiteraient les constructions; nous n'avons pas été instruits du résultat de cos négociations, e^ quelque désireux que nous soyons de les voir aboutir, nous ne pouvons encore vous demander de voter une allocation, même pour les blltiments de l'écolo de pharmacie, qui ne sont soutenus que par des étais.
rieur, qui devra vous être présenté. Votre ci mission comprend quelles nécessités scientifiques la France doit salisfairo. Ce n'est pas du luxe de bâtiments dont nos savants ont besoin, mais de salles spacieuses, de laboratoires bien éclairés, d'appareils propres h la transmission des forces, de collections complètes d'iuslrumenia. Dans notre passion de contribuer à la grandeur du pays, nous ne pouvons que hâter do nos vœux' la présentation d'un projet sérieusement con[U et étudié, mis en rapport avec votre situation financière ot aussi avec la part de responsabilité incombant aux villes. Ce sera le plus grand sei-vice rendu t l'anaeignement supérieur,
CHAPITRE \iii.— Bibliothèque de l'Université
Le crédit n'est pis modiQé; depuis longtemps 11 est fixé t 30,000 fr.
L'école des hautes études devient une véritable pépinière de savants etd'émdits; elle possède t sa tète des hommes éminents. Le crédit qui est icoordé & cet ètabtinement n'est pas augmenté. Il an est de mène de la somme destinée aux enconragemeuta pour les ouvrages classiques. C'est un chiffre total de 300,000 tr.
CHJiPiniB X. "■ Instilvl de France.
ciupiTBE XI. — Aeadimie de mideeiM.
Gomme an projet, 75,500 fr. Mais nous devons signaler à l'adminiat ration l'ûtat des bâtiments de racadËmie, bdtimeats qui renfenuent une intéressante bibliolbëque et d'importants manuscrile. Les réparations A faire sont ur^atos.
- Collège de France.
L'Assemblée natiooitle a voté pour 1871 une augmentation de 10,000 Tr. destinée à l'oméliorS' tion du Collège de France. t5ur cette somme une nouvelle place de préparateur a été créée avec un traitement de 2,eiX) tr., tandis que les aocions préparateurs, dont pinaieurs comptent soixantequiaze aits de service, restaient à 1,500 l'r. De même, les deux appariteurs et le concierjre sont moins bien traités que dans les autres établisseméats d'instruction supérieure.
Les honorables professeurs du Collège de France ont transmis à M. le ministre le vœu que, sur tes 10.000 fr. alloués au budget de 11(74, et (jui Oguront également au budget de tST5, il lût prélevé une somme do 3,900 fr. pour la rectification du traitement de six préparateurs et de trois autres employés, savoir 3,000 Te. pour les jiremlers, et 900 fr. pour tus autres.
La commission du budgi>t vous propose d'accepter cctl« imputation qui ne cliangepas lo crédit total
CHAPITRE XIV. — Etablissententi astrotKuniques
Une augmentation de 03,128 fr. vous est demandée pour nos établlssemenls astronomiques, augmentation qui se râpartit ain^i : 8,000 tr. pour le bureau dos longitudes, 3î,010 fr. pour l'Observatoire do l'aris, et 33,088 fr. pour lOb- Berva'oire de Marseille.
Lo bureau des longitudes vient d'être réorganisé par un règlement ministériel, sans (outeiois que le personnel en ait été modilJé. C'est un décret du 26 mars 18(12 qui a supprimé la caisse des adjoints et les a conrondus avec les membres titulaires. Leur nombre a été porté de neuf à treize, mais quatre membres ne recevant encore
Se 3,000 fr., alors que le traitement normal est 5,000 fr.; nous vous proposons de lïire disparaître cette inégalité. Les services que rena le bureau dus longitudes, le rang qu'occupent dans la science ceux qui la composent, justiuent cette proposition.
Il est k désirer que la publication, si intéressante, surtout pour nos marins, de la connaissance des temps, soit mise au niveau des éphéméridcs analogues qui se publient à l'étranger, et surtout se rapproche, pour l'ampleur do ses renseignements et documents, du ^'atllicat Almanach, qui rend de signalés services ^ la marine anglaise. Nous émettons aussi le vœu que le bureau des longitudes revienne à une situation normale, an
eint de vue do l'impression des travaux de la nnaissance des temps. L'année 187E devrait être déjà publiée; nous savons bien que les Iristf^s événements de 1870 à 1871 ont amené des retards inéviuiblos ; mais ne serait-il pas possible de réparer le temps perdu? "Votre commission, pour les moyens à prendre, s'en réfère â l'étude — e lera le ministère de l'instruction publique, tnues.
(lec
concert avec le bureau des longitude
Observatoire de Parit.
L'augmentation da 32,040 fr. demandée n6c«t- ^te quelques observations, tant au point de tiu du personnel que du matérioL
La toulité du crédit alloué au dernier exercica pour l'Ubservatoiro s'élevait à la somme da 263,000 fr., ae divisant ainsi : 108,400 fr. pour la traitement des astronomes et calcuuleurs; 154,060 fr. pour' le matériel, c'est-à-dire les instruments, les impressions, l'éclairage, le chauffagr<. l'S bibliothèque avait un crédTit spécUI ds 600 fr.
En ce qui concerne le personnel, le décret dn 13 février 1873 attribue à l'Ubservatoire de Paris, en outre du directeur et de six astronomes, dix adjoints et douze aides. Cette Dzation du personnel n'a pas été faite arbitrairement, et elle a été proposée par ta commisaUm ; astronomique du mois de novembre 1872, apràt un examen attentif des besoins des quatre oivi-
L'on vous fait observer, que le nombre des a
était do 23.
En conséque
d'emprunter aL .._ _.. _ ..,
la fixation du traitement du directeur, dont le décret du 13 février 1873 ne s'est pas occupé, d'attribuer aux divers ordres do fonctionnaires Û moyenne du traitement établi par le décret dn 13 février, mais de réduire & cinq le nombre des astronomes titulaires.
L'exposé des motifs du budget nous ftiit caa~ ualtrc ijue, si giour 1874 la régularisation d'an état de cnoses réorganisé en TS73, n'a pas été soumise à l'Assemblée nationale, c'est mion n'avait pu saisir en temps utile la commi^on dn budget de cet exercice.
Les renseignements les plus intéressants et les plus complets ont été ihurois i votre commission de 1875. La marche de l'astronomie D'ançàise avait subi <]uelques ralentissements. Les eatroprisos un cours d'exécution vont reprendre Imr cours normal. L'exposé fait au ministre de t'inatruclion publique par M. le directeur de l'Observatoire, exposé qui a été publia, précise Tenaernble dus tr.ivauxù réaliser. L'organisation des observations météorologiques a particulièrement attiré notre attention par l'importance des serricea
3u'elles peuvent rendre. Toutefois, sur le total es sommes demandées pour l'Ubservatoire da Paris, votre commission a été d'avis de fUreune réduction do 10,000 fr. Cette réduction porterait sur le crédit spécial destiné t la construction des grands instruments. L«s travaux dn grand télescope sont en eO'et, poussés active- On a l'espoir que cette monumentale constmo* tion sera terminée au mois de mai prochain. Noua nous sommes assui'és que chaque partie deTopération avait été survedlée avec le ploa gruid soin, au point de vue financier, et des êconemîM ont pu être réalisées. Il n'y a aucun inconvAnient à Hxi?r a 30,000 fr, au lieu da 100,000 la crédit apiciul des eran.ls instruments pour 1875.
Le budget do l'Observatoire doit donc être établi comme il suit ;
Personnel.
AstronnmB directeur 15.000
Cinqaslronomcs titulaircal7,000n'.,. 35.000
Dix astronomes adjoints à 4,000 fr.... 40.000
DouïB aides k 2,300 fr '. S7.G0O
Un secrétaire agent -comptable 3.0OO
Concierge, quatre garçons de aall^
jandinier 11.000
Total lai.na
BËANGE DU 2 JDIN t87i
Matériel.
Serrica méridieD, lunette méridienne Bt
cercle de Gara bey (entretien} Î.500
Grand cercle mÉpidien [entretien) 2.000
Equatoritiui (entretien des instrument^ 2 000 AUos écliptique, gravure et tirage de 8
carie» 4 500 fr. 4.000
Calculs et publications, observations de
l'année précédente; 1 volume 9.000
Mémoires et discussions acientiBqoes ;
1 volume 8.000
Physique du globe, météorologie, avertissements, Bulletin international (quoti-
dim)....T. 8 000
Télégraphe [entretien) 500
Atlasdes mouvements de l'atmosphère 9.000
Atlas météorologique 4.000
Registre d'inscnption pour les écoles
normales 300
Fi«is de bureau spùciaui k ce service :. 600
âervices géoéraux : chaultage, éclairage : ;.. 8.000
Entretien du mobilier,. i 2.000
Frais de bureau 2. 500
Bibliothèque 1 PQQ
Total dumatôrie) 63. -100
Construction des grands instruments, 90,000 fr. Total général du crédit à allouer à l'Observatoire de Paris, 28S,O0Orr.
Ohervaloire de Marseilie.
Il avRit été inscrit au budget de 1871 nu crédit de 50,000 fr. pour achèvement des locaux et pour construction d'instruments. Gomme il n'a élo dépensé qu'une somme da 26,912 fr., ut quo 1» sur plus du crédit ouvert avait été annulé, on demande do rétablir eu budget de 1875 cotte dilTérenca, soit 23.088 fr. Les besoins étant justiOés, votre commission est d'avis d'inscrire cette
La totalité du crédit pour io personnel et te matériel de l'Observatoire de Harscille doit dés lors être fixée à 39,188 fr.
Aucune modification n'est apportée aux sommes votées en 1874 pour l' Observatoire météorologique de Montsouris, pour celui du Puy-de- UAme, pour celui do Toulouse, pour les observations météorologiques du Luxembourg.
Nous devons cependant vous faire remarc(uer que la commission renvoie au prochain exercice une demande d au sm en talion iJestlnée à i'Obaervfttoiro du Puy-de-Dùme, obsen-atoire qui est en pleine construction. Cette demande s'éiant produite tardivement, il n'a pas été possible d'inscrire au budget de 1875 une somme supérieure jh celle de 5,500 fr., qui vous est proposée. Mais, d'accord avec l'administ ration, un crédit supplémentaire vous sera pri>senté dans le prochain budget, afin d'aider & l'achèvement d'un établissement scientifique destiné A rendre les plus grands services.
Observatoire d'Alger.
Un décret du 2G décembre 1873 place dans les attributions du ministre de l'instruction publique l'Observatoire d'Alger, dépendant actuollemcnt du gouvernement général civil de l'Algérie.
Le même décret dispose en mémo temps que io crédit de 10,300 fr. inscrit au budget du mi-
11 importe de réparer cette omis^oo en intro-
duisast l'srticto suivant dans le présent chapitra :
Observatoire i Alger. — Pertonjul
Directeur 4 . 500
Aide calculateur 1.500
Homme de peina 900
Loyer de l'immeuble ofTectè k l'Observatoire 900
Achat et entretien du matériel, frais divers 2, 500
Total 10.300
Les totaux du chapitre 14 doivent, par suite, soit des augmentations, soit de cotte dernière modification, Être Uxés k la somme da 531,086 fr.
Nous avons fait connaître dons de précédents rapports l'importance que prend au point de vue de nos relations ave« les échelles du Lavant, l'étude dos longues oiienlales vivantes. On a restitué à cet enseignement le sens pratique indiqué dans l'acte di- fundation- du 30 mars 1795, qui disait : ■ Getle i''Cole publique est destinée à enseigner les longues orientales vivantes, d'une utilité reconnue pour ia politique et le commerce. ■ Un nouveau local pour les travaux desquels des crédits supplémentaires ont été rècemments votés vient de lui être alTecté.
Sur cotte somme, 10,000 fr.'sont destinés k élever de 1,000 fr. Io traltcmeol des dix professeurs, 5,000 fr. k des traductions et publications, et 3,000 fr. à des lïals de classement.
En ce qui touche le traitement des professeurs, la décret du 8 novembre 1869 prévoit un traitement égal à celui de tous leurs autres collègues lie l'enseipiemcnl supérieur et des lycées da Paris. Celui des professeurs de l'école.dos Vogues orientales n'est encore quo do 5,000 fr. L'augmentation demandée aurait pu être retardée si les obligations des professeurs, comme nous le dit l'exposé des motifs, n'avalent pas été aggravées. La durée de leurs vacances a été abr^êa et le nombre de leurs leçons élevé de doux à trois par semalno. L'augmentation proposée na portera qu'à O.OOU fr. le traitement de maîtres savanta, qui ont employé la majeure partie de leur exisience k des travaux sérieux et peu lucratift^ votre commission a pensé que vous ne déviai pas la refuser.
Le crédit de 5,000 fr., destiné à des traductions ou à des publications, n'a pas moins d'importance. Des relations régulières ont été établies par l'Ecole avec l'Egypte, l'Inde, la Chine, le Japon. Des manuscrits, de nombreux ouvrages impnmés, sont adressés 4 sa bibliothèque. Fautil TOUS faire remarquer l'importance considérable que ces documents peuvent avoir, nonseulement pour le commerce et l'industrie, mais pour la science et en particulier pour l'histoire f Les élèves surtout n'ont-ils pas, comme on nous le ftil observer, A tirer le plus grand profit du dépouillement de cas manuscrits? Votre commission i'a compris et vous propose d'accorder le crédit.
Mais pour les frais de cisssament, soit des lèvres, soit des objets de collection dans le nouveau local, une somme de 2,000 fr. nous a paru suffisante.
En résumé, le total du chapitre 10, y compris l'augmentation da 17,000 fr., s'élève jt 130,300 fr.
PROJETS DE LOIS, proposiuons et rapports
cnAî»iTBE XVI. — Ecole des Chartes.
Aucune modification n'est proposée ; le crédit est, comme au projet, de 57,000 francs.
CHAPITRE XVII. — Ecole française (ï Athènes
Le but de cette institution a été nettement in diqué dans l'article 1" de l'ordonnance du 11 septombre 184G. Nous n'y reviendrions pas, si une discussion n'avait été soulevée au sein de la commission sur l'utilité do l'école d'Athènes.
Elle a été instituée pour l'étude de la langue, de l'histoire et des antiquités grecques. C'est une véritable école des hautes études exclusivement formée d'agrégés ou de docteurs do l'Université. Nous n'avons pas besoin de dire l'importance des travaux qui en sont sortis, et les résultats
Su'ont donne l'observation des lieux, l'examen es monuments, pour la connaissance approfondie de la Grèce, de sa civilisation et de l art.
Nous vous proposons de voter le crédit do 52,500 fr., montant du chapitre 17, et nous vous faisons remarquer que la subvention extraordinaire do 160,000 fr. que l'Assemblée avait accordée dans le budget de 1872, on la répartissant en trois annuités, a pris fin. Le bâtiment destiné A l'école d'Athènes vient d'être construit sur un terrain donné par lo gouvernement hellénique.
CHAPITRE XVIII. — Bihliolhèque nationale
C'est le môme crédit que celui voté au budget dernier, soit 495,750 francs.
CHAPITRE XIX. — Confection des catalogues de la Bibliolhèfjue nationale.
Gomme au projet de budget, 450,000 francs
CUAPITHE XX. — Service des bibliotlU'ques
publiques.
Aucune modification n'est apportée au chiffre des crédits destinés à la bibliotnèque Mazarino et à la bibliothèquo de l'Arsenal. Mais des augmentations sont demandées: !• pour les fonctionnaires et gagistes de la bibliothèque Sainte- Geneviève ; 2" pour le personnel et le matériel des trois bibliothèques des palais dans les départements.
Bibliothèque Sainte-Geneviève.
Vous savez que. par une mcsuro exceptionnelle, elle est, avec celle de l'Université, la seule bibliothèque de Paris qui soit ouverte le soir. Durant certains mois de l'année, le chiffre des lecteurs atteint une proportion considérable. Les fonctionnaires attachés a cet établissement ont un surcroît do travail dont on peut facilement se rendre compte. L'an dernier, l'attention de la commission du budget fUt particulièrement éveillée sur ce point. M. le ministre déclara que de faibles indemnités, prises sur les ressoufrces affectées à l'achat et à l'entretien des livres ou des collections scientifiques, étaient prélevées pour les employés. La commission émit le vœu que ce prélèvement cessât et qu'une indemnité fût définitivement allouée aux employés et gagistes de la bibliothèque, pour assistance aux séances du soir. Les livres habituellement prêtés aux lecteurs, étudiants ou maîtres, qui fréquentent plus spécialement cette bibliothèque, ont besoin souvent d'être renouvelés. Il ne faut pas réduire, sur ce point, des ressources si utiles.
Nous vous proposons d'allouer la somme de 10,000 fr. oui vous est demandée ; la destination en est parr^itement justifiée.
Lo second crédit nouveau demandé est relatif aux bibliothôuvès des i)alais de Fontainebleau, de Pau et de Compiôgne. Ces bibliothèques viennent d'être ouvertes au public. 11 devenait indispensable de leur attacher un garçon de bureau, et de créer un fonds pour le matériel strictement nécessaire, c'est-à-dire la reliure, les abonnemcnts et les frais divers. La somme de 6,000 fr. demandée n'est pas exagérée ; nous vous proposons deTallouor.
Nous avons aussi à vous entretenir d'une mesure de translation d'un chapitre à un autre pour la bibliothèque du Luxembourg. Elle faisait jusqu'à ce jour partie de la section des beaux-arts. Un arrêté ministériel du 16 janvier 1874 l'a fait passer à la section de l'instruction publique. Cest un crédit de 29,500 fr.^à inscrire; mais la commission fait observer qu'il n'y a en réalité aDCune augmentation de ce chef; ce n'est qu'une mesare d'ordre.
Los totaux du chapitre 20 s'élèvent à 287,700 francs.
CHAPITRE XXI. — Archives nationales
Cet établissement no demande pas un crédit supérieur à celui voté au budget do 1874, soit 182,000. En vous proposant de l'accorder, votre commission appelle l'attention do l'administration sur l'importance et l'utilité de la publication des inventaires. Elle renvoie à un oxercico prochain l'examen d'une allocation qui lui a été demandée pour certaines dépenses d'entretien que la direction des bâtiments civils, ne croit pas devoir prendre à sa charge. L'Assemblée sait, en effet, ({uo l'adminisitration des Archives nationales est installée dans l'ancien hôtel Soubise.
CHAPITRE XXIV. — Souscriptions scientifiques
et littéraires.
Lo orédit demandé est le mémo que celui voté l'an dernier par l'Assemblée ; mais nous appellerons l'attention de l'administration sur 1 utilité des bibliothèques populaires. Quatorze départements n'en ont pas encore une seule.
CHAPITRE XXV. — Encouragements et secours au9 savants et gens de lettres.
Il n'y a pas de crédit qui soit plus Justifié que celui de 200,000 fr. que nous vous proposons dldlouer et qui n'est pas augmenté.
CHAPITRE XXVI. — Voijagcs et missions scientifiques
Une commission extra parlementaire nommée pour empocher les abus qui pouvaient se produire dans les demandes do voyages ou de missions scientifiques, s'occupe do donner une direction intelligente et utile à nos voyageurs ou à nos savants explorateurs. Vous savez l'importance qu'ont prise dans certains Etats de iBa* ropo les explorations scientiques ou littéraires; un emploi judicieux et utilo est assuré au crédit de 100,500 qui vous est demandé et qui est le môme quo celui voté au budget de 1874.
C'était & ce chapitre que devait flgurer la der<*
_e fournir aai ostronomea et à lours aides les JDStnimeiiIa et appareils de dlversa nature dont ils ont besoin pour une cipiirionce qui doit avoir lieu t Iti fia do cette année, a ameaâ la. présentation d'une demande do crédit suppifmcntaire. Lo demièro annuité de 100,000 fr. a donc été Totée sous cette ToriDo. dans lo courant de mars dernier et a été retranchée du chapitre 21.
doncee du plus haut intérêt pour notre histoire. Noua proposons d'allouer lo crédit de 120^00 fr., coDinie au projet
Le rapport du budget précédent, tout en roconnalssaiit l'utilité des travaux opérés avec les crédits alloués, avait désiré <|ue l'on put, lo plus tût possible, Gxer un délai pour l'achevemcut de colle publication. Votre commission peut donner l'assurance (ju'oa prépare actuellement la quatriûme livraison du dictionnaire d'arcbëologio celtique, la carte, on une feuille, de la position topographique des pcuiiles gaulois avant l'orguuiaation romaine, la carlo eu quoti-e feuilles de l'époque franqne; enfin, l'on a, en ouire, en pré~ parution, plus de trcnlo planclies donnant les types les plus importants do monuments, d'iustrumontE, d'arraes, d'inscriptions et do monnaies do l'époquo Rauloise.
Lo criidit de 20,000 fr. doit donc T pour 1875.
Dans le bud gct do 1ST4, préoccupés d'améliorer la position dos membres do l'enseigne meut secondaire et d'élever le niveau des études dans nos lycées, vous avez augmenté do 500 fr. le traitement des professours agrégés et décidé que les censeurs et proviseurs prolltoraiont de cotle augmentation, s'ils avaient aussi subi avec svicoôs les épreuves de l'agriigation. Pour mieux alimuler encore le zèle studLcus des Jeunes maîtres de l'Université, vous avez alloué une indemnité de 300 fr. pour les admissibles, en limitant à deux années toutefois la dur^'e do cette indwnnitâ.
destiné aux frais de ces etamens devient insufUsanl. D'un autre cÛté, le titre d'agrégâ donne, à ceux qui en sont revêtus, droit i un traitement
Juaud ils ne sont pas employés, soit pour causo B maladie ou de lUtiguos, soit par le manque do
La nouibre des agréc:és augmentant, la consâ-
Suencc est que lo créait pour ceux qui n'ont pas 'emploi <loit augmenter. EnQn ronseigncnicnt spécial oi'ganisû par la loi du 11 Juin ISOj pro- Bresse. Lo nombre des condidala v devient plus considérable. Le crédit applicable aux ij'ais d'esamon et do diplûme doit aussi subir une augmentation.
Une somma de 13,000 fr. vous est on conséquence demandée en sus du chiffre figurant au dernier budget. Ce supplément se répartit ainsi : 1* frais d'eiameu d agrégation dans les lycées, 4,000 fr. ; 2- indemnités éventuelles b. des professeurs agrégés non employés, 4,000 fr. ; 3' frais d'examen et de diplômes aes élèves de renseignement spécial, 5,000 te.
Votre commission,. détenuiaée par les motifs que nous venons d'exposer, vous propose d'accepter cette augmentation de 13,000 fr. et do porter comme au prqjet le total du crédit du chapitre 29 à la somme de 133,000 iï.
ciiAntftE XIX. — LyaJes el coUéga
L' .assemblée nationale, envolant au budget de l'exercice 1S74 des indemnités en faveur des professeurs agrégés ou admissibles de l'agrégation, a voulu témoigner de l'iniôrfil qu'elle portait aux études classiques. L'iicart qui existait entre le traitement du professeur titulaire et celui "du chargé des couis s'est considérablement accru. Avant la disposition que vous avez volée, il y avait une différence de 800 lï. entre les deux traitements; l'un était do 2,300 fr. et l'autre de 3,000 fr. Par suite do l'augmentation do 500 fr. en fiivcur des agrégés, lo traitement de ces derniers étant de 3,500 fr., l'écart a été porté à 1,300 fr. Il existe dans l'Université un très-grand nombre de chargés de cours, la plupart pères do fimillo et se recommandant par do longs ser-
Quelque importance qu'il v oit à mettre on relier la valeur des grades, ['administration, A cause des diOicultiîs do la vie matérielle, a demandé une ougmentation pour les chargés de cours. Les chargés de cours do l'enseignement Classique ou spécial forment plusieurs classes ■les chiffres do l'augmentation seront répartis graduelle mont.
L'écart existera tou.ioufs et no dépassera pas la mesure. Une somme do 150,000 fr, est nécessaire pour réaliser ce projet; nous vous proposons de raccorder.
L'attention de votre commission avait aussi été attirée sur les maîtres répétiteurs do l'enseignoment classique et sur ceux de l'enseigne ment spécial, afln de rechercher les moyens d améliorer leur position, sans accroitro les charges des lycées. Mais voua n'avons pas cru devoir, celle année, vous proposer des changements qui ont soulevé des questions d'organisation de l'intérieur même de nos établissements d'instruction secondaire. De pareilles questions ne peuvent se Irailcr incidemment. Votro commission demande qu'elles soient étudiées par l'administration, et qu'on examine aussi s'il serait possible, par des modifications dans le prix des frais de pension, ou par d'autres moyens, d'améliorer, sjns éinver lo montant do ce chapitre, l'organisation inlérieure des lycées.
Le total du chapitre 30 doit être Uié i, 3 millions 887,300 (r.
cifAiyrRE XXXI. — Subvention pour les dépenses du coiutniction et d'appropriation demi tes bjdes.
charges extrnordio Mais toutes les conséquences des événemonts de la dernière guerre, pour nos établissements d'enseignement BcconJoire, n'ont pu encore être réparées.
Les travaux commencés en 1670 n'ont pu être terminés. Ils ont été, pendant près de deux ans, suspendus et ajournés. On lésa repris, et le crédit do 800,000 fr. qui fait l'objet du chap-
datent de 1808, èpoqueà laquelle un crédit de 4 millions, t répartir entre divers exercices, fut voté, avec la destination de reconstruire certains lycées.
En 1ST0 et 1871, une portio du fonds a élo extraordînairemcnt employée A d'autres travaux
PROJETS DE LOIS, PROPOSlTiONS ET RAPPORTS
a inQr-
imprdviis qui résultaient surtout dans l'Est Centre, doU transformation des '—*'■- ■"•
meries on en hôpitaux. Votre __
d'avlB d'allouer la somme de800,000 rr-domandéa, alla do mener à fin le plus rapidement possible les entreprises que vous ne pouvej pas aujourd'Iiui no pfts acbevor.
. t été demandée
accroître le nombre dos bourses do l'Etat dans les coUégos communaux. La nécessité de conceU' trer les ressources nouvelles sur d'autres ctiHpitres avait fait rejeter alors avec regret ce projet d'augmentation,
Votro commission vous propose d'inscrire, pour 1B7S, 30,000 Tr, à l'article des bourses nationalos dans nos collèges communaux. 11 est important de rappeler que, dès 1869, éiioque de la création des bourses de l'Etat dans ces établissements, le crédit de 100,000 fr. qui nsl actuellement inscrit au budget Alt absorbé. La durée (tea bourses est en moyenne de six années. Les quelques vacances résultant chaque année du départ des élèves qui ont terminé leurs études ou qui renoncent à leurs bourses no suISsent pas pour permeltro de donner suite aux demandes qui se produisent. '
II n'a pas jiaru possible é votre comniisïion tl'atleudi'o plus longtemps pour ri';ali3cr une amélioratiou qui, tout en n'exigeant qu'une somme relativement minime, permettra de donner I'iuriruction à un cerliiin nombi'C d'ciil'ants appartunnnt & des familles peu aisiks. Nous nn faisons qaecontinner les traditions libéiales do ta France, en vous proposant d'Inscrire 3O,0ilO fr. de pins t l'article des bourses dans les collèges coiomnnaux. Mais, en réalisant celle importauie niiiélioralion, la commission dêsiii^ que ce soient surtout les collèges dans lesquels u été organisa l'enseignement spécial qui proUtent de cet ac' uroissement do bourses. Im nombre des élèves do renseignement spécial s'est accru d'une manière sensible. Cet enseignement a pris surtout uu grand développement dnns les collèges communaux. En exprimant ce désir, la commission n' entend pas faire d'cïclusion. KIlu ne (ait qu'iu- ' diquor ses préférences.
Nous sommes, en conséquence, d'avis d'allouer les totaux du chapitre 3"! qui s'élèvent, par suite de l'augmonUiion proposée, à 1,130,000 Ir.
Ca chapitre contient la dernière et quatrième annuité, soit 9,000 fr. destinée à élever a 3,000 fr. le traitement des 120 inspecteurs des écoles primaires de 1" classe. Vous aurez ainsi entieremenl exécuté l'amélioration qui avait été votée en principe, dans la discussion du budget, le il mars 1872.
Ce même chapitre contiont le traitement dos déléguées générales et des dél^suécs spéciales de salles d'asile. La proposition irélever do 2,000 ft-ancs les émoluments d'une déléguée spéciale, chargée de fonctions de déléguée générale pour l'iospection des salles d'asile, émoluments ijui ne sont que de 2,000 fr., a soulevé la question de l'utilité même de ces fonctions.
L'article 13 du décret du 21 mars 1805, qui a organisé le service des salles d'iiKile, porte qu'il y a près du comité central dii patronage des salles d'asile deux déléguées générales rétribuées sur les fonds do l'Ëtat et nommées par le minislro de l'instruction publique. Lpur mission est expliquée dans la circulaire du 18 mai sui-
Le nombre des salies d'osilo a^ant considérnbleraent augmenté et ayant atteint le chiffre de 3,G52, on a dû créer (rois nouveaux emplois de déléguée générale. La majorité de la commission a pensé qu'il y aurait un ^rand avantage à laisser aux comités locaux plus de latitude et plus de responsabilité dans la surveillance des salles d'asile ; qu'il fallait encourager la miasion toute gratuite et toute charitable des mères de famille qui examineront dans leur ville les questions délicates d'hygiène et de salubrité-de l'eilfance, questions qui ne peuvent être bien rteolues que par une lemrae.
considérations ont fait émettre le v
de déléguées générales et spéciales soient supprimées ; et pour mieux exprimer eetta intention, la même majorité est d'avis de ne pes accorder l 'augmentation de 2,000 francs, qui e!:t demandée pour une nouvelle déléguâe générale.
Le total du chapitre 23 doit dès lors rester Sxé à 1,529,322 francs.
CHAPiTBB xxxiv. — Imlniction primaire.
Avant d'entrer dans l'examen des crédits demandés pour ce chapitre, il a paru utile à votre commission de rappeler les domiâres discussions sur le budget de l'instruclton primaire et les votes qui les ont suivies.
Les légitimes préoccupations que donne l'état
l'instruction pri
Si ré des proposilio:
e l'Assemblée. Ui nommée pour exo tifs à l'augmentatl
France, l'intérêt réel (le son personnel ont insémanant des divers partis commission spéciale a été — les divers projets rela-
du ti'aitement dss institnititiitrices. Cette commission n'e pus encore déposé de rapport. De son côté. H- In ministre de f instruction publique avait annoncé qu'il présenterait, au nom du Gouvernement, un projet de lui sur celte iutérussBote matière.
La commission du budget de 1875 est donc complètement dessaisio par une décision de l'Assemblée de l'examen de toutes tes propositions se rappoi'iaot à l'amélioration dn trail»mont des instituteurs et institutrices. Une Assemblée s'honoi-e lorsqu'elle persiste dans Texpression do volontés qui rallient tons oeux qai n'ont qu'un bu!, la grandeur morale et l'éducation (le notre pays.
Nous avons à vous entretenir de deux améliorations qui répondent aux vœux de la plupart des conseils généraux et qui déjà ont été Fignalées dans les diverses commissions précédentes. Nous voulons parler d'abord do la retraite des inatituteui-a et des institutrices. Quelles sont les causes qui ont motivé, au budget de IST4, une disposition spéciale, et qui la motivent encore pour l'exercice IS757 C'est la loi du 2 juin 1853 sur les pensions civiles qui a assimilé pour la première fois tes instituteurs et les insUtntrices aux fonction naire.'% Cette toi ne peut établir la liquidation de leurs pensions de retraite que sur les années postérieures i. sa date. Le chiffre moyen de ces pensions, qui s'aci^roit d'année en année, a été et est encore très-peu élevé. Il a été,
Sendant les dix ou douze premières années, de J, 50, 70 ou 80 francs. En 1S68, l'on songea k ouvrir un premier crédit exclusivement réservé à ceux qui n'avaient pas de pension ou dont la pension était Iiisnflfsanto. Au budget de 1S7I, oe crédit fut considérablement augmenté, et il Ait déclaré qu'il sorait si>éc.ialrment employé à œcorder des secours alloués au\ iosll tuteurs néewsiteuK dont la peiiïion n'allei^naït pas la SonUM de 360 francs.
{..es instituteurs retraités sont donc, tout que. 30 ans ne se seront pas écoutés, dans une âptqns
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do transition. On no liijuidc acluollement que 20 ans de services de 18o4 à 1874 ; la moyenne de cette retraite n*a été en 1873 que de 230 fr. pour les instituteurs et de 165 fr. pour les institutrices.
Dans le budget de 1874, la commission du budget, qui ne pouvait toucher à la loi sur les pensions civiles, sous la forme d'un nouveau fonds de^secours, vous proposa d'améliorer sérieusement le sort des instituteurs et institutrices ayant atteint la veillesse. L'Assemblée a accepté ces propositions. Elle a d'abord augmenté de 1,000 tr, le fonds de secoura pour tous ceux dont la retraite avait été liquidée antérieurçment au 1*' janvier 1874; et en attendant la Im sur le traitement et la retraite des instituteurs et institutrices, vous avez voté une subvention pour compléter à 500 fr. les pensions des instituteurs et institutrices admis à la retraite, à partir du 1" janvier 1874. Ce sacrifice sera encore nécessaire pour Tannée 1875, et Tadministration vous propose un nouveau crédit de 159,15) fr. avec cette destination.
Le montant des retenues opérées sur le traitement s'accroissant chaque année, il sera possible bientôt do diminuer progressivement le chiffre de cette subvention; votre commission est d*avi8 d'allouer la somme demandée.
Telle est la seule augmentation à inscrire au chapitre 34.
Une plaie profonde est cependant à signaler encore dans notre instruction primaire, cest la quantité de communes dépourvues de maisons d'école ; l'action de la lei a été bien lente, ainsi que l'a fait observer l'honorable M. .Iules Simon. La loi de 1833 avait fait une obligation aux communes de construire une maison d*école. Au bout de quarante ans, 39,328 écoles, soit de ^aroons, soit de iilles, soit mixtes, sont la propriété des communes; 14,264 écoles sont louées; 2,680 sont prêtées. Il y a encore 423 communes qui n*ont aucnne espèce d'écoles.
De plus, 5,223 communes, ayant au moins 500 habitants, n'ont pas une école publique de tilles, écoles qu aux termes de la loi du 10 avril 1867, elles devraient posséder. Il y a donc plus de 20,000 écoles encore à bâtir. Les locaux empruntés ou loués ne sont pas véritablement l'école. Il faut qu'elle soit à 1 abri des instabilités d'une location ou des variations d'opinions de celui qui l'a prêtée.
Parmi les dépenses facultatives inscrites au chapitre 34, se trouve la somme de 1,700.000 fr. pour subvention aux frais d'acquisition, construction et réparation de maisons d'écolo et de salles d'asile. La dépense à laquelle donnerait lieu l'acquisition ou la construction d'une maison d'école dans toutes les communes qui en manquent, ou qui n'en ont qu'ime provisoire, est e.xtrèmement considérable : mais nous ne devons pas nous décourager, et il faut y pourvoir progressivement.
Votre commission, en examinant avec soin les détails du chapitre 34, pense qu'on pourrait sans inconvénients pour aucune branche du service, augmenter de 300,000 fr. l'article l'^^'des dépenses facultatives.
Nous voyons en effet que les cours d'adultes o^t coûté, en 1872 et en 1873, la somme de 1,385,000 fr., prélevée, moins 100,000 fr., sur le chilTre des dépenses obligatoires de ce chapitre. Nous ne voulons d'aucune manière diminuer l'importance des cours d'adultes, et encore moins le chiffre réel et justifié de leur crédit ; tuais il résulte des renseignements fournis par l'administration, qu'avec do la surveillance et une comptabilité rigoureuse, en ne rémunérant que les cours qui sont réellement suivis, et en proportion du nombre des mois pendant lesquels les adultes les fréquentent, on ne peut réauire les dépenses de ces cours au chiffre de 1,100,000 frinca. Nous arriverons ainsi à assurer un crédit
AinVEZES. — T. XXXI.
plus important pour subvenir aux frais de construction, d'acquisition ou de réparation des maisons d'école, sans porter atteinte à aucun autre besoin de l'enseignement primaire. ^
La commission, pour mieux se rendre compte de l'emploi de fonds, demande en outre cju au prochain budget on fasse figurer dans ce chapitre le chiffre des dépenses réelles des cours d'adultes, et que les diverses dépenses obligatoires ou facultatives, au lieu d'être groupées, figurent avec plus de détails dans les développements du chapitre.
Le contrôle pourra d'autant plus facilement s'exercer, et les résultats mieux être appréciés,
3uand nous connaîtrons avec plus précision et e détail les sommes qui sont employées. Il ne faut pas se lasser dans l'œuvre que nous avons entreprise. Pour peu qu'on étudie les documents fournis par l'administration, les siatistiqu*.'s qu'elle a fait dresser dans ces derniers temps, on est frappé des difficultés croissantes de recrute i-, dans certains départements, un personnel d'enseignement primaire. Construire des salles d'école et assurer aux institutrices et aux instituteurs une carrière doit être de plus en plus notre but
Vos commissions du budget depuis quatre ans ont déployé le plus grand zèle pour l'atteindre. Il est un point sur lequel il a été plus particulièrement de notre devoir d'insister, c'est l'éducation des fiUes. Pour 35,811 communes, on ne comptait, en France, en 1872, que 17,351 écoles publiques de filles» tandis qu'il y avait 37yl07 écoles de garçons. Il est vrai que sur ce dernier chiffre, 15,150 reçoivent des filles et forment des écoles mixtes. Sais quel succès peuvent avoir dans notre pays, avec nos habitudes, des écolet^ mixtes? Sans doute, il vaut mieux encore les tolérer que de laisser les filles sans éducation, c l il ne faudra supprimer les écoles mixtes ([ue lors-
3u'on pourra les remplacer; mais comme on Tn it avant nous, tant qu'on n'aura pas transform é la carrière do l'enseignement pour les femmes, en faisant aux institutrices uno position honorable et acceptable, on ne pourra pas exiger d'elles plus de capacité et de savoir.
Votre commission a été dessaisie de cette Question si importante, mais elle ne pouvait pas son désintéresser, en réglant le budget de l'instruction primaire.
En résumé, avec l'augmentation de 159,154 fr. qui vous est demandée pour la subvention destmée à compléter la pension des instituteurs et institutrices et veuves d'instituteurs admis à la retraite à partir du !•' janvier W4, nous vous proposons d'allouer la somme de 16,542,608 fr.
Si à la subvention de l'Etat nous ajoutons l'S ressources communales, le produit des centimes communaux et départementaux, le montant de la rétribution scolaire, des dons et legs et des centimes extraordinaires votés par certaines communes depuis la loi de 1867 pour la gratuité absolue, nous avons le chiffre total des dépenses obligatoires de l'instruction primaire on France. Ces chiffres ont été donnés dans les derniers rapports. Ils constatent de sérieux progrès.
CH-\piTRE xxw.^ Dépenses d'instruclion primaire spéciales à i\iigérie.
Aucune modification n'est proposée.
Gomme au projet, 86,000 fr,
CHAPITRE XXXVI.— Dépenscs des exercices périmés non frappées de déchéance.
Mémoire.
CHAPITRE xxxMi. — Dcpcnscs Ues ûderoiccs clos
Mémoire.
Résumé de la section de lUnsirucUon publique.
Le budget voté en 1874 pour cette section allouait en 1874 une somme totale de 36,183,843 fr.
Pour Texercice 1875, les crédits proposés par votre commission, sont de 36J 13,739 îr.
Les augmentations se répartissent ainsi :
Sous-secrétaire d'EtaL 20 . 000 ft*.
Enseignemfmt supérieur et établissements scientifiques 278.442
Enseignement secondaire 193.000
Enseignement primaire 168.154
ToUl 659.596'lr.
DEUXIÈME PARTIE
TRoisiiarB section (1). — sebvice des cultes
Observations générales.
Des augmentations vous sont proposées au budget des cultes, pour Texorcice 1875. Au lieu du chiffre de 53,491,19") fr.. accordé pour 1874, on vous demande 53,631,745 fr., soit 140.550 tr. de plus. ^ Sur cette augmentation 99,900 (r. sont destinés à faire Uice A Taccroissement du personnel ecclésiastique, et 60,650 à l'élévation des secours pour les travaux des édifices religieux en Algérie et en France.
Avant tout examen, une observation générale doit vous être présentée. Si Ton veut remonter & vingt ans on arriére et comparer sur les points principaux nos divers budgets des cultes, on s'aperçoit que certains chapitres ont pris des proportions considérables ; nous voulons parler des crédits affectés aux travaux des édifices diocésains et ceux destinés aux subventions pour les églises et presbytères.
L'ensemble des cnapitres 10, 11, 12 et 13 comprenant l'entretien, les constructions et grosses réparations des édifices diocésains, la réédification de certaines cathédrales et les secours alloués aux communes, Véléve dans le budget de 1875, à 6,480,000 francs. Ce chiffre méritait d'être signalé à votre attention.
Les seules modifications qnue la commission vous propose au projet de budget sont inspirées par le désir qui déjà s'est manifesté l'an dernier de voir élever le traitement des desservants, désir qui ne peut encore être réalisé qu'en partie.
CHAPITRE !•'. — Personnel des bureaux des
cultes.
Ce personnel a été restreint autant que possible, et Ja commission des services admmistratiïs elte-méme, dans le rapport qui votis a été distribué, n'a pas été d'avis de le diminuer. Les détails de correspondance et de comptabilité sont considérables dans l'administration des cultes; nous vous proposons d'allouer la somme de 2'i3,400 fr.
CHAPITRE III. — Cardinaux, archevêques
et éve'ques.
Ce chapitre se subdivise en deux parties. Dans la première, relative aux traitements, une augmentation do 10.000 fr. est jDroposée. L'épis-
(1) La deuxième section (Beaux-.\rts) fait ToUet d'un rtpport spécial, n» 2475.
copat français compte en effet aujourd'hui cinq cardinaux.
Le budget de 1874 n*en comprenant qae qniCre, il est indispensable d'allouer un snpplémoit ût 10,000 fr.
La seconde partie du chapitre s'applique aux indemnités pour frais des visites diocéninea, frais d'établissement, de bulle et d'infonnatioiL Les crédits proposés ne sont pas augmentée * ils sont la conséquence des lois, décrets ou oroon* nances qui règlent les rapports de l'Eglise et de l'Etat et qui ont été analysés dans une discussion récente à l'Assemblée nationale, à prepos d'un pq^it supplémentaire qui a été voté.
VotrTcommission vous propose d'aUouer la somme de 1,640,000 fr., total du chapitre 3.
CHAPITRE IV. — Vicaires généraux^ chapitra f
clergé paroissuit.
Une augmentation de 54,900 fr. vous est ^» posée sur ce chapitre. Elle ost destinée à éng» 30 nouvelles succursales, 30 nouveaux vicariats en France et 8 nouveaux titres de desserx'snt oa de vicaire en Algérie.
Les huit titres portés pour l'Algérie sont dera* nus nécessaires. L'émigration alsacienne ai lorraine a amené la création de centres nouveaux de population en Algérie. L'institution de nouvelles paroisses n'est qu'une conséquence.
Quant à l'érection do trente nouv^es saccursales et de trente nouveaux vicariats dont la nécessité a été plus contestée, radministration nous a assurés qu il y avait environ 3,500 communes
aui n'avaient pas de titres paroissiaux. Lapliq>ait e ces localités avaient fait cependant dessaori- 11 ces considérables pour se procurer les édifices indispensables à Tétat régulier du culte, dans l'espérances d'obtenir leur érection en soeeursalo. Les populations réclament avec instance
u il soit donné satisftiction à ces besoins. Il est
u reste t remarquer que liante titres par an ne constituent que trois titres par départensnt. Le mouvement de l'ordination depuis 187i s*est aecru : de 1,400 prôtn^s, il s'est élevé à t^630 environ.
Votre commission a dés lors été d'avis d'allouer l'augmentation de crédit
Mais une question l'a avant tout préoccopée, c'est la nécessité d'améliorer la situation des prêtres ayant un certain âgo et chargés des medestes succursales de campagne. L'honorable M. Jules Simon, rappelant des promesses faites depuis bien des années, dans une grande assemblée, avait proposé durant son ministère d'élever de iOO flr. In traitement des desservants âgés de plus de 50 ans.
Vous êtes entrés dans cette voie dans le bud-
Set de 1874 ; une somme de 50,000 fr. a été volée ans ce but.
La commission vous propose à l'aide d*éooiion)ies que nous réaliserons sur le chapitre II de faire bénéficier 500 autres desservants, dans laa mêmes conditions, d'une auginentation de 100 ft*. C'est donc une somme supplémentaire de 50,000 ir. que nous vous proposons d'inscrire an présent chapitre.
Les totaux du chapitre 2 s'élèvent par aaita à la somme de 39,550,045 fr. au lieu de 39,500JM5.
CHAPITRE V. — Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève.
Le projet de budget propose de créer en 1875 deux nouveaux titres de chanoines de premier ordre à Saint-Denis. Cette création nécessitera une augmentation de 20,000 fr.
La commission, s'étant préoccupée de l'état actuel du chapitre de Saint-Denis, il est uliki de faire connaître les bases de la nouvelle eréalion qu'on vous demande.
lA loi d'organisation du chapitre de S^nt- Dei^B remonte au 20 février 1S06.
Le eba^itre de SaiDt-Denia se composait alors de dix chanoines choisis panni iesévâquesdeplus de 6t an; et hors d'Atat de continuer l'exercice des (bnctiona épïscopates. Une ordonnance du 23 décembre 18IG porta le parsoonel do Saint- Denis à dix chsnajoes-âvdque^ et â vingt-quatre chanoines ds second ordre, dont six dignitaires et dix-bnit simples chanoines.
La loi de finances du 21 avril 1832, en décidant dans son article 8 que les niembres du chapitre de Salnt-Oenie, nonuriâs aprâs la proiilulitaCion de la loi, n'auraient droit à aucun treit^ent sur tes fbnds de l'Etat, prononça en réalité sa suppression. L'ailocation Ait rOta}3l1e le 20 mai 18313, mais sans qu'il lût procédé à une oreanisatiOn dSflnttlve.
Le décret du 25 mai lS5t fixa h six les canonicats de premier ordre et ceux du second ordre, au chiOte de huit. Un décret du 2 mai 185S créa trois nouveaux canonicats de second o rdre. La bulle du 31 mars 1857, et le décret du 18 décembre 18^ qni suivit, organisèrent définitivement le chapitre de Saint-Denis. Le nombre des chanoine)^ véqu es put éCra porté à douze, celai des chanoines- prêtres à vingt-quatre. Le budget de 1870 comprenait dix clianolDes do .premier ordre et dix-huil de second ordre; maie dans la disouBBlon du budget de 1872, il nit décUrè qu'on ramènerait, par voie d'extinction, le nombre des canonicats de second ordre de dix-huit à
. _ _i suppression par deux
Votre commission insiste pour que cette décision de l'Anemblée soit exfeutée.
Lm deux nouveaux titres qu'on vous demande de créer sont des canonicats de premier ordre, destinée k deux évéque» dénusslonoafres.Comnis une indemnité de 10.000 fr. était allouée à chacun d'eux sur le fonds de secours, chapitre 7, l'augmentation sera balancée par une diminution d'égale somme.
"Viotre commission vous propose donc d'accorder la somme totale de 264,500 Tr., montant du chapitre 5.
CHAPITRE VI. — Bourses des sàninaires
Comme au budget de 1874, soit 1,172,200 fr.
Les totaux de ce chapitre doivent être diminués, ainsi que nous l'avooa expliqué prâcédemment, d'une somme de 30^ â'.„et fixés à 887,000 tnoca.
Las crédita de ce chapitre s'élèvent à 105,000 tii'ancs, et leur rèDortition est la conaèquence de décrets ou d'ordonnances qui vous ont été plus d'une foit rappeléi.
Comme au projet, 105,000 francs.
Un des articles de ce chapitre, celui relatif aux maîtrises, a éti augmenté par le dernier budget, afin d'encourager l'étude de la musique reHgievse. Ancune modiflcetian n'étant propoMie pour 1875, nous vons demanxlons d'allouer les totaux de ce chapitre, soit 611.200 fr.
chapitue: X. -- Bntrttien des édifices diocésaitu.
Chaque diocèse a trois édiQcss appartenant & l'EEat : évéché, cathédrale et grand séminaire. Sur la somme de 800,000 fr. demandée, comme d:ms le budget damier, la chiEDre de 655,000 tl. environ représente les travaux d'entretien ordinaire. C'est une moyenne de 7,797 tt. par diocèse et de 2,569 fr. 20 par édifice.
Le surplus, soii 145,000 (V., est employé à des réparations diverses ou imprévues, telles que installation du gaz, de calorifères, de Ibumeaux, de grilles, de casiers, etc. Votre commission ne croit pas pouvoir rous demander de réduction pour 1875 sur la somme de 800,000 Ir. inscrite à ce chapitre. *
Le Gouvernement propose une augmentation de 30,2£0 ti. Il la motive par cette doubla considératioB que l'ensemble des travaux neurs à effectuer a été évalué i 1,560,000 IV., elque l'entretien des édifices diocésains de l'Algérie s'élève, année movauue, à 52,000 fr.; que eui' le premier de ces crédits une première réduction avait été consentie en 1872, une autre, non pas de 50,000 fr. comme le dit l'exposé, maie bien de 30,650 francs pour 1874.
Votre commission a été surtout frappée de ce que tous ces travaux à faire ne sooCane l'achè' vement de projets coûteux, depuis longtemps ordonnés et commencés. Du moment nue les crédits ne peuvent disparaître avant que les édifices auxquels ils sont destinés ne soient définitivement agrandis eu reconstruits, il était utile et important pour la bonne exécution de ces construotions ou grosses réparations que las travaux Qissent menés rapidement, et par ooneéquent que rallocation annuelle ne fût pas diminué*.
Nous vous proposons d'allouer le montant du
Le chapitre tO îie comprenait que l'entretien de ces éaifices qui appartiennent a l'Etat ou de petits travaux imprévus.
Le chapitre II, si nous en jugeons par les répartitions laites en 1873 et en 1872, pourvoit à peine aux gros travaux dont l'urgence est signalée a l'administration.
I.es cathédrales d'Amiens, de Belms, de^ourges, de Meaux, de Bouen, de Uonlpellier, de Pérlgueux, de Soiasons, etc., sont trop intéressantes au point de vue de l'art, pour que leur restauration soit suspendue. Les séminaires de Rodez. Dijon, Limoges, Luçon, iiona, Besan^, Ûoutances, les évâchés de Beauvais, d'Ajaccid, du Mans et l'archevêché do Bourges ne soi% pas achevés.
Le crédit de 2,400,000 fr. que non» vous proposons d'allouer aura cette application. Quelques comparaisons pourraient servir à démontrer que ce cttfll-o est absolument nécessaire.. Vous n'avez qu'à vous reporter au service des bfitiments civils et au oliapitro des monuments historiques. On ne peut faire moins lorsqu'il s'agit d'assurer la conservation d'édlfloei- qui appartiennent a l'Etat et dont quelques-uns sont des monuments attiattquea trés-intéi«Hants.
Avant de vous proposer d'allouer le crédit de 880,000 tr. qui vous est demandé pour achever certaines cubédrales pour lesquellea des décrets
ou dôs lois spéciales sont intôrvenus à diverses dates, votre commission s'est rendu compte de la situation de chaque entreprise aussi approximativement qu'elle a pu.
Cathédrale de Gap,
D'après le devis, la dépense totale devra s'élever à 1,245,733 fr. 05, sur lesquels une première Eartie des travaux a été adjugée pour 870,555 fr. 30. es dépenses effectuées au 30 décembre 1874 s'élèveront approximativement à 667,900 fr.
Cathédrale de Marseille.
\^ dépense totale a été adjugé*? au chiffre de 7,761,263 tr, 58. »
Les dépenses effectuées au 31 décembre 1874 «^'élèveront approximativement à 5.703,865 fr. 72.
Cathédrale de Cambrai.
La dépense totale a été adjugée à 1,484,173 fr.
Les dépenses effectuées au 31 décembre 1874
s'élèveront approximativement A 1,300,000 Tr, 09.
Cathédrale de Clemiont'Ferrand.
Il y a ou un fonds de concours promis par le département, la ville et le diocèse; la dépense à la charge de TEtaL y compris les acquisitions nécessaires, a été fixé à 2,257,112 fr. 52.
Ijes crédits alloués, y compris le budâ^et de 1874, s'élèvent à 1.125,112 fr. 52.
Cathédrale de Séez,
D'après le devis, la dépense totale devra s'élcv»T à 1,576,444 fr. 23, sur lesquels une première partie des travaux a été adjugée pour 512,591 fr. 14.
Les dépenses au 31 décembre 1874 s'élèveront approximativement & 247,500 fr.
Cathédrale de Nevers.
La dépense totale de\Ta s*élever, d'après les devis, à 1,103,022 fr. 38, sur lesquels une première partie a été adjugée pour 443,839 fr. 90. Les dépenses au 31 décembre 1874 s'élèveront approximativement à 247,500 fr.
CatlUdrale d'Évreux.
La dépense totale de cette entreprise devra s'élever, d'après le dovis^ à la somme de 1 million 134,4^ fr. 33. Une première partie des travaux a été autorisée pour la somme de 538,200 fr. Les dépenses créditées au 31 décembre 1874 devraient s'élever approximativement à 160,000 fr.
Telle est la situation approximative des crédits engagés po\iT chacun des édifices religieux qui qui ont fait l'objet d'une loi ou d'un décret spécial'
Lé projet de budget de 1875 vous demande d'allouer pour chacune de se^ cathédrales un crédit égal à celui voté au précédent budget, soit 880,000 fr.; nous vous proposons de l'accorder, avec la répartition contenue au présent chapitre, qui est semblable à la répartition précédente.
CHAPETRK xiiï. — Secours pour les églises et presbytères.
Les demandes des communes et des conseils généraux ont atteint des proportions considérables en ce qui touche la participation au fonds de secours pour les églises et les presbytères. Le projet du Gouvernement vous propose, sur le chiffre considérable du chapitré, une auirmentation de 30.000 fr.
Le chapitre se divise en deux articles, l'un destiné aux travaux, l'autre à l'acquisition du mo-
bilier pour les fabriques pauvres. Votre commis* si on a pensé qu'il n'y avait aucun inconvéniont à diminuer le chiffre jéntier de ce chapitre de la somme de 50,000^ fr. Elle à voulu continuer^ a^ant tout, comme nous l'avons dit, l'amélioration de la situation dos desservants.
Votre commission tenait, en môme tempe» à ne pas dépasser le chiffre total des crédits proposés par la direction des cultes : elle a donc pensé qu'elle pouvait réduire de 50,000 francs le cniffre, à ses yeuXf considérable de la subvention pour secours aux communes. Elle émet môme le vœu que cei^hiffre soit réduit d'année en année et qu'il soiT désormais, dans les colonnes du budget, divisé en deux parties, l'ime pour les réparations, l'autre pour leà constructions.
La commission s'est préoccupée, d'une manièrp générale, des demandes de subventions. Elle croit que les communes se laissent par fois trop facilement aller à faire des constructions dans lesquelles la simplicité et la solidité sont sacrifiées à la prétention monumentale, au lieu de mesurer l'importance du devis sur les ressources certaines et sur Iqs véritables besoins du culte. Il y a des règles de prudence et de discernement dont on ne devrait pas se départir.
En vous présentant une réduction sur Tensemble de ce chapitre, nous exprimons formellement le désir qu'elle ne porte pas sur les secours aux fabriques pauvres pour dépenses mobilières. Il n'y a pas de subvention plus utile.
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission est d'avis d'accorder la somme de 3,150,000 fr.
CHAPITRE XIV. — Personnel des cultes protesUsnts
Une augmentation de 10,000 fi*. est demaodée pour créer de nouvelles places de pasteurs^ Gette création est motivée par la nécessité de pourvoir aux besoins du culte des omigrants Alsaciens- Lorrains.
Depuis trois ans, dit l'exposé des' motifi, les nouvelles congrégations protestantes ont ftdt des demandes. Il est urgent d*y satis&ire. Votre commission est d'avis d'accorder l'augmentation de 10,000 fr.
CHAPITRE xw.-^Frais d'administration de Végiise de la confession d*^Augsbourg,
Comme au dernier buget, 10,000 fr.
CHAPITRE XVI. — Personnel du cuUe israélite
L'émigration d'un grand nombre d'israôlites appartenant à l'Alsace-Lorraine a entraîné des cnangements dans les circonscriptions des con* sistoires. De plus, dans les villes où des rabbinats n'existaient pas, dans d'autres où le nombre des israélites s*est accru, il a été nécessaire de créer de nouvelles places de rabbin. Un nouveau crédit de 5,000 fr. est en conséquence demandé; nous vous proposons de l'allouer.
CHAPITRE XVII. — Secours i)our édifiées des cultes protestant et israélite.
Gomme au budget précédent, 80,000 fr.
CHAPITRE xviii. — Dépenses diverses et occtdmtelles. — Frais de voyages et de séjour à Versailles.
Gomme au projet, 40,000 fr.
CHAPITRE XIX. — Dépenses des exercices pérknis non frappées de décliéance.
Mémoire.
CHAPITRE XX. — Dépenses des exercices clos. Mémoire
Ea résumé, le projet de budget qui vous a oté présenté n'a été modifié par votre commission que sur un point ; nous avons cru devoir nous conformer ainsi aux volontés de l'Assemblée nationale. Mais nous n'avons pas élevé le montant général du budget du service des cultes. Il reste fixé à 53,631.745 fr.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer h projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Il est ouvert au ministre de l'instruction publiaue, pour la section de Tinstruction publiqm^ et des cultes, un crédit s'élevant à la somma de 90,345,684 fr.
Ces crédits sont répartis par chapitres, conformément aux tableaux ci-annexés :
Tableau A. (1'" Section.)
Crédits deniandis par le Gouveimement et crédits proposés par la Commission,
oc
INSTRUCTION PUBLIQUE
CHIFFRES de la Commission.
Traitement du ministre. Personnel de l'administration centrale.
Matériel de l'administration centrale
Inspecteurs généraux de l'instruction publique
Services généraux de l'instruction publique
Administration académique
Ecole normale supérieure.
Facultés
Bibliothèque de l'Université
Ecole des hautes études et souscriptions aux ouvrages utiles
à l'enseignement •
Institut de France :
Académie de médecine. . •.
Collège de France
Muséum d'histoire naturelle
Etablissements astronomiques
Ecole des langues orientales vivantes
Ecole des chartes
Ecole d'Athènes ,. . .
Bibliothèque nationale
Catalogues ,
Bibliothèques publiques et musée d'Alger
Archives nationales
Sociétés savantes
Subvention au Journal des Savants : ■ •
Souscriptions scientifiques et littéraires
Encouragements aux savants et gens de lettres
Voyages et missions scientifiques. Publication de -documents
■ provenant de ces missions
Documents inédits de Thistoire de France
Carte des Gaules
Frais généraux d'instruction secondaire
Lycées et collèges communaux
Dépenses extraordinaires dés lycées
Bourses et dégrèvements *
Inspection des écoles primaires
Dépenses d'instruction primaire imputables sur fonds de l'Etat.
Dépenses d'instruction primaire spéciale à l'Algérie
Dépenses des exercices périmés
Dépenses des exercices clos
Mémoire.
Mémoire.
CHIFFRES du Gouvernement.
Total
SERVICE DES CULTES
CRÉDITS alloués.
CRÉDITS deiiiAïKiét.
Personnel des bureaux des cultes ' 243.400
Matériel des bureaux 36.000
Cardinaux, archevêques, évoques. | 1 .640.000
Vicaires gûnéraux, chapitres et clergé paroissial | 39 . 550 . 045
Chapitre m Saint-Denis et chapelains de Saînte-Geneviôve. . . . i 264. 500
Bourses des séminaires catholiques 1 . 172.200
Pensions ecclésiastiques et secours 1 887 . 000
Secours annuels à divers établissements religieux 105.000
Service intérieur des établissements diocésains j 61 1 .200
Eikiretieft des édifices diocésains. i 80O 008
Edifices diocésains de l'Alfférie 200 000
GonstructioQB et grosses réparations des édifices diocésains. ... 2.400.000
Crédits spéciaux pour diverses cathédrales 880 000
Secours pour églises et presbytères \ 3. 150 000
Personnel des cultes protestants \ 1 .332.500
Frais d'administration de l'Eglise d'Augsbourg 10.000
Personnel du culte Israélite 179 900
Secours pour les édifice» BreteelaBle et israélite» • 80.000
Dépenses diverses et acciaentelles, firais de passa^ ' 40.000
Dépenses des exercices périmas non frappées de oéchéanee.. . . ! Mémoire.
Dépenses des exercices clos | Mémoire.
Total de la section des cultes L 53.632.245
■' ' ■ ■■ ■ . ,,.t ■ r.i', '.Il ly
SECTION
Instruction publique, sciences et lettres, établissements scientifiques et littéraires. . . 36 . 7 1 3 . 439
3* dSGTION
Service des cultes 53.632.245
Total de ces deux sections ... 90 . 345 . 684
Si l'on ajoute le total de la 2* section (beaux-arts), pour laquelle existe
un rapport spécial, soit 6.473.330
Le total des trois sections du ministère s'élèvera, pour 1875, à la
somme de 96. 819.014
CHAPITRE PBBMiBR* — DéfmsêS de i'iMrvttÊiUm primaire itnpuêmMei sur kê fonât départemen- UnuL
Dépenses ohU^atoires.
Secours aux communes pour lea dépenses obligatoires des écoles communales dft garaons et de filles, etc. ^'mflOO
BUD&ET DBS DÉPENSES «m UtlOldifiBi iFÉQMUi
Dépenses faculUUwes et exiraaréRnoires.
Subreiitioas pour aecnnsitioBs, cens* truetion de maisons d'eoole, etc
Total 10.804.000
GHA9ITEB II
Dépenses imputables sur les produits spéciaux des écoles sormalsB prioMires, 700,000 fr.
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Annexe n* 8417. |
RAPIHJRT fait au nom de 1« commissioji d'enqa6t8 (") sur les chemins de far et Jea voies de Irausport (situation lieà voies navigable» dus 1ns bassins de la Mancho et de la Mer du Nord), par M. Erantz, mendire de l'Assemblée nationale.
BAsann os u ukchb et dx u an n mn
Sous ce tiif, nous rtunissons les voies navigal)lea du Cotontin, de la vallée de la Somme et L'ollns des départements du Nord et du Pas-d&- Calais.
Elles rormnat trois groupes très-inègam en importance et en longueur.
Lo premier groupe comprend le» petit* canaux et rivières canalisi:Bs 'iei départements de lu Manche et du Calvados. Sa longueur est lie 175kiLSJ
Le ifcond est constitua par le canal lia la Somnie et la rivière d'Avra, sur «ue longueur de 177 80
Knllo. les beauit canaux du Nord et du Pas-de^alaig sont compris dans <e iroisiémp. dont le développement est d« 575 51
Ce qni donnp en tout 9Î9 kil. 28
Ito» voies navigables du preicier groupe ne disssDrvnot qu'un tralic assez peu important et tout i fait local. Malgré la Teililit^' du pays qu'elles traversent, elles ne paraissent pas appelées à un bion hrillant ai-nnir.
Las voies navigables da la vallée de la Somme ont actuellement une importance réelle et qui parait devoir encore s'ucerotlre.
Mais les canaux du département du Nord et du pQS-fle-Calais constituent un dea réseaux les plus importants 'jiie nous possédions en France i)t d'.'ssi^rvent itctu<:i II ornent un énorme Irallc. Dien aviint l'avènement des cbemins de Ter, ils avaient suscité un puissant monvemp ni industriel et agricole et, aujourd'iiui encore. Us rendent service à raerieulture et à l'industrie, en imposant anx vokos Terrées concurrentes des tarifa modérés et •?n effectuant rux-m^es, h très-bas prix, des transports considérables. On comprend aisément, en tes exaniinant do prés, que la navigation soit encore restée m grand honneur dan» le Nord.
i! 1. — 8mp* <M rriis savIfaMM dq Cotentln.
{Juand, en se dirigeant vers l'ouest, on suit le littoral, à partir de Fembouctnire de la Seine, on rencontre ;
La Touques qui dgnre encore sur nos états des voies navigables, mais qui. en réalité, n'est plus parcourue par la batellerie. En raison du sa l'onle et des noralirenses aiuuoaités de son parcours, celti! rivière ne pourrait être améliorée qu'au prix de sacrlUces bors de loute propor-
(*} <>lti> Cammiution rsl romnos^c dd iUl. Baudot, preKidfHl; l'rray, ricl'-prêiid''atj Wiljon, de Clftwi, iinriiaimt: Xneo. Joubi-rl. UiclE-MnDnln, Milliicn-Bodrl, L« Hnytt. Hon.vard. (iullHirr, k baron iv Joavencl. I.wrann. Caillani, (luinot. Uoonel, Kranti, l'Ur.hon. Monnd, lUHonicolBcr, Mirlesol. Utrar drLi F*i'cttc,(knl*atUautbM-Poïlird, Rirai, Nloltt, Cordi«r. Céiannc L'EbralT,
u est Qonc pas 1, r, ' *» .
L'Orne, qui i..T:''' "■ ■■ - - .,' ■*--
Qc CiWQ pBruni>t'i'"' '^'" — ■i_"" - Puis, Wvifç ,:'^-.~^' - - „
^ays,BtenanlaTf»ni.";'-"^ ■-' ^ ■î^î*^ réunissent rtïn'iVf^;- ' ' -'- ^ -
Après avoir doobit uTtii' ' - '■■..
rencontre pins, imqn'i V ■*««.«_ Michel, quQiw settï hil,'** '->■ ^ " ble, c'est la Sienne, di» ,: *!«*►- "-•. canal da Coulances '*'I*-^. -^a-^,"*».
La prasqu'ile du Cûi«,u, ^^ tiennent les divers «mm dl. ^■-''* .^ noua- vanans de neniionntr wf **■— t toute sa longueur par nw ii^^'**>m .^ ftwei pau élav.ie, dont les dern» ^'^*f-» apparaissent près de Cherboura tiîv»'*"""^ « aujourd'hui beaucoup plus ranmoewl^ *" ^ sud-ouest que île l'autre, d'oH rtwS.**-* *'** vers celte dernière quB se dirigeo.' 2"* '-•* d'eau un peu importants de la région. '**'>
En raison de la nalura du sol, nui»., grande partie constitué par des tariViti^ "^ méablas, du climat, qui est trâs-habiiuell(;mï'' pluviaux, ces cours d'eau ont, en général^ ùnVt. gima régulier. De plus, sur ime grande parti» lU Teur cours, ils se dirigent parallèlement h ù ohaine des montagnes, d'où résulte qu'ils an presque tous une pente trës-faibla.
Ils sont donc, par leur régime et par leur pente, naturellement propres a Aire transTomiés en bonnes voies navigables. It ne leur a manqué
Sour le devenir, qu'une clientèle importanto i essorvlr. Itéduits a des transports assez taiblea
par:
La Vire, dont la longueur non oraoédéeest de 45 kil, 90
La Tautc et ses afllueate, dont la longueuerest de 37 57
Le Douve et ses affluants, dont la longueur est de 49 GO
l^es canaux da Vira et Taute, de Coutances et de Plossis 41 90
Soit en tout 175kil.07
Nous allons examiner les divers casftQK da rivières dont so compose ce groupe. «
Vire.
navigables, fa Vire cependant, de-
Kis plus de trois siècles, est parcourue par les leaux antre Saint-Lè et la baie dps Vays et dessert un mouvement assez important da tangués, de chaux et d'engrais marias. Jusou'en TS46, elle a été partiellement améliorée à 1 aide de* crédits alTcctès aux rivières, puis la loi du 31 mai VS4a l'a dotée d'un crédit de 2,000,000 tt. Hiui-ni, jusqu'à cooourrauce de *2Ï,000 fr, par Iw départements et villes intéressés. Ce crédit est aujourd'hui à peu prés épuisé, mais las travaux que l'on avait en vue ne août pas terminés. Il reste encore, entre Pont-Farcy et Vire, 27 kilométras environ à canaliser qui, évalués à 75,000 Tr. l'on, au maximum, coûteront environ 2 mil-
PliOJKTS DE LOIS, PUuruSlTlONS LT UAri\)UïS
La partie acluellcment navigablo de la Vire s'étonJ do Pont-Farcy à la mor çl s6 divise comme suit :
Vire supérieure :
De Pont-Farcy à Saint-Lô, sur 30 kil. (h>
Vire moyenne :
De Saint -Lu au Porribot (partie concédée}, sur ÎO UO
Vire inférieure :
Du Porribet à la mer, sur 15 >
Longueur totale 66kiL80
Mais comme la oartie moyenne appartient au 1 anal concédé de Vire et Tau te, nous ne ferons tigurer ici que les doux autres, dont la longueur, ensemble, est de 45 kiL 90.
De Pont-Farcy à Saint-Lô, la voie navigable est constituée par la rivière elle-même sur ?5 kil. et par une dérivation sur 5 kil. 90. Le mouillage normal est, dans toute l'étendue, fixé & 1 met. âO. T>a chute, (Kuno extrémité à l'autre, est &e 35 met. 40 ; elle est rachetée par quinze écluses ayant \ mot. 20 de largeur sur 23 met. 10 de longueur utile. La hauteur libre sous les ponts ne dépasse pas 3 mètres.
Ce (lui frappe tout «l'abord dans cette voie navigable, c'est la faiblesse de son mouillage et lo type exceptionnel de ses écluses ; on ne s'explique pas bien le motif do ces dispositions.
Du Porribet à la mer, la voie navigable reste en lit de rivière; elle est dcssorvio par une seule écluse ayant 6 mètres de largeur sur 27 met. 50 do longueur et rachetant une chute de 3 mètres. Le mouillage est le même qu'en amont et le chemin de halago assez imparfait.
Les batfaux qui parcourent la Vire sont des jzabares de 20 tonneaux et des chalands de 40 ; lis naviguent forcément avt^c un faible tirant d'eau. Le mouvement atteint 1,200,000 unités, soit, à la distance entière, 25,600 toniios. Les transports consistent pour les deux tiers en chaux, tangues et engrais do mer.
Faible mouillage^ type exceptionnel d'écluses, chemins de halage incomplets, tels sont les défauts que Ton peut reprocher à la Vire canalisée et qui en iont uno voie navigablo médiocre. Tant qu'elle n'aura pas été reliée à l'Orne eu par cette rivière, au réseau de nos voies navigables, il n'y aura évidemment pas lieu de modifier le système de ses écluses; on pourra seulement cnercher à porter son mouillage à 1 met 60, ce qui permettra d'élever à 60 tonneaux le chargement des chalands.
11 semble qu'avec une dépense de 500,000 i'r. au maximum ce résultat pourrait être obtenu, et il nous parait assez important pour que la dépense figure dans la 2* classe oe nos tableaux : mais nous portons dans la 1'* classe l'amélioration déjà décrété^ do la rivière, entre les villes do Vire et de Saint-Lô. Nous pensons, en eflet, que la loi du 31 mai 1846 constitue, vis-à-vis des populations, un engagement qui doit être tenu et que Ton n'a mémo aucun motif d'éluder, car il y a réellement intérêt à prolonger la navigation jusqu'à Vire comme on Tavait autrefois projeté.
Aurc,
L'Aure a été, par ordonnance du 10 juillet 1835, classée comme navigable, depuis Trévières iusqu'à son embouchure dans la Vire, au port dTsiffny. La longueur entro ces deux j)oints est de to kilomètres.
Sinueuse, dépourvue de chemins de halacc, barrée à Isigny par des portes de flot destinées à empêcher l'invasion des marées dans les parties basses d« la vallée, n'offrant, en amont dl-
signy, qu'un mouillage de GO centimètres environ, l'Aure, en dépit de 1 ordonnance précitée de 1835, n'était réellement pas navigal\)o : aussi, c'est avec raison que le décret du îTi octobre 1868 l'a déclassée. Les maigres transports qu'elle dessert continueront à s'eïïeetuer, mais affranchis de tont péage. Nous mentionnons cette rivière pour mémoire, mais nous ne la faisons pas figurer & l'actif du réseau du Gotentin.
Tante et affluents.
Nous réunissons à la Taute ses deux affluents, la Vanlouo et la Terette, qui n'ont par euxmêmes qu'une importance très-secondaire et dont la navigation propre emprunte forcément le cours de ce petit fleuve sur ime certaine étenduo. Ce groupe naturel a, comme nous le verrons, uno longueur totale de 37 kil. 57. Nous allons l'examiner.
TAU'rL
La Taule est navigable depuis le moulin de Mesnil ius([u'à la rencontre de la Douve, sur 21 kil. 70; mais la navigation v est très-faible en amont du confluent de la Vanloue. Le mouUiage descend, pendant les basses eaux, à 49 centimètres dans lo lit de la rivière, à 60 centimètres dans les dérivations, et ne saurait alors ôtre utilisé. En temps ordinaire, la Taute est pratiquée par dos gabares du port de 10 à 15 tonneaux, gui sont halées de la rive par des hommes ou des chevaux.
Le décret du 10 octobre 1860 a doté cette rivière d'un crédit de 100,000 francs, qui a permis d'améliorer un peu la partie comprise entre le pont de Trébihou et l'embouchure du canal de Vire et Taute, sur 11 kilomètres environ ; malgré cos travaux, on peut admettre que la Taute »^st restée à l'état natureL Comme sa nente est trèsfaible, elle pourrait, sans grands frais, être améliorée complètement; mais on admet qu'elle suffît aux besoins actuels et l'on attend, avant d'y consacrer ries fonds, que de nouveaux besoins se révèlent.
Elle dessert actuelltiment un trafle total de 1,500,000 unités, soit, au parcours entier, de 70,0001 tomies environ. Les matières ti*ansportéas consistent presque entièrement en tangues et engrais de mer.
VANLOUK
La Vaniouû est navigable sur i) kil. -îÛ, en amont de son conUuont avec la Taute. Ôoii mouillage descond, on basses eaux, à 35 cenlimèt/es; sa fV^uentation est de 10.000 unités, donnant, à la distance entière, environ 1,100 tonnes.
TER El TE
La Tercltc est consid»*rée comme navigable sur 7 kilomètres, à paptir de son confluent avec la Taute. pPour son mouillaffo, elle est dans les mêmes conditions 'que la Vanloue et dessert un mouvement de 40,000 unités, soit, à la distance entière, 5,600 tonnes.
Ces trois cours d'eau, la Taute, la Vanloue et la Terette, qui représentent ensemble une longueur navigable de 37 kil. 57. ne sont pas rattachés à l'ensemble de notre réseau, ne sont pas imposés au droit de navigation et desservent un mouvement total de 1,550,000 unités.
Ils ont peu coûté au Trésor, ne lui rapportent directement aucun profit et rendent cependant à l'agriculture do notables services, en lui amenant à bas prix les tangues et autres engrais marins.
Tant qu'ils resteront isolés du reste du pays, qu'ils ne desserviront que des intérêts locaux de moyenne importance, u a*y aura pas lieu de les
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Iratul'orinar m voies lEe grunde navigtlion et d'y i effdctucr les travaux nécessaires i cette Erane- I formation. On pourra toutefois, el on devra, sur les ciidits d'enlreticD, amâliorer successivement 1enr mouillaEe et le porter au moins à Imèt. 60; mais il n'y auralieu d'opérer la reronte complète de leurs écluses que lorsque deii intérêts n~"
tentin wra relié pAr l'Orne a la Bretagne et au reste da la" France. Aussi ae faisons-nous llgurer dans aucune des classes de nos tableaus, tes dépenses de cette réfection, dont nous ne saurions encore entrevoir l'époque.
Douve el affluents.
Le groupe constitué par la Douve et ses af- Quents, comprend :
La Douve elle-même, dont ta longueur navigable est de 30kil.60
1A Sive et U Hadelaine 13 30
Le Merderet 5 10
Soit en tout 49ki).60
Lu Douve est navigable depuis Saint-Bauveurte-Vicomte jusqu'à sa rencontre avec la TauCe, en aval et près de la baie de Carentan, sur une longueur de 30 kil. GO.
Cotte petite rivière coule parallèlement à la «haine de montagnes ijui forme la nervure de la presqu'île et a, par suite de cette disposition, une
Knte Aiible et un débit régulier; elle pourrait ne assez aisément être appropriée à une navigation active. En son état uctuel, ((ui est bien voisin de l'état naturel, elle présente quelques hauts fonds, un cours sinueux et n'a pas de chC' mina de balage réguliers ; mais, pai' contre, elle n'a pas de courant sensible et offre partout un mouillage d'au moins 1 mètre. Aussi est-elle parcourue par des gabares aui portent environ 18 tonnea et opèrent, dans d assez bonnes conditions de prix, un transport annuel de 1,000,000 'l'unités, soit, au parcoure tAt&l, de 32,700 tonnes. On peut aisément l'améliorer; mais, à notre avis, il n'y a pas lieu nctuellement de le hire.
A partir de la chaussée de Beauplé, la Sève se partage en deux bras: l'un ^i garde le nom de ^ève, et l'autre, celui de droite, qui prend le nom de Hadelaine.
Le piemier est elassé comme navigable jusqu'à sa rencontre avec la Douve, sur. 7kil.20
L'antre ne l'est qu'à partir de l'extrémité de ce que l'on est convenu d'appeler le canal d'Anvers, sur. G 70
Ce qui donne en tout 13 kil, 90
Dans ces doux rivières, qui sont encore à l'état Tiaturel, le mouillage descend, en bosses eauT, à 35 centimètres et, en eaux ordinaires, ne livre passage qu'à des batelets de 4 à 5 tonneaux.
PluMt nominale que réelle, la navigation ne dessert qu'un mouvement do 37,000.0 nités, soit, en moyenne, de 3,000 tonnes.
Malgré ta longueur assez notablf de sou cours, le Merderet n'est claasé comme navigable que sur 5 kil. 10.
Pour son mouillage et sou matériel de batellerie, il se trouve dans les mêmes conditions que les précédents cours d'eau et ne dessert pas un trafic total de plus de 10,000 uni léE.
Ces divers cours d'eau, dont la longueur totale
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semble un trafic total de 1,047,000 unités.
Us EonI susceptibles d'amélioration, mais aucun intérêt sérieux ne convie actuellement à modiûer leur régime el â l'approprier à. des besoins qui n'e.Tislent pas encore.
s Vir
On trouve dans la région qui nous occupe les canaux suivants :
De Caen à la mer, de Vire el Taute, de C'.outances et de Plessis.
Nous ne mentionnerons le premier que pour mémoire, parce qu'il appartient à la navigation maritime.
Les trois autres appartiennent à la navigation fluviale ; ils ont ensemble une longueur de 42 kil, 90 et desservent un trafic total de 835,000 unités, soit en moyenne !9,i0U tonnes par kilomètre. Il leur a manifué d'avoir à leur portée de puissantes exploitations industrielles; avec tes seuls transports des engrais et amendements agricole.^', ils ne pouvaient prospérer.
Bien que fort rapprochées, dans une notable
partie de leur cours, la Vire et la Taule ne com
I muniquaient que par ta mer, dans laquelle elles
I se jettent à peu de distance l'une do l'autre.
Celte communication, manil^stement insuffisante,
u fait naître la pensée d'établir un canal <\:%
I jonction entre ces deux rivières, à 10 kilomètres
environ au-dessus de leur embouchure : c'est te
' canal do Vire et Taute. U a son origine sur la
( Vire, au hameau du Porribet et se termine si\r
I \a Taute, au hameau du Cap, en aval de Carentan.
I Sa longueur est de 1 1 kil. £U
I Un V a joint, pour ta concession, la I Vire canalisée, de Saint-Lô au Porribet, i sur une longueur de ; 20 90'
Hn conséquence de la loi du 30 avril 1833, l'ordonnance du 1" juillet a réglé les conditions et la durée de la concession de cetre voie navi- (lable ; elle est ikitc pour un terme de quatreviuRtH^iz-neuf ans, qui prend fin le 15 seplembro
Le mouillage du canal est, comme celui de la Vire, fixé à 1 met. 30 : la pente totale est de 9 mètres, rachetée par six écluses ayant 4 met. 20 de largeur sur 23 met. tO de longueur. Les neuf jionta ipii traversent le canal laUsent, au-dessns du plan d'eau, une hanteur libre de 3 met 20.
Cette voie navigable parait avoir ' coAÛ '540,000 Itancs, soit environ 47,000 fr. par kilo-
Elle dessert un mouvement de 800,000 unités, soit de 24,500 tonnes [lar kilomètre. Les transports consistent essentiellement en sables, chaux, langues et autres matières analogues.
L'intérêt à 5 p. 100 des capitaux engagés et les frais d'entretien grèvent le prix de ti'onsport d'une tonne kilométrique de plus de 10 centimes. Celte voie navigable laisse donc à désirer au point de vue économique, elle n'a enrichi ni le pa^ ni les concessionnaires.
Le canal de Coutanccs met la yille de eu nom en communication avec la Sienne; il a une lon-
riiir de 5kiL 60; son monillage est de 1 mèL 30, pente rachetée de 9 met. 60; les écluses, au
nombre de quatre, ont 4 met 20 de largeur sur 20 met 50 de longueur. Ce canal a été concédé, en vertu de Tordonnance du 10 juillet 183G^ pour un délai de quarante-neuf ans qui expire le 10 avril 1888.
La dépense do construction a été de 638,000 francs, dont 125,000 francs fourni par TEtat, le département de la Manche et la ville de Goutances, et le surplus par la compagnie concessionnaire.
Le coût kilométrique ressort à 114,000 francs.
Le canal de Goutances débouche dans la Sienne, en un point où celte rivière est ellom^'me fortement ensablée. Il n'est accessible que par la marée, ce qui amoindrit singulièrement les ser\'ices qu'il peut rendre.
Son trafic s'élève actuellement à 30,000 unités, soit à 5,400 tonnes en moyenne. La tangue fournit le piincipal et presque l'unique élément de transport.
Les frais d'entretien et l'intérêt du capital do premier établissement grèvent chaque unité de plus do 1 fr. ; une bonne routo eût moins coûté et rendu plus de senices.
CANAL DU PLESSIS
Goncédé, en vertu de l'ordonnance du 16 avril 1839, nqur une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui expire le 16 février 1941, le canal du Plessis met en communication les mines de houilles du Plessis avec la Sève.
Sa longueur est de 1 kil. 60; son mouillage normal de 1 mètre. Il est de niveau dans toute son étendue.
Il a coûté 100,000 francs, soit environ 22,000 fr. par kilomètre.
Il ])urait transporter environ 5,000 unités, qui sont grevées chacune, pour l'entretien et l'intérêt des capitaux engages, de plus de 1 franc.
Selune et Sée.
La Selune et la Sée, qui débouchent dans la baie d'Avranches, ont été autrefois classées parmi les voies navigables, mais^ en réalité, n'ont jamais rendu de réels services et sont aujourd'hui abandonnées par la batellerie.
jSous ne les indi([uons ici que pour mémoire.
Sienne,
La Sienne dessert, sur les 7 kil. 30 de son parcours navigable, un mouvement total de 7^300 unités, soit une moyenne de 1,000 tonnes. Elle oifre, en basses eaux, un mouillage de 50 centimètres et pourrait être améliorée, si le besoin s'en faisait sentir ; mais on son état actuel^ elle no mérite pas de figurer parmi nos voies navigables.
Travaux à exécuter. — Des chiffres précédemment indiqués, il ressort que le réseau des voies navigables duGotentinne transporte, sur un développement total de 175 kil. 97 que 4,632,000 unités, soit, en moyenne, 20,300 tonnes par kilomètre.
Il est bien vrai que son faible mouillage et les petites dimensions de ses écluses ne le rendent pas propre à opérer un puissant trafic ; mais on doit reconnaître on outre que sa capacité de transport est fort incomplètement utilisée et qiic, tel qu'il est, il pourrait suffire aisément à Jun mouvement dix fois plus considérable que celui (ju'il dessert. On doit en conclure que, sur ce point, ce n'est pas la voie navigable qui fait défaut au trafic, mais bien le trafic qui manque à la voie navigatlo. De fait, en dehors des chaux, sables et engrais do mer, les iransports sont à peu près nuleir
Gette situation, au point de vue qui nous occupe, n'est pas sans gravité. Los matières qui constituent la clientèle des canaux ne se créent
pas & volonté; un pavs peut être riche et féftfle et ne guère en posséder ; c'est précisément le eu du Gotentin.
Mais si, par suite de l'absence de matières eih oombrantes ù trans])orter, les voies navigables actuelles sont peu utilisées, rien ne prouve que celles que l'on pourrait y ajouter le Aissent aavantage. Il est assez probable qu'elles ie seraient encore moins et que les capitaux qtfè le pays pourrait y consacrer ne lui payeraient fias, en services rendus, une rémunération sulfiâliite.
Sans exagérer la portée de cette premidre observation, on doit reconnaître qu'elle est de nature à susciter quelques doutes sur l'opportunité de la création de nouvelles voies navigables dans le Gotentin et ([u'il y a lieu d'examiner de prés la question : c'est ce que nous allons faire.
La presqu'île du Gotentin, prise à sa base, de Gaen a Avranches, n'a pas plus de 110 kilomètres de largeur et, en son milieu, à la hauteur da Garcntan, n'en compte pas moitié. En raison deson peu de largeur, elle est, sur une grande pai*tie de sou étendue, naturellement desservie par lé cabotage, dont les gabaros pénètrent à quelques kilomètres dans les terres, en remontant les conrs d'eau à l'aide de la marée. La zone voisine du littoral trouve ainsi, dans la mer, des facilités de trans])ort qu'aucune voie do navigation artificielle ne saurait, pour des transports d'une moyenne importance, lui procurer.
Le chemin de l'Ouest entoure la presqu'île du Gotentin par deux voies ferrées, qui se réunissent un peu en avant de Gherbourg ; l'uil suit la côte est, en passant par Gaen, Bayeux, Valognes; l'autre la côte ouest, en passant par Goutances et Avranches. Des chemins transversaux se soade&t sur ces deux directions principales, l'un & labanteur de Saint-Lô, l'autre eu réunissant Granville à Vire et à Gaen.
Sur ces chemins d'intérêt général viendront inévitablement se brancher nombre de cbemids d'intérêt local ; car cette partie de la Franœ n'è^ chappera pas plus que les autres à la flèvreose surexcitation du moment.
On voit donc que l'intérieur de la pre8qu*!lc est actuellement ou sera certainement, avant longtemps, doté d'un réseau complet de voies perfectionnées. Sous ce rapport. Il n'aura rittn à envier à la côte. II n'y aurait donc place dans le Gotentin, pour un réseau complet de voies navigables, qu autant que ce pays produirait ou consommerait en grande quantité les matières encombrantes qui constituent la clientèle habiiuello des canaux ; or, il n'en est rien.
Sauf deux lambeaux de terrains primitifo situés, l'un au cap Gros-Nez, l'autre aux eUvîifons de Barfieur, la presqu'île du Gotentin est principalement constituée par des terrains appartenant aux divers étages de transition du trios et Jurassiques.
Tous ces terrains sont naturellement fertiles. La mer fournit des engrais abondants, grâce auxquels on n'a jamais a craindre l'épuisement du sol. Les vents amènent de tqutes les directions des pluies fréquentes. Le Gotentin est donc disposé avant tout pour la culture, et produit en abondance les herbages, les céréales, les jplaatQS oiéaginouscs. Ges produits sont aujourd oui, et seront encore pendant longtemps sa principale richesse; mais, par contre, il ne renferme qu*un seul petit bassin houiller, médiocrement riche (1), peu ou point do mines do fer. Les éléments de la grande industrie, et, par suite, des grands
(1) L'exploitation, en 1869, a atteint 1 1,816 tonnes, éosstituecs pour la plus (;rande par des anthracites.
Extraction (le 1869.
Anthracite 8. 840 tonnes 60
Houille maréchale 491 — 3t
Houille grasse à longue flamme.. 5*151 — 49
Total 14.486 tonnes 30
traniportB lui font donc ablotumenC déFànt. 8a richesse 4st BSêsotieUement Sffricola, et elle est assez aboadaale pour (ju'il n'ait pas ù eu rechef'
Su» ses blés, ses huiles, ses hnstUui peuvent
Sftyer les voies de transport rapide et n'ont que Lire des canaux; tout au. plus pourrait-on s en servir, cQiame on le &it aujourd'hui déjà, sur une asMz paiita échelle, pour Âiro péuétrer dons l'intârieur des Urros les enerais do mer. L'amélioration dee embouchures des petits cours d'eau, quelques barrages éolusËs sur les principaux (l'eatre eux pourraiaut, sous ce rapport, rendre do réels services ; mais quant aux canaux proprement dit, aux grandes voies navigables, on ne voit pas trop aujourd'hui quelle pourrait âtre au jqgte leur utilitd.
Ce n'est pas que, dans d'autres temjie et dans d'autres conditions, on n'en ail autrefois projeté: il est même trois lignes qui appellent depuis loufttempst'atteution et que nous allons examiner.
La première est le canal de Jonction de la Douve il Cherbourg.
Etudié par Brlsson (page 85 de son mémoire], ce canal aurait environ 40 kilomètres de longueur et conterait environ 7 millions.
On comprend qu'avant l'élabllsEement du chemin de fer, on ait pu et dû songer à doter l'arsenal do Cherbourg de voies de transport per- Tectionnées, mais aujourd'hui le chemin de Ter suffit & tous SOS besoins et permet de lui amener rapidement et à bas prix les hommes, les munîilons et le matériel de guerre. Le canal ne lui rendrait aucun service particidier et serait pri>bablement tréa-peii utilisé.
Il n'en serait pas tout à fait de même, si Cherbourg était un port de commerce, Il y aurait utilité à crtjer une voie do transport, qui permit de lui amener L très-bas prix des marchandises destinées A compléter le chargement des navires au départ; mais les nécessités de ta marine de guerre ne sont pas les mêmes que celles de la marine du commerce, et ses approvisionnemenia en vivres, munitions de guerre et charbons lui assurent toujours, au départ, un fret sufSsant.
n est doue permis de croire que la jonction de I4 Douve & Cberbourg n'est pas asse^ utile pour que l'on y consacre, en l'état actuel du Trésor, une somme de 7 millions.
Canal de Cœn à Saint-LS.
On peut brolonger l« canal de Coutaaces )e long de la boulto et, en prenant le vallon de Canigy, déboucher dans la Vire, aux environs de Saint-Lé. La distance serait d'environ 23 kilométrai ; la chute totale, sur les deux versants, de 237 mètres. Ce canal exigerait la construction d'un souterrain de 3,500 métrés et coilterait environ 7 millions. Il établii'ait une communica-
tion entre les deux côtes nord et sud et joindrait la Sienne à la Vire.
Comme la Sienne est ensablée et que le canal de Coutances n'est guère accessible qu'à la ma- TÙe haute, il conviendrait, ponr compiétor celle voie navigable et lui donner son plein elfet, d'améliorer la Sienne eu aval de l'embouchure du canal de Coutances, ce qui ne laisserait pas en core que d'occasionuer deâ dépenses assez considérables.
Mais quels transports desservirait cette voie navigable? Quels services rendrait-elle? C'est ce que Ton ne voit pas bien. Il n'y a gii^re de certain à son sujet que la dépense qu'elle oucssion- Dcrait. A notre avis, nous ne sommes pas aujourd'hui on situation d'y songer.
Reste enlln te canal d'Avranches à Vire, vers la base de ta presqu'île.
Si la Jonction de la Mayence à l'Orne et à I9 Vire, telle que nous l'avons indiquée ù la page 69 de notre rapport n* 1065, était faite, nul doute qu'il n'y eût utilité à ouvrir une voie navigable entre Vire etAvranches. On mettrait ainsi les inépuisables bancs de tangues, que renferme la baie du Mont Saint-Michel, en communication avec lebaut des vallées de )a Vire, de l'Orne et delà Mayenne, auxquelles elle fournirait, dans de bonne'i conditions de prix, im engrais trës-estimé. Ce canal devra un jour être fiut, mais pas avant ceui que nous avons indiqués précédemment et dont il est le prolongement naturel.
Ce canal, décrit par Brisaon (page 90 de son mémoire), sous le nom de jonction de la Vire à la Sée, aurait une longueur de 68 kilomètres. La somma de sps pentes serait de 188 métrés. Il n'exigerait pas de souterrain et, à raison du 175,()W francs le kilomètre, coûterait environ douze millions.
Nous le faisons figurer 4 la troisième classe de nos tableaux.
Noua avons dit précédemment que les voies navigables du Coteotin appartiennent, comme mauUlage et dimensions d'eeluses, à un type exceptionnel. C'est un grave dé&ut assurément, mais moins dommageaile en ce point qu'il ne ta serait pariOBt ailleurs. Le groupe des voies navigables dont il s'agit est isolé du reste du réseau iïantais, et cet isolement n'est pas il la veille de cesser. Il n'y a donc aucune utilité à modifier actuellement son type qui, tel qu'il est, suffit aux besoins. Nous ne porloos donc rien, du chef de ce remaniement,dansnos prévisions de dépenses.
Nous nous bornons à porter en compte, dans La première cloeae de nos tabtoaui, l'achèvement de l'amélioration de la Vire jusqu'à la ville de ce nom. et dans la troisième le ca«al de Vire à Avrancbes.
En conséquence, nous résumons, ainsi quil suit, les faits et chiffres mentionnés précédeiarnent sur le réseau du Cotentln.
LONGUEURS
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kil.
onilJs.
tr.
tr.
Taute et affluents
Douve et affluents
Canaux de Vire et Taute
et autres
Canal de Vire à Arran-
ches.
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PROJETS OE 1,01s. PROPOSITIONS ET RAPPORTS
{t. — SfMpe 4* U S«BBe.
Smmne H affluents.
L'ordonnance du 11 juillet 1S3& a. classé panni les riviôfEB navinablcs la pnrtie de la Somme compriBe rntra Neuville- lea-Bray. en aval dn rél'onne, jnsipi'à In mer; mais, & cettt^ époguedil'jà, les hatettiii ne remonlalent plus la rivière audelà d'Amiens, et depuis loi's, la naviMtlonlIuvia le a compiALemeat crssé en amont de Mint-Valéry et s'est reportée sur lo banal Intéral. La partie du Qeuve (jui et^l utiliser appartient à la navigation maritime, dont nous n avons pas t nous occuper ici.
Le canal latéral, qui a ri'mpincë la partie supérieure de U Somme^ s'embranche à Saint-Si mon sur le canal Saint'Quentin, jiasse par Péronne, Amiens, et vient déboucher dans le port de B^nt- Valéry.
La partie do celte 4-oie nnvii^ble camprise entre Amiens et Saint-Simon a Hé concédée, en 1724, A la même compagnie que l'ancien canal Croiat ; elle on a été rnsuita sânaréf et entreprise, en vertu d'un arrêté du IS mai 1770, aux frais de ia province de Picardie ; puis, sur les réclamations des villes de Saint- Valéry et d'AbbBvilie, il a été décidé ija'oa prolongerait le canal juaqu'à Sflint-Valérj-, et on n entrepris, en 1T8C, la partie comprise entre c<- petit port pi Ablieville : mais les travaux dirent conduits avec peu d'aolivité, et on n'avait encore dépensé que 3,560,ï85 fr.. quand intervint 11 loi du S août 1821, qui, acceptant t'offre de \a compagnif Sartoris, consacra 6,600,000 fr. & l'ochèvempnt de* canaux de la Somme et d>< Manicamp.
La partir? ds l'allocation consacrée k la Somme ne lut pas sunisanle, et on dut successivement, par les lois des 37 juin 1833, 9 août 1839 et les décrets des 5 octobre ISfil et U miars 186B, accorder de nouvelles dotations qui jrartèrent la dépense totale à 13,380,091 Ti'. et le cStit kilométrique à 85,fll fr
L^ canal de la Somme a été livré il la naviiralion aux époques suivantes :
Entre Saint-Simon et Ilam, en lS2i.
Entre Uam et Péronne, en 1S15.
Entre Péronna et Amiens, en ttOO.
Sur le reste du parcours, sauf la traversée d'AlJbevilie, en 1837.
Ln ti-aversÉe d'AblievilIa, an 1S3G.
Celte importante voie navigable a uns lonrtteur de 156 Itll. 60, une pente totale deS! mot. 09, soit en moyeime 40 centimètres par kilomètre. Cstte pente est rachetéepar vingt-trois écluses de 6 met. SO de largeur sur 3G mât 40 de longueur antre bases et 1 écluse d'entrée dans le port de Saint- Valéry, laquelle présente, outre le passage ordinaire, un passage spécial do 8 met 50 de largeur sur 275 mètres de longueur.
Laissant de cété cette dernière écluse, dont les dimensions sont motivées par des circonstances spéciales, on peut se demander comment on a été amené à donner au\ autres 6 met. 50 de largeur, quand celles du canal Saint-Quentin, avec lequel le canal de la Somme communique, n'ont que 5 met. 10. Aucun de nos bassins n'a échappé à cette singulière et malencontreuse l'rreur; on parait avou- tenu partout i. multiplier les types d éctuass, alara que le simple bon sens prescrivait de les réduire.
L" mouillage lésai varie, en amont d'Abbeville,en1ro 1 met. 50 et 1 mot. 80; il est de 3 met. 40 eu aval. Le mouillage réel varie de 1 met. 77 à 1 met. 95 PB amont d'Abbevillp ; il ast de 3 mot. 21 en aval. Dans la partie haute, on travaille jiar des améliorations successives à obtenir le mouillage de 2 mètres, "t ce résultai sera prochainement
Dans l'origine, l'aliineDiation du canal de la
Somme lalsKsil h désirer; mais les travaux d'itanchemeot, e^iécutés en 1864, ont réduit notablement les pertes d'eau qui m fkisoient au travers des tranchées et des remblais en craie. Cependant il sera nécessaire, surtout si In (draolation augmente, d'accroître le volnme dea Mux. Le canal Saint-Quentin pourra, à cet effol, <lcâiier unn partie de «on excédant et, avec qBdqneit prises ménagées de distance en dinttnffn. Mit dans la Somme, soii dans ses nfOuent*. on anra "" approvisionnement suffisant pour fliiro fr" *
oifliculiés.
Les chémages ne se reproduisent qu'à d'assez longs intervalles, et quand il devient nêcMUira de réparer la partie les ouvrages qai ast habitnellement sous l'au.
Les frais d'entretien annuel s'élèvent à I35.000fr. -
Les grosses réparalioue â 50. OOP •
EnQn, dans ces dernières années, on a dépensé, en travaux extraordinaires, sur les crédits ouverts par les décisions des 5 octobre 1861 pl tl mars 1868, environ 720,000 tt..
«oit par an 7^.000 •
fr
Sime. le canal oe la Somme n'aurait rien laisaé désirer.
Les produits du canal s>> sont élevés, i>a 1870, au total de 37,175 Tr. 42, ainsi répartis :
Droits de navigation.. 22.747 fr. 27
Fermage de la pèche el des
francs bords 12. 189 15
Vents d'arbres el produite divers. 2.139 •
Total pareil.... 37.175fr.42
Bapproché des dépenses normales d'entretien.
£130^ de 13S,OO0rr., ce produit laitse àlaeharga ) transports un déScit de 98,000 fr. «nTiron.
Le trafic a été ^
En 1847, de 12.822 000 unité».
Ilest tQmbé,en I859,ù... 8.657.000 —
Il a atteint, en 1866 17.692.700 —
Et,enan,ilétBit, eul86g,de 14.030.000 ■ — Donnant, au parcoiu^ entier, un mourgmant de près de 90.000 tonnes.
Le taux du fret se règle, en moyenne, oomae
Hintc Sominr. Bnw IWiSi»!
Droits de navigation. Ofi'.OOI5 Ofr.0025 Traction et pilotage. . D OOSO 0 0158 Frais de batellerie. . . 0 0102 0 0I6T
Totaux Ofr.0227 Ofr.OSSÔ
Soit, en movenne, environ. 2 cent 90. La aup-
Îression des droits permettrait de le rAdnir» é. cent. 50-
Le coût réel et total des transports peut *ir«
Fret, environ 3 osât. M
Intérêts A 5 p. 100 des capitaux engagés ; ..- 4 80
Frais d'f'ntretien, centimes 0 70
Total 8c«nt.30
Bien que ce chiirre ne soit pas trés-satislkiaant et que les caminx di^ la région qui nous occupe donnent en général dé meilleurs résultats^ il convient d'iiisist«r sur ce point que la partie dtr fra I
laissée à la charge du commorce, n'étant que de 2 cent. 80, le canal fait aux chemins de fer voisins une salutaire concurrence et, sous co rapport constitue une voie éminemment utile. liOm de regretter que nos devanciers y aient consacré un capital considérable, il parait utile de compléter leur œuvre, en réparant les avaries que la guerre a fkit subir aux ouvrages et en portant partout le mouillage à. 2 métrés. Une dépense de 100,000 fr. parait trés-sufOsante pour atteindre ce résultat, et nous la faisons figurer dans la première classe de nos tableaux.
Si Ton établit, conmie il faut Tespérer, le canal de la jonction de TOise à TAisne. entre Abbécourt et Berrv-au-Bac, le canal de la Somme sera son prolongement naturel et offrira aux produits de la Champagne et de la Lorraine la voie la plus courte vers la mer. II acquerra alors une importance de premier ordre.
Rivière d^Avre.
La rivière d'Avre est navigable depuis Moreuil jusqu'à son embouchure dans la Somme, en amont d'Amiens, sur 21 kil. 20. Elle n'a été Tobjet d'aucun travail d'amélioration et n'est pas soumise aux droits. Elle ne figure donc que pour ordre sur nos tableaux.
Abandonnée à son état naturel, elle n'olfre à la batellerie qu une voie fort médiocre et médiO' arement utilisée. Son trafic, qui est d'environ 10,000 unités, consiste en tourbes, bois et matériaux encombrants.
L'Avre pourrait, sans dépenses considérables, être transformé en une bonne voie navigable '• mais aucim intérêt bien sérieux ne paraît récla*^ mer cette amélioration.
Bn résumé, le canal de la Somme et la rivière d'Avre présentent ensemble une longueur de 177 kil. 80, ont coûté 13,380,091 francs et desservent un trafic de 14,040,000 unités,
I 3. — Oreope da N«ré et en Pas-ée-CaUi«.
Le groupe des voies navigables, du Nord et du Pas-de-Oalais comprend :
1* La ligne d'Etrun à Graveline;:. dont la longueur est de IIG kil. 40
2* L'Escaut, de 63 10
3» La Scarpe, de 66 95
4* Les canaux de la Deule, de Rou-
baix et de Séclin, de 90 45
5* La Lys et ses affluents, de 96 00
6» Les canaux du littoral, de 142 61
(]e qui donne en tout . 575 kil. 51
Ce groupe a une très-grande importance et .mérite d'être examiné avec soin.
Ligne d'Étrun à Gravelines,
La ligne d'Etrun à Gravelines, qui court de l'est à l'ouest, parallèlement à la frontière belge, forme l'artère principale de la navigation dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. Elle na pas été établie d'un seul jet; mais, bien que constituée par des tronçons empruntés à différentes voies navigables, elle forme aujourd'hui une de nos plus belles lignes et des mieux utilisées.
Elle comprend :
Lp canal de la Sensée, dont la longueur f^st
de 25 kil. 05
La Scarpe, moyenne 7 00
La Deule Supérieure 26 00
Le canal d'air à la Bas8(^e 45 00
Le canal de Neufosse 17 95
La rîviôr*» d'Aa 28 40
Soit en tout 149 kil. 10
Si nous en retranchons le*; parties empruntées ù la Scarpe et à la Deule, qui seront plus tard décrites avec les rivières auxquelles elles appartiennent, il nous reste à examiner ici quatre voies navigables, présentant ensemble une longueur de 116 kil. 40.
CANAL DC LA SENSÉE
Le canal de la Sensée est & point de partage et réunit les bassins de l'Escaut et de la Scarpe.
Il a, sur le versant de l'Escaut, une longueur de .q . . - 8kil. 79
Sur celui de la Scarpe, de ;... 4 41
Au bief de partage, de U 8r>
Soit, en tout 29 kil. Oô
La chute est de 1 met. 14 sur le versant de l'Escaut, de 3 met. 64 sur l'autre ; soit, en tout, 5 met. 78. Elle est rachetée par trois écluses, auxquelles il faut ajouter une écluse de garde à chaque extrémité : elles ont toutes 5 met. 20 de largeur sur 41 met. 50 de longueur. Le mouillage est de 2 mètres.
Le canal est alimenté par les rivières de la Sensée, de Gâches et par les eaux qui découlent des marais voisins. Somme ces marais ont plus de 2,000 hectares de superficie, ils forment un excellent régulateur qm envoie des eaux au canal pendant la saison sèche et les emmagasine pendant l'hiver. Aussi la navigation n'est-elle interrompue ni par le défaut d'alimentation, ni par les crues; elle ne l'est que par les glaces.
Le canal de la Sensée aôté construit, en vertu de la loi du 13 mai 1818, par le sieur Honorez, auquel il a été concédé pour quatre-vingt-dix-neuf ans. L'Etat a fourni les terrains soit. . 550.807
Et le sieur Honorez a fait les travaux évalués ù 1.550.000
Ce qui porte la dépense totale à... 2.100.807 Soit par kilomètre 84,000 fr.
Le canal a été racheté en vertu de la loi du 20 mai 1863, pour une somme de 3,873,638 fir. 49. qui avec l'achat des terrains, établit le montant des sommes dépensées par l'Etat, au chiffre de 4,424,445 fr. 49.
Les IVais d'entretien sont d'environ 25,000 Ir. par an et sont couverts par les péages qui dépassent ordinairement 30,000 tr.
Le trafic s'est élevé, en 1868, à 14,923,000 unités donnant, au parcours entier, un mouvement de 600,000 tonnes.
Le prix du fret, droits compris, ne dépasse pas 1 cent. 70. Le service de rinlerôt des frais de premier établissement n'atteint pas 60 centimes par
unité.
On voit donc que le canal de la Sensée rend de très-réels services, ae les fait pas payer cher et tient un bon rang parmi nos meilleurs voie** navigables.
Il ne réclame aucune amélioration qui ne puisse être effectuée avec les ressources normales de l'entretien.
CANAL d'aire A LA IIASSÉE ET EMBRANCHEMENT
DE Nceux
On désigne, sous le nom assez pou correct de canal d'Aire a la Bassôe, le cmal de joncuon de la Lys à la Deule. La partie do ce canal (7 kilomètres), comprise entre la Deule et la Bassée, partie qui est plus particulièrement connue sous le nom de canal de la Bassée, fut commencée eu 1271, remaniée en 1660 et 1771 et, depuis cette époque, entretenue et exploitée par la ville de Lille. Le prolongement, jusque la Lys, de ce vieux caniû lût, en vertu de la loi du 14 août 1822, concédé d'abord pour une durée de quatrevinS-dix-neiif ans. puis à perpétulu^ et enUii , rsOTett'*.
Sur cotto ligno princip^ale, dont la longuoui* e6t de 42 kil. GO, se soude un cmbrancucment do 2 kiL 40, destiné ù la desserte dos exploitations houillères du «oisinage. Ligne princi])aie et embranchemont reprcs*^^Qtcnt une longueur totale de 45 kilomètres.
Deux écluses de 5 met. 20 de larp:our sur 41 met. 80 de longueur rachètent la dilloronce de niveau, de 2 met. 05, entre la Deule et la Lvs; deux autres écluses, de dispositions spéciales, isolent le canal de la Ltawe et de la Clarence.
Le mouillage normal de 1 met. 65 est aisément maintenu, grâce à une alimentation surabondante, fournie par la Dculo, les marais de Gambrain, de Guipchy et le puits artésien.
Le cçLual que nous venons de décrire sommairement a coûté, de premier établissement, environ 3 000.000 fr.
Il a été racheté, en vertu de la loi du 20 mai 1863, pour une somme de. 9. 442.05d fr.
Par décret du 20 avril 1868, le canal d'Aire à la Basséc a été doté d un crédit de 770,000 francs, destiné à porter le tirant d*eau du bief inférieur il 2 mètres. On peut considérer ce prédit comme épuisé ; il reste à dépenser environ 1,300,000 francs pour améliorer le mouillage du bief supérieur Cette dépense est de première urgence.
Actuellement, le canal a coûté à TEtat :
Pour rachat 9.442.050 fr.
Pour améliorations 770.000
Soit, en tout 10.212.050 fr.
A quoi il conviendra d'ajouter les 1,300,000 francs nécessaires pour porter à 2 mètres le mouillage du biet* inférieur.
Les frais d'un entretien annuel s'établissent aux environs de 40,000 francs; les recettes des péages, aux environs de 55,000 francs.
Le mouvement, en 1868, était :
Pour le canal principal, de. 26.100.000 unités. Pour Tembranchement, de.. 158.000
Total 26.258.000 unités.
Donnant au parcours total une moyenne de 580,000 tonnes.
Le prix du fret est d'environ 4 centimètres par kilomètre; raméiioration du mouillage l'amènera au-dessous de 2 oentimôtras et fera réaliser aux contrées traversées un bénéfice de plus do 500,000 £rwc6.
CA.NÂL DE NEUFOSSÉ
Le canal de Noufossé réunit aiJjourd'hui la Lys à TAa; mais, dans Torigine, dès 1054, il fut commencé sur une longueur de 10 kilomèU*es environ, par Baudoin, comte de Flandre, pour s'opposer au passage de l'empereur Henri III qui vAQoit de s'emparer de Lille. Oien longtemps après, l'intendant de la province d'Artois eut l'idée d'utiliser ce retranchement pour ouvrir un canal d'Aire à Saint-Omer. Vauban en dressa les nlans et Louvois en ordonna l'exécution vers 168d ; mais les guerres incessantes de l'époque ne
Îiermirent guère de la commencer avant 1750. nterrompus encore, les travajix ne furent terminés qu en 1774.
Ce canal a une longueur de 17 kil. 95; il comprend une éclu&e à cinq sas successifs, une écluse simple et une écluse de ffardo destinée à isoler le canal de la basse Meldyck en temps de crue.
La largeur des écluses est de 5 met. 20, la longueur des sas, de 40 met. 20. Le mouillage varie de 1 met. 75 à 2 met. 20.
L'alimentation du biof supérieur est faite par les eaux de la Lys en temps ordinaire, et par
celles de la Meldo en temps de crue. Le bief supérieur fonctionne alors comme réservoir.
Le bief inférieur reçoit les eaux de l'autre et s'alimente en outre par la basse Meldyck.
Le troisième bief est alimenté par 1 Aa.
Gomme quantité, ces alimentations laissent quelque peu à désirer ; comme qualité, eilÎBS oe sont pas satisfaisantes. Les eaux de la basse Meldyck notamment sont très-chargées de vase et donnent lieu à des dépôts qu'il faut fréqiiemment enlever.
Le canal de Neufossé a coûté de premier établissement environ 4,000,000 de francs, qui ont été fournis par les Etats d'Artois.
Les frais annuels d'oiUr-Hien s'élèvent à 25,000 francs environ, et les droits perçus à près de 30,000 francs.
Le mouvement total ep 1868 a été de 12 millions 25,000 unités donnant au parcours entier une moyenne de 600,000 tonnes.
Le taux du fret varie de 3 cent à 6 cent. 50; il est en moyenne de 4 cent.
Les améliorations à faire sur ce canal, notamment pour maintenir le mouillage à 2 môtres, s'élèvent à 350,000 francs et peuvent être considérées comme de première urgence.
IllVlÈRt d'à A
La rivière d'Aa prend naissance dans les collines do l'Artois et devient navigable à Saint* Orner, où elle se soude au canal de NeufosBé. Elle appartient^ jusqu'au port de Gravelioes^ à La navigation fluviale et au delà à la navigation maritime.
Elle reçoit, entre Baint-Omer et Gravelines,les eaux delà Mouile et de la Hom; pendant l'hiver, elle reçoit également les eaux des watergands ou canaux de dessèchement. Pendant l'été, elle alimente les Watteringues destinées à l'irrigation. Elle remplit donc cotte triple fonction de voie navigable, de canal d'irrigation ot de collecteur pour les égoutfi de marais : mais comme il est facile de le prévoir, ces fonctions multiples se nuisent (luelcmefois et, jusqu'à ce jour, on n'est pas parvenu a concilier suffisamment leurs exigences diverses.
La rivière d'Aa n était pas naturellement navigable et les travaux destinés à l'approprier à un service de transports datent de loin ; ils remontent en eiïet à l'an 1320 et ont été exécutés aux frais des habitants de Saint-Omer.
D'importantes améliorations furent faites ^n 1605, et enfin la loi du 19 juillet 1837 dota les voies navigables du bassin de l'Aa d'up crédit de 1,970,000 francs, surlecjuel la rivière elle-même reçut 797,747 francs. C'est à l'aide de cette dotation qu elle a été amenée à l'état où nous la voyons aujourd'hui.
La longueur de cette voie navigable est de 28 kil. 40. Elle ne compte qu'une seule écluse do 5 met. 20 de largeur sur 42 mètres de longueur entre buses et racnetant une chute de 90 centimètres.
Son mouillage normal est de 2 met 30, et le mouillage effectif descend rarement au-dessous de 2 mètres.-
Son alimentation est bonne, et les chômages ne sont motivés que par les glaces et la né^sité des réparations; mais les tirages que l'on fait pendant 1 hiver, pour rendre à la mer le produit du dessèchement des marais et, pondant fêté, los nombreuses prises d'eau destinées ù l'alimentation de SVatteriuj^ues provoquent des courants rapides et des abaissements partiels du niveau qui suspendent, quelquefois pendant plusieurs .jours, la marche des bateaux. G'e^ la un des inconvénients de la destination multiple que l'on a assignée à la rivière. Malgcé cela, qUo a transporté, en 1808, 10,997,000 unités, donnax^t une moyenne kilométrique de 387,000 tonnes.
Le taux du fret varia de 2 à 7 centimes, 8ai«
vant les distances parcourues, les destinations ou les (Coques du voyage.
Le montant des droits perçus est de 29,000 fr. environ et dépasse les frais d'entretien qui sont fixés aux environs de 20,000 francs.
La navigation de l'Aa prendrait une grande cfxtension, si l'on parvenait à modifier ses brusques écarts de régime ; mais cette amélioration constitue un problème très-complexe, trôs-déli-
cat, pour lequel oû n'a encore trouvé aucune solution pleinement satlsfkisante.
RÉSUMÉ
La situation do la ligne d'Etrun à Gravclines déduction faite des portions empruntées à la Scarpe et à la Deule, peut être résumée dans les chiffres suivants :
w^àm
DÉSIGNATION
Canal de la fieUsée
Canal d'Aire à la Bassée..
Canal de Neufossé
Rivière d'Aa
Totaux
LoDgiean.
kil.
25 05 45 i> 17 95 28 iO
DÉPENSES A PAIRE
\^ ClMS«.
2* classe.
3*ela8se.
fr.
fr.
Êscauh
L'Escaut est navigable depuis le point où il se soude au canal Saint*Quentm, sous les murs de Cambrai, jusqu'à Anvers. Dans la partie française de son cours, il reçoit les canaux de la Sensée, de Mous à Condé, et la Scarpe. Le confluent de cette dernière rivière* se trouve à 1,200 mètres en amont de la frontière belge.
L*Ëscaut ne fût pendant longtemps parcouru par les bateaux que jusqu'à valenciennes, et encore la navigation y était-elle laborieuse ; mais, en 1670, la construction de Técluso de Tournay ût disparaître les principales difficultés et rendit cette partie du fleuve aisément praticable. L'autre partie, comprise entre Valenciennes et Cambrai, avait été, a la même ^'^oque, l'objet d'études et de projets d'amélioration que la guerre de 1679 empêcha de réaliser. Soixante-dix ans plus tard, les travaux furent repris, et enfin terminés en 1788; mais dès le commencement de ce siècle, le transport des charbons prit de tels développements, que Ton reconnut de nouveau la nécessité d'améliorer le fleuve, afin de faire face aux besoins qui se révélaient.
Des études furent faites, et l'ensemble des travaux à exécuter complètement arrêté. Il s agissait d'approfondir le lit du fleuve en amont de Condé et do construire trois écluses : à Fresnes, à Iwuy et à Rodignies ; la dépense était évaluée en tout à 952,920 TTancs.
lies désastreux événements de 1815 mirent obstable à la réalisation de ces utiles projets ; aussitôt la tourmente passée, on songea a les reprendre. En raison de la pénurie du Trésor, on dut avoir recours à des concessions de péages qui ne furent pas. ainsi qu'on va le voir, faites avec une parfaite nabilete.
Ainsi l'ordonnance du 22 octobre 1817 concéda hi péage de l'écluse de Fresnes pour neuf années, à partir de la réception des travaux, qui eut lieu le 1" décembre 1818.
L'ordonnance du 13 mai 1818 concéda Téclusc d'Iwuy pour 12 ans, et enfin l'ordonnance du 3 septembre 1823 concéda, pendant six années, celle de Hodignies.
Ces concessions furent ultérieurement proro- ^^ées et, sans qn'on en voie bien les motifs, portées aux termes suirants :
Ecluse de Fresnes 38 années.
Ecluse d'IwTiy 49 —
Ecluse de Hodignies 13 —
Si Ton veut se rendre compte des résultats que produisirent ces péages, oue Ton a fort intempestivement prorogés, il sunlt de remarquer que, dans la période décennale comprise du commencement de 1835 à la fin de 1844, ils ont rapporté, à savoir :
Celui de l'écluse de Fresnes, . . 1 . 274 . 563 08 Celui de l'écluse d'Iwuy 2.042. 87^ 36
On peut estimer que les concessions dont il s'agit ont produit aux concessionnaires plus de dix millions pour une dépense une fois faite de 952,920 fr.
Cette rémunération est assurément excessive et ne prouve guère en faveur do la sagacité de ceux qui ont été chargés d'arrêter les conditions des marchés conclus avec MM. Honorez ; mais on peut en tirer encore cette autre conséquence que si, malgré des péages exorbitants, te trafic s'est développé sur TEfscaut, c'est qu'au fond, le commerce y trouvait son compte, et que, pour lui. il valait enoore mieux payer les ouvrages au-delà de leur valeur réelle que do ne pas les avoir du tout.
Ne pourrait-on pas en dire autant de beau- "coup d'autres travaux de navigation que l'Etat ne peut pas faire, fiiute de mnds, et qu'il no laisse pas exécuter par crainte des péages.
Quoi qu'il en soit, ces ressources, si cnèremenl obtenues, ne furent pas suffisantes, et l'administration dut, pour améliorer convenablement l'Escaut, recourir à des allocations ultérieures que les lois des 6 juin 1835, 19 juillet 1837 et 6 juillet 184() mirent à sa disposition et dont l'ensemble s'élève à 2,071,528 fr.
Aujourd hui le fleuve est convenablement amélioré et dessert un trafic très-considérable.
La partie française de l'Escaut canalisé a une longueur de 63 kil. 10, une pente totale de 29 met. 71 donnant une moyenne kilométrique de 47 centimètres. Cette pente est rachetée par seize écluses qui ont 5 met. 20 de largeur et une longueur entre buses qui varie de 38 mètres à 42 met. 60. Le mouillage assuré par les barrages d'usines est fixé à 2 mètres.
Si toutes les écluses avaient une longueur uniforme de 42 mètres entre buses, le type adopté pour les dimensions essentielles do cette voie navigable pourrait servir de modèle. L'inégalité de longueur des écluses constitue seule une petite imperfection, que l'on devra corriger aussitôt que l'occasion s'en présentera.
Le tmflc de 1 Escaut a tougours été important,
l'UOJETS DliLOlS, l'UOPUSlTIONS ET ItAI'l'OUTîii
et, saul crrUins till'aiiwi^mems paasugttj'i!, il ust en voie de progrest>ioD continue.
Le t&bleau saivani indique ce qu'il & été à dit fi>renree .époques ;
En i84T .. 28 TOl.OOOuniiés
I liichoust! :
H ut v
Le iralic Ue ISSS, bien que donnsai au uar- >ta1 une moyenne de près de t,300,000 lont plus faible que celui de 1866 ; mais ce- 872 les a toii« déliassés.
. . 'S total 1 nés était pli iui de 1872 les a tous dépassés.
L'Escaut (iUni une ligne de transit, il serait assez dlQicile de faire, dans le fret total, la part de ce qui lui revient en propre; mais on peut admettre qu'elle ne dénaase fias I cent. 9 par ki- ■nmètre. Dans w, ohiftre, les Jraia do traction iisurent pour environ 6 centimes.
Los droits de p'iage et recettes diverses du ci. nal s'élèvent i près de 167,500 fr. et comme l<:a .■rédits d'entretii^n ne dépassent pas 102,500 ir.. Il reste va excédant de 65,000 fr. environ, 'fii vient en alldnuaeion des dépendes fuites porr rétablissement du la voie.
Ces dépenses eili's-mèmes, en ce qui concerne Irnlroprise des frères Honorez, sont entièremeiil remboursées par les péa^'es; il ne reste donc ''.i réalité à éteindre que les itépenees faites par l'Etat, lesquelles sont, ainsi qu^l a été dit prËcè<luminent, de '1,071,528 fr.
On peut donc vlnblir. comme suit, le coût ré< 1 M transport d'une tonne kilooiélriquo :
Fret.... t cent. %
Intérêts, à 5 p. 100, des capitaux "nsagés 0 li
Tot4l 3 cent, ol
\ d(';duire, pour r^xoëdaiil des droLU de péage ui r.'cetles diverses. . 0 03
Reste |iour 1<' coût délinilif d'uu':
loime transportée à un kilomètre... . I •■•l,
o'csl-à-dirf, k peu de chose près, ce que pdvo !e commerce aux entruprises do batellerie.
Ce résultat est remarquabl<! et montre ce que peuvent produire des voies navigablei bien et ludicieusement étiiblies. Ce n'est cependant i:as .>nrore le dernier mot; suivant louie probabilité, ce trafic Bur l'Escaut peut atteindre et atleindiu 150 millions d'uuitée et le prix du freidesuendr.i au dessous de quinze millimes.
Lee améliorations que comporte encore la ihivigation sur l'Escaut ne consistent pas en travaux, neufs; il n'y a,jiourle moment, rien de ce genre ■t faire. Il convient seulement d'augmenter du 20,000 b. environ les crédita d'entretien, ailn de consolider, à l'aide de foseinages ou de perrés, les berges qui sont friables et qu'une circulation très-active corrode incesaamment.
Ce que le Qeuve enlève à ses berges se dépose dans son lit et doit plus tard en être enleva -au moyen de enrages ft-équeuts. Les Irais, que l'on fers pour consouder les berges, atténueront, dans une certaine mesure, les dépenses annuelles du curage, et l'on pourra reveniravam peu aui crédits actuels d'entretien, qui sont do 102,000 fr, environ.
Mais c'ast svirlout dans les réformes adminis trativca qu'il faut chercher les améliorations que comporte encore la navigation sur l'Escaut. Le halage est libre; chaque marinier y pourvoit comme il l'entend, et loue les chevaux ix prix longuement débattus, aux charretiers riverains. On comprend le résultat di' ce marchandage ini-essamment rc|>été; le marinier perd son temps à tous les relais, s'arrête ù, toutes les écluses, discute avec tous les charretiers et quand, après beaucoup de peines et de négociations, it croit avoir fait un bon marché, il en a fait un détestable, car il a perdu nu temps précieux.
Nous ne saurions mieux fkire, pour cursctériser
, , „ 61 chef
Lerrooyer.
I' Un bateau chargé, marchant d'une mnoitrc continue, emploierait quarante heures pour remonter lEscaut de Coudé à Cambrai, et trente pour le descendre,
ic Hais, si l'on tient compte du temps perdu l'our le stationnement aux écluses, pour les arrêts de nuit et surtout par le manque fréquent
s de balage
quluze jours pour franchir la distance qui sépare Londé ue Cambrtti^
' " Li:s com|>agnies houillères de Belgique, lésées dans leurs Intérêts par le séjour prolongé de leurs bateaux 1 la frontière, tkate de mofens de Iractlon. ont d'abord envoyé des chevaux «n France pour dissiper l'encombrement ; puis, elles ont cherché à organiser un relai entre Condé et, Valenciennes; mais leurs tentatives sont demenrèes infructueuses, et le service de !a navigation reste partout livré à la merci des charretiers.
<• Cette situalion déplorable pour l'industrie, honteuse pour l'administration, subsistera tant
cette mesuri^ seule que la navigation trouvera toute garantie de sécurité pour obtenir et conserver une niarclie régulière. Une pétition, couverte de signatures de tous les bateliers, réclame instamment cette organisation, n
Par suite d'idées fausses, suivant nous, et en conséquence d'un respect exagéré pour la liberlé des transactions, l'administration s'est, jnsqu'à ce jour, refusée à organiser le halage eut les canaux du Nord. Il est grand temps qu'elle revienne de cette erreur et qu'elle donne satisbction aux vi>;u\ qui lui sont adressés; il y va, de rintèrèl de la batellerie. Ce n'est qu'en accélérant leurs allures, augmentant le nombre d« leurs voyages de Hons a Paris, que les mariniers Unmands pourront à la fois être convenablâmant rémunérés de leurs peines et faire des tranâports à trèa-bas prix.
iNous ne saurious donc trop insister pour que ta loumiture des chevaux de halage, suivant tarifs arrêtés, soit mise en adjudication dona le plus bref délai possible.
C'est, il notre avis, la principale et presque la eule amélioration que comporte aujourdliui la navigation de l'Escaut.
i <a partie navigable de la ^i^&rpe commence au .1(^11 dit Les quatre Crics, près d'Arras; elle est reliée àcetle ville au moyen du petit canal -juiat- Mlchcl et s'étend jusque l'Escaut, è UoTtigBK. La rivière de Sciirpe était navigable dès I anuéi3 1046, entre l'Escaut et Lambres. En amont le ce dernier point, «lie a été améliorée de 15BS ,1 1613, en venu d'un acte obtenu de Philippe II, u I d'Espagne, par les habitants d'Arras.
La Scarpe navigable comprend trois seciioDS distinctes,
La pi-emiér<-, qui s'étond depuis Arros juaqu'Â la rencontre du canal do la Sensée, est appelée Scarpe supérieure. Sa longueur est de. , 23.890 mètres- La seconde, dite âcarpe moyenne, s'étend entre les canaux de la Sensée et de ia Deule, et appartient aujourd'hui à la grande ligne U'Etrun â Grevclines. Sa
longueur est de 6,90; —
Enfin, du canal de la Deule à Mortagne, s'étend la Scarpe inférieure, dont la longueurest de. 36.152 —
SEANCE DU a JUIN 1874
!• Sur la Scarpe supérieure r
35inét.42 rachetés par 9 écloses; Sur la Scarpe moyenTre :
3mM.49 rachetés par 3 ècluMs; Sur la Scarpe inférieure :
7 met. 59 rachetés par G écluses.
Totaux 4 41 met. 50 rachetés par IS écIuHes.
Les écluses ne soDt pas d'un modèle uniforme. Sur la Scarpe supérieure, leur longueur varie de 27 met. 60 A 42 mètres et leur largeur, de 4 met. 60 » 5 met 20; sur la Scarpe moyenne, elles ont b met. 10 de largeur sur 42 mètres de longueur; enfin, sur la Scarpe iurérieure, leur lartreur est de 5mét,20, mais leur longueur varie de 42 mètres ù 43 met 60.
Les trois sections de la rivière ont les débits ïiuivaQts :
n^biis en étiage
venues
Débits en grandes
Cette régularité d^ i'égime a piTmis, malgi'é une pente un peu forte, de transformer, sane trop de frais, la Scarpe en une bonne voie navigable.
Le mouillage normal est de I met. 65 dans le haut, 1 met. 7b dans le bas, et 2 mètres dans la partie moyenne.
La Scarpe est très-largement alimentée par ses propres eaux et celles des sources et atlluenis igu'elle reçoit naturellemout ; aussi fournit-elle à la Deule les eaux nécessaires au service de la navigation et, de plu«, elle entretient treate-rinq usines ontre Arras ot le fort dp Scarpe et de nombreuses prises it'eau pour des fermes et i-toufts.
Les glaces iuterrompent la navigation pendant vingt jours environ. Les chômages durent de un mots à six semaines sur !es jiarlies hautes et basses de la Scarpe; ils pourraient aisémeat été
La Scarpe supérieure n'a été l'objet d'aucune amélioration noiabledepuis les premiers travaux de causlisation.La Scarpe moyenne, au contraire, a reçu des . perfectionnements cousi dérailles A. partir de l'année ISIS, époque de l'ouverture du canal de la Sensée. Ces travaux, qui lie se sont terminas qu'en 18C7, ont eu pour but la rectification du cours de la rivière, le remplacement des anciens bassins pur dos écluses à saa, l'élargisseit des po[its l't rapprofoudissement du lit. La (truction des écluses de Lambres et de Courcheletles a été opérée au nioven d'une concession réunie ù celle du canal ae la Sensée qui a tiris Qu en 18'i0. indépendamment de cestravauK, a Scarpe moyenne a été améliorée, notamment tlaus la traversée de Douai, au moven de subventions du Trésor; on v a dépeasé" 1,3 16,025 (ï. La Scarpe inférieure a' été également améliorée à l'aide d'une concession (aite en vertu de la loi du II avril IS35. Les anciens barrages simples ont été remplacés par des écluses & sas, le mouillageaété porté a 1 mi^t. Ej et le cours de la rivière u élr réduit de46,043 mètres A 36,152 mè-
tres par suite des nombreux redresse m ants opûrés : Ta concession doit expirer la 1t avril 1903.
A la suite des modifications opérées dans le régime de l'Escaut belge, une décision ministérielle du 27 ovril 1863 a mis & la charge de l'Etar i'enti'etieii du dernier bief, bien que les droits continuent & y être perfus par la compagnie.
La partie comprise entre le fort de Scarpe et l'écluse de Sain^AmQud est seule entretenue par le conoessionooire.
Les dépenses d'amélioration de la Scarpe, antérieures au dix-neuvième siècle, ne nous sont pas connues.
Depuis le commencement de ce siècle, il a été dépensé sur la haute et moyenne Scarpe .
Total 3.516-0
Ils devraient être portés respectivement a 36^ flrancs et 34,000 francs, soit en tout a 70,000 francs.
Nous ignorons à combien tns frais d'entretien s'élèvent sur la partie concédée, mais ils ne paraissent pas être considérables et sotit,dans Iouh les cas, fort insuffisants, li on en jnge par l'étai de la voie navigable.
Le trafic desservi et les droits perfus ont été :
' stpériwrr ; iiu>;eiiae
La taux du fret est d'environ 2 centimes sur la partie dn canal exploitée par l'Etat.
Il conviendrait de porter à 2 mètres le mouillage de la fiaute-Scarpe et d'y fïire également divers travaux de consolidation de berges et de curages, que l'on n'a pu effectuer jusqu'à ce jour a l'aide des crédits trop restreints de t'en-
Il serait utile également d'amener les diverses écluses aux dimensions de celles de la Scarpe moyenne. L'ensomlile des travaux h effectuer Dt> pareil pas devoir être au-dessous de un million.
Sur la Basse Scarpe, il v aurait également i exécuter d'importants travaux, évalués par la compagnie concessionnaire n 500,000 francs environ, mais ici la qneetion esc plus complexe et mérite explication.
Cette partie dn la rivière a été condèdée en 1835 pour un tonne qui prend fia en 190Î. !« Compagnie a loyalement rempli toutes ses obligations et dépensé environ 500,000 îr. de plus qu'elle n'était tenue de le faire, et ceia dans le but de subUimcr nue navigation cou Uifue à la navigation iotermittento prévue par le cahier desctiarges; en vue également d'amétiorei' les canaux de dessèchement de la vallée et d'ouvrir dis dérivations. Grâce à elle, la vallée a été assainie, 12,000 hectares de terrains marécageux transformés en twres fertiles, et une voie trèsimportante éuverle à la navigation ; en ; faut le reconnaître, des titres sérieux i veillance de l'administration.
Mais, par suite de diverses modiûcalions survenues Q l'état de choses existant au moment des traités, la Compagnie aujourd'hui est dans un état peu prospère el élève de sérieuses rédamatious. Elle se plaint que l'on ait dérivé une parlie
PROJfETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
•les eaux de la Scarpe au pront de la villn de Lille et des canaiis de l'Etat — qao l'on ait introduit doDfi la rivière les anfiane canaux de dessâchtment — que l'on ait lollicité ei obtenu l'èlargiisement du pertuis d'Antiochs eltuâ sur le territoire belçe, et enfin racheta le canal de la Henséc, ce qui a eu pour résultat de détourner le mouvement des transports.
Toutes ces mesuros oui f tû dici4es par l'intérêt générai, nui ne le conteste ; mais elles ont eu pour résultat ile riiminuor, doBS une targe mesure, le traûc cl par suite les recettes des concessionnaires : il parait également difScile de le contester. En cette situation, lu compamiie se croit autorisée i demander, soit qu'on rè^o avec elle le prix des cessions d'eau qu'on lui a hit sabir au proUt de la ville do Lillo et des canaux voisins, soit qu'on lui reprenne, moyennaiit une indemnité équitablement Qxéo, la concession que l'on a stérilisée i^ntre ses mains.
L'examen de ce litige excède évidemment la
nait ni auiorilé ni mandat iiour trancher une semblable question. Ella se Iiomo donc à Taire sommairement observer :
• 1* Qu'il no parait guère possible aujourd'hui de renoncer ft emprunter à. la Searpe les eaux nécessaires à la villa Je Lille et aux canaux vaisins, et qu'il coaviaat de rendre coa prises d'oau légales et régulières, si elles ne lu sont dt^jè ;
2* Que k conservation des terrains conquis à la culture dons la vallée de la Searpe et le développement de ces précieu.'ies conquêtes exige que le niveau des eaux soit abaissa dans certains biefs de la Searpe et ne soit que très- légèrement relevé dans lea outres;
3* Que cependanl, dans l'inlérOt de ia navigation, il faut porter à 2 mètres le mouillage qui, en réalité, ne'dépasso guère aujourd'hui l mot. 65 ; d'où nécessité d'abaisser le ptarond du canal et le seuil des écluses ;
4" Que l'exécution des travaux précités et ta eessioii d«s eaux ne paraiment pas pouvoir être Imposées à la cotnjiagnia concesaiounaii'e qui a déjà dépassé la limite de ses obligations.
condition préalable de cette intervention oéoessaire.
A ce peint de vue, le rachat de la concession de ta Searpe nous apparaît comme une mesure utile au pays et d'une inccatestoble opportunité. Nous porterions sans hésiter la dépense de ce rachat dans la t" classe de nos tableaux, si une réserve facile à comprendre ne nous interdisait de Tormulcr un chiffre, raûrae approiimatir.
Des faits et chiffres énoncés pràcédemment, il résulte que la rivière de Searpe, sur une longueur de 66 kil. 95, dessert un trafic de 16,933,000 unités soit en mcjonne del53,000 tonnes.
Les travaux d'amélioratmn à exécuter encore sur la haute et la basse Searpe ne paraissent pas devoir coûter moins de 1,500,000 ïr. et sont de première urgence.
Oanat de la Deule, de Boubaix et de SieUn.
La peut groupa, formé par les canaux de la Deule, de Roubaix F?t de Séolin, a une lonsneur loUlg de S9 kll. 80, k savoir :
Canaux de la De nia 6Skil. 70
Canal de Roubaix 20 35
Canal de Séclin 4 40
Total pareil 00 kil. 45
Placé dans un pays riclia en produits agricoles et industriels, aux abords de cités importantes, M groupe dessert un trafic considérable et, malgré sa fiiblo longueur, mérite d'être examiné avoc loin.
□ëdlh
La Deule, qui le constiiur^ jiresquo en entier, prend naissance à Albain, Samt-Nazaire, & 10 kilomètres en amont de b'iers, passe à Lena, Harncs, Courrièrcs, Lille, et vient se jeter dans la Lvs h. Deulémont. On appelle généralement canal <!•• la haute Deule la partie comprise entre la Searpe et l'écluse de la Barre à Lille: moyenne Deule, le bief compris entre les écluses de la Barre et de Saint-André, et basse Deule, la partii? située en aval jusqu'à la Lys.
Cette dernière section, formue du lit môme de la rivière de la Deule, était navigable dès le douzième siècle. En 1273, Marguerite, comtoise de Flandre, la donna en toute propriété au Lillois qui s'occupèrent immédiatement de canaliser la naute Deulo depuis Lille jusqu'à la Bca- Bée. Ce travail fut termméen 169J. par les Mins de Vaubau, qui Qt ouvrir un ombraachemont partant de Courriéres et débouchant dans la Searpe, au-dessous de Douai.
Les ft'ais d'eutretien incombaient alors, par
Parties égales, à la ville de Lille, aux Etals de landre et ù ceux de l'Artois. En 1696. la ville de Lille les prit eïciusivement h sa charge et entra, en possesaioa des péages. Cet état do choses durt jusqu'à la RévoluUou. époque à laquelle le Gouvernement français s'empara des revenus.
Jusqu'en 1825, cette ligne, devenue depuis si importante, était tellement di^f^ciueuse que la navigation s'y faisait irés-diffîcilemeat, même au tirant d'eau de I met. 20, Elle avait lieu seulement deux fois par semaine et, pendant les sécheresses, elle était entièrement interrompoe. Les travaux à exécuter, évalués à 1,300,0(10 fr. environ, firent l'objet d'une concession de péages, mise en adjudicalion, en vertu de la loi dn 21 mars 1825 et qui a i^ris lin le 16 septembre 1854.
Lea sommes dépensées pour l'amélionitian de la Deulo s'élèvent au total de 9,478.5St Tr., ainsi réparties :
Antérieuremcnl au dix -neuvième siècle 7.000 OOOfr.
De 1815 ù 1830 (concession).... L300.g00
En vertu du décret du 28 avril 1860. 531.663
En vertu du décret du 3 août 1862 (fonds dea rivières). 743.918
Tolal 9.478.981fr.
Le décret du 10 décembre 1868 a accordé en outre une dotation de 250,000 fr. que les oiroonstances de guerre ont empêché d'employer et qui a pour but rac';rQissement du mouillée dans la partie haute do la Deule.
La dépense actuellement eirectuée porte le coût kilométrique à environ 115.000 Te.
On peut considérer comme amorties les dépanses antérieure an dix-neuvième siècle; les dépenses faites par le concessionnaire BonorM le sont égEilement. On ne doit donc porter au compte des transports que la dépense de 1,273,581 francs faite par l'Etat, en vertu des décrets de 1860 et 1862. L'IntérAt à 5 p. 100 de la somme dépensée decechef atteint environ 6i,000 francs et, comme nous le verruns, grévo chaijiie unité de tnnsport
La partie do la Deule canalisée, comprise eatre la Searpe et la rencontre â Boaurin, du canal d'Aire à la Bassûe, appartient à la grande lifrne navigable d'Btrun S Gravelines. Pour la commodité de nos observations, nous la rénniron^ cependant à la Moyenne et à la Baaae- Deulo.
Li Deule écoule en étiagc 2 mètres dans la partie supérieure, et 2 met. 80 à l'extrémité inférieure de sa partie navigable; ses débite moyens varient de 3 mètres à i met. 50, et enfin
les débits de crue atteignent 5 métros dans le liBut et 13 met. 50 dans le bas de la riviâre. Il ust rare di rencontrer un cours d'eau aoasi rteulier ; sa pente totale est de 10 mât. Sï, soit en moyenne de IS centiinâtres par kilométra. Elle est rachetôc par sept écluâos, ayant de S mât ià i ï met. 2b en largeur et du 4! mâtrea i 43 mât. 9Q en longueur, entre buses, Ualgrâ ces lécâres variations dans leurs dimensions, les éilluses sont bonnes et mériteraient de servir de type peur les canaux de moyenne sectiou. ~ 1^ mouillage normal, sur la Haute-Deule, est tlxé à 2 mètres; la reconstruction, anjourd'hui fort avancée, de l'écluse de Don permettra de le maintenir déflnilivemeat. Sur la Moyenne et la Basse-DeuJe. le mouiliago ne dépasse pas 1 mât. 7ô ; il devra être porté ausai à 2 mètre».
L'alimentation de cette voie est assurée dans le haut par une priae d'eau bite t ta Bcsrpe et par le produit de» raiaseaui do l'Eserébienx et des Souches r dans le bas, par divers petits cours d'eau et par des rigoles de dessèchement de marais. £lle est assez abondante pour fournir des forces motrices & plusieurs usinée et desservir des irrigations.
La voie navisable ne subit ^ère de ebQma^e -que par le Tait des glaces qui la ferment pendant une vingtaine de jours chaque année. Le halage se fail au moyen de chevaui.
Le eréiiil d'entretien est do 80,000 francs; i! conviendrait, pendant quelque temps, do le porter à 100,000 francs pour permettre divei-3 travaux urgents de consolidaiion dn berges. Le montant des droits de navigation s'élève aujourd'hui t prâs de 100,000 francs, do telle sorte que l'enlrotien de la Deule ne coûio rien à l'Etat. Les transports effectués par la Deule ont été : En 1S47, de 34.330.000umtéE.
1850, de 28.780.000
1855. de 33.557.000
18C0, de 38-581.000
1B65, de 44.013.60U
1868, de 42.803.000
On voit que ce trafic, pour l'ensemble, a peu varié depuis vingt anset parait Qxé aui environs de 40 millions d'unités, soit en moyanns de 015,000 tonnes au parcours entier.
Le taus du fVet est d'environ S cent. «
Les fyais d'entretien sont remboursés par les péages, ci, pour mémoire. * n
L'intérêt des dépenses Ikiles par le Trésor grève chaqne tonne o'onvi-
Ce qui donne, en tout î cent. 15
O? résultat est irâs-satisfaisont.
U reste k Taire, pour compléter l'amélioration de cette boite voie navigante, divers travaux . d' Élargi seemeat de ponts, à Lille et à Xa)o et l'approfondiaiement de la Uovenne et de la Basse-Deule. Ces travaux, dont le coilt ne parait pas devoir dépasser 1,500,000 Tranos sont, A notre STsi, de presiiâre urgence.
Canal de Rouiaix.
La Deule, aijrés avoir, dans la plus grande partie de son :ours, suivi la direction du Nord, se reiouroe brusquement vers l'Ouest, à 3 kilomètres en aval de Ldle, et vient rencontrer la Lys au-dessona d'Ar m entières. Bi, à partir de son point d'inOoiioQ, on ouvre un canal qui, par les vallées de la Marck et de l'Espierre, aille rejoindre l'Escaut, on aura, nu moyen d'une ligne très-courte, établi une jonction entre trois voies
vigïblesfcrt importantes, à savoir : la Lys, la
établissant )e canal de Beubaix, dont t« pensée
première appariienl à Tauhan.
Abandonné pendant longtemps, ce prtyet Ait repris dans les premières années de la Restauration i^t malheureusement modifié. Il ne s'agissait pLu», en efTet, d'un canal & point de partage et k
Srande section, mais simplement d'un petit canal, estiné à relier la viUe de Roubafx au réseau des voies navigables du Nord de la France.
La concession perpétuelle, Taite dans ce sens en 1825, dut promptemont élre modlSée sur la demande du concessionnaire. Autorisé, par la décision du 5 août 1826, a adopter pour son embranchement la section des canaux <lu Nord, i! se mit à l'œuvre et livra i la navÎMtion, dès 1S31, la partie comprise entre Uarquette et Croix.
Plus tard, à la suite de nombreuses difScultés et de laborieuses enquêtes, ou reconnut qu'il était nécessaire d'en revenir à la oonceptitm si sensée de Vaubau et de prolonger le canal ju»qu'à l'Escaut. La lai du 9 juillet 183G y jwurvut sur le territoire français, et La convention internationale de 1839 sur le territoire belge. A peine ce point réglé, surgit une difTiculté d'une autre nature ; le souterrain à établir au point do partage entre les vallées de la Mark et de l'Espierre devait traverser dos terrains argileiiic trés-aquiféres. Le concessionnaire recula devant les dA' penses et les embarras d'un nemblahlo travail; mais cette partio du canal abandonnée, on ne pouTait alimenter ni le bassin de l'Escaut, ni la ville de Roubaix, et la voie navigable se trouvait
paralysée.
dos réclamations fort justes H ftirt vives, lite dnegiiplios ta déchéance Tai prononcée par décision du 23 avril 1818. '
Touterois, Il ne suffisait pas d'évincer un concessionnaire imprudent, il fallait pourvoir à l'i'xécution du canal, et la ville de Roubaix, oui avait repris la concession à son compte, mi obligée de recourir à l'Elot. auquel elle abandonna ses droits, à la condition qu'il achèverait l'cenvre commencée. En conséquence de cette cession ratifiée par te décret du 1" juillet 1861, l'Etat devenu propriétaire du canal, doit exécuter les travaux d'achèvement, évalués à 5,000,000 de fr. et substituer au malencontreux souterrain du point de partagn un canal A ciel ouvert établi entre les villes de Tourcoing et de Roubaix.
Défini comme il vient de l'Sire dana cet blftorique succinct, le canal de Rouluix a une longuour de 20 kiJ. 35, dont :
Sur le versant do la Deule 9 kl l. 46
— lEscaui T 38
Au bief de partage. 3 51
Tefal pareU.. 20 kjl. 35 La pente est !
Sur le versant de ta Deule, de 19mét7S
— l'EMBut, de 16 05
Soit, en tout, de. 3Smât.80
rachetée par 13 écluses ayant Smét. 20de largeur sur 41 mètres de lomtueur, entre knica. Pourquoi cette petite et cependant domaiafêahle réonottoD de 1 métro dans la longueur utile? 11 nous serait asseï difficile de le dire. C'est un exemple de plus de ce f^eui amour de la variété dans la dimension des ouvrages qui cause tant de gène à. notre navigation intérieure.
Le mouillage, sur le versant de la Deule, est de 1 met. E5; il atteint 2 mèirus sur le versant de l'Escaut
Les dépenses failea, i ce Jour, pour 1« canal de Roubaix, s'établissent comoie suit :
Par les compagnies :
Antérieurement à 1830. 1. 500.000 ft.
postérieurement 1. 000. 000
Par i'B»t 3.000.000
Soit, en tout.....^ 5.500.000 fr.
Les dc|>eDsc» restant à faire consistent :
!• Dans l'achôvement du bief •ie partege, ci 400.000 fr.
2* Dans ralimontation de ce bief, au moyen d*eau prise dans les fossés de Lille et refoulée par •ies machines, ci 1 .000.000
3* Dans l'élargissement et Tapprofondissement des biefs du vorsant delà Deulc, ci tiOO.OOO
Soit, en tout... '2.000.000 fr.
c£ qui portera la dépense totale à 7,500,000 fr. soit à 360,000 fr. environ par kilomètre.
Les parties utilisées du canal effectuent déjà un trauc de 630,700 unités, qui fournit un indice très-satisfaisant du mouvement (jue cette voie e>t appelée i desservir loi'Sfju'cUe sera achevée. On ne saurait donc trop insister pour qu'elle le soit à bref délai.
En consétiuence, nous Taisons, sans hésiter, figurer les dépens«?s restant à faire dans la 1'* <*làss^* de nos tableaux.
KMUKANOHËMKNT DR SECLI.N
Le odnal de Séclin, dont la longueur est de \ kil. iO, s'embranche sur la Deule à quelques Kilomètres en amont de Lille et a été construit à l'aide d'une concession. Bien quaboutissant à un centre industriel <jui prend de rapides développements, il ne rend que des services trôsrestreints, parce qu'il n'a jamais éUi complètement terminé et n'admet pas les bateaux d>> 1 mot SO d'immersion, commt^ la grande ligne avec laquelle il communique.
La compagnie conc<'ssionnairt* est dans une situation unancière qui lui interdit absolument de nouveaux sacrifices. Elle compte proposer au Gouvernement de lui céder son canal, a la seule ::r.!lition<ïue l'on exécutera à bref délai les travaux nécessaires pour le mettre en parfait état de navigabilité. Ces travaux sont évalués à :>(M).000 fr. Une offre de cette nature ne parait pas devoir être repoussée, et nous inscrivons lé chiffre dont il s'agit dans la P* classe de nos tableaux. L'embranchement do Séclin a transporté en 1868, 46,660 tonnes.
Ainsi les canaux de la Deule, de Houbaix et de Séclin, présentent ensemble une longueur de 90 kil. 45.
Ont coûté environ 15,000,000 de francs.
Desservent un trafic de 43,476,000 unités, y compris l'embranchement de Séclin ; ils exigent encore pour leur achèvement complet une dépense de 3,800,000 fr. que nous portons dans la 1'* classe de nos tableaux»
Lys et aj/lut/ils.
La Lys est navigable à partir d'Aire jusqu'à la frontière belge, sur une longueur de 53 kilomètres. Elle re^^it, à Thiennes et à Merviile, les canaux de la r^ieppe et de la Bourre, qui la rattachent à la ville de Hazebrouck ; à la Gorgue, la Lawe canalisée qui, par l'embranchement de Béthune, la rattache au canal d'Aire ù la Bassée ; et enfin la Deule, près de la frontière de Belb'ique.
Le petit groupe constitué par la Lys et ses affluents navif^anles a une longueur de 96 kilomètres, à savoir :
Lys canalisée 53 kil. '>
Lawe et canal d>' Béthune 18 30
Canaux de Hazebrouck 24 70
Ce qui donne en tout 96 kiL »
LYS
La Lys ne commence à étro navigable qu'à partir d'Aire > où elle se réunit aux canaux de Neulbsse et d'Aire à la Bassée. Elle reçoit la Deule, & 36 kilomètres d'Aire et se jette, à Gaod, dans TEscantfdont elle forme le principal afflneot.
Navigable depuis les temps les plus reculés, entre l'Escaut et Armentières, la Lys a été saceee* sivcment améliorée jusqu'à Aire et, dès 1670, elle «'tait naviprable dans toute la partie située en aval de cette ville, mais fort imparfttitement. En 1780, ou a effectué plusieurs redressements et cônetructions d'écluses entre Aire et Merviile. En 1825, on d construit des écluses entre Merviile et le confluent de la Deule et porté le tirant d*eaa à 1 met. 65. Enfin, en 1861, un décret a autorisé le remplfiUïement par des écluses des barra^pes de Saint-Fran<;ois et de Censé à Witr et la voie navigable s'est trouvée constituée telle que noas la voyons encore aujourd'hui, c'est-à-dire assez bonne, mais rien de plus.
Les travaux ont été exécutés de 1825 à 1S28 à
I aide d'une concession, nui a pris fin le 16 septembre 1854; les autres font été sur les fonds au Trésor. Les premiers ont coûté environ 500,000 fr. et sont aujourd'hui amortis; les autres ont coûté 336,985 fr., ce qui donne en tout 836,985 Ir. Un décret du 12 février 1868 a ouvert à raméUora^
« tion de la Lys un nouveau crédit de 250,000 fr. ((ue les événements de guerre ont empêché d'utiliser.
La longueur de cette voie navigable est de 53 kilomètres : sa pente totale de S mètres esi riichetée par six écluses ayant 5 met 20 de lar- ^'('ur sur 37 mètres à 42 met 50 de lonjnieur. Le mouillage varie de 1 met. 50 à 2 met. 50.
L'alimentation est assurée par la rivière ellemême et par ses divers aflluents. Elle est suflisante et permet même de fournir des eaux aux canaux de Hazebrouck. à plusieurs usines et à (juelques établissements agricoles.*
La Lys, dans sa partie inférieure, est mitoyenne entre la France et la Bel^^ique. Les conditions *lti cette mitoyenneté oui rHc réglées par le trailé de Cambrai, en date du 28 mars 1820; l'une des écluses est attribuée à la France, l'autre & la Belgique, et les ponts, par moitié, à chacun do ces deux pays.
En 1868, le trafic total a atteint 8,965,000 unités, donnant, au parcours enti(M% un mouvement moyen de 170,000 tonnes environ.
Le prix du fret est d'onviron 3 centimes.
l^s frais d'entretien s'élèvent à 31,000 fr. et sont à peu près couverts par les droits.
L'intérêt des capitaux engagés, soit \7fiOO fr. environ, ne grève pas les transports d'une tonne kilométrique de plus de 2 millimes; d'où résulte
3ue le prix de chague unité de transport est auessous de 3 cent. oO.
Les travaux à effectuer sur la Lys consistent dans l'établissement d'un tirant d'eau régulier de 2 mètres et dans une dérivation à Armentières. Le coût total en serait de près de 1 million.
II nous semble qu'on peut, sans exagérer leur utilité, les ftiire figurer dans la 1" classe de nos tableaux.
<:ANAU.Y DIIAZEUIIOUCK
On comprend sous le nom de canaux d'ila/ebrouck la double communication établie entre la ville de ce nom et la Lvs, en deux points situés, l'un à Thiennes vers Aire, l'autre à Merville.
Ce groui>e se compose :
1* Du canal d'Hazobrouck proprement dit, qui commence à Uazobrouck, où il fait tôte de ligne commune aux deux directions et se termine a la Motte-anx-Bois :
2* Du canal de la Nieppc, qui fait suite au précédent, a partir de la Mottc-aux-Bois, et ne
forme avec lui qu'un seul bief jusqu'à Thiennes;
3* Du canal de Préaviu, qui a son origine à la Motte-aux-Bois et réunit les deux canaux précédents à la Bourre canalisée. Il se termine a récluse du Grand-Dam ;
4* De Nia Bourre canalisée, qui s'étend depuis l'écluse du Grand-Dam jusquà la Lys, à Merville.
La longueur de ces divers canaux est de 24 kil. 70.
La pente totale de 5 met. 06 qu'ils présentent est rachetée par cinq écluses dont la largeur entre portes est do 3 mot. 55. Les sas sont en terre et ont des largeurs de 11 mot. 90 à 18 mètres, sur des longueurs variables de 91 à 275 mètres.
Ces écluses, par trop primitives, exigent beaucoup de temps pour leur manœuvre, dépensent beaucoup d'eau et ne permettent pas le passage des péniches ordinaires du Nord. Il y a là une grosse imperfection à faire disparaître.
Il est vrai de dire oue les canaux de Ilazebrouck, ouverts en 1580, avec le concours de la ville d'Hazebrouck, de Tadministration ftwestiôre et des localités intéressées, ont fort peu coûté au Trésor; ils ne figurent sur nos états que pour une somme totale de 400,000 francs, dont 100,000 francs fournis par des compagnies, soit 16,194 fr. par kilomètre.
L*Etat avait bien concédé, en 1835, les travaux d'amélioration que réclamait et que réclame encore cette voie navigable; mais le concessionnaire encourut la déchéance, qui fut pronontée en 1846, et TEtat rentra en possession de ces canaux.
Le trafic effectué en 1868 s'élève à 456,000 unités donnant, au parcours entier, 180,000 tonnes. Ce mouvement se développerait si les canaux étaient en meilleur état.
L'alimentation est assurée par la Lys ; elle surfit et au-delà à tous les besoins ; on a môme pu sans inconvénient autoriser une dizaine de prises d'eau pour l'alimeniation des fermes et des usines. Le mouillage est de 1 met. 20.
On peut évaluer à 700,000 francs environ la (iépense nécessaire pour reconstruire les cinq écluses dans les dimensions et dispositions normales, faire les curages nécessaires et porter le
mouillage à 2 mètres. Cette dépense est, à noire avis, assez utile pour figurer dans la 2* classe de nos tableaux.
LAWE ET aUfAL DE BÊTHUNE
La Lawe est navigable depuis son embouchure dans la Lys, à la Gorgue, jusqu'à la ville de Bétbune, à laouelle elle accède a l'aide d'un petit canal de 1,400 mètres de longueur. La Lawe et le canal ont ensemble une longueur de 18 kilomètres 30.
La Lawe a été améliorée en 1780 par la construction de deux écluses, aux frais de la province de l'Artois. Actuellement, elle en possède cinq, mais de construction fort disparate. Leur largeur varie de 4 met. 80 à 5 met. 20 : leur longueur de 40 mètres à 98 mètres. L'une d'elles a encore un sas en terre, une autre est fermée par des poutrelles horizontales, une troisième par des poutrelles à planchettes. Bref, elles appartiennent a l'enfance de l'urt et sont d'un maniement diilicile.
Le mouillage est de 1 met. 40; l'alimentation, assurée par la Lawe et la Loisue, est abondante et a permis même de concéder un certain nombre de prises d'eau.
La navigation est intermittente; elle a lieu trois fois par semaine. Dix heures suffisent à un convoi pour parcourir en son entier cette voie navigable.
Le mouvement total est de 467,000 unités, donnant, au parcours entier une moyenne de 25,000 tonnes. Le taux du fret est d'environ 5 centimes.
Les obstacles principaux à la navigation résultent de la construction défectueuse et du mauvais état des écluses, des envasements du lit, des coudes brusques de la rivière. Une somme do 1,500,000 francs serait nécessaire pour améliorer sérieusement la Lawe. Y a t-il lleU de la dépenser actuellement ? Nous ne le pensons pas ; tout au plus peut- on la faire figurer dans la 3* classe de nos tableaux.
Les principaux faits et chiifres relatifs au groupe constitué par la Lys et ses affluents navigables sont réunis dans le tableau suivant :
es u u
TRA»SPORTS
DÉPENSES
DÉSIGNATION
FAJTES
A FAIRE
l'« classe.
2* classe.
3* classe.
Lys
Canaux d'Hazebrouck
Lawe et canal de Béthune.
kil.
unilcs.
fr.
fr.
Ni
fr.
7oli.000
fr.
Totaux
Il nous semble qi.c les travaux d'amélioration do la Lys pourraient faire l'objet d'une concession à terme assez court et avec des tarifs modérés.
Le concessionnaire y trouverait très-probablement la légitima riîmnnération de ses capitaux, le trafic pourrait .<e (l'Helopper sur cotte voie navigable, ot lErai, à la fin delà concession, reprendrait possession d'une ligne en bon état et qui lui aurait peu coûté.
L'amélioration des deux autres voies n'est pas dans les mêmes conditions ; elle exigerait le concours financier de .'Etat et doit, par conséquent, être ajournée L des temps meilleurs.
Canaux du littoral.
Nous comprenons dans ce groupe les divers canaux qui sont établis près du littoral de la mer du Nord et réunissent les ports de Calais, Gravelines, Dunkerque et les principales localités avoisinantos. Ce sont les cauaux de la Golmc haute et basse, ceux de Dunkerque à Bergues et à Fumes, de Bourbourg, de Calais, d'Ara res, de Guines et des Watteringues. Ils présentent ensemble un développement de 142 kil. 61.
Assez anciens, presque tous construits sous la domination espagnole et aux frais des localités, ces canaux, malgré leur peu do longueur,
qu'une seul*"^ 6cluse de 5 m. 20 de largeur sur 43 m. 30 de longueur, rachetant une chute de 1 mètre. Son mouillage est de 1 met. 80 ; il est nssez régulièrement maintenu. Son bief supérieur est alimenté par les eaux de la rivière de TAa, avec laquelle il communique librement, et ])ar les eaux de Meulestroon. Le bief inférieur 03t alimenté par la rivière de Nielle, 1p>s sources de Guines et les eaux d*égout des Watteringucs. Lalimentatîou est suinsante.
La navigation est interrompue par les gelées, en hiver, et g^né pendant la belle saison par les tirages que Von tait pour écouler les eaux de dessèchement.
Les embranchements d'Ardres et de Guines mettent les \illes de ce nom en communication avec le canal de Calais. Ils ont l'un, 4 kil. 77, l'autre, 6 kil. 20 de longueur. Ils ne possèdent pas d'écluse et s'alimentent par la branche mère du canal.
La largeur et le mouillage du premier, embranchement ne sont pas suffisants, mais on les améliore.
En résumé, le canal de Calais avec ses embranchements a une longueur utile de 41 kilomètres. Il a coûté 3,695,575 francs, soit environ 90,000 francs par kilomètre. Les dépenses d'entretien annuel s'élèvent à près de 21,500 francs et sont couvertes j usqu'à concurrence de 8,500 francs par les péages. Il reste à imputer, au compte des transports, une somme de 13.000 francs.
Le mouvement total, en 1868, a été de 4 millions d6/)00 unités, donnant un traflc inoyen de près de 100,000 tonnes. Le taux du fret, droit compris, vario de 3 à 4 centimes.
n est nécessaire de porter à 2 met. le mouillage du canal do Calais, qui est le dernier tronçon d" la grande ligne de Cialais & Paris. La dépense de ce travail, évaluée à t miUion, Ûgure dans la 1" classe de nos tableaux.
G\NAUX DES WATTERINOUES
Ces canaux, établis en vue du dessèchement des terres, vers la fin du dix-septième siècle. dépendent de l'administration des Watterin^nes. Ils sont entretenus par elle et c*est elle anssi qui perçoit les péages autorisés par la loi. lis sont accessibles a la navigation, mais lenr mouillage est trop faible pour qu'ils puissent rendre de grands services.
La longueur de ceux de ces canaux que Ton peut rattacher à la liavigation intérieure est de 16 kil. 40, à savoir :
Canal du Houlet Gka.92
Canal de Marck 7 60
Canal de Fort- Brûlé 1 88
Total pareil 16kU.4a
Nous ne possédons aucun renseignement officiel sur le mouvement de marchandises qu'ils desservent.
L'ensemble des canaux de Calais avec embranchements et des Watteringues présente une longueur de 57 kil. 40. Ils tigurent sur nos états pour un coût de 3,695,575 lt*ancs et desservent un mouvement de 4,086,000 unités.
Les faits relatifs aux voies navigables du littoral sont résumés dans le tableau suivant :
DÉSIGNATION
LONGUEURS
TRANSPORTS
effectués.
faites.
DÉPENSES A FAIRE
ouvertes.
k ouvrir.
lr« classe.
2* classe.
3* classe.
Canaux de la Colme
— de Dunkerque . .
— de Calais
kil.
kil.
unités.
fr.
fr.
ff.
fr.
Totaux
Ces petits canaux n'ont pas coûté cher et renilent de trés-réeis services. Avec de faibles dé- ]>enses, on augmenterait notablement leur utilité.
NOUVELLES VOIES NAYI(»AHLES
Défini comme il l'a été au commencement de co rapport, le réseau du Nord ne communique avec le reste de la France que par le canal Saint- Quentin. On peut se demander s'il n'y aurait pas lieu de lui ouvrir de nouveaux débouchés vers l'Est et vers le Sud, en les réunissant d'une part à la Sambre et de 1 autre à la Seine.
Nous allons examiner, en quelques mots ce que Ton peut raisonnablement attendre de ces nouvelles communications.
La jonction de l'Escaut à la Sambre avait été, «lès 1776, promise à l'ancien Hainaut français. La Sf^ociété des sciences et arts de Valenciennes, il y a quelques années, en réclamait encore l'exécution ety sur sa demande, les projets en ont été dressés. Trois directions se présentent pour établir cette voie navigable : on peut suivre la vallée de la Sellé ou celle de rEjaillon, ou enfin celle de la Rhonette.
Ensuivant la première, le canal aurait 41 kilomètres de longueur et coûterait environ 15 millions : en suivant les deux autres, sa longueur serait de 31 kilomètres, et son coût de 12 millions
seulement. Mais, par toutes les trois, il pi'éaentarait de très-sérieuses difficultés d'alimentation et comme conséquence, il serait d'une exploitation coûteuse.
Par contre, les chemins de fer dans le Nord sont d'un établissement peu dispendieux et d'une exploitation relativement économique, à canse du voisinage des mines de charDon. CSomme, d'autre paru ils desservent des intérêts plus va ries, ils méritent la préférence. C'est ce que Ton paraît avoir compris dans le ])ays, et il ne nous semble pas qu'il y ait lieu actuellement de suacîter cette création de canaux, qui ne serait pasmotivée par des intérêts suffisants.
Une voie navigable, qui réunirait la Scarp» ou l'Escaut à la Somme et celle-ci à la Seine, et qui, après avoir asservi les villes d'Arras, d'Amiens, de Beauvais, viendrait aboutir sur la Seine par la vallée de TAndelle, aurait assuré ment une grande importance. Elle mettrait les riches charbonnages du Nord et du Pas-de-Galais en relation avec les centres industriels de la Normandie, et elle dégagerait lo canal Saint- Quentin et Vuîse d'une portion de leur trafic, qui est aujourd'hui très-considérable. Malheureusement, cette grande voie navigable serait fbrt coûteuse à établir. Les détails que donne Brisson (page 47 de son mémoire) sur la jonction de la Scarpe ùia Somme iit^ sont guèro rassurants.
Elle exigerait, selon lui, Texécution (l*un souterrain de 12,500 mètres de longueur, et son alimentation serait loin d'être absolument assurée.
La jonction de la Somme à la Seine présenterait des difficultés de môme nature et ae même ordre (voir pages 42 et 43 du mémoire précité).
Cette voie, dans son ensemble, serait donc d'une construction dispendieuse et d'une alimentation difBcile. Il ne semble pas que, dons notre situation actuelle, nous puissions, sans témérité, l'entreprendre.
Ces grands et beaux travaux d'utilité publique, créés en vue d'un lointain avenir, sont le luxe des temps heureux; nous n'avons plus en ce moment le droit d'y prétendre.
RÉSUMÉ
Les principaux chiffres relatif an réseau des voies navigables de la Manche et de la mer du Nord se trouvent groupés dans le tableau suivant :
DÉSIGNATION
Groupe du Gotentin.
Groupe de la Somme.
Groupe du Nord et du PasHie-Calais :
Ligne d'Etrun à Gravelines
Escaut
Scarpe
Canaux de la Deule, de Roubaix et de Séciin
Lys et affluents
Canaux du littoral..
Totaux
LONGUEURS
TRANSPORTS
effecttiés.
DÉPENSES
Mtes.
DÉPENSES A FAIRE
ouvertes.
à ouvrir.
1« classe.
2*clifise.
3» classe.
kil.
kil.
unités.
fr.
fr.
fr.
fr.
Ainsi le réseau de la Manche et de la mer du Nord, sur une longueur de 929 kil. 28, a transporté, en 1868, pluô de 244 millions d'unités, soit, en moyenne, environ 260,000 tonnes par kilomètre. Il a coûté à l'Etat environ 70 millions et réclame encore, pour son perfectionnement ou son achèvement, des travaux évalués à 28,350,000 fr., et distribués comme suit :
1" classe 13.450.000 fr.
Total pareil 28.350.000 fr.
Des trois groupes qui constituent le réseau do la Manche et de la mer du Nord, le premier, celui du Gotentin, n'a qu'une importance fort secondairti et rend peu de services.
Le second, celui de la Somme, dessert un trafic moyen et prendra, quand il sera amélioré et réuni aux canaux de rEst par le canal de l'Aisne, a 1 Oise, une importance très-considérable.
Le groupe du Nord est, dès à présent, dans un état satisfaisant et rend d'immenses services. Il montre ce que l'on peut, dans un pays riche, attendre de voies navigables bien exécutées et bien entretenues.
Annexe n* 2418.
PROPOSITIÔK DE LOI ayant pour objet la levée de 1 état de siôge dans le département do 1 Aube, présentée par MM. Casimir Perier, Amédee Gayot, lo général Sausaier, membres de I Assemblée nationale. '
Article unique. L'étal de siégfo est lové dans le <iépartement de l'Aube.
ANNEXES. - T. XXXI
Annexe n* 2419.
PROJET DE LOI tendant à convertir en une surtaxe municipale Tobligation imposée aux riverains des voies publiques de L3Fon de balayer le sol livré & la circulation, présenté par M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République fï*ançai8e, et par M. de Fourtou, ministre de Tintérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à Lyon, comme dans la plupart des villes de France, d'anciens usages ont imposé aux propriétaires l'obligation de nettoyer le sol livré à fa circulation au droit des immeubles riverains, sur une largeur égale à la moitié de la voie publique, sans que cette largeur pût toutefois excéder cing mètres de chaque côté dans les plus grandes voies.
Ces usages, sanctionnés par le code pénal (art. 471), ont été rappelés en dernier lieu, aux habitants de Lyon, par im arrêté préfectoral du 12 août 1854. A cette époque, des compagnies industrielles se formèrent en vue de se charger de remplir, moyennant une rétribution en argent, l'obUgation du balayage qui incombait aux propriétaires ou plus généralement aux habitants occupant, à un titre ouelconque, les rez-de-chaussée des maisons. Elles ne paraissent pas avoir réussi. Deux ans plus tard, en 1856, l'administration municipale offrit d'effectuer elle-môme le balayage, aux lieu et place des habitants qui consentiraient à lui payer, à titre d'abonnement, une redevance annuelle dont le montant fut fixé â 60 centimes par mètre carré. Dès la première année, les abonnements produisirent une somme do 130,000 fr. Elle ne s'est pas élevée sensiblement depuis.
Le système des abonnements a présenté à Lyon les mômes inconvénients qu'à Paris. En
sïïbt, Is Krricn da la voirio u'aur&it dil avoir ii s'occuper que de la partie dd !a voie publique à la charge des aboiutés. Uais 11 u'ëtait pas toujonre facile de Taire, à col égard, une iléliinttatien bien exacte. Par suite dos rOclam.ilioos provoquées pir lui uégli^euces des hiiijitants non abonnés, les agents dé 1 admioistrcLliou Unissaient par balayer uussi bieu pour cca d-urniers que pour ceux, qui commenta in ut i, payer. D'un autre cOté, il ne Bembluit pas équitable de laisser sup-
Sorter excluaivflment par lus hnbitants du reze-chau33i^ti la charge du nettoiement, cammc si, seuls, ils avaieuL iaiêrât ii la jiropreté des rues ot places.
En conaentantè se substituer ans particuliers par des abonnemenU pour le balayage, l'administration avait cru qu'elle arrivernil à taira 1e: travail avec plus de promptitude et do simultanéité au grand avimtage*ile la population. Elle n'est parvouue qu'à secréer (ienouvollos dilliciiltés. Le résnllat qu'elle voulait attoindrt ne pouvait fitro obtenu qu'en c^nlevant à tous les riverains la f&cultc do se libérer en nature de leur obligation.
Un y songea eu 1871. Mais le conseil municipal refusa son adbésioa aa projet d'Ëtablissement sur les propriétés de tax^s destînirs i subvenir au balayafiri de la ville ; il su borna à sUTiprimor les fthounumenU, laissant au servii» de la voirie le soin do balayer partout sans lui procurer les ressources nécessaires pour couvrir une partie de la dépense. Depuis le 1" janvier 1S71, c'estji-dira depuis plus. do traU ans, ta ville n'a rien perçu ponr ce travail qu'elle a (>ntiiiremenl eiécute t ses frais. La situation de si's Unauces ne lui permet pus de supporter plus lonotemps une eharee aussi aonsidérable. Par une dâlibiiratlon du f mars dnrniiT, la commission municipale a demandé que l'obligalion iacombunl aux. riverains de pourvoir nu nettoiement des voits publiques de Lyon lût convertie le plus tût possible en une taxe au profit de la ville, payable eu numéraire par les jiropriétaires, saut le recours de ceux-ci contre leurs locataires, proportionnellement au prix des loyers.
Cette taxe, dont rétablissement exige l'intervention du pouvoir li''t(islatif, serait l'Ocouvrée dans les mêmes forme» que lus contributions directes, suivant un tarif lixé d'après un classement dea rues par catégories. Le tarif et la classification seraient votés ])ar le conseil municipal, soumis ù une enquête, apitrouvés par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique et révisés tons les cinq ans.
Ca système est celui qui a été adopté pour Parla, par la loL du !G mars 1S73. M, le ministre des finances estime qu'il pourrait être appliqué utileniont A la ville de Lyon dont la situation est analogue à celle de la capitale, au point de vue du balayage.
La dépense pour le ni^ttoiemr'nt de l'ensemble des rues et places, ost évalué, au budget de 1871, 4 625,000 fV. On a calculé qu'a raisonr d'un maximum do largeur dc.cinq mètres sur chaque rive, la Eurroce & k chargo des riverains est des 1/5* de la surface totale. Cest donc une somme de 500,000 fr. environ, qui devrait incomber à ces derniers. Une somme de 250,000 fr., Agale i. la moitié de la recette présumée pour une année, a été inscrite eu recettes au projet un budget de 1871, dans la prévision que la nouveiln loi pourrait ûtra appliquée ù partir du 1" juillet prooTiai]!.
L'administratiou municipale a J'inteutiou de -*-.r lapremièrepi^riode decinqr "'"
dont le tarif se 1" califgorie :
i fixé de la mantâro suivante :
c. p. niêtro auiierHc. et par an.
Ce tableau a été préparé sans qn'il *lt été te-
Hu compte de la valeur des propriétés riveraiaes, mais en ayant égard au plus ou moins (la fréquentation dea rues, â ia largeur des voiea et au mode suivant lequel ont Été construites lescbaus-
Le tarif projeté est gradué comme celui de Paris, mais moins élevé, La plus forte redevance, celle de bO centimes, serait infiirieure au prix uniforme des anciens abonnements qui était de tiO centimi's. La nouvelle taxe devant être répartie sur un plus grand nembre de têtes, les babitants ponrroni facilement racunitter. La population ne serait pas toutefois airranchie des obligations qui' lui imposent les anciens n'glemonts eu temps de ueige et de glace. EnQn, le montant de la taxe ne pourra di^passer le chilfre de la dépense occasionnée h. ta ville par le balayage de la suiJBrlicie à la charge des r' - - ■- -
PROJET DE LOI
Art. t". A. partir de l,i promulgation de la présente loi, la cliarge qui incombe «ux riverains des voies de communication de Lyon, livrées à la circulation publique, do balaver'chacun an droit de aa faf adf' sur une largeur •'■gaX^ à celte de la moitié ilesdites voies et ne pouvant toutefois accéder cinq mètres, i.'st et <lemeure convertie en une taxe municipali.' obligatoire, payable en namérairo par les propriétaires des immeubles long^int lesdites voies, sauf le recours dos propriétaires contre les locaiaircs proportionnellemeut û leurs lovers.
Cotte taxe sera établie suivant un larifOétibéré en conseil municipal, après enquête, et approuvé ]iar un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, tarif qui d«*ra être révisé tous les cinq ;ins.
11 ne sera pas tenu compte dans l'éCablîascmeut de la taxé, de la valeur dea propriétés, mais seulement des uécessités de la circulation, de la sulubi'ité et rie la pi'opreté de la voie publique.
La taxe totale ne pourra d'ailleurs déparer les dépenses occasionnées à la villo do Lyon par le balayage de la siiparticio mise à la eharge des habitants. Le recouvrement de cette t^xe aura lieu comme en matière de contributions directes.
Art. 2. J^ payement de ladite taxe o'exempterk pas les riverains des voles publiques des obligations (lui leur sont iin|H>sées par les règlements do polico en temps do neige et de glace.
AoBOxe ii> 2490.
PROJET DE LOf tendant û autoriser la ville de
Niort (Deux-Sèvres): 1" Remprunter I,4I5,5O0fr.; !• ■* s'imposer cxtraorrlinainîment, présenté par H. le maréchnl de Mac Mahon, duc de Ma- ^-enta. Président de la République française, et par H. do Fourlou, ministre de L'intëriour.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messii'urs, la villo de Niort (Ueux-Sôvi-csl, sollicite l'autorisation :
l* D'emprunter une somme da 1,415.000 fr. remboursable ou sciïo année», i'i partir Je 1887, iRiur convertir ses dttics ''t assurer le service de ses emprunts de 1871 à 1880;
2- De 3'lm|M)si'r cxtraordinaircmeul, de 1887 à 1001 inclus! vemout, 17 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions dircetas ;
3' De proroger, panilont la même périoda, Is perception des taxes principales et addition- _^ir„™ j« -«- A..J-»: 1....;»^^ Il, 21 décembre
SËANCB DD 3 JTUN 1874
(]elle dernidr<^ proposition est transmisa, avec un avis favorable, à M. te ministre des Dnancps.
Les embarras financiers du la ville de Niort liennont à dnui ciuies principales. La première, et ta plus importante, provient do ce que l'administration municipsla fi enti-epris, sans préparation suffisante, l'aecoTO plisse ment de travaux «onsid arables, Toutoa les p'■l^vi3ion3 concernant las voies et moyens ont été dépsssiîes et le montant doB dépentieâ efTectuées in dehors des évaluations primitives atieifoait, t la clôture de l'exercice 1872, un chiffre de 700,000 fr. D'un autre CÛIÈ, l'amorliMemeiit des emprunts aôté renl'ei-mé dsn« un délai trop court ; j>ar ■■■'" •— •--
ic^
. 'ssources tant ordinaires qu ostraordinairss Il été absorbûos par le service dPS annuités, de ■Ile sort" que les dùpcnsc* nouvclli'S ont eu <J--'-- ■ '-- buiigets en dé-
.r rMultai de Ci
licit.
Au sortir dé la ^orre, la ville avait soUicité et obtenu, par une loi du Î9 février 1872, l'autorlsalioa do contracter un emprunt de 900,000 fr.pour liquider unn portion de ses dptles et couvrir Vinsufflsance de ses revenus jusqii'à In fin do 1875. A. partir de 187fi, la Bituation devait s'améliorer ; les excédants disponibles ntlnientnn augmentant chaque anmfc et Vosercif-e tB86 était le dernier terme fixé tout il la l'ois pour la libération défl' Ditive do I.t ville^ et pour le dégrèvement des charges imposées aux contribuables.
Ces prévisions favorables ne peuvent plus se réaliser aujourd'hui. Tandis que les augmentations do revenu qui &<: soot produites ont été alifiorbées par l'extension croissante et inévitable des services ordinaires, la suppression des droits d'octroi sur les sucres, les meubles et les fourrages verts va priver la caisso municipale d'une fecello annuelle de 20,000 fr. En résumé, do lti7i à 18SG, la ville doit acquitter sur ses emprunts et autres dettes une somme totale
de 3.590.835
et SOS ressources (eiccédant disponible des recettes ordinaires, )T centimes extraordinaires, taxes additionnelles d'octroi, etc.), calculées sur la njoyanne des di:; dorniôros annôet, ne montent qu'à ;.... î.lTS.sas
soit un déBcit de.... 1. 415.000
Tous les moj^ns pour se procuror les reesouri^ nécessaires sont malhcuruiisameat âpuises. Le conseil municipal ne peut demander à l'impét direct de nouveaux sacriflces. il estime, avec raison, qu'il convient de réser^-er les trois d>>rnier$ centimes disponibiiis sur le nmiimuni imposable pour te cas où di.s nécessités iiuprévues viendraient h. se produire. O'un autre cûté. Jus chargesde l'octroi, déjà fort lourdes, ne jjûur- "■■'■"• "- "îs sans porter alteinio à la
Il nf reste donc à la ville d'autr"S ressources que l'appfl au crùdit,
L'amorlissomeni de l'emprunt nouveau commencera en 1887 (les intérÉts de 1874 à 188G sont compris dans lo cliIITre de 3,590,835 tr., prêcëdem* meni indiqué). II exigera, Jusqu'en IBOi, somme totale de
La caisse municipale pouvant y alTecler, durant !a même pé^iod^^. 2.G28.700 » conservera disponible une somma
'Je 520.600 t.
soit, en 16 ans, an reliquat moyen de 32,000 fr
Dans ces circonstances, la demande do lo ville paraissant justifiée, le PrOsideut de la Républitme a l'honneur de proposer à l'AssemblÉe nationale le ]>rojet de loi ci-joint, qui lui »em présenté par le ministre de l'intérieur chargé d'en exposer les motiis et d'en soutenir la discussion.
PROJET DE LOI
vice de ses emprunte jusi[u'en 1886.
(;et ■■mprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et coneuirence, soit de gréi gré, soit par voie de souscription avec facullé démettre dos obligations an porteur ou truitsmissiblcfl par voie d'endossement.
1^9 conditions des «ouscriptionfl à ouvrir ou diH trailés à passer de gré & gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Art. 2. La même ville est autorisés à s'imposer es traordinai rement, pendant sciie, ans, A partir de 1887, 17 centimes additionnels, au principal de see quatre contributions directes, devant rapporter une somme totale de 656,000 ù.
Le produit de cette imposition servira, avec an prélèvement sur les revenus tant ordinaires qu'extraordinaires, à rembourser l'emprunt en capital et iDlérèta.
Anime a' B4S1.
PROJET DB LOI tendant à- l'érection en commune distincts de la section de Ponrnel- Blancherochc dépendant de. ia commune do
EXPOSÉ DES MOTIFS
rs, la commune de Charque
par le chiffre de «t fiopulation i<t l'étendue de son territoire, au nombre des plus imporlantea du département du Doubs. Par les ressources dont elle dispose, elle occupe to premier rang, car elle no possède pot nuins de 413 hectares de biens communaux psiimés 8î0,l)0Ofran(iH environ.
La coiumun>> est divisée en deux sections principales, celle de Charquoniont au nord ot celle de FonrneL au suil ; chacune do ces sections possède une maison d'éculo, une église et un cimetière et forme une paroissi^ distincte. Chorquemont et l'oumet n'ont jamais vécu en bonne intelligence, deS sentiments de rivalité ont existé de tout temps entre leurs habitants, aussi ootils manifesté, à plusieurs l'éprises, le désir do w
Une demande des habitants de Foumel tendant à l'érection de leur section on .commune sous le nom de FoumetBIancherocné ft été adressée au préfet du Doubs, eu )uln 1870> Les pétitionnaires invoquaient la situation topogropblque de la seotion et l'élolgnement du cHeftleu distant de C à 8 kilométrée: ils ajoutaient que possédant en édifices et bÂtunonts publlcd. les éléments esscnliols d'une commune. Il .leur serait facile, tine fois l'érection prononcée, de doter c«nvcnablemeal,au moren de leurt seiiles ressources, les dllTérents services municipaux.
Cette denandfî a été instruite dans le courant des années 187} et 1873. Toutes les 4Ut0rités consultées sur le pn^et eh ont reconnu l'opportunité, et se sont prononcées on faveur de la distraction. Seul le conseil municipal de Charque- — 'a été d'un avia contraire.
9 coBtribner. après son érection en eem-
mune, itus dépenses àa coDstructioa du cbemin de Ghftrquemonl an Suisse, chemin d'uae grande importance pour la «ection cher-lieu et dont la coDStructiOD B été volée.
l4t commitsion syndicftle de Fouraet prétend, en effet, que le concours de U nouvelle commune ne pooirait dtre exigé, car le chemin dont il s'agit n'a aucun intérêt pour ses habitants. Néanmoins il y a lieu de reconnaître, et cette considération doit prévaloir, que la dépense a été votée par la commune do Charquemont non séparée, et qu'elle constitue dès lors une dette de la commune dont la section devra supporter Ktjiart apri* la séparation.
Uite antre difQculté s'est prétenléa au sujet du partage des biens dont la propriété et la jouissance sont communes aux deui sections, car il n'a pas été possible d'arriver & une entente sur ce point Le travail lïît par les experts n'a été accepté, ni par !e conseil municipal, ni par la commission syndicale qui l'ont critiqué, tant au point de vue de la formation des lots que du nombre des feux qui a servi de base i la répartition. Cette circonstance n'empêche pas cependant que la séparation ne soit prononcée, dés A présent, si l'utilité de la mesure est reconnue. Un décret ul^rieor rèfflerait le partage des biens et la proportion dans laquelle la commune deFournet-BIoncheroche devra contribuer à la dépente de construction du chemin de Charquemont en
La commune de Fournet qu'il s'ogit de créer, aurait un territoire de 1,307 hectares et 679 habitants; set ressources seraient plus que suffisantes, car indépendamment de la part qui lui sera attribuée dans les biens communaux de Char-
Îuoroont et que les experts avaient évaluée à 73,000 fr. environ, elle possëilR en propre uns lorfit d'une valeur de 150,000 fr.sur le territoire du Cemay et 90 Tr. de rentes sur Dampricbard. La commune do Charquemont conserverait, de son cûté, 1,500 hectares de superficie, 1,260 habitants et dos communaux d'une valeur de 600,000
conséquence l'honneur, mesprier de vouloir bien adopter le
projet de loi ci joint dont l'ariicle 2 renvoie i un décret ultérieur le règlement des questions litigieuses et pose seulement le principe de la cr~ Iribution de la commune nouvelle aux '''' — du chemin de Charquemont eu Suisse.
Ce projet a été déjà approuvé par le conseil d'Etal.
lot est distrait de la commune de Chanmemoat, canton de Maiche, arrondissement de Hontbéliard, département du Doubs, et fermera i l'avenir, sous le nom do Fournet-Blancherocho, une commune distincte dont le chef-lieu est Axé & Foumat
Art 2. Cette distraction aura lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui pôuvent être respectivement acquis.
Un dMret ultérieur statuera sur la partage des biens communaux et fixera notamment la part contributive de la commune de Foumet-Blanchereche dans les Trais de rectiOcation du chemin vicinal dit de Clarquemont aux Ualliotk
Annexe n* S4S2.
PBOJET DE LOI reUUf à l'amélioration des défenses des ftontiôres de l'Est (urgence déclarée), renvoyé à la commission de l'armée, Srésenté par M. le maréchal de Mac Hahon, QC de Magenta, Président de la Bépuhlique ftançaise, et par H. le général de Cissey, viceprésident du conseil, ministre de la guerre.
EXPOSE DES MOTIFS
s forUâoations avancées de Paris, les événements politiques et militaires qui viennent de ■'accomplir et qnl ont entraîné des conséquences ai fimeitei, notamment en ce qui concerne la défonse du territoire, Imposent à la France le devoir de mettre celles'ae nos anciennes places qu'il est nécessaire de conserver dans l^t à Hauteur des progrès de l'artlilerie.
Noos avons I honneur de vous soumettre un projet de loi pour donner satislaction A cette nécaasité. Nous y joignons l'avis émis, A ce sujet, par la commission de défense et des plans indiquant la situation des nouveaux ouvrages.
0n crédit de 39 millions a été réserva, ponr les travaux de (OrliAoalion, sur les crédits ouverts an ministre de la guerre en 1S74 par la loi du 23 mars dernier snr le fcndget du compte de 11-
3 nidation. Sur ce crédit, nous vous proposons alTacter A l'amélioration des défuises des places de la frontière de l'Est une somme de 26 millions A répartir conibrmément aux indications dn tableau joint A la présente toL
Nous vous prions de vouloir bien voter l'urgence pour ce projet de loi et prononcer son renvoi A l'examen de la commission de réorganisation de l'armée, ainsi que cela a eu lieu pour la loi sur les lortiQcations de Paris.
PROJET DB LOI
Art. 1". Il sera construit de nouveaux outt*-
5 es autour des places de Verdun, Tout, & Spinal, ans la vallée de la haute Moselle , autour de Belfort, de Besancon, de Langres, de Lyon, de Grenoble, dans la vallée de l'Isère, à Albertville et à ChamousSeï, autour de Briançon,Bur les emdiqués par 1" '"""
i commission de dé-
"cës travaux sont déclarés d'utilité publique «t
d'urgence.
Art. 2. Sur te montant total do l'estimation da ces ouvrage», s'élevant A 78 millions delr.,il sera affecté k leur établissement, en 1S71, un premier A-oonipIc de 26 millions de fr., A prôlftvsr SUT les crédits ouverts au département de la guerre aulitro du compte de liquidation.
Les crédits ou portions de crédits qui n'auront pu être employés dons l'exercice, seront reportés sur l'exercice suivant.
SJiANCE DU 4 JUIN 1
ArL 3. Ces ouvrages de rortitlcatlons seront classés dans la première sérib des places do guerre.
TABLEAU det crédits demandéa pour Ceaieution de* ^avaiix rtlùl\[i à l'amélioration des frontières de l'EH (Joint au pr0et de loi relatif à ramélioration des défenses de la frontière de [Est).
DÉSIGNATION
in position».
TOTALITÉ f atftatc.
CRÉDITS dcmsniids
pour
l'cioniice
Verdun et forts extérieurs.
Tonl et forts extérieurs. . .
Epinal IforU d'arrêt)
Haute Hoselle (forts d'ar-
rti). :. . .
s.oooooo
l.OOO.OOO
Trouée de Belfort.
Besancon et. forts extâ-
Langres et (orta extérieurs.
Vallée de l'Isère.
Lyon
BrUuîon et forts esté-
Tolai
Le vice-priaident rfw conseil, ministre de la guerre^
Signé i Général de Cibeey.
ATts do Comité de défMiae.
< Article !•' de b loi du 10 Jl
Le comité de défense, dont l'avis, aux tomes de l'article 1" de la loi du 10 juillet 1851, doit être annexé aux. projets de lois portant création de nouvelles forti 11 cations, a été consulté sur les travaux à entreprendre en 187i pour mettre les défenses' des places <\a la frontière do l'Est à hauteur des progrès de l'artillerie et tenir compte des enseignements de ia dernière guerre.
Les propogiliotts émises û ce sujet par le comité, dans ses diiTérentes séances, peuvent rÔBUmer de la manière ■—■■—*- -
/• Frontière du Nord-Est.
1* Verdun. — Occuper les hauteurs de la rive droite de la Meuse, et notamment la position do Bols-Brùlé, entre la route et le chemin de fer d'Etain.
2* Toul — Occuper les positions du moût Saint- Uichei, de Villey-io-Sec, de Domgermain et d'Ecrouvea.
3' Belfort. — Etendre du cùté du Bollon d'Alsace les dérenses avancées de la position de fielfort . ^
Restaurer les ouvrages des hautes et basses Perches et do Bellevue; occuper les positions du mont Salbert, du mont Vaudois, de lloppo et de Vézelois ;
Occuper la hnuteur du monl Bard ;
S'établir sur les positions de PoDt-de-Roide et
Le comité a également reconnu la nécessité d'occuper la position d'Epinal et de dëfândre l'accès des trois routes principales conduisant
B.r Saint-Loup, Luxeuil et Lure, dq la haute oselle dans la Franche-Comté.
4* Langres. —L'organisation de la position de Langres comporterait :
]■ La création de trois forts à Dampierro , Beauchcmin et ou Coguelot ;
V L'achèvement des ouvrases do la Bonnelle. de Peigné et de Buzon, et Ta conètruction de batteries sur les positions de Baînt-Uenge et de la Pointe de Diamant.
5' Besançon. — La reconslitution des défenses de Besanjou comprendrait l'occupation des positions do Fontain, de Uonttaucou et de Tallenaf-Chétil!on.
f Frontière du Sud-BsL
1' Lyon. — Occuper Isa positions du mont Verdun, do Vancia, de Bron et de Feyzin.
2" Grenoble. — Couronner par des ouvrages les luiulcurg du mont Eynard et des Quatre- Seigneurs, e( construire les batteries du Mûrier, daBourcet et de Moutavie ; compléter la défense de la vallée de l'Isère par l'occupaiion des positions de Chomousset et Albertville ;
3* Briançon. — Construire dos ouvrages sur los positions de l'IoTeruet, du tioadran et sur celle de la Croix-de -Bretagne.
Parl<
président du comité do défense, Le maréchal de France,
Haréchal Camhosebt.
Annexe n* 24S3.
RAPPOttTsommairefBitaunomdelaST'c
sion d'initiative parlementaire {') chargée d'examiner [a proposition do résolution de M, Clapier, relative 4 l'interprétation de l'article 59 du règlement ds l'Asselnblée nationale, par
Messieurs, sous une apparence modeste, la proposition de l'iionoroble SI. Clapier est d'une importance qui ne vous éctiappera pas.
Le règlement est comme la loi constltulionnelte de l'Assemblée. Ses dispositions ont été mûrement élaborées pour assurer, même au prix de quelque gône, selon l'expresaion de notre respecté président, l'ordre, la dignité, la sincérité des délibérations de la représentation natio-
Vous tenez et vous devez tenir à ce qu'elles ne soient pas l'objet de changements fréquents et sans nécessité. Car les circonstances ne doivent avoir aucune prise sur ces dispositions, qui sont l'expression c'uno justice impartiale et supérieure aux incidents passagers des luttes parlementaires.
Toutefois, il n'y a point de règles sans exceptions : et quand la justico elle-même f exige, les articles du règlement, si inviolables soient-ils, tant qu'ils subsistent, ne peuvent prétendre à l'immutabilité.
Le point qui concerne la validité des votes est grave entre tous, on le comprend : puisquun
çK, leoomlïdeBetséimicr.LijreDj-mji, le
SoDbtTrtii. Quint, Cli«teUD, aerph, le biron de Vinois, Fueal-Dapnt. Pmnl, de Uhimpnlller, Dolilein, lojMrquis ie Domplem, de Belciilel, JoDla, Fouiinet, Ullem, Tiberlil, PriMvoiiie, Monleil, CWmeni, 'Wifnlïr (Alger), de Ponperj, Arfcl^lltre^ Benard-DuiKlI.
vota, un seul, peut avoir sur les destinées du pays une incalculable portée.
Il est donc d'une suprême importance, après avoir sauvegardé l'ordre dans les débats, d!^entourer leur résultat définitif de garanties efficaces contre toute surprise ou altération des droits de la majorité par des combinaisons abusives d*une minorité mécontente.
Les deux conditions principales qui sont de nature à atteindre ce but sont :
1* Que la majorité' plus un des membres de l'Assemblée soit nécessaire pour valider le vote émis dans la séance, afin qu*une minorité réunie, ou malgré rempécbement du plus grand nombre, ne puisse faire la loi K rencontre des. droits de la majorité comme au préjudice du pays incomplètement représenté ;
2* Que ce nombre soit considéré comme suffisant, afin que l'indifférence ou la retraite volontaire de la minorité ne puisse faire échec aux droits de la majorité et suspendre de fait la représentation nationale.
Ces principes étant admis, la question qui se pose est celle-ci :
La moitié plus un dQit-elle s^évaluer sur la to* talité du nombre des représentants? Je ne di^i point tel qu'il sort de Turne an moment du scrutin, car à cette heure-léi même, par le fait d'élections doubles, il peut se rencontrer des vides; mais tel que la théorie le suppose, à savoir : exactement correspondant au nombre des sièges léffaux ?
Doit-elle, au contraire, comme le pense M. Clapier, être évaluée relativement au nombre des membres existants en réalité, en tenant compte, par voie de déduction, des membres morts ou démissionnaires ?
Il a paru tout d'abord à la commission que la majorité des membres d'un corps quelconque no pouvait se calculer que sur le chiffre effectif des membres de ce corps. Les morts et les démissionnaires ont été mais ne sont plus représentants; cela est évident, et leur mandat ne peut, à aucun degré, les poursuivre au delà de la tombQ.
Cette raison peut, à la rigueur, dispenser d*un plus ample examen. Elle a suffi pour déterminer la commission dans le sens du projet de notre honorable collègue. On pourrait pourtant en donner une autre, puisée dans l'arithmétique, qui répond plus directement encore à la difllcuité et se place précisément au point de vue du but poursuivi par les articles du règlement.
Supposez, en effet, sur le nombre légal des représentants (735), 20 manquants par mort ou démission. Si l on continue d'exiger le nombre de 371 pour valider une séance et, par suite, un vote. Ton arrive à la conséquence suivante :
La majorité de 715 est 358 ; la minorité est donc 357. Eh bien , ce dernier chiffre, minorité incontestable, et, dans tous les cas, soit que l'on considère le nombre légal 735. soit que Ton s'en rapporte au nombre effectif, 715, cette minorité, dis-
je, suffirait toujours à empêcher tout vote et toute séance.
La conséquence étant absurde, le principe qui l'engendre est donc faux.
L Assemblée trouvera ces motifs suffisants» croyons -nous, pour prendre en considération la proposition do l'honorable M. Clapier, renfermée en substance dans son article l'^
La tâche de la commission pourrait se borner là. Toutefois, elle a cru qu'elle devait également vous faire connaître, d'une manière sommaire, sa pensée sur les articles 2 et 3*
L'article 2 porterait que la déduction des membres en congé régulier fût fhite du nombre total comme celle oes membres morts ou démissionnaires. Mais outre que l'assimilation est un peu dure pour le premier, il a semblé que les mêmes raisons n'existaient pas. Les représentants en congé sont membres de l'Assemblée; on ne peut les supprimer arbitrairement; ils possèdent tous les droits qui ne sont pas formellement in« compatibles avec une absence momentanée. Le droit de concourir à la majorité légale est un de ceux-là. 11 est inadmissible tant quron est investi de la qualité de représentant.
Il y a d'ailleurs une raison matérielle qui rendrait raccomplissement impossible : c'est qu'on voit tous les jours, dans les occasions graves, les membres en congé régulier venir voter. Enfin, le nombre en vanant sans cesse au gré non-seulement des nécessités, mais des convenances particulières, le chiffre nécessaire pour former la majorité légale serait livré à trop de hasard*. La commission croit que l'honorable M. Clapier a été entraîné, sur ce point, un peu au delà de la vérité de son système.
Quant à l'article 3, nous lui avons fait im accueil aussi favorable qu'à l'article l**.
Il demande, vous le savez, que le nombre et le nom de ceux qui ont signé une demande de soro* tin public concourent pour former le ohiffre des présents.
Deux raisons pércmptofrcs sont immédiate^ ment imposées à notre esprit.
La première, de convenance; la seconde, de logique. Nous ne voulons pas dire do sincérité.
D'une part, en effet, on no peut admettre comme conforme a la dignité et* au bon ordre d'une Assemblée délibérante qu'on demande le scrutin avec Vintention et la faculté de s'y dérober.
D*autre part, le fait du vote dans une séance est indivisible. La demande de scrutin est comme le commencement de l'épreuve. On ne peut regarder, au point de vue loeique, les membres
Par CCS divers motifs, votre 27* commission d'initiative n*hésite pas à vous (proposer la prise en considération de la proposition de rbonorablê M. Clapier, touchant le règlement de l'Assemblée. .
SAANC^ du 14 MARS 1874
Autez« B* 2291 (1).
RAPPORT fait au nom de la commission d'àn-
S&le [*] sur le régime géuâral des chemins de (enquête relative aux tarifs de transport), par H. DidbE-HouiiD, membre de l'ÂBsemblâe nation aie.
Messieurs, de mâme qu'en Angleterre, en Belgi<iue, en Allemagne, les cnqu^a sur les ctiemins do fer so sont multipliées en France.
Depuis la g.'ande enquête de 1850, qui eut lieu dons le soin de la commission de légialatlon au conseil d'Etat, sous la présidence de H. Vivien, nona avons eu l'enquête de 18133-1865, dont les résultats ont étâ consignés dans vu rapport de H. Michel Chevalier.
En 1870, diMix commissions, l'une administrative, l'autre parlementaire, avaient été désignées Saur continuer ies travaux de l'enijuâte prScéente et taite passer dans le domaine des faits les perfecttounemants qui S'étaient introduits depuis cette époque dans l'exploitât ion de nos chemins de fer. La tâche de ces deux commissions fut interromiiue par les turribles événements que nous venons de travorsor.
En créant une situation tout exceptionnelle, la
Îuerre de 1870-71 a jeté, dans le système général e nos voies ferrées, une perturbation immonse, dont les funestes résultats ont été cruellement ressentis par le commerce et l'industrie.
Vivement préoccupée de la crise qui snivlt la conciusion de la paix. l'Assemblée nationale constitua une commissloa d'eni[uêle sur le régime général des transports. Dans le but de faciuter sa mission, cette commission répartit son travail entre trois bous- commissions.
La deuxième sous-commission, dite des tarifs, vient Qujonrd'hnt vous rendre compte de ses premières études.
La dcnxièmo sous-commission n'avait pas, comme son nom semblerait l'indîqner, il s'occuper exclusivement de la question des tarifs. Son champ d'iavesticatlon était plus considérable : il embrassait, en etfet, la plupart des questions qui se rattachent \ l'exploitation de nos voies terrées : tari^, classification des marchandises, état du personnel, du matériel, des gares et voies de garage, créaïion d'enlrepùta privés, établissement d'embranchements particuliers, rapports des compagnies entre elles, etc.
Le questionnaire qu'elle vous a soumis et qui a été adressé le 31 mars 1871 iiux divers intéressés : chambres de commerce, chambres consultatives, conseils généraux, préfets, maires, tribunaux conBulaires, syndicats commor^uts et industriels, ne renferme pas moins de 22 ques-
II semblait que ce questionnoaire pût sei-vir de tbémeà la rédaction de nouveaux cahiers publics destinés A jeter les bases des réformes à inaugurer.
Les réponses et mémoires que v
(1) Voir la pifC lU det Annexa da tome XXK.
(') Ckuc r/nnaifssioD csl romposie de MU. lUudoi, prêadent; FiT»ï,viM-pr»iiienI,ilcC1emi,'WiIsoii, lecrrlairet; kngo, JonbeK. Dieli-Hnnnin, Mathln-BailFl, Le Ha;cr, Housiird, (ialliclicr. 1c baron de Jonrtncl, Arllinr Legrand, CuJlaai, GuiDol, BoonM, Kranli, PlieiioD. Mosncl. de UoulfolBer, .Marlenol, tinar de Lafirelt», Uaoiiet, GoorlMl- IHHilard, Bicot, Faloiie, Uocdier, Ctuone.
heureusement pas de formuler des conclusions, surtout en ce qui concerne l'objet principal de nos travaux, c est-À-diro la réforme des tarifs.
Ces réponses, au nombre de lOS, suivant la nomenclature cl-aprôs, sont, pour la plupart, conçues en termes généraux et sans être suffisamment appuyées de faits précis, ce dont il importait surtout de se préoccuper; il est Impossible de nier que, dans leur onsembie, elles laissent beaucoup à désirer.
Un petit nombre seulement des groupée intéressés nous ont fait parvenir des observations présentées dans un langage excellent et qui peuvent servir de base à un supplément d'en-
La nécessité de cette enquête supplémentaire parait devoir résulter clairement de Yanalyse qui va suivre. Votre sous-commlsaion estime que seule cette enquêta nouvelle poorra permettre de résoudre les graves questions qui ont été soumises à son examen : les Intérêts majeurs qui se trouvent en préaence, et auxquels il imports de donner pleine satisfaction, en s'entonnnt de toutes les lumières possibles, justifient amplement cette décision de sa part
ÉTAT DES néPON&ES AD QUESnONNAmK
30 chambres de commerce, à savoir : Choltet, Lille, &aint-BriBu^ la Rochelle. Nancy, Ntmes, Morlalx, Montpellier, Lyon, Saint-Omer, GlermonvFerrend, Toulouse, Nevers, Reims, Gray, Bayonne, Cherbourg, le Mans, Abbeville, Angers, Bar-le-Duc, Beaune, Chàton-sur-Saûne, Orléans. Paris, Roanne, Rouen, Troyes, Valanciennés. Vienne;
7 trtbimaux de commerce, de : Dreux. — Lonsle-Saulnior. — Lodôve. — Cognao. — Aix. — 1* Rochelle. ~ Niort ;
Conseil des prud'hommes d'Aubussoni — cousail d'arrondissement de Moulins ;
10 chambres consultatives, do : Cambrai. — Le Puy. — Rennes. —Falaise. — Lodève.— Gtiftlone-sur- Marne. — Rouen. — Issondun. — Aix ;
8 sociétés industrielles ou agricoles, de : Reims.
— Lyon. — Nimes.— Vire. — Lodève. — Société de statistique des Deux-Sèvres, — Société pour la défense des intérêts commerciaux du Havre.
— Société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux de Marseille;
5 syndicats ou chambres syndicales : Indre-et- Loiro. — Société centrale pour l'amélioration des transports. — Dentelle. — Sorthe. — Industrie du tiansport de Paris;
4 préfets ou sous-préfet^ : Du Lot. — Du Haut- Rhin. — D'Aîx. — DEpornay.
16 maires, de; Lure. — Guingamp. — Poligny.
— Dreux. — Cliêteau-Thiorry. — Oien. — Montlucon. — DÛle. — Semur. — Llboumo. — Paimbœuf. — Gourdon. — Arcis. — Dax. — BagnèresdO'Bigorre. — Marennes. , ,
4 inspecteurs irênéraux des ponts et chaussées, de ; Ca&ors. - la Haute- Vienne. — La Sarlhe.
— Inspecteur principal da la section sud de
21 'industriels ou négociants : MM. Viellard- Migoon et C*, de Morvillars. — Albrecht et nls, de Bordeaux. - Pascal-Caliour, de Saint-Na»iro.~ J. de Goène, ingénieur, à Rouen. — Claude, Clerc et C*. de Marseille. — Pubie à Falaise. — Ma-
Biier, Pouilly, Brunet et C". — Papeterie de aulira. — Oeschgor, Mesdagb et C-, à Par^ - Hauts-fourneaux de Maziôres. — Victor Couthoo,
à Grenoble. — Crozet-Nozier, à Marseille. -* Groupe d'armateurs de Marseille. — Groupe de négociants do Beaucaire. — Bouquet, à Bourgtheroulde. — Gatusse. à Valenciennes. — Godin- Lemaire, à Guise. — Bricogne, à Château-Thierry. — Ach. Ouffle, & Braisnesur-vesles. — G* houillère do Carvin.
I. — Quelles sont les principales marchandises et denrées composant le trafic de votre région, tant au départ gt/à Varrivée, par chemin de fer, voies navigables ou roulage ?
III. — Quelles sont les marchandises et denrées dont la production ou la consommation serait . augmentée par des réductions de tarifs ?
Indiquer autant que possible la relation entre rabaissement des tarifs et l'augmentation de tonnage pour les principales marchandises.
VIII. — Quel est le parcours moyen des principales marchandises que reçoit ou qu'expédie votre région?
Les questions n** 1, 3 et 8 se complétant les unes par les autres, nous avons cru devoir les réunir en un seul et môme groupe, indiquant, pour chaque région, la nature et quelquerois la quantité des marchandises qui en forment le trafic, ainsi que leur rayon d'écoulement et d'approvisionnement, et enun le moyen d'élargir les opérations par la réduction des tarifs.
Ges trois questions n'intéressent pas seulement au plus haut point la statistique des chemins de fer, elles sont encore de nature à nous renseigner sur notre situation industrielle et commerciale.
Malheureusement, si nous jetons les yeux sur ce tableau, que Ton trouvera a la fin du rapport, nous constatons qu'à de très-rares OKceptions près, il n'y a de réponses un peu précises que celles émanant de M. le maire de Montluçon, celles du préfet de la Vienne et celles de M. llnspecteur général des ponts et chaussées à Cahors, chargé du contrôle du chemin de fer d'Orléans.
A quelle cause convient-il d'attribuer cette pénurie générale de renseignements?
Est-ce a leur situation omcielle que ces trois correspondants ont dû de fournir ces données dont sont dépourvues la plupart des réponses des divers groupes d'industriels consultés par votre commission ?
Nous n'avons pas à nous prononcer à cet égard; nous nous bornons à exprimer ici nos regrets de voir que les réponses do ces mômes fonctionnaires, si précises sous certains rapports, soient absolument muettes sur le 2* paragraphe de la 3' question a Indiquer la relation entre l'abaissement des tarifs et l'augmentation du tonnage pour les principales marchandises », qui est un point capital de l'enquôte.
Seules, dans respëce, la réponse de la Société pour la défense du commerce et de l'industrie de Marseille et celle de la Société centrale pour l'amélioration des transports de Paris renferment sur ce point des documents utiles.
Voici comment s'exprime sur ce paragraphe intéressant la Société centrale des transporta :
« Le nombre dos tonnés kilométriques transportées par les chemins de fer étant de 6 milliards en 1869,' au prix moyen de 6 centimes, c'est 360 millions de recette brute. Les frais, d'exploitation à 40 p. 100 prennent sur ce chiffre 144 millions et laissent un bénéfice do 226 millions.
« Si la révision des tarifs généraux réduisait la moyenne de 1 centime, soit à 5 centimes, il faudrait, pour que les compagnies ne tussent pas lésées, une augmentation de 1,200 millions de tonnes.
a Les compagnies nient la possibilité d'un tel résultat que nous, au contraire, nous tenons pour certain.
a Disons, par parenthèse, qu*nne augmentation de 1,200 millions do tonnes kilométriques réduirait bien au-dessous de 40 p. 100 les trais d'ex- Sloitation et donnerait, par la réduction même u tarif, un plus fort produit net. »
Ge second paragraphe n*ayant été examiné que par les deux sociétés ci-dessus mentionnées, îl ne reste plus à votre commission, pour s* éclairer sur cette importante question, qu*a en reprendre l'examen au moment de l'enquête supplémentaire.
Nous croyons devoir insérer ici, en réponse à la troisième (juestion, les observations de la chambre syndicale des dentelles de Paris, sur les réductiions de tarifs qu'elle voudrait voir adopter pour cet important produit de notre in« dustrie nationale.
Le transport de la dentelle est soumis & un tarif que cotte industrie a peine à supporter. La dentelle est pnnc ipalement distribuée par des commis-voyageurs, qui ne peuvent remplir la mission dont ils sont charges, à cause des prix que les chemins de fer font payer pour les excéaants de bagages.
Les réclamants prennent pour exemple un voyageur emportant un assortiment de 100,000 fir. de dentelles, re présenté par 100 kilogrammes an moins.
Us afTiiinent que la dépense du commis voyageur, chargé de son placement, sera de 125 fr. au moins pour huit jours, tandis qu'avec les anciennes messageries il n'en eût coûte que 35 fr. eu plus.
La dentelle ne peut pas se vendre sur échantillons. Le prix de transport est tel qu*on hésite à faire venir cette marchandise quand on n'est pas sûr de la vendre.
La dentelle a été placée dans une situation exceptionnelle. Pourquoi ? A cause de la grande valeur de cette marchandise et de la responsabilité qui incombe aux compagnies. Mais pour- 3uoi alors les camionneurs ne reçoivent-ils ^{ss es émoluments en raison de la valeur qnils transportent? La Banque de France ne gardet-elle pas des valeurs considérables pour un droit modique?
Les tarifs spéciaux, ne s'appliquant qu'à la petite vitesse^ sont sans intérêt pour la dentelle: ce sont les prix de la grande vitesse qu'il importe de diminuer.
tt Sous ce rapport, ajoute la diambre, cette industrie est traitée comme si les 250.000 ouvrières qui s'occupent de la fabrication et les néjgooiants qui en trafiguent ne faisaient pas partie de la communauté. Cependant, on ne les oublie pas quand il s'agit de créer des ressources et de payer l'impôt. Il l^ut espérer, dit-elle en terminant, que la commission fera comprendre aux compagnies qu'elles n'ont pas intérôt à maintenir un tarif que celte industrie ne peut supporter. »
II. — Quels sont les résultats produits dans voire région par les tarifs spéciaux, différeniieis , commuTis, d^exportation ou intemationaus?
Y a-t'il des anomalies et des contradictUms dans ces différents tarifs actuellement en vigueur?
Y a-t'il des inégalités créées ainsi entre îespro» ducteurs ou consommateurs de localités différentes ?
Pour indemniser les compagnies de chemins de fer de leurs dépenses, tant de construction première que d'exploitation, le Gouvernement leur u accordé l'autorisation de percevoir, pendant toute la durée de leur concession, les droits de péa^^e et les prix de transport fixés par les cahiers des charges.
Ces droits de péage et ces prix de transport constituent le tarif légal de chaqiie compagnie.
Los cahiers des charges, en répartissent les
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diverses marchandises dans des séries différentes, contiennent des tarifs niaxiina qui. comme le mot l'indique, ne peuvent être «dépasses.
Les compagnies peuvent so mouvoir au-dessous de ces maxima, sous cette triple condition :
1* Que tout changement devra être affiché un mois d'avance;
2* Que les tarlHs abaissés ne pourront être relevés qu*après des délais déterminés ;
3" Qulls devront être homologués par l'administration.
L'expérience ayant démontré aue les prix élevés des tarifs généraux les rendaient généralement inapplicables, les compa^ies ont établi divers tarifs à prix réduits, qui portent les dénominations de tarifs spéciaux, différentiels, communs, d'exportation ou internationaux.
TARIFS SPÉCIAUX
Les tarifs spéciaux proprement dits, sont ceux qui fixent des prix inférieurs aux prix du tarif général pour les expéditeurs qui se soumettent à certaines conditions.
L'article 50 du cahier des charges dit « qu'il pourra être établi un tarif approuvé par le ministre pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés pour la petite vitesse. »
Les compagnies ont inscrit dans leurs tarifs à minima diverses autres conditions, notamment :
1* De ne pas faire de chargetnent au-dessous d'un chiffre indiqué, soit de 3, 4 et 5,- jusqu'à 10,000 kilogrammes, sauf à payer pour la quantité indiquée ,
2* De renoncer à toutes répétitions pour le cas d'avaries ;
3" Dans le cas d*un tarif entre un point de départ désigné et un point d'arrivée, l'interdiction pour une gare non désignée de pouvoir en réclamer l'application sans payer, à partir de ravant-dernière gare désignée, fïlt-elle à 20, 30 et 50 kilomètres de distance.
TARIFS DIFFERENTIELS
Dans son acception générale, cette expression de tarifa différentiels comprend tous les tarifs présentant entre eux ime inéjg^lité quelconque, soit dans les prix perçus, soit dans les conditions d'application de ces prix.
A propos des pétitions adressées au Sénat, en 1863, sur Tapplication de ces tarifs, M. Malet, rapporteur, en a donné la détinition suivante :
tt Les tarifs différentiels sont ceux qui varient pour les différents parcours d'un chemin de fer, suivant une loi autre que la proportionnalité à la distance: ou dans l'^squels le prix demandé pour un parcours double ou triple n'est pas* double ou triple de celui de la distance simple. »
Les anciennes entreprises de transport, telles que messageries^ roulage, etc., appliquaient le principe de la différentiation des prix. Ce fait ressort clairement des procès-verbaux de l'enquête qui eut lieu en 1850, au conseil d'Etat, sur l'application des tarifs.
A diverses reprises, leur principe fut contesté, soit dans des enquêtes, soit par voie de pétitions, mais il a été maintenu, au grand avantage de rindustriel et du consommateur.
Sauf les inégalités produites par ces tarifs entre les producteurs et consommateurs de localités différentes, et que nous examinerons dans un paragraphe spécial, les tarifs réduits présentent des avantages incontestables et appréciés par le commerce tout entier. Aussi, à part quelques groupes industriels qui ont fait des réserves, quant à l'application de ces taxes, la grande majorité des réponses au ({uestionnaire de votre commission est- elle favorable à leur maintien. Nous devons signaler toutefois le syndicat de la
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Sarthe qui no se contente pas «le faire des réserves, quant à l'utilité des tarifs que nous venons d'examiner, ainsi que de ceux qu'il nous reste à étudier. Ce groupe do négociants et d'industriels leur est décidément hostile. Selon lui, ces divers tarifs n'ont été inventés par les di' verses compagnies que dans leur propre intérêt, sans tenir compte, le moins du monde, de celui du commerce, soit général, soit particulier aux différentes contrées auxquelles ils s'appliquent.
Seulement, on accuse volontiers les compa-
§nies de ne les appliquer le plus souvent que ans le but de porter un grave préjudice aux voies fluviales avec lesquelles elles sont en concurrence.
Généralement, où cesse la voie fluviale, le tarif différentiel disparaît
Dès le début de la création des chemins de fer, les compagnies, en établissant desi tarifs à prix réduits, paraissent avoir eu pour objectif le monopole du trafic en France, et toutes leurs forces ont été dirigées contre le cabotage et la batellerie.
Nous extrayons à titre de document du compte rendu de la chambre de commerce du Havre, année 1872, pages 531 et suivantes, les faits suivants qui ont rapport à cette concurrence :
Dans l'intérêt do notrn service de bateaux à vapeur entre le Havre et Bordeaux, comme dans celui du commerce de notre place avec tout le Midi, la Chambre s'est adressée à la chambre do commerce de Bordeaux, pour avoir des renseignements sur les points suivants :
1* Quel est le tarif actuellement en vigueur sur le canal latéral de la Garonne et sur celui du Midi (droit de navigation)?
Aux questions posées, la chambre de Bordeaux a répondu dans les termes suivants :
1* Pour les marchandises courantes : sucres, cafés; caoaos, cotons, laines, essences, colophanes, etc., les droits de canaux sont :
De Gastets à Toulouse 7 76
De Toulouse à Cette _*L?-?
La tonne. 20 01
Si nous ajoutons à ce prix 9 à 10 Or. par tonne,
gour frais de traction au batelier, entre Cette et iordcaux, nous arrivons au prix de 30 fr. Le chemin de fer porte ces mêmes marchandises à 29 fr. 50.
Avant que les canaux fussent entre les mains du chemin de fer du Midi, les droits étaient comme suit. :
De Gastets à Toulouse 5 82
De Toulouse à Cette 490
La tonne 10 72
Il y avait, on outre, un tarif de transit pour les marchandises venant de la Méditerranée ù l'Océan, qui réduisait ce prix à 7 fr. 92 par tonne.
Y a-t-il, sur les canaux, des tarifs spéciaux
f)our certaines marchandises allant da TOcéan à a Méditerranée, et réciproquement?
Oui, il y a des tarifs spéciaux sur les canaux, mais ces tarifs sont dérisoires, parce qu'ils ne permettent pas à la batellerie de prendre les marchandises. Le chemin de fer du Midi les transportant par ses tarifis spéciaux à meilleur marché que la batellerie, ne peut le faire en payant les tarifa établis par le canal :
Merrains :
Tarif spécial sur le canal (n** 2), par
tonne 10 f"*-
Traction par bateau 9 »
De Cette à Bordeaux 19 fr.
Le chemin de fer transport ces marchandises à 15 f^. par tonne (tarif spécial n* 19).
Sels marins (pour rexportation) :
Tarif spécial sur le canal (n" 7) 4 Ir.
Traction par bateau 9 »
La tonne IS fr.
Lk) chemin de fer transporte ces marchandises b. 10 fr. par tonne (tarif spécial n* 27).
Arachides, sésames, sucres bruts, etc. :
Tarif spécial sur le canal (n** 10 et 13). . 8 fr. Traction par bateau 9 »
La tonne 17 fr.
Le chemin de fer porte ces mômes marchandises à 15 fr. par tonne, de Bordeaux à Cette (tarif spécial n* 28).
Blés, avoines, riz, etc. :
Tarif spécial sur le canal (n» 12) 13 fr.
Traction par bateau 9 »
La tonne 22 fr.
Le chemin do fer, à 21 fr. (tarif spécial n* 7).
Nitrates de soude, salpt>tre, sels de soude, etc..
Tarif spécial sur le canal (n* 15) 12 50
Traction au batelier 9 «
( La tonne 2150
Lo chemin de fer, à 21 fr. (tarif sp<^cial n* 23).
Tous les tarifs spéciaux sur le canal sont dans le mémo genri?.
En outre de ces tarifs spéciaux, le chemin de fer du Midi a des tarifs communs avec le Paris- Ïjyon-Méditerranée, qui lui permettent de prendre une gronde partie de marchandises à Bordeaux po\u' Marseille, à raison de 20 fr. par tonne (tarif de transit n* 17).
Impossible à. la batellerie de lutter avec le chemin de 1er du Midi, auand elle est obligée de lui payer, pour droits de canaux sur les mômes marchandises, 21 fr. 01 par tonne, de Bordeaux & Cette.
3* A quel tirant d'eau les bateaux pourrontils naviguer, et quelle est la longueur et la largeur des bateaux pour passer dans les écluses ?
Les règlements des canaux portent que les bateaux peuvent passer & la calaison de 1 m. 60; et, en effet, avant qu'ils ne fussent concédés au Midi, on pouvait toujours naviguer à ce tii'ant d'eau ; mais depuis que le Midi les a sous sa direction, ils sont très-mal entretenus.
De plus, cette dernière compagnie a affermé des concessions d'eau pour usines et arrosage, ce qui diminue souvent le tirant d'eau et qui ne permet aux bateaux de naviguer qu'à la calaison de 1 m. 20 à 1 m. 50.
Les bateaux qui naviguent aujourd'hui ont 29 mètres de long sur 5 m. 50 do large.
!• Les bateaux à vapeur peuvent-ils circuler sur les canaux du Midi? Peuvent-ils marcher la nuil? Faut-il une autorisation préalable ? Cette autorisation est-elle laissée à la compagnie concessionnaire, qui aurait droit de la refuser, ou est-elle laissée à l'administration des ponts et chaussées? .
Les bateaux à vapeur peuvent circuler sur les canaux, en observant les lois et règlements qui régissent cette navigation. Ils peuvent également circuler la nuit tout autant que, sur le parcours, il n'y a pas de bureau de perception.
5» Y a-t-il régulièrement des chômages ? Sontils de longue durée, et à quelle époque de l'année ces chômages sont-ils réglés par le ministre ou par la compagnie concessionnaire?
Il y a des chômages régulièrement tous les 3 ans, qui durent 45 jours ; iisont lieu du 1" août
au 15 septembre (le chômage a eu lien cette tnnée-ci) ; ils sont réglés par le ministre.
Les chômages sont faits pour que la côinpagnie concessionnaire procède au curage des canaux et aux diverses réparations, afin ae les entretenir dans un bon état pour la navîgmUon.
Depuis que les canaux sont entre les mUns du Midi, il y a PU 5 chômage do 45 jours chatfua. Dans aucun de ces chômages, Il n'a été ftilt de enrages ni de réparations sérieuses. On dirait que tout est fait pour contrarier la navigation (ce qui est dans l'intérêt du Midi). Et la preuve que les réparations se font mal, c'est que la compagnie de navigation sur les canaux i'Unicn- Riveraine, vient de protester, par acte du l** septembre 1872, auprès de M. Magnôs, directeur des canaux du Midi à Toulouse, sur le peu de soins que l'on apporte, pendant le chômage, aux réparations dudit canal, et que plainte a également été portée à la môme date, à M. Vagarel, ingénieur du contrôle à Agen.
Lcis compagnies se défendent, avec une grande vivacité, du reproche gu'on leur adresse a'avnir voulu ruiner la batellerie; mais les exemples sont là qui dénotent clairement cette préoccopation. Nous uous bornerons à invoquer on témoignage que les compagnies ne récusersnt pas : c'est celui de M. Marc, ancien administralear de la compagnie d'Orléans.
En 1850, interrogé par M. Vivien, président de la commission cnaraee de l'enquête sur Tappllcation des tarifs, M. Marc a déclaré avec une grande, loyauté (c'est l'esprit, sinon ie texte exact de sa réponse) : que le but conskanl des compagnies était de rendre leur monopole effectif, en attirant à elles la totalité des transports.
Ainsi, la chambre de commerce de Gra^r signale une combinaison ile tarifs adoptée par la conipagnie de Paris-Lyon-MéditenranéOf en vue de fuite concurrence à la batellerie de la Saône, en ce oui concerne le transport des hoùiUes du bassin de la Loire.
Lorsque ces houilles sont expédiées de Saint- Etienne à Lyon, pour être embarquées sur la Saône à destination do Gray, elles ont à acquitter 10 centimes par tonne et par kilomètre, tandis que les mômes marchandises, expédiées directement de Gray par chemin de ler, n'ont i acquitter qu'un prix de transport kilométrique de 4 centimes pour le même trajet.
Prenons un exemple sur la liffne de TOnest.
La chambre de commerce du Mans expose que :
Du Mans à Caen, les céréales payent 9 fk*. par tonne.
De Sablé t Gaen, les céréales payent 9 tn ptr tonne.
Or, de Sablé à Gaen, il faut passer au Mans et faire 48 kilomètres de plus; cet excédant de trsosport est fait gratuitement pour l'enlever h la httoilerie.
Autre exemple pris sur le réseau d'Oriéans :
Les (bntes du Mans à la Roche-sur^ Yon, eu passant par Angers et Nantes, d'un seul trait, pafent 22 fr. 10 ; si l'on scinde le trajet en deuxpanies. on paye :
Du Mans à Nantes 12 •
De Nantes à La Roche-sur-Yon. . 7 . 70
Total 19~~70
L'nlin, si le trajet est scindé en trois parties, on paye :
Du Mans à Angers 5 »
D'Angers à Nantes ^ »
Do Nlintes à La Roche-sur-Yon. 7 70
Total, 17 70
Ainsi, dans ce dernier cas, où il y a cependant trois manutentions à payer par la compagnie, il sera perçu 4 fr. 40 de moins que pour une expédition unique.
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Cette combinaiiioii a encore pour objectif U batellerie qui pourrait Taire le IruDSport du Hani â Nanief.
La. Siiciâtâ de statistique des Daux-Sâvres s'élâve, elleauisi. contre les anomalieB que présea- — t lee tarifs spéciaux, ^urloul quand il e'egit
uuviala.
Aioei, tes vin-s el eaux-de-vie pouvant être expédiée au Uavro, par eau, ne paytint par ohemio de fer que 32 fr. par tonne, tandis que pour ua pai'cours plua court, le tarif d'expédition sur Paris est do 37 fr. par tonne.
La compagnie duNord, uona apprend M. Godin- Lemaira, à Guise, a sa voie d'firqneliDes parallèle à rUiae, au canal latéral à I'Oim, an canal de jonction de la 8ambra à l'Oise et à la Sambre canalisée. Avec 1m tarifs dilférentiels et 9p^ ctaux, U compagnie du Nord établit à ion gré des prix do trao^rt de Chaderoi à Paris, qui mettent la batellerie dans l'impassilHUté de se développer.
Pour répondre aux plainte de la navigation, il eat à citer que, depuis, des entreprises maritimes il vapenr ae sont créées, et que ces entreprises, lai^ënent dotées, bien conduites, ont pu donner une larg» rémunération à leur capital. Ainsi, par exemple, U. J. de Uoene, ingénieur & Rouen, dans le remarquable travail qm'il a adressé h votre commission, rappelle qu'il existe depuis plusieurs années, entre Bordeaux et Rouen, une entreprise de navires à vapeur à départs réguliers, qui donne d'excellests résultats flnanciers.
Il n'est pas doutera, pour cet ingénieur, qno dans un certain avenir, de nouvelles compagnies maritimes s'établiront entre l'Algérie, MarBeiHe, Cette et Rouen, venant ainsi faire concurrence au chemin de fer, dans des conditionB de prix telles, que, selon lui, la navigation aura l'avantage.
Il estime que lorsque la marine fluviale et legran<l .cabotage aeroni défloitivemel couatilués d'une fkcon véritablement industrielle, une concurrence énergique sera établlodaos un petit nombre d'acaôes, entra les deux modes de transports. Il attribue l'Infériorité actuelle do la navigation, principalement A une conslilution insuffisante au point de vue Snancier dea entreprise», aux irrégularités ctaux dangers de la navigation dans des canaux mal amfnegés et pour lesquels il estime qu'on n'a presque rit^n fait pour permettre àdes eniropriBes séiieusea et solides de s'organiser. Il conclut en invitant la marine & s'efforcer de créer des lignes à départs fixes et réguliers, la régularité et !a vitesse étant, d'après lui, le seul moyen d'avoir une clieatùle sérieuse, sans laquelle elle no peut vivre.
Examinons maintenant les paragrapbes 2 et 3 dp la deuxième question, qui août relatifs aux anomalies que présentent cas divers tarifs et aux inégalités qu'ils créent entre les productem-s ou les consommateurs do localités différentes. -
Deux grands principes dominent l'insLitulion des compagnies ds coemins de fer, et on las trouve inscrits à chaque instant duna le cahier des charges, daos L'ordonnance de 1&4&, qui est ! en quelque sorte la charte des chemins de Ter, et duia tous les documents Judiciaires ;
Le premier, c'est l'égalité absolue entre tous les expéditeurs;
Le second, qui est une conséquence du premier, c'est la prohibition de tout traité de lï-
Voyons si ces principes ont été respeotéa dans 1 etablisaemeiU des divers tarifs réduits, spéciaux et différentiels. Pour plus de clarté dans re.\position des divers faits signalés dans les ré- , poQsoB au questionnaire de votre sous-commission, nous partagerons la Franco en six régions, i correwondantae A nos six gronda réseaux de I vota* nrréesi.
La société pour la défânaa dst inléréts ooi»mercianx du. Havre n'hésite pas k proclamer les
rentieïi
. pas k
rendus en matière de transports par les
.as. dilTérentiela, etc^ en
qu'ils sont pris isolément el rapprochés
tarifs spéciaux, commuas, dilTérentiela, etc^ e
chacun des taribgéâùraui. Ûais ils sont lo^joura iuduencéa par la concurrence que peuvent rencontrer les compagnies sur certains pointa de leur réseau. Au risque de détruire d'un cMé las avantages offerts d'un autre, et de déplacer les intérêts, elles se préoccupent avaui tout de maintenir leur monopole, et accordent, auivant les oiruonstancea, des réductions de prix ou des fadlitéa d'expédition, laiitét pour certaines marchandises, tantôt pour certaines directions.
Ainsi, du Havre à Saint-Ualo, les cafés pavent d'après le tarif spécial n' 24 de l'Oseai, 0 ti. U,4i8
Ear tonne kilométrique, tandis que du Ifana à herbourg ils sont taxés au tarif général et payent 0 fr. 10.
De Rouen A Amiens, les cafés rentrent sous l'appUcalion du tarif général du Nord, et aont taxéd à 0 fr. 1,394 par tonne et par kilomètre.
On est arrivé, avec ce système, conclut la société, aux plus étranges contradictions. Tandis que toutes les marchandiaes, ou à peu près, panvent cii'Cuier, en vtTtu de tarifa communs, ds Boissons au Havre, de Paris A Forges-les-Baux, sur les lianos du Nord et de l'Unest, ces bcilités sont très-limitées entre le Havre et les stations de Lille, Boulogne et Dunkerque; citas sont plua reslraintea encore dans la direction du Havre à Amiana et Saint-Quentin, où la place du Havre a des relations trM-étendues.
Nous nous étendrons plus longuement sur ce* particularités, quand nous D-aiterons les tarifk communs.
M. le maire de Quimper indiqua, pour sa région, les contradictions suivantes eomine nuisibles ai"
lai U, V.. n* 10; grande vitetie, de wnimper A Paris par Rennes, 619 kU., 134 fr. 20 la tonne, tarif commun Urlé ans-Ouest, n* 16; soit 24 fr. 20 en plus par tonne, pour un trajet moindre de ■\ kilomètres.
Denrées de balles : de Quimper A Paria, 619 kiL, 158 fr. 40 les 1,000 kilog.; de Brest A Puis, 023 kU., 143 fr. les 1,000 kilog., soit un écart de 15 li*. 40 au préjudice de Quimper.
Gonsenes alimeutairos ^ de Quimper A Bordeaux, 33 fr. la tonne. — Comptée d'Oiléaos.
Vins : de Bordeaux à Quimper, 28 fi:. 50 la tonne. — Compagnie d'Orléans. — Soit un écart de 4 Ir. 50, qui ue s'explique paa.
Les noix sèches arrivent en très-grande quantité A Quimper. en provenance de Saumur, Port- Boulet et Bordeaux. Cette marchandisa n'étant pas classée encore dans las tarifs apéoiauz, doit supporter le prix de la 3* série du tarif général, qui est trop élevé pour la v&teur minime de ce produit
Par le Urit spécial n- 19, l'Oueat taxe les boia de teinture efSfés ou moulus :
De Batlgnolles & Saint-Lo, 3U.kil- A 19 fr.: du Havre à ^or.s, 312 kU.à 16 fr.; da Dieppe A Vira, 313 kiL A 18 fr.
El les beisde teinture eabOches :
Oe Batigaolles A. Saint-Lo, 312 kil. à 14 fr. ; du Havre A mra, 312 kil- àU tr.; de Dieppe A Vire, 31= kiL A 16 fr.
Par le Urif P. V. n* 16, les produits obimiques, chai'bona do bois, elc, paient
Du Bavie A Caen, 0 ù. 04; du Havre a Brest, Ofr. 037;de Brest A Vaugirard, Ofr. 045,par tonne et par kilomôtre. Ces différënoes ne sexipliquent pae.
Mais la matériel pour fêtas publiques, tanf
P. V. n" 33, est transporté à 0 f r. 06 par tonne et par kilomètre. Si les compagnies trouvent ce prix rémunérateur, la chamore de commerce do Rennes, à qui nous empruntons ces citations, demande pourquoi elles ne l'appliquent pas aux denréos alimentaires, bien plus intéressantes, à coup sûr, que le matéripi pour f«>te8 publiques.
Si, dans la réponse du syndica». de la Sarthe, nous examinons li^ tarif spécial n* 1 pour les céréales, nous y voyons que, pour beaucoup de destinations, les prix sont différents pour Tallor et le retour.
De Vaugirard à Guingamp (tarif spécial n" 20), le prix du transport est généralement plus élevé cjuo si Ton faisait venir les marchandises au Mans, pour les réexpédier ensuite à Guingamp (^n payant tous les frais de manutention.
II arrive souvent aussi que les dénominations dos marchandises ne sont pas suffisamment détaillées.
Ainsi, dans le tarif spécial n* 20, pour les vieux métaux brisés, on ne dénomme que le fer, h' plomb et le zinc. Le vieux cuivre et le vieux bronze, n'étant pas nommés, ne peuvent jouir du bénéfice de ce tarif et sont taxes au tarif général. Ppurquoi cette diflTéronce pour des matières analogues?
Les céréales, nous expose M. le maire de Dreux, revenont du Havre à Dreux, aujourd'hui par Mantes ou par Serquigny, payent un prix supérieur aux mômes denréos allant du Havre à (Chartres, quoii^ue la distance entre le Havre et Dreux soit moindre.
Du Mans à Chartres, le prix de la tonne de céréales est inférieur au prix payé du Mans à Dreux, quoique les distances soient les mêmes. Cependant le prix de Laval à Chartres est le même que celui de Laval à Dreux.
Le prix des céréales, prix ferme, est plus élevé de Sablé à Dreux que du Mans à Dreux, et la distance est moins grande.
Les vins et les autres denrées, venant de Blois à Dreux, passent par Paris et s'augmentent de cet allongement inutile. Les vins qui devraient être transportés par wagons couverts et déposés dans des nalles couvertes, voyagent en wagons ouverts et sont déposés sur les quais, ce qui détermine une lermentatioa nuisible à leur qualité et expose les tonneaux à sauter.
On peut citer encore pour les vins les irrégularités suivantes dans les mouvements exceptionnels sur l'Ouest :
kilom. francs soitp.kil.
De Bedon à Ronfleur.. 405 16 0 030
De Redon à Falaise... 324 16 0.049
Du Havre à Louviers.. 129 7 0.054
D'Angers à Conches. . . 250 17 0.065
Sur la môme ligne de TOnest, un tonneau de 1,000 kilogrammes de vins ou vinaigres paye proportion des distances compensée, 10 fr. de moins de Nantes à Paris que de la Rochelle à Paris. D'autre part, le prix étant le môme de la Rochelle ou de Bordeaux à Paris, et la distance de Bordeaux étant de 101 kilomètres plus longue, la Rochelle proportionnellement devrait oaver seulement 30 fr. 50.
Pourquoi, demande la chambre de commerce de la Rochelle, le producteur et le commerçant de la Charente-Inférieure se trouvent-ils chargés de frais de transport plus élevés que ceux des départements voisins, alora surtout que la quahtô des produits de l'un d'eux est si supérieure? Ne sont-ils pas fondés a se plaindre amèrement ? Et cependant les réclamations dont la chambre de commerce s'est ftiite si souvent rinterprète n'ont pas encore été écoutées.
Pour les eaux-de-vie, mômes observations à présenter pour le prix de la RocheUe, Bordeaux, et Agen à Paris qui est le môme, alors que ces
dernières villes sont de 101 à 174 kilomètres plof éloignées.
En ce qui concerne les houilles, il y a une faveur considérable, soit de 33 p. 100 environ, ftîte à Saint-Nazaire et à Nantes relativement à Bordeaux et à la Rochelle. Mais, contrairement à ce qui précède, il est tenu compte, dans une certaine mesure, de la plus grande distance de Bordeaux aux points de destination, relativement à la Rochelle. C'est un commencement de justice, seulement, car au lieu de 31 fr. *20 pour la Rochelle, ce devrait être à peine 30 fr.; Bordeaux payant 33 fr. 20, Saint-Nazaire est à 14 kilométrées plus loin de Tours que la Rochelle, et cependant le prix de transport pour les sels est le même pour arriver a ce point
La chambre de commerce de Cherbourg est d'avis que, pour certaines denrées de la naUe, notamment le poisson, le suif, le beurre- et les fruits secs, dont le transport s'effectne par grande vitesse, suivant des tarifs spéciaux, le prix do base du transport est excessivement élevé, soit 0,308 par tonne et par kilomètre, tandis 3ue d'autres denrées de halle, tels que le beurre emi-sel. le fromage frais, les œufe, la viande fraîche, les choux et choux-llcurs payent seulement 0 fr. 16, bien qu'elles soient transportées rapidement par des trains spéciaux, parce que ces detirées sont classées dans im des tariA de la petite vitesse.
Il importe de remarquer que cette grande différence de prix est due en partie à 1 impôt proportionnel dont l'Etat a grevé, & deux reprises successives, les transports dits de messagerie, et qui dépasse maintenant 22 p. 100. Sans cet impôt considérable, dont les transports à petite vitesse ont été exemptés jusqu à ce jour, le prix de base des tarifs de la grande vitesse, pour les denrées, serait de 0 fr. 2o (l).
Dans ropinion de la chambre de commerce, rien ne justifie une telle différence de traitement entre des denrées analogues. Elle émet le vobu que cet impôt, auquel elle est opposée en principe, soit notablement atténué.
Outre Tanomalie qui vient d*ôtre indiquée, la chambre de commerce sic^nale Texistence de fréciuentes disproportions clans les prix réduits que les compagnies établissent pour le transport d'un môme article sur divers parcours désïgnés sous le nom de mouvements exceptionnels. «
a II est, dit-elle, contraire à Téquité que certaines places de (fcmmerce soient ainsi plus fk* vorisées que d'autres. En principe, les cédaetions de prix doivent être progressives selon la distance; en foit, l'Inverse a lieu quelquefois, et des trajets plus courts jouissent, pour le transport de la même marchandise, crun prix kilométrique inférieur à celui concédé pour de plus grandes distances (2).
(1) Ouelqucs exemples pris parmi les prix établis par la (JompaKDÎe de TOuest aux tarifs G. V. n* 13 et P. V. a* 2, pour les mouvemcBls exceptionocls, feront ressortir l'eitrême inégalité de iraileueot sÎKnalée par la chambre deCkerboorg :
I. ~ Lf> poisson frais expédié de Cherbourg à Firii, et doni la très-majeure partie est de qualité comaiane et oestinéo i l'alimentation des classes peu aisées, paya par toaie (Urif 0. V., no 13) fr.ttSS
Tandis que, d'après le Urif P. V.. n«2, leschoax et les rhoux-ileurs ne payent que 50 •
II. — Le beurre frais, pour le même tnjet, eit
Uxé à 9t •
Et le même beurre, légèrement salé, à 54 •
III. — Le beurre frais, transporté de Guingamp k Cherbourg (disunee S53 kilom.), est Uxé à 132 •
Et le même beurre, légèrement salé ou simplement saupoudré de sel, sera transporté de GniagamB à Paris (disunre 505 kil.), k 50 •
(2) Voici quelques exemples de cette aoomalie :
Tarif P. V., n« 2. — MouvewterUs eMepUonnèU. — Le beurre salé est transporté de GarenUn k HoiSsar (diltaan 1G7 kil.), k raison de 12 fr. par tonne (loit enTina 0l0?2 ftr kilom.), et U même denrée, transportée df Blutai à Gfeer-
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■ Elbeur a, pour les taiaes et la houille, des larilï de fïvour qui âtablissent uue grande inégalité antre les producteurs de cette ville et ceux de Vire. Nous croyons devoir inaister d'autant plus sur la nécessita d'appelar l'attention sur la situation qui en résulta pour cette dernidra ville, que plusieurs fabricants de l'Alsace- Lorraine y ont transporté leur industrie, après avoir opte pour la natioaaiité It-anfaise. ■
La bonneterie de cotoa en balles, partant de Falaise à destination de Béiiera, suit la voie de Bardeaux.
La chambre consultative des arts et manulkctures de Falaise se demanda pourquoi la bonneterie en balles, imi, & volume égal, olTre un poids plus considérable que la bonneterie en caisse, est astreinte i nn plus long parcours et a des ft^is de transport plus élevas d'un quart au moins que ceux qui grèvent cette dernière ?
Rèseain d'Or lé via.
De nombreuses inégalités créées entre producteurs et consommateurs nous sont signalées par la chambre de commerce d'Orléans :
Les trois-six allant d'Agen à Parii la tonne par G50 kilomètres ; d'Agen
42 tr., tandis que le commerçant de Paris n'a eu à payer que t2 tr. et un camionnage pareil à celui que l'expéditeur d'Orléans paye dans las
Pour les cbarbolis, Orléans n'est pas mieux partagé.
Le charbon de terre, de Montlucon à Paris [tarif spécial 14] paye S Tr. 80 pour 3ï5 kilomètres : de Hontlucon a Orléans, pour 303 kilomètres, il paye 8 fr. 75.
La compagoie paraît avoir reculé devant l'éealite absolue du prix ; pour un trajet plus considérable do 60 p. 100, elle a accordé t Orléans la fiiveur de 0,05 par tonne. La même situation se produit pour les charbons de Saint-Etienne , payant 9 f r. 80 à Paris et 9 fr, 75 à Orléans.
La chambre a présenté souvent des observavations contre ces abus des tarira spéciaux : elle s'obstine h penser que l'abaissement des prix des tarifs devrait se produire dons la proportion du service rendu : c'est la seule règle qui lui parolsse d'accord avec la justice.
Voici ce que nous trouvons dans la réponse de la chambre de commerce du Hans :
D'Angers à Bordeaux (distance, 4S4 Icil.], les chanvres payent 34 p. 100 par tonne; de Baumur & Bordeaux (distance, 410 kIt.),leB chanvres payent 34 p. tOO par tonne ; du Hana à Bordeaux (distance, 436 kil.), les chanvre» payent 37 fr. 50 par tonne, soit le même prix ou 3 fr. âOea plus pour S6 et 44 Icilomètres de moins. Pourtant ces transports sont faits les uns et les autres par la compwnie d'Orléans,
De Mansempron-Libos au Hans [diatanca, 565 kilomètres), les fontes payent 17 tr. 50, soit 0,0309 par tonne etpar kilomètre. Hais si l'on veut faire transporter cette même marchandise du Hans dans la direction de Hoosemproti Libos, il faut
f.laie D,lï cent, pir kllôm.}
V., S' 13. — Mauvfmentt txctptionntU. — Le
» ,..* eil Inonort» de Llslem k Ronen (dlil. 110 kll.),
i nlKHi deiJ rr. 3U (Mil eiiilron 0,23 pir lanne et ur kll.); It mimt denrée pire tt( tr. 50 pour le trajet de Fillise I UberlMMrt (dislisce 1S3 kllom., Mil 0,27 vit tonne «I par kllooi.)
payer las prix du tarifg^né rat, soit 0,11 par tonne et par kilomètre.
Ce sont là des conditions parfaitement orohibilivea et qui placent le Mans. dons l'impossiblUtA d'envoyer du fer et de la fbnte dans La directiiHi du Hidi.
Uontlufon, qui est à 564 kilomètres de la Rochelle, no paye que 18 fr. par tonne de sels, alori quaLimoges,qut B'est quà503 kilotaètres et se trouve plus rapproché de 61 kilomètres, paye "" fr. par tonne.
Pour les vin», h son tarif spécial 1
KlloBtires. Fnuu.
D'Albi au Hans 736 37
De Bordeaux k Paris 577 37
La Rochelle i. Paris. 476 37
Rochefort à Paris 473 37
Bordeaox à Orléans 459 30
La Rochelle & Urléons.... 358 S7
Rochefort à Orléans 355 77
Nantes & Quimper 355 13
Boint-Sulplce à Bordeaux. 41S (3
A Tours, une anomalie nous est signalée par le syndicat du commerce d'Indre-et-Loire, pour le transport des plàlres bruts et fabriqués. Ainsi les piètres bruts subissent une déperdition par le transport et la cuisson de 35 i. 30 p. 100, et cependant ils sont transportés aux mémas oonditioDB que les plâtres Dûiriqués de Paris. (Tflst là une anomalie qui orée un véritable privilège pour les fabricants de Paris au détriment daa tebricants de province.
Les bois de noyer sont exclus des tarifs spéciaux; néanmoins, il existe un tarif exceptionnel entre Paris et les villes suivantes : Hoatlufon. Aurillac, Limoges, à prix trés-réduit. C'est encore un prlvil^ au proflf de ces derniers pays au détriment des régions qui produisent la bols de noyer. Dans la rénon ressortissant de la cbombre consultative de Mevers, les tarKs spéciaux ont fermé aux houiliee de Decize les marchés desservis psr la compagnie d'Orléans au profit des exploitations de 1 Allier, plus bvorisées.
Le tarif spécial n> 21 ne comprend pas nommément les trèlles et les Inzemes. Il serait cependant utils que l'agriculture et le commerce de toutes les contrées que traversent cette llgns pussent jouir des avantages de ce tarif.
Le tribunal de commerce de La Rochelle constate dons les tarifs spéciaux les mêmes anomalies que la chambre de commerce de la même ville : traitement moins favorable, sur la direction do Paris, que Bordeaux, plus distant de tOl kilomètres, pour les vins et les eaui-de-vie.
Pour les nouilles en provenance de Rive-de- Gier, Nantes, placé à 740 kilomètres, paye !0 (ï. 55 la tonne, tandis que lia Rochelle, pour 790 kilomètres, est taxé a 31 fr. W.
La compagnie d'Orléans taxe en 1" série t/2, les cabas en paille qne la compare de l'Oueit taxe en 4*, ce qui constituerait dons le second cas une économie de 3/5 sur le prix de transport. H. Hubie, l^bricant à Polalse. qui signale cette anomalie, demande que la compagnie (l'Orléans transporte la marchandise dont s agit, aux mémas conditions que l'Ouest H. Catust, de Valenciennes, fait une rédomatlon analogue.
L'industrie et l'agriculture de Cholet souffrent, parce qu'elles n'wit pu obtenir un tarif différentiel pour le transport des matières de première nécessité.
Elles payent le transport des charbons, quelles tirent de Saint-Nazaira, suivent la distance parcourue, soit 177 kilomètres, tandis que la distance réelle est de 128 kilomètres.
Angers, qui esta 153 kilom. de Balnt-Nai^re,
Banmnr, qui est é 196 kilom. de Saiat-Naieira, paye 6 fr. "
Tours, qui est à 257 kil. de St-Na^aire, paye 8 f.
Gbolet, qui est à 128 kilom. de Saint-Nazaire, paye 8 fr 85.
En outre, la chambre consultative de ce centre manufectuner se plaint incidemment de ce qu'il n*ait pas été possilble d'obtenir des billets d*aller et retour pour les voyageurs, alors que, sur tout le résean, la compagnie les accorde pour faciliter les rapports entre les villes.
La ville de Gholet ne semble pas d'ailleurs, ajoute la chambre, avoir profité à la création des chemins de fer. Si, dit-elle, on met en parallèle les prix i>ayés pour le transport dos voyageurs par le chemin de fer et les prix payés anciennement dans les voitures, on arrive aux chiifres suivants :
Par chemin de fer.
Par voiture.
De Cholet à Nantes :
Premières 9
Secondes 7
Troisièmes 5
GouDé
Intérieur. .
De Cholet à Angers :
Premières 6 50
Secondes. .. 5 85
TroisièDies 3 55
Coupé
Intérieur.
De Cholet à Saumur :
Premières 1 1 40
Secondes 8 55
Troisièmes 6
Coupé — Intérieur.
Depuis 1852, la, compagnie de Lyon renvoie les fûts ou caisses vides moyennant un simple enregistrement (jle \0 centimes.
hes compagnies de l'Ouest et de l'Est procèdent de la même manière. Seules les compagnies d'Orléans, du Nord et du Midi se refusent à taire cette concession et exigent le payement du port en retour, selon le poids.
Ënûn M. le maire de Marenncs constate Texislence, mais sans ïes préciser^ de nombreuses anomalies et contradictions entre les tarifs do la compagnie d'Orléans et de celle des Ghftrontes.
Réseau du Midi.
Il existe entre Cette et Bordeaux et vice versa, c'est-à-dive pour un parcours de 476 kilomètres, un tarif à 21 firancs la tonne, alors que Toulouse, point intermédiaire, est soumis au tarif général et paye relativement environ un tiers de plus pour toutes les marchandises à destination de cette ville. A diverses reprises, la chambre ô,e commerce de Toulouse a mit ressortir l'immense préjudice qui résulte de cet état de choses pour les industries manuOioturières, les minoteries et le commerce général du chef-lieu de la Haute- Garonne.
Sous prétexte que ki traction est phis coû- 'teuse sur la ligne de Toulonse à Bayoniie, les tarife sur cette Kgne sont plus élevés que sur toute autre du réseau pyrénéen, a Le débit de nos sels ignigènes, dit la ohambre de commeroe de Bayonne, ne peut s'étendre par suite des tarife de faveur accordés aux sels de la Méditerranée.
a Les ports de Bordeaux et de Bayonne reçoivent des bois de sapin de ta Baltique qui s'expédient en partie dans l'intérieur de nos contrées : Bayonne par sa proximité des Hautes et Basses- Alpes, oevrait desservir ces deux départements.
tt II ne plaît pas à la compagnie du Midi qu'il
en soit ainsi, car elle a établi un tarif spôciai qui modifle cette situation. Les expéditions de bois fa,ites de Bordeaux sont réglées par lo tarif spécial P. V. n- 20, tandis que celles faites de Bayonne sont soumises aux prix du tarif gônénA-
a II en résulte que :
De Bordeaux à Tarbes (diat. 246 kil.), oa paye 16 IV. la tonne.
De Bayonne à Tarbes (dist. 107 kil.), on paye 16 fr. 50 la tonne.
De Bordeaux à Bagnôres (dist. 268 kiL), on paye 16 fr. la tonne.
Do Bayonne à Bagnôres (dist. 187 kil.), on paye 18 fr. 70 la tonne.
Do Bordeaux à Saint-Gaudens (dist. 312 1UL}9 on paye 16 fr. la tonne.
De Bayonne à Saint-Gaudens (dist. 231 kIL), on paye 23 flr. 10 la tonne.
Môme anomalie pour les résineux, les essences : Mont-de-Marsan se trouve à une distance à peu près égale de Bordeaux ot de Dax, et cependant :
Les essences payent, de Mont-de-Marsan, 15fr. la tonne.
Les essences payent, do Dax, 15 flr. la tonne» '
Les résineux payent, de Mont-de-Marsaa, 12 fr. la tonne.
Les résineux payent, de Dax, 16 fr. la tonne. »
Réseau de Paris- Lyon -Méditerrankée.
La chambre de commerce de Boaune expose que. si, jusqu'à un certain point, on comprend que les compagnies qui ont une existence séparée et tenant compte seulement de leurs intérets particuliers, favorisent les produits des jçégions exploitées par d'autres compagnies, on ne saur rait comprendre qu'une mémo compagnie orée en son propre réseau des tarifs qui favorisent une circonscription aux dépens d'ane autre circonscription voisine.
C'est cependant cp qui se passe dans sa négtoa.
Ainsi, grâce à certaines combinaisons, une pièce de vin, partant de MÂcon est transportée k Paris par la compagnie Paris-Lyon -Méaitorranée, au même prix, ou à peu de chose près, que si elle partait de Beaunc.
Si bien que le négociant de Beaunc, qui actiàte des vins du Maçonnais, les entrepose a Beaune pour les réexpédier ensuite sur Paris, voit sa marchandise grevée par un m^me parcours d*ua supplément égal à tout ce qui aura été payé de Maçon à Beaune, c'est-à-dire pour une distance de 89 kilom.
De Mâcon à Bercv, le prix de la tonne est
de ' 27 c
De Màcon à Beaune 8 50
De Beaune à Bercy 25 50
be sorte que le vin qui, partant de Mûcon, a été entreposé à Beaune et expédié ensuite sur Bercy, a payé 34 fr. la tonne, tandis que celui qui est allô directement de Mâcon à Bercy n'a payé que 27 fr. a fortiori pour toute marchandise expédiée des points extrêmes de la ligne :
De Montpellier à Bercy, les
vins payent 43 fr. 50 la tonne
De Montpellier à Beaune... 2G » ».
De Beaune à Bercy 25 50 »
Total ... 51 fr. 50
Soit une dilTérence de 12 fr. au préjudice de la marchandise qui aura Hé entreposée à Beaune, au lieu d'aller directement de Montpellier à Bercy. *
De nombrcusjes protestations se sont élevées du sain de la Chumbre de commerce de Lyoa contre l'usage que les compagnies en générai, et celle qui dessert notre seconde ville de France en particulier, font des tarifs différentiels.
Elle insiste à nouveau aujourd'hui en bveur d'une modiôc&tion du tarit général (st^rie spéciale] qui grave les houilles du bassin de ta Loire, expédiées i Lyon, dune iaïf de transport de 0,0S par tonne et par kilomàtre, tandis que, pour d'autres ilesticallons au-delà ie Lyon, le ' prix est 9x6 seulement à. 0,05 nt même 0,034.
Les f.xpéditioos d'Arles à Bordeaux ont plus d'avantage à rétrograder sur Marseille, pour y proQter du tarif spécial, quo d'élre expédiées dîrsctament à destination.
Lt chambre de commerce de Vienne (Isère) se plaint, elle aussi, des avantages faits par ces tarilk à certaines industries et localités au détriment d'industries similaires d'autres localités.
Ainsi, par exemple, elle rappelle que le tarif spécial 2S, Paris-Lyon-Méditerranée, étahlU le prix de 4 centimes par tonne et par kilomètre pour les houilles de la Loire au Greuzot: 3 centimes 1/2 pour Baume Ie& Dam es, Glerval, l'islesur-Ooubs.'Voujaucourt: 3 centimes pour Audincourt Bans, Fraisaos, Âacy-le-Franc, Chëtillon-
Les établissements métallurgiques do l'Isâreet de la Loire ns Jouissent. & l'éeard des houilles, d'aucun tarif spécial ni de tarifs communs pour les bassins houiUers 'pi sont sur d'autres régions que celui de la Méditerranée. Ces usines ne peuvent pas recevoir des houilles des autres bassins. 11 y a là, dans l'opinion d<' la chambre, une la- — e à combler, car il faut que la réciprocité
que soit le point de départ et d'amvâe.
C'est encore sur les houilles que portent les exemploB cités par la chaAbre de commerce <Ie Roanne, qul,aprM avnlrcetiltaté Iqs services rendus par les larift spéciaux, Blgnale comme arbitraires et contradictoires lés lariScallons sui-
De Bordeaux à Péngueux, distance 127 kll,, la houille paye 3 ft. 50 par tonne, soit Ofii& par tonne et itilomôtre.
De Commentry â Bourges, distance 108 kll., la houille paye 4 fi-. ^3 pur tonne, soit 0,039 par tonne et kîlomëtre.
De Saint-Etieune à Lyon, distance CI kil, la honÙlo paye 5 ft-. 20 jiftr tonne, soit a085 par tonne et kilomètre.
8oit, pour les industriels de certains pai^s, des
e'ix de transport plus q(UB doublés pour les disnces de moitié moindres.
» Les résultats produits par les taril^ spéciaux, à l'égard de Marseille, dit la Société pour le dé^ veloppemont et la défense du commerce et do l'industrie de Marseille, so traduisent par un préjudice oonsidC;rablcî Riit ù notre comioBroe au proQt de l'Italie ou d'autres ports étrangers. «
Examinant la. Question au point de vue des principales marchandises qui intéressent Marseille, la 6ociété cite, pour les bouilles, les rèductions que le tarif spécial n* 25 accorde aux charbons du bassin du Uard et de la Loire, quand lia sont dirigés sur Marseille et Cette, à destination de la nuvigatiou à vapour et de l'exportation & fret. Par contre, !e bassin d'Aix et de Fuvoau ne jouit, pour la même destination, d'aucune réduction de prix
a En autre, dit elle, il est utile do signaler ici que, pour favoriser l'industrie spéciale de la Voulto, le compagnie de Lyon à la Méditerranée transporte à 3 centimes lea houilles de Bességes deatinées à cet établissement, tandis qu'elle impose le tarir de.^ centimes aux houilles dn Gard
les charbons dn Gard, destinés aux bateaux i vapeui', sont trauaporlés au prix moyen de 4 centimes 10, et ceux exportt^s à fret t 3 centimes 30, lL' kilomètre; tandis que ces m 6-
mer les charbons irantois a meilleur marché que les industriels de Marseille : en effet, actueTtB' ment les charbons du Gard, favorisés par la compagnie Parls-Lyon-Méditermnée. se vendent Il Gênes, A meilleur marché qu'i. Uarseillo, et notons ici que plus de 1,400 navires étrangers sont sortis du port de Marseille sur Irat, pondant l'année 187!, parce qu'ils ne trouvent pas ici de fret de sortiea bon marché, n
Gomme exemple des inégalités fâcheuses que punt produire l'abus des tarifa spéciaux, la même société signale les taritlcatione suLvtiBtes, apéi;iales k ta bouille :
Commentry à Ëourses, distance 108 kilomètres. Prix : 4 fr. 25, soit 0,030 par tonne.
Commentry à Montlucoç, distance U kilomètres. Prix : 1 l"r. 50, soit 0,107 par tonna.
Bordeaux a Périgueux. dislanco izl kilomètres. Prix : 3 fr. 50, soit 0,027 par tonne.
Abun k. Montlufon, dislance 71 kilomètres. Prix : 5 fr. 40, soit D.OtG par tonne.
Saint-Etienne k Paris, dislance 50t kilomètres. Prix ; 15 Tr., soit 0 029 par tonne.
Saint-Etienna il Lyon, distance 61 kilomètres. Prix ; 5 Tr. 20, soit 0,085 par tonne.
Les mémos ïnégalitéB se reproduisait pour les huiles dn graines et tourteaux qui occupent le premier rang parmi les industries de Marseille.
Les huiles sont comprises, sur le Lyon-Méditerranée, dans la deuxième série; sur l 'Orléans et le Mlai, dans la troisième, et sur l'Ouest dons la quatrième; cette tariRcaUon complètement différente, produit au détriment dô Marseille, la situation désavantageuse ci-après, au tarif général
DiMinra nu
kflom. p. t. rt Ul.
De Marseille à Paris
De Bordeaux k Paris,. . . .
Sur l'Orléans.
De Bordeaux k Marseille.
Sur l'Ouest.
Ces différencea se reproduisent awc tuHfh spéciaux des diverses lignes ferrées, av«e )t mAoto situation défavorable pour l'îndnstrm iMTsaiU
tiu ta itrif
Oe Marseille à Paris 862 kil.
Db Bordeaux è Paris..., 577
De Saint-Na/alre&Paris. 490
Du Havre à Paris 226
Du Havre & Brest....... 713
De Saint-Malo à Paria. . . 453 De Dunkerque à Paria. .
; moyenna cMeme eit de
De Nantes à Saincaiie, pour 396 kilomèlrasi la taxe est de 0,053, tandis que de HaiWQe a Saincaize, pour une plus grande distance, S95 kilomètres,la taxe, sur U ligne de la Méditerannéé, estde0.07.
> La diJérence ésl considérable, ^"oute la s«ciétè, et plafie l'industrie raarseiUawe dans an état d'iniériarité matérielle contre l'ii^justica de laquelle nous nous élevons. »
La même société s'élève vivament contre la eituatiau Ibile au pétrole par la comptgnra de Paria-Lyon-Méditerranée, qui taxe en pc«lBlAt« série da tarif sénéral, c'eat-à-dire au bHk d«s draps, soieries et objets de luxe, deC onilea de peu da valeur (0 65 à 0,75 le litre), nlors que
trole, expédiée du bassin d'Autnn paye aclueîlemeat, suivant tarif spécial n* 37, do Paris-Lyon- Uéditerranëe, la taxe de la quatrième sério du tarif générai. Pourquoi une semblable inédite, qui tend à restreindre le dévelop))cment de cette Dnncbe du commerce marseillais, brancbc importante, puisqu'en 1870, il a livré', tant pour la consonmation locale et intérieure du pays que pour l'exportation, G5,Qâ3 barils et ôi,6bi caisses d'huiles épurées?
U. le souB-préret d'Ep«roav sispale une inégalité eiistaot entre certaines localitéB, en co qui concerne le transport des liquides, et rt'aprâs la- (juelle les gares non dénommées sont placées dans des conditions moins avantageuses que les gares dénommées.
Dans ce même o
de commerce de Troyes .
léances au sujet de l'inKriorité de traitement que subissent, sur l'est, les localités iatermédiaircs non dénommées aux tarifa spéciaux.
En répondant à la cinquième question, nous mentionnerons une inégalité choquante, qui résulte, pour la ville de Naocy, du passage des marc nand) SOS de la ligne Paris-I.yoQ'Méditerranée sur celle de l'Est; nous laisserons, sur ce point, la parole i, la chambre de commerce de Nancy.
HéMan du Nord.
Sans entrer dans les détails, la chambre de commerce des arrondissements de Valenciennes et d'Avesnes affirme qu'il existe un grand nombre de marchandises provenant du Midi do la France et même de Paris, dont le transport coule meilleur marché pour Quiévrain (bureau français), frontière belge, que pour Vnlenciennes,
aui est plus rapproché de 13 kilomètres du point a départ.
Nous trouTOni également, dans la réponse du conseil municipal de Boulogne-su r-Uer, quelques exemples d'inégalités dans l'application do ces tarift. Ainsi Boulogne. Calais. Dunkerque sont mises sur le mémo pied pour le transport à Paris, malgré la différenoe d'éloIgnemenL Boulogne ne songerait pas & réclamer s'il en était ainsi ponr les expéâiiiona sur Lille ou la région du Nord. Mail c'est ce qui n'a pas lieu. Chacune de ces villes reprend, dans ce cas, l'avantage de sa
Eosition, et Boulogne paye suivant la distance ilométriqua, ce qui le met en état d'iDrériorité vis-i-vis de Dunkerquo ou de Calais. Tous les ans, son conseil d'arrondissement et sa chambre de commerce renouvellent leurs plaintes, émettent le vœu que Justice lui soit enSa rendue. ■ Justice pour elle comme pour toute la région du Nord, à qui il importe de posséder un troisième port sur la If anche, et qui no souffre pas moins de la situation qui est fliite à la ville de Boulogne, s
En ce qui concerne spécialement les houilles, la compagnie houillère de Carvin (Pas-de- Calais), nous fournit les renseignements suivants :
Avant 1865, les tarifs taxaient à 5 fr. par wagon de 10 tonnes le transport des charbons de toute provenance allant de Lille à Roubatx, sauf ceux du Pont-de-la-Deùle, qui n'étaient taxés qu'à 4 fr. par une exception insignillaDle et presque inaperçue. Mais on 1865. cette taxe, maintenus aux même taux quant aux charbons pro\'enent de Can'in, de la Forint, de 11 en in -Lié lard, de Bully-Honsigny et du Ponl-de-la Deùie, a clé abaissée 4 2 Ir. pour les charbons provenant do Lens et ù 1 fir. seulement pour ceux provenant de Grenay, Nœux, Béthune, Choquel et Lillers.
Cette modiUcation, introduite arbitrairement
en faveur des établissements houillers les plus éloignés de Roubaiz, n'a pas profllé aux établissements favorisés, par la raison que les établissements les plus rapprochés de. Roubaix ont dû faire des réductions extrêmes sur leur prix de vente pour lutter contre la concurrence belg<). C'est sur les causes qui déterminent cette concurrence que ia compagnie do Carvin a appelé parti cil iiàrem eut l'attention de votre commisMou- Lcs houilles de Charleroi, les seules qui, de Belgique, arrivent à Botibaix, ont à parcourir un trajet de 136 kilomètres pour se rendre à cette destination, savoir 12S kilomètres en territoire belge dont la taxe, à 0,0!S9 par tonna et par kilomètre, s'ëlève à 3 fr. 70, et S kilomètres seulement en territoire (ïaicais qui à 0,075 produisent 0 fr. eo, total 4 fr. 3IJ. Tandis que les charbons allant de Carvin i. Boubslx et n'ayant k franchir que 28 kilomètres, sont soumis à une taxe qui, a 0,0607 par tonne et par kilom., s'élève à I fr. 70.
C'esl-à-dire que les charbons de Carvin n'ayant ù faire qu'un trajet qui atteint ù peu prÔB la cinquième du trajet de Cbarleroi à la même destî- I nation, sont cependant taxés k un chilTre qui dépasse le tiers de la taxe payée pour les charbons de Cbarleroi. C'est que le terii du Nord A 0,0607 dépasse de plus du double le tarif des chemins de fer belges, qui ne s'élève, comme nous venons de le rappeler, qu'à 0,02SO. La compagnie de Carvin estime que si la compagnie du Nord rédui* sait de 4 fr. seulemeat la taxe de 17 tr. par wagon de dix tonnes, perçue actuellement sur la charbon de Carvin, son tarif dépasserait encore celui des chemins belges de 75 p. 100, et cette réduction sufUrait, suivant elle, pour que l'approvisionnement de Roubaix apparllut exclusivement aux charbons fronEais, au profil des établissemcnis de ce grand centre industriel.
M. Gotlin Lemairc, de Guise, nous apprend que certaines industries du déparlement de l'Aisne se trouvent. dans une situation tréa-déravorable : les fontes ouvrées sont notamment dans ce cas. Elles payent presque lo double du prix qoe les produits de la même industrie payent dons le département des Ardennes et autres sur le réseau de l'EsL La compagnie du Nord, tout en taxant sans garantie a 10 fr. ce que la compagnie de l'Est taxe â G fr. avec garantie, leur interdit toute réclamation. Si les industriels de l'Aisne, poursuit M. Godin, réclament devant les tribunaux pour l'application du droit commun au sujet du délai de traasport et des avaries, ta compagnie menace d'élever son tarit ce qu'elle peut fairo aux termes de son cahier des coanM jusqu'à 16 centimes par tonne et par kilomwe, au lieu de 10 centimes qu'elle applique aux fontes ouvrées.
L'industrie des Ibntes ouvrées, conclut M. G<H din, est donc obligée de se taire tout en psyast pour ses transports lo double de ce que payent les mêmes Industries dans les déparlements de l'Esi.
C'est sur cette importante question dea inégalités produites par les tarifs spéciaux, différentiels et autres, sur laquelle, ainsi que nons venons de le voir, se sont concentrée» les plaintes las plus vives du commorce et do l'industrie, que la chambre de commerce de Paris s'est appliquée à répondre exclusivement.
La chambn
elle adressées .„
23 juin 185i, 21 mars 1856 pI 21 mors 1857, en tus d'obtenir dans les fVaia de transport les abaissemenls promis à chaque crise commerciale et industrielle et oetruyOs à la longue sous forma des divers tarifs énumérés dans ie 1" par.igraphe de la présente question, par les compiisnira de chemins de fer, qui les soumettaient a rhomolocation comme une gracieuseté de leur part. Bile constate ensuite que c'est au caractère essentiellement restrictif de ces tari^ qu'il faut ottribiier
surtout les griers incessants formulés par le commerce.
« Contraires en tout temps, dit-elle, aux principes d'égalité visés dans des termes si caractéristiques par Tordonnance de 1846 (art. 50) et par le cahier des charges de 1857-1859 (art. 48), ces tarifs* loin de prouver le soi-disant désintéressement des compagnies, n*ont été conçus que dans le but de vaincre la concurrence des messageries, du roulage et de la navigation, et n*ont abouti qu'à blesser les intérêts particuliers, à déshériter certaines villes en en enrichissant d*autrès, et à sacriiier parfois notre industrie à la concurrence étrangère ...»
A l'appui des réformes que la chambre considère comme désirables, eUe cite les faits suivants que lui ont signalés diverses industries parisiennes dans l'application des tarife spéciaux.
LA RAFFINERIE DE PARIf^
divise en plusieurs classes les anomalies et inégalités qui se produisent en grand nombre, nonseulement dans les différents tarifs spéciaux, mais encore dans les différentes gares de Paris.
1 * Inégalité de délais dans les différentes gares pour l'enlèvement des marchandises.
li'enlôvement des sucres, & raison de Taccomplissement des formalités de douane, doit être en temps normal au moins de 6 jours : or, voici en pratique les délais accordés *.
Nord, 8 jours; Est, 48 heures ; Lvon, 48 heures ; Orléans, 48 heures ; Ouest, 4 jours!
2* hxégalité df la quotité des tarifa spéciaux m généraux, dans les différents réseaux^ pour une même marchandise.
Pour les sucres bruts et pour un parcours de 200 kilomètres, il est prélevé par tonne :
Nord, 0,0565; Est, 0,05: Lvon, 0,05; Orléans, 0,0629 ; Ouest, 0,044.
Inégalité dans l'application d% tarif kilométrique
Cette troisième anomalie est la plus u exorbitante. » elle comporte des inégalités de tarif qui favorisent certaines localités :
Sur l'Est, les sucres raflinés sont cotés uniformément à 13 fr. 50.
De Paris à Epemav, distance 141 kil.
De Paris à Reims. ...... — 171
De Paris à Nogent-s.-S.. — 110
De Paris à Troyes — 165
Sur le Lyon, sucres bruts, la tonne :
De Paris à Marseille 30 fr. »
De Marseille à Paris 33 76
Sur l'Orléans, les sucres en pains payent par tonne :
8 fr. 50 de Paris à Louviers 1 12 kil.
15 Ir. de Paris à Caen 237
20 fV. de Paris à Cherbourg 369
7 l'r. du Havre à Elbeuf 112
Il fr. du Havre à Caen 251
16 fr. du Havre à Cherbourg 383
Par la comparaison de ces anomalies, il est facile, ajoute la chambre, de se rendre compte des gi>oes commerciales qu'elles apportent dans les transactions, et combien la situation des producteurs est liiffL^ rente, .suivant les localités qu'ils occupent. Ainsi, les raffineries de Nantes et du Havre, qui sont déjà si favorisées par la possibilité de recevoir directement les sucres «xotiaues, les charbons, etc., ont encore la faveur d'expédier leurs produits à plus bas prix
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dans toutes les localités des réseaux d'Orléans et de rOuest, tandis que les raOlnerics de Paris, qui ont dû payer le transport de leurs approvisionnements, sont plus chargées dans Texpédition de leurs produits.
4* Inégalité dans le retour des emballages.
Le retour franco des emballages est accordé par toutes les compagnies, sauf celle d'Orléans, qui seule fait payer ses retours.
VINS ET BAUX-DB-VIE
Le commerce des vins comprend que les tarifs différentiels, qui sont avantageux à la consommation, soient maintenus quand ils ont pour effet d'égaliser le prix de transport entre des points opposés et d inégale distance et une môme destination; mais il ne les croit pas équitables , lorsqu'ils établissent deux prix différents pour la môme distance à parcourir, ou un prix supérieur pour une distance moindre.
Ainsi, de Port- Vendre» à Cette, 15 fr. De Cette a Port-Vendres, 7 fr. 75.
De Bordeaux à La Rochelle, 14 fr.
A Niort (qui est plus près), 19 fr.
De Bordeaux au Ha\Te, 20 fr.
A Pontoise, 53 fr.
Les vins en fftts, sur le parcours de la Nouvelle à Bordeaux-Saint-Jean, sont taxés sur la base de 0 fr. 05 par tonne kilométrique, c'est-à-dîre a plus du double.
Ces inégalités deviennent plus dangereuses encore lorsqu'elles reçoivent leur application dans les tanfb internationaux',, que nous examinerons plus tard.
Par l'intermédiaire de la chambre , le commerce des vins demande, sinon la gratuité, au moins un abaissement sensible du port des futailles vides : il existe, sous ce rapport, dans le tarif spécial n* 42, des inégalités de prix qui prpuvent la possibilité de l'abaissement uemqiaé, car il n'y a pas de raison pour que les ftitaUles payent :'
De Paris à Bordeaux, par kilomètre. 0.0832 De Paris à Nantes, par kilomètre. 0,0741. De Paris à Agen, par kilomètre, 0,0919. De Paris à Cahors, par kilomètre, 0,1020. De Paris à Villeneuve -sur-Lot, 0,1220.
CARROSSERIE
Cette industrie se plaint vivement des inégalités de traitement que lui créent les tarifs spéciaux.
Sur l'Ouest, les voitures à destination de l'exportation, démontées, payent au tarif spécial n»24 :
De BatignoUes au Havre, 28 fr. »
» à Rouen, 19 »
» à Dieppe, 25 »
tandis que les meubles démontés, qui peuvent être considérés comme marchandises similaires, ne payent oue :
De fiatignolles au Havre, 15 fr. »
» à Rouen, 11 m
» A Dieppe, 14 50
Sur lOrléaus, les voitures en caisse, de Paris à Bordeaux, payent 70 fr. la tonne, les meubles démontés 35 fr.
Voici les causes de ces différences :
Les voitures flnies sont transportées îi tant par kilomètre, qu'elles soient emballées roulantes et posées sur le truc ou emballées en plusieurs paisses. Les compagnies ne •consentent point à ce
que, dans ce dernier cas, les voitures soient taxées au poida^ comme les meubles, malgré Tarticle \Q dea Mnfs généraux de transport cité par la chambre, et qui dit :
u Les marchandises non dénommées dans le cahier des charges qui ne pèseraient pas 200 kilogramflses au môtre cube seront taxées moitié en sus, sans que, dans aucun cas, la taxe appliquée paisse être supérieure à celle qui résulterait du tarif simple au poids Uctii! calculé à raison de 200 kilogrammes par métré cube. »
Il en résulte qu*une caisse pesant 500 kilogrammes sous le volume de 3 métros cubes, et devant tHre considérée, d'après ce qui précède, comme payant 1,000 kilogrammes (5 fois 200], ne peut profiter de cet avantage, ainsi que le ferait ime caisse renfermant des meubles, marchandise analogue aux Toitures. Au lieu donc de paver, si elle esc expédiée à Bordeaux, 7 tV. les 100 kilo-. grammes, soit 70 flr. la tonne, cotte caisse est taxée par les compagnies qui n'ont pas de concurrence à craindre, suivant le tarif kilométri- (jue. à raison de 0 fr. 25 si la voiture est à, un fond, et de 0 fr. 32 si elle est à deux fonds; de telle sorte qu elle payera, si la voiture est à 4 places, 190 fr. au lieu 70 IJr.
Le chemin de fer de.rOuest Crive droite) a pour concurrence la voie par la Seine : ainsi un coupé de caisse pesant 1,000 kilogrammes est expédié de Paris au Havre, de gare en gare, pour 28 fr. Si l'on expédie par la ligne de la rive gauche, qui n'a pas la même concurrence, un panier h 4 places ne pesant que GOO kilogrammes, ce panier coûtera de transport pour une distance égale, soit 228 kilom., ù raison de 0 fr. 32 c. par kihwn^ 72 fr. 96, c'est-à-dire 45 fr. de dillcrence, soit loO p. 100 en plus. La compagnie a donc deux prix, suivant ({u'on va dans un sens ou dans un autre.
« Toutes les fois, du reste, ajoute la chambre, que la concurrence les menace, les compagnies savent momentanément nmoncer à leurs prétentions. Ainsi l'Orléans, voyant que Ton s*éfait décidé & charger les voitures au Havre pour Bordeaux, la Rochelle et Saint-Nazaire, a créé, depuis tsétte année seulement et à cause du danger, un tarif nouveau, D 43 spécial, pour les voitures d*exportation u destination d outre-mer seulement
Ces voitures sont prises à* raisoa do 74 fr. la tonne, emballages en caisses. La lettre de voiture se fliit au prix fort, et la compagnie ne rembourse la diflerence que sur le vu du connaissement.
Enfin, plus d'une plainte sVst élevée contre la prétention df> lu compagnie de Lyon de prohiber la soudure dans un çrand nombre de ses tarifa spéciaux. Cette pronibition est généralement formulée en ces termes :
« Les prix de transport de ce tarif ne peuvent, pour des parcours autres que ceux auxquels ils s*appliquent, être soudés & des taxes insultant, soit du présent tarif spécial, soit d'un autre tarif sp^écial, soit des tarifs jB^éiiéraux. n
Ainsi, s'il existe un tarif spécial de Dijon à Marseille et qu'il n'en existe pas de Paris à Dijon, toutes les marchandises exi)édiée3 de Paris ou d'une gare intRrmédiaire entre Paris et Dgon ne pourront en profiter.
TARIFS COMMUNS
Les tarifa communs sont des tarifs spéciaux, tantôt ù base fixe, tantôt à base kilométrique ou diiTérentielle, préparés par deux ou plusieurs compagnies pour des transports empruntant des sections appartenant & ces compagnies.
Les observations générales présentées sur ce si]^jet par les divers groupes industriels et commerçants qui ont été consultés par votre commission, s'appliquent principalement à cette chisse de tarifa.
Ainsi, en ce qui concerne notamment le cabo* tage, la chambre de commerce de Cherbourg constate que les prix réduits créés par les tarifs communs ont porté une rude atteinte au grand et an petit cabotage, surtout par voiliers.
Ce préjudice est loin d'être compensé par les transports maritimes auxquels donne lieu Paccroissement des importations et des exportations, attendu que ces transports s'effectuent en triamajeure partie par pavillon étranger (anglais si norvégien).
Mais c'est surtout ici qu'on peut indiquer les préjudices et difficultés qui résultent pour le public des diirérences de classement entre les compagnies.
Nous insisterons davantage sur ce point, lorsque nous traiterons la question n* o, qui s'occupe, des différences de tarifs entre les divers réseaux.
Voici quelques exemples des anomalies et des inégalités que présentent le?* tarifs communs qui ont été signalés à votre commission.
Tarif commun E, n* 16, Ouest-Orléans, pour les zincs et tuyaux : le transport de Nogent à Albi est meilleur marché que au Mans, station intermédiaire. Le commerce du Mans se trouve ainsi dans une situation moins avantageuse que colut de Nogent-le-Rotrou.
La cnambre de commerce de Rouen signale le tarif commun Orléans et Ouest, n* 17 E, qui contient de singulières anomalies.
Li.^s expéditions de vins et eaux-de-vie de Bordeaux pour le nord de la France sont considérables, et la lutte est encore vive entre le chemin de fer et la navigation; aussi, s'il fliut <^n croire la chambre, les compagnies no fontelles au'.'unes concessions pour les villes de l'intérieur, et elles s'attachent surtout à llrapper de leurs prix réduits les destinations que la navigation à voiles et à vapeur peut atteindre.
Ainsi, pour les vins et eaux-de-vie, le tarit commim prendra :
De Bordeaux à Brest, 857 kilomètres, 28 tr. 5^
De Bordeaux à Mayenne. 543 kilomètres, 28 fir. 50.
Le m»^me prix pour 857 kilomètres que pour 543; il est vrai que la mer n<», baigne pas les rochers de Mayenne et qu'un service à vapeur existe entre Bordeaux et Brest.
Do Bordeaux à Rouen, G9'i kilomètres, 30 tr. et
De Bordeaux au Havre, 78G kilomètres, 30 fr. et 34 fr.
Même prix, (juoique la différence kilométrique soit de 88 kilomèti'es en faveur de Rouen : mais dans ces deux ports, il y a des services plus rapides et plus réguliers que partout ailleurs, et ce sont ceux, ajoute la chambre, qu'il faut atteindre à tout prix.
Le même tarif offre un curieux rapprochement :
De Bordeaux à Trappes, 625 kilomètres, 40 fr. et 49 fr., quand, pour Brost, 857 kilomètres, 28 fr. 50, soit moins de \ centimes par tonne et par kilomètre pour Bresi, et 6 centimes t/2 et 8 centimes poui* Trappes, qui n'a auonna communication par voie maritime ou lluviale, le tarif £. n"* 28, commua aux compagnies d'Orléans et de Paris-Lyon, ne permet aux houillères de TAIlier do faire des expéditions qu'à un petit noml)re de localités desservies par la ligue du Bourbonnais et ses embranchements. Les expéditions à destination de localités non dénommées dans ce tarif sont taxées à des prix trè.-^levôs. Les tarifs actuellement en vigueur ne permettent donc pas aux charbons de l'Allier d'arriver dans de bonnes conditions de prix sur le réseau de Lyon.
Les produits arrivant par mer sont généralement taxés, pour les lowilités de l'intérieur, à un prix inf»>rieur au transj>ort de ces mômes localités sur les mêmes points du littoral.
Pour les vins et vinaigres, pour les eaux-de-
aes, quR Us
^_. _ da La B»-
chelle, pour toute la Nonnnndie, le nord tie la France et la Bolginue. Cependant la distance est de 101 kilomètres aa plus pour le départ du Bor-
Autre ohnervation. Les départements du Nord, plus éloignés de 2 à 300 kiloraitres dos pays de production oup Paris, payent un prix moins i*l6vé, soit 3l fr. au lien de 42 Ir. Poarqaoi? parce que la mer peut servir pour readi* tes denrées du la Honbelle aux ports de lo Hanclie nt (fue les compagnies ont touIu anâanlir le cabotage, but quelles ont nttpint.
I* tarif commun n* 5 (4*. L. M. et Midi}, n'est applicable qu'unit marchandises arrivant à Bordeaux dt^ ports étrangers et devant être dirigées sur lr>s diverses stations do la Méiliterranâe, telles que Cette. Marseille. Toulon, etc., pour être réexpedities k 1 étranger. Ce tarir est établi ex- (■lusivement dans l'ioti^ret de oeti dnni compagnies et de telle sorte que les commi>rçanls étrangers, Anglaiî, Belges, Hollandais, etc., peuvent expédier dans nos ports de la Uéditerr&née pour réexporter en Italie; Tui'qaie, Kgypte et m^nie eu Algérie, à meilleur marché que nos commerçants français et nous l'aire ainsi concurrence.
L'exemple que nous venons de citer se rattache par sa nature aux tarifë intematiouaux de ti-aasil et d'exportation que nous allons examiner un pou plus loin.
La société iiour la défense des intérêts comutercisuK du Havre qui. à l'occasion des tarifs spéciaux, signalait en termes (généraux les contradictions existantes entre lo Nord et l'Ouest iltins les tarifs communs, cite, entre autres sin-
du Havre à Amiens par expéditions de 5,000 kil. aux conditions d'un tarif commun. 11 semblnrait tout naturel, d'après cela, uux intéressés, que la même DiclLité fût étendue aux lins et aux chanvres dont, le Havre tire de jurandes quantités des ports de la Baltique, au grand avantage de la marine marchande, qui trouve dans ces importations d'abondants lrel<(de retour.
Il n'en est rien cependant. La société uous apprend que tes tins et les chanvres, expédiés du Havre à Amiens, sont soumis aux conditions des tarift de chacune dus compagnies de l'Ouest et du Nord : et. ce t)ui rond la contradiction plus complète, c'est que de Duolterquo, de Boulogne, lie Calais, de Lille, de Valenciennes. de Can/brai et d'Abbeville, les mêmes marchandises a destination de Caen, de Lisieux, e.tc . jouissent dr tarifs de tavpur.
MU. Magnicr, Pouilly, Brunet et G' ont soumis t l'examen de votre commission deux lettres de voitures constatant le transport à» deux btiles de toile exactement semblables, l'une du Lille o Toulouse et l'autre de Paris a Toulouse. Cas industries ont payé, Ue Lille à Toulouse, 91 fv. 15 les 1,000 kilos, et de Paris ii Toulousp 1(W fr. 10; dllférance en moins au profit de Lille, 9 tt. 65, quoiqu'il y ait un trajet de 250 kilomètre* fax plus. Cela tient à ce qu'il y a un tanfoonimui entre le Mord et l'Orléans, de Lille à Bordeaux. indiqué tarir E n* 6., 7* fr. ■. la tonne .
Tarir général de Bordeaux
à Toulouse M 45
94 fr. 45 la tonne.
Bordeaux,
"Toulouse, pas plus que de Paris i
Les observations suivantes de la chambra de commerce d'Orléans sont relatives aux relations iiommerciales de cotte ville avec divers «antres de production :
La laine brute en saint coûte, de Marée il le ù Orir-ans par les tarifi communs (A. n" l),75 (r.
C'est le prix dn impart bit enr 750 kilMnâtros environ ; mais c'est en même temps celui de Marseille à Saint-Nazaire pour un parcours 4e 1,150 kilomètres. Ce même prix, qui s'applique ii Orléans, k plusieurs articles importants, codstitue pour le oommerôo d'Orléans une situation anormali; pour plusieurs de ceBarticl«a.
Tourooing, situé à 1,130 kilomètres do Marseille, ne paye d'après le tarif oommun n* 1 que 76 fr,, et si la chambre devait s'en rapporter a la communication d'une racluro qui lui a été faite, elle se croimit autorisée k dire qu'il na paye que 62 fr. 50. .
Les phosphates du eliaux, ijui sont auijjurdttui un amendement fort important ponr ragrinulture, et pour lesquels le transport est trSs^mportant, payent un prix qui. sur les mémos lignes, suivant l'étendne du transport, varie de près d'un centime par kilomètre (de 0,(lBt â
n Le plus souvont, dit la société ponr la défense du commerce de Marseille, le tarirooonnn est, dans le \-eriiable but qu'il poursuit «t qu'il obtient, un tarif de détou mentent, daUlné à soulager certains points d'une h-gW' ofi la inai>> chandise aUlue, comme la gara de MarseiÛa. par
De Bordeaux ù Marseille, tu tranapul ilss huiles On fût ost de 27 fr., sans réoipraeiW: le Marseille à Bordeaux, les huiles ont à subir le prix de 38 11-. 5& et pourquoi de Mies préféraaoesf
Pexiora, k égale disunco antra Bordeaux et Marsoille, SÏO kiloniètres, peut ramToir de Bordaaui des huiles avec im prix de tnDsport,i)ais compris, de 19 fr. 55. tandis que de ManaUle ^ prix la plus réduit, résultat cub tarif cobkmd entre le Midi et la Méditerranée, en do H {r„ comme pour Caatolnaudary.
Lee huiles partant de Bordeaux pour la tiarre, Rouen, Caen, voyaient au tarif de 0,04 à 0,M5 par tonne et par' kilomètre, tandis ^le le« huilas sortant des usIum de Marseille ont â sabir, pour les mêmes destinations et pour uns diÂtanae plue grande de 800 i ïâO kilomètrei, un tarif de 6>55 a 0,063,
Par ramiort aux expéditions dirigées sur l'filt, la place de Uai«eille est encore pins mal partagée que te Havre, Caen, etc. ; ponr ces 4«nièr«3 vTlleî, tes halles expédiées sur Hnlbonse «t Stmsboui^, distance de 720 à 760 kilométrée, sont taxées i un tarif ayant pour baae kilométrique 0.04'!, tandis que. Marseille, ver* les némes destinations, avec uua diatanee de 730 à 8B0 kilomètres, les mêmes produits sont tarifés de 0,0S9 à 0,07B.
Les mêmes inégalités se reproduisent povr Im tourteaux ; les tarifs communs entre le Midi «t
cxTEsN.^tms'k!;!
Bxportalioa, de transit au iateroatianauK.t Ces tarifs sont régis par le dëoret Uu 26 «vt-il 180Î, dont nous croyou devoir reproduira les principales dispositions i
du commnrco et des travaux publies pourr* i.^ toriaarles compagnies qui en ferwt la diemaude à parowToir kea prix al appliquer lai oonditius quelle! jugeront las plus propres à combattre la concurrence qui leur est faite par Les voies étrangères.
■ Sma M seront aetraintes, dans ce cas, a au-
PROJETS D]^ LOIS, PROPOSITIONS El^ RAPPORTS
cune formalité d'afticbage préalable et à aucune loi, soit pour appliquer les taxes réduites, soit pour opérer dans les limites fixées par leur cahier des charges le relèvement des prix abaissés.
« Les compagnies auxquelles cette autorisation aura été accordée communiqueront au ministre les prix et conditions applicables au transit la veille de leur mise en vigueur.
TARIFS d'exportation
« Les compagnies seront dispensées, pour les tarifa d'exportation à prix réduits, des formalités d'affichage préalable prescrites par l'article 49 de Tordonnance du 15 novembre 1846. Elles seront en outre exonérées de l'obligation imposée par le cahier des charges de ne pas relever les taxes avant le délai d'un an.
a Si, dans un délai de cinq jours à dater do r enregistrement de nouvelles propositions au ministre, celui-ci n*a pas notifié aux compagnies son opposition, les nouveaux tarifs pourront être appliqués à titre provisoire.
« Après le délai minimum de trois mois, les (^ompagnies, pour relever leurs tarifa seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de leur cidiier des charges et de roroonnance du 15 novembre 1846. »
Cette ordonnance de 1846 fournit aux expéditeurs de marchandises des garanties multiples vis-à^vis des chemins de fer. Nous avons vu qiie le tarif n'est mis en exécution que lorsqu'il a été affiché pendant un mois et lorsqu'il a reçu l'homologation ministérielle. Quand il s'agit d'abaissements de tarifa, les chiffres homologués ne peuvent être élevés qu'uue année après leur mise en vigueur.
Ce sont ces garanties que le décret de 1862 a supprimées en ce qui concerne les tarifs de transit et ceux d'exportation.
Les dispositions nouvelles furent adoptées par le Gouvernement dans l'intérêt de la compagnie de l'Est et pour mettre cette dernière en mesure de faire concurrence aux chemins belges et rhénans.
Ces chemins diminuaient en effet leurs tarifs proportionnellement aux chiffres homologués par le ministre français et plaçaient ainsi la compagnie française dans l'impossibilité de les suivre dans cette voie, obligée qu'elle était, pour faire de nouvelles réductions, de se soumettre aux délais fixés par rordonnance de 1846. R en résultait que toutes les marchandises destinées au transit, au lieu d'être débarquées au Havre, à Boulogne ou Ounkerque, étaient détournées sur le port d'Anvers et transportées sur rails belffes. .
Mais il fallait s'inquiéter en même temps des intérêts du commerce d'exportation. De là les dispositions du décret du 26 avril 1862, dans le but de favoriser la concurrence de nos produits avec les produits similaires des marches étrangers.
Ces modifications ne Airent acceptées par le commerce français qu'après avoir soulevé de vives objections, surtout de la part des boitants et des industriels de l'Alsace. Ces derniers pré>> # tendaient, avec quelque raison, qu'il était ii^uste que la marchandise étrangère, expédiée d'une ville d'Allemagne à destination d'une ville française, payât un prix de transport moins élevé que leur marchandise à eux, voyageant en France et y faisant un parcours semblable, ou môme un trajet plus loujo;.
Des pétitions, adressées par eux au Sénat en 1863, furent l'objet d'une discussion intéressante qui aboutit au maintien des dispositions nouvellement édictées.
Pour ce qui conct'ine en particulier les tarifs d exportation, il y t\it observé que ces tarifs
étaient un auxiliaire puissant, pour noire industrie nationale, dans la concurrence qu'elle est appelée à soutenir sur les marchés étrangers.
La question ne semble pas avoir fait de grands progrès depuis 1863.
Tout en rendant iustice à cette classe de tarifs dont la création était rendue indispensable p&r l'existence de ce que l'on appelle le marché général, un grand nombre de groupes interrog:és par votre commission ont cité des laits précis oui portent une atteinte sérieuse au principe fonaa* mental de l'égalité entre les expéditeurs.
Cette importante question des tarifs de transit ou internationaux a été étudiée avec un soin tout particulier par la société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux du Havre.
A])rès avoir rappelé (jue, la guerre ayant détourné de nos ports le courant dés affaires, nos concurrents beiges et allemands se sont appliqués à le retenir et n'ont pas hésité, pour arriver à leurs fins, à opérer dans leurs tarifa de nouvelles réductions, tandis que rien n'était tkït chez nous pour abaisser les nôtres; la société développe les conséquences de cet état de choses.
Une maison de transit du Havre, dit-elle, comparant ses opérations du l*' trimestro de 1870 avec celles du 1*' trimestre de 1872, a constaté sur un seul article, les soieries de fiàle et de Zurich, les différences suivantes :
Quantitcs expédiées.
1" trimestre 1870, 326 k.
1" trimestre 1872, 110 k.
Fret ptyé.
20 »9l fr. • 8.711 25
En moins,
fr
La raison en est simple •
Lies soieries suisses expédiées de Bàle à Hambourg (distance, 871 kilomètres) par les chemins de fer allemands, payent :
En petite vitesse, 8 fr. 10 les 100 kilogrammes. En grande vitesse, 21 fr. les 100 kilogrammes.
Le même article est taxé de Bàle au Havre (distance, 756 kilomètres] sur nos chemins de fer:
En petite vitesse, Il fr. 63 les 100 kiiog. En grande vitesse, 32 fr. 78 les 100 kilog
Les maisons de transit du Havre voient de jour en jour leurs opérations s'amoindrir, non pas pour les soieries suisses seulement, mais pour tous les autres articles d'importation ou d'exportation aussi bien de ce pays que du grand-duché de Bade, de la Bavière, de la Pmsae rhénane, du Luxembourg, de l'Alsace-Lorraine, etc.
Autre exemple cité par la société :
La Suisse expédie en Amérique de grandes quantités de fromages, et ces marchandises, qui passaient» autrefois par le Havre, n'y viennent plus aujourd'hui. Celait, la société l'explique de même que le précédent :
Le prix de transport de Bàle à Brome, par les chemins de fer allemands (distance, 829 kilom.}, est de 4 fr. 18 les 100 kil.
Et de Bàle au Havre, par les chemins de fer français (distance, 756 kilom.}, est de 7 fir. les 100 kil.
Les diminutions que nous venons de constater dans les opérations do transit se produisent également et pour les mômes raisons, dans les opérations commerciales.
Ainsi, par exemple, depuis le 1«' avril 1872, époque à laquelle a. ét<^miscn vigueur le tarif commun de transit (P. V. n« 1, Est et OuestX le prix de transport des cotons en balles pressées s'élèvo par tonne, savoir :
DISTANCE
COTON de rinde.
COTON d'Amérique .
Rotterdam (voie de fer.
— (fer et eau)
Amsterdam rvoie de fer)
kll.
fr.
kil.
fr.
fr.
— ?fer et eau)
Hambdurff fvoie de fer)
Brome (voie de fer)
Havre (oar Aavers)
— (directement)
Marseille Tvoie de fer)
De tous les moyens de transport, ceux dont le Havre peut disposer sont de beaucoup, on le voit, les plus coûteux. L*auffmentation s élève à 10, 20, àO et jusqu*à 40 p. 100, bien que les distances soient égales ou à peu près, et même, le plus sou* vent, sensiblement moins grandes.
La tarif du 1" août 1872 ne s'applique d*ailleurs qu'à un petit nombre de marchandises; les localités de l'intérieur ne peuvent en pix)liter ; il en résulte que sur nos propres marchés, dans le nord et dans Test de la France principalement, nos concurrents étrangers sont encore les plus favorisés.
Ainsi, les lards expédiés du Havre à Reims (distance, 346 kil.), par wagon complet, payent pour 1,000 kilogr 32 50
D'Anvers à Reims (distancof 322 kil.).. 22 65
Différence en plus pour lo Havre 10. 06
Les saindoux du Havre à Reims payent 26 80 D'Anvers à Reims 19 35
Différence en plus pour le Havre 7 45
La Société cite un autre article, les bcis du Nord, dont Timportation emploie chaque année plus de 200 navires et ne s'élève pas à moins de 100 à 120,000 stères ou 50 à 60,000 tonnes en poids, sur lesquelles 30 à 40,000 tonnes sont destinées à rintérieur et sont, pour les chemins de fer et pour la batellerie, un aliment de transport.
Toute la région de l'Est est fermée au port du Havre pour le placement de ces bois, par le bas prix des chemins de fer belles et les réductions de prix consenties par les chemins de fer français qui permettent au j)ort d'Anvers d'en expédier jusqu'à Reims et a Charleville à des conditions plus avantageuses.
Le prix par tonne est :
D'Anvers à Reims (distance, 322 k.) 14 80
Du Havre à Reims (distance, 346 k.). . . 18 70
En plus, à partir du Havre 3 90
D'Anvers à Charleville (distance, 234 kiL) 12 20 Du Havre à Charleville (distance, 413 k.) 20 86
En plus, au départ du Havre 8 66
Pour terminer sa réponse à la deuxième ques^ tion, la Société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux du Havre s'élève contre les tarifs du chemin de fer de ceinture. Le prix de 18 centimes par tonne et par kilomètre, auquel s'ajoute pour chaque expédition un droit de 40 centimes, est, suivant elle, hors de proportion avec les taxes habituelles. Elle propose de le réduire, au moins pour les marchandises circulant en transit, au taux perçu sur les lignes en correspondance.
La chambre de commerce de Paris signale, elle aussi, des anomalies et des inégalités nombreuses dans l'application des tarifê internationaux :
Une expédition de dix fûts de vin faite de Rivesaltes u destination de Paris, pesant ensemble 6,120 kilog. a payé 343 fr. 80.Dix fûts venant d'Al f'aro (Espagne), pesant 6,200 kil., n'ont payé d'Alfaro à Paris (]ue 369 fr. 05, et do la Irontière d*Espa£[ne à Paris que 266 fr. Donc le vin d'Espague pris à la frontière revient meilleur marché de transport, malgré les droits de douane, que les vins du Midi, et la protection que la loi entend donner à la production indigène se trouve mise à néant par la seule initiative des compagnies de chemin de fer et. des tarifs internationaux.
Les tapis anglais payent proportionnellement moins de transport pour venir de i<ondres à Paris que pour venir de Tourcoing à Paris.
Les cotonnades et les tissus de laine expédiés do France à destination d'Alger par Bordeaux et Marseille pavent plus du double que les tissus anglais expédiés de Londres à la môme destination.
Les toiles cirées expédiées de Lyon (distance 506 kilom.) payent 7 fr. 35 les 100 kilog.
T^es toiles cirées venant de Londres par Grimsby et Dieppe (430 kilom.) payent 4 fr. leslOO ki-
En sorte, fait observer la chambre, que les négociateurs du traité de commerce avec l'Angleterre, qui avaient jugé nécessaire de protéger la fabrication des toiles cirées françaises en frappant d'un • droit de 15 fr. les 100 kilog. les produits similaires de fabrication anglaise, peuvent voir leurs calculs annulés par une décision de compaj^nie de chemin de 1er qui, en vertu des tariis internationaux, diminue à son gré d'environ 30 p. 100 la protection accordée par la loi au produit français.
Pourquoi, se demande la chambre consultative de Falaise, un envoi de tissus, partant du Havre et allant à Bordeaux par la îianche et TOcéan, pour être ensuite diirigé de là sur Marseille et sur l'Algérie, payera-t-il 100 fr. 50 par tonne, tandis que le mémo envoi, partant de Liverpool ou de Londres, ne payerait que 20 fr. de la tonne
Sour le même parcours de Hordeaux à Marseille ? i'est-il pas extraordinaire, ajoute la chambre, de voir l'i^austrie étrangère plus favorisée que la nôtre?
Les laines coûtent le môme prix de transport de Londres par Boulogne que du Havre et de Toumav, moins cher que de Tourcoing, nous assure le conseil des prud'hommes d'Aubusson.
Autre exemple cité par la chambre de commerce de Lille, dans sa réponse au questionnaire sur les voies de transport, qui lui avait été adressé en 1870 :
La compagnie du Nord a établi, évidemment
pour favoriser les importations anglaises, un tarif P. V., u* 38, qui taxe les lils dn lin et do chanvre, au départ de Dunkergue, au fret uniforme de 20 fr. la tonne, à dt^^stination de Paris, Ârgenteull, Rouen et Soissons, tandis q\ie les mêmes articles, au départ de Lille et pour les mômes destinations, payent 24 fr. 40, 24 et 21 fr. 90. ' Et cependant le parcours de Dunkorque à Paris via Arras, est de 304 kilomètres, alors qu'il n'est que de 249 kilomètn^s de Lille à Paris. Les iils irançais payent donc sur la base de 10 centimes et les iils anglais seulement 0,0658 par tonnne et par kilomètre.
Pour les laines venant d'Angleterre, il a été •îtabli un tarif spécial au départ des divers ports de la côto du nord-ouest, qui fixe le fret à 20 fr., par exemple de Rouen à Lille, tandis que le lin, produit fran^*ais, est taxé encore à 24 fr. la tonne pour le môme parcours. Cette matière ure'îùôre, uui donne à nos chemins de fer un si large trafic, a cependant une valeur et un cubajçe moindres que la laine et mérite de n'être pas moins bien traitée.
8'agit-il, au contraire, d'un Un étranger, venant de la Russie ? la surtaxe, ajoutée au tarif international franro-pvussien-russe, n'est plus que de H fr. 30 pour le parcours de Lille à Rouen. !>.* sorte que, sur nos propices chemins, le lin français paye 24 fr. la tonne, là où le lin étranger ne paye que 11 fr. 30.
Los critiques du conseil municipal de Boulognesur-Mer s'adressent i\ la môme compagnie du Nord. Il semble, Usons-nous dans su réponse, que cette compagnie assiste, indifférente, à la concurrence qui sur deux points )a menace et compromet gravement ses int<înît« et ceux <ie la ville de Boulogne.
« Par suite de combinaisons imaginées par la compagnie de l'Ouf^st, qui a profité de la période désastreuse pendant lacpielle la compagnie du Nord s'est montrée impuissante à répondre aux besoins qu'elle a mission de servir, les marchandises, dont le passade s'effectuait surtout par Boulogne, se s^ont dirigées sur Dieppe. »
Le transit prend également peu à peu une autre voie. Grâce aux bas prix des chemins de fer rhénans, il se porte de ce côté, dépouiUant ainsi Boulogne au profit de Hambourg et d'Anvei-s'. C'est pour les ports du nord de la France, pour Boulogne particulièrement, une question de vie ou de mort, et, en attendant que la compagnie intéressée s'en émeuve, le conseil croit devoir attirer sur elle la sérieuse attention de votre commission.
Le commerce bordelais jouit de tarifs spéciaux
Sue l'on se refuse à accorder au commerce de la iourgogne.
Il existe pour les vins de Bordeaux, départ de cette viUo pour la Hollande, un tarif spécial n* 9, à la faveur duquel ces vins sont transportés à raison de 47 fr. 10 la tonne, tandis que les vins de la Côte-d'Or partant de Beaune pour la Belgique (Liëffe), sont taxés à raison de 56 fr. la tonoA, tarif spécial n* 8.
Voilà donc une différence de 9 fr. en moins en faveur de Bordeaux, et cela, bien que la différence de parcours de Bordeaux en Hollande soit de jf>rôs de 400 kilomètres en plus que de Beaune à Liège.
Par suite de cette inéguUté qui nous est signalée par la chambre do commerce de Beaune, il n'est pas possible que les ^ins de Bourgogne, les vins ordinaires surtout, puissent atteindre l'extension que prennent les vins de Bordeaux sur les marcnés de la Hollande et de la Belgique.
En octobre 1870, la chambre de commerce de Rouen avait obtenu du ministère des travaux publics d'imposer aux compagnies du Midi et de la Méditerranée un prix de transport de Bordeaux à Marseille qui [)ermît de diriger par cette voie les tissus de Rouen destinés à l'Algérie, ■ l'Italie et le Levant: le prix de 36 fr. 80 les
1,000 kilog. de Bordeaux à Marseille par ces compagnies et ac(repté par le commerce rouennais qui s'en servit jusqu'au jour du rétablissement de la ligne directe de Rouen à Marseille poar toute voie de fer, ce tarif a été supprimé au mois d'août 1872.
En réponse au questionnaire, la chambre vient protester non pas conti*e la suppression da ce tarif toinporain' qui avait été aDandooné, mais contre le maintien du tarif de transit n* 5, de Bordeaux à Cotte (^t à Marseille, taxant à 20 fr. par tonne les marchandises venant d'Angleterre et similaires aux produits rouennais, peur les mômi's destinations. La différence entre le prix de 20 fr. ot celui de 85 fr. 50, prix du tarif ffénéral de Bordeaux à Marseille, est nne vérUable prohibition pour l'exportation franraîse.
Nous retrouvons là, poursuit la clianibrey eette anomalie qui for{,'ait et force encore les expéditeurs de Piiris à envoyer leurs calicots pour l'Algérie à Rouen, parce que, tout compensé, le prix do Rouen à Alger via Paris et Marseille est plus avantigeux (jue de Paris à Alger vià Marseille directement. S ij n'y avait pas d'autre voie, les expéditeurs do Rouen, Lille et Roubaix auraient mtérét à envoyer à Liverpool leurs marchandises pour l'Algérie ; le fret ne leur coûterait pas 05 fr. 50 pour se rendre dans ce dernier port, et ils pourraient au moins profiter du tarif de transit n" 5 et voir leur marchandise taxée comme anglaise, à 20 fr. au lieu do 85 fr. 50.
De Marseille à Bordeaux, les produits étrangers, transitant jiar la France, payent 20 fr. la tonne; de Cette à Bordeaux, 15 fr. 'Les produits français de môme nature payent, de Marseille à Bordeaux, selon les séries auxquelles elles appartiennent, de 85 fr. à 35 fr., et de Cette à Bordeaux, de 67 fr. à 27 fr.
MM. Albrecht ^t fils, de Bordeaux, qui nous signalent cotte inégalité, en concluent que « si les prix perçus pour les produits étrangers laissent de la perte aux compagnies, ils doivent dtre interdits; s ils laissent du bénéfice, les taxes qui écrasent les produits fraD';ais sont un abus; c'est l)resquo un crime.
La taxe internationale de Kehl ou Mayence à Marseille, nous dit M. l'administrateur du Haut- Rhin, est souvent an-dessous de celle de Bel/brt à Marseijlle.
Ce qui est vrai de l'industrie de Belfort l'est également pour les industries françaises établies dans un rayon rapproché des frontières. Ces industries devraient, demande la chambre de commerce de Montpellier, participer 'dans une certaine mesure à ces tarifs, la différence des prix de transport qu elles ont n supporter avec ceux dont jouissent les fabriques étrangères situées dans leur voisinage créant à leur détrimaat les éléments d'une concurrence redoutable.
Le tarif commun d'exportation n* 6, Paris- Lyon-Méditerranée cl Ouest^ taxe les rouenneries pour l'Algérie, lltalie et le Levant à79 fir.50 les 1,000 kil. do Rouen à Marseille, gare en gare, et ce prix se décompose comme suit :
134 kil. Rouen à Batignolies (Ouest).. . . 11 » 134 kil. Batignolies à Bercy (Ceinture).. 2 70 847 kil. Bercy à Marseille (Méditerranée) 65 80
Total ~79 50
Dans l'opinion de la chambre de commerce de Rouen ce tarif a eu deux résultats : il a supprimé le service des bateaux & vapeur qui setait établi entre Rouen et les ports de l'Algérie, et il prive la navigation de Rouen de transports très-* importants. En effet, les bateaux à vapeur prenaient de Rouen à Alger 160 fr. les 1,000 ktlog. pour les tissus, et ce prix leur permettait d*atUrer à Rouen des marchandises lourdes qu'ils prenaient ÎL 50 ou 60 fr. les 1,000 kilogr., de sorte que la marchandise de valeur payait un fret élcTé etla marchandise pondéreuse et d'iipe \'aleur ré-
duite était traitée favorablement et se plaçait par cela môme facilement dans notre colonie.
Aujourd'hui, ajoute la chambre, quo le prix de Rouen à Alger par Marseille et les services de Marseille est de 130 ir., c'est une différence de 30 fr. la tonnne sur deà tissus qui coûtent 4 à 5,000 fr. la tonne, cela fait peu de chose. Mais il n'en est pas- de même pour des céruses, des verres à vitres, des zinca. etc., etc., oui ne peuvent, sous peine de prohibition complète, supj^orter un gros fret ; la suppression des services directs a frappé surtout cette marchandise de peu de valeur ot en a presque complètement supprimé Texportation des ports du Nord sur nos colonies^^ériennes.
Il est également contraire à l'équité, .de l'avis de la chambre de Cherbourg, que certains ports jouissent du privilège de tarifs spéciaux pour le transport de certaines marchandU&es destmées à l'exportation. Cherbourg a été, jusqu'à, c^ jour, privé de l'avantage que possèdeat sous ce rapport les ports voisins d'Honfleur, du Havre, ae Fécamp, etc.
« Les tarifs communs d'exportation et de transit, nous écrit la Société pour la défense du commerce de Marseille, sont moins des tarifs différentiels que de détournement, et il est à souhaiter que tous les éléments en soient réformés, n
Pour appuyer par un fait auUientique ropinion émise ci-^nesBus, la société de Marseille transcrit le libellé d*un jugement rendu par le tribunal de commerce de Houén et confirmé par le tribunal de commerce de Marseille, en audience du 3 avril 1871, à propos du tarif commun d'exportation n* 0 do la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. Les considérants do ce jugement sont conyus en termes très-sévères pour les abus dont certaines grandes compagnies se rendent coupables envers le commerce.
Examinant ensuite au poii^t' de 'vue dos huiles, dont le» tarifs spéciaux avaient déjà soulové des plaintes très-vives, 1^ position dé Marseille j)ar rapport à l'étranger et surtout l'Allemagne, ou la consommatian est importante, la môme société ajoute :
u De Calais à Bâle, pour une distance de 77G kilomètres, le prix de transport est de 50 fr., soit 0,063 par tonne et kilomètre, tandis que de Marseille, pour une distance de 762 kilomètres, le prix est de 55 fr. 05, soit 0,07*2.
u De Calais à Genève, poui^ une distance <le 984 kilomètres, le prix do transport est de 48 fr. 90, soit 0,049 par tonne et kilomètre, tandis que d^; Marseille, pour une distimce, il est vrai, de 510 kilomètres, le prix est de 39 fr. 20, soit 0,075.
a Ces différences de prix en ce qui concerne la Suisse et l'Allema^e sont fatales a l'industrie marseillaise, d'autant plus que la voie de Gènes enlève à Marseille le plus grand nombre des expéditions dirigées sur la Bavière, Munich, Augsbourg, et qui trouvent, par la voie du Brenner, des prix de transport autrement réduits que par la Méditerranée et la Suisse. Trieste détourne également à^son profit les expéditions pour le midi de l'Allemagne, qui autrefois passaient par Marseille. 9
La société centrale pour l'amélioration dc^ transports, après s'être étendue sur T intériorité du traitement des cotons en balles, transitant par la France, ou égard aux prix de la voie aile-
Elle ajoute : u II est naturel que le transit nous échappe, an gr9.nd dommage de notre commerce et de notre marine, et cela parce que nos chemins de fer n'ont pas pour objectif l'intérêt public, et aue le Gouvernement français ne prend pas sur lui de leur forcer la main au nom de la xàation tout entière.
tt Nous pouvons citer quelques articles importants, qui faisaient jadis l'obiet d'un ' transit lucratif pour le Havre et qui disparaissent, tels que les fer -blancs, les soieries, pour prendre la voie allemande.
« La vannerie, les osiers des Ardennes et de TAisne vont s'embar(^uer à Anvers, au lieu de venir, comme autrefois, dans notre port. Il en est de môme des pierres meulières, des vins de Champagne, des déchets de laine, des verreries, des porcelaines, etc.
a D'autre part, les terres à porcelaine que Ton embarquait a Par (Angleterre) à destination des fabriques de Sarreguemines ot qui venaient débarquer au Havre, se dirigent aujourd'hui sur les ports allemands.
a Du reste, les chemins de fer allemands saisissent tous les moyens possibles de décourager le transit par la France. Sous peine de payer une taxe double, l.'S marchandises doivent être en wagons découverts et portant au moins dix tonnes. Or, ces waffons sont en nombre insuflisant dans le matériel français. De là des discussions et des frais, lorsqu'il s'agit de passer des lignes françaises sur les lignes allemandes, à la Irontièrc actuelle, qui est Pagny-sur-Moselle. »
t>a]]^ un ménM)ire très-remarquable, M. de Goene a présenté sur les tarifs de transit des considérations générales fort intéressantes.
Cet ingénieur attache la plua grande importance à la réduction de ces tarifs qui entraînent, comme conséquence, le développement de nos marchés nationaux. U cite, à l'appui de son assertion, ce qui se passe en Angloierre, où l'essor prodigieux du commerce tient surtout, selon lui, au développement de la marine à vapeur, qui a donné une importance considérable au transit qui s'effectue par ce pays pour toutes les contrées de r^urope. Il rappelle qu'en Angleterre, pour tout ce qui touche au transit , on lUit d'immenses sacrifices, parce que l'on a compris que, lorsque les tarifs de transit sont aussi faibles que possible, on donne un avantage aux marchés nationaux, par les relations étrangères qui sont ainsi créées.
.Or, ajoute-t-il, les grands marchés procurent la marchandise à bon marché, et si la production indigène paye quelques centimes de plus pour ses transports, elle en game des centaines en étant la maîtresse du marcné qui approvisionne ses usines et donne à ces usines les appro<rigion-, nements économiques. Car le pays oui ne possède pas de grands entrepôts est obligé d'aller demander ailleurs les matières pretnieres qu'il consomme, en payant aux autres pour commission des frets, des frais divers qui restent dans les pays d'entrepôts.
C'est, selon lui, une des questions les plus graves et sur laquelle on ne saurait trop insister. « L*ennemi est a nos portes, ajoute-t-u, la Belgique, la Hollande, rÂUemagno font des efforts énormes pour nous arracher ce transit de toutes les manières. »
Il est constant pour lui qu'au*fur et à mesure que le trafic augmente, le prix moyen de transports baisse, que le prix est d'autant plus faible que le trafic s'accroît ; les prix sont plus faibles sur les lignes à grand trafic que sur les lignes à trafic réduit. « Supposons par exemple, dit-il,
3 ne le trafic de la ligne de Paris au Havre baisse e moitié ; de suite, la compagnie se verra obligée de relever se:» tarifs, et cela ne saurait tarder a se fiûre sentir si Rotterdam ou Anvers devenaient les entrepôts du continent pour les cotons, les laines et les marchandises du sud et du nora de TAmériqùe.
« Le commerce français, qui en ce moment va chercher la plus grande partie de ses matières premières au Havre, serait obligé d'aller à Anvers et à Rotterdam. On voit donc quelle serait la conséquence pour notre commerce et notre industrie, car elle créerait de suite des écarts de
3 à 4 p. 100, changeant ainsi profondément, au détriment de rindustrie nationale, la situation économique de la France...
tt II est évident que si le port du Havre doublait d'importance, le prix des transports nationaux diminuerait, et l'industrie nationale en ressentirait les effets. D'un autre côté, l'accroissement des marchés français donnerait à l'industrie les avantages qu'elle peut recueillir d'un grand marché, influence beaucoup plus sensible encore que les transports réduits. »
M. de Goene en cite un exemple frappant entre tous : quand Paris était, il y a quelques années, le grand marché des capitaux de toute l'Europe, les affaires se faisaient sur le marché de Paris & des conditions de prix, avec des faciUtés qui donnaient à la France des millions chaque année.
Il rappelle qu*il n'y avait pas une grande affaire ou le marché irançais ne fût appelé, et cela également pour les marchés de marchandises. C'est aux grands marchés que TAuffleterre doit sa puissance et sa fortune. Ces grands marchés existent dans ce pays, parce que TAngleterre a été le grand entrepôt du monde européen.
Or, d'après lui, les chemins de fer, les fleuves placent la France et particulièrement la Normandie dans une situation plus favorable que l'Angleterre, si la France, et surtout la région dont il s*a^it, savent user économiquement de leurs chemms de fer et veulent perfectionner les fleuves, les canaux et les ports de mer.
M. de Goene estime que ces considérations sont indispensables à examiner dans la question des tarifs de chemins de fer ; il voudrait qu'au lieu de restreindre l'emploi des tarifs de transit on les développât autant que possible, car, selon lui, c'est dans l'abaissement de ces tarifs que gît tout l'accroissement du trafic de nos chemins de fer, et, comme conséquence, l'abaissement du prix des transports en général.
Après avoir examiné les tarifs à prix réduits au double point de vue des résultats qu'ils ont produits et des anomalies es inégalités qu'ils ont créés entre les divers producteurs ou consommateurs, il nous reste un troisième point à éclaircir, c'est celui des réformes qu'il convient d'y apporter pour les mettre en harmonie avec ndti^ état économique, si différent de celui qui existait à l'époque où ils ont été mis en vigueur.
Nous aurions voulu réunir ici les vœux de divers centres manufacturiers ou commerçants de la France. Ces vœux, s'ils avaient été formulés en termes précis, nous auraient servi à Jeter les bases d'une sorte de modus vivendi entre le public et le syndicat des grandes compagnies ; car, ne l'oublions pas, les six grandes compagnies n'en forment plus qu'une seule dès qu'il s'agit d'une question de principe.
A défaut de vœux émanant des dfvers groupes que votre comçiission a consultés, et dont l'ensemble aurait constitué les cahiers du public dans ses rapports avec les compagnies de chemins de fer. nous devons nous borner à citer celles des réponses au Questionnaire qui pourront nous servir de jalons pour l'enquête supplémentaire à laquelle votre commission devra se livrer pour compléter son travail.
M. le maire de Oôle voudrait que les tarifs spéciaux fussent généralisés dans une certaine mesure, mais sans déranger la responsabilité des compagnies en cas d'avaries et en demandant une réduction de délai; ceci est une protestation directe contre deux des conditions imposées par les compagnies aux expéditeurs qui veulent bénéficier des tarifs spéciaux et qui ne se trouvent pas inscrites dans l'article 50 du cahier des charges.
Le tribunal de commerce de Lons-le-Saulnier proteste également contre la a prétention » des
compagnies, de mal soigner et conditionner les marchandises qui leur sont confiées par ces tarifs.
Après s'être prononcée pour une réforma des tarifs différentiels qui, d'après elle, n'ont pour résultat que de favoriser le grand commerce et les grandes usinés au détriment du petit commerce, la chambre de commerce de 8aint-Omer s'élève également contre la clause de non-nrantie stipulée par les tarifs spéciaux, Iftqiielle clause est souvent une cause de procès entre les commerçants et les chemins de ler.
Il est souhaitable, dit la société des sciences industrielles de Lyon, qu'une fois les tarife spéciaux et différentiels homologués, les compagnies ne puissent pas les modifier à leur gfuise ni les relever jamais.
La société d'agriculture de Vire exprime le vœu de voir abaisser le minimum de tonnage pour Jouir des tarifs spéciaux.
Pour fïiire disparaître l'anomalie qui existe entre le Nord et le centre, et qui est préjudiciable à ce dernier dans la proportion de 6 à 10. M. le maire de Montluçon est d'avis que, pour les marchandises non encombrantes, les tarife décroissant proportionnellement à la distance soient appliqués alors même que les marclian* dises traversent plusieurs réseaux.
La chambre de commerce de GhertHNirg pense :
1* Que les tarifs spéciaux actuels devraient être revisés en ce qui concerne les mouvements exceptionnels, et qu à l'avenir toute modifiôation proposée par les compagnies devrait être soigneusement contrôlée par l'administration supérieure, qui, avant de l'homologuer, prendrait l'avis des chambres de commerce ;
2* Que les modérations de prix concédées an commerce d'exportation par le tarif P. V. n* t4 de la compagnie de l'Ouest devraient être étendues aux marchandises exportées par Cherbourff, qui est, depuis plusieurs années, en relations régulières par steamers avec l'Angleterre et les îles anglo-normandes.
Le vœu de la chambre de commerce de Rennes est conçue en ces termes : a Nous pensons donc que la plus grande amélioration à apporter au régime des chemins de fer serait l'unification des tarifs pour chaque espèce de marchandise, non-seulement pour chaque compagnie en particulier, mais pour toutes les compagnies. »
Nous terminerons l'étude de la deuxième question par l'examen d'une réforme aui est vivement sollicitée par un grand nombre ae groupes con* suites par votre commission.
Il s'agit d'une clause des tarifs spéciaux sur laquelle votre commission devra provoquer des réponses précises dans l'enquête supplémentaire» à laquelle elle se propose de procédfer.
Tous les tarifs réduits des compagnies, spéciaux ou communs, contiennent sans exception. cette clause qui impose à tout expéditeur 1 obli-
Sation de demander expressément le tarif réduit ont il veut jouir.
u Les prix du présent, dit le préambule de;. chaque tarif réduit, ne seront applinués qu'au*' tant que l'expéditeur en aura fait la demandeexpresse sur sa déclaration. A défaut de cette demande préalable, Texpédition sera taxée dedroit aux prix et conditions du tarif général. »
Voici comment s'exprime & cet égard la société centrale pour l'amélioration des transports :
u Les compagnies, en prévision de l ignorance^ universelle, n'ont pas manqué de stipuler le déni de justice comme un de leurs apana^ essentiels: dissimulation au public ou exploitation de son ignorance ; une telle clause est ce qull y avait au monde .de plus anormal : im arrêt de doctrine la rejetterait comme immorale et antijuridique. »
Sous le régime de la concurrence qui a précédé la création des lignes ferrées, une sembla-
bl»> prétention aurait paru exorbitante ot le pu- ))lic ne s'y serait certainement pas soumis.
Les anciens commissionnaires chargeurs portaient eux-mômos les réductions do prix, qu'ils consentaient, à la connaissance des intéressés par des oflVes incessanles. Les compa^^nies de chemins de fer ont changé cette manière do procéder : comme elles ne se sentent pas dans la nécessité de faire dos olFres, elles ne font rien pour i\\\e ces offres soient connues du public.
11 est vrai que, théoriquement, ces tarifs existent, mais il faut savoir les trouver dans cet immense in-4* que l'on appelle le Livret-Chaix, Un de nos collègues, l'honorable M. La Rover, examinant à l'a tribune la question dos tarifs au point do vue du public, disait qu'il fallait être nourri dans le sérail pour en connaître les détours (i). Cette condition ne suflit pas lorsqu'il •s'agit de cette indigeste publication ; car H n'est pas rare de voir les employés des compagnies eux-mêmes, et nous parlons ici des plus intelligents et des plus capables, se perdre dans les mille combinaisons que présentent ces tarifs.
Remarquons en outre que celui qui doit demander l'application du tarif réduit, c'est l'expéditeur dont l'intérêt n'y est pas engagé, et aue celui qui doit en profiter, c est le destinataire dont les ordres sont si souvent négligés ou mal interprétés.
Pour remédier à cet état de choses, M. Victor Couthon, de Grenoble, demande que l'Etat stipule que les légitimes réductions de prix établies par les tarifs àt prix réduits profitent également u tous les intéressés.
Un amendement dans ce sens avait été déposé par M. Kestner, à l'occasion du projet de loi sur ie chemin de l'Ouest, dans la discussion de l'article de ce projet relatif aux traités particuliers : »"et amendement fut repoussé.
Dans les nouveaux cahiers des charges de 1857, on a enlevé aux compagnies la faculté de contracter des traités particuliers, mais on n'en a pas moins maintenu l'obligation pour Texpéditpur de demander le bénéfice des tarifs réduits.
u Si l'on objectait, dit M. Couthon, que les tarifs spéciaux ne sauraient être appliqués d'oflfice, parce que, en mf»me temps qu'ils coatiennent une clause en faveur du destinataire, la réduction de ])rix, ils en renferment une autre qui lui est défavorable, l'augmentation de délai, je répondrais avec tout le commerce, je crois, que, môme en admettant l'exercice rigoureux de la clause facultative pour les compagnies, de l'augmentation <lu délai, c'est encore celle de liEi réduction des prix qui est ici prédominante et qui commande l'application d'office des tarifs spéciaux, à défaut d'ordre contraire de la part de l'expéditeur. »
Sous forme de conclusion, nous empruntons à la brochure publiée en réponse au Questionnaire par la société centrale pour l'amélioration des transports, les appréciations suivantes sur l'ensomble do la question n* 2 :
« .Tusqu'ici les tarifs spéciaux, qui ont rendu d'inconiestables services ot sont devenus une nécessitL'. ont conservé lo caractère arbitraire do ce qu'on nommait, sous Tancien réj^imc, un don gracieux.
î« L'expéditeur qui, faute de les connaître, n'en a pas réclamé le bénéfice, est réglé au tarif géné-
(I) Voici re qui» nous lisons à re sujpî daus ie Journal nllicid du 31 mu! 1873, p. 3491 :
< L'Ecole de commerce de Uoueii vient encore d'inaujçurer un nouveau cours, sur lequel elle revendique une sorlc de droit d'invention, celai des tarifs des chemins de fer. ijuel est le lu^KOciant qui ne s'est pas èuan^ dans ce dédale de tari(> s:(^néraux, spéciaux, inieniaiioniiux, de détournement, etc., dans ce système des classes et catt^ries de marchandises, variant avec cliaque corapapnle? Combien, cependant, il v a souvent avantajïe à coniuiître ces classes, ù réclamer l'application de tel tarif plutôt que de tel autre et h dirijçer ses expéditions en tenant un compte raisonne des différences de taxe selon le parcours employé. «»
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rai, au double et au ({uadruple quelquefois de ses concurrents mieux informés.
(( Les compagnies en usent sans autre considération que leur intérêt propro »^t pour la consolidation de leur privilège : elles ont toutes une tendance à repousser les produits des autres réseaux. Ainsi l'Ouest n'est pas favorable aux houilles du Nord qui pourraient venir approvisionner les usines de la Normandie ; ce sont les charbonnages anfi;lais qui desservent la Seine- Inférieure pour les 6/7 de sa consommation, 600,000 tonnes, provenance d'Angleterre, contre à peine 100,000, provenance du Nord et du Pasde-Calais.
tt Ainsi les compagnies, si on les laisse faire, n'iront pas à moins qu'à, se constituer de véritables domaines, des provinces industrielles et économiques, dont elles arbitreront les conditions d'existence, le rayon d'approvisionnement et d'exportation, quelque chose de plus désastreux que les anciennes douanes provinciales.
« Il faut que les tarifs spéciaux deviennent de droit commun ; jusqu'ici ils n'ont reçu aucune espèce de promulgation au sens juridique du mot.
u Aux conditions du tarif général, le prix de transport moyen perçu dépasserait 10 centimes par tonne et par kilomètre. Les tarifs spéciaux, par dérogation aux précédents, ont fait que ce coiit moyen de la tonne kilométrique est descendu à 6 centimes. Seulement les tarifa spéciaux, n'étant pas d'application générale, maintiennent les consommateurs et les producteurs dans une dépendance absolue des compagnies et les placent, vis-à-vis les unes des autres, dans des conditions d'inégalité de traitement incompatibles avec notre développement économique.
« Il s'agit d'obtenir que les tarifs généraux, les seuls contractuels, les seuls qui donnent un droit réel aux transporteurs, soient réformés de manière à maintenir et même à diminuer encore
tarif légal est âe 10 centimes en moyenne ; le tarif réel est de 6; il faut que le fait et le droit né fassent qu'un.
« Quant aux tarifs de transit et d'exportation, ils ne doivent plus reconnaître que des expéditions par wagons ou trains complets, fermes ou non fermés, sans distinction de marchandises, taxées selon le double élément du poids et du volume. »
rv. — Quelles sont vos observations sur la classification actuelle rfw marchandises du tarif général ?
Le cahier des charges et l'ordonnance de 1846 ont établi une réglementation absolue sons le rapport :
!• Do l'égalité entre tous les expéditeurs, quant aux prix et conditions;
2* De la fixation des prix maxima, en indiquant les règles et conditions pour les abaissements de ces prix ;
3" De la division des objets à transporter en trois classes : spiritueux, etc.,— graines, fers, etc., — pierres, sels, etc.;
4' Enfin de l'unité kilométrique pour le calcul des prix à appliquer, sauf l'exception apportée on 1803 par le Gouvernement, d accord avec les compagnies.
Le décret intervenu à cette époque a formé, avec des prix s'abaissant à raison des distances de 1 à 100 kilom. — de 100 à 500 kilom. — de 00 et au-dessus), uno quatrième série pour le transport des houilles, marnes et Huniers.
En réduisant les prix maxima, les compagnies ont modifié ces conditions. Elles ont adopté, pour le classement des marchandises, des classifications qui, variant suivant les compagnies, ont rompu l'unité n»^cessaire entre elles et qui sont
PROJETS Ufci L0I6, PHOPOtilTlONÔ ET RAPPORTS
Au ItHO (las trois séries rBKlam<iaUiiL'>ji :
La ligne du NotA compte six sâries, plus une ftérie, les houilles, t<'s charbons, les engrais et autre* matiëros eacom branler, taxâes sur des uaees eomportuut lien réductions particulières au l'ur et à mejuru du L'accroissemout ilu parcours;
La liljQe de l'Est compte cinq séries;
La li|nic de Paris-Lyon-HâditeriMDée, sixsifries PI un<.' série spëciale;
La ligne d'Orlâana , uae première série à 25 centimes par tonus et par iulomàtre, trois autres s^rieK avec des taxes dilTcrentes, dtna certains cas. tu départ iH à l'arrivée, et une i|uatriéme si>rle analogue h la si'Tis spéciale delà Ijgne du Nord.
La ligDe du Midi compte uan sÉrie particulière pour l'-s >:xpëditioD4 de 0 à 40 kiLogramme?, pour les man:han:lis>:s contenues dans les voiture* de dèmënugemeiit, pour U's voitures et les animaux, trois séries suiidivisées chacune t-n (expéditions de 40 a 2WJ kilog.. du 200 à 300 kilog. ol de 300 kiloj^. ot au-dessns, plus une quatrième sa rie sans'suLdivisions et une sério spéciale.
La compaKnie de l'Uuest divi->e l>'S marcbaudisea en classes et ea séries; le nombre des clusas est de quatre et celui des séries de six.
Les tarifs sénériux des compajinioH du Nord, de l'Est, d'Uriëaas et de l'Ouest ailmettent avec des prix de Taveur les eipéiliIiODS par waaon coinpleti mais les marctiandisos jiour lesquelles ce mode du transport peut ùtre employé ne sont pas partout les mêmes. Tandis en outra, que le
poids du cliargement par wagon complet es't t\x(
r ,^. . ■.. _ ... 1^ [j g ^^ Nord, la liime de
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9lle de l'Uuest, do 3, i ft 5,000 kiLog.
Bur les lignes do Pari»-LyoB-Mèdii ._
Ju Uidi, Ihs expéditions par wagon complet ne sont autorisées igue par des tarifs sjiécîaui.
Va aomblable état de choses, contraire aux termes du contrat originaire et que rien ne JustiQe, puisque dos marchandises de même nature ne lauraieni créer des risques dilTérents pour les transporteurs, a dû nécessairement provoiiuer nombre de proteiUtiona de Ik part des in-
Cee protestations sont nombreuses, en etret ; nous pouvons mémo dire qu elles sont presque unanimes; car, à l'exoeption de trois réponses, celles de M. le préfet delà Vii'nne et do M. l'inspecteur général des ponts et chaussées à Cahors (deux réponses qii( n'en fornionton réalité qu'unr seule et même, s adressant à la seule compagnie d'Orléans) et celle de M, le sous>préret d'Êperney, favora)>l6 à la compagnie de l'Est, tous les intiiressés se ïont élev''S avec plus ou moins de vivacité, soit en termes généraux, soit en citant des -Taits à l'appui de leurs dires contre l'arbitraire et les nombreuses anomalies de la cl assiO cation actuelle.
Avant do passer à l'enamen détaillé des autres critiquas qui sont adressées à ces cLissifi cations bigarrées, examen duquel il riisulte pc conviction qu'il est urgent de les rév les uniformiser (1), nous avons cru inii' citer la réponse de UH. 'Viellard-Hl de Uorvillars.
Ces industriels Tout observer que l'ancien roulage n'avait qu'une classe, ot ils en concluent aue la classiucation aciuelle des marchandises evrait être simplifiée par la réduction A trois classes seulement :
1" classe, lourdes et encombrantes : houilles, fers, etc., etc. (wagons complets) ;
2' classe, marchandises ordiOAires alimenUt-
ros : TariHos, huiles, vins, cotons ;
3* classe, cliéres ou dangereuses ou d'un transport di(Ucultueu\ : poudres, acides, tiasui
Sans entrer dans l'examen de la queetioi). la chambra consultative de CbAlons-sur- Manie prolesU'Coalr<? une obligation imposée au commerce par les compaginoiî et qui consistu à mettre sur les déclaration» les mots » sans responsabilité. ■ L'omission de cette Tormaliti': sur les notas de remise est préjudiciable au négociant, parce qne les employer des gares s'empressent de texer 1 la série plu.'» élevée.
La chambre consultative de Falaise penae qu'il n'est pas assez tenu compte de la valeur de la mar;:bandise.
Beaucoup de miirchandisea, dit M. le soue-prè- Cvi d'Epcroay. sont iilacûes dansden cluse* trop élev'i-e-i. Suivant l'avis de ce fonctionnaire, Iw vins pourraient <'tre transportés au pri\ delà 3' râlasse au lieu de l'être en 2*.
Cette classitlvatiOD, expose H. le maire de Lille, est arbitraire, notamment pour l'iDdigo et lu bl'-u il'ouirc-nier. dont le volume est égal, mais dont le premier vaut 30 fr. (3* série) et le second I Ir. le kilogramme (I" série); pour la bougie qui est expédiée en boites en 2* série, taudis imé la chandelle, plus fragile, est expédié"
La chambre de commerce Montpellier signala, pour sa région, les cristaux de tartre qui, qnoi-
aue plus lourds et moins épurés, sont claeaés ans une série inférieure à celle dos crèmes de tartre, ilont t'épuratioo est complète et la valeur plus élevée.
Selon la société des sciences industrielles de Lyon, il y aurait urgence à abaisser au moins d'un degré la clossiflcation des marchandises de tout" nature, et notamment les mstiâres premières, telles <|ue fors, textiles et fliéa de tous genres.
Le commerce bre do oominwi
Les toiles de <'< Par le Nord, en 1" sérii Les toiles de coton Oi-ri...
Par le Nord, en 2' série; par l'Orléans, en I" série.
Les toiles d'embailagr? :
par l'Est, en 3* série; par l'Orléans, en I" sé-
Les toiles à bâches et à voiles :
Par le Nord et l'Est, en 3* série ; par le Midi, en 2' sSrie; par l'Orléans, en I" série; par l'Ouest (non emballées), en 4* série.
La chambre de commerce do Bcaune appelle l'attontion de votre commission sur le transport des ardoises et des tuiles.
.\insi, les ardoises, sur te Nord, sont twtées aux coniillions de la 4* série, et de Parii-La- ChapcUe /iLaon, distance 140 kilomètres, coûtent 13 fr. 90 la tonne.
Sur I» ligne de Paris-Lyon- Méditerranée elles sont ta.xées aux conditions de la 6' série, et de Paris-Beicy à Joignv fmétne distance), coûtent 8 fr. 70 par 1,000 kilogrammes.
Les tuiles, sur le réseau d'Orléans, sont taxées aux conditions de la 3' série, et de Paris à Tours (210 kilom.) coûtent 23 fr. 30 la tonne, et sur le ri^seau Paris-LyoU'Méditerranèe, jouissant des conditions du tarif spécial 53, 6* série, elles sont taxées ï raison de 0 fr, 04 pai- tonne et par kilomètre, soit 9 fr. 60 la liinne pour la même distance de 210 kilométrer.
Les soies de porc et les crins sont marehaadises analogues. Les dernières sont d'une valenr intrinsèque moitié moindre que les premières, et cependant la société de statistique des Dènx- Sèvres nous apprend qu'elles ne peuvent être expédiées qu'au prix du tarif de 2* classe, tandis
que I^ pretniôros sont admises au bénéfice du tarif de 3* classe.
Diverses industries de l'Aube ne sont pas satisfaites du classement de leurs marchandises, principalement l'importante industrie cotonniôre de ce département, que la chambre de commerce de Troyes a estimé avoir grand besoin d'économiser dans ses transports pour se soutenir et s'étendre. Ce besoin s'applique à toutes les parties : coton et laine, filés, bonneterie et tissus. Cette réduction à faire serait d'abaisser d'une série tous ces articles, c'est-à-dire de rejjorter dans la 2* ceux de la !••, ceux de la 2« à la 3' série, et ceux de la 3* dans la 4» série.
La société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux du Havre cite comme exemple les bois de teinture.
Tje Dois de teinture eflilé ou moulu est compris dans la 2* série sur la ligne du Nord, dans la 3' sur la ligne de l'Est, dans la 4* sur la ligne de l'Ouest.
Le bois de tetntnre en bûches &&t compris sur la liffne du Nord dans la 3* série, sur la ligne de llSst dans la. 4*, sur celle de l'Ouest dans la 5v
La ligne de Paris-Lyon-Méditerranée comprend le bois de teinture effilé ou moulu et le bois de teinture en bûches dans une môme série, la 3*.
ISur la ligne du Nord, des expéditions pour les bois de teinture en bûches peuvontr être faites par wagon complet. Cette faculté B*étend sur les lignes de l'Est et de Paris- Lyoa-Méditerranée aux bois effilés ou moulus : elle n'existe sur les lignes du Midi, d'Orléans, dcf l'Ouest, mi'en vertu de tarifs spéciaux et dans des conditions trèslimitées. La Société ajoute :
Des remarques semblables peuvent être faites pour la plupart des articles.
Il en est de môme pour les prix.
Quelques chiffres extraits du tarif "général de la compagnie de l'Ouest et cités par la société en donneront une idée.
GA.RES DE DÉPART
GARES de destination.
Le Mans Rennes. .
Prix par tonne et par kilomètre. . .,
(iournay Mantes. .
Prix par tonne et par kilomètre ......
Paris ; Granvillo,
Prix par tonne et par kilomètre
Angers i Redon ...
Prix par tonne et par kilomètre
G^urnay i Morlaix. .
Prix par tonne et par kilomètre
( :lère8 ': Brest . . .
Prix par tomie el par kilomètre
PRIX PAR 1,000 KILOGRAMMES
'Ai . Vt
• ta
Les ditlôrences existant, on le remarquera, non*-seulement entre les grands et les petits parcours, ce qui n'a rien que de rationnel, mais entre 1«'S parcours d'une égale étendue.
Ainsi conclut la société; mode d'expédition, cflttssi 11 cation des marchandises, prix do transport, rien n'est semblable dans les tarifs généraux de nos chemins de fer.'
La classification du tarif général de la compagnie du Midi, lisons-nous dans la réponse de la chambre consultative de Lodève, présente quelques anomalies singulières. Ainsi, par exemple, les limousines et lesmarègue?, r\\n sont une seule et même marchanrlise, sont classées dans des séries différentes. La déclaration d'engrais de laines entraîne une taxe supérieure à ta désignation simple d'engrais, sous prétexte que les tarifs fixent une taxe particulière pour les engrais non dénommés.
Le Midi frappe en outre de séries et demie, c'est-à-dire moitié taxe en plus, les marchandises qui ne pèsent pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube.
Il peut donc en résulter qu'une marchandise, voyageant en 3" série et pesant 180 à 190 kilog. le mètre cube, so trouve, par l'application de cette mesure, frajmée d'une taxe supérieure à celle de la 2* série. Dans sa conclusion, la chambre ex- ;«rime le vœu que la classification actuelle soit revisée, surtout pour les marchandises qui, quoique encombrantes, sont de peu de valeur, d'un maniement facile et peu sujettes à avaries.
Lo tribunal de commerce de Lodève siçnale iino autre anomalie du tarif général du Midi.
Ainsi les déchets de laine sont taxés comme matière encombrante et payent demi-prix en sus
de leur série ; et cependant ce sont là des matières d'une manipulation facile, d'une valeur re* lativement minime et pouvant, en outre, être aisément comprimées.
M. le maire de Montlur;on demande également que Ton revise et que Ton classe d'une manière uniforme les marchandises soumises au tarif général.
Sur certains réseaux, dit-il, les houilles et les cokes donnent lieu à des perceptions diiTérentes ; sur d'autres le tarif est le même.
Les pointes et les fils de fer, emballés de la môme manière, ayant à peu près une valeur égale, sont taxés sur certains réseaux aux mêmes prix et sur d*autres à des prix différents : les fils de fer sont taxés comme fers eo barres et les pointes assimilées à la qulDcaiUerie.
Les résidus de coke, escarbilles, cendres de houille et de coke, pierres à chaux, dont les transports s'effectuent toujours par wagons complets, sans risque de détérioration et fMrefique toujours sans manutention par les compagnies de chemins de fer demandent, pour trouver de l'écoulement, une tarification plus uniforme. M. le maire de Montluçon se prononce vivement en fliveur de cette revision, ainsi que pour les bois do mine, étais, croûtes, traverses, grands coins, charpen^ tes, etc.
La chambre de commerce de Ghâlon-aUr- Saône estime que les gaines grasses dont sa ré • gion fait une exportation importante, et qui fbnt paitie du tarif général, devraient être classées dans le tarif spécial.
Le syndicat d'Indre-et-Loire se plaint de ce que l'huile de pétrole brut soit transportée s^f le Nord et sur l'Ouest en tarifs spéciaux, tandis
que sur l'Orléans elle se trouve en l" série. Ainsi, pour venir du Havre à Tours, ce produit paye:
Du Havre au Mans. 341 kilomètres, 15 fr.
Du Mans à Tours. 99 kilomètres, 17 fr. 35.
L'essence etThulle de pétrole, classées en 1'*" série sur rOrlôans, sont taxées en 3* et 4* sur rOuest, parce quo la compagnie d'Orl«'«ans n'a aucune concurrence par eau. Ce môme groupe cite encore, parmi les marchandises mal classtM^s dans sa région, les os et on général los produits fabriqués, les bois pour charronnage, les fers et les fontes ouvrées, etc., et proteste contre l'interprétation arbitraire des compagnies contre laquelle, dit-il, le commerce n'a aucun moyen de lutter.
Selon M. le maire do G ion, les faïencet^ tlnos sont classées à un prix qui n'est pas en rapport avec leur valeur. Transportéos à un prix Beaucoup plus bas en Allemagne et on Angloterre, elles arrivent dans nos ports avec des frais de transport moindres que les faïences de fabriques françaises.
Ija chambre consultative de l'arrondissement de Rouen émet le vœu quo les céréales soient portées de la 4' à la 5* classe. Elle signale en outre une anomalie bizarre. Pour les expéditeurs de gares diverses à gares diverses, le tarif snécial aux beurres, au lait, aux œufs et aux fi'omages (qui n'est appliqué que pour certains mouvements exceptionnels) est identique au tarif général, même i)our des expéditions car wagons complets, ce qui, dit-elle, n est pas rationnel.
H est à désirer, nous répond la chambre de commerce de Cherbourg, que les tarifs généraux et spéciaux soient revises dans le sens de la valeur et du volume des marchandises. Exemple : Le muriate de potasse et le salpêtre, qui sont tous deux classés dans la deuxième catégorie du tarif spécial n* 16, sont des sels de môme densité, mais d'une valeur bien différente : le yvQmier valant actuellement 26 fr. les 100 kilogr., le second, 65 fr.
Sur le réseau de rOuest, lisons-nous dans la réponse de la chambre, de commerce de Rennes, la ligne de Bretagne a des tarifs plus élevés que la ligne du Havre : ainsi la distance de Paris au Havre est de 226 kilomètres seulement. Eh bien î le tarif de la première série est : entre Paris et le Havre, de 30 fr. la tonne, et do 34 fr. 55 entre Paris et le Mans.
Les matières classées dans la sixième série sont en nombre très-limité. Ainsi on en a écarté les métaux, les sels métalliques très-denses et d'une valeur relativement très-faible. Les bois, les fers, la fonte, le plomb en tuyaux, le carbonate de chaux, les moellons sont classés dans la cinquième série ; cependant ces matières ne sont pas encombrantes. D'autres matières de la môme nature sont de la quatrième série, telles que barreaux de grilles, tuyaux de plomb, bois à brûler, chaudronnerie, soufre raffiné.
Dans la troisième série, on trouve le blanc d^ céruse. la tôle ouvrée, le soufre sublimé.
Or, rail observer la chambre, mettre le soufre sublimé et le soufre raffiné entre la chaudronnerie et la tôle ouvrée, entre les tuyaux de plomb et le plomb en tuyaux, entre la pierre à. chaux, le moellon et le carbonate de chaux, y a-t-il d^ différences telles qu'elles jmissent justifier une différence de tarif de 20 p. 100?
Il ne lui semble pas plus possible do les justifier par la différence de valeur. En effet, on trouve dans la 5« série le nitrate de potasse, d*un emploi très-limité et d'une valeur de i fr. le kilogramme, tandis qu*au contraire, on voit figurer dans la 4* série le carbonate de soude, d'un em-
Ï)loi très-considérable, et d'une valeur de 0 fr. 30 e kilogramme.
Là c-hambre consultative des arts et manufkctures de Cambrai estime gue les fils de coton de lin et de laine, et les tissus de même nature
sont cla83é^i à un prix trop êlevt'^ rn raison «lu peu de risques que le chemin d<> for court à les transporter.
La soude liquide, uni est d'une faible v aleur devrait, d'après la même chambre, être classée dans la cinquième série au lieu de la deuxîômo.
MM. Claude, Clerc et compagnie, de MaraeilKN nous ap])rennent ((ue les armes de guerre sont (îlassées à la première série sur l'Orléans et le Nord; à la deuxième sur le Midi, et à la troisième sur l«î Paris-Lvon-Méditerranée, TEst et l'Ouest.
Les cotons filés, nous signale la société pour la défense du conimerc'^ de Mai*seille, sont à la troisième série nu Lyon et lï la pi^emière au Nord. Le blanc de céVuso est, au Nord, dans la cinquième série ; à l'Est et à l'Oriéans, en troisième : à Lyon et à V Ouest, dans la quatrième. L'acide nitrique au Nord, dans la deuxième par 500 kilog.; dans la sixième à Lyon, et à l'Est, dans la première. Le commerce, ajoute-telle, s'y perd. et ce jeu de différences do tarifs occasionne une foule de taxes erronés, et devient une source continuelle do contestations et de pertes commerciales.
Voici encore sur la (fuestion cj^ui nous occupe des anomalies inja^^tifiablcs, présentées par la société centrale pour l'amélioration des transports.
Les céréales sont taxées à la tonne :
Sur l'Est :
Pour 200 kilomètres, 8 centimes ; de 201 à 300 kilomètres, 7 centimes: de 301 à 500 kilonaôtres^ 6 centimes ; au delà de 500 kilomètres, 4 centimes.
Sur IVuest :
Pour 100 kilomètres, 9 centimes; de 100 à 200 kilomètres, 8 centimes; <le 201 à 300 kilomètres, 9 centimes; de 301 à 500 kilomètres, 5 centimes; au deli\ do 500 kilomètres, \ centimes.
Sur VOrléans -.
Pour 100 kilomètres, 8 centimes; de 101 à 2ôU kilomètres, 6 centimes: de 251 à 400 kilomètres, 5 centimes ; au delà de 400 kilomètres, 4 centimes.
Mais, à la descente, entre Orléans et les stations Je Port-Boulet à Saint-Nazaire, quelle que soit la distance, la taxe reste uniformément de 4 centimes (tarif 21 de la série D). « Ne serait-ce pas qu'à la descente, on pourrait craindre de voir revivre la navigation de la Loire, si les
f)rix devenaient trop élevés par le chemin de ér? »
Les fontes brutes sont de troisième série sur l'Ouest et l'Orléans, de quatrième série sur le Nord et le Midi, de troisième classe, cinquième série, sur l'Ouest ; sur le Lyon, elles ne rclôvent que des tarifs spéciaux. Les houilles, au Nord et au Midi, ne figurent pas dans les tarifa généraux ; elles sont de cinauième série à l'Est, de quatrième au Lyon et a l'Orléans, do troisième classe, sixième série, à l'Ouest.
La société centrale pour ramélioration des transports conclut en ces termes : a Les tarifs généraux no sont (|ue Tapulication aux différentes marchandises énumérèes des prix maxima fixé^ au cahier des charges. Ces maxima ont été déterminés avant qu'on eût fait aucune expérience du trafic ; ils précèdent la loi de concession et sont antérieurs à la construction même. Tels ils ont été fixés en 1838 pour le Paris- Orléans, en 1840 pour le Paris-Rouen, en 1842 pour un ensemble de réseaux, tels ils se trouvent reproduits dans les plus récentes conctissions.
Cl Les tarifs spéciaux sont plus près Je i'« qu'on pourrait appeler les prix vrais; mais ils ne relèvent absolument que de l'arbitraire dos
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J'impouibilitù d'appliquer les turirs géDéiau\. •>
Si mainteQ«nL nous siarainoD» les i:onséauenuos qui résuUoot pour lo public de ce dédale de larifloation variable, nous sommes obligea de conclure, avec lu chambre dû commerce >Ie Bmudo, • que ces couïéqueucas sont dâaaslreuges. La vâriUcatloD des lettres lii' voiture de mat' uhondiaea parcour»at plusisura lignes devient flxtrèmemeal difflcik', voire mèm'j impossible pour le plus grand nooibre. De là deâ ilitréreuces importantes qui, chaque année, tournent au prollt des compagnies. «
En effet, toutes ont leur coui' des oomptcâ, où chaque lettre de voiture revient au conlrâle, ot où lea moindres erreurs sont relevées avec un soin mîDulicux. Si une marchandise a été taxée d'une manière insuHiEante, l'expéditeur ou lo itestinataire sont immédiatement prévenus par l'employé qui a taxé, que la compagnie rcni t'uspansable, et qui doit opérer lui-néme le recouvremenL Hais si, au contraire, il y a lieu à ilétaxer, ce qui arrive souvent (car nu mili-iu du dédale des tarifications, si l'employé responsable n'est pas ailr de la taxe qu'il doit appliquer, il n'hésite pas à so mettre il couvert an taxant ussoï haut pour éviter toute reprise sur lui), la différence qui a été payt^e en trop & la compagnie cotre, sans qu'aucun avis en soit donné dux intéressés, dans un compte â part, ayant pour titre : compte des sommes à disposition, dont te chilîre total, tréâ-considérable pour certaines compagnies, s'il Tant en croire la ciiambre de commerce de Beaune. tourne k leur prollt, vn restant entre leurs mains.
A ce sujet, la société de statistique des Deux- Sèvres nous apprend que depuis quelque temps il s'est formé, dans le Midi, une agence ù laquelle quelques négociants do la n'gion ont déjà conBé leurs lettres de voiture, ut qui leur a fait restituer par les compognii.'s des sommes importantes résultant d° fausses ou d'abusives applications de taxes, moycniiant.la moitié de la valeur recouvrée.
Cest donc avec raison que la chambre de commerce de Beauno a pu inviter votre commission à vériûer l'abus qu'clli> a signalé en lui laissant le soin d'apprécier les questions de légalité et de moralité i|ui s'en dégagent.
Les nomenclatures des taril^ généraux no sont d'ailleurs pas complétas; beaucoup de marchandises ne sont nommées dans aucune série, et par suite sont portées en I", tandis qu'elles devraient être comprises dans celles oii 80 trouvent des marchandises similaires par la valeur bt te volume.
Ainsi lo syndicat de ta Sarthe signale, pour la
valeur et leur poids elles devraient profiter ré. guliérameat des séries les moins élevées Citons encore les vieux cuivras et les vieux bronzes, qui devraient entrer dans la catégorie des vieux métaux.
Au surplus, il est diincilo d'arriver à une classiftcalion complûle, pur U raison que les progrès lie l'industrie font surgir à chaque instant des produits nouveaux. Le cas échéant, la chambre de commerce du Mans voudrait que celte classi- Hcation no fiit pas laissée au bon plaisir des compagnies, et qu'elle fût faite par assimilation.
Tels sont lus rébuUat.s où l'on est arrivé en France, où la tarillcation est soumise au contrôle du Gouvernement ; voyons maintenant ce
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changer ces taril^ selon leur bon plaisir, nous voyons que, abstraction faite Je la grande vitessi! et des tarifs spéciaux, il existe quatre classes, plus une classe apéciali".
En Belgique, quatre classes ; en Allemagne, 1* une classe normale; ï" une classe à pi-jx réduit: 3* quatre classes à charge complète.
/wageitladuTigsciaise) A èiJ(l).
tin Angleterre, les marchandises sont, qucnt k leur tanleation, partagées en deux catégori^îs. selon qu'elles sont transportées par les trains de vovageurs ou par les trains de marchandises.
Un ne transporte |iar les trains do voyageurs que les colis peu lourds, les petits piqueta (paft-elst {■!).
Toutes les matières transportées par trains de marchandises, sauf les houiilea et les cokes, sont groupées d'après la cl assit! cation suivante ■.
I- Classe des minéraux
3* Classe spéciilo ;
3* Classe des marchandises un à cinq i!)eiierate tnercltandise .
C'est ici que nous voyons appaniitre les bii'ufaisants résultats de I esprit éminemmoni pratique de nos voisins d'outre Manche.
Celte classiUcation ost adoptée par toutes les comiiagtiies de chemins de fer (actuellement au nombre de quatre-vingt dix-sept) affiliées au raiiway Cloanng-Houso de Londres.
Ainsi donc, pour toutes les lignes, il existe umj ClassiUcation uniforme et aussi invariable que possible; on évite avec soin tonte modilication générale et les remaniements, quand ils sont jugés nécessaires, ne sont ioîroduits que le l" janvier de l'année suivante.
La création d'une institution analogue au Clearing-House serait, nous en sommes .onvaincus, accueillie avec une vive satisAction par le commerce et l'industrie de notre pays. Le vœu d'une sérilication unique pour les diverses compagnies est en elfet exprimé par un grand nombre d'intéressés, et pour ceux de nos correspondants qui ne l'ont pas formulé en termes précis, il n'en ressort pas moins clairement des anomalies qu'ils ont signalées.
Or, il n'existe pn France que six grandes compagnies qui ont eu soin do se syndiquer lot|squ'iI s'est agi de la défense des queUioGsde principe sur lesquelles repose leur exploitation. Si- l'on considère que, sur celte importante question de la classi H cation, elles ne sont pas encore arrivées â une entente si désirable dans l'intérêt du public, nous no pouvons que Iss engager à s'occuper activement de la rélorme dont il s'agit, et qui nous parait rondaraentale.
Nous aurons d'ailleurs occasion de revenir sur
cetto importante question du Clearing-House
I quand nous nous occuperons de la sixième quee-
s urillcation pratiqué par lu Prune en cttaàMtt 1 Juelc titrr, en Allcnuinir, I maunt uu Idéal aans l'espèce : t'en un des najeni de srduciioD que l'adoiiniiintiàn prussîRane a jaié à prepos d'ap- , pllijncr sur ee lorritoire anneif poar le Wte klcn venir do poiinlallons Induslriellea.
([) 1^ srstime .\]ure-Lorniine, e
IXtre
jonrd'hnl une goerrc ééêionique dû sii nous érïi ' —
,.-.'ls, l'AIlHiiRne
que dei Biui Mrlfl
lODtrs oui fronlitres de
l'Al-
^.., „.- patriotisme iurastmltUc, t'Iiibiioe d^l.
ponr l'allmeatalion de son iuduttrlt, ï dousid^rer Anvcri' fnmnic feniri;p6l niiurel dn transit que tes prii élciïs du ilarre ri des ronpaRoies des ebmins de fer rrauciis^ rendent Impoisilile.
[!] Pour donner une idéa de l'inipnrlaitee de cr mode de iranspori, nons ciiertHU un exemple empruDié k l'Iniéres' siDle éiBde aur les cbenlude fer auttlais de U. n. Scliwibr, IwiJnieDr en ebef dea cbemim de ter de la Kisie-SUésie. En ISTO, pendant 1t Monine de Xofl, il ul pas tt( refn, k la station de Bi*havnate da fîmnt Sottern. moin* it irenlednq mine colis tels que paniers de Ribler, de volaille, W.
Ce»
.. priaenie par te
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V. — bans 'jtielUa conditiom se fait la circulation de» marchandises lorsqu'elles ■passent sur plusieurs réseaux?
Les différencen de tarifs sur tes dieerses cowpagniet sont-elles un obstacle sMnix aux r'Ialions conimerciales ?
La circuIsUon des marchandises d'uc rési'au 8ur l'autre se lait au moyun do tarifs qui facililent beaucoup lo tr^insporl d'i 9ur l'antre.
On Bail qu'il est perçu par chaque réseau 0 fr. îû par tonne au départ, U fr. 20 l'i llarrivée, à titre oe droit de i^iire. Ainsi, une ox))0<iiiiou nui emprunt.? rail trois ligoe* devrait payer f fr. 20 a titre de di'oit de gara (1).
Noua avons ù. signaler peu de critiques quant à ces cbilTres, qui ont étû établis par le caliior deii chargrs. Mais, 4 l'exception du quelques réponses entièrooient favoralili'S au syslâmo on vigueur, un Rraud uoinbre de plaintes ont ùti exprimées dans les dossiers aiiress.'^s û voire commission. Cas plaintos sont, pour la plupart, relatives aux retards et aux pei'tos du temps qui sout la conséquence du passafie sur plusieurs rf'seax.
M. de Cofne se plaint en tei'mes gùnéraui de l'insulIisaQce des moyens de pass«$;e d'une ligne À l'autre, et des l'on! mu DU:a lions do comiiagni» à compatmie. 11 attribu" à <m lait que les chemins de Ter. en France, rayonnent à Paris. Ur, celte concentration excessive a pour eiret de l'aire arrôler les Iranspocis à Pa^i^, iToù ils ne sortent quo par une seule et unique voie, la ligne de ceinture. Or, d'ajirês lui, celle ligne, jwr ses lorirs élev<''S et son insuflisanci.' comme dégiigenienl, est une cause do perte de temps et de 36-
laoidemmeni, dans na i)uostion, cet inaùnieur in [Ii^velopper les lignes réuuissani les gi-anda résitsux sans passeï' par l'aris. Ce qu'il convient dn Taire également, selon lui, c'est de cK-er des trains dirccis île grand centre k graad eentre, placés sur di-s réseauK ditr^renis; des trains de Lille au Havre, de Lille ù NanUs, de Lilli.' à Itorili^aux par Rouen, de Dieppe ii Nancy. Il y suru il s chercher il ans ivs divers rûsuau\ do iiraadus artères de tralit qui; parcourraient des trains rOguliers de voyageurs et de marcliandisea, el qui seraient d'un grand secours pour los négociants, l'n exjiédiont rapidement les marchandises sans transborde nient d'uu point ù un outre, sans arrËt sur le chemin de cl^inlu^e et dans les gares do bifurcatiao, pour reliure les
Û. de Coeoo se demande qui empOchorait de luire des trains du Havre à Lyon, par exemple, directement. Puisque, ajoute i-il, dans le traOc international, on Tait des trains directs de Paris à Cologne, pouri)uoi ne le ferait-on pas en France pour les marchandises? A l'appui de ces obwrvstione, il cite des exemples: Sur certains réseaux on Taisait aul refois des trains réguliers à courtes distances, pour les reformer de nuuveau et les expr-dier plus loin. Celte pratique, qui obligeait û des manœuvres nombreuses, a des arri^ts longs el inutiles, faisait perdre un temps considérable, et en définitive immobilisait le matériel beaucoup plus longtemps. Depuis on a fait lies tj-ains à Krande distance, et les compagnies y ont gagné du temps.de l'argent el de la vitesse.
Au point de vue des délais de transport, le tribunal •](• commerce de La Roehelle est d'avis que le barème de transport contenu dans les arrêtés minisl'^riels dès 15 avril 1859 el 12 juin 1866 donne aux compagnies des délais troplon^
[1) Kn AllïmaRiie, tous trs rinnot Mnl rnnsidjrrs riiinmc Ir >MloB|encnt I» Onu îles inlrei: c'est qu'il ; a un furÂiJl tMkH Milr* bintM les mmiHgnin el iiB'nnc rlitiilcaiion
en âceordani un jour pMur la iransmiasion ries marchandises d'une compo^inie à une Antree natamment pour tes wagons complets dont la livraison peut se faire eu moins d'une heure. Puis, quand d'un point A un autre parfois peu éloigné, les colis empruntent les voies do ptusieun compagnies, il peut arriver que les délais totaux da transport accordés réj>lementairecnent, soient plus que doublés. Kxeinpl'^ -. De Nantes à Bordeaux, les transporteurs peuvent exiger un jour, un à La Itache-sur-Yon, un à l.a llo^elle, un à Rochefort,uo i Antrouléme, pour les IranamissioDS des marchandises entre li.'s compagnies d'Orléans et des Gliarentes. Avec le jour de départ, celui d'arrivv'S et e»lul ile livraison, cela fait, sans compter le lemps du voyage, UQ total de sept Jours perdus pour un trajet do 466 kilomètres, qui doit se faire en quatre jours.
Sons doute, Hjoiitn le tribunal, les marchBOdises n'épuiitent pas tous ''cs délais; mais si pourtant cela arrivai I, un tribunal auquel la question serait soumise ne pourrait les résoudre antr«ment que dans le sons de l'arrêté ministériel du \-: juin 1866.
La circulation des marchandises qui paaaent sur plusii-urs lignes de chemina de fbr K ftil d'une manière très- préjudiciable au commarce. Il y a transbordi-ment. et par suilepertede tônps
La chambre de commerce de Beaune recon'
naît qu'il est impossible en beaucoup de
viter l'obligati— ■*- ■ '---■ ■■ -
pourrait, aniv
I* Par l'amélioration du matériel d'équipe. souvent insufBsam :
S' Par le soin particulier donné à former et à riïtenir de bons ehels d'é'iuipe, de bons chelb de gari'. nn augmentant leur initiative;
V Kn organiSDut autant que possible, dans
chaque contrée, des dépar' ' ' —
n-agon!<, mais par train* i où les gares ont le plus de
Li ciroulotian sui- plusiiurs r''<seaux préMnte en ouïr- d'autres inconvénients qui ont été signalés A. voire commission par un' grand nombre (11' groupe? intéressé?, parmi lesquels nous citerons la chnmbri' de commerce de Beaune, celle de Hoanne,la société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux du Havro. Cette opinion se fonile, aux veux îles Intéressés, sur rimpossiblliii'', lorsqu'il n'y a pas de tarifli oommutis. de contrûler le cliilTm porté sur la lettre il- voiture, si surtout, comme cela arrive souvent, ta part afTérente à chnipie compagnie n'y est pas s|>éci(téfl.
Nnus savons, en cfTol, que l'articln 10 de la lai du 13 mars 1863 nutoriso les compagnies à n'indiquer sur les récépissés ipie le total du prix de transport, de sorte que les difllcullés que l'on rencontre, pour se rendre compte du montant du transport au départ, se retrouvent à t'arriréo jiour vénller los taxes .ippliquées. Los Ibits que nnus signalons s<< reproduisent chaque jour, à ehaqup instant, et ont des eonsi'quencea oxtrtniemenl fîii'heuses.
li convient, d'ailleurs, de remnrijui^r avtic la chambre de commerce d'Orléans que les tarifs de chemins de fer sont élevés par la loi, ou an moins par la jurisprudrnc-', â la huiiteiu- des lots qui' nui n'e^t ceiisi'ï ignori'r. La sévérité do la cour de cassation va jusqu'i'i admettre que l'arreiir du chef de gare qui, interrogé pur un oommerpint. a inditjué un pri\, ne peut préjudicier aux uompa^'nius; et t|iii< même si ce prix a serrl de base h des opérations cDmm'Tciales impor^ tintes, s'il a été même appliqué jilusieurs fliia sans observalioD, la rectiflcation jieut toi^oura être faite, et les compairoies sont admises & répi'^lor la dilférence qu'elles auraient tonohéa en moins, changeant ainsi quelquefois en parte le bénéflc" que I on comptait réaliser.
S'il faut on crQirc la société havraise, les choses CQ sont arrivées à ce point, que des maisons de la place ont compris le parti d*ayoir un employé uniquement chargé do vérifier les taxes . appliquées sur les récépiss(^*3, et l'une d'elles,* à ce cpi'elle assure, obtient ainsi des remboursements qui compensent et au delà le surcroit de dépense que lui occasionne cet employé supplémentaire.
Les plaintes d'ailleurs, ù ce sujet, sont nombreuses parmi les intéressés, ot, ajoute la société , u l'accueil lait par les compagnies aux réclamations qui leur sont adressées, les moyens dilatoires qu'elles y opposent, ne font que les rendre plus vives. Ce n'est qu'après six mois, un an et même plus, et encore à force d'instances, que les détaxes sont ordinairement accordées. »
Pour remédier U un semblable état de choses, la chambre de commerce de Vienne, d'accord avec celle de Roanne, ainsi qu^avec la chambre consultative et avec le tribunal de commerce d'Aix, estime que chaque compagnie devrait porter sur la lettre de voilure *. {" la série ; 2* le nombre de kilomètres; 3' le prix par tonne. £t cela d'une manière très-lisible, u car il semble qne les employés de chemins de fer prennent à tâche de mal écrire, de faire des chitfres illisibles pour tromper le commerce. »
M. le maire de Dreux, le tribunal de commerce de Dreux, celui de Lodève,eic.,se plaignent de ce que le passage d'un réseau à un autre se fasse dvec trop de lenteur et de ce que les compagnies dépassent souvent les délais déjà trop longs au accordent les tarifs, délais que M. le maire de Oôle, en particulier, voudrait faire supprimer o\\ tout au moins réduire d'un Jour.
Ces retards qui proviennent, dit la chambre consultative de Nevers, de l'organisation que chaque compagnie adopte u dans son intérêt unique, » sont la consf^quence du séjour trop prolongé des marchandises dans les gares de jonction et de transbordement', cet avis est également partagé par M. le maire de Gien et par le syndicat d'Indre-et-Loire. Les nombreux transbordements sont en outre, ajoute la chambre consutative de Falaise, la cause d'avaries et de vols.
La chambre de commerce de Reims insiste surtout sur les erreurs qu'occasionnent les remises de compagnie à compagnie. ÉUe estime qu'il y a nécessité à apporter, dans l'ensemble du service et dans les détails des transmissions de compagnie à compagnie, plus de célérité, d'ordre ot de régularité.
Le passage d'un réseau sur un autre crée parfois aussi de graves inégalités. La chambre de commerce de Nancy a dii appeler, sur les obstacles et les dommages sérieux qui en résultaient, l'attention de M. le ministre des travaux publics. Voici les fliits qu'elle soumet à l'appréciation de votre commission et dont l'exposé aurait trouvé plus rationnellement place dans le 3* paragraphe de la question n' 2, qui traite des inégalités produites par les tarifs.
La chambre nous apprend que, pour suppléer à l'insuffisance de la récolte de 1871, elle n a pu av^ir recours à Marseille pour les céréales, et qu*ellea dû se pourvoir hors de France, en Allemagne, Hongrie, etc. Go qui l'a empêchée de s'adresser à Botre important entrepôt de la Méditerranée, ce sont en grande partie les hauts prix do transport imposés à ces contrées.
La compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée transporte a raison, do 36 fr. par tonne, les blés destinés aux villes ci-après :
Chàlons-sur-Marne, pour un parcours de 818 kilomètres; Epomay, 849 kil.^ Château-Thierry, 896 kil.; Nanteuil, 917 kil., sans compter les petites gares intermédiaires.
Pour Nancv, le transport des blés partant de Marseille ne peut se faire à moins do 43 fr. 95,
pour un parcours de 81! kilomètres, c'est-à-dire moindre de plus de 100 kilomètres que pour Nanteuil; cest donc un écart de 7 fr. 95 par tonne, différence énorme sur une denrée de première 'nécessité. ». Les Allemands, continue la chambre, qui suivaient attentivement le marché de Marseille, calculaient leurs offres tout naturellement d'après le prix de revient possible, et pro 11 talent de toute la surtaxe qui nous était imposée par la compagnie.
(( Ce u est pas tout : la faveur accordée à Châions, Epemay, etc., a créé une véritable barrière contre les produits de nos meuniers, qui, d'ordinaire, trouvent sur le marché de Paris un débouché nécessaire ot régulier : la différence des prix de transport devient pour eux un obstacle insurmontable ».
11 ne nous reste plus, pour terminer l'examen du g 1" de la 5' question, qu'à soumettre à votre examen colles des réponses au questionnaire qui ont pour objet de modifier les conditions auxquelles se lait actuellement le passage des marchandises d'un réseau sur un autre.
Il y aurait certainement un intérêt majeur, lisons-nous dans la réponse du tribunal de commerce de Cognac, à faciliter le passage rapide des marchandises d'une ligne à une autre en ramenant toutes les pratiques et formalités à un mode uniforme.
M. le maire de Montluçon borne ses observations aux frais dits accessoires, réglés annuellement par l'administration. Ces frais, selon lui, sont trop élevés : Us i)ourraient être abaissés d'une manière sensible, sans qu'il en résultât un préjudice pour les compagnies.
En ce qui concerne particulièrement les wagons complets, la chambre consultative de Ghâlons-sur-Marne est d'avis aue les marchandises ne devraient pas être transbordées aux gares de jonction.
MM. Viellard-Migeon et C* se prononcent en faveur de la suppression des droits de manutention, que les compagnies s'attribuent quand on change de réseau. Ces honorables industriels pensent que ces droits sont parfaitement injustes quand le wagon est complet et qu'ils sont beaucoup trop élevés (0,20) quand on rompt charge.
Il serait à désirer, dit la chambre de commerce de Clermont-Ferrand, que les compagnies ne fissent pour les expéditions qu'une seule lettre de voiture, du point do départ à l'arrivée, en supprimant les transbordements de marchandises autant que possible.
La chambre consultative du Puy se prononce pour la môme réforme en ces termes : « Le titre créé au départ devrait accompagner la marchandise jusquli l'arrivée, car souvent on voit figurer sans titre justificatif les mots : débours. »
Les observations de la chambre consultative de Lodève s'appliquent aux deux compagnies du Midi et de PariB-Lyon-Méditerranée. S'il faut en croire la chambre, " la circulation des marchandises sur ces deux réseaux se fait d*une manière très-irré£[uliôre, et suivant le bon plaisir dos compa^ies. «
Ainsi, actuellement, dit-elle, à la suite d'un différend entre les compajg;nies dont il s'agit, tous les wagons venant du Midi et allant sur le réseau de la Méditerranée et vice versa sont déchargés au point de jonction des réseaux ; il en résuite une perte de temps et une dépréciation de certaines marchandises, qui se détériorent dans le transbordement La chambre voudrait, en conséquence, qu*il fût établi, en règle générale, que tout wagon entièrement chargé, d'une localité pour une autre d'un réseau diflférent, ne devrait rompre charge qu'à destination : c'est la même conclusion que celle de la chambre consultative de Châlons-sur-Mame.
En ce qui concerne les deux mêmes compagnies du Midi et de Paris -Lyon-Méditerranée^ la
chambro de commerce de Monipi>Ilier appelle l'attention de votre commission sur les diflicultés d'une autre nature, dont Tune, outre autres, a ^té depuis longtemps l'objet de réclamations do la part de la Gnambre.
D'après un traité conclu entre les deux comnagnios. toutes los marchandises remises de l'une à l'autre doivent ôtrc expédic^os immédiatement et par préférence à toutes les autres. Aucune dilllculté pour les wagons chargés qui poursuivent leur trajet d*un réseau sur Pautro : mais la chambre soutient que, dès l'instant où ils rompent charge, les marchandises qu'ils déposent sont, comme toutes les autres, soumises aux conditions du cahier des charges u'aprèft lequel a toutes les marchandises, quelle que soit leur provenance, doivent être expédiée», sans
f)réf6rence, suivant leur ordre d'inscription sur efi registres d'entrée. »
Les "Compagnies de chemin de fer, poursuit la chambre, étant des pr?rsonni»s civiles, doivent être soumises aux mômes conditions que les autres particuliers. Cette difllcultô a été soulevée depuis plusieurs années, par suite de cette circonstance que, lorsque les expéditions locales sont suspendues dans les gares de jonction du Midi à la Méditerranée, ce qui se présente fréquemment, les maichandises provenant du réseau voisin circulent sans retard' et sans difficulté, pendant que celles aui proviennent des localités elles-mêmes attendent souvent longtemps les moments où elles pourront être expédiées. Il en résulte cette anomalie que, pour hâter les expéditions, bon nombre de négociants envoient par charrettes leurs marchandises à la station la plus rapprochée du réseau voisin, d'où elles sont régulièrement expédiées : elles traversent ainsi los gares de jonction à la porte desquelles les marchandises locales demeurent arrêtées
IjSl circulation des marchandises, nous écrit la société pour la défense du commerce de Marseille, lorsqu'elles passent sur plusieurs réseaux, se fait d'une manière tout à fait préjudiciable aux produits.
Les transbordements arrêtent les transactions, font souffrir les colis et sont les premières causes du relard, des avaries, des pertes de colis que l'on a pu constater dans ces derniers temps.
Il est donc nécessaire que les wagons de chaque compagnie soient construits sur le même modèle pour pouvoir s'étendre d'un point de départ à un point définitif de destination, dussentils traverser plusieurs réseaux, et que la faculté de non transbordements ne soit pas accordée exclusivement aux wagons complets.
Les différences de tarif entre les diverses compagnies sont-elles un obstacle sérieux aux relations commerciales'^
Non, répond l'inspecteur général des ponts et chaussées, à Cahors, et avec lui M. le préfet de la Vienne, puisque la soudure est toujours possible et que les tarifs les plus réduits existent là où les transports sont les plus nombreux pour la même marchandise.
M. le maire de Guingamj> et la chambre consultative' d'agriculture et ne l'arrondissement de Rouen se prononcent également pour la négative.
D'accord avec M. le maire de Polignv, la chambre commerce de la Rochelle est d'avis que ces différences ne sont pas ordinairement un obstacle sérieux aux transactions, mais les relations peuvent parfois en souffrir, surtout avec la faculté dont abusent quelquefois les compagnies de modifier leurs tarifs.
Toutes les autres réponses qui sont parvenues à votre commission se prononcent vivement dans 1«^ sens de l'affirmative.
Si l'on examine, av^îc 1»"» syndif'at d.3 la Sarthe, la (luestion au point de vue de la concurrence, il est faciN» «Ip voir que, par suite di» celte diff»'rence. des industriels ou îles coram Tyauts sr»
trouvent dans une situatiou d'infériorit.* vift-à-râ de leurs rivaux placés le lon^ des roseaux voisins, transportant à des conditions plus avantageuses. Aux yeux du syndicat, ces différences ne sauraient d'ailleurs se justifier, car It même marchandise ne demande pas plus the soin ni de travail à être transportée sur une ligne qoe sur une autre. On ne se trouve donc en présence que de prétentions souvent injustes des compagmes, contre lesquelles l'Etat devrait intervenir dan& l'intérêt du commerce. ^
u A l'origine, les tarifs à prix réduits ont été surtout adoptés contre la concurrence des voies navigables; aussi ne les a-t-on d'abord appliqués
aue sur les lignes parallèles aux canaux ou cours 'eau navigables. Le commerce et l'industrie placés sur une double voie de transport, lérrée et navigable, ont donc profité très-vite et trèslargement de ces abaissements de taxes. Au contraire, sur les réseaux où cette concnrrence n'existe pas ou n'est pas craindre, ces abysse* ments n'ont été concédés et souvent encore avec une grande i-éserve, qu'à la suite de plaintes fondées du commerce, qui ne pouvait soutenir la concurrence des régions plus favorisées que nous venons d'indiquer. »
C'est ainsi, lisons-nous dans la réponse de M. le maire de Montlucon, que pour attirer è elle le trafic des charbons pour Paris, que lui disputait un service de navigation bien organisé» la compagnie du Nord a abaissé le transport des houilles destinées à Paris à une taxe kilométrique de 3 centimes environ.
Les différences dn tarifs sur les divers réseaiix sont de plus une source de difficultés pour les relations commerciales, en ce sens qu'elles amènent parfois des taxations inexactes. Il arrive notamment (pie les agents des gares n'appliquent pas tous les tarifs de la même manière et, dans ce cas, les réclamations, quand elles se produisent, a*ont ])as toujours chance d'être accueillies. Car, même en s'adressant aux chefs de service du trafic lesmieux disposés à répondre aux demandes, il est rare, disent MM. Oeschger, Mesdagh et G*, dont; la réponse concorde avec celle de la société de statistique des Deux-Sèvres, que les réponses parviennent avant quinze jours ou trois semaines, et qu'elles ne soient pas sujottcs à des restrictions dépendant du bon vouloir d'une compagnie d'autant plus récalcitrante souvent, qu'elle n'est intéressée que poîir une faible partie dit parcours.
Ces différences de tarifs sont encore un obstaclesérieux, dit la société pour la défense du commerce (le Marseille, parce qu'il arrive générale— ment quo le commerce ne les connaît pas par suite du soin que mettent les compagnies & ne* pas les jépandre. Elle conclut en faveur d*nne* législation générale, égale et sans fluctuation pour les tarifs de transports, qui est d'une urgente nécessité.
L'ignorance assez commune de ces difl'éreneesde tarifs ciée cet autre iuconvénient au com> luerce, c'est de ne pouvoir calculer exactement le prix (le revient à destination d'une marchandise qui doit franchir deux ou nlusieurs réseaux.
tt Ce n'est peut-être pas en d^ux heures, dit 11 Victor Couthon, de (rrenoble, dans son intéfessaute déposition, qu'un négociant de nds cootrée.^i calculerait avec certitude le prix et les délais relatifs aux fils de lin et de chanvre pour tissage cru' il peut recevoir du Nord ou dTe la Normandie. Sur tel réseau, il y a des tarifs spéciaux; sur tel autre point, sur telle voie, les prix varient suivant la nature du fil, jute, chanvre oulin; sur tel autre, sans diftinccion de nature, mais suivant les numéros de grosseur; sur un autre, suivant le i;onditionnement, emballé ou non emballé, tandis «piune autre encore ne tient compte ni de la nature du fil, ni de la grosseur ni (lu conditionnement. Kt, suivant le lieu de provenance, il piMit y avoir plusieurs route«« »
prendra, dont il Taut comparer tous les tarir» pour ne pas âtro Crustrf des plus avanUgeux.
Ce que lu commerce ne peul Taire davantage, c'est QB se rendre compte du contenu d'une lettre de voiture, dont la contrôle est rendu presi[ue illusoire. Pour arriver â une vérifica.iion de lettre de voiture, il est indispensable de se tenir au courant de celte publication volumineuse et compliquée qui a nom Livret- Cliaix. En effet, la lettre de voiture n'énoncO( le plus souvent, ni le délai, ni la distance, ni le prix, mais seulement le total à payer. Si le délai est dépasse, si le tarif est mal appliqué, si la taie est mal calculée, le destinataire doit tout subir sans contrôla.
Au surplus, CHS tarifs, si nous devons en croiro la chambre de commerça du Mans, no se trouvent nulle part, et les compagnies reHisent d'en procurer au commerce, quoiqu'il olTre de les
Si nous devons continuer à subir lo régime actuel, ajouta la même chambre, il est indisponaa' bte que les compagnies soient astreintes il rèU' nir en un recueil tous ceux auxquels les marchandiees continuent à être assujetties. Chaque gare aux marchiindises en tiendrait ù la disposition du publie contre espaces, n
En résumé, si nous devons en juger par quelques-unes des réponses i la ciaquiéme question et par la grande majorité de celles qui traitent les deux questions suivantes, le seul moyen de sortir des inextricables dilUcullés que présenta le sj'itéme de tariUcation atituel. c'est 1 adoption d'une classiflcalion uniformi^ et d'un tarif kilométrique dans les conditions qui ont été soumises t. l'examen des intéres-sés au:; numéros G et T du Ques-
V[. — ï a-l-il iieu de réclamer une classification uniforme pour les diffirmUs compagnies, en prenant pour ftote de cette classificalion : la valeur des marchandises, leur volume, la distance parcourue ?
Les nombreuses anomalies que nous avons signalées dans les tarifs des diverses comfiagniesi anomalies dont, avec nos correspondants, nous avons fait ressortir les graves inconvénients ou point da vue des relations commerciales, nous amenaient directement i poser aux intéressés la question de l'uniformité de classiScation.
Cette classiHcalion uniforme des marchandises sur nos six grands réseaux sei-ait d'ailleurs un
Premier pas vers le « Clearing Svstem, ■ dont ù occasion de la question n* S nous avons dit quelques mots, qui a produit de si excellents résultats ea Angleterre et dont l'adoption en France serait, à notre avis, si désirable. (1)
Nous avons vu que presque tous tes chemins do fer de la Grande-Bretagne sont afiiliés au Railway Clearing-Hoiise de Londres, bureau central de décomptes, qui a pour but de faciliter tes comptes et les payements auxquels les services mixtes donnent lieu entre les dinérentes Dgnes.
Cette institution, féconde pour le public autant que pour les compagnies, est due t l'initiative de Morrisson et du célèbre Robert Stephenson : sa sanction par le parlement remonte au lâ juin 1850. Les tarifs des marchandises transportées en service mixte, ODt pour base une classitication uniforme, approuvée par le comité directeur {Clearing-House committee), dans lequel chaque compagnie affiliée compte un rejirésentant. Les modiOcations à introduire font l'objet des délibérations d'un sous-comité chargé du service des
(I) Cmu riuesiion du Cleariitg-tuiitem ea fort cvmpitie «n VntKi!, par sulle de la silualion des rojapOKuies fnntaises ïi»-i-ïlï de l'Etal. I! j aura lieu de 1» fli« Ifiitïr à fond par Ip; murcsséj, au niameiil où )a Commission s'occupera de l> dlsrussion des cnnclosloiu auiqucllct ll> «ml arrivés, e'esli-dire lors de l'eDqaiile lupplémpntiln- ) tinur!]!- i>ll« a décidé qu'il unit procédé.
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marchandises [Goods Managers). UtiB ces modiScations ne peuvent être appliquées qu'au débui de l'année.
En Allemagne, il s'est établi, entre les compagnies les plus importantes, un accord relativement auxjirincipea techniques et, depuis le 1" octobre 1871, il existe pour un certain nombre d'administrations une association des tarifs, qui est un véritable acbeminement vers le système anglais.
A. la suite de discussions qui ont eu lieu & la chambre des représentants de Belgique, en Janvier 1872, une commission a été instituée par le Gouvernement, dans le but de rechercher les moyens d'établir un Clearing House pour ce décompte du matériel et des recettes (t).
Y a-t-ll donc des obstacles insurmontables k 'adoption, en France, d'une classification uni- ~ ^e? et est-il impossible d'entrer dans la voie , en Angleterre et ailleurs, a su triompher de s Las intérêts opposés et rallier presque tous es chemins de fer?
Et d'abord, une semblable classification pour- 'ait-nlle être imposée aux compli^iea?
La classitication existe, nous écrit M. l'inspec-
<ur général des ponts et chaussées k Cahora -. elle a été imposée aux compagnies par l'administration,'qui leur a laissé le droit de déclasser à leur gré, a titre de rabais général. Et il va de soi, conclut cet ingénieur, que cette uniformité de concession ne saurait leur être imposée.
M. le maire de Gliàteau-Thierry, d accord sur ce point avec H. le sous-préfet d Epernay, nous donne à l'appui de cette même tbése, pour raison, qu'il peut convenir à certaines compagnies de consentir des abaissements de tarils poui' des produits susceptibles de prendre uns grande extension dans le pays quelles exploitent, tandis que ces mêmes produits peuvent être forcément trës-Iimitês comme trafic dans un autre réseau. La compagnie du Nord, par exemple, peut avoir avantage a classer les betteraves dans une catégorie autre que celle que prendrait la compagnie du Midi. M. le maire de Cb&teau-Thiern' conclu) que l'important, on cette matière, c'est qu'il y oit des recueils de tarifs, f^iCiles à consulter et indiquant pour chaque' nature de marchandises le prix de transport d'une station à tine autre; selon lui, La manière dont ce prix est composé n'importe pas au commerce.
Telle n'est pas l'opinion de quarante-sept des groupes qui ont été consultés par votre commission et qui se nroDoncenl très énergiquement en faveur d une classification uniforme pour les différentes compagnies et sur les bases indiquées dans le questionnaire, à savoir :
La valeur des marchandises;
Leur volume;
Les distances parcourues.
Sans entrer dans le détail des réponses deces divers groupes de commer{;ants et d'industriels, nous croyons utile de citer les appréciations de la société centrale pour l'amélioration des transports BU ce qui touche cette question.
a Laxlossilication des marchandises admises^ jouir des tarifs spéciaux ne va suera qu'au tiers do la nomenclature générale : chaque ligne a ses
E références, suivant les produits qui lui oiTrent I plus de trafic et les périls de concurreOci».
B ijos atténuations vont t la houille sur le Nord; aux vins sur le Midi; en tant qu'ils sont dirigés sur Bordeaux.
a Les tarifs spéciaux sont au nombre de :
.Nord, 42; Est, 64; Lyon, 80; Orléans, 63; Hidi, 87 ; Ouest, 33.
u Les tarifa communs entre les Compagnies françaises portent des numéros qui vont Jusqu'à ■
<. Ceinture, 27 ; Est, ,iG ; Midi, 81 : Oriéans, m ; Ouest, 178.
(1) Voir l'eïteilent ouiraiie de M. Stliftabc. auqaal nous
unions ces détails et qui ■ été Iradiiil paf deu» iû(é-
ibelffs, MM. A. HnlMnlelA. ElabeU,
« An Lyon, ils sont classés par séries.
« Ce sont enfin les tarifs internationaux, de transit, d'importation, etc.
« Il n'est pas possible que le commerce et Tindnstrie se reconnaissent dans une pareille contusion, d'autant guo les tarifs spéciaux sont fdiiéralemeiDt réglés, non en une détaxe kilométrique, mais de gare en gare.
« Aucune préoccupation de l'intérêt public n*a présidé à celte sorte d'échelle mobile. Ni le poids, Ai la valeur, ni le voUime des denrées transportables ne figurent dans la constitution des prix )de v<6itnrage.
•u L'homogénéité de classilication , pour une même denrée sur tous les réseaux, est peut-être la réforme la plus urgente do toutes celles que tommande rorganisation des chemins de rer. L'inégalité en^ndre les inconvénients que produiraient les douanes intérieures : ia détermination du prix de revient des produits se trouve ainsi efnievée au iïibricant par les compagnies de transport. C'est la subversion «le toutes les notions économiques.
tt L'administration a commencé par constituer une unité de nomenclature des denrées transportables. C'est un tableau Complet, que chaque compagnie s'est empressée d'aoopter.
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bout de la refo'rme des tarifs généraux, c'est la Suppression ou mieux la transformation, la généralisation des tarifô spéciaux. »
Nous n'examinerons pas en détail, en ce moment, ceux de nos oossiers qui, partant de la dasBiflcation uniforme, en arrivent à réclamer en Outre la tarification uniforme, par cette raison
Su'ils feront Tobjet de notre analyse h l'occasion e là question suivante.
Il ne nous reste sur la 6* question qu'à vous faire connaître l'opinion de ceux des intéressés
3 ai, tout en se montrant favorables au principe *Qiie classification uniforme des marchandises pour les diffiërentcs compagnies, ne sont plus d'accord avec les termes du questionnaire quant aux éléments qui doivent servir de bases à cette clttserflcation.
Ainsi, la chambre consultative de l'arrondissement dé Rouen n'admet pas que les distances parcourues soient un élément de classification, t>aree qu'un tel élément semble avoir trop d'analogie avec les tarife spéciaux et différentiels. Cette opinion est partagée par la chambre de commerce de Toulouse et par le comice agricole ^e Nevers.
A ce sujet, le tribunal de commerce de la Rochelle fait observer que certains tarife qui ne se basent pas sur les distances kilométriques sont quelquefois avantageux au commerce et rendus nécessaires par des circonstances spéciales. Il est vrai de dire, aloute-t-il, qne le plus souvent, ce sont des machines de guerre imaginées par les compagnies pour tuer leurs concurrents.
MM. Oeschger, Mesdagh et C* estiment qu'il y a Heu de réclamer, comme base de cette classification, la valeur des marchandises au moment du départ avec réduction à raison des distances parcourues.
Lorsque, d'un point A un autre, les compagnies Ibnt parcourir une distance plus grande que •eelle qui existe réellement, il serait à désirer, dit la chambre consultative de Cholet, que le prix lût perçu suivant la distance réelle et non pas suivant la distance parcourue; en second lieu, sur le poids réel et non par fraction de 10 kilogrammes, et enfin que les colis inférieurs à 10 kilogrammes payassent suivant un poids réel et non pas sur un maximum de 40 kilog.
M. le maire de Dreux, après avoir demandé une classification uniformts ©n prenant nour bases : ^
1* La distance en ligne droite ;
2* Le poids modifié par la valeur et le volume, ajoute qu'il serait d'un immense avantage pour le commerce de n'avoir qu'une taxe unique poar les colis au-dessous de 5 kilogrammes et de dis- ]>en8er ces petits colis du factage, des lettres de voiture et de doubles timbres. Il arrive qu'un colis, taxé 25 centimes, paye :
Lettres <le voiture avec 2 enregis-
tremente. *5 cwt
plus un factage de 25 —
Total d'accessoires 70 ceot
Mt dr principal, 25 centimes.
Cl'- prix fixe no s'augmenterait qu'à chwrue changement de réseau et serait, comme la lettre de la poste, indiqué sur le bulletin collé au eolis. On pourrait, conclut M. le maire, à cause du flec, attribuer la moitié du prix seulement à la eompagnie.
Sans contester l'utilité d'une classification uniforme, le tribunal de commerce d'Aîx, d*acol}fd avec la chambre consultative de cette ville, estime qu'il faudrait prendre pour base d'im tarif uniforme la nature de la marchandise plutM que sa valeur, son volume, la distance parcourue.
Il y aurait lieu, dit encore lo tribunal de commerce do Niort, de réclamer une classification uniforme, en tenant compte de la valeur des marchandises et de leur poids, relativement à leur volume.
Dans l'opinion do la chambre de commerce d'Orléans, il faudrait nue cotte classiflcatioa flkf basée sur la nature des marchandises, les risques qu'elles font courir, leui*s poids spécifiques et leur valeur.
En co ({ui concerne la valeur des produits dans la classification qui en est i&ite, la chambre de commerce de Beaune est d'avis que cet élément no doit entrer en ligne do compte qu'avec la réserve suivante : l'appréciation de la valear doit être générale. Elle doit s'appliquer à toute espèce et no laisser aucune place à des appréciations arbitraires et à tlos discussions.
Les risques, le volume et le poids des marchandises doivent, suivant elle, entrer conuae éléments fondamentaux d'aj^préciation dans la classification uniforme à en faire.
Quant à la distance parcourue, la chambre ne voit pas que cela puisse avoir aucune influenoe et qu un même produit puisse être classé dans plusieurs catégories, selon la distance kilométrique qu'il aura franchie.
« Comment admettre, dit-elle en terminant,
2 ne des blés, des vins s'élèvent ou s'abaissent ans la classification qui en sera faite, selon qu'ils auront été expédiés plus ou moins loin? » Cela ne lui semble pas possible, « ce serait la base d^une sorte do tarification progressive^ détestable dans ses résultats. »
Dans l'opinion de la chambre d(} commerce de Yalenciennes, il conviendrait de ne prendre pour base les distances que pour les petits parcours pour lesquels les frais de gare pourraient être un peu plus élevés, en tenant compte pour l'établir :
1* De la valeur des marchandises ;
2* En faisant une différons? entre les wag^uns complets et les marchandises do détail ;
3* En accordant le cubage pour les matières encombrantes.
La chambre de commerce de Montpellier rap^ pelle que, depuis longtemps, elle a recommandé l'application en France du principe qui a réglé la réduction du tarif belge, c'est-ù-dire trois classes do marchandises sans séries, et des prix de transport décroissant (^n raison directe de l'accroissement des distances parcourues.
Selon la chambre, ce système réunit l'avantage d'une grande simplicité à celui d'une régie invariable, ne permettant pas de modifier, à volont«^ et pour des motifs particuliers, les avan-
lagee ou 1m inconvânluits atuchés à des aitualions acquises ou naturelles. Il n'y a d'exoeption que pour les tarifa intematioiiaux et d'eipor-
Celte eic«|)tian qui existe dans le s)|Gtâme belge semble avoir ilictA la réponse du tribunal . de commerce de LodAve, qui, tout eu se pronou-
Saut aa faveur d'un* classiUcation uniforme, vourait que les compagnies fussent eutoriaâea à abaiiaer leurs tarifs pour certaines marcbandises destinées fk l'eiporlation. D'accord sur co point avec le syndicat d'Indre-et-Loire, il est d'avis
3u'it conviendrai! en outre de fïvorieer, au point e vue des tarifa, tout ce qui est matière première alimentant une fabrication, de maniâre i. enconraser l'industrie nationale.
Dans fesprit do la société d'agriculture de Vire, les prix devraient avoir pour nase : la valeur de la marchandise, sa nature plus ou moine encombrante ; les risques à ta charge des oompagotas; les délais et la saison (tes transporta d'âtâ étant moins élevés que ceux d'tiiver).
Nous arrivons à la déposition de M, Pascal
Cahoor, k Sainl-Naiaira, qui, tout ea réclamant
une classilicalion uniforme, sa demande si l'on
doit prendre pour base de oette cla»aiflc«tian la
• valeur, le volume' ou le poids?
!■ La valeur râello des marcbaudiiea. fbit observer U, Cabour, dont M. le maire de Ouingamp partage sur ce point la manière de voir, on ne l'obtiendra pas de tout le monde. D'autre part,
dit-il, eo qui arrive Mquement, que trôls ou quatre cents colis arrivent le même jour et qu'il iBilte les ouvrir, les contrôler et en tlxer ta valeur, alors qu'ils doivent être embar> quéa et partir le Jour même ou le lendemain; les Irais considérables qui en résulterrient incombersient presque toujours au consommateur; M. Pascal Cahour eu conclut qu'Userait malheureux qu'on s'arrêtât à la valeur des marchandises pour établir des larilï de transport quelooaques, sauf toutefois pour l'or et l'argent, comme comma cela m fait sur mer.
V Prendre le volume pour établir la olaasilicaiion des marohandlsee, ce seraiL dans l'opinion de M. le maire de Guingainp. une base injuste; oe sctrait, en outre, chose bien diillcilB, ajoute M. Pascal Cabour.
Que d'objets, tels que les fontes moulées, la ftoterie, \ee brouettes, les charrettes, etc., dont il est difficile d'établir et d'apprécier le volume !
Conviendrait- il, dans ce cas, de conaidérer le \olume réel ou le déplacement 1
Puis, les objets volumineux sont généralement il'nno valeur moindre que bien d'autres d'un volume inférieur, el ils payeraient dos frais de transport trêâ-considérables. Ce serait entraver la déboucha de cns produits qui, cependant, sont de très-grandes ressources pour leurs producteurs.
M. Cahour rejette donc également ce deuxième élément.
3* Prendre le poids, c'est le moyen le meilleur, pour M. Cahour. en désignant toutefois queloues catégories bien distinctes; mais il serait bon, selon lui, de modilier le eblffre de distance mitiima établi aujourd'hui, et de réduire les 100 kilomètres a 25 kilomètres, toute n-action de ce <leniier chilTre di^vant compter comme 25 kilom.
Selon M. Larnaude, à Aulnay-tnr-lfauldre. la base de cette tarilication, pour fttre tout i. la fois équitable et pratique, ne doit pas être autre que le mode dont Iss tranéports sont effectués: it admet pour cela toutes les diversités de modes dp transports qu'exigent les intérêts des compagnies:
La grande vitesse ;
vitesse moyenne
La petite vitesse:
liM transports i loagt délais.
Et pour chacune 4» oes tfuatra cat^has :
Les tr&osporti àtjéoouvart; avec abri; sur wt gona aiupendua; sitr vagou non suspendus, ote.
Et par cette claasillaation, U admet qua Im compagnies étant seules compétentes, sites auraient Ta faculté de les tarifer i keur gulaa, k ta condition de leur Uxer un maximum pour )es transports les plus coûteux et lui minimum qu'allos devront atteindre pour les tranapoFts a bon marché. ,,
Il faudrait, scjon oet industriel, qu'il y eût tui
pédileurs au prix de 1 centime et demi par tonne et par klométre, sauTàélevar le prix i'êntrea caté^riea.
Mais Si H. LAi-naude admet la compétwice acclusive des compagnies de obemins de tbr pour tariOer leurs modes de transporta, il ne rwonnalt qu'aux expéditeurs seuls la coonaissanoe et surtout la faculté de choisir, en en payant le pr^, le mode de transport qui peut i«ur oonvsmr tt qui variera potir eux pour la même marobandise suivant qu'ils seront ou non pressés do la faire arriver, qu'ils voudront ou Ma l'eatourer psodant la route de plus ou moins des garanties qtfi sont le comfort des iQarch8udiBa&
Il vaudrait eo. un mot, que la marchandiiapfU, C(uumB le voyageur, choisir la classe dans Uqaalle elle voyagera.
I^a observations qui précèdent nous ont paru d'un caractère asseï sérieux pour pouvoir étfs proposées comme base de discussion A. l'occaMon d'uiM réforme que la grande majorité d«a Intéressés considère comme nècesaaue, mais daat la réalisation présente évidenment das di&colUa nombreuses.
vn. — I a-tril lieu ite réclamer un m/mt karif kilomélrique gui serait a/jpliqvd en comUUratU toutet k) agna dej àiffiratU réteaux cotnmc t* prùtotigea>ent la unes des autres *
Sur cette question votre commission a cont* tatâ itna grande divergence d'oplDians.
Faut-il croire, avec trente-quatre des groupM iptéressés, que cette réforma serait accueillie
qui, tout en reconnaissant Q ._ ,
que uniforme tel que te détlnit le QuasUoimfttre
firéienlerait sans aucun doute une grande fholB ité aux calculs, et par suite au^ rBMtians conir mercialos, est néanmoins convaincue que la crwtion d'un semblable tarif porterait une AltlùtUfl des plus graves k U mérché de certaines io')i)ft< tries, aux débauchés de certains produits, ^ na peuvent se passer des tarifs spéciaux?
Et d'abord, la oréalion d'un tarif ktlomélriinie uniforme devrait-elle entralnar la wpfifessKHi das tarifs & prix réduits F
M. Victor Couthon, de Grenoble, us I* peM« pas. Il voudrait, en effst, en mtaie t«mpa qu'us même tarif kilométrique, des tarih spéciaux UAiformes, toujours owliquéa d'oSoa.
Quant aux tariis internatienanï et oonuMua, il est, selon lui, des raisons partioulièras pour M point les soumettre k une régie absolue. U«is rincou veulent aussi est tiira moindre, oes tariA servant généralement ponr des affaires impartantes hitas par des oosmerfauta veraéa dau U pratique de ces tarifs. Ht encore cas tartfk d»vraient-ils être a^pdlqués d'eOicai, à moins àttàr* contraire de l'expéditeur.
ha [Kiacipal inoonvânient d'un tarif Uloaiétrique oommun, ajoute M. Conthon, c'est qiie 1m prix de revient des transporta étant, juai^u'k u» certain point, an raison inverse des diaUinei parcourues, lés tarifs devraient suivre la méiae progresHon, oe qui n'est pas sans diffionlté pawr
la répartition entre les différents réseaux que peut traverser une même expédition. Il n'hésite pas à conclure, toutefois, que cette difficulté n'est point d'importance à contrebalancer l'avantage d'un tarif kiiométrigue commun, sauf à en tenir compte dans l'établissement de ce tarit.
La chambre de commerce de Cherbourg exprime le vif désir que cette réforme, dont Timportance est capitale, puisse être réalisée.
Mais elle n'admet pas davantage que sa réalisation doive avoir pour conséquence la suppres^ sion des prix réduits que les compagnies oui établis sur leurs propres réseaux, soit dans leur seul intérêt, soit d'un commun accord avec d'autres compagnies françaises ou étrangères pour le transport de certaines marchandises sur des parcours déterminés. Son opinion sur ce point est du reste partagée, par la société industrielle de Reims et par la chambre de commerce du Mans, cette dernière ramenant tous les tarifa à doux types uniques : tarifs généraux et tarifs à prix réduits, avec minimum de chargemenc.
Les ]^rix réduits, basés sur l'importance du trafic, jointe, à la grande distance parcourue ou destinés à compenser des allongements de trajet dus aux sinuosités des lignes, ou motivés par d'autres circonstances particulières, doivent, dans l'opinion de la chambre de Gierbourg, être maintenus, du moment qu'ils ne lèsent aucun intérêt légitime, attendu que leur suppression, en paral]^8ant l'industrie et le commerce, causerait aux mtérêts généraux un préjudice considérable.
La chambre de commerce de Reims arrive ù. la même conclusion, en ce qui concerne le maintien et même . l'extension des tarifs spéciaux, maintien qui est vivement combattu par la chambre consultative de Falaise.
La société d'agriculture de Vire voudrait (jue les distances fussent calculées à vol d'oiseau ; car il est injuste, à son avis, de faire payer par le commerce aux compagnies des excédants de parcours que ces dernières n'ont souvent créés que dans leur intérêt personnel. Incidemment, cette société se demande s'il n'y aurait pas avantage à appliquer aux compagnies le système postal.
M. le maire de Libourne se prononce en la* veur de l'adoption d'un tarif kilométrique commun, mais dans le seul cas où l'expéuition est iàite par wagons complets.
Telle n'est pas l'opinion de M. de Goene, qui estime qu'au lieu des tarifs communs, il vaudrait mieux avoir des tarifs calculés suivant les distances en soudant les lignes les unes aux autres, ces tarifs étant basés et réglés sur le produit kilométrique des lignes parcourues, sur la valent des marchandises transportées, sur Timportance des relations existant entre deux points, ces deux points étant même de lignes différentes.
Partant de ce fait que les tarifs pour les voyageurs sont les mêmes pour tous les réseaux français, la chambre consultative do Lodève, après avoir demandé une classification uniforme des marchandises du tarif général, sur les bases indiquées dans le Questionnaire, réclame une classification imiforme pour les tarifs généraux seulement; cette opinion est partagée par M. le maire de Montluçon.
M. le maire de Gien voudrait qu'on prît pour base du tarif commun les prix de la compagnie qui transporte aux conditions les plus oouces, contrairement à l'opinion de M. le sous-préfet d'Bpemay, qui pense qu'il y aura toujours lieu de percevoir les droits de gare aux changements de réseaux.
M. le maire de Dreux, favorable d'ailleurs à l'établissement d'un tarir unique, émet le vœu qu'il ne soit point tenu compte des frais de transbordement d'une ligne sur l'autre.
Le tarif kilométrique, lisons-nous dans la réponse de la chambre de commerce de Lyon,
devrait être gradué suivant les séries et h raison de la vitesse proportionnelle des trains.
Tout en reconnaissant que le principe du Uuiî kilométrique est essentiellement juste et qu'il doit prévaloir, la chambre de commerce de La Rochelle fait observer qu'il est cependant susceptible de certaines modifications, il est évident pour elle que plus le parcours est long, pins il est avantageux aux compagnies, certains frais (de chargement, de déchargement, etc.) étant toujours les mêmes. Or, pour un tarif kilométrique absolu, et nous sommes d'accord à cet é^ard avec la chambre, les compagnies ne trouveraient peut-être pas toujours une rémunération suffisante de leurs frais pour les petites distances, tandis que pour les longs parcours, elles obtiendraient des prix excessifs.
La chambre pense avec le tribunal de commerce de cette ville qu'il serait facile d'obvier à ces inconvénients et en même temps de donner une satisfaction réelle aux besoins du commerce, de l'industrie et des consommateurs, ce serait d'établir un prix de transport par kilomètre, dont la quotité diminuerait en raison du plus grand parcours eifectué.
Ainsi, alors qu'il est admis que le prix de 0.03 à 0.07 par tonne et par kilomètre est suffisamment rémunérateur, suivant les distances et les marchandises, les compagnies pourraient établir, ])ar exemple, une taxe uniforme de 0.10 à 0.08,
far tonne et par kilomètre, pour les distances de 0 à 00 kilomètres ; de 0 09 à 0.07 pour 60 à 125 kilomètres ; de 0.08 à 0.06 pour 125 à 150; de 0.07 à 0,05 pour 250 à 400 ; de 0.06 à 0.04 jpour 400 à 600, et enfin de 0.05 à 0.03 de 600 à 800 et au-dessus. Chaque centre, chaque localité, conclut la chambre, aurait ainsi des zones de rayonnement, et il n'y aurait plus de réclamations, plus d'erreurs possibles, puisque chacun pourrait appliquer lui-même la taxe incombant aux marchandises expédiées.
MM. Claude Clerc et C. de Marseille, vont plus loin : comme corollaire d'un tarif kilométrique uniforme, ils demandent que l'on supprime tous les frais de gare au départ et à 1 arrivée, les hais aux points de jonction, ainsi que les frais de chargement et de déchargement, afin qne le prix de transport, calculé kilométriquement par série, comprenne tous les frais généralement quelconques, à Texception du timbre et du camionnage.
La mesure qu'ils proposent a suilout pour objet de faire disparaître un abus des compagnies qui consiste à retenir comme un bénéfiôe, pour être réparties plus tard, des sommes perçues en trop sur des taxes erronées.
Dans sa réponse, qui est analogue à celle du tribunal de commerce de Niort, la société de statistique des Deux-Sèvres est d'avis qu'il serait très-commode et très-utile d'avoir un même taril kilométrique qui lerait appliqué sur toutes les lignes des dilfércnts réseaux, comme si elles étaient le prolongement les unes des autres. Ce tarif serait un maximum uniforme, au-dessous duquel les compagnies seraient libres de se tenir si eiï ^:i le jugeaient à propos ; toutefois» les prix réduits ne devraient pas s appliquer à des marchandises spéciales et à des localités spéciales, mais à toutes les marchandises d'une même classe et pour tout le réseau. On éviterait ainsi en partie cette concurrence que les chemins de fer font par leurs tarifs spéciaux à la navigation, favorisant les villes et les localités qui peuvent recevoir par eau, et anéantissant par là mtaie la navigatiop fluviale et marchande, quitte à relever ceâ tarifs une fois l'industrie de la batellerie détruite
La société pour la défense du commerce de Marseille appuie vivement le tarif kilométrique, qui serait juste et rentrerait dans l'esprit de la loi. Cependant, elle admet quelques exceptions sur des Hrups où la configuration du terrain peut renare l'exploitation plus onéreuse. **-"
l'uniformité et la réduction au minimum devraient être le cas général ; les ditféfencea ne devraient être, d*apr& elle, que de très-rares «xceptions.
Citons encore, parmi les réponses favorables à cette réforme, la pétitiqn n* 4318, déposée, le 28 juin 187*2, par l'honorable M. Cazot, député du Gard. Une vingtaine de commerçants et industriels de Beaucaire y supplient l'Assemblée nationale d'examiner au point de vue de la justice et de l'intérêt général, la question de l'unification des tarifs de chemins de fer. Ils demandent, en termes fort pressants, l'abolition des tarife différentiels, appelés aujourd'hui par les intéressés tarifs de distances, ou tous autres tarifs qui tendraient à favoriser certaines villes ou certaines contrées au détriment du plus grand nombre.
Tous les intéressés dont nous venons d'analyser les réponses, bien que divisés lorsqu'il s'agit de l'application d'un tarif Kilométrique uniforme, n'en sont pas moins d'accord sur le principe qui doit servir de base à l'établissement de ce tarif.
Les dossiers qu'il nous reste & examiner lui sont décidément hostiles.
Nous trouvons en premier lieu le conseil général de l'Allier. Après avoir réclamé la révision de la classification qui amènerait le même tarif
général pour toutes les compagnies, cette assemlée départementale demande ensuite que les tarifs spéciaux soient établis d*une manière plus rationnelle, c'est-à-dire que, lorsqu'une compagnie consentirait à abaisser ses prix dans oes conditions données, on prit pour base de cet abaissement les concessions les plus larges qui auraient été consenties ailleurs; mais elle ne croit pas devoir se prononcer en faveur de l'obligation du tarif kilométrique uniforme, dont l'application ne parait à M. Godin-Lemaire devoir être possible et pratique que quand les chemins de fer seront exploités par l'Etat.
Cette obligation ne serait, en elTet, ni juste ni légale, si nous devons en croire IL l'inspecteur ffénéral des ponts et chaussées à Cahors, sauf Fexception de certains cas prévus à Tarticlo 42 du canier des charges (Transport des céréales en cas de cherté). La réforme aont il s'agit aurait d'ailleurs, selon lui, pour résultat infaillible le relèvement du prix moyen de transport
Cette obligation ne semble pas iuste, exposent encore MM. Yiellard-Migeon et C*, d'accord on cela avec les chambres consultatives de Kouen et de Cambrai et avec la société pour lo développement et la défense des intérêts commerciaux du Havre, car les différentes compagnies ne sont pas le moins du monde dans les mêmes conditions. Ces messieurs citent comme exemple la compagnie du Nord, qui ignore absolument ce que sont les lignes en pays de montages, avec des rampes de 20 ou 25 p. 100; le Paris-Lyon-Méditerranée et l'Orléans, qui ont construit, à contre-cœur, il est vrai, mais enfin qui exploitent les lignes du Puy et d'Aurillac.
Il nei faut pas, ajoutent-ils, aller contre la nature des choses, et, après avoir protesté contre l'idéal de certaine école économique qui voudrait la ire payer le même prix de transport Sour une tonne transportée à toute distance, ans toutes les directions, ils concluent en ces termes : « Noire idéal est un système de transporteurs, opérant par entreprises restreintes (400 à 500 kilomètres, par exemple), capables de conduire et de surveiller leur réseau eux-mêmes, et pouvant s'adressera une clientèle bien connue.
a Si nous avions suivi les traditions des législateurs de 1842, l'Etat aurait conservé la voie et aurait simplement confié l'exploitation et la traction à ces ontreproneurs par baux à court terme de auinze à vingt ans, ce qui aurait permis au puDlic de profiter des améliorations considérables survenues dans l'industrie des chemins de fer depuis cette époque. »
IX. — StraU'il possible d^organiser Us réceptions ou Us expéditions de certaines marchandises par ivagon ou train compUt ? Spécifier ces marcnan' dises.
Beaucoup de marchandises voyagent dès aujourd'hui par wagons complets avec prix réduits : ]30ur la compagnie d'Orléans, par exemple, toutes celles 'le la quatrième série. Le commerce, autant qu'il lui est possible, use de ce mode de transport ; il y . trouve le double avantage de voir ses marchandises rendues bien plus prom]^tement et en meilleur état, n'étant pas chargées et décharjB^ées dans les changements de ligne. Il a pour efiet d'éviter pour les vins, eaux -de- vie, conserves, etc., des stationnements dans les gares, toigours si préjudiciables aux liquides et que nous examinerons plus loin.
De l'examen des dossiers qui ont été adressés à votre commission, il résulte que le transport par wagon complet s'applique ou pourrait s appliquer aux marchanaises suivantes : fers, fontes ouvrées, houilles, cokes, minerais ejt castines, granits, pierres calcaires, pavés, chaux, et autres engrais ou amendements, acides, suUhtes, chlorures, aluns, pyrites, cristallisants, manganèse, peaux, cuirs, papiers, fils, cotons, laines et lins, ètoupes, déchets de laine, épiceries, vins, bières, farines, grains et fourrages, pommes, bestiaux, etc.
Sauf de rares exceptions, qui ont été signalées à votre commission et qui s'appliquent à un petit nombre de marchandises ou denrées, telles que les houilles, le pl&tre, les minerais, les bois du Nord, les matériaux de construction, les sels, les jutes, les mélasses, les vins, dont le transport se fait ou pourrait avoir lieu exceptionnellement par trains complets, la plupart des intéressés, dans des réponses plus ou moins motivées, ne pensent pas que cette réforme puisse être accomplie.
Les compagnies jusqu'ici n'ont pas organisé de conditions spéciales pour les trains complets.
En effet, ait M. Pascal CSahour, il serait bien difficile, au moins généralement et pour le moment, d'établir des trains complets pour un seul expéditeur, car chaque expéditeur tient à faire partir, chaque jour, un ou plusieurs wagons complets, un ou plusieurs colis, et la seule voie établie sur beaucoup de lignes, ne permet pas de multiplier les trains de marchandises.
M. de Coene estime que cela ne pourrait se faire qu'entre deux points ayant de grandes relations commerciales et des retours réguliers, car il y a à considérer, selon lui, le travail économique des machines qui n'est compatible qu'avec un service très régulier.
Les réceptions ou expéditions par trains complets paraissent également difficiles à la chambre de commerce de Montpellier, par la raison qu'elles dépendent évidemment de l'abondance des marchandises, qui peut varier d'un jour à l'autre.
Sauf pour les vins du Midi, pbur lesquels, dans l'opinion de la chambre consultative de Chàlonssur-Marne, il serait préférable de voir organiser des trains complets, parce qu*il arrive fréquemment que des lots de fïïts parviennent & dix ou quinze jours d'intervalle & un même destinataire, la chambre ne pense pas que cette mesure soit applicable aux autres marchandises. Il faudrait, en effet, pour former un train complet à même destination, que ce train partit de la même gare ; que les marcoandises qui le composeraient fussent de môme provenance et nature, ce qui exigerait l'entente des commerçants entre eux pour sa formation et les mettrait en quelque sorte dans la nécessité de tirer les produits d'un même endroit, opération qui, dans la pratique, n'apparaît pas comme facile.
M. le maire de Gien, d'accord c^veç le syndicat
d'Indre-et-Loire ainsi qu'avec la chambre de commerce d'Abbeville, examine la question à un autre point de vue. Pour eux, les délais accordés pour le déchargement et renlôvement des marchandises ne permettent pas l'exi^édition par trains complets des matières premières nécessaires à la fabrication. Les chemins de fer alsaciens ont inauguré un système de chargement par wagons complets, de marchandises de toute espèce, c'est-à-dire qu'ils donnent au commerce des wagons pour lesquels il paye un minimum de 5,000 kilogr., et qui coûtent tant par tonne et par kilomètre. Sur 1 excédant, l'expéditeur jouit d'une réduction do prix; il a donc intérêt k charger son wagon autant que possible. Disons que ce mode de procéder tend a se généraliser en Allemagne. N'y aurait>il pas lieu de laire quelque chose d'analogue en France, pour déve^ lopper ce mode de transport, si favorable aux pays de production ?
Convient-il, comme le demandent MM. OEshger, Mesdagh et G', de réclamer, sur toutes les lignes, une réduction de 10, 15 ou 20 p. 100 par wagon complet d'une même marchandise, avec* supplément de réduction de 25 p. 100 pour trains complets de 100 tonnos, de 30 p. 100 pour 200 tonnes, de 36 p. 100 pour 300 tonnes, etc. ?
Ne faudrait-il pas voir, avec la chambre de commerce d'Orléans, dans l'adoption d une semblable mesure, une atteinte au principe d'égalité consacré par le cahier des charges et un privilège eu faveur des gros expéditeurs?
D'autre part, il est impossitfle de nier (lu'il n'y ait quelque cnose à faire ; mais le résultat dé' pendrait évidemment de l'importance des concessions que les compagnies seraient disposées à faire en pareil cas, M. Victor Cou thon, de Grenoble, partageant' sur ce point l'opinion de la chambre consultative de Saint-Omer, ne pense pas qu'une solution dans ce sens puisse être imposée aux compagnies : elle offrirait trop d'incertitude ; tout au plus pourrait-on la leur conseiller.
X. — Certains produits susceptibles dêtre emmagasinés pourraient-ils être transportés à pria réduit pendant l*été^ afin d'éviter les encombrements qui se produisent chaque année en automne ?
Ce moyen serait-il de nature à faire éviter les encombrements qui se produisent chaque année en automne ? La chambre de commerce de Roanne ne le pense pas. « Car, dit-elle, les compagnies manquant du principal stimulant du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire de la concurrence, ne recherchent pas le trafic ; elles en ont souvent trop, ainsi qu'on Ta vu en 1871. Les chemins de f^r sont moins des entreprises industrielles que de véritables administrations qui t'inquiètent peu des convenances et de la prospérité du commerce ; elles ne songent qu'à leurs Intérêts. »
L'encombrement en automne, dit encore M. de Coono, est (Tailleurs un f^it naturel contre l(K|uel il ne lui parait pas possible do réagir autrement qu'on activant les transports à ce moment, en proportionnant d'après lui les transports par rails avec les transports par terre, en perfectionnant le camionnage. Ces perfectionm»ments sont : le développement des tramways pour le transport des marchandises, l'emploi dans les grands centres do locomotives routières, la suppression partielle des formalités do l'octroi et le perfectionnement de ce service.
Il semble peu facile, d'ailleurs, dit la chambre de commerce de Morlaix, dont la réponse s'accorde, quant au fond, avec celles do seize des groupes intéressés, de retarder l'expédition des marchandises susceptibles d'être emmagasinées, les divers produits, ceux naturels surtout, ayant leur époqfue d'expédition obligée.
Dans l'opinion de la chambre, les relations commerciales soalfriraient certainement d'un retard apporté par le fait de l'emmagashiemeot provisoire à Texécution df^flnitive des engagemonts.
La mesure dont il s'agit, et que la chambra de commerce de Montpellier croit contraire aux plus simples éléments de la pratique conunar« ciale, présente, dans l'esprit de la chambre dt commerce do Gray, le grave inconvénient defrvoriser la spéculation au. détriment du commeroa régulier.
Bien que fort plausibles, ces raisons a*ont pas été mises en avant ])ar un grand nombre d*intè* ressés.
il est évident, nous écrit M. le sous-pré&t d'Epernay, que les compagnies gagneraient considérablement à la création de tarifa réduila d'été. Ils empocheraient le chômage de leur matériel et les usines en général, les usines à gai en particulier, ne seraient pas moins favorisées, puisqu'elles pourraient se procurer par avanoe la houille nécessaire à la consommation d'hiver; une pareille création ferait en somme disparaître uue grande cause d'encombrement desgareaet, à l'automne, une ])artio considérable du matériel des compagnies se trouverait disi)onible pour le transport des autres marchandises.
Les observations de M. Pascal Gahour s'appU-
Suent surtout au trafic de Saint-Nazaire. n est 'avis que tous les ])roduits suscopiiblea de conservation peuvent être transportés à prix réduit» pendant 1 été à une double condition '
1* C'est que la compagnie d'Orléans établiasa ou fasse établir des entrepôts réels ou fiotifli aor les terrains inoccu]>és qu'elle possède et qui, seuls aujourd'hui, conviennent à des établïMe* ments de ce genre.
2* Que ladite compagnie faSvSo deux voies de Nantes à Saint-Nazaire et de Saint-Nasaire 4 Redon.
Parmi les produits susceptibles d'être emmagasinés et d'être expédiés à des prix réduits pen^ dant l'été, nous devons signaler : les houilles, les bois de chauffage, les canassins, si cela concorde avec l'exploitaiion des bois, la fonte moulée, les sulfates, les aluns, les sucres, les savons, les engrais marins, le foin, la paille, les sables, les ooquilles, le noir dhimal, le guano, les granits. la pierre pour chaussées et les plâtres. Hais celte expéditîbn, ajoute la chambre consultative de Rouen, d'accord avec la société d'agricultore de Vire et avec la chambre de commerce de Rennes, n'est possible qu'à la condition que la réduction de tarif soit de nature à compenser les frais de magasinage et l'intérêt des marchandises conservées en stock jusqu'à l'époque habituelle de leur placement. Il convient aussi de tenir compte des frais extraordinaires de maind'œuvre ainsi que de la dépréciation des marchandises: la houille, par exemple, exige un grand nombre de véhicules, se détériore à Pair et donne un déchet important quand elle est amas- 8é«î en butte; au surplus, les prix auxquels elle est transportée ne paraissent guère susceptîbln dft réduction.
Il est difficile d'ailleurs do pressentir quelle pourrait être l'importance dos transports spéciaux qui s'effectueraient pendant Télé à prix réduits et si leur influence serait considérable ou prépondérante sur les encombrements de Tautomne. Selon M. l'administrateur du Haut-Rhin, le résultat produit serait médiocre, surtout pour les voies ferrées se trouvant en concurrence avec la navigation. Il nous apprend que les liçies prussiennes, rhénanes et hessoises avaient,^l v a quelques années, établi deux tarifs, l'un, dft d'été, très-bas, pour f^ire concurrence à la batellerie ; l'autre, dit d'hiver, plus élevé, lorsque te concurrence de la batellerie était moins à craindre. Néanmoins la navigation ne vovait que mu ou point de transports lui être enlevés, en eîé.
SÉANCE DU It MARS 1874
Urit».
Quoi qu'il en soit, la chambre de cotnmerc» de Lyon ne voit avcum ineonvâoiont k expérimenter rorganisaUoa de ce servies epâcitti, dont l'initiative priviée a;t, à son avis, seule apte & conMater !■ valsar M l'iitilitâ relativM.
n «et probable, dit M. l'iDspocteur f^énéral, à Cahor^ que les compagnies n'y Teraient pasd'objectioas, mais il convient de se demander comment, en pareil cas, il serait possible d'imposer aux eapéailenra les Stt-ia accessolros qu'ils aurkieM à «upparter, avarie», déchets, magasinage
chandiaoB.
i^aoluUoa de la qoesUonqui nons pccnpe détiend Uut satière de l'importanoe des compensa' ti(ws que pourraient olCrir les compagnies, à la .gène M aux sacri&oes qa'oooasitnnieraiGQt au commerce ces approviKonnements anticipés.
U. Cnthoo, de Grenoble, urècntise l'emploi de torib spéciaux, combinés, daprès la statistique bien itadiée du triiic de cbaiiue résaao, et dont «oeUftwB-uns pourraient n'être mis en vigueur, obaaoe année, que pendant les mois dechi'jmage.
mlaires, i. la cenimissance C de las enrouîr, selon l'exprestiondeM. Couthon, dansle recueilignorâdes aacteaa tarifs. »
Il &Milraiit, en outre, peur atteindre ce but, que le aroupément, en uhe seuln expéiiltioa, des colis de plusieurs destinataires, oeseftt d'Atre i'otijet » des tracasseries jalouses des compa- 'gniesetdu lise, i'
Su somme, y H-t-il lieu d'imposer aux comyagaies uni.' solutloD dans lu sens de la dixitone
Îuestion? H. Goutbon nn le pense pas ; elle ofirait, comme la question précédente, trop d'incertitude ot peut-âtio des mècompleB; tout au plua, laudrait-U la leur conseiller.
Contrairement à M. Couthon, la société centrale pour l'amélioration des trangnort* de Paris patronna celle innovation. L'expérience aurait été faile à Paris d'approvisionnements de oombustibloB, de matériaux de construction, destinés t n'être employés que plusieurs mois après lenr arrivée et qui auraient nroQtiï, à ce titre, de détaxes eue ou m géant» s, L eK))érience n'nurait puB paru concluante, mais par la raisoa que, dans Paris ot sa banlieue, même avec le droit d'entrepôt, les locations sont les plus chères de France.
En province, les entrepûts d'engntis et d'amendements pour l'agriculture sont presque pour rien. Dans une sucrerie, la surface occupée par les raonoeaiix de bouille nécessaires à une année d'eiploitatian mériterait à peine d'entrer en compte, fieatecait donc la question d<>s intérêts du copital avancé : il serait aisé, pour les com-
œgnies, d'étaiilir la compensation, soit par les taxes, soit par des crédila.
Bu résumé, la mesure proposée dans le n- 10 du Questionnuire ne saurait empêcher qu'il ne se produisit dans l'avenir des encombrements de U nature de ceux qui ont éii la consi^quence de la dernière guerre. La crise que noos vcnon^ de traverser et uui se reiiraduit tous les ans, quoique sur une >;chelle ]>liis réduite, en automne, a eu pour prinaipale cause l' insuffisance du matériel roulant dus oompas^nies. C'est donc en accrois-^aut la puiSMncu en matériel de nos chemins de fer qu'on évitera le retour d'un semblable état de choses.
Telle est la conclusion de la graoïHe majorité de DOS oorreapondants : nous y reviaudroos dans l'étude do laques Lion relative au matérisl rouinnt.
Y aurail-il avantaya, pour ctrlaines marchandises, d'avoir Ut l'aeulti de payer des augiruntationi sur le tarif général, pour obtenir des augmentalions tte vitétst t
Dons les petits Etats de l'Europe : Belgique, Saxe. Bavière, Wurtemberg, etc., la plupart d(« chemine de ter ont été constrnits aux Trais de l'Etat
En Prusae, un tiers seulemenl du réseau ae trouve dans ces conditions ; les deux antres tiers ont été construits par di>s compagnies privf'es,
subvention du Gouvernement.
La Grande-Breiat-ne est le seni paya où l'établissement des chemins de fer soit eiclusivemeni le résultat de l'iniliative privée, non-seulement sans aucune subvention de l'Etat, mais encore au prix de dépeoaeH souvent considérables, eiigées jiour l'obteniion des concessions délivrées par te parlement.
Aussi ne devons-nous pas non» étonner des Immenses résultats produils là, comme dans toutes les antres branima$ d'industrie, par te principe du self-kelp. cher aux Anglais, et qui ne semble vouloir s'introduire parmi nous qu'avec la plus rScheuse réserva.
C'est surtout BU point de vue dea délais de livraisons qu'il est utile pour nous de prendre pxemple sur nos voisins.
A cet égard, la lépslation ançlaififl se contente d'im précepte : les marchandises doivent être transportées le plus tût possible : elle ne Oxe aucun délai; "isis l'usage, supérieur aux réglementa, a fait prévaloir Tes règles suivantes : les eipédiUons livrées dans la journée sont enlevées au plus tard dans la nuit; la rcmiso aux destinataires a lieu aussitôt après l'arrivée dos trains (1).
Ainsi, par exemple :
Sur le Oveat-V/sitem. toute marchandise, remise en gare avant nouC heures du soir, est expédiée dans la nuit et délivrée au point extrême a sopt heures du malin. La distance de Londres t Bristol est de 192 kilomètres, et le délai de 1! .\ 14 heures.
De Londres à Milford-Haveu, iBî Icllomètres ; délai maximum, en empruntant plusieurs lignes et embranchements, 36 neures.
Sur lo London and Sorlk-Western, pour 483 kilomëti'cs, li heures entre la réception et la re>
Àur te Grtat Xorthern, on reçoit et on déUvip la marchandise nuit et jour ; le chargement d'un train demande ieui heures; on fait autant de convois qu'il en faut, du lïfOn à tout enlever. Le plus long ti'ajet sur la ligne et ses prolongements est lie 899 kilomèlrus; les délais sont de trente-neuf heurss pour les denrées et de qua. rante-cinq heures pour les marcbandi--~ ''"
de
Les tissus de coton de Manchester sont transportés jusqu'à Londres ilans l'espace d'une nuit, et apportés le malin & la porte du négociant de la Cité, malgré les 300 kilomètres qui séparant ces deux villes.
Sur le SoulA Eastem, les marcliand'ises rofues an ville avant cin'i heures et en gare avant six heures, sont enlevées ta nuit et dédivréos ie lendemain ù. l'ouvcrlare des gares.
Sur les chemins de fer belges et allemands.
,1] Les cuupla uui sniienl xuil CDVnnU) au pr^ tt répansa de la SûeiMr centruU pour i'aitélioratina du
. .. ^ Parit, qui les ■ oaisif «Ik-miiM dam ir-
•"• Ijh, Mnur- — ^ "
les délais, malgré rabaissement des tarifs, sont d'un tiers environ moins longs que sur nos lignes.
£n France, les délais demandés par les compagnies oe chemins de fer sont de deux natures :
Les délais légaux :
Les délais conventionnels.
Nous ne dirons que trôs-peu de mots des délais conventionnels, Tapplication des tarifs spéciaux, pour lesquels ils sont stipulés, n'étant pas obligatoire pour le public Le Nord et l'Orléans, par exemple, pour certains tarifs, augmentent les délais réglementaires de quinze jours au minimum, et de cinq jours pour tous les .autres tarifs ; TËst augmente les délais de huit jours pour tous les tarifs spéciaux ; Paris-Lyon-Méditerranée de cinq jours.
Les délais légaux sont réglés par l'article 50 du cahier des charges, dont le quatrième paragraphe est ainsi conçu : a Le* maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre herures par fraction indivisible de 125 kilomètres. »
Les autrea conditions relatives au temps accordé pour 1 expédition, pour la remise, pour le passage d'une ligne sur une autre, sont également fixées par 1 article 50 du cahier des charges et par les arrêtés ministériels rendus en exécution de ce même article.
Ainsi les colis sont mis à la disposition du destinataire dans le jour qui suivra celui de leur arrivée eflective en gare.
Lorsque la marchandise doit passer d'une ligne sur une autre, sans solution do continuité, les délais d'expédition sont fixés par l'administration, sur la proposition de la compagnie.
liO 12 juin 18G6, il a été pris, d'accord avec les compagnies, un arrêté d'après lequel on a stipulé :
Un trajet obligatoire de 200 kilomètres, au lieu de 125, dans un délai de vingt-quatre heures,
Î>our les marchandises de la première et de la a deuxième série, et pour les marchandises de la troisième série, voyageant sur un ensemble de lignes désignées, en payant le prix de la deuxième : plus, un jour pour l'expédition, un jour pour la livraison, un jour pour la transmission d'une ligne à une autre. Il faut ajouter à ces délais le jour où la marchandise arrive dans la gare de distribution.
Il est donc permis de dire, avec M. Victor Couthon, de Grekioble, que, sous le rapport des délais, si pour les grandes distances nous avons gagné quelque chose, pour les moyennes rien, et pour les petites nous avons perdu.
Ces délais réglementaires, déjà fort longs, sont encore allouL'és dans la pratique, surtout lorsque les marchandises traversent des lignes appartenant à des compagnies différentes. Dans ce dernier cas, il y a autant de jours de délai de plus qu'il y a de points de jonction réunissant ces lignes.
Et nous en voyons la raison dans la réponse de M. Gouthon.
Contrairement aux prescriptions légales et ré-
flementaires, les délais de route ne sont jamais nonces dans les lettres de voiture, ni dans les récépissés. Cette omission est, aux yeux de M. Coutnon, doublement préjudiciable : d'une part, les destinataires ne sont presque jamais inoemnisés des préjudices que leur causent les retards; de l'autre, les directeurs des compagnies sont rarement avertis des défauts du service (nous en trouvons un exemple dans la réponse de M. Jacqmin, dans l'enquôte de 1870). Ils peuvent même, grâce à l'absence presque générale de plaintes individuelles, se flatter de bonne foi d'un service irréprochable. Aussi M. Couthon se prononoe-til vivement en faveur d'une réforme qui, nous en sommf^s convaincu comme lui, serait fort bien
accueillie du commerce : il demande que la lettre de voiture indique, au recto, le d'ôlai total du parcours, nonobstant le surcroît d© travail que cela pourra donner.
Voici comment la chambre de comineroe de Beaune s'exprime sur les inconvénients des délais actuels.
tt Les délais réglementaires, dit-elle, font courir à certaines marchandises de grands risques d'avaries à un double point de vue -.
«Les séjours prolongés sur les qfuais on sur wagons de toutes les denrées de consommation, (les vins en particulier, les exposent à des avaries sérieuses par le seul fait de l'actitm directe de la chaleur ou du froid, de la pluie ou de la neige.
tt Ces séjours prolongés sur les quais on sur wagons exposent ces mômes denrées à desTOls, à des pillages que toutes les précautions employées par les expéditeurs ne sauraient empêcher. Des caisses, des paniers de vins fermés par des fils de fer plombés sont ouverts, les bôateilles, vidées, sont ou remises, ou remplacées par de la paille, les fuUilles piquées anifent avec un creux anormal, alors même qu'elles sont protégées par un emballage ou un obuble Akt. »
Si nous entrons maintenant dans le détail des réponses qui sont parvenues à votre commîsrion,. nous voyons que, dans l'opinion d'nn très-petit nombre des intéressés, les délais actuellenisnt en vigueur n'auraient rien d'excessif s'ils étaient plus régulièrement observés.
En effet, dit Godin-Lemaire, si le commerce et l'industrie pouvaient compter sur la stricte observation des règlements et sur les transports effectués dans les délf^is qu'ils déterminent, ce serait pour le commerce et l'industrie nne sécurité qui serait d'un grand poids pour la mardto des affaires; car, dans l'opinion ue cet honorable industriel, le plus grand mal aujourd'hui n'est pas dans la durée du délai; lorsqu'il est bien connu k l'avance , le commerce et rindnstrie agissent en conséquence ; mais ce qui est désa^ treux. c'est l'incertitude dans les délais et rirré* gulanté dans les arrivages.
Pour assurer la régularité dans les transports et éviter des retards qui, dans son opinion^ n^ont lieu générslement qu'au chargement et an déchargement, la chambre de commerce de Yalenciennes estime qu'il faudrait :
1* Exiger l'enregistrement de la marchandise au moment où elle est présentée au départ, à la gare;
2* Béduire de quarante-huit à vingt-qnatre heures , le délai dans lequel la marchandise doit être expédiée à partir de l'enregistrement qni en est fait. Il faudrait surtout interdire aux compagnies d'exiger des expéditeurs, sous un prétexte quelconque, des bulletins de non garantie de délai.
Au contraire, les protestations qui se sont éle-^ vées contre le régime en vigueur sont nombrensee et le plus souvent motivées.
Les unes ont pour objet de réduire les délais de livraison pour les petits parcours.
M. le sous-préfet d'Ëpemay fait observer, à ce sujet, qu'il serait aussi utile]! dans l'intérêt des compagnies que dans l'intérêt du commerce, d'organiser dans chaque sens un train de marchandises spécialement destiné au service des petites stations : ce train se compléterait an besoin par d'autres marchandises.
Dans le ressort de la chambre de commerce de Troyes, on se plaint peu des délais de livraison dv tarif général réglé par l'arrêté ministériel du 17 juin 1866. Toutefois les délais de transmission des gares et du chemin de ceinture paraissent à la chambre susceptibles d'être réduits.
Dans l'opinion de la chambre consultatlTe de Lodève, les délais de livraison, pour des distances de 300 kilomètres et au-dessus, peuvent être maintenus jusqu'à co que l'on puisse faire mieux ;^
mais, pour îles distances au-dessus de 150 kilomètres, les séjour» dans les gares de départ et d'arrivée sont trop longs.
En ce qui concerne la grande vitesse, les délais de transports devraient être revisés.- Le tribunal de commerce de la Rochelle, qui émet celte opinion, pense que certaines denrees : les fruits, les poissons frais, par exemple, susceptibles de se détériorer très-promptement, devraient être transportées dans des conditions de célérité exceptionnelle, profiter des trains-poste, composés seulement dfe . oitures de première classe et èlre livrées à domicile aussitôt après l'arrivée en gare. Dans un procès récemment jugé par Je tribunal (affaire Leturcq), les compagnies ont prouvé qu'elles avaient été en avance sur les délais réglementaires, et cependant le poisson qui faisait Tobjet du débat était arrivé presque gâté.
Quelques-uns des groupes intéressés demandent que les délais soient calculés en modifiant la base du triu'et à parcourir en vingt-quatre heures. La chambre consultative de l'arrondissement de Rouen voudrait que Ton prit pour base 150 kilomètres au heu de 125; la chambre de commerce de La Rochelle est d*avis de calculer ces délais à raison d'un parcours moyen de 160 kilomètres au minimum.
Dans Topinion de la chambre de commerce de Vienne, il conviendrait de mettre 250 kilomètres par vingt-quatre heures; dans celle de la chamde commerce d'Angers, la vitesse des trains de marchandises pourrait être portée à 10, même à 15 kilomètres à l'heure, soit à 240 ou 360 kilomètres par vinçt-quatre heures.
La chambre de commerce de Roanne va plus loin encore. Si, dit-elle, au lieu de longs délais accordés chez nous aux compagnies, délais aussi préjudiciables au commerce que favorables au monopole, les marchandises parcouraient régulièrement 320 à 400 kilomètres par jour, ils s'opérerait dans les affaires commerciales une transformation complète; les capitaux se renouvelleraient plus souvent et les négociants n'auraient pas besoin de fonds de roulement aussi considérables.
A cet égard, la société pour le développement et la défense des intérêts commerciaux au Havre fait observer que les compagnies auraient à ne pas s'en tenir autant qu'elles le font aux délais réglementaires et à livrer plus promptement lorsqu'elles en ont la possibilité. On objectera peut-être qu'en agfssant ainsi elles perdraient le bénéfice de la grande vitesse. Cette objection ne parait pas fonofée à la société havraise. Elle estime que les expéditions à livrer à jour fixe et dans un court délai seront toujours confiées à la grande vitesse. Les compagnies ne doivent pas chercher d'ailleurs leur bénéfice dans les transports par grande vitesse qui seront toi^ours relativement de peu d'importance. Dans son opinion, elles auraient beaucoup plus d'avantage à attirer le trafic do transit, et la célérité jointe à l'abaissement des prix parait être un des puissants moyens d'atteindre ce but
MM. Claude Clerc et C* proposent les modifications suivantes :
DÉLAIS POUR LES 3% 4*, 5», 6- SÉRIES (Séné spéciale du Urif fénéral, tarifs spéciaux, etc.)
En vigueur, conformément à Part. 7 de Varréié ministériel du 4% juin 4866,
De 1 kilomètre à 150 kilomètres 1 jour.
ANNEXES. — T. XXXL
Do
901 kilomètres à 1.025 kilomètres 8 jour.
GÉNÉRAL
En vigueur^ conformément à Part, 8 de VarréU ministériel du 4% juin 4866,
Do 1 kilomètre à 200 kilomètres 1 jour.
l.OOl — à 1.200 — 6 —
Proposés.
De 1 kilomètre à 250 kilomètres 1 jour.
l.OOl — à 1.250 — 5 —
De l'ensemble de ces dispositions, il nous est donc permis de conclure qu il y aurait un avantage réel à ce que les transports de marchandises fussent plus réguliers et plus rapides.
La réponse de la. société pour la défense du commerce de Marseille est sur ce point très-catégorique, a Actuellement, dit-elle, les marchandises sont transportées moins vite que par l'ancien roulage accéléré. Ce n*était pas la peine de dépenser 10 milliards pour si peu. Le capital d'un négociant peut être mis en circulation, dix ou quinze fois de plus par an, si les transports s'effectuent plus vite. La rapidité est un élément de richesse: nous demandons à la commission d'enquête de vouloir bien étudier à ce sujet l'organisation anglaise. » Puis plus loin :
« Seule, la concurrence en matière de transports forcera nos compagnies à livrer plus rapidement. En veut-on la preuve? Le coemin du Nord, ayant la concurrence des bateaux, livre les expéditions de Reims et de Saint- Quentin à la porte des négociants de Paris lo lendemain matin de la remise. Pourquoi n'en serait-il pas de même partout ? »
Mais ici se présente la question de savoir s'il conviendrait de faire payer au commerce et à l'industrie ce supplément de vitesse.
La chambre de commerce de Reims, en désaccord sur ce point avec la chambre consultative de Chàlons, ne le pense pas.
Quant à la société d'agriculture de Vire, au
liou d'un service à \1tP8se à prix augmcnti^s, elle demande 3'il no serait pas utile d'ajouter aux deux modes de transport actuellement existants, une troisième caté^ocic à prix rôdaits, que l'on pourrait apf>eler vitesse facultative. Pour cette cat<}gorie, les compagnies aurair;nt des d«^lais doubles ou triples d(> ceux de la {lelito vitesse <.*t les «expéditeurs ni' chargeraient qu'après avis de la compagnie i»our éviter l'encombrement en garo.
En somme, le poidt de vue d^ la onzième question n'a été abordé sérieusement que i^ar un nombre trop restreint des gioupes intéressés, l)0ur qu'il nous soit pos-jibl»' d'arriver à une conclusion. Il sera bon (l'y revenir dans remjuét.*. supplémentaire.
il nous leste ii examiner par quel moyen il serait possible de ramoner les compagnies à la stricto observation des règles consacrées par le cahier des charges.
M. Victor Couthon u'h<^sito pas à se nrononcer
par la cnamDre consuitaiivo aissoudun et par chambre de commerce do Rennes. M. Couthon voudrait, en conséquence, que, comme l'ancienne lettre de voiture, celle des chemins de fer 9l^»ulât une indemnité due au destinataire pour le
sommaire des indemnités le principe que ie prix total du transport fût divise par le nombre de jours du délai léj/al et que cette fraetion du i)rix de transport, multipliée par le nombre ido jours de retard, fût attribuée de i)lein droit au destinataire, comme dédommagement ordinaire. Ainsi, quand le délai serait de trois jours, l'indenniité serait du tiers par chaque jour di.^ retard, et, s'il était de «lix joui*s, elle serait du dixième, sauf, •ians tous les cas, le recours aux tribunaux pour des retards plus prolongés ou di'S préjudices graves.
On éviterait ainsi, d'après lui, les exagérations de l'ancienne législation, d'après laquelle, pour un n/tard quelconque, on avait droit au tii:rs aussi bien sur 3 francs que sur 300 francs.
M. Couthon ne pense pas (ju'il serait trop riiroureux de soumettre les rompagnies à une indemnité pour un seul jour de retard. Selon lui, un jour de retard n'est pas insignifiant, tant s'en tant. « Demandez, tilt-il, à cette foule de commerçants aui, chaque iour, attendent, d'heun» en heure, 1 arrivée de leurs marchandises, ce i{u'ils donneraient pour en avoir tout de suite do quoi tenir leurs engagements, faire leurs expéditions et satisfaire leur clientèle imiiatlente ? »
Cette mesure aurait, d'après lui, pour résultat immédiat d'obliger les compagnies à se tenir au df^dans des délais, ce qui équivaudrait à une réducLlon réglementaire de ces déliiis :
Kllc révélerait aux administrateurs jusqu'aux moindres défauts du service.
M. Couthon arrive à cette conclusion que, de toutes les m«»suri.'S qne jtourni suggérer l'enquête, il doute qu'il V en ait de moins discutable en principe, de plus simple, de plus pratique, ni de plus propre a atteindre le but général vn vue duquel elle a été entreprise.
Dans la grande enquête de 18G3, on avait .«^i-
Î;nnlée comme insnlIisanteJa distance de 125 kiomètres ])ar jour, comparée aux distances parcourues eu Angleterre.
Pour faire cesser cet étal <hi chosiv^ nous avons vu qu'un arrêté minisiériid, du 12 juin 18G6| rendu d'accord avec les compagnies, substitua, pour les grandes lignes, le chiure de 200 kilomètres à celui de 125, pour la calcul des délais dans lesquels seraient transportées les murohandises de T' ou de 2'' série ou relies des autres séries qui consentiraient à payer le prix de la 2^ Kn 1870, dans la réponse de la compagnie de
l'Est au Questionnaire de la commission d enquête parlementaire sur les voies iW transports, M. Jact|miu affirmait que cet aiTôt«i, mis en vigueur pour ces dernières marchandises, n'avait re^Mi aucune application et il on concluait que les réclamations relatives aux délais étaient peu fondées, puiscjue nersonne n'avait consenti â suivre rexemi)le des Angl:ii« et à payer la vitesse augmentée.
Si nous nous reportons maintenant aux 4ocumt'i' de l'enquMe actuelle, nous voyons ôgalomeut j)ar quelques réponses, notamment par celle de M. l'inspecteur gén/Tal à Gahors, que l'essai dont il s'agit a éti!- fait sans succès.
La chambre ,1e commerce de Gray va pins loin : elle est eon vaincue que, en co qui concerne les marchandises autres que celles de la 1** et 2' série, le commerce préférerait nne diminution de tarif à une augmentation do vitesse.
Cotte question de surtaxa» sembla d'aillf^urs préoccuper vivem'?nt plusieurs do nos correspondants.
I^ société influstrielle de Reims voudrait que les marchandises fussent transportijes à une vitesse uniforme plus accélérée quo colle existante, sans augment'T les tarifs actuels. T^es tarifa spéciaux seuls alors seraient appliqués aux transports dits par petite vitesse.
M. le maire de Château- Thierry s'efTraye également d'une surtaxf^; mienx vaudrait, selon lui, augmenter la vitesse générale ou réduisant les heures do chargement, de déchagomflnt et de transbordement.
Même appréciation de la part de la chambre de commerce de Montpellier.
La ehambre de commerce de La Rochelle, favorable en jirincijje a une augmentation de vitesse, repousse rnugmentation <Ie prix correspondante, u car, vn cas d'augmentation de pnx, la commerce ne pourniit en profiter quexceptionne! lement,et Ton retomberait dans les inconvénients causés par la longueur des délais actuels. »
Le tribunal de commerce de cette ville est partisan d'une augmentation de tarif à la condition qu'en cas d'encombrement les marchandises ne lussent pas privilégiées et que les expéditions sa fissent pour toutes indistinctement, par ordra d'inscription et de remise à la gare pxpéditrioe.
Incidemment le tribunal se demande B*il n*v aurait pas avantage pour tout le monde à établfr des différences pour le prix des places des vovageurs, suivant qu'ils se serviraient dcé trSfns omnibus ou «les express. Suivant lui, il est logique do faire, comme en Belgique, payer la vitesse qui route du charbon, et on pourrait alors réduire les tarifs des places pour les voytgeurs qui se. contenteraient de trains moins rapides. Il ne doute pas que cotle innovation ne soit comprise et goûtée du public, sans nuîire aux intérêts des compagies.
La chambre consultative do Cuolet,qai ne croit ])as volontiers au bénéfice que produirait cette vitesse moyenne, craindrait en outre, ainsi qne MM. Claude Clei*c et C*, «rue les compagnies ne fussent tentées d*expédieries ma rchanaises payant plus cher, au détriment de celles de la petite vitesse.
Un certain nombre d'intéressés, notamment la chambre de commerce de Clermont-Ferrand, partisans de trains mixtes qui correspondraient il l'ancien roulage accéléré, accepteraient fhcile ment une au.i:menl<Ltiou de prix, à la condition qu'elle fût légère.
D'autres, comme M. Pascal Cnhour, pensent que ce mode do transport ne serait praticable que pour un ou plusieurs wagons complets.
Arrivent ensuit».' celles des réponses qui sont favorables, saus i-éserve. à une augmentation (le vitesse, moyennant surtaxe sur le tarif général.
Parmi les marchand isesj=;usceptiblos d'en profiter, nous pouvons signaler, d*aprôs ces mânes
réponses, les arbustes, los denrées alimentaires, les huiles, le papier, la draperie, les cuirs fabriqués, les vins do GhamLiagne et l'article de Paris, si varié, pour lequel les besoins du commerce sont toujours si urgents et que le négociant en gros ne saurait, pour de grandes distances, faire voyager en grande vitesse.
Au point do vue des vins de Champagne, M. le sous-prétet d'Epernay nous apprend que les délais actuels forcent le commerce à employer quelquefois lo modt> fort onéreux et souvent insuillsant du roula<re.
Pour los vins Uns en général^ dit encore la chambre de commerce de Beaunc, bien des expéditions, soit par les fortes chaleurs, soit par les froids, seraient possibles, oui ne le sont pas en l'état actuel des choses, où Ton se trouve entre la petite vitesse avec ses Lenteurs et la grande vitesse avec ses prix exorbitants.
Pour l'arrondissement de Beauno surtout, avec l'obligation de faire parvenir à courts délais à tel port de mer des vins qui doivent être embarqués à Jour fixe sur tel navire en charge, la chambre estime que la possibilité de recourir à un tarif exi^éditir qui serait nbordal^le dans ces conditions est trés-désirable. Mais la chambre se demande où sera, on matiôro de délai, la garantie du public tant que les compagnies pourront être aifranchies ues délais léf^aux par décret, voire même par sim])le décision ministérielle.
Après avoir vivement conseilla remploi de la moyenne vitesse qui, à son avis, enlèverait peu de chose à la grande vitesse, |)arc<^ qu'elle s alimenterait surtout au détriment de la petite qu'elle déchargerait d'autant, M. Victor Gouthon se demande quels devraient ôtre, par rapport aux délais et aux prix de la petite vitesse, ceux de la vitesse moyenne.
Réduire de moitié le délai total de parcours et non le délai do route, car, en opérant sur ce dernier, la réduction serait, en beaucoup de cas, presque nulle, et augmenter de moitié le prix de transport, lui semblerait la solution la plus conforme aux besoins et aux intérêts divers, la plus simple en môme temps, puisqu'elle n'exigerait pas rétablissement de nouveaux tariCs. U v aurait en outre, pour les colis d*un poids infé^ rieur à 40 kilogrammes, à créer des tarifa sur des ]>Ases moins onéreuses que celles appliquées à la petite vitesse.
De m<>me (|ue pour la petite vitesse, le dosti- DAtaire aurait droit, en cas de retard, à une indemnité calculée selon le mode indiqué précédemment.
L'établissement de cette vitesse moyenne ou ac<:élérée, sur les bases ci-dessus exposées, aurait-il pour effet de prévenir ou d'atténuer les crises qui se produisent périodiquement? M. Gouthon penche pour l'aiUrmative, parce qu*une mesure ne produit, en un moment critique, tous les résultats qu'on est en droit d'en attendre, qu'à la condition d'avoir été soumise à des expérimf^ntations dans les temps calmes. Dans l'espèce, le public et les compagnies proiitoraient d'une expérience acquise par une pratique de tous les jours, o4 Ton n'aurait plus, selon lui, à redouter les effets désastreux d'une crise semblable à celle que le commerce vient de traver-
ser.
XII. — Des réclamations sont-cUes faites relativement à ^insuffisance soil du personnel, soit du )iiaiériel, soit des gares et voies de garage des compagnies?
Ces réolafnalions, s* il en eîgiste. sont-eUes fondées? '
L'enoombrement qui a suivi ia guerre de 1870- 71,a-4-ilété la conséquence naturelle, inévitable de» ciroonstaoces eXceptioxmeU^s qui ont si-
gnalé ces deux années — ou bien cet encombrement aurait-il pu ôtre, sinon évité, du moins atténué singulièrement, si le commerce s'était trouvé en rirôsence d une orsanisation plus parfaite des chemins de fer? Telle est, en réalité, la question que votre commission a soumise à l'appréciation des intéressés.
Sans aller aussi loin que M. le sous-préfet d'E-
f)ernay, qui estime que (lans beaucoup de gares, 'encombrement eût pu ôtre évité si le commerce eût voulu refaire ses approvisionnements pou à peu, treize de nos correspondants reconnaissent qUe, pendant la période (le crise, do nombreuses réclamations se sont produites. Mais ils ajoutent que ces réclamations, fondées à l'époque où elles ont surj[i, ont presque complètement cessé aujourd'hui et que le service est redevenu régulier.
Si, pendant cette période, des réclamations aussi fondées qu'elles étaient nombreuses, se sont produites pour la lenteur et les retards des transports, ce n*est, dans la réj^ion de la chambre de commerce dAbbeville, m à TinsufAsance du personnel, ni à rinsufllsance réelle du matériel que s'en prenaient ces réclamations, mais bien plutôt ù la mauvaise organisation du service et surtout au manque d'unité dans la direction.
Bien souvent. afQrmc la chambre, on a vu des trains entiers de wagons vides rester des semaines sans emploi, aUant et venant d'une gare à l'autre, alors mu'j quelques myriamèlres de là, des marchandises attendaient pendant des mois leur enlèvement, alors que faute de matériel, disait-on, des usines restaient en chômage, manquant soit de matières premières, soit do combusti{)les. r^ division des lignes en sections relevant de telle ou telle inspection, empochait toute initiative dans les gares.
Les che& de stations recevaient ordre d'envoyer au bout de quarante-huit heures dans une gare voisine les irains de wagons que réglementairement ils ne devaient pas conserver plus longtemps. Gos trains, quarante-huit heures après, revenaient toujours à vide sans pouvoir dépasser la limite de la section, car, «ajoute la chambre, l'inspecteur se serait bien gardé d'autoriser le passage de ses wagons dans le do maine de i insp(îCtion voisine qui elle-même en faisait autant pour la suivante ; de là. l'immobilisation d'une quantité de matériel qui aurait pu rendre de réels services, mais qui restait ainsi sans emploi, tandis que le personnel, harcelé de demandes et de réclamations, s'épuisait en impuissants effoi^ts.
N'ost-il pas à craindre toutefois que, dans un avenir plus ou moins éloigné, il ne se produise de nouveaux encombrements généraux ou partiels, périodiques ou intermittents, et, le cas échéant, les compagnies, pour les prévenir, sontelles en mesure de f^ire face à une situation anormale ? A un point de vue plus général, ne convient-il pas de se demander si, avec leur organisation actuelle, les compagnies sont organisées de manière b. satisfaire a tous les besoins?
Il est bon do rappeler, à ce propos, que l'article 49 du cahier des charges impose aux compa;mies l'obligation d'elfectuer constaxffment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui leur sont confiés.
L'article 50 stipule d'une manière précise les délais d'expédition de ces marchandises ou denrées. D'où cette conclusioh que les compagnies doivent avoir le personnel et lo matériel suffisants pour réponare à tous les besoins dans les conditions prescrites.
De l'examen des nombreux dossiers qui traitent cette question, il résulte que ces conditions n'ont souvent été remplies que très-itnparfaitement La plupart des intéressés (les abstentions sur cette 12* question sont trôs-restreintes) se plai-
gnent en termes généraux de Tinsutlisance soit du personnel, soit du matériel, soit des gares et voies de garage. Parmi eux nous mentionnerons la chambre de commerce de Beaune, qui estime qu'il faut chercher la cause princi])aie de rinsufiisance des servic<^s des chemins de fer dans le systômt^ général adopté par l'adminislralion supérieure des compagnies. ^
Ce système, dit-elle, consiste dans la primo à l'économie. Tandis que les industries privées n'ont qu'un souci : augmenter sans cesse leurs movens d'action par l'accroissement de l'outillage à mesure que leur CA])ital s'accroît, les compagnies, au contraire, ont imaginé de pousser leurs chefs dirij,'eants à l'affaiblissement des services, en leur donnant une prime proportionnée aux économies qu'ils ont su réaliser n*importe à quel prix. Cest alors une concurrence de réductions budgétaires qui va jusqu'à l'absurde. Là surtout, conclut-elle, est la véritable (explication de ces tiraillements continuels entre 1(> public victime d'<!'Conomies misérables, aussi contraires aux inti/rAis bien compris des compagnies, qu'à l'intérêt général, et les compagnies qui s'obstinent à restreindre le mouvement qu'elles ont la prétention de régler à leurs convenances.
Plusieurs autres émettent <Ies réclamations motivées on en qui concerne un ou plusieurs de CCS services; nous allons les passer en revue aux divers points do vue spéciiiés par le Questionnaire.
En ce qui concerne le personnel :
A la gare de Tours, nous écrit le syndicat d'Indre-et-Loire, toutes les opérations de reconnaissance, soit au départ, soit à l'arrivée, sont faites avec trop de lenteur. Le service de la caisse à la petite vitesse y donne lieu surtout aux plus vives réclamations; ce servicu devait être, suivant lui, exclusivement rései'vé au commerce, et on y paye les employés, les coupons, etc.
A la gare de la Hoche lie, nous apprend le tribunal de commerce de cette ville, le personnel de la reconnaissance et des équipes au départ et à l'arrivée devient insuflisant dès que les affaires prennent de l'activité. Le personnel des bureaux ne paraît pas avoir donné Ueu aux mômes réclamations.
La chambre de commerce de Clermont-Ferrand fait des observations analogues relativement au .service de la gare de cette ville.
Au sujet dK» la gare de Marseille, nous lisons oe qui suit dans la réponse de la société pour la défense du commerce de cette ville.
tt Marseille n'a qu'une gare placée sur une montagne et partant très-incommode pour le commerce, et les difficultés qui en résultent sont encore augmentées par l'absence de personnel; ce qui produit des erreurs tellement multipliées, que. depuis le mois de janvier dernier, la gare de Marseille seule a 65,000 litiges. »
A ces observations, MM. Claude Clerc et C' ^joutent que les employés de l'administration se plaignent eux-mêmes qu'on les surcharge de travail en ne les faisant pas aider par des employés supplémentaires dont le service a été prévu et dont le traitement a été voté par le conseil d'administration.
Les sommes votées avec cotte affectation n'étant pas dépensées, elles resteraient, dit-on, au •profit d'employés supérieurs et des chefs de service qui se les appliqueraient trimestriellement.
u Assez généralemen!, dit encore la chambre de commerce d'Angers, d'accord avec celle d'Orléans, on se plaint de l'insuffisance du personnel dans les gares. Le service de garage, de chargement, de déchargement, d'enlèvement des marchandises, ne se fait pais avec toute la promptitude désirable. >»
Los observations de la ohambre de commerce de Toulouse sont relatives à. la compagnie du Midi : en été, alors que le réseau pyroolen voit
augmenter son mouvement dans de notables proportions, le personnel d'employés subalternes dMs les gares a paru insuffisant ; de là des retards dans l'arrivée et le départ des trains et, comme conséquence, inconvénients et dangers de toate espèce pour les voyageurs.
La chambre de" commerce de Lyon rappelle que, dans la période d'encomb remont, en loil, le matériel abondait dans les gares de la circooscription lyonnaise, mais que la marchandise restait en souffrance, faute d'un personnel assez nombreux pour créer chaque jour les titres nécessaires à l'expédition régulière des marchandises entrées en gare. En conséquence, la chambre, sollicite une enquête sur ces faits, en vue de constituer pour l'avenir une meilleure organisation.
Dans la majorité des i>etites g-ares de notre région, dit la chambre de commerce de Rennes. d'accord sur ce point avec la chambre de la Rochelle, le chargement sur wagon est presque ionjours fait par l'expéditeur, quoique ce dernier paye un droit do manutention ; il en est de même du déchargement : cela tient au manque de i)ersonnel.
La chambre do commerce do Gherbouiv nous apprend, de son côté, auc l'insuffisance ou personnel chargé de la manutention de ila petite vitesse, est la principale cause du retard dans U mise en wagon des Lois du Nord.
Dans les gares du département de l'Aisne, dit M. Godin-Lemoire, le personnel fait déikut à oe point, que la compagnie du Nord demande aux industriels d'avoir des employés préposés dam les gares à la réception et a Texpédition de leort marchandises.
Dans l'opinion de M. le maire de Ghfttaao- Thierry, le manque de personnel produit sartont l'encombrement des gares : les chargements al déchargements subissent souvent de JonffS rettr ds qui tiennent à l'absence des hommes d^quipe. Il arrive fréquemment que, pendant dix joon de suite, on apporte cent tonnes de marchandiaei par jour. Or les hommes d'équipe n'en peuvent charger que cinquante, bien qu'ils aient à lev disposition des wagons vides en nombre plus que suffisant pour enlever toutes les marchandîsei. Les compagnies qui réalisent 50 ]). 100 au moins de bénéfice sur la manutention, devraient, en retour lui imprimer toute la célérité exigée.
MM. Albrocht et ills, en parlant desMvpports des employés avec le public, protestent vivement contre ce qu'ils croient être la tendance des employés, c'est-a-dire a faire le moins de besogae possible.
Dans le service de l'équipe notamment, M. le maire de Dreux trouve le personnel défectueux, trop accessible aux pourboires et peu diligent. Les chefs de ffare étant responsables et l'autorité étant le corollaire indispensable de la responsabilité, ils devraient avoir sur les hommes nne antorité plus grande, pouvoir les mettre à rameode, les suspendre et même les coneédier définitivement. C'est aussi l'opinion de la société da Havre.
Le syndicat de la Sarthe, d'accord avec la société industrielle de Reims et avec la société da statistique de^ Deux-Sèvres, estime qu'on grand nombre d'employés ne sont pas à la nanteur de leur emploi, et que la cai|)acité fliit plus souvent défaut que la quantité.
Les soins donnés aux marchandises laissent bien à désirer et sont la cause première des avaries survenues en cours de route. Les liquides. surtout, souffrent de ce manque de soins; lea fûts sont le plus souvent places sur des wagons plats ou fermés, sans autre précaution quime petite cale pour les empêcher de rouler, sans les lier avec une prolonge. Le mouvement de va-etvient imprime aux wagons pendant le tr^et, Dût lAoher les cales, et les rÛts sont^ pendant tonte la nralei poussés les uns contre Im antres,
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ce qui les disloque complètement; tes fûts les plus solides D'y résistent pas. Le syndicat rap-
KUe, à cette occusioa, qu'eutreroig, dans le rouje, les fûts étaient placHS à chaque extrémité suf des fascines de paille ou sur dee bois de pi-
Ïuege et lias aolidement avec des prolanges. Ile lisaient ainsi les plas longs trajets sans subir la moindre avarie.
Le mâme s^'ndicat se plaint en outre de ce que très-souvent des négociants de Is résion aient reçu des sucrer, du sel, dee cuira et d autres marchandises dans des wagons où avaient été chargés précédemment des bestiaux, du charbon de terre, sans qu'on eût pris soin ae les nettoyer. Ce manque de soins dans le chargement est pr^udiciable à ta lois à la compagnie, qu'elle expose à des dommages -intérêts tien plus considérables que la dépense du nettoyage; mais l'inconvénient est bien plus sensible pour le commerçant, oui est rarement indemnisé de la valeur réelle des avaries et qui, pour obtenir ces indemnités, est obligé d'avoir recours à des expertises et à des procédures interminables, les compagnies, ejoutc-uil employant généralement tous les moyens possibles pour les prolonger et tktiguer le demandeur, qui se trouve pendant ce temps privé de ses marcliandiseB.
En ce qui concerne te matériel ;
HH. Vietlord-Migeon et C* exposent qa'ils ont à se plaindre de t'insulljsance du maténeL Chaque fois que la récolle des céréales manque ou qu'il y a surabondance de vios dans le Uidi, e eat-à'dire presque tous les ans, le service des marchandises est suspendu au gré de la compagnie,
La chambre consultative de Cambrai constate également l'insuffisance de matériel pendant le dernier iNmestro de l'année.
En ce qui regarda la compagnie du Nord, l'insuffisance du matériel, s'il faut en croire le con< sell municipal de Beulogne-sur-Mer, a été constatée bien avant la guerre et est manifeste au moment de la récolte de la betterave et de La fabricatien du sucre.
Les expéditeurs n'ont cessé de réclamer contre cet état de choses, et la obambre de commerce de Dunkerque. notamment, l'a signalé sans relâche et sans succès depuis 1S51. Plus que jamais, condut te conseil, les wagons manquent, le matériel de traction est défectueux, les équipes insuffl-
A. Falaise, le matériel manque souvent pour le transport des bestiaux, particulièrement au moment de ta foire de Guibray; la chambre con- Bultalive de la même ville attribue tes retards de toute nature qu'éprouve sa région à l'insuffleance du matériel sur les divers réseaux.
La chambre de commerce de Rennes constate l'insuffisance du matériel roulant, cliaque fois que ta récolte des pommes t cidre et autres denréM agricoles est très -abondante dons ta contrée. Un grand nombre de gares de la région ne sont
fioint encore pourvues de grues. A Rennes, gare rës-importante, it manque une bascule sur voie directe pouvant peser deux wagons k la fois, chargés de pièces de bois de grandes dimen-
La gare de Bourgtherould [ligne de Serquigny & Rouen), d'une importance deji considérable, destinée à s'acciottre de plus en plus, ne possède pas de grue. M, Bouquet, qui appelle sur ce Ikit l^tiention de votre commission, affirme que cet engin de chargement Indispensable lui ?ait défaut et est un obstacle à son développement.
La chambre de commerce de Montpelli- "■■■
fiel.
Il est rare, dit-elle, que du mois d'oolobre au mois de mars, les wagons ne fasseot pas défaut, et les compagnies n'en développent pas
évidemment la nombre en proportion de l'aug- __ ^^ troBc Elle ajouta : llarseilte é.tant .-. .9 plus important dn réseau dans )s tout est sacrifié au besoin de pourvoir h
En 1S&8, envers !a société de Kontrambert e La Béraudiére:
En 1860, envers Pirminy ;
En 1SG1, envers les usines de Baint-I^tienne, les Grandes- Flaches, te* verreries de la Loire et du Rhéne.
Les années 1870 et tS7l, tîoiHe la chambre, n'ont donc fait que conBrmer une insuffisance ancienne et organiqns, ainsi que le prouvent les dates ci-dessus.
Sur la ligne d'Orléans, si nous devons en juger par les réponses de plusieurs intéressés, at no-
de Marseille conservent & peu prés toute leur régularité.
Durant la dernière giierre, la gare de Marseille a été ouverte tous les jours, alors que celles do l'Hérault et du Oajd ne l'étaieni, nute de mairie], que deux fois la semaine, et une celle de Cette, notamment, ne l'aétéque pendant dix -sept heures en totalité, dans un intervalle de trentecinq jours. La chambre en conclut qu'il y a évidemment beaucoup. a Ibire sous ce rapport.
Dana le département de la Loire, nous apprend la chambre de commerce de Roanne, des réclamations incessantes sont fUtss relativement à l'iasuffisance du matériel, et ce qui le prouve, c'est que la compagnie de Par is-L]ron- Méditerranée y a été condamnée pour n'avoir pas fourni le — ilériel nécessaire al effectué les transports
I Roobe-la-Holièra e
M. la maire de Libourae, de la chambre de commerce d'Orléans et du tribunal de commerce de La Rochelle, il y aurait
insuCOsance notoire de matériel. Cette compagnie, ajoute la chambre de oommeroe de La Rochelle. ne compte, eo effet, que 3,55 wagons par kilomètre, sur l'éiendoe de son réseau, alors que la compagnie de Paris -Lyon -Méditerranée, dont le réseau a une longueur égale, en (uraple 10,!S,
Il existe d'ailleurs des différences très-considérables entre les effectif proportionnels des diverses entreprises. Ainsi, la compagnie du Nord comptait en 1S70, près de 12 wagons par kllomttre exploité, tandis que la compagnie de l'Oaeet ne possédait que 5 wagons.. Sn tenant compte de 12,000 wagons oânfo que les compwnies ont commandé pour fkire lïca à la crise de 1871, on arrive, en France,^ un effectif moyen de 8 wagons à marchandise par kilomètre exploité.
En Belgique, la pi-oportlon du matériel sur les chemins de for de l'Eut est de II wagons par kilomètre et, en Angleterre, de 12 wagons.
Quoi qu il en soit de ces chiifree, l'efTsctir du matériel des compagnies concessionnaires doit répondre, selon la règle posée par M. Jacqmin, ■ non pas A la moyenne du trafic que chaque compagnie est appelée &. desge,rv)r dans l'année, mais bleu au maximum d^ ,asoillat)ons de ce trafic. 1 Si nous devons tenir. içompte des réclamations des intéressés, il se pose ici ta question de savoir si cette condition est remplie avec l'outillage actuel dos compagnies.
Pour terminer, nous altérons les Iklts suivants relevés dans l'industrie houillère, qui sojifTrirail
S lus particulièrement que toute autre de l'insufsauce de matériel.
Les plaintes sur ce chef, adressées à votre commission par la compagnie bpulllère de Carvin, présentent un caractère d'extrême nr-
Le matériel néoeasaira Door les transports ioumaliers des charbons oe Carvip, depuis le I" mare 1871 jusqu'au mois de janvier 1872, comprenait, suivant les réclamations incessantes
<lfl i% compagoie, 931 wagon!) par moi^ou 9. S
Lt compagnie du Sora n'en a min à Ba disposition, pcadaat cet espace do toinp«,
Oâtlcit..
Co déficit a oblige': los ailmiuistralcura l'i une riducUui â^uivalonlo do l'extraction des fosEPâ ot a oatraîno iin bmmaïaainenioiit peroLanent de 100,000 hecLoiitrus do charbons, dont une pnrlle encombrait encore, le 14 mars 1872 ^dute dy la réponse au (|Uestionnaii'4 du la commission), l^s carreaux de soe mines). La compagnie n'a pu subvenir h s«s eagLiEOmants envors lea nomlireuses usines uv>!C lâscfuclles elle est liée par ses marchés et ses relations liBJ)ituelli!S.
La compagnie rappelle uue îon^'tijmps avant la f^erre le matériof de k ligne du Nord no sufttsait pas pour les trazisportg partant de Carvlu, oomma le prouvent tes rùcLamations qu'elle a udreas^3«n ISGB.à l'admixUstralion de cette 11gW et le l'eeours porté devant M. le ministre des travaux publics en janvier 1870
Voici ce au» nous lisons, irautro part, dans la réponse de la soclËté centrale pour l'amélioralion des transports,
u l,a production normale (Tuotidionne des mines de Marlea (Pas de^Uis) est de M a 15,000 hectolitres : elle est réduite ù. 7.300 ou 8,000. fauli; de moyens [IVxpédltion. Commentry peut extraire par jour 2,000 tonnes ; il n'en peut écouler que 1,800 au plus, faute de wagonn. Au 2ô seiitembre 1871. le bassin liouiiler de la Loire avait reçu 15,761 wagons de moins uu'en 1870 ; cinq société ont été obligées, en la même année, de l'aire enlevw par tombereaux, à des prix imposaibles. 180,009 lonnus, sans préjudice d'une réduction diliiivaleniu dans le chitlre do l'extraction, faute de débouchés.
■ La crise 4e 1870-71 n'a fait que mettre en relief une iDiuinisaoce dé|à ancienne, ])ermajienle, organique des compagnies. »
Sa ce qui toucbe les gares et voies do ga-
La compagnie des forges de Cbâtlllon et Commentry fait oliserver que tout ce imi, dans lo^ gares de réception, peut accélérer le déchargement des wagons sera avantageux. II est nécessaire de multiplier les voies de garage et 1e>i embranchements, ailn de facilitnr les m
des wagons. La compagnie rappelle à cette
prlsonnés au milieu d'autres marchandises et ue pouvateot pas Atre conduite aux ijuaisde déchargement pour .être livrés aux destinataires.
La chamlu^ de commerce <le Reims signale l'iosunitauce absolue de le gare des marchandises de cette ville; de plus elle estime q;u'il manque une gare de triage, où les marcltandi^es puissent être déposées, puis dirigées sur leurs -dilTérenleB destinations.
De vives réclaraittions sojit légalement parvoaueB à la chambre de commerce de Troyos, relativement à l'insutilaance de lu gare de cette ville, laquelle, dans son opinion, a le plus pressant besoin d'être agrandie du double au moins. en la divisant en gare d'arrivée et en gare de
À.Ia aare de Gray, oii le trallc local et le transit se.fbiirrent par un tonnage annuel de T à 800 toAnes, les quais couverts, dit la chambre de commerce de cette ville, ont été parfois InsulUsonta.
Cependant, eu égard à l'agrandissement de ces quais, à la mise on activité prochaine d'une ligne |)aralléle de tiesaufun à Vesonl, ù la réduction d'environ 800 kilomètres de voie ferri'e que les événements ont fait subir i, la compagriie de l'Est, la chambre estime que les locnnx actuels de ia gare pourront répondre désormais aux exigences du service.
La chambre de commerce do Saint-Omar préconise l'établissement, dans toutes les gards de marchandises, de hangars propres à mettre cas dernières i, couvert, ou de magasins pour les recevoir. La gare de Saint-Omer, où les mcrcbuidises au départ et à l'arrivée sont confondoei dans une même ha IK aurait le plus grand besoin d'être ogr.indie et mieux am>;nagé9. Des dommages considérables résultent, tant pour la comjiagnie nue pour le commerce en général, de l'Atal de choses actuel.
La chambre signale encore ta gare d'Bbblingheiu comme manquant complètement d'abri pour les m!iri"hanflises qui y ariiveol.
Les observations de la chambi'e d" commerce de Horlaix s'appliquL'nt a la gare de cette ville, dont la halle et le quai di'^couvert sont notoirement insulUsants et dont il serait juste, suivant elle, d'augmentiT le développement.
La (jare de voyageurs du llavro, nous apprend lu. société pour le développement et les intérêts commerciaux de cette ville, affectée égalemeitt au service des marcliaadlses expédiées on grande vitesse, laisse particulièrement à désirer; elle jirésenle de très-bandes incommodités pour les voyageurs, & l'arrivée, et les marchandises poor lesq'jeltes il n'existe pas d'engagement S[;wial sont d'''|>osêes sans ordre sur li's (;uais d'enibarquemeni où elh.-s gênent Considérablement et ne
Eeuvent être que irès-diflicilcment vérifiées; de 1 de nombreuses erreurs et des retarris à la li-
La chambre df> commerce de Rennes estime qu'une gare nui; marchandises serait très-nllle à la Chapeile-Antlii'n, oi'i il exi^ite déjà une gare aux vovageurs: elin liemande également la création de' deux gares maritimes, indispensables an commerce d'une i>urlie de la Bretagne : l'une à Renues cl l'autre a Redon.
L'insullisance des gares, dit la ohambre de commerce du Mans, est un fait acquis. Quant aux voies de H-aroge. elles ont un développement qui . rigoureusement, pourrait être suQlsâni, s'il était plus intelligemment établi. Elle rite notamment comme avant une insutlisance manifeste, la gare de Dissay-sous-CourcelIon (ligne du llans à Tours) ; les marchandises qui y sont dépwtof o'out pas ù leur disposition la moitié de l'eapaoe couvert nécessaire à leur mise à l'abri des intempéries.
La halle aux marchandises, >'t la gare de Cherbourg, est d'une étendue insufllsaute. La chanta bre 'lu Goounerce de cette ville rappelle qu'elle a appuyé la réclamation adressée récemment 4 co sujet par les principaux nt^ociants de cette place, à ta comiiagnie de l'Ouest, et bien que la compagnie ait prétendu que cette réclamation n'était pas fondée, la diambre persiste A penser que la situation actuelle est préjudiciable anx intérêts commerciauiL, dès que les arrivages et l'xpédition^ présentent une certatue activité ; un nouveau hangar deiTait être affecté spécialement aux expéditions, la huile actuelle n étant sulBsanti; que pour les arrivages.
Il on est de mémo pour la halle aux marchandises de Valognp, qui n'est iiointasseï spacieuse;
Ënfln, ajoute la chambre, un local spécial devrait être alfecté, dans les diverses gares, au dépOl temporaire de certaines marchandises dan-
-- nuisibles telles que : huiles de pé-
Sur la ligne d'Orlrang, la chambre syndicale du transport, à Paris. e.\|>ose que les quais de la gare d'Orléans à Paris sont absolument insuDlaants depuis plusieurs années, dés que quelques arrivages importants s'v produisent.
Les vins v sont généralement déchargés & terre, soumis à toulrp les intempéries. En automne, en hi^-er et pendant une partie du printemps, la compagnie d'Orléans devrait, suivant
elle, être tenue d'élever des abris qui permissent de décharger les marchandises h couvert. Il serait, en outre, nécessaire que cette compagnie possédât des quais suffisants.
A Orléans, la gare est depuis longtemps insuffisante ; c'est là, du reste, dit la chambre do commerce de cette ville, un fait si reconnu, que la compagnie s'en préoccupe au plus haut degré depuis plusieurs années. Des travaux importants vont être entrepris; la chambra espère qu'ils éviteront l'encombrement fâcheux qui se produit tous les hivers, et que les constructions et les quais de la gare future, mis en rapport avec 1 importance exceptionnelle du trafic, seront dignes de la compagnvjB qui les exécutera et de la ville dont le nom est attaché au chemin de fer de Paris à Orléans.
La chambre demande, spécialement, que dans rétablissement de la nouvelle gare, les quais destinés à recevoir les vins et spiritueux, tant au chargement qu'au déchargement, soient couverts et garantis ainsi des pluies et du soloil.
La gare de Tours a besoin d'un autre ({uai couvert pour la réception des marchandises à l'arrivée. A Montluçon, la gare et les voies do garage sont insuffisantes.
M. le maire de Gion réclame pour la gare de cette ville un second emplacement avec une grue pour le placement des colis lourds et encombrants.
La chambre de commerce de la Rochelle expose que, pour les marchandises, la gare de cette ville est tout à fait insuffisante et que, tout le temps (jue dure le mouvemeut d'expédition des vins, vinaigres et eaux-de-vie, ces marchandises restent sur les quais, exposées aux intempéries do la rude saison : les sels sont constamment laissés sur les quais dés bassins, pour attendre lies wagons.
La question des voies do garage donne lieu à une observation particulièrement intéressante pour cette ville.
Il s*agit do la pose de rails sur le quai ouest du bassin neuf. Le tribunal de commerce de cette ville nous apprend que, il y a environ deux ans, la compagnie d'Orléans obtint la concession de ces voies (lu'elle devait poser à ses frais, sauf,
>our les récuiiérer, à faire payer 50 centimes de
a tonne aux marchandis*îs qui se serviraient de
a nouvelle voie. Ce tarif empêcha la pose des rails et rendit illusoire la concession faite à la compagnie d'Orléans. Les voies du quai et du bassin servant gratuitement au commerce, il était évident que ccllos dont on devait payer l'usage seraient délaissées.
Plus tard, la compagnie des Gharentes offrit de poser des voies gratuites sur le quai ouest. Aujourd'hui, les deux compagnies se sont entendues pour faire à frais communs celte dépense. La question du tarif n'est pas vidéo. Le tribunal insiste pour qu'elle soit tranchée dans le sens le
Î)lus libéral et pour cjuo les marchandises aient a jouissance gratuite des l\iturs rails.
La chambre de commerce de Bayonne réclame l'agrandissement de la gare de cette ville.
La gare do Cette, qui expédie et reçoit, chaque année, de 700 à SOO^OOO tonnes de marchandises, ne peut en contenir sur les quais do départ Qu'environ 2,000 à 2,500, de sorte que les apports rie trois jours suffisent à l'encombrer.
La compagnie de P.-L.-M., dit à ce sujet le syndicat du commerce de cette ville, n'a pris aucune des mesures propres à la mettre à la nauteur du mouvement commercial qui se développait dans ces contrées et dont elle avait, plus que toute autre, des prouves palpables. On croirait difficilement, i)ar exemple, que la ligne de Montpellier à Cette, dont la création remonte à 183o, n'ait été pourvue d'une double voie que depuis huit ans, c'est-à-dire après trente ans de pressantes réclamations. Et par tnuito d'une étrange contradiction, ajoute ce grou])e de négociants, tandis
que cette compagnie ne faisait rien pour développer son réseau et ses gares de Cette à Tarascon, elle cherchait par tous les moyens possibles à attirer chez elle un trafic crai, géographiquement, ne lui appartenait pas : c est ainsi qu'elle allait arracher les vins de l'Aude et des Pyrénées- Orientales à la compagnie du Midi au moyen d'une ligne purement imaginaire, puiscpi'elle est impraticable, celle par Alais et Brioude sur Parie.
Les observations do la chambre de commerce de Montpellier présentent un caractère plus général : elles constatent l'insuffisance de toutes les §ares du département, aussi bien celles du Midi que cellos de la compagnie do Paris-Lyon-Méditorranée. La gare maritime do cette dernière compagnie à Gstte ne permet que des opéra^tions de charçemcnt et de déchargement assez réduites pour obliger souvent jusqu'à 30 navires à attendre leur mise à quai pondant un mois entier.
La chambre rappelle à ce propos qu'elle a, à plusieurs reprises, communiqué à M. le ministre des travaux publics des tableaux indiquant les dates d'entrée, de mise à quai et la uurée du stationnement des navires pendant diverses périodes, qui témoignent de la sincérité de ces réclamations.
Les difficultés, ajouta- t-elle, sont les mômes dans le port d'Agde, où le complément des travaux nécessaires à l'achèvement de la gare maritime est inutilement soUicité depuis longtemps.
Quant aux gares intérieures, elles ont été censtruites à des époques où personne ne soupçonnait l'importance du trafic qu'elles centralise-» raient, et il est évident à tous les yeux qu'elles doivent maintenant être considérablement agrandies. La chambre affirme que, dans bon nombre de stations rurales, on voit, au moment des expéditions, les champs voisins des gares oauverts de futailles pleines, exposées à des fraudes très-regrettables et sans abns.
Dans les villes, l'impossibilité de s'étendre en . dehors des gares existantes, amène la nécessité d'en refuser l'entrée, à certaines époques, aux marchandises qui v sont apportées et, dans tous les cas, produit de très-grandes difficultés et beaucoup de lenteur dans la manutention. La société pour la défense du commeroa de Marseille expose que la gare maritime, promise depuis douze ans, n'est pas construite ; que la gare du Sud, ouverte de]juis quelque tempsi est inutile au commerce, n'étant pas reUéo aux ports, ni mise en communications faciles aveo la ville.
Elle demande pour Marseille deux ou trois autres grandes gares, têtes de lignes, taon pas a l'état de monuments, mais bien de vastes halles, où marchandises et voyageurs puissent incessamment aller et venir aveo toutes les ikoilités possibles et sans encombrement.
Quelques-uns des groupes intéressés) examinant la question à un point de vue phiM général, sont arr4vés à cette conclusion, que oe ■rOst pas seulement le personnel, le matériel, Ift surface qui sont insufiisants, ce sont les tshetBiBS mêmes : nous citerons notamment les chatiibres de commerce de Vienne, de Roanne, 4e Beaune, le syndicat du commerce de Cette, MM. CUeude Clerc et C-.
Voi&i, par exemple, comment ces armateurs, d'accord avec plusieurs intéressés, conciUétil à la création d'une nouvelle ligne de GalHili à Marseille, passant par L]fon et Paris i
a La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, on ne saurait trop, duent-ils, insister sur ce point, ne pourra jamais suffire avec escactitude et célérité aux besoins de tout le transport des marchandises de Marseille, et aussi feraelle toujours son possible pour détourner les marchandises de ce port et en diminuer l'Importance, aflm de renare l'encombreflietlt mtAtk^ grana dans la gare ; d'écarter la eettotrtlMiott de nouvelles lignes en démontrant hiûM ^^ tbn
exploitation répond suffisamment aux besoins, et en favorisant oe cotte manière le port de Gènes, qu'elle a grand intérêt à ménager, puisque ce port peut lui fournir un aliment consiaéraole par le mont Genis. »
Pour terminer, nous ne citerons que pour mémoire, puisque les questions auxquelles elles se ratta<ment ont été soumises à Vexamen de la première sous-commission, les conclusions auxquelles s'est arrêtée la société pour raméiioration des transports de Paris :
« Si la France est jalouse de conserver le transit entre la Méditerranée d'une part l'Océan, la Manche, la mer du Nord et les frontières de terre et d'Est d'autre part, il faudra bien établir des voies nouvelles concurrentielles qui trouveraient à vivre rien que des parcours internationaux. »
XIII. -— Us expéditions à destination en gare sontetles une cause d'encombrement^ notamment diâu les circonstances actuelles?
Tout d'abord, il est bon de se demander si l'expédition à destination en gare est utile ou nuisible au commerce. Voici comment M. Victor Gouthon, de Grenoble, s'exprime à cet égard :
« L'expédition on gare est d'un usage indispensable au commerce. Pour un délai qu'on E résume devoir être court, deux ou trois jours; uit jours peut-être, on ne saurait supporter tous les faux ft*ais qu'occasionne le transport aux entrepèts privés : camionnante, timbre, enregistrement, assurance, magasinage, entrepôt, rechargement, recamionnage, correspondance, sans compter les retards et les malentendus, n
Aussi ne devons-nous pas nous étonner d'entendre MM. Albrecht et fils, do Bordeaux, se plaindre vivement des difUcultés que le commerce a, dans cei derniers temps, rencontrées pour obtenir ces quelques jours de séjour dans lea^ gares sans que des fVais énormes en aient découlé.
La chambre de commerce de Lyon, d'accord avec celle de Montpellier, avec la chambre consultative du Puy, la chambre de commerce de Rennes, M. le sous-préfet d'Issoudun, M. l'inspecteur général à Gahors, M. le maire de Ghêteau- Thierry, avec la chambre de commerce do Toulouse, arrive à la môme conclusion que M. Gouthon, à savoir : qu'il n'y a pas lieu de supprimer les expéditions en gare ; ce serait accroître l'encombrement et les difficultés d'exploitation que d'imposer aux compagnies le service entier du camionnage. Ghaquo destinataire doit avoir le droit suivant eux, de f^ire camionner à son gré, & la seule condition d*observer lesrèglementsjpour l'enlèvement des marchandises.
M. de Goene est en désaccord avec M. Gouthon sur cette importante question. Il rappelle l'opinion de M. Jacqmin à savoir que si on a pu, lors «les événements militaires de la dernière guerre, transmettre, grâce au chemin de fer, dos quantités considérables de marchandises on quelques jours. l'encombrement est venu de suite par le lait de l'absence de dispositions prises pour l'enlèvement à leur arrivée en gare.
« A l'origine des chemins de fer, dit M. de Goene, les compagnies, agissant avec les errements des anciennes compagnies do roulage, faisaient généralement le transport & domiciie. Peu h peu les compagnies se sont désintéressées de cette partie qui est une des fonctions les plus importantes de leur exploitation, elles ont même, dans beaucoup de tarifs, créé des conditions d'enlèvement par les destinataires.
« Or, ces conditions sont des pins fâcheuses
Eour les com paries, car elles servent h immoiliser le matériel qui reste souvent plusieurs jours chargé. Il faut qun les< compagnies reviennent aux pratiques de 1846, 1847 et 1848, qu'elles organisent des camionnages très-puissants et
très-importants, qu'elles fassent mieux et plus vite que le commerce ne le fiiit en ce moment, et alors, maîtresses de l'enlèvement, elles lui donneront une impulsion convenable, et une grande partie des inconvénients signalés disparaîtront. En un mot, il faut que les compaginies; au lieu de considérer le transport par rail comme la seule chose dont elles doivent s'occuper, se préoccupent au contraire beaucoup des transporta uu delà, pour arriver à imprimer aux transports une vivacité qu'ils ont perdue par le fait d'on camionnage imparfait et impuissant, parce qu'il n'est pas centralisé dans des mains intelligentes et largement dotées de moyens d'action en rapport avec l'importance du aervlce à effectuer... «
La lenteur de l'enlèvement est due aussi, selon lui, aux formalités trop minutieuses de l'octroi dans les grandes villes.
M. de Goene pense qu'il y aurait lieu d'exami«ner s'il ne serait pas possible de se servir des agents du chemin de fer, préposés à la reconnaissance, comme préposés à l'octroi, en Recevant une délégation spéciale des villes. De même 3ue les compagnies perçoivent pour l'Etat les roits sur les voyageurs, de même elles percevraif^nt par leurs agents les droits pour l octroi qui seraient ajoutés aux notes de frais.
Les préposés aux quais^ en reconnaissant les marchandises et en appliquant la taxe à cette marchandise, feraient payer la taxe afTérento à l'octroi. Il n'y aurait ainsi qu'une seule reconnaissance au lieu d'une double reconnaissance, et le rôle de l'octroi se réduirait à une simple surveillance.
Il y aurait lieu également, d'après M. de Goene, d'étudier pour ces simplifications s'il ne conviendrait jias d'employer les timbres mobiles pour un grand nombre de produits soumis à l'octroi.
Tout en reconnaissant que les expéditions en gare ne peuvent être supprimées sans nuire an commerce, la chambre de Montpellier reconnaît
3u'un séjour trop prolongé des marchandises ans les gares est une cause évidente d'encombrement et qu'il convient d'y remédier.
Il ne faut pas oublier, en effet, que les marchandises à 1 arrivée ne sont pas enlevées immédiatement ainsi que cela se pratique en Angleterre ; qu'elles restent en gare comme dans un entrepôt public et que souvent elles s'y vendent et revenclent plusieurs fois avant la livraison définitive.
Dans le Midi notamment, nous apprend M. Tins* pecteur Lafon, les fûts vides, matière très-encombrante, restent longtemps sans être enlevés, parce que les propriAtaires ne savent trop où las caser, et trouvent plus commode de les laisser eu gare.
Un autre fait, également abusif et nuisible, nous est signalé par cet ingénieur, c'est la remise des marchandises par à-compte. Il en résulte des inconvénients graves, des complications de touteft natures. "
La chambre de commerce de Gray, avec (i) dix-huit autres groupes intéressés, émettent la même opinion.
Toutefois, la chambre consultative de Gambrai fait cotte réserve, que les expéditions en gare ne présentent d'inconvénients sérieux qu'à Paris et dans les grands centres, et la compagnie des forges de Ghàtillon et Gommnntry estime que les conséquences fiàcheusos do ce mode do procéder disparaîtraient complètement avec des gares ou des voies de garages mieux agencées.
La chambre de commerce de Cherbourg, en ce qui concerne les gares de Gherbourg et de
(1) Savoir : Chambres de rommerec de Gray, du Mans, de Saint-Omer, de Saint-Brieuc ; Conseil Rcnenil de rAIIter; chambres consultatives de Nevers, Lodèvc, Falaise, Cambrai ; tribunal de commerce de Lodève; maires de Libouroe, de Dreux, de Lare ; comice agricole de Nfmes.
Valognes, et M. le maire de Uonllufon émettent une opinion analogue.
A cité de ces ré ponsna, affirmatives aur le fait d'en comb rem eut, mais qui ne se prononcent pas d'alllenrs pour la auppresaion de c^moda d'expédition, nous en trouvons quarante-miatre auires (1) qui ne croient pas que l'expédition en gare soit, en temps ordinaire, une cause d'encom-
Toutefois, dans l'état d'insuffisance, de dâsordre qui, depuis dix-buit mois, a régi^ dans les uareàji est permis de supposer, avec la chambre de la Kocbelle,que ce mode d'expédition ait pu l'augmenter dans une c;ertaine mesure. Car, le plus souvent, les colis d'une même expédition n'arrivaient pas ensemble, et les chefs de gare attendaient qu'ils fassent mis en possession de l'expédition entière avant de donner avis de i'arrirée en gare et d'en permettra l'enlèvement au destinataire.
C'est surtout & l'insafllsance des services et à lu disposition de nos voieé ferrées que la Société pour 1p dévttloppement et la dtifense des intérêts commerciaux ou Havre attribue les dimcultés qui se sont produites à cette époque. Avec le raccordement de toutes le Ugnes sur un point unique, Paris, il est nécessair^en effet, d'y envoyer toutes les expéditians qui traversent la France, et r accumulation des marcbandises y devient inévitable.
D'accord avec les quarant»- quatre groupes cidesaus mentiânnés, il y a donc lieu do croire que ce mode d'expédition ne saurait être une cause [lermanento d'embarras.
Deux motiTs a'opposRut d'ailleurs à ce que cet encombrement devienne excessif : d'abord, le
* L'arrêté du 12 janvier 1972 réduit donc en réaillé à quelques heures seulement le délai
I d'nnièvement, en reatraigoant de 24 benres de la
I mise à la poste le délai dont s'agit.
Ainsi les compa^rnies laissent stationner les marchandises sur iea rails, dana les garea, pen-
I dant plusieurs Jours souvent, et lorsqu'elles sont
' déchargées ou sur le point de l'être, on lance des avis qui arrivent presque tonjoura trop lard pour qu'on puisse les enlever dans le» délais de rigueur, et las destinataires, mis dans l'impossibilité de remplir leurs obligations, sont ainsi vic^ times des compagnies que rien ne contraint & obéir aux leurs.
L'arrêté du 12 janvier, qui avait été renda pour faire face à une situation anormale, semble avoir ilépassé le but que l'on se proposait d'atteindre. Nombreuses, en effet, sont les plaintes des intéressés (notamment la chambre syndicale des transports, à Paris), qui demandent t l'administration que cet arrêté soit rapporté, et qu'on revienne pui'ement et simplement à l'ancien délai de i% heures.
Quoique, sur ce point, il se Boit produit quelques divergences dans les réponses adressées par votre commission, noua ne pouvons, en ca qui nous concerne, qiua conclure en fftveur du
2uels las compagnies ont la fiicutté d'user du roit de faire camionner d'office.
Au moment où les chemins de fer ont élé impuissants à transporter toutes les marchandises que leur remettait le commerco,c'est-è-dire après la guerre de tSTO-71, les compagnies Airent autorisées, par un arrêté en date du 10 octobre; 1871, a percevoir un droit de mnoasinage douBle de celui qui leur était accorde jusque-liï, soit 10 fr. par jour et par wagon au lieu de 5 fr, mais en même temps on leur enjoignait de donner aux destinataires un délai d'entévement de quarante-huit heures au lieu de vingt-quatre.
Par un arrêté en date du 12 janvier 1872. M. la ministre des travaux publics a privé ie commerce de celte augmentation de délais, tout en autorisant toujours le double droit de magasinage. Plusieurs intéressés sp demandent pourquui, en rétablissant l'ancien délai pour l'enlèvemenl, on ne rétablissait pas anssi l'ancien droit pour ie magasinage.
Hais, tout en protestant contre cette disposition que M. l'adminiatrateur du Haut-Bhin n'hésite pas à quaiiUer (l'injuste, puisqu'on n'a rien stipulé en faveur du commerce pour contrebalancer cette mesure exceptionnelle, les réclamations sur ce chef ont surtout pour objet de faire revenir à l'ancien délai de quarante - huit
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XIV. — La création d'enlrepôU privét ««raif-e/le de tiature à favoriser tes déchargemenia rapùia dti uiagoTU et à augmenter la puissance d'expAiition et de réceplxon des gares acluelUs?
A Londres, il n'y a pas de grandes garas comme il en existe a Paris; mais, en revanche, les magasins publics et privés abondent, tandis
au'ilB sont rares en France. Cette iosufflsanco es entreuéts s'est lïit sentir cruellement pendant la périi^e de crise.
Deux causes l'ont fait cesser, selon M. l'inspecteur général à Cahors : la fin de cette crise et l'agrandissement de quelques entrepôt^ notamment de celui de Bercy.
Sans partager cette satisfaction, M. (^utfaon, de Grenoble, n'en pense pas moins que • i'eutranbt est l'acceBsoire, le complément du transport. Pour être au plus haut point proQtable au commerce et consèquemmeni k lui-même, l'entrepAt doiï réunir desconditions eiceptioànelles de bon marché, d'économie en main-d'œuvre et déplacement, de rapide exécution des ordres et de facilités pour les relations el les réexpéditions, b
Contrairement ù. M l'administrateur du Haut- Rhin, qui voudrait que les commissionnaireschargeurs devinssent, dans ces circonstances, les auxiliaires immédiats des compagnies, M. tJouthon arrive à cette conclusion : que nulle eniroprïse privée ne pourrait, à beaucoup pràa, réunir toutes les conditions requises comme les compagnies de chemins de fer.
Elles ont, en effet, des capitaux, une administration, un personnel, un matériel, des locaux qui ne feraient pour elles, de cette entreprise', qu'une simple extension partielle è donnera leur service. Et elles peuvent le faire avec d'autant moins de Irais et de risques, que les statistiques de leur iraCc les mettant à même d'installor partout ce service dans la Juste jnesure où cela est utile.
Un grsnd nombre de nos correspondants se proDoncenten faveur de la création d'entrepAta privés, dans la perauaaion que cas entrepûls favoriseraient les déchargements rapides des wagons et augmeoteroient la puissance de réception et d'expédition des gares actuelles.
11 fant bien reconnaître, fuit observer k cet égard la chambre de commerce d'Angers, que beancoup de destinataires, soit parce qu'ils ne sont pas d'otcord avec l'expédileur, soit parce qu'ils ne peuvent ou ne sovenl où mettre les
marchandises qui leur arrivent, se servent des wagons ou des gares comme de leurs magasins
Earticuliers. Cette façon d'agir cause des oncomrements et de grands chômages de matériel, qui seraient complétnment supprimés si les compagnies devaient déposer les marchandises dans des entrepôts, au lieu da percevoir ollcs-niômos des iVais de magasinage pour firais de s(>jour dans les gares ou dans les wagons.
Nous n'entrerons dans le détail que de coUos •les réponses qui, étant motivées, ont paru présenter un intérêt jjarticulier comme appréciation sur la question qui nous occupa.
Nous trouvons tout d'abord deux vœux d'un caractère purement local. En premier lieu : la chambre de commerc-<^ de N<.»v*»rs <ixpo5»e qu'une Mare établie à la sortie du canal du Berrv, en Loire, près de Tours, serait fort utile au commerce ae cette région.
En second lieu, M. Pascal Gahour attache une importance considérable à l'i^tablissement d'entrepôts privés à Suint-Nazaire. pourvu que ces magasins soii>nl construits sur l«>s terrains dont il a parlé en traitant la question n* 11. Dans son opinion, cette création, pourrait faire de Sain t-Nazn ire le dépôt rentrai dos grains et farines de tous les départements circonvoisins. Plus tard, et avec cerlains autres terrains appartenant à l'Etat, co petit roin de la Franco pourrait devenir l'entrepôt des j»roduits île tous les points du globe. M. Caliour se croit en mesure d'aflirmer «jne, avec de bien minimes travaux df» défensf, jamais les flottes enn^^mies ne ])ourralent incendier le port, ni brûler les entrepôts, si ces derniers étaient construits dans les conditions qu'il indique.
Examinant la question à un rtoint de vue plus général, nous trouvons la chamore de commerce d'Orléans qui, d'accord avec la chambre consultative de Cambrai et avec celle de Lodève, avec le tr'bunal de commerce d<» Nid^t, pense que cette création ne pourrait avoir lieu que dans les grandf) centres.
La chambre de commerce de Ghillon-sur-Saône admet avec M. le maire de Quimper la création d'entrepôts privés pour les- marchandises en litige, afin d'en débarrasser les gares.
La chambre consultative de Falaise fait obsftr\'er que, dans les petites villes, les camionneurs disposent de magasins suffisants pour tenir lieu d'entrepôts et servir île déversoir au trop-plein des gares.
Voici comment la chambre <le commerce de Vienne traite la question qui nous occu])e :
La création d'entrepôts privés serait trôs-avantageuse pour les usines importantes qui sont appelées à recevoir plusieurs centaines de tonnes par jour. Ainsi les hauts-fourneaux de forge, les vei reries reçoivent les minerais et autres matières venant de très-loin. Il arrive que pour la commodité du service de chemin de fer, des groupements de wagons, chargés de môme matière, mais à des jours différents, parviennent à la fois à la gare destinataire.
Ces convois portent jusqu'à 3 et 400 tonnes ; si rinduftriel n'a que le matériel nécessaire pour enlever chaque jour 200 tonnes, qui sont sa consommation jounialière, il est obligé de laisser en gare et de payer dés frais énormes. SMl avait un entrepôt privé, il déchargerait ses wagons et ferait le transport par terre à sa eonvenance.
La compagnie des forges de Gh&tillon et Commentry estime que des entrepôts ])rivés, qui constitueraient des embranchements nouveaux (les grandes usines ayant déjà leurs embranchements et leurs magasins particuliers) offriraient des avantages au point de vue de la distribution et du décnar^emimt rapide des wagons à l'arrivée, à la condition d'éviter de troj) ^'landes complications et surtout un surcroît de Repenses pour le commerce.
Dans ce but, il serait indispensable, suivant
M. le maire de Liboume et M. le maire de
Dreux, que l'entrepôt communicïua.t directement, par voie de fer, avec la gare ; ce qui, dane l opinion de M. le maire de LureL mettrait aussi les compagniea dans la néc(*ssité de tenir leur matériel roulant en rapport avec les besoins de la circulation.
La chambre de commerce de Morlaix- tout en exprimant l'avis que les rapports entre les gares et les entrepôts fussent réglementés de manière à assurer la prompte expédition des opérations communes aux unes et aux autres, se demaïuie si la marchandise aura avantage h suppor.er les firais d'entrepôt qui ne seront peut-être guère inférieurs à ceux du st^jour dans les ^res et si, dans ce cas, ce dernier usage ne finira pas ptr i)révaloir même, en vue dune simplification danf la manutention et la comptabilité.
Cette question des frais accessoires sembla d'ailleurs préoccujier plusieurs des intéressés.
La chambre de commerce de Bayonne déclare ne pouvoir les admettre qu'à la condition d^one grande modération; la société industrielle de Reims les repousse péremptoirement, ainsi que M. Ach. DufTie, conseiller général de l'Aisne, ce dernier en raisonnes services que ces entrepôts seraient à même ne rendre aux compa^ies.
L'inspecteur principal de la sc^ctiôn sod^ de P.-L.-M. croit également que les marchandises so trouveniient ainsi grevées de ^•«•lis supplémentaires que beaucoup d'entre elles ne sauraient supporter ; il en conclut <(u'il faudrait <me cela fût possible sans augmenter le total des mis.
La cp»ation d'entrepôts privés, dit encore la société du Havre, peut faciliter le mouvement dos gares, mais, en aucun cas, le dépôt des marchandises ne saurait y i>tre rendu obligatoire.
L'expéditeur ou le destinataire doit rester entièrement libre de s'imposer l'aggravation de frais qui en résulterait.
Il ne faudrait pas non plus, ajoute-t-elle^ qne la création d'un nouvel intermédiaire tli disparaître les responsabilités, pt qu'en cas de perte, de retard ou d'avaries, le droit à l'indemnité pfit devenir une lettre morte entre les mains de la partie lésée, ^n prévision de cns mêmes frais sapplémantaires, la chambra do commerce de Montpellier verrait plus volontiers que Ton eût recours à des agrandissements des gares. Et comme ces agrandissements ne sauraient s'improviser, elle reconnaît (pie l'emploi de tiers consignatairea ou entrepôts privés est néeessaire pour le moment: mais elle demande, avec le commerce de sa ré-
f[ion, que, dans les entrepôts publics on privés, es frais do ma^asina^e soient calculés par Jour au lieu de l'être par mois.
MM. Albrecht et fils, de Bordeaux, trouvent qu'au lieu do songer à décharger les compagnies du soin de garder les marchandises quelques jours en magasin et d'auj>[menterles taxes de séjour on gare, on devrait réclamer d'elles d'immenses magasins ou quais couverts propres à déposer les marchandises au sortir des wagons. sans aucuns frais extraordinaires.
Le syndicat d'Indre-et-Loire n'entrevoit pas la possibilité de créer des entrepôts privés, à cause des frais rpii en résulteraient, lesdits entrepôts ne pouvant s'élever «pi'rMi «lehors des gares, lies compagnies donnent bien des concessions de terrains dans les gares, mais il Diit obsefver, ainsi que M. Tinspectour général à Cahors, qne le prix en est trop élevé et que les marchandises y restent à découvert. Aussi incline-l-il à voir créer par les compagnies, dans les ^^rands centres, des magasins ou entrepôts à prix très-réduits pour les marchandises encombrantes, telles Î[ue houilles^ plâtre^ pierres, ardoises, grains, iarines et bois, co qui serait môme une nécessité* pour les usines éloignées des gares.
La môme opinion se manifeste dans lea réponses de MM. Viellurd-Migeon et G*, de la cham-
bre de commerce de Toulouse, de la société industrielle de Lvon et de la chambre consultative de Gbâlons-sur-Mame.
' La ' chambre de commerce de la Rochelle, bien que lavorable aux entrepôts privés, estime que, en ce qui concerne les ports de transit, comme la Rochelle, oette mesure serait inapplicable, parce auc les marchandises en transit ne pourraient supporter les frais dont les Rêverait la mise à terre.
Les autres groupes, nu nombre de 18, se prononcent purement et simplement, dans la plu- {>art des cas, contre Vadoption d'uni; mesure à aquelle ils n'attribuent pas les résultats indiqués par les termes mômes du Questionnaire.
Nous donnons pour terminer rappréciation de la société ])Our Tamélioration des transports, qui I)roteste à cette occasion « contre la tendance des compagnies à mettre la main sur tous les services contingents h. leur exploitation et arron- (lirleur priviléf^^e par voie d'annexion. »
Elle pense, avec la chambre de commerce J'Abbeville, qu'il y a des limites à celte extension d'attributions* et que les docks, les magasins généraux, les entrepôts doivent ressortir a l'initiative privée, aux entreprises individuelles ou par association.
Los denrées qui, comme les vins, les céréales, les foins, s'expédient en une saison, sauf à se consommer en toute une année, ont leur place déjà faite dans les magasins des particuliers ou dans les établissements municipaux, tels que la halle aux vins de Paris, le grenier d'abondance, les dépôts de la guerre et de la marine. Les ports ont leurs docks reliés par des rails dans toutes les directious. Il ne s'agit donc dans le Questionnaire que d'entrepôts de stationnement pour les marchandises, quand les destinataires déclarent n'être pas prêts h prendre livraison immédiate. Or, il vaut mieux suivant elle, et en cela elle est d'aôcord avec la chambre de commerce de Roanne, pousser le commerce à se débarrasser de ces habitudes d'indolence que de lui donner les moyens d'y persévérer.
Sur ce point encore, M. de Goene se déclare partisan d'une extension d'attribution en faveur des compagnies.
Il rappelle qu'en Angleterre, à Liverpool et à LoBdres, des magasins appartenant aux compa- ' çnies sont annexes aux grandes gares d'arrivage, de sorte que la marchandise, aussitôt arrivée^ sielle n'est pas enlevée immédiatement, est mise en magasin. Âpres un certain délai, les marchandises subissent un droit de magasinage.
M. de Goene estime que la manutention des marchandises devrait être exclusivement confiée <iux compagnies. Jamais, dit-il, on ne devrait laisser foire le déchargement par les étrangers ; alors, « on pourrait avoir des modes de déchargement mécaniques dans toutes les grandes gares. »
tt Les louais d'arrivage, toujoui's libres, no seraient point encombrés ; les wagons ne seraient pas inoccupés et seraient renvoyés de suite, et une grande rapidité serait imprimée à la manutention qui, concentrée en des poiots limités, pourrait être exécutée par des engins mécaniques... »
M. de Goeuc. recommande à l'attention dos compagnies françaises le mode employé pour la gare de Ôaint-Pancras, à Londres, où des magasins placés au-dessus des quais d'arrivage et dans les caves en sous-sol sous les mêmes quais, per mettent Temmagasinement des marchandises dans de grandes proportions et aident puissamment à éviter l'encombrement des gares (1).
Dans la môme ç^are de Saint-Pancra^, où il existe 200 grues mises par Teau en pression, à
(1) Dans tontes les gares do Liverpool, les gares d'arrivages suDt de véritables magasins où les compaguies cou««rvent les marchandises pendant an certain temps.
deux heures aprôs-midi il ne reste plus un colis sur les quais ({'arrivages.
Toutefois, M. de Goene a signalé à votre commission une remarque pour l'emploi des appareils mécaniques; il faut pour que ces appareils soient bien utilisés que tous les wagons, sans exception, soient découverts ou ouverts par le haut, cette ouverture étant fermée par une trappe^ sans cela l'usage des engins mécaniques est impossible ou peu économique.
En Angleterre, bien que Ton soit dans un pay s pluvieux, les 11/12 de» wagons sont ouverts, la marchandise est pi^té/^ée par des bâches et les wagons sont tous étudiés pour pouvoir ôtre bâchés facilement et convenablement, et la marchandise est, dans son opinion, mieux protégée peut-être que dans nos wagons couverts qui sont mal fermés.
Incidemment, M. de Goene soumet à votre commission une observation très-importante relativement au moven qu'il qualifie de trop primitif^ employé pour le déchargement des combustibles en général. Il nous apprend qu'à Londres, ce déchargement ne coûte pas plus de 10 centimes la tonnne et qu'on est déchargé en quelques minutes. En France, le déchargement coûte de 30 à 45 centimes la tonne et dure plus longtemps, u de là immobilisation de matériel et comme conséquences, matériel plus considérable et capital engagé plus important. »
Ge qui, selon lui, nuit le plas à la rapidité des manœuvres et à la manutention des marchandises et qui occasionne aux compagnies françaises des dépenses très-élevées de main-d'œuvre et un mauvais emploi du matériel, c'est la dispersion énorme de tous les services. Ainsi, auand on compare les gares anglaises aux gares irançaiaes on voit que la surface de ces dernières est triple et quatruple paur les voyageurs et les marchandises.
En terminant, M. de Goene invite les compagnies À étudier avec attention les méthodes anglaises ; il est convaincu que cette étude fera voir que nos méthodes doivent changer, que les anciennes grandes gares doivent être romani^oa de fond en comble si on veut arriver à la rapidité [n'exigent maintenant l'accoissement du trafic le produit des chemins de fer s'élève en France L 750 millions) et les économies que l'on doit réaliser sur les frais d'exploitation. (1)
XV. — Lusage que le commerce fait aciuelUapMni des expédiiions en gare^ esi-il un obsiacU à la créaUon d^entrepôts privés?
Nous avons vu dans l'étude de la 13* question, que l'expédition à destination des gares donnait lieu à de nombreux abus. Déjà, à l'occasion de l'enquête de 1870, M. Jacqmin signalait les graves préjudices que cet état de choses pouvait causer aux compagnies de chemins de fer, au commerce et au public tout entier.
a Toutes les compagnies, disait-ii, ont à combattre incessamment (les demandes de séjour en gare, sous prétexte de dégustation, vériucation, remplacement de sacs, complément d'oxpédilion, réexpéditiou prochaine, etc., etc. Il rappelait nue des meuniers, par exemple, achètent des grains livrables en gare et ne viennent les chercher qu'au fur et a mesure de leurs besoins, en réclamant énergiquement contre l'exiguïté des lôoaux qu'ils encomorent. n
Nous avons vu également qu'empocher les expéditions en gare, ce serait porter une grave atteinte au commerce, car, ainsi que le fait observer la chambre de commerce d'Orléans, le."* quais de la gare doivent, toutes proportions gar-
(1) U n'«M$te pas en France une seule gare où gji emploie les apiayceiU mécaniques, appareils qai sont anlTers€iI«meQt répamln? dans les gares anglaises. (Note de M. de Cbene).
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dées, remplir pendant un temps très-rastreiut l'offlce des quais des voies navigables, et *tre assez vastes pour répondre à cette desiinstion. Indispensable aux besoins du commerce. Aussi, si l'uuAQ des entrepôts était rendu oblintoire, est'ir probable que l'habitude des expéditions en ffara serait pour lo commerco uhs causa d'objection sArieiise à la créatian de ces entrepûts, parce que cotte réforme entraînerait inévitablement des frais que peut éviter aujourd'hui tout destinataire qui se présente dans les délais voulus pour enlever sa marchandise.
Il s'agit donc de savoir si la création d'entrepÛtfl pnvés, en tant qu'ils n'auraient pour but que if Qlfrir de plus grandes facilités au commoree, et que les compagnies na aéraient pas investies du droit d'y déposer les marchandises sans l'assentiment du' destinataire, aurait chance d'être mieux accueillie.
D'après les observations présentées sur cette question par 11. l'inspecteur gônéral des ponts et chaussées é Cabors, ce n'est pas tant la faculté d'expédition à destination en eare que le haut prix des terrains c[ui est un obstacle à la création d'entrepâts, ces derniers, pour être facilement accessibles, devant être placés ditns le voisinage des gares.
Pour un grand nombre d'intéressés, au contraire, la question est de savoir si, en laiss-int les marchandises en gare, le commerce ne prive pas les entrepôts des recettes qui sont indispensables pour assurer leur création et leur existence.
A en juger par la réponse de la chambre de commerce de la Rochelle, d'accord rn cela avec quarante des groupes intéressés, il est permis de croire qu'il pourrait en résulter des avantaRes réels pour tous, à la condition, font observer plusieurs intéressés, que ce dépât ne pourra avoir tieu qu'ï l'expiration du délai accordé aux destinataires pour lo camionnage.
Parmi les quatorze tp'oupes qui, partisans avant tout des expéditions en gare, ne se soucient que médiocrement de celte réforme, il en est, comme la chambre de commerce de Montpellier, qui sont d'avls que lo commerce n'usera des entrepAts privés que lorwiu'LJ y sera contrant, i. cause des frais supplémentaires qui en sont la conséquence; d'autres, comme la chambra de commerce de Lyon, pensent qu'on ne saurait assigner à ces entrepôts un réie important dans l'ensemble des mesures préventives a. adopter contre de futurs encombrements et que l'on Kurrait, tout au plus, convertir en obligation la iulté que les compagnies ont déjà d'évacuer sur les eutrepéts les plus voisins des marchandises en BoulTrance dans les gares depuis un temps déterminé.
Cette mesure donnerait satisfaction à la chambre de commerce de Roanne, qui pense qu'au lieu de fitvoriser l'indolence du commerce, il ftnt plutôt réagir contre elle par la célérité dos transports aussi bien que par la promptitude de 1b livraison.
H. de Coene est hostile A l'usage des expéditions en gare; aussi, pour inviter à la création d'eDtrepÛtBnrivés,propose-t-il de supprimer cette faculté ; mais si cet errement est conservé, il est. selon lui, indispensable de modifier les gares de chemins de fer. Au lieu d'avoir des gares & rezde-chaussée, il conclut à l'adoption des gareseatrepéts à plusieurs étages, le rez-de chaussée servant simplement de quai de reconnaissance.
Il est convaincn que si, à toutes les gares de Paris, i! y avait des magasins annoTén roa mA. gasins étant bien aménagés pour la rapide des marchandises et leur élévatii
d'arrivage. Il observe que les gares d'eipédition ne sont jamais eniiombrées que lorsque les arrivajes affluent c^n trop grande abondance. La rapidité des expéditions peut être aussi grande que
l'on veut, elle ne peut être limilt^o qu« par le matériel disponible.
Ur, conclut-il, ce matériel sera de plus an pins disponible, du moment où il ne fera plna da séjour inutile en gare d'arrivage j c'est a eette immobilisation de matériel qu'il attribue tottl le
En présence de la diversité des répooseï qui nous sont parvenues, il ne nous parait pas pMslble que voire commission indique une salu> tion de la 15' question, sans chercher de muveaux éléments d'instruction. Noua pensons qu'elle ne saurait trop provoc[uer la discossioD sur cette importante partie de l'exploitaiion de nos chemins de fer, et que t'enijuéta suppUmentaire si>ule Lui permettra de s arrêter a une conclusion.
m'<nlattoiu de prix de trajuports r
détours que les marehanditet sont obligea d€ faire pour aller ff un poïnl à un autre.
Ce chef de rt^clamation n'a pas été abordé par un grand nombre d'intéressés; les ans, cominele comico agricole de Nimes, manquent dea éléments nécessaires pour préciser les aagmmtatians de prix résultant des détours que les marchandises font sur quelques points: d'autres. comme la chambre de commerce de Montpellier, le syndicat d'Indre-et-Loire et la chamors de Saiot-Brieuc, ne sont pas entrés dana les détails de ces augmentations, par la raiîon qu'elles lODl ou peu importantes, ut ordinairement poor dltdistonces peu éloignées, ou insigniSantes et nulies mémo pour les régions qui les concemenL
de laRochelle. se livrera une étude complète de tous les tarifs de chemina d« Ar, ce qui présenterait, à raison de leur gronde mnltiplicité, des difficultés considérabtea. Ou r«st«, avec les trois ou quatre spécialiti^s de tarib qui existent, les détours que sont obligées défaire les marchandises pour aller d'un point à un autre sont le plus souvent bien atténués.
La chambre consultative de Falaise, au contraire, pense que si l'on voulait énumérer cet augmentations de prix, elles foraient l'objet d'un immense tableau qui ne serait qu^ la reproduction des divers genres de tarifs et des anomalies dont ils fourmillent.
M. l'inspecteur ^'énéral des ponts el chaussées é Cabors, ainsi que ta chambre do commerce de la Roobt'lle exposent qu»i, sur ta ligne d'Orléans, la compagnie tient généralement compte aux tarifs généraux et spéciaux des augmentations de parcours qu'elle corrige par des rédacUonide prix proportionnées. Un peut citer à l'appai de cette observation les taril^ de Bordeaux avee la section de Nantes A Tours, et réciproquement; ceux de certains points du centre avec lea mctioos de Bretagne, qui présentent de nombrenx détours, mais sans olfrir aucune anomalie.
Les nombreux exemples qui suivent Bemblent pn pleine eanlradiction avec l'opinion qui prAoède.
Sur la ligne d'Orlé:ins -. Tout en reconn^uant qu'à un jioml de vue général elle n'a aucune observation à présenter ,1a rhambre de commerce d'OrléSQS se plaint du tort que les tarifa difTérentiels exagérés font à cette ville en dimioitant l'avantage de «a situation. Les marchandises du Havre à Orléans ou d Orléans pour la Nonnanfaisaient un crochet vers t'aris; il va dispa-
saire poor le transport des vins et vinaigres sur la ligne de l'Est; la ligne d'Orléans à CbUonssur-Hame, dont la chambre appelle do tous ses vœux la prompte PX'Si'utinn. va lui donner ettiK-
Un débouché nouveau dans cette direction
Eourrait être ouvert au chef-lieu du Loiret à ien peu de frais : uu raccordement de quelques heues qui joindrait Malesherbes à Moret, mettrait Orléans en communication directe avec Epemay et Reims, pai^ Nogent et SezsLnne, et ainsi les deux lignes longtemps rivales d'Orléans à Châlons et d*Orleans à Epemay se trouveraient toutes deux achevées; le chemin de Gien et celui de Gien à Auxerre lui ouvriront FEst.
La chambre sollicite instamment du Gouver* nement le prompt achèvement du chemin de fer de Gien et la construction de celui d' Auxerre qui a été récemment mis à Tenquête.
M. le maire de Gien estime aue le chemin de fer de Bourges, s'il était décrète, et l'ouverture du chemin de Gien à Orléans, constitueraient une économie réelle et des avantages sérieux. Sur ce dernier point, il est d'accord avec la chambre de commerce d'Orléans.
Partout où il existe deux lignes en concurrence, par exemple dans la région ressortissant de la société de statistique des Deux-Sèvres, l'Orléans et la Charente, les tarifs de l'Orléans sont calculés de manière à ce que la taxe, malgré les détours obligés sur l'Orléans, ne soit pas supérieure à celle des parcours moins longs sur les Charentes.
Mais lorsque deux villes font le môme commerce et n ont pas toutes deux des lignes en concurrence, le préjudice causé par les allongements de parcours est énorme : ainsi, la Rochelle pour Bordeaux expédie sur la ligne d'Orléans, en passant par Niort et Poitiers, ses vins et ses eaux-de-vie à raison de 9 fr. la tonne, tandis que Niort pour Bordeaux par Poitiers, avec un parcours moindre de 67 kil., paye 19 fr.
Dans la même région, le tribunal de commerce de la Rochelle signale le détour notable qui im pose aux marchandises et aux voyageurs de et pour Bordeaux, le passage par Angoulème. Le tribunal nous apprend d'ailleurs que la construction par la compagnie des Ghare'ntes de la ligne directe par Coutras remédiera prochainement à cet état de choses.
Le gros des expéditions de la région, dit Mt. le maire de Libourne, atteint directement sa destination ; ce n'est que par exception qrue les marchandises peuvent avoir à supporter la taxe d'un détour.
C'est surtout pour les produits échangés entre Bordeaux et le Sud-Est que le non achèvement des réseaux intérieurs, disent MM. Albrecht et ûl.Q, de Bordeaux, crée une véritable calamité ; il n'y a qu*à regarder les tarifs des compagnies d'Orléans, du Midi et de Paris-Lyon- Méditerranée pour être convaincu de l'abus qu'il y a à tolérer la rupture de réseau entre Rodez et le Midi par Milhau, et entre Rodez et le Paris-Lyon- Méditerranée par Monde, de même que l'embranchement entre Chanteuges et le Puy.
Sur la liffne de l'Ouest :
La chamibre de commerce du Mans constate que :
De Sablé à Laval, distance 42 kilomètres, on paye pour 136 kilomètres.
De bablô à Mayenne, distance 42 kilomètres, on paye pour 144 kilomètres.
De Sablé à Ëvron, distance 40 kilomètres, on paye pour 106 kilomètres.
De Sablé à Sillé, distance 42 kilomètres, on paye pour 82 kilomètres.
Pour les farines de la Flèche à Angers, on paye
Pour les farines do Sablé à Angers, on paye 3 fr. La distance étant à peu près la même. « La chambre consultative de Cholet nous apprend que des aucmentations de prix de transport proviennent du détour que les marchandises en provenance de Nantes et de Saint-Nazaire font en passant par la Poissonnière. Suivant la
société d'agriculture de Vire, les détours imposés aux marchandises qui gagnent les lignes de Paris à Caen et de Laval & Brest, auraiententles prix de transport de plus de moitié. L'achèvement d& la ligne de Qaen à Laval fera, il est vrai, disparaître en partie ces inconvénients. Mais resteront les arrondissements de Baveux, Valognes, Coutances et Cherbourg, pour lesquels il y aura des circuits regrettables et qui demande* raient une ligne supplémentaire.
Eu ce qui concerne les arrondissements de Valognes et de Cherbourg, voici comment s'exprime la chambre de commerce de cette dernière ville : « Le trajet de Cherbourg & Yalognes, par la voie ferrée, est de 28 kilomètres au lieu de 20 par la route ordinaire, ce qui a pour résultat de grever tous les transports d'une fâcheuse augmen- * tation de prix, contre laquelle ladite chambre a fréquemment protesté. Mais un préjudice bien
Ëlus sérieux résulte du détour énorme par le [ans et Mézidon, que subissent les marchandises circulant entre notre presqu'île et la Breta<2:ne. Aussi y a-t-il un intérêt majeur tant au point de vue de l'approvisionnement de l'arsenal de Cherbourg qu'au point de vue des intérêts du commerce, de 1 industrie et de l'agriculture, à ce que la ligne la plus directe de Cherbourg à Lamballe Oigne de Brest) soit exécutée le plus tôt possible. L'intérêt stratégique réclame non moins impérieusement la prompte exécution de cette voie ferrée. Certains faits de la dernière guerre ont fourni une nouvelle et triste démonstration de cette nécessité, déjà proclamée par les hommes les plus compétents. »
Le retard apporté à la construction de l'embranchement ae Matteville à Etaimpuis néces-
il est vrai, nous apprendf la société pour le développement et la aéfense des intérêts commerciaux du Havre, à une réduction correspondante dans le prix du transport ; mais les délais d'expédition n'en sont pas abrégés.
Le défaut de concordance dans l'arrivée des trains de la ligne du Nord et de la ligne de l'Ouest, à la station do Malaunay, oblige souvent les voyageurs à attendre plusieurs heures à cette station ou à aller jusqu'à Rouen et à traverser la ville pour se rendre d'une gare à l'autre.
Il y a plus de dix ans, ajoute la société, que la construction de l'embranchement de Motteville à Etaimpuis est promise à l'arrondissement du Havre. Malgré cela, malgré les instances les plus pressantes et sans cesse renouvelées de la chambre de commerce, au conseil général et des populations, rien encore n'a été fait jusqu'à présent.
Sur la ligne de Paris-Lyon-Méditerranôe :
Les arrivages et les expéditions entre la gare de Gray, Chalon-sur-Saône, Lyon et le Midi, fournissent à la compagnie de Lyon un tonnage considérable. Suivant la chambre de commerce de Gray, les marchandises qui en sont Tobjet ont à faire, d'Auxonne à Dijon, un détour qui augmente les frais de transport. La construction de l'embranchement étudié entre Auxonne et Beaune, en abrégeant le parcours d'environ 40 kilomètres, réduirait ces frais dans une proportion correspondante.
De Morvillars, où demeurent MM. Viollard- Migeon et G% à Belfort, il y a par la route une distance de 13 kilom., par la ligne de fer Paris- Lyon-Méditerranôe, 40 kilom., qui sont comptés^ il est vrai, pour 30 kilom. pour toutes les marchandises lourdes. Si les compagnies de l'Est et do Lvon avaient le bon esprit de s'entendre, ces messieurs affirment que le raccordement direct serait déjà fait
Sur le parcours de Lons-le-Saulnier à Dole, M. le maire de Dôle constate que ces augmenta* tions de prix sont de plus d'un tiers.
Les détours imposés aux marchandises sur une
Sartie de son réseau, lisons-nous dans la réponse e la chambre de commerce deClermont-Ferrand, sont onéreux pour le commerce de celte région. Pour obvier à cet inconvénient, la chambre demande que l'on hâte la construction des lignes projetées ou envoie d'exécution, notamment celle de Tulle.
' La chambre consultative de Lodève estime que les marchandises pour celte villo, venant du réseau Paris-Lyon-Méditerranée, jiayent de 20 à 25
). 100 do plus par suite dos détours de la voie
'errée. La route de Montpellier & Lodève a 53 ki-
omôtres. et la voie ferr»''e 7t kilomètres. Il semblerait équitable à la chambre que la taxe ne fût appliguée que sur la distance réelle et non sur la distance parcourue. Gela se fait depuis , plusieurs années déjà entre Cette et Marseille. Ajoutons, d'après le tribunal de commerce de cette môme ville, que 1»> détour par Paulhac, pour aller do Lo<lève à Montpellier, augmente de 1 fr. 45 environ le prix de transport des marchandises entre les rloux gares.
La chambre de commorco. de Nimes constate (lue les houilles du bassin de la Grand'Combe et (le Bességes sont assujettis à un détour considérable pour so rentire soit à Marseille, soit à (îette, soit sur la nouvelle section de Lunel à Ganges.
M. rinspecteur principal de la section sud de P.-L.-M.,qui nous signale le même fait, ajoute ce qui suit :
< Le chemin d'Alais à Beaucaire avait été créé pour le transport des (houilles qui alimentaient les bateaux du Rhône; mais aujourd'hui, les choses sont complètement changées, ot il est certain que si Ton créait une ligne droite aboutissant à un point tel qu'Aiguës- Vives ou Gallargues, sur la ligne de Nimes à Montpellier, les
Erix de transport des houilles expédiées de ces assins sur Marseille et Cette, aussi bien que ceux des minerais transmis par ces ports, seraient sensiblement diminués par la réduction des trajets, il est encore d'autres détours imposés aux transports et qui en augmentent nécessairement les fi*ais. Mais en constatant leur existence qui, du reste, est bien reconnue, il nous est impossible, avec los éléments seuls dont nous disposons, de fixer l'augmentation do prix qui on résulte. »
t^QS entrer dans les détails, la chambre consultative d'Aix signale l'augmentation ({ui a lieu sur la ligue <les Alpes à la station de Perthuis.
La ville de Vienne se trouve reliée directement avec Paris et le Nord, avec Marseille et tout le Midi. Elle ne réclame rien de ces côtés; mais la chambre de commerce de cette ville fhit observer qu'elle est trôs-éloignée du chef-lieu (Grenoble), par suite de la mauvaise direction donnée à la ligne de Saint-Rambert.
Il faut cinq heures pour aller de Vienne à Grenoble; la chambre constate que l'on gagnerait beaucoup de temps si Ton créait une ligne nartant de Vienne, allant directement à la côte Saint- André et se joignant à la ligne de Saint- Rambert.
Dans les tarifs antérieurs à 1871, la distance comptée entre Lyon-Vaiso ot Grav était de 230 kilomètres; depuis le tarif d'octobre 1871, elle est de 251 kilomètres ; d'après celui d'avril 1872, elle est de 25'2 kilomètres. L.^ public, loin de profiter de l'ouverture de rembranchemont de Châlons à Dôle en a donc souffert. Il en est de môme du -trajet de Besançon à Bordeaux, compte pour 982 kilomètres, alors aue la distance réelle via Moulins n'est que do 728 kilomôtrus. L<»s cfb.-orvations qui précèdent ont été préseutét?s à votre commission par la chambr»» de commerce de Paris.
Voici quelques exemples des détours que font les marchandises de l'arrondissement de Roanne. Ces exemples ont été signalés à votre commission par la chambre do commerce de Roanne.
De Rounne h Glermont-Ferrand, |)ar Saintr Gcrmnin-des-Fossés, la distance est de 13f kilomètres, qui se décomposent ainsi :
De Roanne à Saint-Germain. . .
De Saint-uermain à Clormont.
66 JciL
Total 131 kil.
Si rembranchemont exploité de Clormont i Thiers était continué de Thiers à Roanne, la distance serait réduite à 93 kilomètres. Cet embranchement réduirait considérablement le parcours de Roanne à Bordeaux, qui est actuellement celui-ci :
De Roanne à Gannat
De Gannat à Bordeaux..
90 Ul.
Total 537 '
Tandis ({up, ])ar la lifipne ci-dessus, la di^ no S(3rait plus que de 458 kilomètres :
De Roanne & Clermont par Thiers. .
De Cl«*rmonl à Tulle
De Tulle à Bordeaux
Total
Distance en moins, 79 kilomètres.
Le }>arcours de Roanne à Clmlon-sur-Sa6neesl de 185 kilomètres; cLlui de Roanne à Dijon eat (le 253 kilomètres.
Une ligne de Roanne à Paray-le-Monial réduirait cette distance ainsi :
De Roanne à Paray 60 kiU
De Paray à Chàlon (exploité] 97
Total 157 kil
au lieu de 185.
De Roanne à Paray
Do Paray à Dijon (exploité)
60 kiL
au lieu de 253.
Total 192 kU.
Do plus, cet embranchement de Roanne à Paray abrégerait la distance pour les localités suivantes : Autun, Blanzy, le Creuzot, Montceau-les- Mines, Digoin, etc.
t)t) Roanne à Montbrison, par la gare de Saint- Just-sur-Loiro, !«' parcours ost de 90 kilomètivs, tandis qu'il n'est que do GG kilomètres par la route départementale.
Les augmentations de prix, provenant de détours, atteignent peu Marseille ; cependant voici quelques irrégularités sur le parcours, dont se plaint la société pour la défense du commerce de cette ville.
« Il y a encore peu de temps, la distance kilométri({ue ({ui servait de base à la taxe pour les transports de Marseille à Gray, qui est le point do raccordement où la ligne de Lyon se sonde à l'Est, était (le 592 kilomètres. Pourquoi, depuis le mois d'octobre, taxe-t-on maintenant 'pour 006 kilomètres * Cependant la voie ne s'est pas allongée, du moins on nous l'assure.
(t Dans le mômn ordre d'idées, les mareh^ndisos allan-t à Paris parcouraient 862 kilomètres par lo Bourbonnais ; elles n'en ont plus que 844' a Taire par la Bourgogne. Pourquoi les tarife sont- ils restés les mêmes, malgré cette diminua lion de 18 kilomètres, pour lesl", 2% y et 4* séries ? Mais ce qui ost plus frappant, c'est oue, le parcours étant moins long, les 5' et 6* séries ont été augmentées et portées de 41-70 à -14-60.
K Pour les Marchandises de grande valeur que nous apporte le commerce des Indes et qui transitent par la France, il faut observer ici que ce mouvement comm('rcial décuplerait, si une ligne directe, partant de Marseille pour aller vers le Nord, sans fhire les détours des lignes actuelles était accordée, ainsi que la concession en a été
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<lomand(>c : t>ile nous rendrait en or^ '^*^
sa^e de la malle des Indes qui était, vn, Sfillo, uno source de revenus. »
Sur la liiriio de l'Est :
La cliambn.' de commerce de Nanc 3aisi'> d'aucune plainte do ce chef : : conslatn «{ue, sans los tahieaux de <i parcours réduits, qui ont ùié établis y. pagriifi dans son propre intérêt, les tions pour fait do détour seraient, pou marcliandises ot ilans certaines dire*:
ritable obstaLle pour le développer • cial.
Suivant M. le maire de Cliùleau.a d'augmentations sérieuses que nord du département de l'Aisne <> tien suil des dê]Kirtements de Se la Marne «'t de l'Aubo, avec 1" Thierry a pou do relations conii;
En ce qui concerne la r«'cliauibn* de commerce de T:
pour les expéditions qui se fors des lignes Est-Strasbourg, > t<;rranûe, les transports sou:
de l'tîxcédant du parcour.détours. La chambre ex]j. ....
étal lie choses m^tte sacircoii.-:: .
positiou tîôs- inférieure à d'auti-.îs p n-nts servis dinv;tement et la plupart jm rifs spéciaux.
La chambre cousultativ»; de Chàlons-sur-Ma. u rappelle ({ue les murdiandises pour la ligne do Mulhouse sont actu3llement dirigées par Ghaumout, mais que cet inconvénient (usparaîtra avec l'ouvertun' (W. la section d'Orléans à Cliâlons.
Eiilin, d'ajjrès M. le sous-préfet d'Epernav, les marchandises venant du centre de la France dans Tarroudissi^ment subissent, en ch moment, un surcroît dp frais de transj^ort, parce qu'elles sont obligées de passer par Pans. L'ouverture très-prochaine de la section de Sôzanne à Romil! y, en ]iormettanl dos relatious plus faciles avec la ligne de Mulhuuse et l'embranchement tle Monleri>au, fera cesser cette augmentation de dépense.
Quelle conclusion convieiit-il do tirer des réclamations (fuo nous venons d'analyser?
11 y a évidemment inéffalité entre les différents contres do production. Dans l'opinion d(; ceux de nos correspondants qui ont formulé un projet de réforme, cette inégalité ne «iisparaîtra qu'autant (jue le prix dp transport par les lignns détournées aura été réduit au prix kilométrique lie la distanei' directe du point de départ au li*»u d>.> destination.
Cette solution, nous écrit M. le maire do Dreux, obligerait les compagnies à multiplier les communicjitions ou à encourager l'établissement de chemins d'intérêt local. La société pour la déf'înse du commerce de Marseille, la chambre do commerce de Rennes, ainsi que M. Godin-Lcmaire, préconisent également cette dernière mesure : nous la retrouverons on traitant l'article 22 du (Questionnaire.
XVII. — (Juellrs sont vos observations sur les services rendus par les commissaires de surveillance adinintstrative et les inspirateurs dr. Vexphitation commerciale?
En Angieti'rro. où l'octroi des concessions de chemins de fer est entièrement entre les mains du parlement, l'action gouvernementale , représentée par le I»ureau de commerce (Hoard of Trade),e3t très-limitée. Son intervention se borne a inspecter les chemins de fer au point de vue 'le la sécurité de l'exploitation, et l'ouverture n'en est autorisée qu'aj^rès avoir été reconnus en bon état par l'ingénieur spécial à ce commis par le Boanl of Trafic. Une fois l'ouverture autorisée, 1 administration est dépouillée de toute autorité
Eastern, le même trajet, avec les wagoufs de l<i compagnie, coûte 2 A-. 5Û : bénélice 0,70 pour l'établissement qui fournit le wa^'on.
Les expéditeurs do houille fournissent euxmêmes leurs wagons, soit qu'ils les achètent, soit 'u*ils les louent â des constructeurs. Les eompa- MGS sont averties quelques heures à ravance : ^ n'ont qu*à atteler la locomotive et à irou- > le train à. la destination indiquée : elles -*! simplement marchanrles de force mode traction.
)sse, sur les petites lignes, la manuten-
tne par l'intermédiaire des expéditeui*s
•t des destinatairc*3 à l'arrivée : c'est
>n des hommes d'équipe au compte
•ie.
n n*a pas l'expérience du ser\'ice •rtcnant à des industriels. Exav's des intéressés et voyons si mesure serait, dans leur opinfipdclier le retour de crises ' nous venons de traverser, -e que dit & cet égard la 'e la Rochelle :
appartenant & l'indus- ' a prévenir le retour sont produits dans passé : il présen- ^érienz aux comndt immobilisés -^ar desindus- <<anteBy pourun '. tant pour peser i.i 'ir avancer et maint'U..
rer radmiuish.. iitagent
et les divergeuci; tnt au
empocher enfin toub . npré-
de commettre. » 'Affi-
Comme on le voit, le rùl>' n ter
véiitable importance : il éiaii .i de s'euquénr si les services quii> réalité sont à la hauteur de leurs gr.i .• butions.
Dans l'examen dos dossiers (pii sont r;;ii • . . à votre commission, nous analvs'Tous tvL" ' les réponses ayant trait à, l'un où t luiitrij d-'ïl' services, puis nous plisserons en revut- cAh «& ,.[' se rapportent à la fois aux deux services.
COMMIS.«AiaES DE SURVEILL.VNGE ADM1NISTR.\tiyl
Cette institution est mdispensable, ex])ose M. le sous-préfet d'Epemay en parlant des commissaires de surveillance, et trùspltéquemment de» abus se trouvent redressés par leur entremise. Il serait à désirer, selon lui, que leur rôle fût encore plus efficace ot qiiMls eussent, on certaines circonstances, sans déplacer néanmoins la responsabilité, uno plus ^'rande initiative.
Cette opinion est partagée par le tribunal de commerce de Lons-le-8aulnier.
Tout en reconnaissant l'utilité d<; ces agents, Af. l'inspecteur ^néral des })onts et chaussées ù Cahors et la société d'agriculture do Vire sont d'avis que l'on pourrait sans inconvénient en diminuer 1(3 nombre, les maintenir, pur exenvple, comme le demande la chambre do commerce de Morlaix, dans toutes les gares d'une certaine importance et surtout aux têtes de lignes ou d'embranchemi.'nts.
Seuls, le comice agricole de Nimes, M. le maire do Dôhs la société île statistique des Deux-Sè^ vres et M. Godin-Lemaire, estiment que les services rendus par les commissaires de surveillance aont nuls. M. le maire de Dole en attribue la cause au défaut d*aptitu<la des tiulaires, pour lesquels ou cré<^ de vraies sinécures.
(I Généralement, dit-il. ils ne savent pas ce que c'est (lue rapplicatiou «les tarifs i.'t sont incapabli^s d'examiner une réclamation relative & une taxe quelconque. Le plus souvent cb )isis parmi
des officiers en retraite qui ont végété dans les grades inférieurs, et auxquels on accorde ces emplois après un examen illusoire et par pure faveur, ils considèrent leur position comme un droit que leurs ser\ices militaires leur ont acquis à une sinécure qui n'a d'autre but que d'augmenter leur retraite. Ils ne sont soumis à aucun contrôle hiérarchique, car on ne peut pas appeler surveillance l'apparition rare et rapide d'un ingénieur éloigné, placé sous les ordres d'un chef qui réside à Paris. »>
Sans se prononcer sur la valeur des services rendus par ces agents, la chambre de commerce de Nimes constate, elle aussi, que la majeure partie des commissaires de surveillance administrative étant choisis parmi les capitaines mis à la retraite, ils entrent en exercice sans études, préalables; que la plupart sont âgés ou infirmessans expérience de l'administration, et qu'ils considèrent leurs fonctions comme un supplément (le retraite. Aussi la chambre regrette-t-elle vivement qu'on ait abrogé le règlement d'administration publique rendu en 1851.
Le rôle de ces agents aurait besoin d'ailleurs d'être mieux déflni vis-à-vis du public, comme le demandent la chambre de commerce de Glermont- Ferrand et le tribunal de commerce de la Rochelle. On ne les connaît pas assez, fait observer le syndicat d'Indre-et-Loire. Si leur bureau était en évidence dans les gares, leurs rapports plus fréquents avec le commerce rendraient leurs fonctions très-utiles ; ils semblent ne s'occuper que du service des voyageurs. U estime, avec la chambre consulative et le tribunal de commerce de Lodève, que leur contrôle sur le service des marchandises serait non moins nécessaire.
La société pour la défense du commerce de Marseille est d'avis qu'à ces agents devrait incomber le soin de constater l'insuflisance de l'outillage des gares et de provoquer les agrandissements utiles.
Au lieu de s'occuper principalement de la police intérieure des gares, la chambre de commerce de Valenciennes, d'accord avec celle d'Abbeville, estime qu'ils devraient avoir pour mission non moins importante de redresser les abus des chemins de fer en matière de transport, et de soutenir les intérêts légitimes du commerce contre eux.
Les commissaires de sur\'eillance administrative, exposent MM. Albrecht et fils, de BordeauXt rendraient de bien grands services si des inspecteurs mobiles, connaissant parfaitement les droits et les obligations des chemins de fer, pouvaient s'assurer de la façon dont lesdits commissaires remplissent leurs devoirs.
Autant que possible, ces commissaires devraient ne pas rester trop lonjrtemps dans les mêmes gares ; il se crée, en euet, entre eux et les agents des chemins de fer, des relations qui nuisent à l'efficacité de leur contrôle.
Les commissaires de sun^eillance, dit à cet égard la chambre de commerce d'Orléans, rendraient des ser\'ices pour garantir vis-à-vis du public la stricte observation des règlements et des cahiers des charges si l'on était plus convaincu de leur indépendance vis-à-vis des compagnies. Malheureusement, à tort ou à raison, il n'en est pas ainsi, et l'opinion publique > les considère comme des employés rétribués par les compagnies et remplissant vis-à-vis déciles leurs devoirs avec la déférence de subordonnés.
Telle est aussi l'opinion de M. le maire de Montluçon, de la société pour la défense du commerce de Marseille, du tribunal de commerce de Dreux et de M. le maire de cette dernière ville. Dans leur dernière pensée, les commissaires ne rendront de services réels qu'autant
i^H!!LiSl!n.T.7î?n;«*L^^^ la société dei scîcnr^ industrielles de-Lyon; It
ndépendance et d une sécurité absolues. Pour at- f^nsuiutive de Ncvers; le conseil muDiciptl de BmUm»-
teindre ce but, ajoute M. le maire de Dreux, ils sur-Mer; MM. les maires de Scmur, de Dax êl M. VieUiid-
devraient être payés par l'Etat directement, sauf l Migeon et O.
à ce dernier à obliger les compagnies de verser dans ses caisses, en masse, une somme suffisuite pour cette rémunération.
INSPECTEURS DE L'EXPLOITATION COMMEftCTAlf
A la suite le la chambre de commerce de Morlaix, qui conteste l'utilité de l'intervention des inspecteurs de l'exploitation commerciale, nous trouvons la chambre de commerce d'Orléans, qui estime que les fonctionnairet rendraient de véritables services, si d'abord il5 étaient choisis parmi des hommes ayant une véritable expérience de l'exploitation commerciale, des litiges commerciaux, et si leur présence dans les grandes gares au moins portée à la connaissance du public, mettait les intéressés à même d'entrer en rapport avec eux. Or, nous sommes en présence d'un certain nombre de 'correspondants qui constatent que ces agents ont peu de rapports avec le public commerçant, a II m bien ditucilo, dit notamment la Société pour la défense dn commerce de Marseille, d'accord avec la Société de statistique des Deux-Sèvres, de se former une opinion sur leurs fonctions ; ctr, josqu'à ce jour, ils ont fort peu agi, se sont fort pea montrés ou, s'ils se sont montrés, c'est toujonrs contre le public et en faveur des compagnies. Ils finissent, comme les commissaires, par devenir en quelque sorte les emi)loyés des compagnies, tout au moins ont-ils tout int'érét à les ménager, puisque leur position n'est pas assez indépendante, et que celles-ci peuvent facilemenL par leur inûuence, les atteinare dans leur situation. »
M. le sous-préfet d*Epernay convient, loi aussi, que ces agents sont peu connus du public ; mais, contrairement ù ce que nous venons de voir, il estime, avec neuf autres groupes intéressés (1), que leur rôle est d'une utilité incontestable : cette utilité augmenterait encore, si l'on recrutait les inspecteurs parmi les commissaires de surveillance administrative. Ils pourraient avoir la connaissance complète du service et, intelligents et exercés, comme ils le sont, ils seraient en mesure, suivant le désir de M. le maire de Dreux, de donner au ministre des renseignements précis sur l'état actuel des transports et sur les améliorations à y introduire.
Les inspecteurs de l'exploitation conmierciaiey dit encore la chambre de commerce d*Âbbeviliei rendent assurément de jgrands services au commerce, mais cela toutefois dépend entièrement de leur bon plaisir. Il est regrettable de dire, ajoute la chambre, qu'il y ait défaut de concordance entre les agissements des gérants titulaires, et le public commerçant obtient souvent dans certaines sections les facilités qui lui sont refusées duis une autre, suivant que M. l'inspecteur s'est montré plus ou moins accessible ou plus ou moins conciliant.
La chambre en conclut que la règle devrait être une pour tous : en s'adressant à un InqMcteur, il serait bon qu'il lui fit connaître à l'avance l'étendue aussi bien que la limite de ses droits, c'est dire encore une fois combien il serait utile de se trouver en présence d'une réglementation uniforme.
Il nous reste maintenant à analyser celles des réponses qui embrassent à la fois les deux cat^ gories d'agents :
Sur les dix groupes intéressés (2) qui sepronon-
(11 Ce sont : les chambres de commerce de Saiat-Brieae, de mocy, d'Abbeville, de Toulouse, de Montpellier; les cbambres consuUatiTes de Rennes, do Puy, d'IssoadOa, et le tribunal de commerce de Coiinac.
(2) Ce sont : les chambres de commerce de Gray, d« Ibas, Lyon, de Saint-Omer, d'Ansers, de Bar-le-Due, de GMionsur-Saône, de Vienne, de la Rochelle; les tribunaux de eoBmerce de Cognac, de Niort; le conseil général de l'Allier;
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cent en lïveur dd leur maïQtiea, à la condition toutefois, comme le demande le trihunal de commeree dn Cognac, qu'on esigeàt d'eux de fréquents rapi>orts ëcnls sur l*éiat des g&res et des marchandises qui y séjournent, ou, comme le ilemande la société du Havre, qu'ils dussent contribuer k faire atiribuBr aux chefs de gares l'autorité qui leur manque, un seul, la chambre de commerce de Montpellier, exiirime une crainte dont nous nous sammea fait Vëcho. précédemment, à savoir : qu'ii résulte de la situation de ces agents et de leurs rapports constants avec le personnel des compagnies des dispositions plus favorables à ces compactes qu'aux intérêts généraux qu'ils ont la mission de représenter.
D'autre part, un certain nombre de ces réponses, plus ou moins motivées, arrivent à conclure, avec la chambre de commerce de la Rochelle, <i à la suppression des commissaires de surveillenca et des inspecteurs de l'exploitation -commerciale, suppression qui n'amènerait d'autres réclamations quo celles des titulaires.!
D'autres encore, comme la société de statistique des Oeui-Sévres. estiment qu'il y a'deux partis à pL-endra :
Ou supprimer purement et Eimplemant comme inutiles les emptoi!i des commissaires de surveillance administrative et d'inspecteurs de l'exploitation commerciale ^
Ou donner ces fonctions t des persomies avant prouvé par des épreuves publiques qu'ils connaissent les statuts, les règlements, l'application des taxes et la police des voles ferrées, en mettant dans chaque département ces employés sous les ordres immédiats du préfet, de- l'ingénieur en chef du département et des ingénieurs ordi-
Par ce procédû, conclut la souiëti^ des Deux- Sèvres, le coutrûle sera de chaque jour, les plaintes, au lieu d'être instruites par dos fonctionnaires supérieurs résidant » de grandes dislaiices, le seraient par dos fonctionnaires résidant sur les lieux, â chaque instant à la disposition du public, BKPrfanl une sur\'eillance journaliâre sur le service des commissaires et des inspecteurscommerciaux.
Sur ce point, comme sur tant d'autres du Questionnaire, l'entretien supplémentaire seule permettra k votre commission de compléter ses investigation», avant de formuler unfi solution.
s semblables à celUt ']uc n
Sur les chemins de fer anglais, la nuijeuro partie des wagons affecta au transport des charbons, des minerais et, on général, de toutes les inatiérespondéreusos, appartient aux particuliers, propriétaires de charbonnages, d'usines métallursiques. etc. Le pays sa trouve bien de ce mode de prociîder. Voici quelques renseignements que uous puisons sur ce sujet dans la réponse de la société j>our la défense du commerce de Marseillo.
Dans le.4 envii-ons de New Castle. à Uellon- Collicr}', & North-Seaton, des compagnies de chaibonuages possèdent 1,000, 1.500 et jusqu'à '.J.OOO wagons faisant !c service, non-seulement entre la mine et les ports île New Cnsile pt do Stiields, mais encore dans toutes les directions. Les vastes usines île Wigan, prés do Manchester, jiossèdent tSga!erar-nt pour leurs charbonnaqos et leurs minières uu matériel complet circulant sur les lignes des comi>agnio3 à des conditions déterminées. Ces wagons appartiennent ni,v =f)ciéli'>s ou leur sont données "" ^■^-'-^
le Great-NorthAn
Baslern, le. même trajet, avec les wagons de la compagnie, coûte 2 flr. M ; bénèdee 0,70 pour l'établissement qui fournit le wagon.
Les expéditeurs de houille fournissent euxmûmes leurs wagons, soit qu'Us les achètent, soit qu'ils les louent :i des constructeurs. Les compagnies sont averlies qiielques heures à l'avance elles n'ont qu'à atteler la locomotive et & conduire le tntin à la destination indiquée ; elles sont ici simplement marchandes de force œoirice et de traction.
En Ecosse, sur les petites lignes, la manutention s'effectue par l'intermédiaire des expéditeurs au départ et des destinataires k l'arrivée : c'est la snpnression des hommes d'équipe au compte dp In compagnie.
En France, on n'a pas l'expérience du service des wagons appartenant k des industriels. Examinons tes réponses des intéreeséB et vovons si l'adoption de cette mesure serait, dans leur opinion, de nature à empêcher' le retour de crises analogues à celles que nous venons de traverser.
Voici, par exemple, ce que dit à cet égard la chambre de commerce de la Rochelle :
D L'emploi des wagons appartenant à l'indus- Irie pourrait être de nature a prévenir le retour deï< encombrements qui se sont produits dans ces derniers temps et aans le passé ; 11 présenterait, en outre, des avantages sérieux aux compagnies. BOUS le rapport iFes fonds immobilisés en matériel, et qui, fourni alors par des industriels disposant de ressources suulsantea, pourraient être utilisés avec grand profit, tant pour le public que pour les compagnies, pour avancer l'achèvement de leur réseau.
Trente-quatre des groupes intéressés partagent l'opinion de la chambre de la Rochelle, quant au principe même qui a été soumis k leur appréciation; mais ils dilTèrent sur la question deflicacité de ce mode de procéder pour empêcher le retour de crises de transport.
Certains de ces groupas estiment que la grande industrie seule pourrait faire usage de wagons lui appartenant, pour le transport des houilles, minerais, etc., et encore M. le maire de Lure n'admet-il, dans ce cas, aue les établissements ayant des voies d'accès aboutissant jusque dans
La chambre de commerce et la société industrielle de Reims se prononcent également pour l'BlSrmative, mais elles voudraient alors une les intérêts des propriétaires de wagons msseni mieux sauvegardés qu'ils ne te sont dans l'état actuel des choses. Et elles ajoutent : a On ne peut se dissimuler que le mieux serait encore que les compagnies fiissent munies d'un matériel suffisant et plus intelligemment réparti sur leurd réseaux. ■
La chambre de commerce de Rennes motiva son adhésion sur ce fait que, pour le Iran^ort du charbon de bois, industrie considérable pour sa région, la compagnie de l'Ouest n'a pu se décider encoi-e à ^'outiller convenablement, an grand détriment de ce commerce,
M. le maire de Guingamp se déclare partisan do la mesure proposée, pourvu que le matériel particulier soit confeciionm) sur le même type que celui des compagnies.
M. de Coene est partisan de l'emploi des wagons appartenant a l'industrie; il estime que cela rendrait des services, en ce sens que los
Cropriètaires intéressés à utiliser leurs wagons !s reraiont décharger très-rapidement; mais^ selon lui, les conditions indispensables pour éviter le désordre, c'est d'exiger des voies spéciales et voisines des gnres pour le matériel des entre-
M. l'inspecteur général des ponts et chaussées, k Cahors, examine la question à un autre point de vue: sons être opposé à cette innovation, U craint que nos habitudes commerciales ne soient pas favorables ù celte mesure, contrairement k 7Ï
l'Angleterre où îhexiste de riches et puissintes industries ; mais il se demande si, au point de vue de la sécurité publique, et malgré; toutes ..les précautions, il n*y aurait pas quelquo inconvénient d laisser circuler ce5« wagons?
La société pour la défense du commerce de Marseille est favorablo au principe ; mais ello doute que l'emploi de wagons privés soit do nature à prévenir le retour d'une crise dans les transports, par la raison que ces nouveaux wagons ne feraient qu'augmenter le nombre des véhicules roulants ou de ceux qui se trouvent immobilisés, vides ou chargés, par suite de l'insuffisance dos gares, du personnel et des voies de garage.
La société dt'S forges do Châtillon et Commentry est d'avis que, réduit à un petit parcours, toisant un service régulier, immobilisé pour ainsi dire sur une voie, l'emploi d'un matériel privé se géùéralisera rapidement : appliqué, au contraire, à de gr.mds trajets, la confusion qui résulterait de matériels do diverses provenances, le triage plus «liflicile qu'il occasionnerait, exposeraient le commerce à un séjour plus long de ses marchandises dans les gares.
Nous arrivons maintenant à une série de réponses, au nombre do vingt-cinq, qui se déclarent franchement hostiles à la mesure proposée, soit que le trafic des régions qu'elles concernent ne se prête pas à cette innovation, soit qu'elles estiment que les industriels hésiteraient à placer un matériel sur les rails d^s compagnies, soit Qu'elles pensent, comme la chambre ao commerce de Nimes, que l'industrie ne voudra jamais prendre à sa tîharge une dépense pareille, l'obligation de pourvoir îi tous leurs besoins incombant aux compagnies seules, soit qu'elles n'admettent pas avec la chambre d(y commerce d'Orléans la mesure comme un palliatif aux encombrements passés.
La chambre de commerce de Lyon estime que le commerce et rindustfle, sauf pour les cas exceptionnels, préféreront avoir recours au matériel des compagnies, ne fût-ce que pour se soustraire à la très-grave responsaJiifité qui leur incomberait en cJis d'accidents sur une voie ferrée, par le fait d'un défaut de construction dans leurs wagons.
M. le maire df? Montlaçon, après s'être demandé si le retour ^i vide du wagon privé n'augmenterait pas, dans une certaine mesure, le pmx du transport, s'inquiète à son tour do cette question de responsabihté en cas d'acci(kînt8,et, craignant d'y voir une source de conflits entre les compagnies et les particuliers, il conclut, avec la société de statistique des Deux-Sèvres, à lexamon préalable de cette grave question.
M. Pascal Gahour. de Saint-Nazaire, qui espère que ces crises ne sauraient se reproduire souvent, se demande également ce que deviendraient, dans les intervalles de crises, les wngons de l'industrie privée ; il lui semble que ce matériel serait peu ou point occupé, cort.ûncment employé à contr<»-cœur et mal soigné, étant considéré par les compagnies comme un^ concurrence fâcheuse et non comme un auxiliaire utile. Est-il juste, d'ailleurs, dit-il en terminant, que, en échange des avantages considérables dont jouissent les compagnies, on les dispense encore de supporter les charges que leur imposent ces avantages ? Au lieu de demander à l'industrie privée d'immobiliser un certain capital, l'Etat ne peut- il exiger que les compagnies se pourvoient d'un matériel de réser\'e," qu'elles teront mieux et pins économiquement que l'industrie privée ?
Sur ce dix-huitième article également, les opinions divergentes qui ont été adressées à votre commission appellent de sa part un complément d'informations qu'elle trouvera dans l'enquête supplémentaire, nous n'en saurions douter.
XIX. — Quelles so7it les conditions d établir pour fixer les rapports des- compagnies et des inawr triels qui fournissent le matériel ?
Si nous entrons dans lé détail de celles de cœ réponses qui sont hostiles à la mesure dont il s'agit en raison des causes d'accidents qui en pourraient résulter, nous retrouvons plusieurs arguments rpie nous avons cU^jk reproduits précédemment.
« Avec ce système, dit la chambre de commerce de Chàlon-sur-Saùne, les chances d accidents seront plus à redouter par les exploitants qui ne pourraient, comme les compa^ies eliesmômes, exercer leur surveillance sur ce matériel-
« Ce matériel se disperse, et au lieu de revenir directement à son propriétaire, il est employé l)our d'autres usages et dans d'autres directions.
« C'est ce qui se voit journellement sur le matériel des compagnies particulières, qui circule en s'éloigna nt de son centre et ne remplit plus I** rôle qui lui était propre. »
Cette dernière condition ne paraît pas réalisable à M. Claude Clerc, de Marseille, parce que. dans son opinion, les chemins de fer ne peuvent pas augmenter, plus qu'ils ne l'ont fait jusqu'à présent, le nombre de trains de marchandises, et qu'un i^lus grand nombre de wagons ne ferait qu'augmenter l'encombrement, cet encombrement ne provenant pas, selon lui, de l' insuffisance du matériel, suffisant, s'il est bion utilisé, au lien de rester souvent inoccupé en détail sur ia ligne, mais en grande partie do l'insuftlsance des voies d'une seule^et uniqtie ligne.
Ainsi, M. Jacqmm, dan*» la réponse du chemin de fer de l'Est au Questionnaire de Tenguôte de 1870, s'était déclaré partisan de la fourniture de wagons par les industriels, mesure qui avait pour objet, suivant lui, dp réduire le rôle des compagnies à celui d'entrepreneurs de traction, nource qui concerne le transport des houilles et des minerais. Et il ajoutait que celte question serait depuis longtemps résolue , si les compagnies avaient le droit de débattre avec les granos industriels les conditions commerciales de transport. Mais, s'il faut en croire le conseil municipal de Boulogne-sur-Mer, elles np paraissent pas leur a\'oir offert de facilités sur ce point, et cependant il affirme, avec M. de Fronqueville, dont il invoque le témoiçnag»', que les négociants ont le droit de louera 1 étranger des wagons pjour leur compte et de contraindre les compagnies aies comprendre dans leurs trains.
Cette conclusion dp M. Jacqmin, nous la retrouvons dans la réponse du comice agricole de Nimes.
Il n'était donc pas sans intérêt de demander aux intéressés quelles conditions il y aurait à établir pour déterminer les rapports de compagnies à industriels, propriétaires «le leur matériel de transport.
Un grand nombre de correspondants se sont abstenus de sp prononcer sur cette question, pour la solution de laquelle ils manrpiaient de données suffisantes. Un petit nombre sont d'avis qu'il appartient aux compagnies et aux industriels de s'entendrp sur les conditions qu'il y aurait lieu d'établir.
A un point de \iie général, la chambre de^ commerce de la Rochellp, par exemjjle, se borne*" à faire la critique du mode de location des wa-
§ons de compagnie à compagnie, mode de procéer qu'elle croit de nature à restreindre ces emprunts. Elle estime que ce qu'il y a de mieux à mire, c'est de prendre pxemple sur ce qui se pratique en Belgique et en Angleterre, où l'on paye tant pour le service complet, tant pour la simple traction.
La sociétp pour la défense du commerce de Marseille propose la règle suivante : « S'il y avait réellement opportunité et efficacité a enga-
ger les industriels à fournir leur matériel, on pourrait fixer entre ceux-ci et les compagnies des rapports analogues *à ceux qui existent de grande compagnie a petite compagnie. »
Le syndicat dlndre-el-Loire propose, lui aussi, les mômes conditions que colles qui régissent les compagnies entre elles.
Sans être aussi précise, la société du Havre estime que les tariis entre les compagnies pour les parcours réciproques doivent loumir, a cet égard, des indications.
A ces quelques exceptions près, nous ne trouvons, dans les réponses peu nombreuses qui traitent cette qucsti/3n, que l'énoncé des conditions générales ou spéciales à imposer aux compagnies, dans le cas où cette mesure! serajt adoptée.
Le matériel des industriels étant admis, il serait nécessaire. <ians Topinion de M. A. Duffye, conseiller général de l'Aisne, que ces industriels eussent seuls la jouissance de leurs wagons, mais qu'en aucun cas les marchandises ne leur parvinssent plus tôt dans leurs wagons propres que dans les wagons de la compagnie.
Il est essentiel, ajoute -t-il, que deux marchandises expédiées de la môme gare à la môme destination, l'une dans un wagon particulier, l'autre dans un wagon appartenant à la compagnie du chemin de fer, soient livrées en même temps, dans les mômes délais, dans les mômes conditions.
Dans l'opinion de M. le maire de Poli^ny, les wagons des industriels doivent ôtre visités et acceptés par les ingénieurs des compagnies, avant de les mettre en circulation : car les compagnies doivent demeurer responsables du matériel pmployé sur leurs réseaux.
Il conviendrait , fait observer M. le maire de Dreux, de demander aux compagnies le prix de revient et d'entretien des wagons, pour fixer la réduction des prix de transport que devraient obtenir les industriels fournissant leur matériel.
M. le maire de Guingamp, partisan de la mesure proposée, pourvu que le matériel particulier soit confectionné sur le môme type que celui de la compagnie, estime que c'est par cette mesure administrative qu'il lUudrait arrêter un tarif a prix de location » gue les compagnies, auraient à payer aux particuliers.
Les compagnies de chemins de fer, dit encore la chambre de commerce de Vienne, devraient fairr>- un tarif pour la traction des wagons chargés ou vides, et aussi pour la redevance qu'elles devraient payer quand elles s'en serviraient pour transporter clés marchandises autres que celles appartenant aux propriétaires des wagons.
Une grande compagnie, en dehors des chemins de fer et des industriels, devrait, suivant elle, se créer pour construire des wagons et ensuite les louer à l'industrie
Incidemment et dans le même ordre d'idées, la chambre de commerce de Roanne estime qiiMl faudrait favoriser la création de grandes agences de transport ayant leur matéîiol; elles recruteraiont du trafic et organiseraient des chargemonts à wagons et trains complets. Pour cela, ajoute-t-ellc, les tarifs devraient ôtre abaissés et unifiés.
^L l'inspecteur général des ponts et chaussées, .1 Gahors, estime qu'il y aurait Heu do fHire le décompte des frais économisés par les compagnies aans ce cas, et de les diminuer des tarifs, f*n supposant que les compagnies y consentissent, car rien ne 1<.'S y oblige, quant à présent.
T^ société des sciences industrielles de Lyon pense également que l'usage seul peut résoudre cette question avec la bienveillance des compagnies.
Voici ce que pensent à cet égard MM. Vieiiard-Migeon et C* :
« Il est absolument nécessaire de fixer à raison de tant pour cent (30, 40, 50 p. 100 de remise sur le prix total de transport}, la réduction à
consentir par la compagnie au profit de l'industriel qui fournit ses wafi[ons, toute journée qu'elle les conserverait en sus au délai légal pour l'aller et le retour lui étant compté au prix que les compagnies se payent entre elles. >
M. le maire de thâteau-Thierry, d'accord avec M. Bigorne, est d'avis que l'obligation à imposer aux compagnies est de faire partir bs wagons particuUers dans un délai minimum (de douze neures, par exemple), à partir du moment où la remise leur en est faite. Il voudrait également que Ton donnât aux propriétaires de wagons 1 6^ droit d'en ftiire eux-mêmes le cliargement, s'ils le réclament (c'est à partir de la remise du wa-
fon chargé que courrait le délai fixé ci-dessus). l ajoute que, le^ wagons particuliers étant près que toujours chargés dans des entrepôts ou sur des voies d'accôs privées, il convient d'autoriser ce mode de chargement, qui contribuerait puissamment à dégager les gares aux époques d'encombrement.
M. de Goene a consacré des développements importants à cette question. Nous mettons sous les yeux de votre commission les principaux argunients présentés par cet ingénieur :
« Les chemins de fer, dit M. de Goene, et particulièrement ceux qui parcourent les centres de E réduction du fer, de Tacier et du charbon, sont ors d*état de satisflEiirb aux exigences de l'industrie, malgré l'accroissement important que subissent chaque année leurs parcs de matériel. Ils sont incapables de fournir, à toutes les époques do l'année, la quantité de wagons nécessitée par le trafic et ne peuvent donc voir que d'un bon œil les particuliers venir à leur secours, en li'^ur fournissant eux-mômes les moyens de transport.
« Plus les chemins dé fer cherchent à faire droit aux réclamations du public, en se mettant en mesure de faire face aux besoins de Thiver, plus il est à redouter qu'une partie des wagons ne chôme pendant les mois d'été, comme cela ne se voit que trop souvent...
tt Ge moyen simple et naturel de donner auK industriels la faculté de fournir leurs wagons,
germettra de prévenir la plupart dos plaintes si équente-s dos expéditeurs, qui constituent, niaigré tous les efforts des chemins de fer, une source permanente de différends. L'industrie.* jouira ainsi d'une plus grande indépendance, « puisqu'elle aura entre les mains les moyens d'augmenter, dans des limites très-étendues, la quotité de ses transports et, par conséquent, de tirer le meilleur parti des fmctuations commerciales.
c Toutes les tentatives des chemins de for pour réduire les délais de déchargement et pour empocher qu'ils ne soient dépassés, seront infriictueuaes, môme en ayant recours & do fortes amendèis, tant que l'industrie n'aura pas un. intÔrôt direct à bien utiliser le matériel. Ce iSut sera attemt lorsque les particuliers fourniront eux-mômes leurs wagons.
u D'autre part, on peut être assuré que les déchargements des matières pondéreuses seront notamment accélérés par l'emploi d'installations semblables à celles qui existent en Angleterre et qui, eu égard à l'importance de ces transports, permettront, en outre, do réaliser des éco; nomies considérables. Ces économies, jjrofitant aux industriels seuls, leur permettront dlespérer ime réduction ultérieure des jft'ais fixes par. suite de la plus grande rapidité des manœuvres,
u L industrie ayant alors un intérêt direct à mieux utiliser les wagons, on pourra, en outre, s'attendre à voir aboutir les efforts que l'on a faits pour équilibrer le tarif d'hiver et le tarif d'été, en favorisant ce dernier, tentatives restées infructueuses jasqu'aujourd'hui, malgré la garantie de boninôation. Il serait possible, en etret, dans certains cas donnés, d'augmenter pendant la saison d'été les transports ae charbons, de
pierres et d'autres matièros pondéreuses, sans pour cela accroître sensiblement leur prix de revient
« La fourniture des wagons par los particuliers aurait pour conséquence la séparation du tarif de traction et du tarif d'expédition ; à ce point de vue, il donnerait satisfaction aux économistes qui ont souvent préconisé cotte séparation comme très-désirable dans 1 inlérôt public ; mais, quelque grande que fût cette satisfaction, et quelque importants que fussent Jes avantages propres au système, on ne saurait en attendre la réaiisation prochaine que si elle n*est pas accompagnée de trop grands sacrificos.
a II est également probable que les chemins lie fer favoriseraient la fourniture des wagons
gar les particuliers, en leur accordant une bonication convenable qui tiendrait lieu de prix de location. Le système appliqué jusquaujourd*hui, et qui consiste à proportionner le prix de location au nombre de kilomètres parcourus, no peut 6tre considéré comme suffisant (sur la plupart des lignes, le prix est do 1 fr. 66 par essieu et par kilomètre pour les wagons fermés ou ouverts d'un tonnage d*? 5,000 kilog. et plus).
« La nécessité d'une base plus rationnelle s'est délia fait sentir, et l'on a émis Topinion qu'il serait avantageux, au point de vue do Tutilisation et de Taccroissement du matériel, d'élever le taux de la location et d*en faire une indemnité suffisante pour payer l'intérêt du capital, ainsi que les frais d'entretien et de renouvellement, et Ton a donc proposé de remplacer le système actuel par une évaluation basée à Ib fois sur l'étendue et la durée du parcours. Oe cette manière, les pertes que pourraient faire les particuliers en fournissant leurs wagons seraient insignifiantes et, dans tous les cas, largement compensées par les bénéfices qu'ils en retireraient »
A côté des avantages généraux qu'il a examinés, M. de Goene a signalé encore à votre commission un point de vue particulier auquel il serait, d'après lui, très-désirable que les établissements de construction admissent le principe de la location du matériel. Développé comme il Test en Angleterre, ce système constituerait à ses yeux un énorme avantage pour les chemins de fer secondaires et pour tous ceux dont le capital de premier établissement est lûpité par des difficultés financières ou naturelles. Ûs pourraient louer la plus grande partie de leurs wagons, pendant les premières années de l'exploitation, et attendre ainsi que le trafic ait pris un développement suffisant.
XX.— 1« régime actuel qui règle tes relations des compagnies avec les embranchements particuliers donne-t-il une facilité suffisante pour amener la construction de ces embranchements ?
La société centrale de Paris pour l'amélioration des transports nous apprend que les chemins de fer industriels et les embranchements destinés à desservir les intérêts particuliers, sont au nombre de 478, d'une longueur totale de 252 kilomètres.
Faut-il croire, avec la chambre de commerce de Gray, par exemple, que la situation actuelle est bonne et que les compagnies donnent aux particuliers les facilités nécessaires pour Tétaolissement de ces embranchements? ou bien devons-nous nous ranger à Topinion de la société des sciences industrielles de Lyon, qui estime
Sue le régime en vigueur est peu favorable an ôveloppement de ces embranchements?
Dix des groupes intéressés partagent l'opinion de la chambre de commerce de Gray ; toutefois, quelques-unes de ces réponses sont, accompagnées d'observations qu'il «st bon de mentionner. M. de Coene trouve que le régime actuel suffit mais que l'instruction est souvent un peu longue.
11 voudrait que l'instruction fût faite par l66 loins du préfet et l'autorisatiou accordée par lui sani recourir au minisire, ce qui prend quelquefois un temps très-long pour les autorisations.
M. l'inspecteur général des ponts et chaussées à Cahors, après avoir déclaré que le régime actuel a été étudié avec le plus ^rand soin, que le contrôle ne voit pas matière a observation et qu'il ne voit aucune mesure nouvelle à proposer, reconnaît cependant qu'une difficulté s'est produi te sur cette question, entre la compagnie rrOrléans et l'embranchement des mines de Saint-£loy. Mais cette difficulté provenait d'un manque d*cn tente dans les conventions intervenues entre cette entre-
Erise et l'Etat qui avait ensuite rôtrocédé Teniranchcmcnt à la compagnie.
M. le sous-préfet d'Epernay pense que l'article 62 notamment du cahier des charges (pourrait être étendu. Limité aujourd'hui aux mines et usines, cet article ne pourrait pas permettre l'établissement des voies ferrées pour des entrepôts privés.
Jusqu'ici, dit M. l'inspecteur Lofon, les industriels qui jouissent d'embranchements particuliers, quand la compagnie leur fouroit exactement le matériel nécessaire, n'ont pas eu À s*en plaindre, ce qui lui donne à penser que ce régime est convenable. (Nous verrons plus loin qu'en ce qui concerne la compagnie de Lyon, plusieurs intéressés ne partagent pas cette manière de voir.) Toutefois, cet ingénieur pense qu'il est désirable d'alléger beaucoup les formalités nécessaires pour obtenir l'autorisation dtï les établir; il ajoute que c'est surtout dans ces cas qu'un matériel appartenant à l'industrie donnerait de grandes factlités et pourrait être utilisé avantageusement.
Si maintenant nous abordons les réponses qui, avec celle de la société dos sciences industrielles de Lyon, s'élèvent contre le système actuel, nous trouvons :
La chambre de commerce du Mans, par exem-
Ële, qui, avec celles do Troyes, de Rennes, avec [. le maire de Dôle et le syndicat d'Indre-et- Loire, se contente d'affirmer que l'on impose des conditions très-dures aux concessionnaires d'embranchements particuliers, ce qui en lîmits excessivement la création. La chambre de commerce de Chalon-sur-Saône ajoute que le service des usines soutfrc très-souvent par les retards (|ue l'on apporte à mettre des wagons au service des embranchements.
La chambre consultative de Nevcrs formule ses griefs en termes plus précis : « Le régime qui règle les relations des compagnies avec les embranchements particuliers, dit-elle, rend ceux-ci à peu près impossibles, surtout pour de petites longueurs.
tt Prix et conditions de traction, loyer des wagons, etc., sont tels, que, pour des tonnages relativement considérables, des industriels établis dans un proche voisinage do grandes lignes de chemins de fer ont, au grand étonnement du public, couservé le transport par voitures pour conduire leurs produits aux gares de chargement. »
Les droits de parcours sur les embranchements, expose encore M. le maire de MontluçoD, sont trop onéreux : il y aurait lieu de les réduire de moitié. Les droits fixes d'embranchement pour passer d'une ligne particulière ou d'intérêt local sur une autre ligne, sont un obstacle sérieux à la (création d'eni branchements et de lignes d'in- (épôt local : il y aurait lieu, d'après lui, de les supprimer purement et simplement.
En ce qui concerne la ligne d'Orléans, nous devons signaler les raisons qui s'opposent, suivant la société de statistique des ueux-Sèvres, n la création d'établissements de ce genre. Bile se plaint du tarif de 12 centimes par tonne et par stationnement de six heures hors des raiU de la compagnie. Les wagons entrant chargés et sor-
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tant chargés payant double. En outre, un wagon qni peut porter 10 tonnes de Ter ou d.R fonte, mais qui ne peut roi:evoir que 3 tonnes d'autres ntarcfian dises, paye pour 10 tonnes aur l'embrancfaemeut.
Les embranchements, sur Paris-Lyon-Médiierranâe surtout, tait observer la Mciété pour ta dérense du commerce de Marseille, sont trèsmal laséa, ce qui fait que les embrimcbéa ne «ont pas encoUTagés à se servir de leur embranchement ^ il» olfrent, néanmoins, de donner -quelques centaines de francs annuellement de pins aux compagnies, (|ui refusent, pr£f6rant que lea ambrancbés camionnent leurs marchaO' iiiaes k la gare.
Plusieurs r^eaux ont des tarir» d'embranché-
ment'basés sur le niaiimuin du tonnage île cha-
que wagon, comme le font les réseaux suivants :
Non!.... 'voir tarir spécial 21, article 6
Est — 59,-6
Orléans.. — 48,-1
Midi — 28,-3
Ouest.... — Î7, — 9
Et non aur chaliue expédition, comme l'exige le Paris-Lyon-Mûdilerranée dans son arUcle 2 du tarif spécial n- 74.
Les embranchés auraient le droit de se servir de leur mslériel, suivant lea gabarits des compagnies.
La compagnie de Paris-Lyon-Héditerranée prend 12 centimes par tonne pour location de
wagons et n'accorde que six heures par jaurpour
ji_t ... . i.i_ — ^ ^ jj^ chambre
t pour les forges
décbarger. Ce temps semble
et hauls-foumeaux, qui ri^^oivent souvent beaucoup plus que la consommation journalière; suivant elle, il faudrait douze heures.
La chambre trouve aussi que le payement de
I* Si, au lieu d'avoir un embranchement, un industrie! reçoit en gare, il fSudra plus d'emplacement h la gare; V le wagon sera à la disposition du destinataire le mâme temps que sur l'embranchement ; 3- les gares ])rès des foraieB seraient insuIJisantes, si ces dernières navaienl pas d'embranchements ; 4* l'entretien des embranchemcnis est A la chargn des industriels.
Les observations suivantes de MM. Viellard- Uigeon et C* s'appliquent A la mâme compagnie ; les conditions qui régissent les embranchements
Earticuliers sont plus lourdes sur la ligne do yoa que sur toute autre ; les expéditions fractioanées y payent un droit de 0 Tr. 23 chacune ; de plus, le droit de 0 Tr. 12 par tonne, sur les wagons complets, leur parait également exorbilant ; enfin, la compagnie met d la charge de l'embrancbé une somma annuelle de SOO fr. pour l'entretien de l'aiguille, ce qui est pour elle prus-
3ue exclusivement bénèllce. • Aucune de ces inioultés n'existerait si la voie était allermËe, comme nous l'avons expliqué à la question 6, avec la condition que, en dehors des heures do trains réglementaires réservées au fermier, l'industrie privée pourrait faire vovoger (îcs trains a elle, entre des gares déterminées, pour le service de ses succursales, moyennant une redevance modérée,
XXI — £«ji*-t-(i da dif/iciilUi dans ie» reialiotu des grande!, da petiUs compagnies de votre région et Ui compagnirs d'intéril iocal?
tivement, à savoir ;
U. le maire de Poligny, la société industrielle de Reims, la chambre de commerce de Reims et M. le maire de Marenneft.
Toutelbis la chambre de commerce de Reims trouve fort élevés lea droits de transmission que les compagnies sont en droit d'exiger et, partant, très-onéreux pour les pEU'cours à petite vitesse.
Plus nombreuses sont les réponses alSrœn-
Nous trouvons d'abord quelques intéressés, H. le mairo de Dreux, le tribunal de commerce de Oreui, la chambre de commerce de ChAlonsur-Saûne et la société des sciences industrielles de Lyon qui, examinant la question i, un point de vue général, pensent qu'il y a toujours une certaine tension dans le* rapports des compagnies et que le public en souffre surtout pour les correspondances de trains et tes renseignements réclamés ; d'autres, comme le comice agricole do Nîmes, MM. Qescbger, Mesdagh et C*, qui se bornent à constater purement et simplement cet sutogonisme.
La chambre consultative de Nevera cite, pour sa région, un grief analogue pour la difllculté avec laquelle se fait la soudure des trains et des tarifs avec ceux de la compagnie de Lyon,
Cette dernière compagnie, suivant le tribunal de commerce de Lons-le-Baulnicr, mettrait beaucoup de mauvais vouloir vis-à-vis do la compagnie des Dombcs, nu grand mécontentement du public.
Le tribunal de commerce de Cognac nous ap> prend, du son célé, que la compagnie d'Orléans est peu favorable au trafic des Gharentes.
u Nous n'avon* ni les moyens, ni qualité, fait observer à ce sujet la chambre de commerce do la Rochelle, pour nous prononcer sur tes causes de l'antagonisme qui existe entre l'Orléans et les Cbarentea ; mais nous devons en déplorer les conséquences, dont noire commerce local a souffert considérablement et souflïe encore. C'est A ce point, que les expéditions d'une partie duîréseau des Charentes, ligne do la Roche-sur-Yon é la Rochelle, à celle de Rochefort, Saintes, Cognac, sont encore impossibles. On nous assure que t'accord vient cnSn de s'établir entre ces compagnies; 11 en serait bien temps et ce serait bien désirable, n
. Cet aatagonisi:ie nous est signalé encore par plusieurs autres intéressés ; par le tribunal de commerce de la Rochelle, qui aCQrme qu'il est de notoriété publique : par le tribunal de ocmmercc de 'Niort, qui aOlrme que les heures de départ ne coincidcnt pas pour les trains correspondants, que le Ironsbordement se fait mal. La société du statistique des Deux-Sèvres ne voit qu'un remède A cet état de choses : un centrale sérieux par les ingénieurs locaux, qui. mieux crue personne, suivant elle, sont au fait de ces difucultés, et qui pourraient, plus el&cacement que les ingénieurs résidant à Paris ou à Nantes, éclairer 1 administration. .
S'il faut en croire la société da atalistitpie des Deiix-Sévres, les nlations de la conipagnie d'Orléans avec celle de ta Vendée ne sont pas meilleures que celles de celte compagnie avec la compagnie des Charentes; ce qui a obligé, ditelle, les petites compagnies A établir des gares séparées, au grand préjudice des voyageurs et des marchandises. On alïïrme, ojouie-i-elle, que les relations sont tellement tendues, que la compagnie d'Orléans va jusqu'à leur reAiser l'eau nécessaire A l'alimanlalion de leurs machines.
La chambre de commerce, de Rennes nous apprend que, dans sa circonscription, A la gare de Viiré où vient s'embrancher la ligne do Pou-
fères, la compagnie ne peut obtenir de celle de Ouest une aiguille pour son raccordement; elle n'a qu'une plaque lournante, ce qui occasionna beaucoup de frais et des retards considérables.
et C*, va obliger l'Est à consfcniirc une ligne moins directe, plus coûteuse crue celle de Paria- Lyon-Méditerranée et complètement intitile uux intérêts locaux, pour arriver en Suisse. Sur une longueur de 5 Kilomètres, elle sera parallèle à l'ancienne et à travers bois; tout cola, pour échapper aux «exigences de sa puissante voisin^, qui ne lui fait pas dos conditions acceptables ]ïOur passer sur sa voie.
Après avoir constaté que dans sa région il n'en existe pas entre les grandes et les petites coml»ag[nies, M. d»> Coeno lîxpose que, pour éviter les diliicultés qui pourraient surgir dans l'avonir, il faudrait en venir à la méthode anglaise. Par un acte du parlement, une compagnie anglaise p'^ut obtenir Te droit, sous des conditions déterminées, de faire passer les wagons et les marchandises sur les voies d'une autre compagnie.
Une compagnie nouvelle devrait, selon lui, pouvoir demander au Gouvernement le droit do passer sur une ligne existante suivant des conditions particulières à chaque cas. D'après lui, ces droits d<> péage devraient être régies sur le prix moyen de transport sur la ligne qui sert de passafj'e.
Dans son opinion, il faudrait nussi que les lignes nouvelles pussent se servir des gan.'s suivant dos conditions déterminées ]])ar la loi en ne laissant pas ce droit à l'arbitraire d'un cahier des charges, b mémo pour tous les cas.
En Angleterre, toutes ces obligations sont ré-
SlOos par un acte du ]>arlemont qui est la loi es parties tit elles varient suivant les circonstances multiples ^ui peuvent se présenter et (jui sont souvent basées sur le trafic moyen de chaque compagnie, voyageurs et marchandises.
XXII. — Y aurait-il l eu (Vinttrveràr dam Im conditions actuelles qui règlent Ja circulation respective des wagons entré les grandes compagnies et les compagnies d'intérêt local ov autres?
La loi de Î8G5, relative aux chemins d'intérêt local, porte que les . chemins de cette catégorie seront cri'és soit par les départements et les communes, avec ou sans le concours des proj)riétaires intéressés, soit par des concessionnaires, avec le concours des départements ou des commun»^s. Le Gouvernement n'accordait l'utilité pu-blique qu'après avoir fait étudier les plans et devis par le conseil général des jionts et chaussées.
La nouvelle loi du 20 août 1871 sur nos assemblées départementales, en autorisant ces dernières à faire des concessions et môme à se concerter Jirectement entre elles pour les intérêts qui seraient communs à plusieurs départements, a poussé un grand nombre do sociétés financières a se présenter pour aider à la création de ces nouvelles voies. Il en résultera inévitablement que les grandes compagnies verront dans cette nouvelle disposition une sorte de coalition contre les intérêts Qu'elles représentent.
Aussi a-t-il paru sage à votre commission de demander aux intéressés comment il convenait do régler les rapports de ce que l'on a appelé les six <][rands commandements industriels avec les nombreuses compagnies particulières qui appuient de leurs capitaux c^s chemins d intérêt local.
La chambre de commerce de Ghàlon-sur-Saône présente d«^s observations intéressantes sur la nécessité de l'intervention de l'Etat pour régler les conditions particuliôn'S à établir entre les grandes compagnies et les compagnies 4'intériH local :
« Ces dernières ont été créées au moyen de ressourças communales. Ges sacriiices seraient donc improductifs si les combinaisons des grandes compagnies pouvaient en gêner l'exercice.
'égara des compagnies cependant, font sur le pays Tefl'et d'un drainage de toutes les matières, et les amènent sur le roseau des grandes lijgnes.
tt Que ferait un chemin de fer qui n*aurait <pie .'«os deux extrémités et qui ne rencontrerait qiiun désort sur sa route?
« Les petits chemins do fer doivent être considérés comme les jiouiToyeurs dos grands chemins de fer. Les défiances des grandes compagnios à l'égard des chemins de fër départementaux partent donc d'un sentiment de rivalité non compris. »
A ce sujet, la chambre do commerce de Roanne croit devoir mettre sous les yeux de la commissiûu d'enquête les paroles prononcées i>ar un homme très-comjjétent, M. E. W. Watkin, directeur de doux grandes lignes de chemins de fer îinglais, et ayant la double expérience du xnonol)oie et de la' concurrence :
H La concurrence à Manchester dans le nord do l'Angletorre ne date que do 1857. Ce n'est que depuis oetto épO'iue que l'on voit les compagnies prendre cio la peine, fiiire des efforts poïir augmenter leurs affaires, tout comme feraient trois grands manufacturiers concurrents de la même villo do Manchester. La vitesse a augmenté, les trains ont <^té multipliés, les tariA réduits; on a apporté aux besoins et aux désirs dos voyageurs et des clients une attention anssi minutieuse que soutenue. J^e trafic augmente chaque jour parce qu'il est bien exécuté et aux plus bas ])rix possibles ; les concurrents y ga« gnent plus d'argent, et ce résultat est dû à la concurrence.
a Partout où la concurrence existe, on obtient un seiTice bion fait. Partout où manque la concnrronce, le service est mou. La rivalité élève les hommes à la hauteur de leur tâche : elle met leur esprit en éveil, excite leur sagacité, et les i)oii8se à s'iiigénior constamment à mieux faire. £n bien. ce que nous voyons à Manchester il faut que nous l'ayons partout on Angleterre et d'une façon }>rus vigoureuse encore, si c'est possible. »
Quelques-uns des intéressés ont examiné cetu question d'intenention au point de vue plus g^ uéral des relations des compagnies entre elles; d'autres, comme M. le maire de Oôlo, regrettent que le Questionnaire no s'étenao pas aux rapports dos voyageurs avec los compagnies.
Nous u avons point à nous occuper de ces deux côtés do la question.
Si nous examinons, par contre, les réponses des divers groupes iticlustriols dont la région possède des chemins d'intérêt local, nons voyons que tous se prononcent, plus ou moins énergiquement, en faveur d'une intervention, le plus souvent sans préciser dans quelles conditions cette intervention doit avoir lieu, mais quelquefois aussi en précisant
Ainsi, la chambre de commerce de Montpellier sollicite cotte intervention dans l'intérêt de la régularité des expéditions et des arrivages ;
La société des sciences industrielles de Lyon, dans l'intérêt de la célérité;
Le tribunal do commerce de Cognac, pour rendre les conditions plus écpiitables, et par conséqueût plus favorables aux petites compagnies.
La chambre consultative de Gholet voudrait que l'ontonto entre lt>s grandes compagnies et les compagnies d'intérêt local existât ac telle «orte que les conditions de transport fussent idontiquHS pour toutes.
Selon MM. Viellard- Migoon et G', il serait à désirer que les grandes compagnies consentissent au passage, en dehors des neures de trains réglementaires, de trains formés par un indtistriel qui voudrait faire communiquer, de gare en gare, un établissenf^t avec ses succursales.
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kilométrique , chaque compagnie percevaD,! les droits de irsjiaport afféreots a sa circonscription sur la distance parcourue.
EnQn, uuus terminerons par la réponse de M. le maire de Monttu^OQ, qui propose d'établir les
1* Prohibition aux compacaies île s'entendre pour délouroRr les marchandises des llRnea ri-
2" Obligation rie Taire circuler ces marchandises par la voie la plus courte, lorsque plusieurs compagnies doivent prendre part au Irans-
3> Donner les. mêmes avantages aux comparnlM nouvelles qu'anx compagnies anciennes, lorsqn'elles offrent un transport plus court.
De tout ce qui précède, il semble résulierqu'il y a urgence à régler toutes les relations entre les grandes ot les petites compagnies ; et la commiasjon, après avoir complété ses renseignements par renqDâte su pp lamentai ra . appréciera dans quelle mesura et sous qnelie Torme cette intervention devra se produire.
A l'oceamon des chemins de fer d'intérêt local, nous croyons devoir signaler quelques observations qui ont été présentées, par H. l'ingénlenr en chef de la Sarthi;, relativement à la concession de ces lignes. Dann l'opinion de cet ingénieur, les tracés cA les concessions ne semblent paa être demeurés dans les limites du texte el de l'esprit de la loi du 12 juillet Î865. Cette loi, liitil observer, a été faite pour lus chemins dont la destination est purement locale et qui peuvent être coDsidérés, comme afDuents des grandes lignes.
Au surplus, ftjoute-t-il, les conditions édictées par la loi ai peuvent laisser aucun doute à cet égard : le concours du département et;des communes intéressées est rêdamé pour l'exécution de ces lignes; c'est an conseil général qu'est confié le soin d'arrêter leur direction, de «éter- Tttlner les conditions de leur établissement et de traiter pour leur exploitation; c'est au préftl qu'est attribuée la ftculté d'approuirer les projets, d'homoiofuer Ks taiifs et d'organiser le contrôle.
Toute ligne qui, par son étendue et par les intérêts qu'elle est appelée & di^sservir, amasse ces limiws, pcui-ello, des lors, prétendre nu bénéfice de la loi de ISGîi et rentrer dans la catégorie des lignes d'intérêt général? M. l'ingénieur en chef n'hésite pas à se prononcer pour la négative; il ne croit pas qu'il soit permis d'étudier dans plusieurs départements limitrophes une série de tronçons de lignes se raccordant les uns aux autres, de manière i. constituer une ligne de graud parcours, réunissant alors tous les caractères dune ligne d'intérêt général et susceptible de Ibire concurrence aux grandes lignes voisines, puis, grûce à nne entente enlre les départements traversés, de concéder ces divers trongons à une milme compagnie charci^e soit de les construire, soit de les exploiter. Il y a !& inconti^stablcment une question rorl délicate qui a paru mériter à tous égards de Qxor l'attention de votre commission.
Ainsi que nous l'avons dit en commentant, le présent rapport n'est que 1« dépouillement di.'s réponsflk qm ont été faites au questionnaire de votre coqimission. Les inléwssés ont formulé, enoutre, des conclusions ijui feront l'objet d'un rapport supplémentaire. Ces conolusions pourrout servir de base aux réformes qui, dans leur opi- 1. doivent être introduites flans le régime gé- -^ -' ^s chemins de fer.
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sipoNsis iui <)iinnoN8 1, m & vin
I. — (fiielles sont les principales marchandise.'! H denrées romposant le tra/te de votre région. tant axi départ gn'à Varrivte, par eheimn de fer. cotes navigables ou roulas»?
III. — Quelles sant les. marchandises el denrées ilnnl la production ou ta cmisommation sermi iiugmrnlée par des riduelions de tarifs ?
Indiquer autant que possible la relation entre iabaissemenl des tarifs et l'augnténtation de tonnage pour Us principales marchandises.
VIII. — Quel est le parcourt mm/en des principales marchandises que reçoit ojt qu exptdie
Rtaeatt d« riE«t.
ViellarA-Higeon et C'. de Horvillars.
1" question. — A l'arrivée : Céréales, vins du Midi, Tontes, fers, tûifs, aciers, houilh'S, bois de service, briqnes, otiaux, huiles, ilraps, cotons en laine, laines brutes et lavées, bouchons, denrées coloniales. ~ Au départ : Filés el tissus de coton, bonneterie laine et coton, draperie, verrerie, chanvres, licellns, graines oliïagineuse<^ houblons, mercerie, bimbeloterip , vinaigres et produits chimiques.
S- question.— Ne peut préciser, vu la diversiré du tralic de BelTorl.
sous-paÉFBT d'épinav
*■• q\iesliim. — Boissons, bots , verreries, céréales, sucres, matériaux de construction, pavés et charbons.
3* question. — Denrées de consommation, *• tiuestion. — Au déiiort : 1Ï7 kil. — A l'arrivée : 110 kil.
CHAMBRE nr. coYMEsce ne nancy
/" gestion. — Bois à brûler ot de construction, bouilles, matériaux dp construction, vins, graines, farines, fécules, sirops, amidons, denrées coloniales, cotons en laine, filés et tissus de laine et coton, draperie, trappe pour macadam, minerais, fontes, sels, glaces de Cirey, cristaux de Itaccarat, verrerie, papeterie, faîencas, chaussures, impressions, chapeaux de paille, bières et produits du Midi. (Par le chemin de fer et le canal de la Marne au Ahin.)
3' question. — Toutes les matières premières et surtout la houille (réduction de la taxe A 2 centimes au lieu de 5) par wagons complets et
S* question. — Ne peut préciser.
l COMMEHCI DE I
- Au départ : Pour Barle-Duc,
jhalas (1/6), fontes (1/10), fers (1/15), b distillées (1/15). — A l'arrivée : Briques, plâtres, etc. 1/15), boissons (1/8), céréales (1/10), coke (l/l-y, houille (1/12). bois (I/ÏO). F qtustwn — Houille».
DE T
laines en balles, bonneterie et tissus, chiffons, pâtes à papier et papier labriqué, drog^ues pour le blancnlment et la teinture, bourre de soie brute et filée, fer, fonte, verrerie, charbon de bois, poterie et tuiles, carreaux, divers matériaux de construction, bois, pierre, plâtre, matériaux de route, faïences.
3* qttesiion. — Toutes en général.
8* question. — Pour les principales marchandises en moyenne 400 kilomètres.
CHAMBRE CONSULTATIVE DE CHAL0NS-8UR-MARNE
4'* question, — Vins en fûts, pierres, houilles, céréales, bois. Par eau : Vins, briques, tuiles, bois et céréales.
5' question. — Les céréales venant d'Alsace- Lorraine, avec un tarif réduit depuis Avricourt
8* question. —Arrivages : Vins 700 kil.. houilles 300 kil.., bois 100 kil, fers 130 kil. — Expéditions : Céréales 200 kil, vins de Champagne 250 kil., vins en fûts, ISO kil.
CONSEIL GÉNÉRAL DE L*AISNE
4'* question. — Par chemin de fer : Huiles, cokes, fontes brutes, fontes ouvrées, fers, blés, farines, sucres, laines et cotons, tuiles et autres matériaux de construction. — Par eau : Charbon, coke, fontes brutes, pierres à macadam, betteraves, grains, etc.
3* question. — Betteraves, pulpes, pierres à chaux (le carbonate de chaux très-employé dans Tindustrie sucrière). A Taide d*un léger abaissement du tarif sur la houille, le trafic augmentant de 9 à 10,000 tonnes par an.
«• qtiestion, — Pour les pierres à chaux, 35 kilomètres. ; pour les betteraves et pulpes, 10 à 15 kilom. : pour les houilles, 200 à 250 kilom.
CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-OMER
/'* question. — Houille, betteraves, bois de construction, blés, céréales, farines, sucrés, chi- ' corée, tourteaux, épiceries, fers et fontes, huiles, lin^ pierres de taille, sels, spiritueux, vins et vinaigres et poterie commune.
(1) Ne peut préciser dans quelle mesure l'abaissement des tarif» accroîtrait le moavement connercial.
SOCIÉTÉ d'agriculture DE VIRE (f).
I'* question, — A l'arrivée : Chaux, hboUla, bois de construction et de teinture, lainei^ chiffons, vins, eaux-de-vie, produits chimiques, engrais et amendements, légumes, épicena, quincaillerie, briques, carreau de Caen pour bâtir. — Au départ : Granits, papier^ draps, pommes, cidres, Destiaux, beurres, viandes, volailles, CBob.
5' question. — A l'importation : Chaux, engrais et amendements et houilles. — A rexportanon *. Granits, pommes et cidres.
CHAMDRE DB COMMERCE D'aDBEVILLE
4'* question. '•— Houilles, céréales, graines de toutes sortes, textiles, sels, toiles à sacs, linge de table, laines brutes et lainages, fers, fontes brutes et ouvrées, serrurerie, verreries, bois, liquides.
CHAMBRE DE COMMERCE DB VALEUGIKNNBS
I'* question. — Alcool, bétail, betteraves, bois de construction, bouteilles de ^rre, céréales» denrées alimentaires, fers^ fontes, grains, gcsines, engrais, houilles, huiles, minerais^ marbresi msrchines et mécaniques, pierres de taille et antres, perches pour houillères, pommes de terre* sneres bruts et raffinés, mélasses, spiritueux, tissus de toutes sortes, verreries, vins et généralement les objets do consommation.
Réseau de l'Ouest.
SOCIÉTÉ POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA DifBMSB DES INTÉRÊTS COMMERCIAUX DU HAVRE (2)
4" question. — Le port du Havre reçoit et expédie des marcliandises do toutes sortes, des matières premières et des produits ikbriquéîs de toutes espèces, notamment des céréales, des ootons, des denrées coloniales, des bois du Nord, des bois de teinture et d'ébénisterie, des métanx, des machines, des laines, des cuirs, des grainsa oléagineuses, des huiles, des graisses^ des chanvres, des lins, des articles dits de Paris, etc., etc. Les usines de l'intérieur produisent les produits manufacturés, tels que : poterie commune, bri* ques, tuiles, carreaux.
5* question. — Toutes en général.
CHAMBRE CONSULTATIVE D'aORIGULTURB UB l'arrondissement DE ROUEN
/'* çuej/toM.— Au point de vue agricole : grains, tourteaux et graines oléagineuses, racines, l>eurres, fromages, œufs, bestiaux, cidres, fruits, alcools de betteraves, engrais et amenaementa de toute nature. Spécialement par roulage : bois, fjruits, tissus du grand et du petit Caux dans les parties non encore desservies par les cheminsde fer.
3' question. — Tous les produits agricoles, les engrais et les amendements.
M. J. DE GOENE. A ROUEN (3)
4** question. — Bois de construction, de chauffage, d'ébénisterie, de teinture, cidres, eaux-de-
(1) Si rabaissement des Urifs était de 1/8, raogvestiUoa de tonnage pourrait être de 1 /4.
(2) Le développement iuooT des ports allemands, l'eiteBiion rapide et eonsidérable de leurs lignes régulières de bat«tix àvapeur sont dus en grande partie à la multiplicité et aa kas prii des'moyeus de transport, k leur disposition.
Si les chemins de fer frauçaii n'entrent pas réfolÉiMit. dans la voie de la concurrence, les ports et la marine atrchande de l'Allemagne ne larderont pas à absorber conplétement le trafic international des marchandises conoie U Âsorbe déjà Timmeuse mouvement de l'émigration.
(3) Des réductions de tarifs, principalement sur les SMT-
vie, céréales, charbon et coke, denrées alimentaires, matières textiles, matériaux de construction, chaux, ciment, pierre, pl&tre, métaux, fers, fontes, zinc, cuivre.
CHAMBRE CONSULTATIVE DE CHOLET
4^* question, — Au départ : Tissus, fil, coton, laine et coton, laine et fil, bestiaux, céréales et divers produits ajnricoles. — A l'arrivée : Fils, coton, laines, matières tinctoriales, épicerie, charbon, chaux, engrais, bois de construction, pierres à bûtir, sable, etc.
3* question. — Toutes en général par des réductions de tarifs sur les engrais et amendements principalement.
VILLE DE QUIMPER
4'* question. — A l'arrivée : Engrais, graisses, huiles d'olive, ferblanc en feuilles, plomb, étain, denrées coloniales, savon, I^rines, chaux diverses, tissus de toutes sortes, fers, vins, houilles, briques, terre à poterie. — Au départ : Poissons frais, sardines à l'huile, sardines pressées, poissons secs et salés, grains, sons, poterie, onimaux, grès, phosphate de chaux
CHAMBRE DE COMMERCE DE RENNES
4" question. — Importation : Houilles, fers et fontes, chaux, phosphates fossiles, noir animai guano, denrées coloniales, cuirs bruts, métaux, vins, pierres, ardoises et plâtre. — Exportation : Bois de construction et de marine, traverses, bois de chauffage, charbon de bois, pommes, cidre, céréales, beurres, fourrages, écorces, cuirs tannés, bestiaux, granit et araoises.
5* question. — Tout en général, mais principalement les engrais, les fourrages, les bois de construction et & brûler, et le charbon de bois.
CHAMBRE DE COMMERCE DE CHERBOURG
4^ question. — Importation : Grains, farines, vins, alcools, denrées alimentaires, produits manuf&cturés divers^ métaux, bois de construction, toiles. corda|[es, beurres et œufs. — Exportation : Houilles, bois du Nord, produits chimiques, légumes frdis, poissons, huitres,, bestiaux, calcaires et granit.
5' question. — Diverses denrées agricoles et expédition des poissons de mer sur Paris.
«• question. — Combustibles et bois du Nord do 50 à 94 kil.
CHAMBRE CONSULTATIVE DE FALAISE
/'• question. — Arrivée : Cotons bruts et filés, houilles, engrais, plâtres, farines, fers et fontes, vins, eaux-de-vic, peaux, écorces, tissus pour vêtements, épiceries et objels de consommation locale. — Départ : Cotons filés, tissus de coton,
chandiges de transit, auraient poar effet de faire passer par notre région un grand trafic en transit des marchandises pour le sud de l'AUemagne. la Saii?e et TlUlie. Ce trafle amènerait indnbitaDlement la baisse snr les transports nationaux.
(1) Indique les divers lieux de provenance et d'expédition sans préciser la distance.
(2) Les relations s'étendent k toute la France, la Belgîtfue, l'Angleterre, TAlIcmagne et l'Algérie.
ANNEXES. — T. XXXI
bonneterie, laines filées et brutes, granits, grains, plantes, bestiaux, beurres et œufs, cuirs, pommes , cidre, eaux-de-vie et marchandises diverses. J* question. ^ La chaux pour l'agriculture, en-
frais en général, le granit, la pierre blancne à àtir, le beurre et les œufs.
CHAMBRE DE COMMERCE DU MAMS
Inspecteur général des ponts et chaussées, au Mans
4" question. — Fers et fontes, cuivres, houilles et cokes, céréales chanvres, fils et toiles, cotons, laines et tissus, épicerie, sels, ardoises, résines, graines fourragères et forestières, bestiaux, volailles, beurres, œufs et gibier, fruits verts, cuirs et peaux, vins, cidres et alcools, huiles et toiu*teaux, matériaux de construction et de pavage, marbres, calcaires, engrais, os et noir animal, bois et charbons, chiffons et papiers.
3* question, — Los engrais et la chaux principalement.
CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-BRIEUC
Inspecteur général des ponts et chaussées.
4'* question. — Au départ : Grains, fourrages, bestiaux, beurres, miel, cidre, légumes, poissons, granits. — A l'arrivée : Charbons, fers, aciers, bois du Nord, engrais, sels, vins, eaux-de-vie.
5* question. •— Charbons, grains, bestiaux, poissons et engrais.
VrLLE DE OUINGAMP
4'* question. — Au départ : Grains, graines, fourrages, denrées. — A l arrivée : Marchandises de toutes sortes.
8* question. — Toutes les marchandises en général.
y question. — 220 kilogrammes.
M. CAHOUR, SAIMT-NAZAIRB
4^ question. — A Tarrivée : Denrées coloniales, sucres, cafés, thés, cacaos, or, a^'gent. guanos, houilles, sapins du Nora, bois d Amérique, grains, etc. — Au départ : Grajns, bois et minerais de Bretagne, fontes mouié^ sucres raffinés, ardoises, cnaux, briques, articles de Paris, tissus, etc.
Réseau d'Orléans.
CHAMBRE DE COMMERCE D'AN0FR
/'• gti«tion. — Au départ : Grains ei farines, vins, arbres et plantes d'ornement, aifloises, primeurs et fruits, bestiaux, chanvres et cordages, toiles à voiles, fils de chanvre et de laine, cuirs et chaussures, allumettes, chau^, ♦l'C. — A Tarrivée : Charbons de terre, bois de toutes sortes, j)ltttre, iers, fonte, tôles, verrerie et poterie, vins. i;iianvi*es. spiritueux, denrées de toutes sortes.
3* question. — Tout c& qui se produit dans la région en général.
TRIBpNAL DE COMMERCE DE DREUX
4" question.-^ Au départ: Blés, farines, avoine, seigle, orge, veaux, moutons, volailles, cuirs, pa •
piers, cotons filés et tissés, laines en suint et fi* lées, chaussures, charbons do bois, paille, foin, — < A l'arrivée : Charbon de terre, coke, fonte de fer travaillée, vieille fonte, fers bruts et travaillés, vins, cidre, eaux-de-vie, pommes à cidre, chiffons, cotons bruts, tissus de laine, coton et lin, soieries, draperie, bonneterfe, savons, huiles^ cafés, sucres, blés étrangers, guanos et engrais du commerce, etc.
T qxustion. — Guanos.
S* queslion. — 160 kilogrammes, à l'exception des marchandises venant de Marseille, Bordeaux et autres villes du Midi.
MAIKË DE OREU.\
/'• question. — Réponse analogue au tribunal de commerce de Dreux (t).
3* question, — Pour les distances peu considérables, un abaissement de tarif do 1/4 ne donnerait pas 1/10 d'augmentation de circulation ; cependant les fourrages et les bois baissés de moitié pourraient s'exporter et donner une recette ({ui fait défaut pour cette production.
MAIBE DE GIEN (lOIRET)
r* question. — Charbons de terre, terres à faïence, produits chimiques, fers et aciers, faïences fines blanches et décorées, foin, bois, ardoises, pierres, plâtres, chaux, ciment romain.
3* question. — Probablement toutes.
CHAMBRE DE COMMERCE D ORLÉANS
/'* question. — Les chemins de fer transportenl surtout, à l'arrivée comme au départ, les vins de l'Ouest, du Centre et du Midi, les spiritueux, 3/6 du Nord et du Midi, eaux-de-vie de toutes natures, les grains et fkrines, les engrais, les phosphates, poudre d'or. — A l'arrivée particulièrement : Les laines, les charboos de terre, les bois et matériaux de construction. — Au dé-
Ï)ari particulièrement : Les vinaigres de vin de a fabrication orléanaise, les bois do chauffage, surtout les cotrets de sapin pour Paris, les couvertures de laine, les arnres de pépinières. Les voies navigables transportent surtout les charbons de terre et les bois de la haute Loire, la I>oterie, la verrerie, les vins de la basse Loire, es matériaux, les bois de chauffage.
S* question. — Los bois à brûler (produit si important pour la Sologne) ; les charbons indispensables à la belle industrie du tissage de couvertures ; les engrais et amendements.
8* question. — 350 kilogrammes.
SYNDICAT D'INDRE-ET-LOIRB
4^ question. — A l'arrivée : Pierres, plâtres, chaux, ardoises, houille, bois, marbres, fers et .'onte, grains et farines, fourrages, engrais, os bruts, denrées coloniales, sels et poissons salés, rouennerie, draps, toiles, laines, papier, chiffons, ciment, bitume, soufre, quincaillerie, acier, cuirs bruts et tannés, écoixîes, colles, vins, bières, houblon, tôlos, huiles de pétrole et de graines, noix vertes, verres à vitres, couleurs. — Au départ : Vins, bières, grains et farines, pdtes alimentaires, légumes et fruits, carreaux, briques, meules à mou« are, bitumes, chaux, bois bruts et débités, placages, moulures, ciment, fers et tontes bruts et labi iqués, limes, enclumes, vis de pressoirs, instruments agricoles, minium, céruse, cuirs verts,
(1^ Ni naviRation, ni roulage sur la partie intermédiaire des lignes de Granville, Caen et Rennes.
(2) Ce dernier chiTre est fonrtii par le syndicat de commerce d'Orléans, la chambre ne le KAnntit pas.
(3) L'abaissement des Urifs favorise toujoure Pindostrie et iBfnMDten la consoouBatioa.
secs et tannés, ècorces do tan, brides à sabots et galoches, peausseries, galoches, laines, tapis, soisrieSr couvertures, vêtements confectioanés, van* nerio, papeteries, librairie, huiles, colles, chaussures, fourrages, épiceries, stéarine, bougies et chandelles, droguerie, verres à vitres, couleurs, bouteilles, boutons, os, noir animai, chiffons, bœufs, vaches, moutons, porcs.
CHAMBRE CONSULTATIVE DES ARTS ET MANU FACTURES
DE XEVERS
I" question. — Au départ : Fers, fontes, produits céramiques, houille, pl&tres^ bois, charbons de bois, produits agricoles et vinicoles. — A l'arrivéfi : Matières premières et approvisionnements nécessaires à un grand centre industriel et agricole.
5* question. — Sur houilles, plâtres, chaux, bois et charbons de bois, il y aiurait forte augmentation de tonnage.
CHAMBRE CONSULTATIVE D'aQRICULTURB D'ISSOUDOII
4" question,— Au. départ : Grains de toute nature et vins.
5* question, — Un grand nombre do marchan- ' lises.
MAIRE DE MONTLUÇON
/" question. — Chemins de fer. — Importation : Houilles, vins. — Exportation : 4,000,000 de fr. de céréales, 25,000 tonnes de fonte, fer ou articles (le métallurgie, verres et glaces, bétail. — Ga^ nuux. — Importations : Minerais, venant dé Bourges et Nevers, sables do Vierzon, pierre calcaire et de construction, bois. — Exportation : Par Jour, 250 à 300 tonnes de houille, fonte en petite quantité. — Roulage : Nul.
3' question. — Houille, chaux, for et fonte.
8* question. — Exportation : 300 kilog. divers. — Importation : 25 kilog. houille, 400 Kilog. divers.
PRÉFET DE LA VIENNE
4" question. — En 186^ par chemin de fer. Au départ de Poitiers : Pierres, minerais, chaux, briques, etc. 21,000 tonnes ; vins, 2,300, fers, 2,800,
(1) La fabrication des tipis serait augmenti^e par k ré- UuctiOD des prii de transport.
Le chiffre de la production pourrait être double.
(2) I>èft qu'un besoin de réduction M produit, U gnie y fait droit.
eoke, tourbe, ufiOO tonnw; bois de construction, 2,700 tonnes; engrais, 3,100; tors. Tontes, SioÔ ; pierres, minerais, chaux,- briques, 3,700;
K "lires, î,500, — En résumfi ; eipSdition lolale, 372 tonnes. Râce^tion totale, 5G|35S tonnes.
kilom.
iception totale, 5G^S tonnes.
■ Très-app roi imitivo ment, 190
GHAUBKE ae COHMEBCE I
: CLERUONT-FEtlBAHD
1" qveslion. — Au départ ; Vins, charbons, p&tes alimentûiresj fruits conflls et fromages. — A l'arrivée ; Du Midi, les vins ; da Nord, les produits manu facturés.
ouMtton: — Vins, denrées alimentaires et chaînas
îiaUa veris et secs, 922 ; acides et esunces, 360 ; fors et aciers. 182.— A l'arrivée : Pierres, sables, cbauT, etc., S84 tonnes . sels, 433 ; farines, 408 ; vins, bières, 407 : bois de construction, 363. — En résuma : E:tpéd!iion totale, 6,685 tonnes. Itéce|>tjon totale, 7,704 tonnes.
S* question. — TrÈB-approximaIivemant,100kiL
TRIBUNJLL DB COUtlBBCE SB COONAC
4" question. — Eaux-de-vie et tout ce qui concourt à leur préparation et h la .coBfoction des fûts, caisses et bouteilles.
3" queition. — Bo géDéral denrées de grande consonunatiijn, charbon, etc.
/" question. — Au départ : Houilles, sels, vins el eaui-de-vie, poissons salés et frais, conserves alimentaires, bots du Nord, minerais de fer d'Espagne, etc. — A l'arrivée : Farines, grains, bois, minerais, spiritueux, fûts vides, etc.
3* question. -~ Vins, eaux-de-vie, srIs, houilles, poissons, bois du Nord.
lUIHË DE HABENNBS (CHABEKTE-INFËBIBUIIE]
/" question. — Au départ : Acides sulftirimie, chlorbydrique, sulfates de soude et d'alumine, chlorure de chaux, alun. — A l'arrivée : Pyrites, manganèse, charbon, coke, sulfate de potasse et d'ammoniaque, matériau.t pour appareils et embaliagea, bonbonnes en jrerre et en grès, etc.
3* question. — Toutes les marchandises en trénérstCl).
g* question. — Sorties = 350 kil. Entrées ; 450 kitogrammes-
KOCIËTK DE STATISTIQUE DES DEtlX-RËVRES
TrilfuJial de commerce de Niort.
i" question. — Au départ : Produits agricoles et maraîchers, blés, avoines, sic,, bestiau;t ; bœufs, chevaux, etc., volailles et gibier, produits industriels : peaux, degras, ganterie, cuirs, chaussures, soies de porc, etc.; produits minerais; houille, pierre à bitir, etc.; produits divers : peaux Drilles, laines, chiffons, etc. — A l'arrivée ; Produits agncoies : Poissons frais et conservés, tissus, ftrs, fontes, etc.; produits minérans :
tette d'
., — 1 Uompainiif des Charente; idoptalt le» urits de .. t d'OrlÉini. Eiemnlt : on juje 11 tt. de Rochetofl k BordciDi ei 13 It. Ta de Hach«rorl k Aneonlèine.
bouille anglaise, marbres, pl&tres, etc. La majeure partie do ces marchandises est expédiée parchemins de fer; une certaine quantité prend cependant la voie lluvialt: de la gévre-Niorlaise. Quelques-unes à petit parcoure arrivent ou partent par voitures ou charrettes.
S" question. — Vins, eaux-de-vle, chaux, etc.
S* question. — Cbilfons, ferraille, oharbims de terre, matériaux pour empierrement des routes, 150 kil. Céréales expédiées principalement dans le Midi. Légumes Irais i Paris. Beurre et œub frais, à Pans et en Angleterre. Vins, eaux-dCHrie, huile, degras, ganterie, bestiaux, ctc, dans la France entière et même à l'i>tninger.
ALBBECHT ET FILS A BORDEAUXtl]
(" question. — Les produits du sol : Amandes, graines, prunes, résines, toiles, spiritueux, vins. — A l'importation : Les 3/G d'Allemagne, fromage de Holiande, lë«umes secs, tissus d'Angleterre et ouvrages en métaux, métaux bruts, houille*, etc.
VILLE nS LIBOURDE (2)
C* question. — Au départ .- Vins. — A l'arrivée : Échalas, merceries et quelques denrées alimentaires.
y question.. — Ponr les marchandises expédiées : 550 à GOO kil. — Pour les marchandises remues : 140 k 150 kil. I
f" questùm. — Bésineux et dérivés, bois et charbons, minerais de fer, cèréalea, grainea da lin, baricois, vins. sete.
y question. — 80 à 90 kiL
CHAMBRE DE GOMHERGE DE DAYONRE
/" avestion. — Grains, vins, matières résineuses, plancher, bois do construction, houilles, minerais, sels, laines, peaux, produit-; manuTaolU' rôs divers.
3* question. — Sels ignigènes, bois de sapin, résineux, essences.
CKAUBnE DB COHUEBCE DB TOULOUSE
*" question. — Vms et Irois-sii, grains, farines, denrées coloniales de toute espèce, marbres, bois, chartfons, meubles, draps, laines, onirrea, fers, minorais, verreriei, cuirs, etc.
S" question. — Vers Béliers et Cette d'une part, et vers Bordeaux et Bayonne de l'autre.
i" queition. — A l'arrivée : Par les chemins de fer et le roulage: Laine3,peaui, charbons, drogues tinctoriales, ludigos, garances, savons, chardons, comestibles d a toutes natures, tBrs, bois de construction et machines. — A la sortie : Tissus de laine, draps pour ta troupe et te commerce, fllaistures et déchets de laine, peaux travaillées, engrais fabriqués, fromages, vins et fVuits de toUes
3' question.— Tontes en général pardee réductions de tarifs sur les houillee, à raison de 3 4 4
lïriti l'iEnit vont réialiii qic dit
par le tbtmia ie te les mirctUBdlMi nft-
rrtniuiwllef
•ent p&r tonne, pierres de taille, venant de Gastrie et du Gard, oriques, bois et autres objets de construction.
S* question. — 5 à 600 kil.
CHAMBRE nE COIOIERCB nE MONTPELLIER
V question, — Au départ : Vins et dérivés, tartres, crèmes de tartre et vert de gris, alcools, minerais, bois merrains, bitumes, sels, soufres, produits manufacturés. — A l'arrivée : Houilles, fers, §rains et farines, laines, futailles vides et prouits de toutes sortes nécessaires à Talimentation et à rindustrie.
3' question. — Foun;ages, pailles, engrais, futailles vides.
*• question. — 308 kil. environ.
TRIBUNAL DE COMMERCE D'AIZ
Chambres consultatives des arts et de l^agriculture (1).
/'* question, «- Amandes, allumettes chimiques, bestiaux, blés, chapeaux, charbons, farines, fontes, fruits et légumes frais, huiles, laines, pâtes alimentaires, peaux tannées, poils pour la chapellerie, savons, sels et vins.
S* question. — Vins et charbons.
Réseau de Lyon -Méditerranée.
CLAUDE GLERG ET COMPAGNIE DE MARSEILLE
4'* question. ^ Toutes les marchandises en général
5* question. — Toutes les marchandises venant de lltalie ])Our TÂngleterre, la Belgique, la Suisse et qui sont dans de larges proportions dirigées par d*autres voies que celle de Marseille, et vice-versâ, de ces contrées vers Tltalie, attendu que loB frais de transport à travers la France sont trop élevés, et que de plus Ton n'est jamais sûr, avec Tencombrement qui existe toujours sur les chemins de fer français, de la régularité des transports.
COMIGE AORIGOLB ET CHAMBRE DE COMMERCE
DE NImES
Société d*agriculture du Gard.
4^ question. — Au départ : Vins, houilles, minerais, sels, huiles,' céréales, denrées coloniales , Sierres de taille, savons. — A l'arrivée : Minerais 'Espagne et dAlgérie, sucres, cotons, laines, peaux, blés, trois-six du Nord, avoines, seigles, orges, maïs, fûts vides, légumes et fruits secs, etc.
(Par le canal du Midi : Quelques vins, sels et blés.)
5* question. — Toutes les marchandises en général — Principalement : engrais, minerais, bouilles, pierres, vins, denrées alimentaires.
«• question, — Vins : 500 kil.
CHAMBRE DE COMMERCE DE ROANNE
4^* question. — Dans le département de la Loire : Houilles anthracites, minerais de fer et de
(1) Les marchandises qai font le principal objet du commerce de l'arrondissement s*expédient dans tonte la France, \*Est et le Nord de l'Europe.
Les iodostries do la chapellerie et des allumettes chimiques en bois reçoivent presque toutes leurs matières premières de l'étranger.
(2} Il suffit à cet égard de constater qu'empruntant la voie du Brenner et malgré la longueur de c« détour, les marchandises parties de Calais ou de Boulogne arrivent, par le fait der.iarifs combinés, i plus bas prix i Gènes, poiut le plus extrêffle^ qu'à Marseille par les lignes des chemins français.
(3) Ure uriflcatioB trop élevée nous oblige à exporter cha-
cuivre, bois de construction et à brûler, merrains, écorces, fers et fonte^ machines, quincaillerie, céréales et farines, vins, bestiaux, hniles de toute sorte, épicerie. -^ Cuirs verts, tannés et corroyés, pierres calcaires, pierres de taille, chaux, gypse, plâtre, tuiles, carreaux et brique», céramique, engrais de toute nature, papiars, chiffons, tissus de coton, matières tinctoriales, ar^ ticles de faotaisie en laine tricotée, meubles, baryte, cotons en bourre et filés, etc.
J* question, — Houilles, fontes, fers, acieri, chaux, plûti*e, engrais, tuiles, briques, carreaux, etc.
8* question, — Les cotons en tonnes du Havre 740 kil., les cotons en tonnes de Marseille 445 kiL, cotons filés de la Normandie 650 kil, indigos et autres denrées tinctoriales du Havre, 740 kiL; vins de Bordeaux, 580 kil. ; cuirs verts du Havre, 740 kil. ; cuirs verts de Bordeaux, 580 kil. ; chiffons et vins, 400 kil.; céréales de Marseille, 445 kil. ; farines du Havre et de Marseille, 600 kiL ; huiles du Nord et de Nice^ 715 kil.; spiritueux dn Nord et du Midi, 650 kil.; houilles, moyenne, 250 kil.; fontes, fers et aciers, 250 kil. ; quincaillerie et machines, 200 kil. ; cuirs tannés et corroyai, 350 kiL ; plâtre, 100 kil. ; tuiles, briques et carreaux, 90 kiL ; bestiaux et papier, 520 kil. ; tlwas de coton. 510 kil. ; articles fantaisie, laine tricotée, 500 Kil. ; baryte, vins, 520 kiL
CHAMBRE DE COMMERCE DE VIENNE (iSÈRS}.
4^ question, — Laines, draps, houilles et ccAes, fers, fontes, minerais, i)ierres à« chaux, bois de charpente, cercles de châtaigner, chiffons, papiers matières tinctoriales, verres, bouteilles, bougies, céréales et farines, vins, huiles, bières, liqueurs.
5* question. — Houilles, engrais, calcair^ etc.
8* question. — Laine, coton, matières tincto* riales, chitfons 600 kil., céréales, farines, huiles 350 kiL, vins du Midi 300 kiL, houilles et cokes de Saint-Etienne 50 kiL, fontes 120 kiL, minerais 350 kil., pierre à chaux 80 kil.
CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. SOCIÉTÉ DES SCIENCES INDUSTRIELLES DE CETTE VILLE
Inspecteur principal de la section sud de P,'L.-M,, à Lyon.
/" question. — Au départ : Vins, houilles, fers, fontes, blés, huiles, sucres, sels, savons, denrées coloniales, pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées, fourrages, bestiaux, légumes frais et fruits (par la grande vitesse.^ — A Tarri* ' vée : Denrées coloniales, minerais a*Ëspagne et d'Algérie, sucres, cotons, laines, chanvres, peaux, cuirs, blés, farines, 3/6 du Nord et fûts vides. Par la voie fluviale : Quelque vins, blés, ikrines et sels. Roulage nul.
3' question. — Encrais, houilles, minerais, pierres de taille, môme Tes vins.
S* question. — Pour les principales marchandises,, aux deux tiers du réseau approximativement.
que auDée environ 500 millions de francs poor nous procarer à l'élrauger des produits que nous trouverions ches noos. Ainsi la France importe environ 7 millions de tonnes de houille sur 20 mil ions qu'elle consomme.
Si des tarifs rédoits éuient adoptés, rimportatioa diminnerait de moitié, nous conserverions les 70 millioM qoe nous payons en numéraire à l'Angleterre et à la Belgique; et la richesse nationale s'accroîtrait du bénéfice des 3 ift nlllions de tonnes, soit 28 millions chaque année. On a oonsUté
3 n'en France, environ 6 millions d'hecUres ne produisent pes e blé, parce qu'ils sont dépourvus de l'élément calcaire. Si donc, une tariUcatlon très-basse permettait d'obtenir la chaax à 12 ou 13 fr. la tonne, la France pourrait produire 20 milUoas d'heetolitres de plus, soit au moins 360 millions dont la r^ chesse publique s'accroîtrait et que nous n'aurions pas à liaporter oans les mauvaises années, et ainsi de beaucoup d^otrès denrées et marchandises.
GHAUBBB DE GOMMERGB DE GHALON-SURHSAONE (1)
/»• question.'- Par voie ferrée (gare de Ghàlon) : Céréales, farines, pommes de terre, vins, bières, fourrages, chiffons et ferrailles, os, cornes, futailles vides, fécules, légumes frais, fruits, sucres, mélasses et pulpes de betteraves, betteraves, bouteilles, chaudronnerie en fer, animaux de boucherie, volaille. — A l'arrivée : Houilles, fers, fontes, tôles, céréales, pommes de terre, farines, vins, draperie, rouennerie, etc., bois de sapin et de chauffage, cendres, sels, cercles, merrains, pierres do taille, tuiles et briques. — Par voie d'eau au départ i Céréales, paille, foins, pommes (le terre, betteraves, bois de construction et de chauffage, vins, plâtres. — A Tarrivée .* Céréales, pommes de terre, betteraves, houilles, cokes et agglomérés, pierres et bois de construction, bols de chautfage, merrains.
5* question. — Estime que rabaissement d'un demi-centime par tonne et par kilomètre aurait pour effet d'auçm i.tir le trafic de 1/iO pour les céréales, les vins ordinaires, les houilles, fers, minerais, betteraves, pommes de terre et autres matières d'une /aieur relativement faible.
9* question. — Au départ : 300 kilométpes. — A l'arrivée : 150 à 200 kilomètres.
CHAMBRE DE G0M3JBRGE DE BEAUNE
r* question, — Vins et vinaigres, céréales, peaux, merrajns.
5\ question.'^ Vins, huiles, denrées, coinestibles^ Dois, fers, pierres, matériaux de construction, etc.
(1) Fait observer que cette moyenne ne peat servir de base à aacane tarlflcation sérieuse attendu qu'elle varie d'année tn année, suivant l'état des récoltes.
02) Plus les tarifs seront abaissés, plut le tonnage augmentera.
(3) Une très-grande partie des produits vinicoles de la Bonrgoffne vont dans les départements du nord de la France et en Belgique.
Par contre, tous les pays contribuent à l'approTisionnemcnt delà région.
VILLE DK JRAY
4'* question. — Vins, grains, houilles, fers, fontes et Dois.
5* question.^ Vins du M»:li.
8* question. — Vins, 600 ktl.; bois des Vosfcs, 115 kiL; céréales de Gray sur Lyon, 266 kil., dans les mauvaises récoltes; blé de Marseille, 6(Ki à 603 kil; houille du bassin de la Loire, 400 kil.
VILLE DE POLIGNT
/'• question. — Charbon, boi?, plâtre, vins, grains, farines, huiles, fbrs, briques, chaux, |i?orres de taille, fourrages, poteries, verrerie, cu'rs, bières, épicerie et bestiaux.
3" question, — Bière, charbon, bois et piitie.
^ question. » 50 à 60 kil.
VILLB DE DOLB
/'* question. — Acides, allumettes, bleus pour liUjge, bois, bougies, houiile, céréales, cirage, cuirs, denrées alimentaires, fourrages, fontes brutes et moulées, mélasses, papiers, poteries, rouennerie, savons, suifô, spiritueux, tan, huiles, verres, vins.
5* question, — Toutes les marchandises et surtout celles de première nécessité, mais en abaissant le poids maximum exigé pour l'obtention du tarif spécial.
9* question. — ' Dans toute la France et même au delà par wagon.
VILLE DE LURE
4^* question, — Fontes brutes et moulées, (ei s, textiles, sels, acides, bois de service, céréalb^, pommes de terre et fourrages.
J* question. — Toutes les marchandises eu général.
«• question. — 200 kil.
RAPPORT fait au nom do la commission (-) charaén d'examiniir : 1' Jh proposition de H. Lo Royer et pliisiiiurB de ses coliègues, relative à la créatioa d'une faculté de mâduciue et d'une école Bupériouro de pharmacie à Lyon; 2* la proposition de H. Fouroand et plusieurs do ses collègues, relative à la création d'une faculté de miidcdne st de pbarmiicie à Bordeaux; 3" la proposition de M. Catien -Arnouit et plusiodrs de sos collègues, relative l'i la création d'une faculté <Ie mâdecino à Toulouse ; 4* la proposition de M. Lalliù et plusieurs de ses collègaea, relative à la création d'une faculté do médecine à Nantes; 5* la proposition de H. Vente et plusieurs de ses collMues, relative à la création d'une faculté de médecine à Lille; 6* ta proposition de M. Amal, relative i la création d une faculté do médecine à Marseille,
far M. Paul Ber<, membre du l'Assemblée naionale.
nombre de nos collâgues appartenant i du Lyonnais, de la Savoie et du Daupbine domandaient à l'Assemblée nationale do créer à Lyon une faculté de médecine; le 3 mai 1872, un nombre non moins considérable dn députés de la Gironde et des dépanements voisins proposaient de transformer en Ihcullé l'école préparatoire de médecine de Bordeaux. Ce double exemple était bientôt suivi par beaucoup dn membres de l'Assemblée, le 10 juin 1873, le 21 et le 2SJuillet de Id mOme année, en faveur des écoles do Toulouse, de Nantes, de Lille. EnHn, lo 23 juillet 1ST3, notre honorable collègue, M- Amat, faisait pour Marseille une demande semblable.
Vos divers commissions d'initiative ayant pris, en considérdtion les cinq premières demandes vous les avez renvoyées & 1 examen d'une mAmo commission, à laquelle est revenu plus tard ta propoBittoD do M. Amat ; cette commission les a étudiées, comme vous le montrera la suite de ce rapport, avec tout lo soin que mérite une question complexe, dont la solution doit toucher à la fois aux intérêts de l'hygiène, de la prolession médicale et de l'enseignement supérieur.
Les propositions que nous avons ù examiner sont inspirées par un même esprit, et par un d(Vsir de sage décentralisation, auquel votre commission donne un assentiment sans rési^rvc ; elles fout toutes valoir, pour vous déterminer à modiilcr les conditions actuelles de renseignement de la médecine et cle la j>harmacie. des motifs identiques, et dont votre commission ne peut méconnaître la force ; c'est encore, toutes aussi, sur dos raisons du même ordre qu'elles s'appuient pour jusliner le choix des villes
S |u elles désignent comme devant être lo siège de acuités nouvelles ; ajoutons, enlln. qu'elles font toutes à l'Etat, au point de vue des frais de
(1) Voir la page 117 d«i Annexei àa lome XXX.
(•) <^ltt OommissioD est roiii(K»éï iJc Mil, Afago (EmmmuEl) prétùtfat-it MalT, lecréUtire; V. Bernon, Lalli*. Thonus, MicbaL-Uditliêre, noDS.<i«l, Naquel, Paris (PimIc- Caiais). Ducarrr. Jourdan, Bcrt, ig Sllvtndv. Bouisson. ficrttild.
rinstallation matérielle do ces Ibcultés, dM ofttoa du même ordre, et qu'elles proposent de le
garantir contre le surcroit de déponse* dont pourrait lo menacer le fonctionnement réguliar de ces établissements nouveaux.
Vous connaissez, messieurs, l'état acttiel de l'organisation de l'enseignement médical et phârmaceiilique en France. Il était dnoné, avant la la guerre, par trois facultés de médoclae (Ptrit, Uontpellier, SIra.shourg), trois icol^s supénenm de pharmacie (mêmes villes), et vingt-deux écoln prénaratoires de médecine et de pharmacie (Alger, Amiens, Aneors, Arras, Besançon, Bordeaux, Gaen, Clermont, Dijon, Grenoble, Lille, lAxaogBà, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Poitiers, Reimi, Rennes, Rouen, Toulouse, ToursJ.Après lagnsm, 11! décret, du 1" octbbro 1872 supprima l'feole préparatoire de Nancy, et transféra dam cette ville la' faculté et l'école supérieure de Btnsbourg. Là retrouvèrent leurs chaires Is plupart des proresseurs des établissements strosboar-
seules décerner les diplûmes de docteur e
decine, de sages-femme de 1" classe, de phani»cien do l" classe et d'herborisie de I" elosu; l'attribution des grades inférieurs d'ofllcier de santé, de sage-femme de 2* classe, de phonnaciOD de !• classe et d'herboriste de 2* cluse, appartient à la fois aux établissements Bupéneim et aux écoles prt'paratoires.
De plus, cellea-ci peuvent rocevoii', pendant las trois premières années, tes inscriptions dea «a* pirants aux diplûmes de 1" classe, et leur fltin passer quelques examens de début.
'Tel est, en peu de mots^ l'état de choses que six Tilles viennent vous inviter à modifier ailjourd'hui.
Votre commission avait donc k se demondtr :
1* Si les raisons générales sur lesquelles siypuient toutes ces demnndes sont assez puiasaMea pour moliver la création de facultés Tininmllaa. création qui, chacun le comprend, peut prh|— - 1er des inconvénients de divers ordres;
2* S'il conviendrait, dans le cas d'une rAponae afOrmativc il la q\ie^tton précédente, de domur satisfaction aux six propositions déposées par nos collègues ;
3' Enlln, si un choix devenait nécessaire, sur lesquelles des six villes désignées il faudrait la faire porter.
Votre commission n'a pas cru devoir étendre au delà de ces questions dùjâ sufQsamment ardues et délicates, le champ de ses études ; es n'est pas cependant qu'elle n'y ait été sollicitée au début de ses réunions, (juelques-una de ses membres, en elTet, ont fait ressortir avec énergie, avi'c justesse, les défauts importants de l'or- S.nisatîoo de l'enseignement médical dans les cuites déjft existantes; ils ont déclaré que si les établissements nouveaux devaient être une simple copie de ceux qui fooclionuent aqjourd'Iiui. ils se sentiraient peu disposés à en accueillir ftivorablement la création; ils ont aonlenu qne l'occ^ion était heureuse d'imposer, à litre de conditions nécessaires dans forgonisalion des facultés nouvelles, des réformes, unanimement et depuis longtemps réclamées, réformes que les racullés anciennes seraient bien obligées d'imiter t bref délai, sous peine de décadence.
Hais la majorité de votre commission n'a point pensé que 1 Assemblée lui ail conféré, par son
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choix, un mandat aussi étendu. Il lui a semblé (la'il serait impossible do créer des facultés dans des conditions différentes do celles qui existent aigourd^hui, sans entraîner immédiatement dans le fonctionnement do celles-ci un ébranlement profond et des modifications que nous n*avons
Sas le droit de leur imposer ainsi par une voie étoumée.
Enfin on a démontré que de ces réformes dans rorganisation de l'enseignement en découleraient nécessairement d'autres qui viseraient les conditions légales de l'exercice de la médecine et de la pharmacie. Or, par deux fois, l'Assemblée, appelée à statuer sur la prise en considération de propositions de lois concernant la réorganisation générale de l'enseignement de la médecine et la révisioa de la législation de Tan XI, a refusé itérativemont, après discussion, d'examiner à fond ces importantes questions.
Votre commission a considéré que ces déci* sions de l'Assemblée devaient déterminer la sienne. Tout en regrettant do ne pouvoir proposer des résolutions législatives dont les résultats rendraient certainement beaucoup plus utilns les créations nouvelles, elle a cru devoir écarter sinon l'examen des imperfections de notre sys« tème actuel, — examen qui s'imposait pour ainsi dire chaque jour à elle, — du moins 1 étude approfondie des remèdes qu'il faudra bien leur apporter dans un avenir prochain.
Mais il ne lui était pas possible de se désintéresser complètement de questions qu'ello rencontrait pour ainsi dire & chaque pas. En étudiant les conditions d'installation de facultés nouvelles, ello n'a pu considérer sans un profond sentiment de tristesse, l'état véritablement misérable auquel une impardonnable indifférence a réduit, sous le rapport matériel, nos grandes et célèbres Daicultés de Montpellier et de Paris, tans souci de leur gloire, des services par elles rendus, ot au risque do compromettre a la fois leur réputation et leur prosi>érité, en éloignant d'elles les élèves étrangers qui vont aujourd'hui chercher en Allemagne, non pas de meilleurs maîtres, mais des moyens d'étude plus largement préparés.
Au point de vue do l'organisation intérieure des facultés, du rôle de leurs membres agrégés, des rapports entro les élèves et les professeurs, de la nature des cours, do la série des épreuves probatoires, bien d'autres questions, noii moins aifficiles à résoudre en pratique qu'en théorie, se sont présentées à nous.
Votre commission ne pouvait se refuser à reconnaître et à proclamer que , dans notre système d'enseignement, le professeur est déplorablement isole des élèves avec lesquels, après être descendu de sa chaire, il n'a plus de rapports officiels. Deux ou trois fois par semaine, nos professeurs viennent prendre la parole devant un auditoire en partie nomade et changeant, dont ils n'ont aucun intérêt A voir s'accroître le nombre, dont ils ignorent l'instruction moyenne, où ils no sauraient discerner les aptitudes individuelles, où ils ont le droit do ne connaître aucun élève par son nom. L(3 . cours fait, ils sortent de l'amphithé&tre, vaquent à leurs occupations professionnelles ou à leurs travaux scientifiques, inconnus de leurs auditeurs, sinon de quelques élèves d'élite qu'ils admettent, pour des raisons personnelles et à titre gracieux, en leur intimité. Isolement f\ineste à tous, car s'il prive l'étudiant de la surveillance et des conseils du maître, il enlève à celui-ci la meilleure part de ce respect affectueux et reconnaissant qui devrait le soutenir dans son œuvre difficile.
Isolement qui frappe par un pénible contraste, lorsaue l'on considère les universités étrangères, où élèves et professeurs, unis par un enseij^nement dans lequel ils sont sans cesse en un contact intime, intéressés également à ce que le ceors soit fhietueuXy poursuivent les mêmes
problèmes, et, dans leurs cliniques ou leurs laboratoires, vivent do la même vie studieuse en une incessante collaboration.
Les inconvénients de cette séparation presque complète des professeurs et des étudiants doivent se faire sentir en dehors de la sphère de l'enseignement proprement dit. Abandonnés en pleine liberté, sans appui, sans conseils, ot même sans scolarité obligatoire, les étudiants en médecine sont contraints de diriger eux-mêmes lenrs études et leur conduite. Chacun d'eux doit risquer, au milieu des circonstances les plus difficiles, un apprentissage de la vie scolaire, de la vie complètement libre. Il est vraiment admirable de voir que le bon sens de la masse triomphe aussi sûrement de tant de difficultés, escortées de tant de tentations et d'exemples mauvais. Cependant on ne peut se refuser a penser que cet abandon systématique et imprudent des élèves est pour beaucoup dans le résultat signalé par la statistique de 1866, c'est à savoir que, sur B,d16 étudiants inscrits à Paris, 2,383 avaient interrompu leurs études depuis un temps qui variait de deux jusqu'à dix ans.
Nous no pouvions non plus ne pas rejjretter le petit nombre de cours que comprend 1 enseignement de nos facultés, cours sur la direction générale desquels plane une incertitude fâcheuse, entre lesquels on remarque d'étranges illégalités, quelques professeurs les considérant comme destinés seulement à fonner des praticiens tandis que d'autres tendent à leur imprimer un caractère scientifique plus élevé. *
Ces différences de tendances pourraient cependant être utiles si ces cours étaient aussi nombreux que ceux des fBuniltés allemandes, ce qu'il serait si facile de réaliser en partie dans les nôtres; car elles possèdent dans le corps de leurs agrégés une admirable pépinière d'hommes jeunes, instruits, désireux de faire leurs preuves, intéressés à réussir, auxquels il suffirait de donner quelques moyens d'action, et que l'on pourrait charger soit des cours spé- • ciaux, soit des parties les plus élémentaires de l'enseignement, tandis qu'aujourd'hui uno réglementation étroite les réduit presque tous au rôle do simples examinateurs.
Encore examinent-ils dans des conditions qu'on ne peut pas no pas déclarer mauvaises. En ■ effet, si l'enseignement est. chez nous, bien plus théorique que pratique, si le discours à l'amphithéâtre V tient plus do place que la démonstration au 'laboratoire, l'oxamen mérite des reproches du môme ordre; l'entassement incohérent dos mots et des faits protège efficacement le candidat contre les refus, et puisqu'un effort de mémoire suffit, le manuel arrive a remplacer le livre, le répétiteur prime le professeur.
La distribution des matières entre les examens prête elle-même à de bien fortes critiques ; leurs prétentions encyclopédiques ne sont rien moins que justifiées par les faits ; les sciences dites accessoires et qu'il convient d'appeler fondamentales, la physique, la chimie, l'histoire naturelle, qui, après avoir figuré aux examens de fin ^'5°" née, reparaissent dans les programmes des épreuves définitives, ne peuvent être connues sérieusement par l'élève ot exiffées efficacement parle professeur, grûce à cette répétition fâcheuse dans laquelle la responsabilité d'un examen se reiette fatalement sur celui qui l'a précédé ou celui qui le suivra. ... *
Bien d'autres points importants mentaient
d'appeler notre attention.
L'insuffisance, triste à constater, du traitement auquel une parcimonie qui n'existe qu'on France réduit nos professeurs, ne constitue-t-elle pas une injustice et un danj^er?
Est-il équitable d'ailleurs d'attribuer une égale rémunération au professeur de clinique, auquel son titre seul vaut toute une riche clientèle, et au profiSflseur de science pure qui devra consa-
crer tout son temps à ses recherches et à ses élèves? Ne pourrait-on, au traitement fixe de celui-ci, ajouter^ du moins, comme en Angleterre, en Allemagne, en Russie, etc., un éventuel pro-
Î>ortionnel au nombre des étudiants qui travailent dans son laboratoire, lorsque, bien entendu, on aura donné à nos facultés des laboratoires dignes de ce nom?
Dans un tout autre ordre d'idées, ne faudrait-il
Sas rendre aux facultés une part de l'autorité si tendue qu'elles possédaient autrefois sur leurs élèves, et la discipline ne gagnerait-elle pas à ce que l'autorité du maître se trouve ainsi augmentée ?
Autre problème : le professeur ne perd-il pas plus qu'il ne gagne en considération, en influence sur les élèves, en liberté d'action même, ù cumuler avec ses fonctions celles d'examinateur ? Si ces deux rôles étaient séparés, ne se sentirait-il pas plus excité dans son enseignement, au ffrand bénéfice des élèves, et ne serait-il pas à l'abri de ces orages scolaires que la juste sévérité de Texammafeur a déchaînés si souvent sur la tète du professeur?
n est nombre do questions encore, et de d ifférentes natures, qui se sont rencontrées devant nous. L'utilité de l'existence des écoles secondaires, autres que celles des grandes villes, l'opportunité de conserver le grade d'officier de santé, les rapports à établir entre les facultés de médecine et les facultés des sciences, les avantages et Ibs inconvénients d'un jury d'état pour la collation des grades, sont de ce nombre. Sur quelques-uns de ces problèmes, qui se relient très-mtimement au svget même de ce rapport, nous insisterons plus ou moins longuement en leur lieu. Mais, quant aux autres, nous nous contenterons des auelques mots qui précèdent II nous suffit de tes avoir soulevés, et nous avons dit en commençant pourquoi nous croyons devoir renoncer à la difficile t&che de les résoudre.
Les brèves observations dont nous les avons accompagnés pourront être prises en considération par l'administration de l'instruction publique pour ce qui est du dojnaine i^es arrêtés ministériels et des décrets,' mais votre commission n'entend nullement en faire une condition de l'organisation des nouvelles facultés qu'elle va vous proposer de créer. Dans son opinion, ces facultés devront être instituées sur le même pied que celles qui existent déjà, donner le même enseignement, conférer les mêmes grades, avoir les mêmes droits que celles-ci, sau^ bien entendu, & subir, comme les autres établissements d'enseignement supérieur, les modifications plus ou moins profondes que le pouvoir législatif ou le Gouvernement jugeraient nécessaire de leur imposer plus tard.
Ici. cependant, une observation est nécessaire. Les racuités de Paris et de Montpellier ne donnent que l'enseignement et les grades médicaux ; à côté d'elles se trouvent des écoles supérieures qui font lé même office pour la pharmacie. Mais à Nancy, l'on a institué une faculté mixte de médecine et de pharmacie.
Votre commission considère que cette innovation est bonne en principe, et que, en fait, elle a donné déjà des résultats satisfaisants. Il n'y a que des avantages à réunir sur les mêmes bancs et dans les mêmes laboratoires les futurs médecins et les Aiturs pharmaciens; une certaine part d'éducation scientifique doit leur être commune, et leurs études spéciales même gagnent à cette fréauentation continuelle. D'autre part, les frais généraux de personnel et de matériel sont notablement diminués par cette organisation mixte.
Qe sont donc des facultés mixtes, analogues à celle de Nancy, mais non identiques, car U faudra faire la part des conditions toutes spéciales où celle-ci a été créée, que le ministre de l'in-
struction publique devra organiser si l'Assemblée accueille favorablement le projet de loi que nous lui proposons.
CHAPITRE II. — DE LA NÉCESSITA DE GRÉEB DES FACULTÉS NOUVELLES
Cette importante série de questions préliminaires écartée, votre commission, abordant la première partie de sa tâche, a dû se demander d'abord, comme nous l'indiquons plus haut, si l'intérêt général du pays exige la création de facultés nouvelles. Laissant de côté les considérations tirées de l'intérêt particulier des villes qui s'adressent à nous, elle a été frappée de voir mise en avant par tous et invoquée partout une raison d'ordre public : c'est à savoir l'insuffisance du nombre des médecins.
Elle a donc dû attacher tout d*abord son attention sur ce point important. Ces plaintes sontelles fondées? Une étude minutieuse des faits fournis par la statistioue va nous permettre de répondre avec certituae à cette question.
Nous dirons d'abord quelques mots des pharmaciens: si l'on n'entend pas, à propos de la situation au corps pharmaceutique. (Tes réclamations aussi générales que quand il s'agit des médecins, elle n'en est pas moins de nature à attirer l'attention des esprits éclairés. Ici, ce n'est point la quantité qui manque, mais la qualité qui diminue, et le résultat n'en est pas moins regrettable, au point de vue de la santé publique.
Quand on examine, en etfet, la manière dont se recrutent nos pharmaciens, on est aussitôt frappé d'un fait évident : Diminution du nombre des pharmaciens de f* classe, que remplacent des
gharmaciens de 2* classe do plus en plus nomreux. Ainsi, on 1855, ont été conférés 135 diplômes de f* classe et seulement 106 de 2* clvsse ; en 1865, ces chiffres sont devenus, 67 pour la 1'* classe, 200 pour la^ seconde. Les nombres sont plus élevés en 1872; mais la proportion reste à peu près la môme : 114 pour la 1'* classe, 323 pour la 2« (1).
Ces chiffres montrent un abaissement manifeste et très-rapide de la valeur scientifique moyenne du corps des pharmaciens, il y a en France, aujourahul, bien des chef^-lieux de département où ne se trouve pas un seul pharmacien appartenant à la T* classe, c'est-à-dire ayant fait preuve de connaissances générales assez étendues, ayant été astreint à des études théoriques approfondies en chimie, histoire naturelle, toxicologie : fait grave au point de vue du développement général des sciences; fait grave au point de vue de la pratique des expertises médico-légale& pour lesquelles les tribunaux sont exposés a se confier à des hommes dont l'instruction soit insuffisante.
Les raisons de ce changement dans le recrutement des pharmaciens sont multiples.
Tout d'abord, il convient de reconnaître que l'exercice ordinaire de la profession de ])harmacien exige de moins en moins des connaissaaces théoriques approfondies. Les pharmaciens ne préparent plus ta matière première des médicaments; lis se bornent à exécuter des formules, c'est-à-dire à opérer des mélanges, et encore ici, l'extension de 1 usage des médicaments tout pré-
rôle de simples entrepositaires détaillants.
D'autre part, la durée des études, les frais d'inscription et d'examens sont beaucoup plus considérables pour la 1" que pour la 2« classe, et cependant celle-ci jouit des mêmes droits que la l'* (sauf la circonscription d'installation) pour l'exercice de la profession pharmaceutique. Enfin, il faut faire remarquer que les étudiants en
(1) Voir aat pièees anaetées, Ubleaa A.
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pharmacie ne Juiveiit pas se sentir encouragés à laire des dépenses et à surmonter les difiScultés pour arriver au diplôme de i'* classe, par cette raison que ce diplôme ne sufiBt môme pas pour leur permettre ae prendre part aux concours pour les chaires des écoles supérieures. En eifet, p^ mie exigence difficile à motiver, et qui éloivgne de la carrière professorale la plupart des ftharmaciens, on exige des candidats à l'agrégation pharmacoutii|ue le diplôme si difficile à obtenir de docteur es sciences, si bien que le professorat de rôcole appartient, de plus en plus, non i des pharmaciens s*élevant au ran^ de savants, mais à des savants qui daignent, a Toccasien, devenir pharmaciens : le tout au ghmd préjudice des élevés de renseignement technique et même de la solidité des examens.
Mais en outre *de ces raisons diverses, qui ont trait à Torganisation générale des écoles actuelles de pharmacie, et sur lesquelles votre commission croit devoir se borner à appeler l'attention du miniflitre compétent, il en est une qui a un rap^ port plus direct avec la question dont vous lui avez renvoyé Texameo spécial : & savoir la multiplicité des établissements dans lesquels peuvent se foire recevoir les pharmaciens de deuxième «lasse.
Les ilusilités de toute espèce que présente la résidence dans les 22 villes où les étudiants peuvent aller prendre le grade inférieur, les en* gagent de plus en plus a renonder au coûteux siéjour de Paris, et par suite, au titre supérieur qu*ils y auraient pu être entraînés h poursuivre.
La création des facultés mixtes que vous proposera de Caire votre commission tendra, nous en avons la forme. eMpérance, à augmenter le nombre proportionnel des pharmaciens de première classe, résultat qui ne peut être qu'avantageux pour rèlévation du niveau intellectuel et la protection de la santé publique. .
Arrivons maintenant auî médecins. Ceux-ci, comme chacun sait, appartiennent également à deux classes qui, du moins^ sont bien distinctes par le titre et paraissent Tôtre par les droits.
Les officiers de santé, auxquels . les grandes opérations chirurgicales sont interdites, cnez lesquels TEtat et à sa suite les grandes administra* tions privées se refusent à prendre leurs méd«3cins officiels, et qui ne sont pas chargés d'expertises devant les tribunaux, peuvent recevoir leur titre dans toutes les écoles secondaires de médecine et de pharmacie, mais n*ont le droit d'exercer leur profession que dans le ressort et sous la surveillance directe de l'école qui les a reçus. »
Ils sont donc, surtout à ces deux derniers points de vue, tout à fait comparables aux pharmaciens de deuxième classe ; et cependant, au contraire de ce que nous avons constaté pour ces derniers, leur nombre absolu et relatif va en diminuant rapidement.
En tS&5, il a été conféré 153 brevets d'officiers ie santé; 93 seulement en 1865, et 95 en 1872(1). En 1847, on comptait» exerçant en France, 7,456 officiers de santé ; il n'y pu avait plus que 5,624 en 1865, plus 43 à Nice et en Savoie ; ce nombre est réduit à 4,653 en 1872 (2).
Ainsi, en fait, l'officier ue santé tend à disparaître. Il faut voir là le résultat d'un notable progrès dans l'intelligence publique, qui apprécie plus sûrement et plus attentivement la valeur des grades et la science des médecins. A ce point de vue, votre commission ne peut que se réjouir de cette disparition graduelle d'une institution fondamentalement mauvaise, dont les difficultés spéciales des temps où elle mt établie, et aussi, il faut le dire pour y revenir tout à l'heure, le nombre par trop restreint des facul-
(n Voir aux pièces annexées, tableaa A. C2) Voir wx pièces annexées, Ubicaa B.
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tés pouvant décerner le diplôme complet, peuvent seuls expliquer la création et le maintien .
Ce n'est pas cependant, que votre commission ait l'intention de demander, même sous la forme d'un VŒU, la suppression immédiate et sans conditions aucunes, du grade d'officier de santé. Si les motifs indiqués dès le début de ce rapport ne nous avaient fait considérer comme un devoir de nous maintenir sur le terrain, relativement étroit, de la création des facultés nouvelles, beaucoup d entre nous n'eussent pas manqué de développer avec force la nécessité de conserver deux grades à là disposition -des facultés de médecine, comme cela existe pour les facultés de droit, des lettres et des sciences. Ils eussent montré que le titre actuel de docteur en médecine suppose, plus qu'il n*exige, une étendue de connaissances purement théoriques qu'il n'est point nécessaire d'im])Oser à tous les praticiens, et que, du reste, la pratique des examens, où la nécessité triomphe do la rigueur des ])rognimmes,ne leur impose que fictivement.
Us eussent demandé qu'il fût institué un grade de médecin praticien, grade que ne pourraient décerner les écoles secondaires, grade qui serait la sanction de quatre ou cinq années d'études dirigées tout particulièrement sur le terrain de la pratique, de médecin devrait pouvoir exercer sans réserve l'art tout entier de la médecine, de la chirurgie et des accouchements, sans être obligé, comme doit le faire actuellement l'officier de santé, de se récuser en présence d'accidents ffraves et d'être réduit à attendre, pendant que le malade se meurt, et sous peine d'enfreindre la loi, l'arrivée d'un docteur complètement autorisé.
Puis, au-dessus de ces praticiens, votre commission eût proposé, d'accord sur tous ces points avec tant dliommes éminents, la création de docteurs es sciences médicales, reçus après des épreuves sérieuses et théoriques, après une thèse originale, vraiment égaux par leur valeur scion^ tiûque avec leurs collègues des autres facultés : gradés parmi lesquels s opérerait le recrutement de l'agrégation et du professorat, où les tribunaux prendraient leurs experts, et dont les grands hôpitaux, les administrations, l'Etat, s'astreindraieut strictement à flaire leurs médecins ; en telle sorte, pour tout dire en un mot, que lo praticien (1) serait comparable au licencié en droit, à qui la loi permet la profession d'avoeat, par exemple, tandis qu'elle exige pour le professorat le grade de docteur en droit, en tous points comparable à ce grade nouveau de docteur es sciences médicales.
Mais si votre commission, sans sd croire autorisée à vous flaire ces propositions, estime qu'elle devait les soumettre a vos réflexions, c'est qu'elles ont un rapport direct avec l'établissement des facultés nouvelles.
n n'eût guère été possible, en effet, de demander que tous les praticiens prissent leurs grades dans les facultés, alors que celles-ci sont aussi peu nombreuses et aussi éloignées les unes des autres qu'elles le sont a^jourtrhuL On en jugera peut-être autrement quand deux nouvelles facultés de l'Etat seront en fonctions, et il n'y aura plus d'objection lorsque, dans un temps qui, nous l'espérons, ne se fbra pas beaucoup attendre, à ces deux facultés s'en Joindront deux autres encore.
Mais sans insister sur ces considérations, et venant à étudier maintenant la situation du corps dos docteurs en médecine, nous voyons que leur nombre reste sensiblement stationnairo. En 1847 il y avait en Franco 10,643 docteurs en médecine, soit 1 pour 3,244 habitants; en 1866, il y en a (en tenant compte des départements annexes) 11,525, soit encore, par une coïncideneo étrange, 1 sur
(1) C'est à peu près U diiïérence qui sépare, en Danrmarii, le kandidfU da docteur eu Russie, le Ueltar du docleor.
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y en a plus,
n rappraclie cca cbilTres da ceux que nous 1
a donnés la BitDatioii des officiere de aaoté, on j voit que ceux-ci diminuant trôe-vitu, et lea doc- i teura eu mAdeclua n 'augmentant pas, le nombre des médacinsi praticiens s'abainse noMblement en France. En \S*7, il oUit lin 18,099, soit 1 médecin par 1,396 babitants; il n'est plus que de t7,192 en 1866, soit 1 médecio par 3.m habitants il se réduit enDu à 15,419 en 187?, soit 1 par 2^1 habitants.
Il y a ib. bien évidemment, une situation cra< ve ei qui mérite d'attacher l'atientlondu législa- i tour. Ije toutes parts des plaintes se font oulendre; le nombre dea médecini apparaît plus in- :>umsuit encore à des populations qui, do plus en plus éclairées, en aoUicitentrintsirention plus I tût et plus souvent.
Les plaintes seraient bien autres, si le développement des voies ds circulation ne rendait aujourd'hui beaucoup plu» fttoile Foxlension de la clientéla de ntn' médecins de èatnpagne. Uais ■adma dans les conditions actuelles, ces plaintes sont génârales, et tout porte A croire qu'elles ne ' feront qu'augmenter d'Insistance et d'énergie, le 1 médecin devenant de plus en plus rare, et le besoin de son intervention sa Atisant de plus en plus santir.
Ce ne sont pas tenlement Isa besoios des par- I ticuliers que met en soulTranco cette pénurie ralattra d'homnee de l'art En 1686, sur $7,fl3S commtinN, il y en avait seulement 4,735 possédant un dDct«ur en médecine et 30,631 n'avaient point de médecin. Dans la région du Nord, on peut citer des villes de 15 à 20,000 Ames qu( ne possèdent qu'un orOcier de santé, point ds docteur. Or, il est permis, bien qu'un peu effrayant, de se demander comment sont remptles dans cas communes las prudentes formalité si sagement urusorites par la loi pour ta constatatron des décâs.
Les conséquences de co Ikchoux état de choses deviennent encore bien pins éTldenteA* lorsqu'on < examine par le détail comment étaient répartis, sur la surlàca du tarrttotre et proportionnelle- ' ment i la population, les 17,191 médecins (11,535 docteurs et 5,667 officiers de stnté) existant en France en 1866.
Le tableau C des pièces anneiss montre dans ■es colonnes 1t er 3 'le tlombra des décteurs en médedna en 1847 et 1868'dan9 chaque dépatta- \ment, et dans let colonues 5 et G léiu' proportion par rapport a la population.
Or, à envisager d'abord les docteurs en médecine, on voit qiie rien h'est plus variable que Inur proportion dans les dlVerS départements : son maximum est, dans la gelne de 1 pour t,115 habitants : son minimum, dans le Horbiban, do 1 pour I0,ST6 habitants. Entre ces detix extrêmes tods les intermédiaires : 1 départements possèdent un docteur pour moins de 3,000 habitants ; 31 en ont t de 3 i 3,O0U habitants ; 34 de 3 & 4,000; 1.^ de t &S,000;'3, de 5 à 6,000: S, de G à 7,000; 3, de 7à eiXM; ], de 8 & 7,000: 0, de B à 10,000: 1, dé 10,000 i. njM.
Les départements où se trouvent le plus de docteurs sont : te Bein^, I sur 115 habitants ; l'HéTsutl (ou siège la faculté de Montpellier), 1 sur 1,611 ; les Alpes-Maritimes (où se trouvent les stations do Cannes, Nice, eto.J, I sur 1,706; les Bouches-du-Rhûne (grande ville et stttious hivernales), 1 sur 1,989. Les plus pauvres en médecins sont -. les Hautes-Alpes, 1 sur 6,î5ô ; le Nord, 1 sur 6,4Î0; VArdéche, 1 sur6,«5ila Haute-Loire, 1 sur 6,500; Ille-Bt-Vilaine, 1 sur 7,400; le Pas-de-Calais, 1 sur T,W7; le' Finistère, leur 7,557; ta Creuse, 1 snr 8,194; la Corse, 1 sur
surpris de trouver, snr le même rftag qift les plus pauvres départements de la BrHalti», de l'Auvergne, dn Dauphiné, les ricbés paysoUNord et du Pas-de-Calais.
Au point do vue du nombre dos connnines privéM da docteurs en médecine, c'est )a dénirtement du Nord qui donne te résultat le plus ïemarquable, puisqne, sur 903 communee, IS'IMile ment possèdent un docteur et 8IS.pÙtiU U»illes de nlna de 6)BDD
imes,n'ont'némeauctui médeeiii t 'leof dtatiMition. La Somme, le Pas-da-Catals, fOIsi,' la Selna-Infériaure sont, sous oe rapport, beautwnp moins bien dotés que les plus (NUivres d6pMe> ments de France. •
Si l'on dresse, à l'aide de ces résultats, une carte de Franco analo^ i. eellea vui ont 'ijté publiées pour montrer l'état de rinsthictlèn
Snmaire et d'autres faits généraux encorp, edrte ans laquelle ^es départements aont inaA^is d'une tamle d'autant plus fbncée que le nombre des doiitanrs y est pins ftibte (carte U le' premier coup d'œil révèle une série d'intéressantes remarques. Tout d'abord, laissant de dJté les quatre départements tout à Mt blancs (I docteur sur moiOB de'!,0DO hsbitapis) dés Alpes- MariliOieS, des Bouches -dn-Rhéfae, de l'Hérault et de la Seine, on volt que la teinte la plus claire (1 docteur pouri i 3J3W habit&nts) s'étend sur toute la panie du bustn de la Garonne et de la Dordogne, avec les départements limitrophes de la Méditerranée; on ne la retrouve même (pie là, saur dans nuMqUes déparloments isolés oti sa
Çrésence est pins ou tnoins'difficilemMtt explicale.'(Ilb6ne;' l Éur3,H8; Beine-et-Oise, I sur 4,8(7: , Haute-Marne, 1 sur 2,63ï; Tonne, 1 snr 1^16) Gn second lien, une ieiote iili peu plus foncée, correspondant à l' docteur par 3 à 4fll» habitants, couvre la Savoie, la lisière dos PyréDées, les bassins de l'Adoùr et de la Charente, tout l>' versant gsuahe du bassin de la Loire, celui de la ■ Seine tout entieh sauf ses afQuenta de TOiso et do l'Eure, plus celui de la Saône. Enfin la région
franitiqae d'ot descendant d'un'c6té la Loire, Allier, le Chei', la Creuse, de l'autre l'ArdÈche ;
\ les massif de la Savoie et du Dauphlng; les départements montagneut de TAIsace et de la Lorraine: la Bretagne avec le Maine, le Perché', la Normandie, apparaissent marqués de teintes sombrês (1 décianr sur 4 à RfHiO habitants}, mii atteint une intenatté extrême (1 sur 6 à (,000) dans la Loïère, l'Ardèche, les Hautes-Alpfes, le Nord, SoDiine, — avec tin maximum noir (1 sur 7 k 9,000) marquant It Creuse, la Corse, io Finistère, l'Ille-et-Vilaine et leR GAtas-du-Nord, et en-
' fin utie tache (1 sar 10,0S6) oorreapondant au Morbihan (?).
Tels sont les faits : nous verrons pins loin quel parti noua en pburrons tirer pour' montre r la nécessité de créer de nouvelles facuitôa, et
; choisir lesïiUas dii tallés-ci devront siéger. Pour la moment, jo'me contenterai de diro, en résumé,
, que 1e proportion au-dessoDS de laquelle il parait absolument nécessaire de ne pai voir a's-
' bidsser la moyenne de la popalation des docteurs
I en médecine étant dé 1 par 3,000 habitants, il v a 63 départebiadts oA cette moyenne n'^est pas atteinte.
Hais ce travail resterait incomplet, et ouant à l'exposé des faits et quant à leurs conséqfaences.
'*y(At onl apporté ont 'n yn lt<Kt«iir» «n méAFr le di l'Arwfï-LnrmBe
nutliit an fiil dtrUcalion d«s nouvean-nts. [Voir ..
vabliuiian du doctAir teriiltei : MmMWmXfiursa di ta France. uFti«n B, 3> ttjit. t*n» XTcBST. lin.y
CARTE III
des Docteurs en médecine paf rapport A, celui des Officiers de santé (année 1866).
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si nous ue parlions desofïlciers de santé. Il vient, | en eiîet, à la pensée de tout le monde, que ces médecins, desquels on exige moins de connaissances, c'est-à-dire moins de temps et moins <rargent, qui n'ont pas besoin de se transporter , dans des villes lointaines pour y recevoir une coittuuse instruction, sont précisément destinés à «exercer leur art dans de pauvres campagnes, où le docteur en médecine ne trouverait pas aisément une rémunération suffisante pour ses frais antérieurs d'instructioUf et des relations sociales en rapport avec son éducation et ses habitudes de vivre. Tel est du moins le but théorique en vue duquel le législateur de Tan XI ft), considérant « les soins dus aux habitants des campagnes » a institué les officiera de santé ; telles sont les raisons gu'on fait valoir pour les défendre toutes les fois qu'ils ont été attaqués.
Bt, de fait, si nos 5,667 officiers do santé s*ea allaient exercer pour la plupart dans les départements pauvres où les docteurs font défaut, ils pourraient ramener la proportion des médecins praticiens à un chiffre assez satisfaisant.
Mais l'examen attentif de la distribution des officiers de santé à la surface de la France est bien fait pour enlever aux partisans de cette institution leurs illusions dernières.
L'inspection des dernières colonnes du tableau G est sous ce rapport tout à fait concluante. Mais le résultat ressort bien plus évidemment lorsqu'on dresse une carte (carte 2) sur le môme principe que celle dont nous venons de parler à propos des docteurs en médecine.
Si, en eifet, l'hypothèse sur laquelle on avait fait fond était justifiée par les faits, cette carte devrait présenter un aspect à peu près inverse de la première : les régions foncées devraient y apparaître en clair, et réciproquement.
ôr, sauf de rares exceptions, il en va tout autrement Nous voyons bien quelques départements compenser par do nombreux officiers de santé ime partie de ce qui leur manque on uersonnel de docteurs (Corse, 1 docteur sur 8,720 habitants, 1 officier sur t,296; lUe-et- Vilaine, l docteur sur 7,100 habitants, 1 officier sur 4,957), et non moins rarement un département riche en docteurs, n'avoir que peu d'officiors de santé (Aveyron, l docteur par 2,571 habitants, l officier par 26,401 : . Cantal, 1 docteur par 2,764 habitants, 1 officier par 24,032}; mais cela est la minime exception. Dans riminense majorité des cas, ce sont les départements qui possèdent déjà une proportion raisonnable de docteurs qui ont le plus d*ofhoiers de santé: et réciproquement, ce qui est bien plus ^rava, ce sont les départements les phis pauvres en docteurs qui le sont égaieoient le plus en officiers de saute, en telle sorte qu*ils sont presque absolument dépourvus de soins médicaux. Ainsi, l'Ardèche, qui n'a que 1 docteur par 6,475 haî)!lants, n'a on mOme temps que 1 officier de santé par 32,3S2 habitants; et, de môme, la Creuse, 1 docteur par S,10'i habitants, l officier par 13,502; le Finistère, 1 docteur nar 7,557 habitants, 1 officier par 29,871; le Morbihan, l docteur par 10,576 Iiabitants. 1 officier par 21,152, en telle sorte que ce département, le plus mal partagé de France, n'a qu'un médecin traitant pour 7,032 habitants.
En somme, la carte de la distribution géogra* phique des officiers de saoté, bien loin de présenter un aspect inverso de celle des docteurs en médecine, lui ressemble presque absolument, sauf une importante exception.
Les riches départements du nord de la France, aul sont marqués en teinte foncée sur la carte des docteurs, rossorlent en clair sur celle des
(1) « C'est à porter de<t secours dans les campagnes >, disait au Tribunal le rapporteur Thouret. « c'est à soigner le pouDie industrieux et actif, qu'ils seraient spécialement appelés. » « Les Iiabitants des campagnes, ri^pondait Qrret. ayant des mœurs plus pures que ceux de'? villes, ont des maladies plus simples. »
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officiers de santé, le nombre proportionnel de ceux-ci par rapport à la population y étant égal ou même supérieur à celui des docteurs Ainsi, dans le Nord, il y a 1 docteur sur 6^20 habitants, 1 officier sur 4,993: dans le Pas-de-Calais, 1 docteur sur 7,467 habitants, 1 officier sur 3,205; dans la Somme. 1 docteur sur 6,434 habitants. 1 officier sur 2,651 ; dans T Aisne, 1 docteur sur 5,535 habitants, 1 officier sur 4,516 ; dans TOise, 1 docteur sur 4,510 habitants, 1 officier sur 4,968; dans la Seine-Inférieure, l docteur sur 4,646 habitants, 1 officier sur 6,269; dans la Marne, 1 docteur sur 3,706 habitants, 1 officier sur 3,742; dans TAube, 1 docteur sur 3,369 habitants, 1 officier sur 3,326.
On peut encore rendre ce résultat plus manifeste en cherchant quelle est, dans chaque département, la proportion du nombre des docteurs en médecine par rapport au nombre des officiers de santé. C'est ce qu'expriment, pour Tannée 1868, et la dernière colonne du tableau G et la carte ci-contre (carte 3). Dans celle-ci, les teintes sont d'autant plus sombres qu'il v a plus«d*offîciers de santé relativement aux docteurs. Or, on voit du premier coup d'œil que les dix-huit départements laissés en blanc, qui sont ceux où le nombre des officiers de santé est moindre que le cinquième de celui des docteurs, sont presaue tous des départements pauvres : Gorrèze, lOO docteurs pour 15 officiers de santé; Lozère, 100 pour 14; Cantal, 100 pour 11; Cher, 100 pour 11 : Avevron, 100 pour 9 ; d'une max^jère générale, le plateau central et la région des Vosges comptent très-peu d'officiers de santé. Au contraire, parmi les 11 départements oit on les trouve plus nomJ)rcux que les docteurs, il fieiut citer : le Nord, 100 docteurs pour 128 officiers de santé : le Pas-de-Calais, lOÔ pour 233 et la Somme, 100 pour 242.
Ainsi ces riches réglon.s, \x, populations agglomérées, se confient aux soins de médecins dont le graae inférieur ne saurait t>tre une garantie suffisante d'intelligence et d'instruction, et qui ne devraient fonctionner qu'A Tétat d'exception. Ainsi, les officiers de santé, bien loin d'aller rem-
Slir dans les ]()àuvre8 campagnes une place însufsante pour satisfEiire les docteurs en médecine, et de rendre, par suite, de vrais services, se portent, au contraire, en grande majorité, sur les contrées qui leur promettent une nombreuse et riche clientèle.
Ce mouvement est encore bien plus évident quand on examine comment se répartit cette dé croissance que nous avons signalée dans le Bombre des officiers de santé, do 1847 à 1866 (tab. C, col. 5 et 6). On voit en elTet que, dans les plus pauvres pays, la proportion de ces médecins a considéraDlemont baissé. Exemples : Ardètîhe : en 1847, 1 sur 14,576 habitants; eu 1866, t sur 32,382; Cantal : en 1847, 1 sur 11,191 habitants; en 1866, 1 sur 24,052; Corrèze: en 1847, 1 sur 6,129 habitants: en 1866, 1 sur 18,242; Klhlstôre : en 1847, 1 sur 20,573 habitants; en \8C6. 1 sur 29371; Lozère: en 1847, 1 sur 11J32 habitants; en 1866, 1 sur 22,894; Morbihan: en 1847, 1 sur 16,588 Iiabitants; en 1866, 1 sur 21,152: Nièvre: en 1847, 1 sur 8,980 habitants; en 1866, 1 sur 22,187; Vosges: en 1847, 1 sur 13,122; en 1866, 1 sur 23,082.
La différence est beaucoup moindre dans la
Çlupart des pays riches. Exemples : Nord : en 847, 1 sur 3,434 habitants; en 1866. 1 sur 4,993 ; Pas-de-Calais : en 1847, 1 sur 2,275 hablUnts; en 1866, 1 sur 3,205: Aisne : en 1^47, 1 sur 3,208 habitants; en 1866, 1 sur 4,516; Oise : en 1817, 1 sur 3,242 habitants ; en 1866, 1 sur 4,968. Il y a
Élus, les seuls départements (à l'exception des [autes- Alpes : en 1847, 1 sur 12,053 habitants ; en 1866, 1 sur 8,935 habitants), dans lesquels, le nombre des officiers de santé ait augmenté dans la période que nous étudions, sont les suivants : Auhe : en 1847, 1 sur 3,743 habitants; en 1866,
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pays htaVf> rjoUr fm ihir de plus tn plu les pdy* nHttt et Ifs grinl >; iirf , Bu 1817, tl-î "MiieTri m Isni h Somme, Ils, \ gont "16 tn 1866, a^nsks Bonclie* dU Rhùjlf ieur naraiife « pa-sé flé m n iJb lanB la "Mune 'Ir Xi't a JB& bj(nft J)ilt r*-l(J*" plila r* nte ^^ 18LG a iBTî, Ittbtit'pa*' flari*: I Pas-iltf ' nlaie d îv,t''ïi dans la Non 1 îbl i 3Sé Bu I8«, larmexion '!<■ la ■ïd^oi" i de \ice
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'MUS htr»iml 1 W iitll '
néenftba En t8T! pour ces iroiB dt^pirtemectE IM cHitMS étalent devenui I 4 et 4g Ce n Ht certainement pa» Ift le résultat au avait \otilii attBtndt^ W léRislateurÔ).
A vrai fllre, il n'en pouvait être autrement. Pour «rfiter à ftn doctenr en mëdecine, il ftut altnr sdttniros'' >lx aùnées dans une vltle éloighée (nfluV verrons qu'on do» dire Eujoard'hni Parle), où la rf« est chère; Il faai y pTentfre la inscrlpliiMiB, y passer huit oiamofis, pins une thèse eoûieuse; l6ol cela, sons parier des frais antérlenta d'ude Instruction suflisante pour acquérir Tes «rade» de badholier èa lettres et de bacbéliér ôa SÉièncBS, représente iitie dépense
S'il est I(n]»s9ible d'étaluer à moins de 15,000 ncs. L'orQcicr de santé, au contraire, obtient son ^sde i bien meilleur compte : trois ans et demi on quatre ans de s^our dans liÂe petite ville, ^elquea centaines de francs de frais d'iDsaripu'oii, d'ejamena, de diplûme, et te voili autorisé, i pratiquer la mûdeçtlîe.
Sans doute, sea droits sont, en atricto lèfaUtè, moins élcnilrip rjii,. r._.ux du doateur, du moins dans le domaiiii' . Ijuiirgicat : il ne peut pratiguar les grariik'-; nii-utions. Mais dpjs las villes lînportantps, li's .im r.- ra ordinaires ne les pratiijufini lia-:; i|ii.;ti|i. -l'is, gfiiilament, exercent la graiil'.' !:■■ !.-■■ ■ l'it appelés par leurs ooniV^ri'- ]''■■■■•■: riches, lés pauvres allant
■e taire opértr dans les bûpjtauï. D où il suit ûte, éb Srolt, pcinr la médecine iiropreineiit dite en ttit pouf t(yit reosemble dç rnrt médical, les officiel de tenta sont places sur lu même pied
pays, le grade qui permet d'exercer. Et pour- (piol quitter alors la ville et se condiunaer à vi~ vre au fond des campagnes? Ausai les yoit-oo docoiulr dans tes grandes villes oit leur ortsine j:eBtT?«s cûtinjijL S<,où nombfe d'antre eu» faf- QiblMLt des dipMmés de docteurs que dÉiiïfent avec uQ^ triste lIhérRiitfi cerUines nétilM.uùi-
ra,rjr*°"' *■'*"■• ■'',^&~
(I) Ce> Wts Booi rtnértlpjieai peu ciwniis,, 'sartoui «b iOfin dû moDde UHlMr. ^ouj s'en iroolnâ? paanScaiE q>tta'phnge>uinnl«, tlMIlcdo ppwrt d'n? * i(0^ ho- MnWea wollèfiiei. «nr la (tnie ** N>nMd.>n4l«N M ti'Hnmv «to> Situai» par M. Ra^Kt : i Nflus w pouim- bcuiMer MDJ rtwng I «vrn-ssâ. «s titre <|!dMcr itr «i»U ^i fooroit diM ftmie cl dii» DucomnuMTBnl» la i»r%t roBtinieal d'hominM Dliliis ) ttiprbilaac df. l'a» ■ Or ka «■tiers it S3ait nt pïnïMil «re rhiiurglens i'irmii et l'an ttenl ib loIr »ll mi enci de dire qu'Os se r<paiidm nnoMdiirameniiiiliDneirbnte*.
m 0*01 iin"i ve pollilm» dan!^ le Nerd l«!t dortetrs de LMitln : en Corw et sur la liitoi-al nUiMmii<«H ntn it nui lUus l'Est *l jBnqu'à PatH feiii de UiàsKa M d'Un». Cr D'est pi) loul : mu- niEn'lUbli' roodcttrodaiirc nanr les
Dans les pr(yvit1ce^ au contraire, sI^^Iks comme olBci«rs de Mnté, connue comine incapa' btes de foire les grandes opératîoi» urgentes [Mnlie ètrafiMée, emb^otomie, etc.], les nouvean* vMins éprouvent nue diDieultS crolHtnte a se cnkr une clieutèli;. De là le mouvement que révèle la ■<talisli(p.ie.
Aliïsl les faits constatés dans !a longue élude
3 ne ntMS venons do faire de l'état des officiers p santé ne snggftrent pas do* n^lleiions contradictoires ft celles fjn'avait fait naître l'étodo similaire mtc sur les doeteora eD médecine. On sent du il Bt déCTge do toutes deux la Aéeessité de multfpller les centres d'enseignement od se pourront thira des études sériensos bt complètes, afln de leâ rapprocher de l'étudiant, et, en dlmiùttant les frais dlnatruction, d'enlever i celui-ci [i prmdpalo raison qu'il ait ponr s'arrêter à dn gfade înTérieur, insufflsant ponr garantir la st';cnt^ té publique, grade on'il soraïacile alors de SU) pnmor, sous les conditions qni otit été indiquées plus haut.
\oici donc une nrumière série de faits acquis ;
I Le nombre des médecins praHbleas va en d uroissant en France; dès aujourd'hui, ii partit Tre tout A (liii idîufflsani, à en juger par les plamles des pojiulations, mfnje dans les contrées li;3 pins Àvorîsees; dans certaines régions, cette pénurie atteint un degré vraiment inquiétant, rmiiqu'on n'v t;-Onve qu un médecin traitant ponr 5, <i et même 7,000 habitants ;
2" Les olllclers de santé ne répondent pas du tant au but que le législateur se proposait d'atteindre en les instituant ou en les conservant; ils se portent do préfÊrence dans les pars riches, dans les grandes villes, où ils peuvent ôlits aisément dissimuler leur origine. Les écoiea secondaires de médecine qui, si ces praticiens étaient restés dans leur vèrfiable 'reiB auraient pu rendre,en tes multipliant, de véritables services, sont donc, dans cette partie de leurs fonctions qni consistant à fiibriquer ainsi, à bas pris, des conf.urrcnts mnoslea aux docteurs en mSflecine, et pliis tinislbies qu'utiles.
3* Les régions pauvres en mt^decins sont, d'une manière général", les régions éloignées des ftacnlléa de medei:ine.
L'antique éclat jeté par la faculté de UontiiBllior, en outre de la culture Jntellectnelle précoce des Etats de la tangue d'Oc, est sans doute ta cause prtncipale de cotto richesse en doctettrs que prâjontent les départements da Midi.
Mais notre formule smiffre, do la part des dé-
ffi^^emenI^ du Nord, une eicoptioni singulière, moins pour ce qui arappnrtauï dootolirs; ces pays riches, i proximité de 'la ficnllé de Paris, n'en reçoivent qo'un très-petit nombre de médeclnB pourvus du aJplOme supérieur.
l' Il paraît résulter évidemment de i'oxamen de Ions ces fivits, que la transformation de quelques écoles Becondaires de médecine en facultés tendrait à multiplier le nombre des étudiants en doctorat et, par suite, des médecins soientiflquetnent dignes de ce nom.
Mais nous ne saurions tirer diinnltivemeot une .coliclusion aussi grave d'un seul ordre de considérations. Après avoir étudié la distribution Géographique des médecins à la surftce ds la ProncO. il nous faut rechercher leur origine et déterminer, si l'on peut ainsi parler, les hem de productlofl, comme' étudiants, et corofbè gradés.
voyons donc maintenant quels rapports axtstent entre les mt^decins de divers onires et les divers êtabllBssmBals qui ÈoniSrent les diplômes permettant l'exercice de la médecine; it importe
pu wbl les eUDifns d'dil. C'eM ï uos FiculUs. idiorWe* éi la dïRBiU dit corps médlMl. que d laissée ltppr#(iaiion de la «'pur de" titres Tlfan
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de uroir où cas médecin^ niçoivoot leur ipar Iructjoii, et comment ils se rË|iartiuei)t entre I99 fhcultés et les écoloa secondaires.
Si nous cOQsidf^rons ilabonl los af^ua^S de santé, Dous voyons que lo sombre ds râccptioi;3 bitis9>^ aua&i binit dans les facultâii que iifts les écoles prépara toi res. En 1855, 153 brevets ont élè conféras, dont 27 par lus facuJtàs, lîS par les â«ale«; en 1865, cas chiffres uot devenus : aï, 18ei75; i-B lifl -.Oi. tl at S].
'La répartit ton doa iliplùnies outre las divers èl^tissemeots est axtrémemont inégala. En 1SS5, la fb^ulié de Paru a refu SI oiricien de santé, oalle de Uontpeltier i, callo do Strasbourg 1 seulement; ces chlirres sont devenus 12, 5, 1 en
Quant aux écoles secondaires, celles qui, en \S6i, ont donné le pius de diplémet sont ; Toulouse, qui en a donné 16; Marseille, ij; Kenaes,10i le minimum est Toumi par Reims Z, Poitiers I. En 186J, nous trouvons encore : Toulouse, 13 ; puis Lille, 10 ; Harselfle, S ; Amietis, Angers, Bordeaux, Grenoble, Lyon n'ont refu «Tu'un officier de santé; Limoges ni PDitiers n'out décerné iLc gru;Ie. Partout, de 1S55 A tt(65 1$ nombre dus grades a, diminué, excepté ilLiIle,où il est monté de 7 & 10; il s ost maintenu à Tourj t,4 puis t) et à pou près t Ârras n puis 6). On voit que si ces établissements n'avaient pas d'autre [onction que celle do produire des ofDciers de snnlé, il en est un certain nombre qu'on pourraîL immédiatement, supprimer sans remords.
Mois, sans parler des pharmaciens de S* classe, des sages-femmes et des herboristes également de 1' classe, les écoles secondatres donnauf encore, nous lavons vu, l'Instruction médlcala à un certain nombre d'étudiants en doctorat qui peuvent y passer otBciellement leurs premières années d études.
Cotte l'acuité a été laissée aux étudiants, dans lo ]»[ d'attcuucr les inconvénients que présentent le petit nombre ut par suite l'elolgnament, pour la plupart des élèves, des Aicaltés do médecine ;i ce point de vue, elle est évidemment l'ort avantageuse. Mais on n loulu la cunsldC
dans ces petites écoli.-s, mieux surveillés par dr>s maîtres dont ils sont connus, prendraient de bonne heure une instruction pratique plus précise qua dans lea ^ands contres d'enseignement.
L'expérience a montré, comm<' il était Tacii'' de la prévoir du r^te, que cotte biibilctë pré- Wjoe dans les menues i>ratiques de la médecine ..i de la chirurgie, en admiitt^nt inCme 'jii'elle l'ùi génèralcj II était que trop souvept coionensèi; l'une manière fâcheuse par une Indifférence iiaitois dédaifjneusc pour tput co qui rst du dotaftifie des sciences tWoriiini^»; it l'iuc. bien 'ittendu, faire exception l'UUJ- quelijtk'F^-utinsdB ru>écoles, et particulièreijumt pour la pliipnii il.' celles qui sont inaUilli';^:? iaus nos yraiid(:s ■lill'.-, «colui qui, pariai lours professeurs, coinpl';;Ql d. vrais savants. Mais il non i:sl pas moiu^ coi'l,iiii que, Jans les faQuItùs, profosseurs et examUi.Ltaurs ont eu t,-ûp d'occasions du constater .pie l^t mùjt'cins ijraUcifjus qui professant ilaos iio>^ petites écoles (lara'ssun: plus soimiiiux i!'o';^rcer les sfns de Itiurs rtlèves que de dévclopparen ou-T l'esprit d'inve.sUgiilion, de critique, (to môlioda; ou sorte qu'il y a là, do Tavou de» hommes les plus compétents, une caust) non afsli- Seable d abainsamaut pour lo nivau des ètuoes ans /es facultés de mederiuo. C'est une cousidérotion dont noua devrons teuij' compte, lorsque nous arriverons & la solution des questions quo nous étudions actuel lemenl.
Mais laissant ceci pour le moment da cAté, et uoDsidérant le nombre des éluilionts qui. daas les diverses écoles, proQlont de la faculté qui Idur est laUs'''B, nous voyons qu'il était en 1855
a (1) 125 ; en «66, de 138. En ^^l» 4eB 1 playaieut, an 1855 : Toulouse, avec iO li^é^ea; Lyop. avec i7 ; 6101"**. av^c jajjïo^. deafjï. Cwi, RoitiïM « Touf?- avec 25: fedinimum éiAJl. pj,'i«eii[6 prLr Amiens et L(ll£ t Mévesi Arras, 3; LimoKes, ?. ,pn m, Ta sltuà^k :iviiil unpuu iJisngé; ao,pr£mier9 lififiÈ vçnBit I/.Wi, :1V8<; 8Û élèves; puis BotJeaujj, ivpO fi! ; Toulouse, avec 50; Mor^iiilte, *vec 3a : Lille û'èo a .■.noorH .^ne .9, ÂiniBaB a'«p 0 plus que î.
Lu preoyer oaseijpiemaDt 4 tG'er de coS chiffres, c'est qu'une grande partie, en projiortiiin croiasanle. di'S '''tudi.inla qui prolUont de la thci'.W jccord^e p.ir la lui, Kiinent le? cours des tcola» ÎQSlalliitis daus les ■<iï graufies villes. Bu 18S5, sur Mb ûludiaiila, les éi:Q|es de Bordeaux, Lyon, Marsûi.Ue.N'aoliM, Togiouse, ûd cooiptaient 184; en 1865. sur W. cBîTntmsï -5rola? m pos- Si^Jai-^nt 237 ; bu 187",, sur 1,0211, pIIbs en avaient
tlllfi sevle présente une tr{«-Intérmmite exception: son écpls n> Ja,ma[s aii que fr^pcb d'étudiants se desUnant au doctorat ; 7 en tSRj 9, as 1865; an revanche, ellp est rerapl» d^'fliturs oŒùendo santé (56 en IS55; en 1865; 41); les autres 'écoles du Nord four^leaent do pembl^ blés résultais. Faut-il les rapporter & co fnitqna les feiations si ftjîles avec Tari», déterminent dËB It'nr première annén les Jeunes étadUnts en doctoral i venir directement s'inscrtrp fc la' ftculté parisiaiine? C'est lii une question ^ Kqualle nous répondrons aisOmi^nttout k l'heure. ''
Une seule autre grande ééolB ri'Eoït nn nombre d'inscriptions d'olliciers de santé à peu pr*B égal et quel^iïfbis même nipéripur i «lui des inscriptions iit doctorat, c'est oetle ito Marseille
Eli avait en 18KS 1\ Aiturs docfntra contn >T turs oQlciers do «nnié : en t86G, 35 contre 36.
C'est co qui explique l'énornle quantité d'officiers de santé que posnède la département des Bouehes^u-RhOne (196 en 1865, SOtt I peur l,5t7 habitants): il est lo quatrième de France aoueoa rapport Lécole choi laquelle les doetsurs sont le plus nombreux par Mpirôrt eoix ofltcian da santé est l'école da Lyon où il y B touiours e«, depuis vingt ans à. pM près, liîi toia plus das premiers que des' seMnrfs. '
Ces faits seront étudiés axec détails, quaad il s'agira d'examiner iM avantages que pauTant présenter las divenes villes au point d« vtw in {'établissement des Cscultès. (Chapitre 4.)
Bl maintenant, abandonnant les écoles secondaires, nous envisageons 'ca trois faculté* da Dédecira exialaotes, nous vbvons f|il'«Ue* se partagent bisn iné^mlamanlies étudiant^ an doctorat. Bn tt6à, le nombra dea é)t'vaa iniiqrils ou en oDun d'ecomun de Qn d'étudea à la Ea<;ijUé.di; Paris (difalcatiou laite de eaux dont lea itnd^ étaient intwrompuas dapiiis deux îuaqtt'4 dix ans), était de 3,0Ï8, nu\quels il ootKloat d'ajouter da 80 à 100 étrangers. La fucultô de Montpellier, sans aucune défalcation, en possédait ISS; celle de Btrasbourg, 443, dont Us trois quarts Appartenaient à l'écolo de santé militaire.
Mais le nombre îles ilipIAmes de docteur conférés par ces âtolilissamenls est beaucoup mo*!]^ difi'érent. comme \fl nuutra le tjû>leau &. L^t eûflroa qniy aontinacrila nous font voir, relabr vement à Montpellier et if ans, qua tandis ifot le nombre dea filAvea ost, de l'une i l'antre it CCS l^ulté^ en^nm eoriime 1 est à 10, le nom-
(1) Sgiis ne poumiis
cliiirnM la p'teiaiiui lu-
hjlucIK pour Mlle raison nm I»» sUtisilqnM rasni||MSi xculemcnl Is Dombre ic* loKTlplIai» dé Tanned: csnnï ttaauv ïuuUint ra prcnrl quatre, nnti: ijiiûotu le c&Iffrcm* ûiEcriplkin* par quïfre. Mais ntrns ulenama! pM '" ik« canus d'crrear iiiii, du» W. m àcioel, nMi gaa du mtt. Es tSSSt, il i > fP 1.700 Innn^tlnu 1.743 iii»ri|tlii<ni.
PROJETe^ DE LOIS, E'ROPOSITIONB ET RAPPORT?
Si l'on examina avec soin les premières colonnes da t&bicau D, où etl indique ;iour 1865 le nombre) des éludianis en médecine par départements, en lee rapportant aux facultés dont ils BOivent les coure, et ne considérant que Paris et Montpellier, on est immédiatement rrappé de ce fait important : c'est ijue, si l'on excepte trois départements, la majorité 'des étudiants en médecine, même dans les contrées du Midi les plus voisines de Montpellier et les plus éloignées de Paris, se dirigonisur celte dernière ville pour y Ihire leurs études.
La carte IV est encore plus facile à étudier seus ca rapport. Les nombres du tableau 0 y i»nt inscriiB à chaque département. Bile montre
Ïue les (rois départements fidèles à la Tacultè e Montpellier, sont l'Hérault (19 étudianU k Paris (1), W i Montpellier), I^rénées Orientales 2 à Paris, 12 à Montpellier), le Gard (17 à Paris, 19 à JlantpelUerJ ; au delà de ces départements, le conivnt so dirige en grande iftajoritè sur Paris (ikveyron, ^ contre 30 ; Tarn, 23 contre 6 ; Baute-Gùonne, 5! contre 6; Ariéeé, 13 contre S). L'Aude, même, limitrophe de l'Hérault, Tatl dans te pû^e de ses étudiants, nn léger avantage à Paris flî contre 10) (2>
Ce oui ressort de ces cfaifTres, c'est que les neuf oisiémea' des étudiants Tranfais vont foire leur éducation à Paris, mais qu'une proportion astei forte revient chaque année recevoir de la Acuité de Montpellier un grade dont l'origine. est justeinent honorée dans les régions du Midi!
Considérant maintenant la distribution des étudiante non plus par faculté, mais par département, nous pouvons envieamr soit le nombre absolu ueceH étudiants, soit leur proportion relativement k la population.
Le nombre absolu présente cet intérêt, de nous permettre de &ire quelques conjectures snr les reesources en élèves qui seraient olTertes au:i nouvelles lacultés; nous v reviendrtMis par conaéqnent plus tard. Signuons seulement ce lait : qne cinq départements seulement possédaient en 1865 pins de 100 étudiants, àsavoir : la Seine, 504; le Nord, 146; i'HëniuIt, 1(9; l'Yonne, llGi la Dordogne, lU^ le Ba^Rhin, 104.
Que si noua ravisageons la proportion dos étudiants en médecine par rapport a la population et si, pour boiliter l'étude de ces faits com- Eleies, nous dressons une carte (oarte VJ semlable à celle qui représentait la distribution géognphtque des docteurs en médecine, carte dans laquelle les teintes sont d'autant plus sombres, que les proportions sont moiodres.nons voyons du premier coup d'œil que ces deux carte* ont entre elles la plus grande analogie. C'est encore ici la Seine (1 étudiant sur 3,400na' bitanta), et l'Hérault [t sur 3,400), qui tlennint
Kit) Je itUlt[tt i(i Sa amabrr- des étudiants iitrltirns cent t inkDi iswrrampii [tan «iodes depuis un tnnni nriut
(2) J'ai iDiUqnï olgi hinl le (niHt iiombre d'tladlanu qui, iBicrlts 1 1( VtailU de Parit, ont cttsé lenn fiodes depuis UD lempt qal iule depuis Zlojqa'i 10 u». J'ai chercbé i ■avoir si, par ripp«rt m wMbn total des étndiaRls de cka- 1M dépanemeiil, la ttontrtha M ces «Udianls nonode* Toavail s'eipliqier par ouMqte cann géDénie, coame la piuïrïi* Iles réglons d'oriiine, l'élolinemeet de P»rl». eic; f«IU propor^on oAille entre 0,333 et 0,857. Pour t arriier. j'ii àitité âne nrle dans laiguclle Ih lelnles sont d'inlint
Etna foncérs, qiir la prapnnLori d>'s rl6ves abacitls est plot >rle. Or. rirrégularite de 11 dlMhbnllDn dis leintN inoDlre I qie les (anses de res absences sont nirimeineiii compicua; on lenl Fait s'en défaire : les régions vmsines àr Monlpellicr et de Strasboug sont, snr la carte, irts-lencées, ce gai sinile que les élodlanls qni, abandonnini leur untre niincel flnitnictjon mMicale, tiennenl s'inserirr t Paris, le font lua desirin bien arrêté de IriTail, el abaidannent aiiémenl knr tarritre. Le tablein B donne le détill de tons ce% Talu. Or ces éiadliDit ne seraient pas parli^. et, par satte, n'anratMt pas abaudoimC lenrs tlndes VU; avalent troni/ dans "^T pays d'oridne ont FariiHf tn5HIIée dan,' der rnoditinn«
la lét& et le Morbihan (1 sur ^3,000), qui rermr la liste. On reconnaît sur les doux cartos los massifs en teinte trés-loncée, de l'Auvergne, du Daunhiné, de la Bretagne, et l'on v voit une teinte sombre régnant également sur'lps départenients du nord-ouest^i surtout du nord.
Ainsi, pour répondre de suite & une question que nous nous étions posée plus haut, si les écoles secondaires du nord reçoivent si peu d'étudiants en doctorat, re n'est pas parce que ces étudiants se dirigeraient prématurément vers Psris. mais parce qu'il ne s'en produit pas dans ces régions. La raison de ceci se devine aisément et nous en reparlerons plus tard.
Nous pouvons lionc dire, d une manière i;énô-v raie, que Ipb pays pauvres eit médecins fournis-' sent peu d'étudiants, et réciproquement; nous pouvons dire encori?, en sens inverse, que les pays où il se formera peu d'étudiants en médecine,' seront des pays panvres en médecins.
11 y a là, comme dans tant de phC-nomènes naturels et économiques, une double relation d'efTet ft cause et de cause à. elTet. Le désir de devenir médecin, d'entreprendre de tonçues, coûteuses et lointaines études, nait parti eu liëKment chex les jeunes gens qui appartiennent aux familles mAmes des médecins ; et réciproquement, le jeune homme qui, sous une influence déterminante quelconque, s'est fait médecin, retourne dons son pays, et y crée souche nouvelle de futurs môde-
La statistique nous démontre donc ce que le bon sens faisait déjit pressentir, à savoir que les moyens par lesquels on tendra à tïire apparaître dans une contrée de nouveaux étudiants en médecine auront pour conséquence générale d'augmenter plus tard !e nombre des médecins exerçant dans cette contrée ; c'est là un argument des plus puissants en laveur de la création décentres nouveaux pour l'eoseign ornent médical.
Je ne saurais cependant quitter ce sujet ^ns indiquer certaines exceptions il cette règle générale que, sur place, le médecin fait naitro "ê- Eudiant, et que l'éLudisnt lorme le médecin. Il est des pays où il se fait peu d'étudiants et oii les docteurs abondent cependant ; tel est le dé-
Sartement de Seine-et-Oise oii les étudiants sont ans te faible rapport de I pour 7,315 habitants.
tondis que les docteurs y sont dens U notable proportion de 1 pour '2,617 habitants; tel ledé-
Kirtement des Bouches-du-Rhftno, 1 étudiant sur 391 habilanls, 1 docteur sur 1,988. Ces pays sont des pays riches. Dans d'autres contrées, au contraire, il apparaît des Otudiants en médecine, mais lorsqu'ils sont munis du diplôme de docteur, ils nore viennent pas dans lejjr pays; je citerai les Hantes-Pyrénées, 1 étudiant sur 3,584 habitants, 1 docteur sur 3,Î45; et surtout la Creuse, 1 étudiant sur 5,095 habitants, 1 docteur sur 8,104. Ces pays d'essaimage sont des pays pauvres ; ils sont peu nombreux.
Quoi qu'il en soit de ces exceptions intéressantes et belles t expliquer, il reste acquis que les f&its relatif^ aux étudiants en médecine concordent avec ceux qui sont relatifs aux médecins eux-mêmes, c'esl-i-dire que, pour multiplier les médecins dans une région qui en man- 3 ne, il (ïut tendre é multiplier les étudiants ans cette région môme, car ils n'ont ancuna tendance à se déplacer el i venir d'autres ré- Or, quel meilleur moyen île multiplier les étu- . dlants que de leur faciliter l'étude sans en abaisser le niveau? Et quel plus silr moyen de lacili- 1er l'élude que d'établir des centres nouveaux dont la fréquentation n'exigpra plus un lointain déplacement et le coûteux séjour d'une ville comme Paris?
Nous en arrivons donc encore, par i analysminutieuse des ftits nt des chifTr'"!, h une con closion tellement claire que son linonré spmble piii-her |iar un exré: d'évidonci'.
CARTE IV
Noml)re des âtndlants inscrits en 1666 aox Facultés de Paris et de Mon^elller
(Le premier nombre désigne les Étudiants de Paria].
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Ainsi, nous avoDs rdpondu afarmalïTement à la premiâre questio'D qu[ noua était posée tout d'abord. Oui, les plaiaies sur te faible nombre (le médeoins dont se sont niits les interprËteg ceux de nos honorables collègues qu! nous ont
Brèsentâ les six piopositions de lois sont fondées, ni, la cause de cette insuOiBance du corps médical en quantité comme en qualité doit Ëtie trouvée dans le petit nombre de centres d'instruction complète qui s'offrent aux ë'udianta, centres d'instruction ainsi placés, pour comble, uue l'immense mnjorité des élèves se concentrent sur un seut d'entre eux , sur Paris.
Résultat fïcbeux à tous les points de vue, qui engendre des plaintes d'un autre ordre, non moins générales, non moins graves, non motos jnstiSâes.
Tout d'abord, Paris ne peut suflire h cet excès de prospérité. Pour employer en co sv^jet d'ordre méalcat une expression médicalo, on peut dire que la faculté de Paris ècoulfe de pléthore.
Bans doute, ses ressources pour l'ensf^ignement médical sont immenses, supérieures 4 celles que présenteraient toutes les grandes villes Ap Franco râunies. Sans doute, les 29 professeurs dé sa Taculte de médecine, les 9 professeurs de son école supérieure de pharmacie, les innombrables professeurs libres qui, dans les amphi théâtres de son école protique, à l'institut de Clamart ou >lans ses riches services hospitaliers, groupent autour d'eux la jeunesse studieuse, oifrent à cetle-ci d'incomparables moyens de s'Inatruire. Sans doute, ses 26 Mpitaui et hospices, avec leurs 20,000 lits et leurs 100,000 malades annuels, que plus de 100 chefs de service, assistés de 250 internes, notnmés comme leurs maîtres au concours (voir tableau F), constituent un vaste champ d'études où d'innombrables élèves pourraient trouver simultanément U matière du travail.
Et cependant, q^ui donc oserait dire aujourd'hui que les milliers d'étudiants inscrits ù sa nkculté ou à son école supériaure de pharmacie
siologle, d'histologie, d'histoire naturelle, qui devraient s'ouvrir i tous les étudiants ? Combien d'entre ceux-ci peuvent travailler)' L'école de pharmacie? Les Mtimenls s'écroulent. La faculté de médecine ? Le rapport récent de sou éminent doyen (H en fait un tableau désolant, tl constate que les élèves n'y peuvent trouver place dans les amphithéâtres, les pavillons de dissection, les laboratoires; et cependant ils afiluent de plus en plus nombreux.
Encombrement funeste, car ue pouvant recevoir une instruction pratique et sérieuse, ces jeunes gens s'habituent à se contenter de nolions superficielles, puisées dons quelques manuels ou aux contërences de quelques répétiteurs, notions qu'ils conservent dans l'esprit juste asseï de temps pour subir chacun de leurs diamens successifs. Non qu'ils puissent tromper la sagacité de leurs examinateurs, mais comment exiger d'un élève la solidité d'une instruction qu'on n'a pu lui Tourair?
Encombrement hmeste ï d'autres points de vue encore; et ici, l'isolement des étudiants et des professeurs, isolement sur lequel nous avons déjà insisté, vient joindre ses effets flicbeui & celui du trop grand nombre d'élèves et du manque de moyens d'étude. Ce n'est pas, en effet,
» la grandi) ville pour y demeurer, abandonnés i eux'mémes, ces jeunes gens que lintt^rnat du collège n'a point préparés à la liberté complète. Nous avons plus haut signalévses dangers ; leur gravité sera d'autant plus grande
(1) Wurlz, Happon 1 M. le tniitisire d* riasiruciion publiquï sar l'eiai des blIimpnM et in Mnins miu^rlcls de ii ticuiti de médecine, lH7ï.
ANNEXES. — T. XXXI
que It condensation des étudiants à Paria sera plus considérable.
Sans doute, l'insisllation al défectueuse des établissements dont nous nous occupons pourrit être améliorée et le sera bientôt, nous en avons la ferme espérance. Mais, d'abord, pour fournir aux ion 5.000 étudiants qui, cette année, encombrent amphithéâtres, laboratoires et servi cas hospitaliers: pour fournir, dls-je, à cette année d'étudiants tout ce qu'ils ont le droit d'exiger de renseignement, puisque l'examen l'exige d'eux, il faudrait couvrir de laboratoires le quartier U-
La ferait-on qu'on ne résoudrait pas la difflcullè tout entière. Quelque amélioration qu'on puisse apporter dons l'insiatiation matérielle et même dans l'organisation de l'enseignement, on ne peut espérer pouvoir diriger d'une manière satisfaisante une aussi nombreuse population scolaire, et toujours se dresseraient les mêmes inconvénienls au point de vue intellectuel comme au point de vue moral. Nous ne voyons d'autres moyens d'y parer efficacement que de créer des centres nouveaux d'enseignement complet, de les placer dans des conditions qui puissent attirer et retenir la Jeunesse studieuse. Là pourront s'établir des rapports fructueux pour tous entre les moltres et les élèves, et ceux-ci, k portée, sous les yeux de leurs familles, feront dans des conditions moins périlleuses l'essai de la liberté et l'apprentissage de la vie.
Nous croyons avoir montré, Il y « un instant, qu'ils seraient en outre plus nombreux en somme totale, et, bux raisons que nous avons données s'ajoute très-certainement celle-ci, que les tkmilles éprouveraient moins de scrupule à faire embrasser & leurs enfants la carrière médicale lorsque celle-ci entraînera non-seulement moins de frais, mais moins de risques lointains.
Mais l'augmentation du nombre des médecins n'est qu'une des &cas de l'importante question dont nous a saisis l'Assemblée. Il importe de la voir do plus haut et de rechercher si l'institution de facultés nouvelles présente des avantages ou des inconvénients au point de vue de l'élévttion des études médicales elles-mêmes, et au point de vue plus général encore de l'intérêt de notre enseignement supérieur, intérêt qui tient le premier rang danit toutrâ les questions d'instruction publique.
X^a France possède actuellement trois Acuités de médecine, et nous venons de voir aue la distribution des étudiants entre ses établissements est tellement inégale, que la f&culté de Paris i elle seule en absorbe presque les neuf dixièmes. Hais enfin, nous avons, décernant le grade de docteur, une fruité par 12 millions d'babltanta
Notre nation est, sons ce rapport, considérablement moins bien partagée que les autres nations européennes. En effet, les facultés ou établissements donnant rinstruclion médicale complète sont :
En Russie, au nombre de 8 ; Mit I pour 7 millions 800,000 habitants.
En Allemagne (y compris l'Autriche}, au nombre de 19, soit 1 pïaur 2 millions d'habit&nts.
En Espagne, au nombre de 10: solt 1 ponr 1,700,000 habitants.
En Danemark, au nombre de 1 ; soit 1 pour 1,700,000 habitants.
En Belgique, au nombre de 4 ; soit 1 pour 1 ,200,000 habitants.
En Italie,au nombre de21;ioit 1 pour 1,200,000 habitants.
En Portugal, au nombre de 3; soit 1 pour 1,300,000 habitants.
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Bn Grèce, au nombre de 1 ; soit 1 habitants.
Sb Bollanda, au nombre de 4 :
«gM» habitante.
Bn Boisas, au nombro de 3; soU
pour 800,000
1 nombre àe 64; ;
Grande-Bretagne, .._ I pour 560,000 babita.Dts (1).
Hais H convient da fBLre remarquer de suite qva cas élat>lissainents ne saursient Aire assimilés compléteoiect h nos rtcnltés. En Angleterre, par exemple, où rè^e la liberté de l'exercice de la médecine, à peine leoipÉrée par le Médical Aot ôo 1858, il y a 12 ûtablissrments conférant des grades sans donner d'ensei^uement ; 40 environ,
S ni appartiennent d'ordinaire nn\ grands hflpilux, aDuneni l'enseignement plus ou moins com- ^t, sans conférer les grades ; (2 enQn enseU
Et et confèrent tes grades : grades multinies le soni pas un des moindres embarras dans te de celle organisation oomptiqué^.
D'autre part, beaucoup d'établissements, même 4e ceux dont te renom est le plus illuatrb dans le passé, ne fonctionnent Buôre plus que pour némolrs. En Angleterre, Oxford (kit i. peu près eiaçi ou sii docteurs par an ; Durbam deux ou trois. Beaucoup de petites universités allemandes, situées dans d«s tiIIcs de faible population, ne «Knptent pas plus d'étudiants en médecine que DOS écoles secondaires médiocres: à moins que quelque jeune privai^ocmt de grand mérite n'y attire momentanément un certain nombre d'étudiés, en attendant qu'une université plus riche rappelle auprès d'elle. Cela est encore pis dans plusieurs facultés icsiiennes et espaanoles.
Bn somme, dans ces divers établissements, si l'en hit exception pour un certain nombre d'universités allemandes et russes et pour quelques rares inalilntioos en Angleterre, l'enseignement régulier est loin d'Otre aussi bien organisé, surtout au point de vue ilogmatique, que dans nos ftcultés de Montpellier p.t de Nancy.
Ces réserves faites, il n'en reste pas moins éta- Wi que la France n'offre, relativement k sa population, qu'un nombre singulièrement restreint de centres d'enseignement médical: elle est sons ce tapport en arrière même do la Russie, dont les fk{;idlé3 fonctionnent très-convenablement. Cette pAtMTie de facultés médicales frappe davantage encore lorsqu'on examine la position géographi-
Ïne de celles que nous possédons en deEors de aris. Toutes deux siègent dan« des villes de médiocre importance, qui ne fournissent que d'une manière imparfaite les ressources matérielles dont nous allons montrer tout à l'beuro la nécessité.
BllBB sont placées, l'une à l'extrême Sud, l'autrs i l'Est extrême, au voisinage de nos frontières et en dehors des grands bassins dont la pente naturelle établit le courant des relations sociales, entraînant les hommes vers les grandes villes des confluents et des embouchures. Rien au Centre ni i l'Ouest, Les bassins du Ilbûne, de la Loire, de la Garonne, avec leurs populeuses cités, dont les vastes hépltaux appellent l'en soigne m» ni médical, dont la riche clientèle aiUre les médecins distingués, sont complètement déshérités. La savant étranger qui voyage en France s'étonne d'ap- E rendre qu'il ne puisse sa former de médecins à yon, à Bordeaux, à Nantes, Et s'il est permis i votre rapporteur d'iadiquer ici un souvenir personnel, je rappellerai les marques d'incrédulité (|ui, devant des professeurs d'Edimbourg, acr^ueillirent un jour mon aflirmation qu'il n'existe pas do faculté de médecine dans la ville dont le corps médical a mérité par ses illustrations nombreuses d'être désigné, mftmi- è l'élFBnger, sous le titre doctrinal d'école de Lyon.
(1) Vsir, iHiur plus de d^utis, Dnreaa : now cl l'EtcrciFe dt U iiiM«iBe ea Eu lubdonadairt de midtcine, tgT2.
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Mais si tout semble inviter k créer dans un certain nombre de villes de nouveUss facultés de médecine, n'est-il pas i craindre que cett« multiplicité des centres n'entraîne entra eux une concurrence qui tende k abaisser le niveau des études médicales ?
Chacune de ces facultés voudra tivre, dit^sn, et tendra à Qxer auprès d'elle le plus grand nombre d'élèves possible, non-seulement par l'attrait de son enseignement, mais par une certaine iudulgencu dans les réceptions aux examans, indulgence qui pourrait dégénérer ea fkibleas& Il y aurait là, chacun le comprend, un dan^r peur la santé publique ; 11 y aurait là en outre un grand péril pour I4 valeur générale de l'eoseiguement supérieur des sciences. Uaci appellt^ quelques df'veloppements.
Paris, disent les plus affirmatifs, est la seule ville de France ilans laquelle s'eutreti^me avoc une activité productrice sailsfaisantA te mouvement scientiDque des recherches et des déooikvertes. A Paris aCQuent aujount'hui presque tous les étudiants en médecine; ils y prennent le respect de la science théorique, et les connaissances acquises p«r te plus numble d'antre »ax se ressentent de cette élévation du sentiment intellectucl; l'élite de cette^nnombrable jeuneaia, prise d'une noble émulation, travaille à Km leur au progrès des sciences médicales, et c'est chez elle que se vient recruter pour la plus forte part cette pépinière d'hommes voués A. l'r'tude des sciences pures qui, malgré l'indifTêrance ou les obstacles, maintiennent à la science française le rang qu'elle ne saurait perdra sans que la France à son tour ne risque de perdre le sieo dans le monde.
Dispersez ces jeunes gens, envovez-les flaire leurs études dans cas grandes villes' de province oil domine l'esprit industriel, la médecine va leur apparaître bientôt, elle aussi, non comme une science, mais comme une industrie. Ils y trouveront comme profe^eurs des médecins éminents parfoi^ mais que la clientèle a détournés de la science, praticiens aux yeux de qui l'étude au lit du malade, la constatation des signes, ta scieno* des traitements, l'art des opérations, constituera de bonne foi tout l'enseignement médical Vous aurei ainsi formé des praticiens plus habiles peut-être dans l'art ou la métier, mais vous aurez tué en eux l'amour de la science, le respect des savants, le désir des horizons nouveaux, 1 impatience de l'inconnu. Vous auret plus de médecins traitants, moins de médecins savants, moins d'hommes de science : l'enseignement baissera, la création scientillque diminuera, et la santé publique n'en profliera pas.
Et, a l'appui do cette thèse alarmante, ceux qui se rerusent à la création de ftcultés nouvelles montrent le triste spectacle que présentent la majorité des médecins d'Aiigleterre et surtout d'Amérique et je parle de ceux-lè mêmes qui ont pris leurs gradesdatis les nombreux établissements qui se font concurrence dans ces pays : Ils citent la Prusse, la Bavière et les autres Etats allemands (sauf la Saxe), ta Suisse (sauf queirjues cantons), obligés de protéger la santé publique contre l'abaissement des études médicales par l'institution d'un examen d'état qui confère seul la droit d'exercer ; puis, la Balrgique suivant cet exemple, et appliquant l'exam'en d'état aux élèves des universités nationales comme à ceux des universités libres. Poussant même plus avant, ils en arrivent à rappeler la vanité du titre de docteur dans beaucoup de facultés étrangères, et la honte de ces diplêmes délivrés par certaines universités allemandes ou autres, in abtentia et pour une somme ofûciellement déterminée.
Nous écarterons d'im mot cette dernière crainte; rien ne nous autorise' à (aire à nos hommes de science et & nos médpcins l'injure de la discuter. Mais si, laissant de cêté dea exagé-
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rations qu'il a bien fallu rapporler, nous examinons ces objections dans ce qu'elles ont de fondamental, il n est que juste de déclarer quelles sont d*une grande valeur ; nous-mêmes, dans la première partie de ce rapport, nous les avons in- Toquées pour signaler les inconvénients de nos petites écoles secondai re=?. Seulement, ici comme en tant d'autres questions, il s'agit moins de la rigueur des principes que de la mesure dans leur application.
A coup sûr. si toutes les villes de France qui ont rimportanco générale de Montpellier ou de Nancy obtenaient de vous une faculté de médecine, le danger qui vient d*étre signalé serait imminent. Mais nous sommes simplement en présence do six demandes, faftes par de grandes villes, et les craintes légitimes doivent être ainsi diminuées.
Cependant, messieurs, telle est la fbrce des considératiofks que nous venons d'exposer sous forme d'objections, que, dans le sentiment de votre commission, ces craintes n'ont point été entièrement calmées. Elle a pensé, d'un accord unanime, que la majorité des demandes qui vous ont été faites doivent être écartées, ce rejet ne devant être cependant ni complet m définitif.
Elle a craint de bouleverserj d'un seul coup, toute l'habitude de notre organisation médicale; clic a considéré comme imprudent, débutant dans une voie nouvelle, d'aller du premier élan jusqu'à l'extrémité de cette voie; elle a voulu faire enfin œuvre durable et créer tout d'abord des établissements dont la prospérité matérielle et intellectuelle fût absolument assurée ; elle s'est préoccupée exclusivement de donner une satisfaction ï^ufiisante à l'intérêt général et s'est émue de la crainte de compromettre l'investiture de l'Etat sur des établissements dont la fortune immédiate est l'objet d'illusions où les vanités locales «ont trop souvent complices des intérêts locaux.
La commission dans son étude, a rencontré une difficulté nouvelle, dont (Quelques personnes ont voulu faire une objection fondamentale, et qui n'a bien évidemment qu'une valeur Q9lati^ e . une enquête délicate et approfondie sur les questions les plus difficiles à étudier, à résoudre et à exposer, sur les questions de personnes, lui a montié que les professeurs des facultés nouvelles ne seraient pas tous faciles à recniter. Sans doute, les chaires de clinique, de patholojfie, de thérapeutique, de pharmaceutique, trouveront dans les praticiens des grandes villes des titulaires h la hauteur de leurs fonctions nouvelles; mais' il n'en saurait ôtrt de môme, sauf Îuelques rares exceptions, pour l'enseignement es sciences fondamentales : physique, chimie, histoire naturelle, physiologie, histologie.
Ces sciences sont les degrés qu'il faut gravir pour arriver sur le terrain solide et élevé ou doit être édifié l'enseignement médical : de la valeur scientifique des hommes qui occuperont ces chaires dépendra le niveau intellectuel de la facilité et de ses élèves. Or, le nombre de ces futurs professeurs est certes trôs-restreint dans le sein de nos écoles comme en dehors d'elles, et il a paru impossible à votre commission "d'y trouver le personnel néoessaire à l'organisation des six facultés demandées, personnel qui ne pourrait comprendre moins df.^ cent professeurs.
Pour ces diverses raisons, et polir d'autres que lui a révélées une étude minutieuse des conditions présentées par les six villes dont elle avait à examiner la requête, conditions qfue nous allons bientôt exposer avec détails, votre commission a cru devoir réduire à deux les facultés uouveiles.
Ce n'est pas que ce nombre ait rallié l'unanimité complète. Un de nos honorables collègues, basant son opinion en partie sur les consiaérations qui précèdent, en partie sur des raisons d'un tout autre ordre, a été d'avis qu'il devrait suffire de créer une seule faculté; celte faculté
donnerait, selon lui, ntisfitotion à tous let besoins sijgnalés dans les chapitres préoédents, si on la plaçait dans une des grandes villes es l'Ouest, à Bordeaux ou à Nantes.
Mais cette opinion n'a pas trouvé d'écho. Votre commission, s' attachant tout spéciatonent à TdKamen des objections sérieuses qui ont été plis haut développées, pense fermement ne pas loiir donner prise en maintenant le nombre de ômtùx. facultés; en agissant ainsi, elle est absolument convaincue qu'elle ne risque nullement de oempromettre le niveau des étude^ médicales ni oeiai de l'enseignement supérieur des sciences.
Elle ose même aller plus loin et exprimereaas hésitation, sinon sans émotion, la pensée que ces créations nouvelles, bien loin d'amoindrir cette source sacrée de laquelle découlent et la richesse et la puissance intellectuelle des peuples, en augmenteront l'abondance et rinfluenoe salataire. Quelques mots suffiront pour motiver œ légitime espoir.
Bi les nouvelles facultés de médecine sont placées dans de bonnes conditions de prospéité matérielle et intellectuelle, dans des contrées ob leur soit assurée une nombreuse population d'é*tudiants, au sein de villes riches et capables de fbumir aux recherches scientifiques les moveos d'action qui leur sont indisfiensables, an oontiiot d'établissements d'enseignement supénenr qnd entretiendront le culte de la science pure, il arrivera nécessairement ce que nous voyons se présenter à. Paris. C'est à savoir que les étadiante en médecine apporteront aux hommes de science ce qui leur manque dans toutes nos Aicultés, des auditeurs, des disciples, et bientôt à lear teiir deviendront leurs -émules. Il se formera, grftce au recrutement de cette Jeunesse nombreuse et déjà instruite, des écoles scientifiques provûi^ ciales; la vie reviendra aux amphithéâtres desserts, l'ardeur aux professeurs découragés; le mouvement scientifique, le mouvement intellectuel générai se ranimera. dans ces villes où tait de jeunes intelligences eh action seront réunioi, et oti l'on a vu jusqu'ici tant de professeurs dis^ tingués lutter dans l'isolement contre l'iadifférencQ.
Tel serait l'efi'et direct et immédiat de la or6àr tion de facultés nouvelles ; cette mesure œ peut manquer d'en entraîner un autres non moins favorable, bien que d'une manifestation plus tardive. Dans l'état actuel des choses, les étudiants ({ui suivent les cours et prennent les'gmdes dâm les facultés de médecine sont presque Ums de futurs médecins praticiens , il en est tout autrement dans les fiacultés de droit, où la licence est obtenue par nombre de jeunes gens qui n'fint nullement l'intentioa de se Daire avocats.
En un mot, l'étude du droit est considérée comme un complément de l'éducation des hiunftnités, tandis que l'étude de la médecine est
Eresque toujours exclusivement proCéssiomslle. es causes de ceci sont multiples c mais psreii elles se place incontestablement la rsjieté des facultés de médecine, comparée à la multipiioilé des facultés de droit.
L'expérience récente de fiordeant l'a encore une fois montré : là oix vous placez une faculté nouvelle, là naissent, bien plus nombreux qu'on ne l'aurait supposé, des étudiants nouveetut. Dans les nouvelles facultés de médecine, le mène effet se produira, et il y viendra des élèves (Opki ne travailleront pas dans la rue exclusifs et étroite de l'apprentissage professionnel, mais Jlii viendront subir la forte et difficile éducatMn médicale, celle qui. Suivant l'expression de Be* con, c( donne le courage de remuer toutes les pierres dans la nature. » On ne peut nier que os ne soit un grand avantage pour 1 élévation g^éraie du nrî^eau intellectuel et l'afifermissealent de la raison publique.
Mais pour atteindre ce but, il est nécessaire que la fticufté soit bien placée, que l'enseigne-
ment .théorique supérieur y soit largement et complètement représenté. Il conviendra, et c'est là un vœu sur lequel nous insisterons plus loin, d'agrandir ces petites facultés des sciences où on seul professeur succombe sous le poids de l'enseignement de la chimie tout entière, de la géologie et de la botanique ensemble. Et nonseulement nous devrons rechercher pour nos facultés de médecine le contà(?t des facultés des sciences, mais celui des facultés des lettres et des facultés de droit, afin que les connaissances humaines dans ce qu'elles ont de plus élevé, connaissances qui sont solidaires les unes des antres dans leur développement, puissent, par leur enseignement simultané, s'entr aider dans la recherche commune du vrai, du. beau, du juste ; afin qu une émulation généreuse soutienne les professeurs : afin que leur personnel nombreux, constituant dans la ville comme une sorte d'institut consacré au culte de la science désintéressée, y acquière bien vite sur l'opinion publique une autorité légitime ; afin que les jeunes gens, se destinant aux professions diverses, agrandissent par leur fréouentation quotidienne le champ de leurs étuaes et de leurs désirs, et sentent en eux se i^veiller les aptitudes véritables, si bien ou'un jour puisse venir enfin où il suffise de Quelques articles de loi, ou môme de auelques règlements, pour donner à ces facultés d une même ville une cohésion plus intime entre elles, une autorité plus efficace dans la gestion de leurs afiiaires,
e»ur constituer en un mot ces centres universiires dont tant d'esprits libéraux ont. après Rbyer-Golmrdy -Cousin, Thénard, le duc de Broglie père, etc., signalé les avantages, réclamd la création.
Ces considérations suffisent pour vous prouver, messieurs, que votre commission, dans l'étade de la question qui lui était soumise, s'est jHréoccupée non-seulement des nécessités qui sont du domaine propre de la médecine, mais ^8 exigences supérieures de la science et de la ffrandeur intellecmelie de notre pays. Les objecfions q[ni viseraient cet intérêt suprême devraient recevoir de la détermination que nous vous pro«
Îiosons de prendre toutes les satisfactions légiimes.
Reste maintenant à savoir dans quelles villes nous placerons nos deux facultés nouvelles.
CHAPITRE IV. — DU CHOIX des villes ou boitent ÉTRB ÉTABLIES LES FACULTÀS NOUVELLES
Les raisons qui ont déterminé le choix de votre commission se tirent de considérations générales, et de considérations spéciales aux conditions particulières dans lesquelles se pose le problème.
Cimsidérations géographiques. — Ces conditions particulières tiennent à ce que nous ne sommes pas entièrement libres. £n outre de Paris, deux facultés de méd cine existent déjà, à l'existence desquelles nous n'avons ni le droit ni le désir de porter atteinte. L'une d'elles, créée tous l'impulsion d'un sentiment patriotique qui n'a pu s'embarrasser des réflexions et des considérations que nous développons dans ce rapport, est absolument isolée dans le Nord-Est, et ne saurait être pour les facultés nouvelles une •ccasion de difficultés. Il en va tout autrement de celle de Montpellier dont la circonscription effective s'étend, comme nous l'avons vu, sur quelques départements littoraux du Midi, et qu'avoisinent de très-près deux des villes qui ont demandé la transformation de leurs écoles secondaires (Marseille à 154 kil., Toulouse à 247).
L'inspection seule de la carte indique donc que les contrées les plus éloignées des centres actuels sont le centre et le sud-ouest, puis l'ouest, enfin le nord, et nous incite, si toutes les autres
conditions sont égales, à tenter tout d'abord de leur donner une juste satisfaction ; les deux villes de Lyon et de Bordeaux se trouvent donc en premier lieu attirer notre attention ; puis viendraient Nantes, puis Lille et Toulouse, et en dernier rang Marseille, dont la faculté ferait sans doute une redoutable concurrence à celle de Montpellier.
La longue étude que nous avons faite de la distribution des médecins et des étudiants en médecine à la surface de la France, nous suggère des réflexions d'un autre ordre, mlis qui doivent prendre place ici.
Les* diverses régions de notre pays peuvent être, pour la question qui nous occupe, divisées en trois catégories. Les unes forment et possèdent un nombre à peu près suffisant de médecins, et cela malgré la difficulté que ceux-ci éprouvent à recevoir leur instruction complote : telles sont les vallées de la Garonne et de ses affluents. D'autres produisent et possèdent peu de médecins, celte pénurie pouvant être avec toute vraisemblance attribuée à l'éloignement des centres d'enseignement, aux frais considérables que les voyages entraînent, frais plus sensibles encore à des populations assez pauvres : c'est le cas des pays de la basse Loire, de là Vendée, de la Bretagne d'une part, et, d'autre part, des régions du Rhône et de la Saône, de l'Auver^e, au Dauphiné. Il est enfin des contrées qui manquent de médecins, qui ne fournissent que peu d'étudiants en médecine, et qui ce- Ï tendant ne peuvent attribuer cette pénurie ni à 'éloignement des facultés existantes, ni à la pauvreté des Dopulations : ce sont les départements du Nord-Ouest, et surtout du Nord.
Il semble y avoir, en tm mot, des pays qui veulent et peuvent former des médecins, des pays qui le voudraient mais ne le peuvent, des pays qui le pourraient mais ne le peuvent
La considération de ces faits montrent Qu'une faculté nouvelle trouvera aisément dans les régions du premier groupe des éléments de succès. Que, d|Lns celles de la seconde catégorie, son installation rendra de grands et utiles services, et qu'elle y pourra prospérer si on la place dans une ville bien choisie, réalisant les conditions dont nous parlerons plus bas. Que, pour les contrées dont il a été question en dernier lieu, il n'y a pas lieu d'espérer qu'on puisse, en plaçant aii milieu d'elles un nouveau centre d'enseignement complet, y susciter avec une intensité suffisanteun mouvement que rien n'empêche aujourd'hui de naître et de -porter ses fruits ; si, par exemple, il ne vient presque pas d'étudiants du département de la Somme à Paris, il n'en saurait aller davantage à la faculté qu'on vous demande d'établir à Lille.
De ces réflexions ressort la conclusion que Bordeaux d'abord, puis Toulouse, pour les preroières régions, Lyon et Nantes pour les secondes, sont nettement indiquées. Bordeaux nous paraît devoir l'emporter sur Toulouse, comme étant le point de convergence de tout le bassin de la Garonne ; Lyon est hors de conteste ; Nantes ne semblerait pas moins utile ; Lille serait éliminée et aussi Marseille, centre d'un pa]^s mixte où les médecins ne manquent pas, mais où il ne naît cependant que bien peu d'étudiants en médecine, malgré la proximité de la faculté de Montpellier.
Les considérations générales cjui doivent guider dans le choix des villes où pourront être instituées les facultés sont plus nombreuses et non moins importantes.
Population des villes, — La première condition que doit présenter la ville en question, celle qui, lorsqu'on y regarde de près, entraîne toutes les autres, c'est que cette ville possède une population nombreuse. En effet, celle-ci nécessite de vastes hôpitaux où le jeune étudiant puisse trou-
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ver les éléments do son éducation pratique en | chirurgie, médecine et obstétrique. Les malades sont la matière première de la médecine, et, en dehors des connaissances théoriques acquises dans les cours, les livres, les collections et les laboratoires, on peut dire que la valeur de l'étudiant sera en raison directe du nombre des malades, le nombre supposant la variété.
De plus, du nombre des malades dépend le nombre des décès, et par conséquent de ces ^e> cherches nécroscopiques dans lesquelles le professeur instruit trouve matière à tant d'enseignements utiles, soit qu'elles confirment le diagnostic porté pendant la vie, soit qu'elles lui démontrent à la fois et son erreur et la cause de cette erreur.
Enfin, dans les hôpitaux des grandes villes seulement neuvent se trouver, en nombre suûisant pour i étude, ces malheureux dont les cadavres qu'aucune famille ne vient pieusement réclamer, servent aux dissections et font acquérir aux élèves l'indispensable instruction anatomi-
Î[ue, que no peuvent donner ni les figures des atas, ni les pièces préparées des musées.
Ce serait commettre une faute impardonnable que d'établir aujourd'hui une faculté de médecine dans une ville comptant moins de 100.000 âmes. Sans doute, il fut une époque dans riiistoire de la médecine où des établissements d'enseignement médical ont pu, sur un bien plus petit théâtre, acquérir une juste et vaste renommée; mais c'est qu'alors le raisonnement tenait dans l'enseignement une place qu'y ont prise presque toute entière, au grand oénéfice oo la science et de la pratique, l'observation et l'expérimentation : or, celles-ci ne peuvent se dévelop- Ï»er que dans de vastes cliniques, avec des maades nombreux et variés.
Tout le monde est d'accord sur ce point, et je ne saurais mieux fïiire que de citer à ce propos un passage d'un rapport de M. Wurlz, membre de 1 Académie des scioncos, doyen de la faculté de médecine de Paris :
« Il ne faut pas songer, dit-il, à établir une faculté ailleurs que dans une grande Ville... Il me parait iuutile d'insister sur la nécessité d'oiïrir aux étudiants en médecine les éléments d'une instruction anatomiquo et clinique aussi variée et aussi complète que possible, et cette instruction, ils ne peuvent la trouver que dans les grands hôpitaux. L'expérience a prononcé à ce sujet. En Allemagne, les facultés de médecine languissent dans les petites universités, à l'exception peut-être de la faculté do Wurtzbourg, qui doit sa prospérité au grand hôpital national de la Bavière [JuUus hospital), dont elle occupe les services. »
On ne saurait mieux dire, ni dire avec plus d'autorité.
Il est encore d'autres raisons pour lesquelles il importo d'établir* dans de grandes villes les facultés de médecine. Celles-ci, en effet, offrant en môxpe temps qu'une population hospitalière nombreuse, une autre population capable de constituer de riches clientèles, peuvent former et retenir, par l'attrait d'une situation considérable, des praticiens émérites, lesquels feront des professeurs de clinique véritablement Capables d'instruire des élèves. Sans doute, dans une petite ville, un homme éminont peut, surtout dans le domaine de la chirurgie, attirer à lui une clientèle lointaine; mais il ne sera qu'une exception, et c'est dans les grandes villes seulement que peut se créer un corps nombreux de médecins et de chirurgiens, chez qui l'expérience n'aura pas dû att^endre, pour être suffisamment autorisée, l'âge où le professorat n'est plus possible.
En France, les professeurs de nos facultés se recrutent presque exclusivement parmi les agrégés, qui ont été nommés au concours , ces agrégés, pour la plupart, ont passé déjà par les fonc-
tions diverses de prosecteur, d'aide d'anatomie, et par Tintemat des hôpitaux Qe parle pour Paris, car il n'y a que 7 internes à Montpellier), fonctions obtenues au concours. 11 faut donc, pour que ce corps des agrégés atteigne la valeur de premier rang qu'on admire en lui à Paris, que de puissants moyens d'études aient été mis à la disposition de ses membres pendant qu'ils étaient étudiants, qu'ils aient pu, devenus docteurs et en préparant leurs concours, trouver dans leur clientèle naissante, avec des ressources pour le présent, le légitime espoir d'une importante situation future.
Sans cet espoir, qui ne peut être réalisé que dans une grande ville, les élèves étrangers au sié^e de la faculté, si distingués qu'ils soient, la quitteront pour aller chercher ailleurs des positions plus sûres, et l'agrégation, livrée aux seuls médecins que leur origine empêche de se déplacer, diminuera do valeur ; ses concours seront délaissés, et parfois môme désertés. En 1868, à Montpellier, un concours pour les sciences dites accessoires a échoué complètement, faute de candidflts; à Strasbourg, sur deux concours en 1865 et 1868, on ne put nommer qu'un agrégé, tant la pénurie était grande. Mais 'Strasbourg no comptait que 85,000 âmes et Montpellier que 55,000.
Enfin, dernière raison dont la valeur est sérieuse, les villes populeuses sont les villes riches; ce sont celles du moins dont le budget considérable peut supporter, sans une surcharge relative importante, le poids des dépenses orrlinaires ou extraordinaires que leur imposeront l'installation et le fonctionnement des facultés nou^ velles. Une supputation simple montre qu'une faculté organisée sur le pied de celle de îîancy, convenablement dotée en bibliothèque, collections, amphithéâtres de dissection, laboratoires de physique, de chimie, de physiologie, de pathologie, d'histologie, ne peut, dans les conditions actuelles du prix et du nombre des inscriptions et des examens, couvrir ses frais à moins de compter de 6 à 700 étudiants.
Il faut donc aue la ville soit assez riche pour faire aisément race aux excès de dépenses qui la menaceront pendant les premières années. Il faut qu'elle ne soit point forcée de reculer par la suite devant les dépenses nouvelles qu'il pourra être utile de faire pour laciliier les recherches scientifiques, instituer dos bourses et des prix, favoriser les voyages de porfeciionnement des élèves, soit à Taris, soit â l'étranger, attirer au sein de sa faculté par des offres importantes
auelque savant éminent, etc. Personne ne saurait outer que si la faculté de médecine de Montpellier eût été installée daus une ville populeuse et riche, celle-ci eût tenu â honneur de fournir à l'établissement illustre auquel elle aurait dû sa gloire, tous les moyens d action qu'exige la science moderne.
Si maintenant nous envisageons à ce point de vue les six villes qui ont. adressé leurs demandes à l'Assemblée, nous voyons qu'en efl'et elles ont toutes une population supérieure à 100,000 âmes. En tète se place Lyon (3Î3,000 habitants), puis Marseille (313,000), Bordeaux (194,000), Lille (158,000), Toulouse (127,000), Nantes (116,000).
Ressources hospilalières. — L'examen détaillé des ressources hospitalières des diverses villes est des plus instructifs au point de vue qui nous occupe. Nous avons rassemrUô dans le tableau F, page 145, tous les documents relatifs à la population des hôpitaux, et aux ressources d'études qu'ils présentent. Or, la supériorité de Lyon s'affirme tout d'abord, et l'on est étonné de voir que jusqu'ici tant do moyens de travail soient restés presque inutiles à l'enseignement médical. Ces conditions uniques en France sont dues non-seulement au groupement d'une population nombreuse, industrielle et pauvre, mais a la générosité aune administration hospitalière dont les
ImmenBes richesses permettent d'ouvrir gratuitement rhôpitai aux malades indigeats de tous les Davs
Lyon possède en outre do deux grands hôpitaux militaires, quatre hôpitaux de premier rang et un grand nombre d'hospices et d'asiles divers. Eu. 1872, ces établissements ont reçu dans leurs lits 32,762 malades, dont 25,615 véritablemaiit malades, c*est-à-dire soignés dans les hôpitaux, sans compter les hospices ou asiles divers, n s'y est fait 1,873 accoucnements. A la tête de leurs nombreuses salies se trouvent trente à quarante chefs de service nommés au concours, assistés de quarante à cinquante internes, titre aussi envié a Lyon qu il l'est à Paris. Le nombre des morts en 1871 a été de 3,136; en 1872, il s'était élevé à 3,7^, et la moyenne des dernières années permet d*afiirmer que les hôpitaux pourront livrer chaque hiver un millier de sujets pour les études anatomiques.
Ressoui'ces immenses pour l'enseignement théorique et* pratique; ressources qui dépassent le tiers de celles que présente Paris (en 1873, 107,746 malades, 6,726 accouchements, 11,269 décès, 100 chefs de service, 247 internes en médecine et pharmacie). On comprend toute leur richesse quand on jette un coup d'œil sur la pénurie à laquelle l'exiguïté des villes de Montpellier et de Nancy réduisent dans leurs moyens matériels d'enseignement les éminents professeurs de ces deux facultés. On apprécie aisément alors la vérité du propos spirituel tenu par le regrettable inspecteur général pour la médecine, M. le professeur Denonvilliers.
« Ce qu'il faudrait pour votre prospérité, disait-il à ses collègues de Montpellier, ce serait qu'il fût créé à Lyon un Quartier Montpellier et qu'on vous y transportât : vous apporteriez là. votre longue habitude de renseignement, vos doctrines et vos idées pbilosophiquesj et vous recevriez en échange des services d nôpitaux, des sujets de dissection, en un mot des éléments de travail et d'observation; la matière de l'étude vous manque. »
Marseille et Bordeaux viennent après Lyon, à peu près au môme niveau. En 1872, les hôpitaux de Marseille ont reçu 11,765 malades, il y a été fait 291 accouchements, on y a constaté 1,251 décès.
Ceux de Bordeaux, en 1872, ont compté 10,168 malades; mais la mortalité n'a été que de 798; il a été fait 610 accouchements (1).
Lille a reçu en 1872, dans ses lits d'hôpitaux, 8,291 malades; il y a été fait 312 accouchements; le nombre des morts s'est élevé à 756.
A Nantes, en 1873, 6.471 malades civils, 138 accouchements et 654 décès.
Enfin, à Toulouse, en 1872, sur 3,996 malades traités, 154 accouchements; décès, 321.
On voit que toutes ces grandes villes, sauf Toulouse, uni ne possède que peu d'industries et où la population aisée manifeste une répugnance profonde pour le séjour à l'hôpital, offrent avec une abondance suffisante la matière première de l'étude. Il n'est pas inutle de rapprocher ces faits de ceux que présentent Montpellier et Nancy. Montpellier (l7,827 habitants) a reçu en 1872 dans les salles de ses hôpitaux cirite et militaires, 5,586 malades; il y a été fait 113 accouchements; la mortalité 'a été de 323. A. Nancy (52,978 habiUnts), en 1872, il y a eu 3,825 malades, 92 accouchements, 338 décès.
(1) il est iniértssant tfe Yoir combien à Bordaauz et surtout k LyoQ, le nombre des acfouchements est considérable dans les hôpitaux. Si on le compare à la population totale de la Tille, on toi! que, pour Lvon, il y a un accouchement à l'hôpital pour 17^ habitants;*! Bordeaux il y en a 1 pour 318 habitants, ^ns les autres villes, ils sont bien plus rares : LUie, 1 pour %07 habitants; Toulouse, 1 pour 806; Nantes, IjMar 808; Marseille, 1 pour 1,075. A Pans, il 7 en a 1 pour 275 habitants; ^Montpellier, 1 pour 510; Nancy, 1 pour 576.
(Voir, pour ces faits, le tableau F.)
Mouvement intellectuel. — Mais ce serait commettre une erreur funeste que de classer les villes exclusivement au point de vue de la population, et de donner aveuglément la préférence à celles qui sont les plus nombreuses et qui fournissent le plus de malades et de décès. Un autre élément doit ici entrer en jeu, à savoir les conditious du milieu scientitique que présente la villç, le mouvement intellectuel aotit elle est Is théâtre, les établissements d'enseignement supérieur qui y fonctionnent déjà.
C'est la, sur certains points, matière à appréciations difficiles et délicates, qui prétend singulièrement à la controverse et où la preuve ne peut se faire de manière à imposer silence aux pro testa tious du patriotisme local. Sans doute il est permis de dire encore ici que le mouvement intellectuel est à son maximum d'activité dans les grandes villes, par cette raison que lÀ se donnent rendez-vous les intelligences d!^élite de la médecine, du barreau, de l'industrie, que là l'Etat entretient ses fonctionnaires de premier rang, que là les grandes fortunes, héréditaires ou acquises, donnent le loisir de Tétude et de la production scientiûque, littéraire ou artistique à un plus grand nombre d'hommes de valeur; mais aller au delà semble bien dilhcile.
Quand on en arrive à toucher ce point délicat, chacune des ç^randes cités dont nous nous occupons fait revivre avec orgueil son passé illustre et les noms des grands hommes qu'elle a fournis à la science et particulièrement à la médecine.
Toulouse rappelle son université, fondée en 1229, et sa faculté de médecine qui ne disparut qu'à la Révolution, bien qu'elle eût fort périclité ; elle met en avant les noms chers aux médecins, de Pinel, de Larrey, de Delpech, d'ËsquiroL qui sont nés dans cette ville ou y ont commencé leurs études. ^
Nantes réclame aussi la faculté de médecine qui, dôpiiudant de l'université de Bretagne fondée en 1460, subsista jusqu'en 1792, et elle se pare du nom du plus illustre des médecins de ce siècle, de Laennec, qui débuta dans ses études aux cours libreâ du docteur Darbefeuille.
Bordeaux fait valoir la prospérité de la faculté de médecine qui faisait dès 1441 partie de son université, et qui recevait comme docteurs, tant de « gens do rare doctrine et bien expérimentés. » Au nombre de leurs illustres successeurs elle cite en ce siècle le célèbre Magendie.
Lyon fait remonter au temps de Charlemagne rinstitution de cours de médecine dans son éâ)le des sciences et des lettres : et parmi la glorieuse
{pléiade des médecins auxquels elle a donné soit e jour, soit l'éducation intellectuelle, elle cite aux premiers rangs Rabelais, Michel Servet, Bichat, Lisfranc, Gensoul, Bonnet, sans parler de ceux qui vivent encore et dont le nom est connu dans toute l'Europe savante.
Lille, dont l'école date de 1852, et Marseille, ont un pawé beaucoup moins illustre.
Du rest'% I existence des (ïcultés de médecine au moment où la Révolution les supprima, n'avait pas grande signification ; on en comptait 18 en France, la plupart fort singulièrement placées (Besançon, Perpignan, Angers, Orange, Douai, etc.) et dont deux seulement, Paris et Montpellier, étaient dans un état prospère.
Mais c'est du présent et non du passé qu'il s'a-
fit. Votre commission a multiplié ses sources 'information. Elle a consulté les hommes les plus compétents, examiné les publications scientilîques qui prennent naissance dans les villes en compétition. Ce n'est pas tout, pour avoir sur le détail des faits des renseignements à la fois plus intimes et plus précis, elle a donné mission à l'un de ses membres d'en aller faire sur place un examen impartial et approfondi.
Grâce à cette enquête minutieuse, elle est arrivée à ce résultat, plus aisé à énoncer qu'à démontrer à cause de la multiplicité des détails et
déià existants peuvent présenter aux facultés de médecine à installer, Toulouse, Lyon et Bordeaux tiennent le premier rang, puir viennent Marseille et Lille, et enûn Nantes, jusqu'ici complètement déshéritée.
Concentrons maintenant notre observation sur les écoles secondaires de médecine déjà existantes, sur leur installation matérielle^ leur personnel proffessoral, leur prospérité actuelle, et nous allons trouver là encore les plus utiles enseignements.
Installation matérielle des écoles secondaires. — Commençons par Tinstallation matérielle. Sans doute, les villes dont nous nous occupons ont déclaré qu'elles étaient prêtes à faire toutes les appropriations et constructions qu'exigerait la création d'une faculté de médecine ; mais chacun sait quel rôle jouent en pareille matière les conditions dans lesquelles se trouvent déjà les établissements qu'il s'agit de transformer.
La mieux installée, sans conteste, des écoles secondaires, est celle de Bordeaux. L'autorité de son éminent directeur, M. E. Gintrac, a déterminé depuis quelques années Tadministration de la ville a construire des bâtiments qui, agrandis et améliorés tout récemment, présentent un ensemble bien coordooné et tout à fait satisfaisant. Cependant, à notre sens, il y aurait une véritable exagération à prétendre, comme l'ont fait certaines personnes et môme des plus autorisées, que l'école est dès maintenant prèle pour sa transformation en faculté. Non, incontestablement, l'espace lui ferait bientôt défaut, et le nombre de ses élèves exijg^erait de plus vastes laboratoires et des amphithéâtres nouveaux. Fort heureusement, il sera facile de l'agrandir, de doubler sa superflcie et cela à peu ae frais, en empiétant sur les masures oélabrées qui l'entourent, ce qui lui donnera façade sur trois rues. Elle pourra, de la sorte, faire face aux éventualités de la plus complète prospérité. Mais il nous paraît indispensable d'exiger dès maintenant de la ville l'acquisition du terrain, et, à bref délai, l'achèvement des constructions nouvelles. Ajoutons que dans cette école se trouvent dès actuellement de belles collections et une riche bibliothèque.
Immédiatement après Bordeaux vient Nantes, dont l'école toute neuve présente ce grand avantage de faire partie de l'ensemble des bâtiments de l'Hôtel-Dieu. Elle est bien distribuée, suffisamment vaste pour les besoins actuels ; mais il faulrait considérablement l'agrandir avant d'y installer une faculté, ce qui serait possible . du reste, mais non sans nuire a l'harmonie générale de l'édifice.
Lille se placerait ensuite ;• l'installation de son école, qui a l'avantage d'être placée dans le môme bâtiment que la faculté des sciences, est très-convenable et suffisante aujourd'hui; mais une faculté et môme une école du genre de celles dont nous parlerons plus bas, y serait tout à fait à l'étroit Or, il parait impossible de l'agrandir sur place.
. Toulouse est beaucoup moins bien partagée ; son école, fort éloignée des hôpitaux, est très- . mal installée. On pourrait sans doute l'améliorer et l'agrandir, mais il serait bien préférable de la transporter, comme le conseil municipal actuel en a manifesté l'intention . aux environs du lycée, sur la rive droite de la Garonne, en face de l'Hôtel-Dieu.
Marseille devrait peut-être prendre rang avant Toulouse ; mais ce n'est que grâce aux améliorations apportées l'année clcrniôre que l'école est maintenant à peu près convenablement logée. Ses pavillons ae dissection, qu'on vient de metire en état, sont séparés et assez éloignés des laboratoires et dos amphithéâtres do cours, ce qui constitue un grave inconvénient. Ajoutons qu'elle a l'avantage d'être tout à fait voisine de
THôtel-Dieu. Pour l'agrandir, il fîEiudrait empiéter sur remplacement occupé par un tribunal, don:» l'autre partie du même bâtiment.
Enfin arrive Lyon, dont Técole, installée dans un bâtiment à moitié inachevé, est dans une situation si misérable que, q^uelque décision qu'on prenne sur sa transformation en faculté, elle n'y saurait demeurer plus longtemps. Du reste, le conseil municipal l'a parfaitement compris, et &'il n'a pas encore agi, s'il laisse dans un état aussi afuigeant son école de médecine, c'est qu'il attend sans cesse, depuis trois ans, de savoir s'il sera réduit à garder une simple école, s'il possé(tera une faculté de l'Etat, ou si, dant le cas contraire, une loi nouvelle lui permettra d'édifier une faculté libre, à lui appartenant.
Ainsi, dans l'état actuel, il n'y a que deux écoles, celles de Bordeaux et de Nantes, dont on pourrait, sans de trop fortes dépenses, transformer les bâtiments de manière à les mettre au niveau des besoins d'une faculté ; pour les autres, tout serait à créer.
Professeurs des écoles et corps médical des villes, — Si l'appréciation des co^iditions matérielles, des bâtiments, est chose facile, nous retrouvons pour apprécier la valeur des professeurs en exercice et des corps médicaux qui peuvent servir à les recruter, les embarras dont il nous a fallu triompher pour établir une certaine hiérarchie entre l'activité intellectuelle des différentes villes.
Mais il est de notre devoir d'éclairer l'Assemblée sur ce point, qui constitue un élément important de la question dont elle nous a saisis, et nous le ferons tout en évitant de fï*oisser des susceptibilités légitimes.
Disons tout d'abord que le nombre des professeurs titulaires n'est pas le même dans toutes les écoles: Bordeaux compte 13 chaires; Lille, 12; Nantes et Toulouse, 11; Marseille, 10; Lyon, 9. Bordeaux seul possède quatre chaires de clinique. En outre, à Lyon, quatre cours sont faits Ear des professeurs adjoints; il y en a trois à 111e et & Marseille^ deux à Nantes et à Toulouse, ce qui ramène partout, sauf & Lille, le nombre des cours au même chiffre de treize.
Il résulte en premier lieu de ceci que le nombre des professeurs d'une faculté devant être de dix-huit au moins, aucune des écoles ne pourrait en fournir le personnel complet. Bien plus, nous ne croyons étonner et même froisser personne en déclarant que tous les professeurs des écoles secondaires, quoique très-satisfaisants dans leur position actuelle, ne seraient point en situation scientifique d'occuper une chaire de faculté d^ médecine. Hâtons-nous de dire que plusieurs l'ont compris avec une grande modestie et un grand désintéressement.
On conçoit que les écoles ayant recruté tout naturellement leur personnel dans Télite du monde médical de la ville où elles sont situées, il ne serait guère possible de trouver en dehors d'elles des professeurs pour compléter l'enseignement de la faculté, il faut cependant faire exception pour Lyon. Le nom d'école de Lyon éveille dans l'esprit de tout médecin instruit le souvenir des cliniques célèbres, de l'Hôtel-Dieu et de l'Antiquaille, et lui rappelle des noms dont la notoriété s'est répandue dans toute l'Europe savante : vient-il à Lyon, ce médecin est tout surpris de voir que ces noms ne figurent point parmi ceux des professeurs de Técole officielle.
Sans chercher ici la raison de cette anomalie, il nous suffit de la signaler pour dire qu'il sera aisé de trouver à Lyon, en dehors du personnel do l'école, des professeurs que la faculté de- Paris pourrait envier à celle de Lyon.
C'est là ce qui nou ; fait placer encore au premier rang, dans un ensemble qu'il ne faut pas disjoindre, le personnel de l'école et le corps médical de Lyon^ La valeur de ce corps médical
a toujours été soutenue très-haut, non-seulement par les raisons gui tiennent an nombre, à la richesse, à l'esprit élevé de la population, mais par rinstitution, qui date de loin, du concours pour toutes les places des hôpitaux, institution excellente pour ce cas particulier. Le concours existe pour les chirurgiens de l'Hôtel-Dieu depuis 1788; il s'est étendu très-vite aux médecins proprement dits et aux autres hôpitaux. Tous les ans se tient un concours très-brillant où six à huit candidats se discutent chaque place. Il y a là, depuis près d'un siècle, la source d'une émulation généreuse gui a porté ses Iruits dans le domaine de la science comme dans celui de la pratique.
xVussi M. l'inspecteur général Denonvillers a-t-il pu dire avec une juste et grande autorité : a Le personnel médical de Lyon, nombreux, instruit, façonné de longue date aux études sérieuses par l'habitude des concours, et imbu des meillilires traditions, assif^e à l'enseignement libre, à l'agrégation et au professorat, un bon et facile recrutement. »
Après Lyon, nous placerons Bordeaux, dont Tccole nous a paru non-seulement la plus complète en personnel, mais la plus également ordonnée dans les diverses parties de son enseignement Là, aussiv depuis longtemps, le concours détermine le recrutement dans les hôpipitaux pour les internes et les médecins et môme dans l'école pour les professeurs suppléants.
Nantes prendrait rang ensuite, puis Lille, puis Toulouse et Marseille enfin. Non gue dans chacune de ces écoles ne se trouvent des individualités distinffuées, éminentes parfois. «Mais leur ensemble n'a pas la cohésion, la valeur que présente l'école de Bordeaux ; de plus, l'on ne saurait trouver en dehors d'elle, parmi les pratiticiens de la ville, des savants de la valeur de ceux qui à Lyon, pour un motif quelconque, sont sortis de l'école ou n'en ont jamais fait partie.
Lille se présente même, sous ce rapport, dans .une situation tout à fait exceptionnelle, et qu'il est intéressant d'indiquer ici. Tandis que les antres grandes villes possèdent un corps médical nombreux et gui présente une proportion de un docteur pour 1,200 à 1,500 habitants, Lille est singulièrement dépourvue, puisqu'on n'y trouve que quarante-trois docteurs, soit un par 3,677 habitants ; il est vrai qu'y florissent en môme temps vingt-trois officiers de santé.
G est du reste le résultat général que nous avons signalé pour les départements du Nord, et que nous retrouvons plus marqué encore dans les villes voisines de Lille : Roubaix, par exemple, qui pour ses 76,000 habitants ne possède gue 8 docteurs et 5 officiers de santé, et Tourcoing pour 43,000 habitants, 6 docteurs, 3 of&ciers de santé; Halluin et Wattrelos, viUes de 15 à 20,000 âmes, n'ont chacune pour tout médecin, qu'un officier de santé. En un mot, l'arrondissement entier de Lille, avec ses 555,362 habitants, compte seulement 70 docteurs et 84 officiers de santé.
Et si l'on envisage le département du Nord tout entier, on trouve en 1847, 521 praticiens; 531 en 1855; 464 en y 1865, et seulement 457 en 1871, malgré une augmentation de population qui dépasse 300,000 habitants.
Un corps médical si peu nombreux et ainsi composé ne présente pas de grandes ressources
Ï>our constituer actuellement le personnel de la acuité, ni pour en assurer à l'avenir le recrutement régufier.
Mouvement de la population scolaire. — Nous rentrons sur un terrain plus sûr, en examinant l'état des six écoles dont nous nous occupons au point de vue de leur prospérité actuelle, c'est-àdire du nombre d'étudiants auxquels elles donnent une Instruction préparatoire ou complète.
ANNEXES. — T. XXXI
Le tableau I placé à la fin de ce rapport, montre en quel nombre et pour quelle fin se sont inscrits les étudiants aux diverses écoles pendant les six dernières années scolaires. Les pésultats inscrits à ces tableaux sont bien plus faciles à suivre et à analyser quand on les exprime sous cette forme graphique gui joue aujourd'hui un si grand rôle dans les exposés scientifiques, et c'est ce qui nous a déterminés à l'adopter.
Le graphique I traduit aux yeux les variations des chiffres du total des inscnptions prises pendant chaque année scolaire dans chacune des six écoles. Les nombres sont inscrits sur la ligne verticale, les années scolaires sur la ligne horizontale.
Le nombre des étudiants peut se déduire approximativement do celui des inscriptions, en divisant par 4 ce dernier, puisgue la grande majorité des étudiants prennent cnacun i inscriptions. C'est ce que donnent les chiffres inscrits dans la colonne de gauche du graphique. Ce mode de supputation est soumis à un certain nombre de causes d'erreurs ; mais comme ces causes sont générales et embrassent à la fois toutes les années et toutes les écoles, le mouvement de la popluation scolaire n'en est pas moins exprimé, pour la comparaison qu'il nous importe ici d'établir, soit par les chiffres du tableau I, 5", soit par le graphique L
Certaines personnes considérant que le chiffre des inscriptions prises au mois de novembre exprime plus exactement le nombre des étudiants qui suivent les cours de l'école, on a porté au tableau K ces chiffres pour les huit dernières années, avec décomposition des diverses espèces d'inscriptions. Mais il faut dire que les événements des années 1870 et 1871 modifient singulièrement l'exactitude qu'on parait attribuer à ce mode de supputation.
Quoi qu'il en soit, et revenant à notre graphique I, nous voyons du premier coup d'œil que toutes les écoles secondaires sont en progrès manifeste depuis les dernières années. Mais ce progrès, inégal pour chacune d'elles, a fait passer au premier rang Bordeaux, qui l'emporte, même cette année sur Lyon; puis viennent Toulouse et Marseille, puis Lille et Nantes, fort loin par derrière.
Que si. au lieu de nous contenter de cet examen général du total de toutes les inscriptions, nous isolons, pour on construire un graphique spécial (graphique IH les inscriptions des étudiants en doctorat (tanleau I, 1*) nous arrivons à un résultat un peu différent du premier.
Nous voyons, en effet, que fiour les inscriptions de doctorat, celles qui indiquent une véritable valeur scientifique, et qui peuvent tout particulièrement permettre d'apprécier le niveau intellectuel et l'avenir d'une école au point de vue de sa transformation en faculté, l'école de Lyon a tonjours laissé et laisse assez loin derrière elle celles de Bordeaux et de Toulouse; puis, notablement plus bas, viennent celles de Marseille, do Nantes et de Lille.
Un graphique représentant le mouvement do la population des officiers de santé (graph. III), ramène Bordeaux en tète au moins depuis deux ans, car il était auparavant inférieur à Marseille et Toulouse, gui le suivent aujourd'hui; bien après se place l école de Lille, où l'on remarque une décroissance rapide et très-satisfaisante; enfin celles de Nantes et de Lyon.
Sans doute, il ne faudrait pas attacher une importance absolue à cette distribuiion, car au bout de deux ans un certain nombre d'inscriptions d'officiers de santé peuvent, leur porteur ayant obtenu ses diplômes de bachelier, être transformées en inscriptions de doctorat. Mais c'est tougours là l'exception et une exception qui doit être de même valeur dans toutes les écoles.
La considération attentive des tableaux (letK,
3" et 4*) relatifs aux pharmaciens de ' 1'* et de 2* classe montrerait oes faits du môme ordre ; elle place encore en tête des écoles qui concourent au recrutement des pharmaciens vraiment instruits, Lyon, Bordeaux, puis Toulouse, qui est en décroissance ; tandis que les pharmaciens de 2' classe font leurs études surtout à Bordeaux, puis Marseille, puis Lyon.
Ainsi, pour les étudiants en doctorat, comme pour les luturs pharmaciens de 1'* classe, Lyon tient la tôte, en second lieu, Bordeaux, en troisième Toulouse. Mais si Ton fait entrer en ligne de compte les praticiens de second ordre, Bordeaux reprend le premier rang, Lyon ne préparant que très-peu d'officiers de santé.
L'inspection du tableau L qui indique les quantités de brevets d'oiliciers de santé et de pharmaciens de 2* classe décernées depuis 1866 par les diverses écoles, fournit des résultats en concordance avec ceux oui précèdent. La petite, mais excellente école de Nantes n'a fait on moyenne que 1,9 officiers de santé par an ; la populeuse école do> Lyon n'en a foiit que 2,1, tandis que Marseille en a fait 7 en moyenne, et 1 1 en 1872, Lille 10,3 en moyenne, et 14 en 1872.
Une phrase peu élégante, triviale môme, mais tort claire peut servir à résumer ces faits : Lyon possède la qualité et aussi la quantité ; Bordeaux la quantité et aussi la qualité; Toulouse venant ensuite sous Tun ot l'autre rapport, puis Marseille, tandis que Técole de Nantes, si elle n'a point l£i quantité, possède une qualité relative supérieure à celle oe Marseille et môme de Toulouse ; Lille vient à ravant-dernier rang pour la quantité et au dernier pour la qualité.
En d'autres termes encore, si l'on compare les totaux des tableaux I, relatifs aux inscriptions du doctorat (1«), avec ceux relatifs aux inscriptions d'officiers de santé (2*), on trouve que, depuis 1866, il y a eu à Lyon 1 apprenti officier de santé pour 8,5 étudiants en doctorat ; à Bordeaux, 1 pour 2,6; à Nantes, 1 pour 2,6; à Toulouse, 1 pour 2,3 ; à Marseille , 1 pour 1 ; à Lille, 1 pour 0,9.
Qtfrei des villes, — Reste enfin une dernière considération. L'installation de facultés nouvelles exigera des sommes considérables pour frais de premier établissement ; leur fonctionnement entraînera à des dépenses qui pourraient dépasser les recettes et forcer leur budget à se solder en déficit
Les villes qui demandent ces facultés ont compris qu'elles ne pouvaient laisser à la charge uu l^tat, surtout dans la situation financière où nous nous trouvons, ces dépenses immédiates et ces risques annuels. Elles ont conscience des avantages immenses que leur apporteraient nonseulement au point de vue mtellectnel, mais sous le simple rapport matériel, ces créations qui devraient attirer et fixer chez elles toute une population d'étudiants, de professeurs et de familles leur faisant cortège. Aussi ont-elles offert, plus ou moins nettement, plus ou moins complètement, d'exonérer l'Etat des charges dont, en théorie absolue, il devrait supporter tout le poids.
Nous devons ici donner im résumé de ces propositions ; elles sont im élément intéressant de la question. Non qu'elles puissent la résoudre à elles seules, et faire pencher sans conteste la balance en faveur du plus offrant : une faculté de médecine ne saurait être, en quelque sorte, accordée aux enchères; elle n'est point un établissement industriel, et la dignité de la garantie de l'Etat ne serait pas sauvegardée par le fait qu'il ne perdrait pas d'argent. Il y a plus, si 1 intérêt général commandait impérieusement et nettement de placer en telle ville déterminée une faculté de l'Etat, il faudrait prendre ce parti, dût-on .n'obtenir aucun appui de la viilo désignée. Mais en somme, ces offres des villes
constituent un élément que nous ne saurions négliger complètement.
Les dépenses, comme nous venons de le rappeler, sont de deux ordres : les unes seront destinées à fBiire face immédiatement aux constmclions, acquisition des terrains, achat des livres, des instruments, du mobilier scientifique nécessaire pour l'installation des établissements nouveaux ; lès autres^ que viendront couvrir en partie, sinon en totalité, les recettes apportées par les étudiants, sont annuelles et comprennent les traitements des fonctionnaires, les frais de cours, l'entretien des laboratoires et des collections.
Les premières devraient être très-considérables à Lyon, à Toulouse, à Marseille, à Lille, dont les écoles ne pourraient être utilisées pour facultés par simple voie d'agrandissement sur place ; elles seraient beaucoup moindres à Bordeaux et à Nantes.
Quant aux secondes, elles doivent partout s'élever à un chiffre trè*-fort, et il est bon de rappeler ici quel nombre d'étudiants devrait réunir la faculté pour n'avoir pas besoin de secours venus du dehors.
Une faculté mixte de médecine et pharmacie, étant organisée à peu près sur le pied de celle de Nancy, devra comprendre au moins dix-huit professeurs, pour le moment présent. Le traitement (fixe et éventuel) de ces professeurs étantde 6,800 francs, on trouve de ce chef, en y ajoutant le préciput du doyen, une dépense annuelle de 125,000 francs environ.
Le traitement des agrégés, des préparateurs, des garçons et jdu personnel administratif ne saurait être estimé & moins de 40,000 fr.
Enfin, il faut bien compter 20,000 tt. pour les firais des laboratoires, de la bibliothèçiue, des collections et les menues dépenses intérieures.
Soit une dépense totale d'environ 185,000 fr. C'est à peu près lu le montant des dépenses annuelles de la faculté de Montpellier : en 1847, 188,000 fin.; en 1855, 196,000 ît,\ en 1865, 194,000 f.; en 1872, 214,000 fr.; sans compter, bien entendu, l'école supérieure de pharmacie, dont les dé-
Eenses sont de 30 à 40,000 fr. (Voir les taleaux M et N.)
Un calcul facile, mais dont les éléments sopt trop compliqués pour que nous les reproduisions ici, montre que pour couvrir cotte dépense, si rien n'est change au nombre actuel et au prix des inscriptions et des examens, il sera nécessaire que la faculté possède de 6 à 700 élèves.
Voila ce qu'il est important de savoir,^ et ce que n'ont certes pas eu bien présent à l'esprit toutes les municipalités qui se sont engagées à couvrir les frais d entretien de leurs facultés de médecine.
Or, Jo tableau D, jDage 632, peut nous permettre d'apprécier à peu près la population d'élèves que posséderaient, si on les créait toutes à la fois, les six facultés nouvelles. Nous Supposerons, supposition que nous savons erronée, mais qu'il fkut ni en faire, parce que nous n'avons aucun élément qui nous permette d'estimer la valeur de la donnée contraire, qu'aucun étudiant nouveau n'apparaîtra dans le personnel des facultés; nous supposerons, en outre, que celles-ci attireraient à elles tous les étudiants sans exception qui, de la zone hypothétique que nous leur assignerons, partent aujourd'hui pour aller étudier à Paris, tandis que les étudiants de la faculté de Montpellier ne seraient en rien détournés de leur destination actuelle par les facultés de nouvelle formation.
Nous ajouterons enfin à ce nombre celui des élèves actuellement inscrits à l'école secondaire; Ces prémisses admises, nous trouverions pour nos facultés les chiffres suivants en 1866 :
Bordeaux : (départements de la Gironde, de la Charente-Inférieure, de la Charente, de la Dordogne, de la Haute- Vienne, de la Corrèze, du Cantal, du Lot, de Lot-et-Garonne, des Landes,
GRAPHIQUE I
Nombre total des inscriptions de toute espèce prises aux différentes écoles y pendant
les années scolaires de 4866-1867 à 4872-1875.
(La première colonne à gauche exprime le nombre des étudiants; la deuxième celle des inscriptions.)
GRAPHIQUE II Nombre total des inscriptions pour le doctorat en médecine.
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GRAPHIQUE III
Nombre total des inscnptiom prises pour le grade d'officier de santé.
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(les Basses-Pyrénées), 680; à ajouter les élèves de récoie de Bordeaux, 110; soit en tout 790.
Lille : ^Nord, Pas-de-Calais, Somme, Ardennes, îa moitié de l'Aisne), 372; élèves de Técole de Lille, 72 ; en tout 444.
Lyon: (Rhône, Aisne, Jura, Doubs, Saône- et- Loire, Nièvre, Allier, Loire, Puy-de-Dôme, Haute- Loire, Ardèche, Isère, Drôme, Hautes- Alpes, Savoie, Haute-Savoie), 588; élèves de l'école de Lyon, 111; en tout 699.
Marseille : (Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Vaucluse, Basses- Alpes. Var, Alpes-Maritimes, Corse), 225 ; élèves de l'école de Marseille, 97 ; en tout 322.
Nantes : (Loire-Inférieure, Vendée, Deux-Sèvres, Vienne, Indre-ef -Loire, Maine-et-Loire, Sarthe, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Morbihan, Gôtesdu-Nord, Finistère), 502 ; élèves de Nantes, 40 ; en tout 542.
Toulouse : (Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn-el-Garonne, Tarn, Aveyron, Lozère, Aude, Pyrénées-Orientales, Ariége), 484; élèves de l'école, 99; en tout 583.
Ainsi en première ligne, Bordeaux, 798 ; puis Lyon, 699 ; Toulouse, 583 ; Nantes, 542 ; Lille, 444, et Marseille, 322. On voit que, en acceptant nos hypothèses, qui sont très-i'avorables, puisqu'elles supposent que tous les élèves de la faculté de Paris s'en iraient aux facultés nouvelles de leur circonscription, Bordeaux et Lyon seuls réuniraient dès à présent un nombre d*élèves suffisant pour entretenir une faculté. Cette conclusion prend encore bien plus de force quand on tient compte d'une observation importante.
Les nombres indiqués comme représentant les étudiants originaires des divers départements comprennent^ non-seulement les élèves assidus, mais ceux qui, par une raison quelconque^ ont interrompu leurs études depuis un temps qui varie de deux ù dix ans. Si^ nous défalquons complètement ces derniers, ce qui serait du reste une exagération, nous trouvons que les nombres cidessus indiqués deviennent : Lyon, 442; Bordeaux^4l7; Toulouse, 377; Nantes, 324; Lille, 283; Marseille, 200. Mais en revanche, si nous ajoutons aux élèves de chaque circonscription qui vont actuellement à Paris, le nombre des élèves de l'école correspondant non plusàl866,mais à 1873, nous trouvons : Bordeaux, 610; Lyon, 590; Toulouse, 471 ; Nantes, 368 ; Lille, 31 1 ; Marseille, 259.
Passons maintenant en revue les engagements et les offres des villes. (Voir les pièces annexées.)
Lyon : le 27 juin 18?2, le conseil municipal prenait une délibération d'après laquelle il attribuait à l'établissement de la luture faculté une somme de 3 millions.
Plus tard, au nom d'une commission chargée d'élaborer un programme pour la construction de la faculté, M. le docteur Glénard, directeur de l'école do médecine, déposait un rapport où se trouvent étudiées avec une grande autorité les questions d'installation et de fonctionnement du nouvel établissement et de ses divers services. Le rapport Ait déposé le 24 mars 1873.
Le conseil municipal, saisi le 19 juin suivant de l'examen approfondi de la question, par M. le préfet-maire Ducros qui n estimait pas à moins de 4 millions de francs la somme nécessaire, prenait à l'unanimité, sur le rapport de M. le docteur Gailletofi, une délibération par laquelle :
1* Il afiTecle à l'installation de la future faculté un terrain d'environ 26,000 mètres, terrain dont la ville devra acquérir la moitié, et qui est situé sur la rive gauche du Rhône, à peu près en face de l'Hôtel-Dieu et de la Charité ;
2* 11 alloue pour les constructions et aména-
fements une somme qui ne pourra dépasser millions;
3* Il s'engage, en cas d'insuffisance idos recettes de la faculté, à rembourser au Trésor la différence qui pourrait provenir de l'excédant des
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dépenses sur les recettes, et ce, pendant une période de cinq années ; .
i* Il s'engage à pourvoir immédiatement à l'installation provisoire de* la faculté jusqu'au moment de l'achèvement des constructions et des aménagements projetés*;
5* Il met à la disposition de l'administration une somme de 35,000 fr., pour instituer un concours public pour les plans et devis de la faculté ; le programme de ce concoura devant être ultérieurement approuvé par le conseil.
Enfin, par une délibération en date du ï mars 1874, la commission municipale qui remplace actuellement le conseil élu, ayant appris (|ue M. le ministre de l'instruction publique demandait que la garantie exprimée ci-dessus au paragraphe 3, soit continuée pendant douze années, en a pns l'engagement formel.
Bordeaux : Le 26 février 1872, le conseil municipal de Bordeaux, sur le rapport du docteur Métadier, lequel s'appuie sur un mémoire détaillé présenté par M. le docteur H. Gintrac, directeur de l'école de médecine, prenait une délibération d'après laquelle il demande que son école soit transformeb en faculté, les traitements des professeurs et fonctionnaires devant être établis d'après le tarif de la faculté de droit, et s'engage, si sa demande est accueillie :
f» A fournir, approprier, pourvoir du mobilier scientifique et entretenir annuellement les bâtiments nécessaires à l'installation de la faculté;
2* A verser chaque année au Trésor une somme égale à l'excédant que les dépenses pourraient présenter sur les recettes.
Le tout, pendant une période de douze années au moins, le renouvellement de ces engagements devant être mis en délibération trois ans au moins avant l'expiration de la période duodécennale.
Ces délibérations des conseils municipaux de Lyon et de Bordeaux ont été précédées, comme le montrent les pièces justificatives annexées au présent rapport, d'une étude approfondie de la. question d'organisation et des dépenses qui en résulteraient. Lyon prépare une installation magnifique qui laissera derrière elle, non-seulement tout ce qui existe actuellement en France, mais peut-être même les améliorations proictées à la faculté de Paris. Bordeaux, pour qui les dépenses de premier établissement seront beaucoup moindres, reconnaît nécessaire d'y affecter d'abord 300,000 fr. environ, et estime a 150,000 fr. la dépense annuelle de la faculté, dépense que 600 étudiants couvriraient complètement, comme le montre l'excellente étude que contient le rapport de M. le docteur H. Gintrac.
Mais si nous envisageons les olfres faites par les autres villes, nous les trouvons ou singulièrement vagues ou reposant sur des appréciations manifestement erronées. Sans doute, toutes se déclarent prêtes à faire les dépenses nécessaires, à supporter les frais d'entretien; mais qu'enten* dent-«lles par celte formule générale?
A LiUe (délibération du 12 juillet 1872), on estime à 113,500 fr. la dépense annuelle de la faculté de médecine ; à Toulouse (9 août 1872), on la réduit à 108,500 fr.; à Nantes (17 juin 1872), elle n'est plus que de 82,500 fr.: enfin, a Marseille (16 mai 1873), où l'on fait évidemment confusion entre les facultés et les écoles de médecine, un conseiller municipal semble croire qu'il suffira de dépenser annuellement 4,500 fr., tandis ou'un autre suppose qu'il faudrait y ajouter 100,000 fin. de première installation; quant à la délibération du conseil, elle se borne à demander la création de trois chaires nouvelles.
Ainsi, à Marseille d'abord, on peut dire que l'offre n'existe pas, car il n'y a eu aucune étude préalable. A Lille et à Nantes, on ne paraît pas mettre en doute que les bâtiments actuels des écoles ne soient parfaitement suffisants pour le fonctionnement des facultés, et nous avons vu qu'il faudrait les agrandir considérablement
A Toulouse, seulement, sur la demande expresse du ministre de Tinstruction publique, la municipalité a fourni un plan pour Tédilication de la future faculté.
Vous voyez donc, messieurs, qu'en dehors de Bordeaux et de Lyon, la question n'a vraiment pas été sérieusement étudiée, et que les propositions faites par les autres villes ne sauraient être considérées comme empreintes d'un caractère de maturité suilisante, comme présentées en pleine connaissance de cause.
On devine qu'il y a eu dans toutes ces demandes un effet d'entraînement et d'imitation; la lecture des délibérations municipales, la date des dépôts de proposition de loi le démontrent suffisamment. Nous verrons dans un moment que, Çiour Bordeaux et J^yon seulement, les réclamaions datent de loin et sont, par leur persistance depuis bien des années, l'indice d'un oesoin véritable et d'études approfondies.
Résumé : choiœ des villes de Bordeaux et de Lyon. — Il nous reste à résumer les résultats de cette longue étude analytique et à formuler les conclusions qui en découlent naturellement. Ce résumé sera cnose facile, puisqu'il nous suifira de faire une sorte de tableau des conditions diverses que nous avons indiquées, et du rang que nous avons, à leur propos, assigné aux diverses villes.
a) Position géocraphiaue : Borçleaux , Lyon, Nantes Toulouse, Lille, Marseille.
b) Relation avec les origines des médecins et les besoins de la population : Bordeaux, Lyon, Toulouse, Nantes; Marseille, Lille.
c) Popiil^tion et ressources hospitalières : Lyon, absoluinent hors pair ; puis Marseille et Bordeaux, Lille, Nantes, Toulouse.
d) Mouvement intellectuel général et moyens d'étude scientifique : Lyon, Bordeaux, Toulouse, Lille, Nantes, Marseille.
e) Ëtablissénients préexistants d'enseignement supérieur : Toulouse, Lyon, Bordeaux, Marseille, Liue, Nantes.
ff) Iipportance des écoles secondaires : qtiantité et qualité des élèves : Lyon, Bordeaux, Toulpuse, J^fl^eille, Nantes, Lille.*^
g) Valeur et autorité du corps médical dans son ensemble : Lyon, Bordeaux, Nantes, Toulouse, Marseille, Lille.
Ji) Offres des .villes : Lyon, Bordeaux, Toulouse, Lille, Nantes, :]^arseillc.
Ainsi, partout les noms de Lyon et de Bordeaux se plaçant en ]>remière ligne, appellent et commandent le choix de votre commission; ainsi l'analyse minutieuse et, s'il est permis d'employer ici cette expression, scientifique des faits, confirme ce que le bon sens public avait d'abord pressenti, justifie les réclamations anoienncs déjà des corps savants où administratifs, et concorde avec l'opinion de ministres à qui le temps seul a manqué pour accomplir ce que nous allons vous demander de décider aujourd'hui.
La question de l'établissement d'une faculté de médecine à Lyon et à Bordeaux n'a pas Attendu, pour se poser, l'heure oCl nos désastres nous privaient de la faculté de Strasbourg ; elle n'est pas née, comme certaines autres, de oct •entraînement d'émulation et d'imitation qui peut faire prençlre les désirs pour des^droits, et la bonne volonté pour la possibilité.
Une rapide revue rétrospective suffira pour nous en convaincre.
Dès 1826, dans la disoussion'du projet de loi sur les écoles secondaires de médecine, Lyon était j)lacé à côté de Bordeaux, par les orateurs de la chambre des Pairs (Ghaptal, Cornet, Moimier), qui demandaient la création de trois faculté^ nouvelles.
^ 1837, le savant doyen de la faculté de
Paris, Orfila. disait : a Si Ton veut créer une faculté de médecine à Lyon, on y trouvei^ft tous les éléments nécessaires. »
En 1847, dans la discussion à la chambre des pairs, sur l'organisation des écoles secondaires de médecine, M. Cousin s'exprimait .dpms les termes suivants :
« Lyon, qui domine le Rhône et la Saône, les riches et populeuses villes de Bour^gne, Lyon, la deuxième capitale de l'empire, avec so^ imipense population et ses ressources scientifiques et littéraires de tout genre, n'a qu'à montrer son magnifiique Hôtel-Dieu. Un ô^ran^er qui viendrait parmi nous et auquel on dirait que la viUe de Lyon n'a pas de faculté de médecine, crpiraii qu'on abuse de sa candeur. . . »
M. Wurtz, doyen aotuel de la faculté de médecine de Paris, traduisait ainsi so^ opinion sur les ressources de la ville de Lyon : < Parmi les villes que l'on pourrait choisir. Lyon 8*in\pose immmediatement ... De toutes les villes de province, Lyon possède les hôpitaux les plus y^tes et les mieux administrés. Pour l'anatomie, la médecine et la chirurgie pratiques, une faculté y trouverait des ressources comparables. à celles &e Paris. »
Enfin, M. le professeur Denonvilliers, inspecteur général pour la médecine, examinant la question de savoir dans quelle ville il conviendrait d'établir les professeurs de la faculté de Strasbourg, disait :
tt Bn passant de l'école de Nancy à celle de Lyon, on se sent changer de terrain : là tout est correct, mais étroit et petit; ici tout est large et grand Lyon atout ce cni'il faut pour rétablissement d'une faculté de médecine : nulle ville en France, sauf Paris, ne dispose d'autant
d'éléments et d'excellents éléments d'étude
L'heureuse réunion de toutes ces conditions indiquait depuis longtemps j a ville de Lyon comme le siège d'une future faculté de médecine^ le cours des événements politiques est venu plus d'une fois rompre ce projet en cours d'exécution. Aujourd'hui pourquoi hésiter, et d'où viendrait l'obstacle ? »
Aussi n'est-il pns étonnant que, à maintes reprises depuis 1838, les conseils généraux du nhône, les conseils municipaux de la ville de Lvon, les sociétés médicales et savantes de la cfrconscription, le conseil d'administration oes hospices et hôpitaux civils, qui prouvait ainsi son désir de favoriser de tout son pouvoir te fonctionnement de la faculté, aient demandé instamment la transiormation en faculté de l'école de médecine de Lyon. Depuis le traité d'annexion de 1860, les départements de la 8avoie, dont les étudiants ont dû quitter Turin pour Paris, se sont joints h ces réclamations.
Tous ces arguments ont fait sur le conseil supérieur de l'instruction publique une impression triomphante; dans sa séance du 19 juin 1878, il a décidé l'établissement immédiat d une faouUé de médecine à Lyon.
Des objections ont été faites à l'établissement d'une faculté à Lyon. Ces objections datent de loin, ce qui prouve que le projet lui-môme .apparait depuis longtemps comme véritablement sérieux. Elles se trouvent toutes résumées dans une brochure intitulée ObsertjaUons pr^eniées à M. le minisire de IHnstruetion publique par la faculté de médecine de Montpellier, au sujet ^ la création d'une nouvelle facuàté de tnédecinc (mai 1871). Nous ne saurions mieux faire qu^ de reproduire brièvement les arguments qui se présentent à nous sous le couvert d'une telle autorité.
La brochure ne se contente pas d'affirmer quo la création d'une faculté à Lyon porterait « une atteiute grave à l'existence de l'école de Montpellier; » elle pense démontrer d'une manière générale qu'il est inutile, non-seulement de créer ime faculté nouvelle, mais môme d'essayer de remplacer la faculté supprimée de Strasbou/^
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(la translation de cello^l à Nancy n'avait pas encore'ét4 dteidâe). Elle croit le faire en affirmant parement et simfilenient que n lea dmit facultés «Istantes ile Paria et Montpellier suEQaent parlliitement pour répandre l'instruction mddtcale dans les conditions les plua satisfaisantes, " et que « la multiplication des l>u^ullés n'aurait aucune inSuonca notable sur l'acorolammenl des aspirants au doctorat, n L'étude slatistiqus detaniÉB (JUS nous avons faite de la situation dbns le chapitre II, montre la fragilitâ de cette argu-'
Relativement à Lvon môme, où ta bruchnro si importante que nous anaivsons parait redoMor tout particulièrement de voir installer la Acuité nouvelle, les professeurs de HontpeiUer affirment
Îue cet établissement no susciterait pas de noueaux élèves, et qu'il n'y en aurait guère que dinq cents A partager entre Lyon et Montpellier; que la ville de Lyon se jetterait pour faire la première installation dans des emprunts et des appels niineiix au public; que l'Etat se trouverait entraîné A « des dépenses anntteUea d'au moins 200,000 Tr. pour une institution à peine viable et qui, uno fbis créée, devrait être soutetfue à tout prix (1); nque les ressources cliniques de Lyon ne sont pas perdues, puisque a l'école secondaire peut utiliger convenablement tout ce que la population fournit en matériaux d'études, niz amphithéâtres et aux hôpitaux. » Las Ctiits plus haut cités répondent aufllsamment h ces allégations.
La brochure invoque d'autres arguments encore ans yeux des savants médecins, ses au-
tflllb?;
« t& siniatiQn topo^frapbiqua du chef-lieu du département du Rbéne rend le séjour de oette Tille éminemmant défavorable à la plupart de ceux qui n'y sont paja habitués de longlie date. Excessivement froid en hiver, quelquefois Irêschaud en ét^, habituellement bmmeuz, tot^ours humide, le climat de cette srande ville impressionne longtemps et jjarlbJS très-si! rieusoment ceux qni vont rhabiter.... Il est fhcile de prévoir combien pourrait être désastreux poUr des natures impressionnables et encore en vole de développement, le s^oar dans une ville aussi Msaliibre. A Montpellier, on' ne retrouve aucun de ces dangers, etc. a Nous n'dvons pas l'intentton ne discuter ces considérations bv^iéniques, et nous ne les avons indiquées que pour montrer avec quelle énergie a été combattue à Uontpellier l'instUlation d'une fticulté lyonnaise.
UBi9 on a l^it «aloir encore des arguments d'une nature toute dilTi^rente, et l'un de nos collègues a cru devoir les développer dans te sein de la commission. Il a combattu l'établissement d'une faculté il Lvon en se basant sur les inconvénients d'ordre politique qui pourraient résulter, pour la bonne conduite des études et la franqiiiUité publique, de l'a^loraération des élevas dans une ville où, poilr prendre les expressidns de la brochure plus haut citée, ■ les passions, tout aussi ardentes qu'il Paris, bouii-
j — ;_.u pjyg uaifbnne et plus
nission a déclaré
ne point partager ces rramtes, at elle n'a pas voulu, du reste, altérer In caractère d'une question exclusivement administrative et scientltique en y introduisant une discussion de fonds sur un afKament purement politique.
On est autoi'isé A dire, en résnmé, sans pouvoir être accusé d'interprétations fâcheuses, que la pensée mère qui a inspiré toutes ces résistances, c'est la crainte de nuire à la faculté de Montpellier, en installant non loin d'elle une rivale puissante et redoutable. Votre commission vous a montré qu'elle eût été fort sensible a ces
FudlUeil'Btole!
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craintes ; mais i) est facile de prouver qu'elles sont aJ)solument vaines. Il snffl^ en effet, de se reporter aux Ihlts que nous avons Mt valoir
Elus haut, pour reconnaître que, en 1SG5, sur 13 deux cent quatre-vingt-trois étudiants que comptait la faculté de Mantpelber, cent soixantetrois provenaient du département de rHéranlt' ou des départements immédiatement limitrephes, sur lesquels oQ' ne saurait admettre sans taire une gratuite injure aux professeurs de Montpellier que la faculté de Lyon puisse exercer d action attractive.
« Hais la faculté de Montpellier dClt«llê voir quelque peu diminuer le nombre de ses élèves », nous citerons encore une fois ici l'opinion de M. l'inspecteur général Denonvilliers, n il iW faudrait pas s'y arrêter, car ce qui est grave dans SB position, c'est moins le petit nombre de ses élèves que la cause de ce lUit, c'est-à-dire ta pénurie des moyens d'étude. Il n'y aurait même pas dans cette circonstonce une raison suffisante pour empêcher le réalisation d'une création telle que la faculté de Lyon, si formellement indiquée par l'intérêt général du pays, ■
Voilà pour la faculté de Lyon.
La création d'une faculté de médecine à Bordeaux n'a pas été demandée avec moins d'insistance: les pouvoirs publics lui ont même été plus ravorables qu'à celle do Lyon.
Le fameux rapport de Talleyrand (septembre t79y plaçait à Bordeaux l'une des grandes écoles nationales de médecine. En 1S2G, dans la discussion à la Chambre des pairs du projet de loi sur les écoles secondaires de médaçine, le comte Cornet et le baron Mounier plaÇ'aieDt Bordeaux au premier rang dts villes' dans laquelle il conviendrait d'établir l'une des nouvelles facultés ijont la commission demandait la création^ En tS38, sur la proposition du ministre H, de Sal- ^•^nily, le conseil du roi décida l'éiabliasemont dijine fUculté de médecine à Bordeaux. Mais M. de Satvandy cessa de (aire partie du gouvërnement, et c'est en vain qu'en 1845 le conseil municipal de Bordeaux, rappelant la promesse ministérielle, oITrait déjà de prendre à sa charge toutes les dépenses d'installation de la faculté, n renouvela inutilement son ofiVe à maintes reprises, et notamment aprè^ que M. l'inspecteur général Dumas, vice -président actuel du conseil supérieur de l'instruction publique, eut émis Ibrmellement une opinion favorable à la création do la fticulté déjà tant de fois premise.
Aucune objection spéciale n'a été élevée contre l'installation d'une fïcUltéà Bordeaux; les motif^ généraux tirés du danger d^s rivalités ediPe les centres d'enseignement médicaf, et de la crainte de voir s'abaisser le niveau des études, ont seuls été invoqués pour la combattre. NouB vous avons montré, par l'étude qui précède, avec quel soin votre commission' s'est préooAnpée de cet intérêt su]>£rteur, et Sous espérons Voue aVOir prouvé que la déteimination que nous vous proposons de prendre ne saurait nullement lui nuire; qu'elle lui profitera, au contraire.
Votre commission vous demande donc de transformer en ftoultés mixtes les ôroiea do Bordeaux et de Lyon. Elle a été heureuse de se rencontrer ici complètement d'accord avec M. le ministre de l'instmoiion publique, qui s'est déclaré prêt à défbndra lui-même la néceasité de ces deux créations.
Mais il ne saurait nous suffire de décider que des licnltés de médecine seront établies à Lyon et à. Bordeaux. Nous devons examiner la question de savoir si quelques mesures transitoires né devront point être prises à leur endroit, s'il conviBIK de se contenter des propositions que ces deDr villes ont faites à l'Etat, si la création de fhcultés de médecine no doit pas entraîner quelques modifications dans d'autres établissemedU d'enseignement supérieur; nonsauMnsà' voir, enfin, si cette création sufDt aux estgenoes
. de L'ÎDtérèt public, at s'il nV a pas lieu de donuer une certaine saCisRictioD i\i\ râclamalions des quatre grandes villas que nous avons élimî-
CHAPITRE V. — DES CONDITIONS DAMS LES- QUELLES DEVRONT ^RE ÉTABLIES LES FACULTÉS - DE L'unUANISATION D'ÉCOLES DE N EXERCICE,
L'installation des deux nouvelles fiicultês souleva dos questions qui touchant au parsonnel ot aux bâtiments, qui sont d'ordre intellectuel et d'ordre matériel. Occupons-nous do celles-ci d'a-
(nstatltUion matérielle. Lyon. — L'école actuelle ne peut ôlre. nous l'avons vu, utilisée pour 3uoi <iua ce soit. Nous avons indiqua les offres u conseil municipal; elles sont dignes de l'administration de la seconde ville de France. L'emplacement choisi est excellent, la somme consacrée à l'édiScatian des bâtiments permettra d'établir une Tacultâ modale, dans laouelle une SuperQcie considérable fournira aux laWatoirea toute l'éleniiuB nécessaire. Aux personnes qni considéreraient comme evaj^érée une superllcie de 26,000 mètres carrés, nous forons remarquer que dans la politc ville de Bonn, dans la Prusse rhénane, le laboratoire de chimie, à lui seul, occupe plus de 6,000 mâtres carrés ; à Lyon même, l'emplacement de l'école vètèriiiaire est de plus da 2I,0U0 mètres carrés; il n'y a donc pas là d'exagération.
Votm couimiasion estime, avec M. le préfet- ' maire Ducros et le conseil municipal, que la somme de 4 millions est nécessaire pour ediQer las cous l rue lion s, et pourvoir à rncguisition du roobili&r scientifique. Quant aui 35,000 fr. votés en vue d'un concours, nous pensons que l'idée n'est pas heureuse dans le cas particutior ; une lacultè de médecine n'est pas, comme une préfecture ou un palais de justice, un monument dont les architectes de notri' pays aient eu à s'occuper dans leurs études ; et le concours risquerait fort de donner la palme à quelque œuvre belle à voir, mais où les nécessités pratiques ne seraient point satisfaites. Cette objection n'est pas sans quelque application dans une ville oit l'on a au l'étrange idée de placer uu second étage le laboratoire de chimie de la faculté des sciences. Il serait préférable, selon nous, de mettre une certaine somme à la disposition d'un architecte bien choisi, et da l'envoyer étudier en Allemagne, an Hollande, en Russie, les importants établissements quiv ont été récemment institués.
Les plans devraient, du reste, être soumis, avant leur mise en œuvre, à. l'approbatton de M. le ministre de l'instruction publique.
Par l'articla 4 de sa délibération, le conseil municipal prend, an outre l'eng^einent de pourvoir immédiatement k l'installation provisoire de la faculté, jusqu'au moment de Pachèvemeut de la construction projetée. Ce sera là l'objet d'un règlement à intervenir entre l'administration municipale et le ministère, règlement de détail dont nous ne pourrions nous occuper ici ; il doit nous sufQre de prendre acte des engagements de l'administration.
Bordeaux. — La situation . est plus simple, puisque les bâtiments actuels de l'école pourront suffire pour las premiers besoins de la fiiculté, et seront utilisés dans les agrandissements indispensables. Nous insistons sur la nécessité absolue d'acquérir immédiatement les immeubles adossés à l'école et bordés par les rues Hagendie et Carnihac. Le plan des constrctioos nouvelles devra être mis à exécution, auisitût après son approbation par le ministre de l'instruction publique.
Mode de itomination des profesteun. — Nous arrivons à la question bien autrement délicate du recrutemant des professeurs de nos tàcult^.
Ici, nous n'hésiterons pas à le dire, et nons pensons devoir être compris par tous et approuvés même par les intéressés. Le personnel des écoles actuelles ne saurait être élevé, en principe, en corps, au rang de personnel des Ibcullés. Les conditions auxquelles devait satisraïre le
Srolesseur d'école secondaire, simplement chargé a donner l'enseignement élémentaire pendant les deux premières années d'une éducation qui doit en compter au moins cinq, ne sauraient être suffisantes pour le professeur de faculté. Ici, les exigences doivent être tout autres, et tout aussi le mode de recrutement. Happelons que tes pro-» fesseurs des facultés exisiantes sont toujours choisis, sauf quelques rares eicoptions justiûées par une grande situation scientiûque, — panai ce corps des agrégés, où le concours appliqué à Vùea et daos les conditions oili il est vraiment utile, mainiieut un niveau scientifique si élevé. 11 en est autrement du proresseur d'école, désigné par le ministre parmi les praticiens de la ville, ot auquel un traitement minime(l,SOO fr.ea général; Lyon soûl, depuis deux ans, a élevé ces traitements à 3,000 fr.) ne permet pas da se consacrer exclusivement aux recherches scienti-
Or, ne l'oublions pas, si nous voulons que nos lacultôs nouvelles rendent de vrais services, si Dous voulons même qu'elles subsistent, c'est sous la condition que l'esprit scientifique y sera fort et vivant, que la recherche de l'inconnu y marchera de pair avec la juste préoccupation du diplûme, et qu'elles seront des écoles dans l'acception inleUectuelle du mot. Car si elles désertaient ce rèlo élevé, si, suivant Téncrgiquo expression d'un inspecteur général, elles se réduisaient à n'être plus que des machines à labriquer des docteurs, comme tant d'écoles secondaires ne <: ont actuellement que dos machines à fabriquer des oHlciers de sauté et des herboristes, justice leur serait bientèt rendue, et l'on ne -tarderait pas à les voir délaissées.
Tout établissement scientitlque nouveau a besoin d'un personnel enseignant de premier ordre: lorsque la Convention créa l'Ecole polytechnique et l'Ecole normale, elle inscrivit sur la liste de Ifturs professeurs les noms des hommes les plus illustres du lemps, pour leur donner, dès le début, une autorité immédiate, et amener lenr succès on frappant vivement l'opinion publique. Il conviendrait de faire quelque chose d'analogue aujourd'hui, et d'appeler à certaines chaires de nos fa,:ultês nouvelles quelques-uns des savants qui, jeunes encore, ont acquis dans l'agrégation ou les sociétés savantes, l'estime de leurs égaux et la confiance des étudiants. Beaucoup d'antre cet:x-ci, l'expérience de ce qui se passe en Allemagne le montre, n'hésiteraient pas à suivre oei jeunes maîtres pleins de science et d'ardeur, et a aller augmenter dans les facultâs nouvelles le nombre et le travail, c'est-à-dire la prospérité.
Dans des situations exoeplionnelles, des moyens eiceplionuols aussi doivent être employés. Et ce serait sans doute ici le cas d'attribuer aux professeurs des sciences théoriques un traitement plus considérable que celui dont les médecins, chirurgiens et accoucheurs peuvent aisément,
Sriioe S la clientèle que -vient agrandir leur titre e professeur, compenser l'exiguïté. Un sacrifice supplémentaire, transitoiro pout-èlre, permettrait aux villes d'attirer dans ouelques-unes des chaires de leurs fkcuUés des nommes qui en assureraient glorieusement l'avenir,
La conséquence pratique de ces considérations, c'est que les écofes da Bordeaux at da Lyon ne doivent pas être élevées au rang de facultés, mais bien supprimées at remplacées par des facultés. Sans doute le plus grand nombre de leurs professeurs remonteront dan» leurs ohtim
agrandies; mais il importe que ce soit à la suite dune consécration nouvelle, et qu'une mesure de principe donne une liberté suffisante aux choix ministériels.
Et maintenant, comment devront être faites les nominations des nouveaux professeurs? Vous savez, messieurs, que lorsqu'une chaire est vacante dans une faculté, les professeurs do cet établissement présentent au ministre deux candidats; le conseil académique do la région en présente également deux, puis le ministre choisit et fait nommer par décret. Dans le cas actuel, on ne saurait procéder ainsi, puisqu'il s'agit de facultés qui n'existent pas encore.
Une autre manière dajçir se présente : lorsqu'une chaire nouvelle est créée dans un' établissement d'enseignement supérieur, le ministre a le droit de nommer le titulaire, directement, sans présentation d'aucune sorte. Il a paru & votre commission qu'on ne saurait assimiler ces créatrans partielles, faites le plus souvent en vue môme du candidat qui devra être nommé plus tard, avec l'organisation d'ensemble de toute une faculté de médecine et la nomination do dixhuit ou vingt professeurs.
Sans doute on a procodé de la sorte pour la faculté de Nancy; mais la situation était tout autre, puisqu'on avait à replacer le personnel
Professoral de Strasbourg, puisque, ainsi qu'on a dit, la faculté de Nancy n'était que la faculté de Strasbourg momentanéme'nt ramenée en arrière.
Dans la situation actuelle et pour le fait présent, la commission a pensé qu'il faudrait sans doute laisser une grande part 4 l'initiative de M. le mini$^tre, mais qu'on ne saurait sans inconvénients graves, dépouiller l'organisation première des facultés nouvelles des sa£[es garanties qu'a imposées la loi pour la nomination d'un seul professeur. Ces garanties sont ici d'autant plus nécessaires qu'il importe au début de faire a excellents choix, et que les professeurs de l'enseignement supérieur doivent être considérés comme inamovibles.
Elle a donc expressément dédaré qu'il conviendrait d'organiser, pour étudier les titres des €andidats et dresser des listes de présentation, une commission, dans laquelle entreraient en outre de hauts fonctionnaires de l'enseignement supérieur naturellement désignés, des profes- ^ seurs appartenant aux facultés de médecine et aux écoles supérieures de pharmacie actuellement existantes, des membres de l'académie des sciences et de l'académie de médecine. Mais la commission n'a pas cru devoir aller plus loin et empiéter sur le domaine du pouvoir exécutif en indiquant dans leurs détails la composition et le mode de nomination de cette commission consultative.
Nous pouvons maintenant, en nous servant des renseignements contenus dans les tableaux qui suivent ce rapport et eu acceptant les hypothèses que nous avons déjà faites pour un raisonnement analogue, nous faire une idée approximative de la population scolaire qui pourra fréquenter nos facultés nouvelles. Nous supposerons, Cour cela, que les élèves qui seraient allés à oulouse descendront se joindre à ceux de la faculté bordelaise, et que ceux des départements tributaires de Marseille remonteront sur Lyon. Nous trouvons ainsi pour Bordeaux le chiifre de 1,407, ei pour Lyon celui de 1,072, et, après toutes les déductions faites des élèves non assidus : Bordeaux, 888 ; Lyon, 693.
Ainsi, sans avoir besoin de supposer que la création de ces deux flicultés suscitera de nouveaux étudiants en médecine, ce qui arrivera cependant, on peut l'afflrmer, on voit que ces deux facultés peuvent réunir dès aujourd nui un nombre d'étudiants très-suffisant pour leur assurer une prospérité immédiate. Il convient de faire remarquer qu'il n'a point encore été pris de dé-
cision définitive relativement aux élèves de l'ancienne école de santé militaire qui siégeait à Strasbourg ; il y a là un contingent considérable dont il convient de tenir compte sans rien préjuger sur son attribution.
Déveîappement de facultés des sciences. 7- La lecture do ce long rapport a pu vous convaincre messieurs, que le principal souci de votre commission a été, en donnant satisfaction à l'intérêt général par la création de deux facultés nouvelles, d'assurer à celles-ci, non-seulement la prospérité matérielle, mais les conditions d'un déve* loppement intellectuel élevé. C'est encore dans cet ordre d'idées que se placent les observations suivantes.
La faculté des sciences de Lyon compte 7 protesseurs, celle de Bordeaux 6 seulement : la différence vient de ce que, dans cette dernière, ville, la môme chaire embrasse à la fois la botanique, la minéralogie et la géologie. A Lyon comme à Bordeaux, il n'y a qu'une chaire de chimie. C'est là bien évidemment une organisation dont l'insufQsance frappe singulièrement quand on songe qu'à la faculté des sciences de Paris, le nombre des chaires est de 18, et que la création de deux autres est instamment et justement réclamée.
Nous pensons qu'il sera nécessaire de multiplier le nombre des professeurs à Lyon et à Bordeaux, surtout dans le domaine des sciences d'expérience et d'observation. Il sera indispensable, pour le moins, de dédoubler la chaire de chimie, et ce ne sera pas trop que quatre chaires consacrées aux sciences naturelles (zoologie et anatomie comparée, physiologie générale et comparée, botanique, géologie et minéralogie). Nous considérons cette organisation nouvelle comme le minimum nécessaire pour que l'enseignement scientilique, répondant vraiment à son titre de supérieur, fasse sentir sur les facultés de médecme son influence stimulante et bienfaisante.
Mais les chaires de sciences ne peuvent donner de résultats importants qu'à la condition d'une large organisation des laboratoires et des collections, d un personnel convenable d'employés inférieurs, d'un crédit annuel sufQsant : la pro* duction comme l'enseignement sont à ce prix. La commission appelle sur ce point toute l'attontion de M. le ministre. Les facultés des sciences de Bordeaux et de Lyon devront recevoir des modifications qui leur permettent de soutenir dignement la comparaison avec leurs riches rivales les facultés de médecine. Bordeaux surtout, dont la faculté des sciences présente une installation misérable, indigne de cette grande cité, devra être rappelé à l'exécution des promesses qui furent faites, il y a plus de trente ans, lors de la création de la faculté des sciences. Si la commission ne croit pas devoir faire de la réinstàllation do la faculté des sciences dans un emplacement convenable une condition expresse do la création de la faculté de médecine, c'est qu'elle sait que la municipalité actuelle de Bordeaux a conscience de la dette d'honneur laissée par les administrations anciennes, et que les études nécessaires ont été faites pour placer la faculté des sciences dans un local digne d'elle.
Institution des écoles de plein exercice,— Il ne restait plus à la commission qu'à rechercher s'il ne serait pas juste et utile de donner quelque satisfaction aux quatre grandes villes auxquelles elle refusait à accorder aujourd'hui une faculté. Les écoles nombreuses et prospères de Marseille, Nantes, Toulouse et Lille, sont actuellement, au point de vue des règlements d'étude et d'examen, dans la môme situation que toutes les autres écoles, môme celles où les élèves sont à peine deux fois plus nombreux que leurs professeurs. Il y a là, ce semble, une situation difficile à
jtistifler, ime^ application ^tagérée du principe d'égalité. Examinons les faits :
L«s études pour le doctorat en médecine comprennent deux périodes distinctes : pendant la première, qui dure 4 ans, l'élève prend 16 inscriptions et suhit 3 examens de fin d'année; Sendant la deuxième, il passe 5 examens dits de octorat et soutient une thèse. Ces dernières épreuves sont subies par lui lorsqu'il se sent prêt ei capable, sans intervalle de temps déterminé par les règlements.
L'ordonnance du 13 octobre 1840, ffui réorganisa les écoles secondaires de médecine, les autorisa à recevoir des étudiants les huit inscriptions des deux premières années, et à leur faire subir les examens qui terminent celles-ci. Le décret du 22 août 1854, qui les régit encore aujourd'hui, augmenta notablement leurs attributions ; dans l'état actuel, les écoles préparatoires peu^nt donner aux étudiants en ooctorat quatorxe inscriptions, dont deux devront être renouvelées lorsque l'étudiant se rendra dans une faculté pour y terminer ses études ; de même, eues peuvent leur fhiref passer à titre définitiji les deux premiers examens de un d'année; quant au troisième, il faut le soutenir à nouveau devant la faculté.
Or, il a paru à plusieurs membres de votre commission que les écoles des grandes villes méritent plus de confiance et plus d'autorité. Si nous leur ref\isons la transformation en facultés, pour les raisons exposées ci-dessus, nous pensons, ont-ils dit, quil serait utile et juste de leur accorder ce qu'on pourrait appeler « le plein exercise. » Dans ces conditions, elles garderaient pendant quatre ans leurs étudiants en doctorat, recevraient par conséquent seize inscriptions, et leur feraient subir les examens qui terminent les trois premières atlnées; les aspirants au mde de pharmacien de 1'* classe jouiraient d'avantages analogues. Ces étudiants n'auraiient plus alors qu'à s'en aller pendant un ou deux ans suivre l'enseignement d une faculté et passer devant celle-ci leurs épreuves défini- .tives.
C'est 1& un moyen ttorme qui paraîtrait satisfaire des exigences légitimes dans le présent ; de plus, il' réserve et prépare l'avenir, c'est-àdire la transformation ultérieure en facultés de ces écoles, pour qui le plein exercice déterminera une ère de prospérité nouvelle.
Cette proposition a été vivement combattue, dans son {Principe même, au sein de la commis* sion. Quelques^ns de nos collègues ont signalé rinégaiitè dans laquelle se trouveraient au bout de leurs quatre années scolaires, sous le rapport de l'instruction première, les élèves des facultés eompai*é,s à ceux des écoles de plein exercice.
Ces derniers, a-t-on dit en ^produisant les argùXEients que nous avons résumés à la page 37 du présent rapport, viendront dans les fttcultés passer leurs examens probatoires sans avoir reçu dans les écoles la forte'éducation Scientifique que nous devons exiger dU' docteur en médecine. Débarrassés dés inscriptions, des examens de fin d*année, dé toute scolarité, ils ne se préoccuperont plus que de subir le plus rapidement possible les dernières épreuves, se livrant à un travail de mémoire bien plus qu'à une étude complémentaire et sérieuse : or, ces épreuves, a-t-on affirmé, se passent quelquefois en moins de trois mois.
Les auteurs de la proposition ont réi3ondu, sur ce dernier point, que Ibs étudiants mettent pour la plupart de 12 à 18 mois pour subir leur cinq exanïeiis de doctorat et soutenir leur thèse, et que, pendant ce temps, leur instruction peut se ebmpléter suffisamment dans la faculté où ils Sont forcés de séjourner; quant aux réceptions en trois mois, elles constituent un abus fâcheux, inconnu du reste à Paris, et si la sévérité des luïTs^dTëxamett ne suffit pas pour les empêcher,
un simple règlement ministériel pourrait y porter remède.
Quant à la première partie de l'argumentation, les défenseurs des écoles do plein exercice, tout en reconnaisj^ant ce qu'elle avait d'important et élevé, ont pensé (pi'elle perdrait de sa gravité devant les précautions que ne manqueraient pas de prendre le ministre et le conseil supérieur pour donner à l'enseignement de cei écoles une valeur supérieure à celle qu'il possède aiyourd'hui.
Certes, disaient-ils, nous ne saurions demander sans conditions une pareille extension d'attributions pour les écoles des grandes villes. Nous pensons qu'il serait nécessaire, pour ces écoles comme pour les facultés, de reprendre ett main le personnel des professeurs, afin de pouvoir, en augmentant son nombre, augmenter en môme temps sa valeur ; nous pensons qu'it serait nécessaire de demander aux villes de porter les traitements, au moins pour les professeurs d'ordre purement scientifique, à un chiffre qui ne fût pas dérisoire comme il l'est aujourd'hui; nous pensons qu'il faudrait exiger l'amélioration des bâtiments des écoles, et une appréciation digne de leur rôle agrandi. Pour toutes ces questions, M. le ministre de l'instruction publioue devrait être laissé juge de l'opportunité et fixer en sa sagesse l'époque de la transformation efTective, que nous demandons à l'Assemblée de décider en principe. Il pourrait ainsi n'accorder ce sérieux avantage aux diverses villes que lorsqu'elles auraient pris les engagements néces-. saires.
M. le ministre de l'instruction publique, à qui la commission a cru devoir demander son opi-" nion sur cette question difficile, a commencé par déclarer qu'il ne croyait pas que la question dût être résolue par' un texte de loi. Il a rappelé les ordonnances et décrets qui ont successivement organisé et agrandi le fonctionnement des écoles secondaires, et a déclaré que, à ses yeux, la transformation nouvelle serait, comme celle de 1854, absolument de la compétence du pouvoir exécutif et devrait être réglée par un décret.
Abordant ensuite le fond de la question. M*, le ministre s'est rallié à ceux de nos honorables collègues qui combattaient l'établissement des écoles de plein exercice. Il a considéré comme des garanties insuffisantes d'une forte éducatîoti scientifique les précautions indiquées ci-dessus et l'autorité dont on voulait l'armer. A son avis, renseignement de ces écoles sera, quoi qu'on fisse, notablement inférieur à celui des ficultés, et la nécessité de venir passer devant celles-ci les examens définitifs ne saurait constituer une compensation satisfaisante : « J'ai plus de confiance, a dit avec grande raison M. le ministre, d£ms l'enseignement que dans l'examen. »
La commission, après discussion", a interprété comme M* le ministre la question de compétence que celui-ci avait posée. Mais si elle a cru sage de ne point s'occuper à ce propos de soumettre aux délibérations de l'Assemblée une disposition législative, elle n'a pas voulu abandonner pour cela l'étude d'une aussi intéressante question, se réservant de' présenter du moins son opinion sous la forme d'un vœu.
Or, les objections graves développées par M. le ministre avec autant de force que (l'autorité avaient fait sur votre commission Fimpression la
fïliîs vive. Elles se trouvaient en harmonie avec es préoccupations d'ordre élevé qui ne l'avaient amais abandonnée, et dont ce rapport présente 'expression si souvent répétée. La crainte d'a- Daisser le niveau^des études médicales l'emportant de bien loin dans son esprit sur les satlsftictions à donner aux désirs de quelques grandes villes, elle aurait très-probablement rejaoussé complètement la proposition qui lui était soumise, si des motifs d une autfe nature, et doift 1 Importance n'échappera à personne, ne loi
avaient inspiré une détermination de moj^en terme à laquelle elle a vu avec la plus vive satisfaction se ranger M. le ministre.
Il ne faut pas oublier, en effets que ces demandes multiples de création de facultés nouvelles, dont a été saisie j'Assemblée, ont été toutes inspirées par une raison commune et justifiée par un besoin commun : le nombre insuffisant des médecins et surtout dos docteurs en médecine. L'étude détaillée que nous avons faite au chapitre 2 nous a prouvé le bien fonde de ces
{)laintes unanimes, et la carte I montre avec a plus saisissante évidence que trois grandes régions de la France sont particulièrement déshéritées, quant au nombre des docteurs en médecine : la vallée du Rhône, le massif breton, les départements du Nord. La première de ces régions recevra, par la création de la faculté lyonnaise, toute satisfaction, car il est bien évident auo les études médicales complètes s'y pouvant laire dorénavant à de bien moindres irais, le nombre des docteurs y sera, augmenté.
Maia rien n'a été fait pour le Nord ni pour l'Ouest, Bordeaux étant aussi éloigné que Paris des départements bretons.
8ans doute, les raisons analysées au chapitre 3 nous ont empêché de placer a Nantes et a Lille des facultés de médecine qui n'auraient pas trouvé dans ces villes les conditions matérielles et intellectuelles d'un auffisant développement; aussi n'avons-nous pas voulu que les étudiants y puissent prendre tous leurs grades sans avoir ressenti rinûuence salutaire de l'enseignement supérieur des grands centres universitaires. Mais si nous avons fait, en agissant ainsi, œuvre prudente au point de vue scientifique, les besoins signalés, besoins qui sont d'intérêt général, n'en subsistent pas moins.
Or, il est certain qu'on y ferait face en partie,
3u'on favoriserait notablement la production du octeur en médecine, s'il est permis d'ainsi parler, en accordant aux écoles de Lille et de Nantes la faculté de retenir aaprès d'elles leurs étudiants pendant une année ae plus. Les familles, qui verraient leurs dépenses ainsi diminuées, se sentiraient plus disposées à encourager la vocation médicale chez leurs enfants, auxquels un séjour prolongé à Paris ne serait plus imposé ni en fait, ni en oroit. ,
Il est vrai que les inconvénients signalés plus haut pourraient se- traduire par une certaine infériorité scientifique des docteurs ainsi formés ; mais ils seraient munis^ cela ne se peut nier, d'une suffisante éducation pratique ; enfin et surtout, ils existeraient, et mieux vaut, en somme, un médecin même un peu inférieur au point de vue théorique, que pas de médecin du tout
Tel est le motif, tout empirique et de circonstance, qui a déterminé votre commission à demander, sous forme de vœu, la tranformation des écoles de Lille et de Nantes en écoles de plein exercice. Les mêmes raisons ne se présentaient pas pour Toulouse, dont la région sera suffisamment desservie par les facultés de Bordeaux et de Montpellier, ni pour Marseille, placée entre Montpellier et Lyon. Votre commission a donc écarté ces deux villes, non sans regrets, pour Toulouse surtout.
M. le ministre de l'instruction publique s'est rendu lui aussi à ces considérations; il s'est formellement déclaré tout prêt à donner à notre vœu une prompte et entière satisfaction.
Il s'est encore trouvé entièrement d'accord flvec la commission dans l'indication donnée par i'oiio-ci des conditions dans lesquelles devraient être faites ces transformations.
i out d'abord, il nous a semblé que le minisire, upiès avis du conseil supérieur de l'instruction uublique, devrait déterminer par un règlement les détails de l'organisation et du fonctionnement de ces écoles agrandies. Pour chacune
d'ellea, en outre, 11 indiquerait les améliorations matérielles que les villes devraient apporter à l'état de choses actueL et il fixerait l'étendue des sacrifices annuels quelles devraient s'imposer pour l'entretien des n&tûnents, des laboratoires, et la rémunération des professeurs.
La transformation n'aurait lieu qu'aprèf^ rac^ complissement des conditions exigées p€Lr M. le ministre. •
Enfin votre commission est allée au-delà de ces considérations d'ordre spécial : elle estime au'il y a un intérêt de premier ordre à ce que 1 Etat se préoccupe de la faculté des sciences établie à Lille et lui donne des moyens d'action plus étendus. Quant à Nantes, la commission a saifii cette occasion pour insister à nouveau sur la situation exceptionnelle qui lui a de faite.
Cette grande cité ne possède pas de faculté des sciences ; bien mieux, elle n a pas un établissement d'enseignement supérieur. Or, rien ne justifie un aussi regrettable état de choses. A Nantes, nous l'avons montré plus haut, les établissements scientifiques de l'État (f\xi se meurent ou s'endorment dans des cités voismes, vivraient d'une vie active, qu'entretiendraient encore avec plus d'énergie les étudiants et les professeurs devenus plus nombreux dans son école agrandie.
CHAPITRE VL — coNCLtJsiONS
£n résumé, messieurs, sous les réserves et dans les conditions ci-dessus indiquées, votre commission vous propose d'établir a Bordeaux et à Lyon des facultés mixtes de médecine et de pharmacie.
Nous sommes profondément persuadés que si cette proposition est acceptée par vous, elle aura
gour résultat, non-seulement de mettre le nomre des médecins en rapport avec les exigences et les besoins des populations, mais d'au^enter leur instruction prati(^ue tout en maintenant chez eux un niveau scientifique élevé; qu'enfin elle fera revivre, dans des centres qui n'attendent que cette impulsion^ un mouvement intellectuel, une ardeur qu'attiédissait, que ralentissait la concentration sur Paris de la partie la plus laborieuse de la jeunesse française.
Si nos vœux sont exaucés par l'Assemblée, on verra les étudiants en médecine, trouvaîkt à ièurs débuts dans de grandes villes voisines, avec de moindres frais de déplacement et de séjour, les conditions d'une large et sérieuse instruction pratique et scientifique ; pouvant aUer, ensuite, sans traverser la France d'un houi î l'autre, prendre dans des centres solidement organisés, avec le grade qui fait vivre, l'amour de la science qui éclaire et vivifie, nous les verrons, dis-je, naître plus nombreux, devenir plus instruits, au grand bénéfice de la santé publique et du niveau intellectuel de notre pays, car il p'est pas d'éducation plus saine et plus virile que l'éiotiation médicale.
Ainsi s'organiseront des^écoles rivales, dont la libre concurrence engendrera un généreux esprit de corps, une émulation féconde.
Et qui donc pourrait souffrir, parmi les facultés existantes, de l'établissement .de ces facultés nouvelles? Nuncy? Nancy, qui n'y perdra pas un élève, n'a guère d'autre r^son d'être qu'une protestation contre la fatalité du fait accompli, qu une manifestation d'espérance. Montpellier? nous avons vu que sa spnère d'action n en serait nullement atteinte, et catte savante faculté, qui représente fièrement un passé fameux, ne ]^o^^rja, dans la médiocrité des ressources de la viUe w elle siège, que réclamer de l'Etat, récJbamcir av^ l'appui d'un assentiment unanime, une i^Sikajyi^tion matérielle qui ne fasse pas un t|*op jm^reux contraste avec son histoire glbrieLUlie^ Pj^'ip? Pari# n'a rien à craindre et P^is y gijgj^er^.
Pariç n'a rien à craindre, parce que ses m-
menses ressources matérielles, son corps médical des hôpitaux, supérieur à tout ce qui existe en Europe, ses étaDlissements d'enseignement supérieur« ses corporations scientifiques, maintiendront toujours hors pair, au-dessus des autres facultés françaises, sa faculté de médecine à laquelle, malgré qu'on en ait, aucune autre au monde ne saurait ôtre aujourd'hui comparée.
Paris Y gagnera, parce qu'il so sentira pris d'émulation en présence de ce développement nouveau d'une concurrence jusqu'ici inconnue. Pans y gagnera, parce qu'il verra diminuer une afliuehce exagérée; avec moins d'étudiants de déi)ut, il restera le centre incomparable duquel irradieront méthodes nouvelles, découvertes, hommes ^iP^incnts, vers lequel convergeront les têtes de colonne des écoles de province. Paris marquera toujours d'un caractère élevé ceux qui viendront y chercher la consécration scientifique supérieure, et un séjour à Paris sera toujours le couronnement nécessaire d'une éducation complète.
Forte de ces considérations, votre commission vous propose donc, messieurs, d'adopter le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. !•'. Les écoles préparatoires de médecine et pharmacie de Bordeaux et de Lyon sont su
si. t 11 est établi à Bordeaux et à Lyon d^s facultés mixtes de médecine et de pharmacie, auxquelles devront s'appliquer les lois et règlements qui régissent les facultés actuellement existantes.
Art. 3. Les offres contenues dans les délibérations du conseil municipal de Bordeaux, en date du 26 février .1872, du.conscil municipal do Lyon, en date du 24 juin 1873 et de la commission municipale de Lyon, en date du 3 mars 1874, sont acceptées. M. le ministre do l'jnstruction publique déterminera les conditions d'installation dfes facultés nouvelles.
T>IÈGES -A.3Sr3SrEXEES
RAPPORT DE M. LE PRÉFET
Messieurs,
L'administration municipale et le conseil municipal se sont déjà préoccupés, avec une louable émulation, d'études préliminaires sur la question de la création d'une Faculté de médecine à Lyon ; un crédit de 150,000 fr. figure au budget sous le titre de premiers fonds et pour subvenir aux dépenses des travaux préparatoires ; d'autre part, . une commission composée d' hommes spéciaux a été chargée d'élaborer un programme
ffénéral pour la construction de ce grand établissement.
En conséquence, je vous prie, messieurs, de x'ouloir bien constituer d'urgence dans le conseil municipal une commission spéciale que vous chargerez d'étudier la question et de préparer, pour la séance extraordinaire que j'ai fixée clans ce but au 24 juin courant, les éléments d'une délibération par laquelle le conseil pourra adopter et votQr en principe la somme des dépenses à intervenir, somme que, pour ma part, je ne crois pas devoir être inférieure à quatre millions de irancs.
Je joius le rapport de M. Glénard, (1) président do la commission consultative.
Lyon, le 19 juin 1873.
Le préfet du Rhône, Oi gros.
RAPPORT DE LA COMMISSION SPÉCIALE
((k)inposéc de M.M. Cbavanne, Gailleton, Thivollet, Valensaut,
Vallicr).
M. le docteur Gailleton, rapporteur, énumère d'abord les réclamations anciennes des corps constitués et des corps savants qui ont énergi- (juement et depuis longtemps demandé la translormationde l'école secondaire de médecine et de pharmacie en faculté de médecine et en école supérieure de pharmacie.
Ainsi ont agi le conseil général du Rhône (sessions de 1838, 1861. 1862 et suivantes, sessions de 1871 et 1872);
Le conseil d'arrondissement de Lyon (sessions de 1844, 1851, 1860 et suivantes, 1871 et 1872);
Le conseil municipal de ville de Lyon (1838, 1840, 12 février 1846;.
En dehors de ces assemblées électives : Le conseil d'administration des hôpitaux et hospices civils (i^ce du 14 août 1860], La société littéAiire (séance de novembre 1863), Le conseil académique de Lyon (1860 et 1861 et dans toutes les sessions suivantes), La société de médecine de Lyon (1860), Se sont associés aux demandes de la ville de Lyon, ont pris des délibérations motivées et rédigé d'importants mémoires à l'appui.
Le conseil municipal élu le 16 septembre 1870 a, sur la proposition de M. Blanc, renouvelé à l'unanimité le vœu de ses prédécesseurs.
Enfin, le conseil municipal élu le 7 mai 1871, par une délibération, en date du 27 juin 1872, n'émettait pas seulement un vœu, mais entrant dans le vif de la question, votait une somme de trois millions pour subvenir aux frais d'installation de la faculté. Au mois de novembre 1871, M. Gailleton demandait au conseil municipal la nomination d'une commission spéciale, chargée de réunir les documents nécessaires pour préparer la construction des bâtiments de la laculté, et le conseil chargeait le maire de suivre cette airaire.
Le rapporteur lait valoir ensuite d'une manière saisissante les avantages de la création d'une faculté de médecine ; puis, après avoir étudié avec détails les conditions de son installation, et les voies et moyens budgétaires nécessaires pour couvrir la dépense, il conclut en ce? termes :
CONCLUSIONS
La commission a donc l'honneur de soumettre au conseil municipal le projet suivant de délibération, qui résume les points principaux du rap-
(1) Ce rapport, très-remarquable, contient un programme romplet pour la construction et l'améuagement intérieur d'une Faculté mixte de médecine et de p^armacie.
SEANCL DU 16 MARS 1874
Considârant :
Que les corps Ëloctifs du déparlement du Rbône ont, depuis de loneues années, émis le vœu qu'une lacuUé de médecine soit crëËe à Lyon;
Que le conseil général du Rhâne cl le conseil d'arrondissement de Lyon se sont, à toutes Icura sessions, prononcés rormeltemeut sur l'utilité de cette créati~~
récia
en faculté; que notamtnent, ïa
élu le 16 septembre 1870, a renouvelé unim unmande (séance du II mars I8T1): que le conseil, municipal élu le 7 mai 1871, a dans sa séance du 27 juin suivant, voté un crédit de trois millions pour l'établissement d'une faculté;
Gonsidérant que le conseil municipal s'ast engagé à pourvoir à rinstallation provisoire de la iticulté jusqu'à l'aclièvement complet de l'édîHce déQnitif:
Consiaérant que Is. création de grands centres scientiliques est reconnu? partout d'utilité générale pour le pays;
Considérant que la ville de Lyon, par lechiiTre de sa population [323,417 habitants), par te nombre des malades qui peuplent ses sept bOpitaux civils et ses deux hûpitaux militaires, par la renommée scientiQque de son corps médical, par les ressources de toute nature qu'elle peut utiliser au prollt des hautes études, a des droits incontestables à la création d'une faculté de médecine ;
Considérant qu'une faculté de médecine ne donnera pas seulement sstisfïiction aux intérêts de la ville de Lyon et du département du RbOne, mais à ceux 'des départements limitrophes du centre et de l'est de la France; oue plusieurs de ces départements se sont assoais à la demande de la ville de Lyon;
Considérant que l'établissement d'une fhculté de médecine assurera des avanta(;es matériels importants à la ville de Lyon, et qu'il est du devoir des représentants, de la cité de poursuivre
Considérant que la situation financière dn l'État impose a la ville l'obligation de prendre & sa charge les dépenses nécesaaires pour l'installation de la faculté ;
Umsidérant que la situation financière de la vlltr> de Lyon, constatée par des documents officiels, lui permet, sans aggraver les charges qui pèsent sur les contribuables, de faire face aux dépenses qu'entraînera cette création ;
Pour tous 01
Sa
itifs; spéciale entendue ;
OéUbère :
« 1* La ville de Lyon affecte à l'établissement d'une faculté de médecine et d'une école aupérieure de pharmacie, 13,0IM mètres de ten-ain qu'elle possède, quai de la Vitriolerie, sur la rive gauche du Rbone.
« 2* Elle s'engage, en outre, à dépenser la somme nécessaire pour cooipléter cet emplacement jusqu'il concurrence de 26,000 mètres environ, ainsi que pour la construction et l'aménagement dudit élablisgemeut, en limitant cette dépense t quatre millions.
il Celle somme de quatre millions sera inscrite au budget (chapitre des dépenses extraordinaires} et répartie entre les quatre exercices les plua prochains par sommes égales de un million par ao ;
" 3° La ville de Lyon, en cas d'insuffisance des rocelles de la faculté, s'engage à rembourser au Trésor la difi'éronce qui pouiTait provenir de l'excédant des dépensi's sur les recettes, et ce, pendant une durée de cinq années; ANNr.XRS. — T. XXXI.
u 4* Ln ville de Lyon s'engage encore à pourvoir immédiatement a l'installation provisoire de la faculté Jusqu'au moment dn l'acaèvement do ta construction et des aménagements projetés;
Il S* L'administration municipale est invités A transmettre au Gouvernement, dans le pins bref délai, la présente délibération, et à faire activement toutes les démarches nécessaires pour assurer la réussite de la demande de la ville de
u 6* Le conseil municipal met à la disposition de l'administration une somme de 35,000 tr. pour instituer un concours public pour les plaiu et dpvis de la faculté. Le programme de ce concours sera ultérieurement approuvé par le' "
DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE
Lyon, le 4 mars tS74.
Préfet de Lyon à Ducam, député à VersaiUes.
Faculté de médecine de Lyon. La garantie des dépenses par la ville est portée & 12 années ; vote d'hier,
•Ducbos.
CONSEIL wntlCIPÀL DB LTON
Délibération du i avril W3.
Le conseil municipal.
Vu le rapport du citoyen maire Barodel, proposant :
1* O'alTecter à rinatallation d'une institution lyonnaise des sciences expérimentales, le terrain de l'ancienne halle aus grains, situé sur le quai Saint- Vincent ;
2* De voter pour cette installation un premier crédit de 300,000 tr., à inscrire au budget supplémentaire de 1873;
Vu le rapport de la commission spéciale nommée par ii. le maire de Lyon pour donner son avis sur la création projetée de cet institut et sur les moyens de la réaliser;
Vu les plans dressés par M. l'architecte en chef de la ville, ensemble un devis général de la dépense s'élevant 6 la somme totale de 900,000 francs, se décomposant ainsi :
Construction. 800,000 fr.
Machines, appareils, laboratoires, instruments, installstiona spéciales, •
livres, collections • 100,000
Total. 900,000 fr.
Vu le devis n* 2, concernant ta partie centrale des constructions, et l'élevant seulement à 300,000 francs.
Oui, en leurs conclusions, les commissions des finances et des intérêts publics, par l'orgape du citoyen Blanc rapporteur;
Considérant qne la ville de Lyon, <ini a fait déjà beaucoup pour l'enseignement, doit couronner soncBUvre par la création d'un étaUissement destiné à l'avancement des sciences expérimentales ;
Que cette fondation aura pour résultai, nonseulement de donner nne ample aatisfaotion au
besoin d'apprendre et de découvrir qui est le fond du caractère lyonnais, mais encore de doter la ville d'une institution pouvant imprimer aux conquêtes de la science une marclie normale, progressive et indépendante ; que par ce moyen pourra naître et se développer, en dehors des conventions et des routines de renseignement officiel, un courant d'investigations dont l'influence rayonnera au loin et provoquera d'autres villes à suivre cette initiative.
Considérant que le rapport de la commission aboutit à deux conclusions :
1* Adoption d'un projet général comprenant l'ensemble des sciences expérimentales ou d'observation et donnant lieu à la fondation d'une école de haut enseignement, sous le titre de : Institution lyonnaise pour l'avancement des sciences exTOérinientales ;
2' L'exécution restreinte et exclusive d'un établissement destiné, sous le nom dlnstitut biologique, à l'étude et à l'application des découvertes médicales;
Considérant que la première des deux solutions est celle qui répond le mieux à la pensé«^ de la municipalité ;
Considérant que l'emplacement de la halle aux grains, proposé pour recevoir l'institution projetée, parait en tous pomts convenable,
Considérant^ en ce qui concerne la question financière, qu'on peut n'arriver que graduellement à la réaUiation complète; que la construction de la partie centrale de l'édifice, d'après le devis n» 2 ci-dessus visé, ne coûterait que 300,000 francs et suffirait au fonctionnement immédiat de rétablissement.
Délibère :
Est approuvée, oonformémont aux plans et devis ci-dessus visés et analysés, lesquels sont approuvés, la construction dfe bâtiments destinés à l'établissement d'une institution lyonnaise pour l'avancement des sciences expérimentales.
Les terrains de l'ancienne nallo aux grains, situés sur le quai Saint- Vincent, seront affectés à cotte construction.
Provisoirement et en attendant une décision ultérieure, la partie centrale de l'édifice* dont le détail est compris dans le devis n" 2, sera seule réalisée.
Pour couvrir cette première dépense, évaluée à 300,000 fr. il sera ouvert, au budget supplémentaire de 1873, un crédit de pareille somme qui sera prélevé, tant sur les ressources accidentelles de ce dernier exercice, que sur l'excédant des recettes de 1872.
20 BORDEAUX
COKSEIL MUKIGIPAL DE BORDEAUX
Délibération snr la création d*ane faculté
de médecine.
S^nce du 26 février 487S.
RAPPORT DE M. LE DOCTEUR MÉTADIER
Ce rapport, très-complet et très-détaiilé, fait valoir avec force toutes les raisons qui militent en fkveur de l'établissement d'une faculté' mixte de médecine et de pharmacie à Bordeaux.
On y trouve insérée une lettre fort remarquable de M. le docteur H. Gintrac, directeur de l'école préparatoire de médecine, lettre indiquant l'état actuel de l'école, et les améliorations qu'il con-' viendrait d'y apporter, dressant un budget de
la future faculté, et indiquant pour les dépenses annuelles une somme approximative de 150,000 fr. que 600 élèves couvriraient largement
Le rapport s'appuie sur ce document ; il considère en outre comme nécessaires des frais d'installation et appropriations diverses, devant s'élever à la somme de 330,000 fr. et c'est après cette étude approfondie qu'il conclut par le projet de délibération suivant :
a Art. !•'. Le conseil, confirmant les délibérations des 25 mai 1840, 4 avril 1845, 13 avril 1854, IG février 1866, 7 avril 1871, émet le vœu que l'école préparatoire de médecine et do pharmacie de Bordeaux soit érigée en faculté mixte de médecine et de pharmacie.
a Art. 2. Le traitement des professeurs et fonctionnaires de cette faculté serait établi d'après le tarif réglementaire de l'école de droit de Bordeaux.
« Art. 3. La ville de Bordeaux s'engage pour une période d'au moins douze années consécutives, toute délibération relative au renouvellement de ces engagements devant avoir lieu trois ans au moins avant l'expiration de la période duo-dt'*cennale':
« !• A fournir les bâtiments nécessaires à Tinstallation définitive de la faculté dont elle sollicite la création ; à approprier ces bâtiments aux besoins de rensei^^noment, et à les pourvoir du mobilier et la bibliothèque indispensables.
« 2" A pourvoir annuellement à toutes les dépenses de réparation et d'entretien des bâtiments ;
a 3* A verser chaque année, en fin d'exercice, dans les caisses du Trésor, une somme égale à l'oxèédant que les dépenses au compte de l'Etat, relatives au personnel et au matériel de l'enseignement et Qo l'administration de ladite faculté, présenteraient siy* les recettes faites par le Trésor. » ;
Les conclusions du rapport ont été adoptées par le conseil.
ANCIENNES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL JtfUNICIPAL
DE BORDEAUX
1* 25 mai 1840, conclusion prise à l'unanimité par le conseil :
« M. le Maire est invité à réclamer de M. le ministre de l'instmction publique l'établissement à Bordeaux d'une faculté de médecine, en lui donnant l'assurance que le conseil municipal est disposé à faire dans le local actuel de Técole de médecine toutes les dépenses qui seront jugées nécessaires pour y établir la faculté. »
2» 4 avril 1845. — A l'unanimité :
« Art. !•*. Le conseil réitère les vœux déjà exprimés dans sa délibération du 25 mai 1840 pour rétablissement à Bordeaux d'une faculté de médecine et d'une faculté de droit
et Art. 2. Toutes les dispositions et dépenses nécessaires pour Tinstallation de ces facultés seraient faites aux frais de la ville. »•
3* 6 mai 1854.
« Le conseil à l'unanimité, confirme les délibérations précédentes.
« En attendant le moment où la ville de Bordeaux pourra ôtre dotée d'une faculté de droit et d'une école des arts-et-métiers, le conseil réitère spécialement le vœu déjà émis le 25 mai 1840, et renouvelé le 4 avril 1845, que l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Bordeaux soit dès à présent éricée en faculté de médecine, s'engaçeant à pren are toutes les dispositions nécessaires pour que l'installation de cette taculté soit faite aux frais de la ville. »
4* Le 11 novembre 1867, sur la proposition de
l'un de SCS membres, le conseil municipal renouvelle le vœu pour la création d'une iaculté de médecine à Bordeaux.
5* Enfin, le 7 avril 1871 et le 6 février 1872, sur l'initiative de M. l'adjoint délégué pour i'mstruction publique, le conseil municipal a réclamé la transformation de l'école préparatoire do médecine et de pharmacie en une laculté de médecine et de pharmacie.
Il n'est peut-ôtre pas de désir exprimé avec plus de persévérance par les diverses administrations muDicipales qui se sont succédé gue celui dont nous venons de rappeler les diverses manifestations. Et chacune de ces manifestations a été accompagnée de Toffre formelle des fonds nécessaires à la transformation demandée.
30 TOULOUSE
COMSilL MUNICIPAL DE TOULOUSS Création d'une faculté de médecine.
Séance du u mai 4Sf7% .
Dans cette séance, sur le rapport de M. N. Joly, rapport qui contient l'historique de l'ancienne faculté de médecine de Toulouse et les raisons qui font désirer la création demandée, le conseil municipal décide :
« !• Qu'il y a Ueu de solliciter du Gouvernement la transformation en faculté de l'école
actuelle de médecine ;
« 1" Que la villt; prendra à sa charge toutes les dépenses oui seront la conséquence de la création de ladite faculté;
a 3* Que les travaux d'appropriation nécessaires pour l'installation de cette faculté dans un local digne d'elle, seront commencés aussitôt que M. le ministre de l'instruction publique aura pu donner une réponse favorable à la demande de la ville de Toulouse. »
Une note rédigée par M. Joly et remise au conseil municipal le 9 août 1872 estime à 108,500 fr. les dépenses annuelles de la faculté de médecine.
4» LILLE
CONSEIL MUNICIPAL DE LILLE
Transformation de l'École de médecine
en Faculté.
Séance Uu ii juillet 487 1
M. le maire lit un rapport dans lequel il fait d'abord un exposé des ressources que présenterait la ville de Lille i)our le fonctionnement d'une faculté de médecine.
Puis il ajoute :
tt II r»'^3ulte d'un travail de l'honorable M. Gazeneuve, directeur do l'école préparatoire, qu'en supposant pour la faculté à ôtabfir un chiffre de 200 élèves, chiffre qu'il croit facile à atteindre, la recette annuelle serait d'environ 57,000 fr.
u La dépense monterait à environ 114,000 fr,
tt On se trouverait donc en présence d'un excédant do dépenses de 57,000 fr.
a M. le directeur de l'école croit que le nombre des élèves no demeurerait pas longtemps limité
au chiffre de 200, une les examens seraient aussi beaucoup plus nombreux et plus productifs. Renfermons-nous tautefois, pour plus de prudence dans les prévisiong ci-aessus et voyons quel moyen nous aurions de combler le déficit de 57,000 fr.
« La ville déijense actuellement pour récole préparatoire 24,600 fr.
tt Le département lui alloue une subvention de 6,500
a La différence à couvrir est donc de 25,900 fr.
tt Nous pouvons compter d'une part que le départenient élèvera la subvention d'une manière not4ible: d'autre part les départements voisins, le Pas-de^al&is, la Somme, l'Aisne, qui composent le ressort de l'académie de Douai, et sont fortement intéressés à la création d'une faculté de médecine dans le Nord, tiendront assurément à honneur de l'encourager par des subventions. La part contributive de la ville de» Lille sera diminuée d'autant. Quelle que soit d'ailleurs cette part dans le paiement des 25,900 fr. manquant pour assurer le service de la faculté, nous pensons que le conseil munici|>al ne doit pas hésiter à prendre à sa charge tous les fraiis de la création nouvelle, sauf à s'entendre pour leur répartition avec les conseils généraux du Nord et des départements intéressés. ^
tt Nous vous proposons donc, Tnessieurs, de prendre une délibération stipulant cet engagement. »
Suit la délibération :
tt Le conseil,
a Ouï le rapport de M. le maire,
tt Pénétré die la nécessité de doter le nord de la France d*uue faculté de médecine et de pharmacie, dans l'intérêt des populations,
« Appréciant les immenses services qu'elle esl appelée à y rendre,
tt Prie instamment le Gouvernement de créer une faculté de médecine et de pharmacie à Lille,
a Et vote, à l'unanimité, l'engagement de pourvoir à tous les frais nécessaires pour l'établissement, Icntretien et le service annuerde cette institution, en un mot, d'en supporter toutes les charges. •>
MANTES
GOKSEIL HUKIGIPAL DE MANTES
Projet de création d*iine Faculté de
médecine.
Séance extraordinaire du 47 juin 4S75.
M. le maire donne lecture de l'exposé administratif suivant :
« Messieui's,
tt Par une délibération en date du 5 juin 1871, le conseil municipal a émis un vœu en faveur de la transformation de notre école secondaire en faculté de médecine. »
Suit l'exposé des raisons qui militent en faveur de la tràn3formati9n proposée. Arrivant aux voies et moyens, M. te maire ajoute :
a D'après les études les plus sérieuses faites par les hommes compétents, les dépenses de la faculté do médecine n'iraient point au-delà de 82,500 fr., en calculant le traitement des profes-
seurs à 4,500 fr. comme dans les Ifacultés des lettres de 3° classe. Mais il faut déduire de cette somme les recettes do la faculté, que ron peut évaluer à un minimum de 40,000 tr.. ce qui réduirait la dépense à 42,500 fr., c*est-à-dire 22^,500 ft>. de plus que le budget actuel de Técole secondaire. En outre, il est presque certain que cette somme de 22,500 fr. ne resterait pas tout entière à la charge de la ville, et que le conseil général qui a émis le môme vœu que nous, tiendrait à honneur de prendre une large part aux charges.
• Mous vous proposons donc. Messieurs, de vouloir bien délibérer sur la proposition que nous vous faisons et décider que la ville prendra à sa charge les frais résultant de la création à Nantes et de Tentretien d'ime faculté de médecine et d*une école supérieure de pharmacie. »
Suit une discussion dans laquelle M. Guichet, organe de la commission des affaires diverses, après avoir repris les arguments présentés par M. le maire, déclare que :
« Suivant les détails fournis par le rapport de l'administration, ce serait une somme de 23,000 fr. à ajouter au budget actuel de notre école secondaire. Nous espérons même que ce chiffre serait atténué par le concours du conseil général à cette œuvre. »»
• Il présente, en conséquence, un projet de délibération que le conseil municipal adopte en ces terme» :
tt Le conseil municipal de Nantes réitère de la manière la plus instante le vœu qu'il a déjà ex-
Î>rimé dans sa délibération du 5 iuin 1871 pour a création à Nantes d'une faculté de médecine et de pharmacie ; il décide que la ville s'engage à prendre à sa charge les frais résultant de j^tte création tant pour l'installation que pour Tetitretien. n
6o MARSEILLE
CONSEIL MUNICIPAL DB MARSEILLE
Séance du 16 mai I87i,
M. Rech expose au conseil que l'année der • nière il avait émis un vœu tendant à transformer l'école de médecine de Marseille en faculté de médecine ; depuis, il n'en a plus entendu parler, il est vrai que le Gouvernement ne parait pas très-disposé à favoriser cette transformation.
On pourrait alors prendre des mesures qui donneraient une plus grande importance à cette école et amèneraient d'heureux résultats; aiyourd'hui surtout que les élèves fréquentant les hospices deviennent de plus en plus nombreux, il est convenable d'augmenter le personnel enseignanL
M. Rech prétend aue le nombre de chaires à cette école est insuilisant pour les besoins de l'enseignement et, en conséquence, il émet le vœu suivant : 1*" Autorisation pour l'ébole de médecine de Marseille de donner le nombre complet des inscriptions pour permettre «^ux élèves en médecine ae terminer leur scolarité; 2* Obligation pour la ville de Marseille de fonder trois nouvelles chaires :
Celle de médecine légale,
Celle d'hygiène,
Celle de médecine opératoire.
M. le conseiller pense que la somme de 4,500 fr. est suffisante, les dépenses étant en partie couvertes par le produit des inscriptions.
M. Fauré fait observer que, pour transformer convenablement une école de médecine en faculté, il faut se lancer dans des dépenses trèsimportantes qui peuvent étro évaluées à la somme de 100,000 fr. L'établissement d'une bibliothèque deviendrait indispensable ainsi que d'autres améliorations qui sont la cause de cette transformation.
M. Martin trouve un très-grand écart entre le chiffre de 100,000 fr. évalué par M. Fauré et celui de 4,500 fr. évalué par M. Rech.
M. Ducoin pense que la question n'a pas été étudiée, que la différence du chiffre des appréciations personnelles de MM. Rech et Faure est trop considérable, et qu'on ne doit pas s'élancer dans l'inconnu.
M. Rech, répondant à M. Ducoin, fait remarquer que la dépense de 100,000 fr. prévue par M. Fauré pour transformer l'école de médecine, aurait pu être exacte, il y a quelque temps, mais qu'aujourd'hui, de grandes améliorations ayant été faites à l'école de médecine, la somme de 4,500 f^. serait suffisante.
M. le maire met aux voix la proposition da vœu de M. Rech.
Le vœu est adopté.
En conséquence,
a Le conseil,
« Emet do nouveau le vœu que l'école de médecine soit transformée en faculté de médecine, la ville s'engagcant à couvrir les frais occasionnés par la création des trois nouvelles chaires désignées dans le rapport. «
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Tableau B
Nombre des Médecins exerçant en France (sans l'Algérie).
Docteurs
Officiers de santé
Total.
1) Avec adjonction de Nic« et la Savoie.
2) Défalcation Taite de l'Âisace-Lorraine.
Tableau C
Novfibre et proportion par- rapport à la population^ dans chaque département,
des Docteurs en Tnédecine et des Officiers de santé. '
DOCTEURS EN MÉDECINE
DÉPARTEMENTS
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-). .
Alpes (Hautes-) . .
Ardèche.
Ardennes
Ariége
Aube
Aude
Aveyron
Bouch.-du-Rhône Calvados ........
Cantal
Charente
Charento-Infér. . .
Cher
Corrèze
Corse
Côtc-d'Or
Côtes-du-Nord...
Creuse
Dordogne
Doubs
Drômo
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-).
Geri
Gironde.,
NOMBRE EN
Proportion ' rapport à population:
par rapport à la lia *
GO
DOCTEURS EN MÉDECINE
0FPIGIEU5 DE SANTË
NOKBRB BN
Praponion
pOpUlallDD.
Hérault
Ille-at- Vilaine...
lD<lre-et-Lolre...
Jura.
•Landes
Loir-et-Cher.....
Loire
Loire (Haute-).,.
Jiioire-IOfSrieuro .
Loiret
Malm
il-Loin
Manche . ,
MaroB,
Manu (Haute-). .
Uayemie.
Heurthe. ,
Morbihan
Moselle
Nièvre.
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais... .
Puy-de-Dômp — PyréaâBs (Basa.-).
Pyrénées (Haut.-).
Pvrtnées-ÏJfiont.
Hhin (Bas-)
Rhin (Hant-)
■Rhône
Saline (Haute-) . ■ Sof'ine-el-LoLre, ..
Sarthe. . . . -
fieine
S« ine-inftrieu ro ■ Seina-et-Harne.- 'Heine-et-Oise. , . .
Sèïi^tDoux-)-..
Somme
Tarn
Tarn-et-Garonno.
Var.
Vauoluso
Vendée.
Vienne (Haute-) -
Vospa
Tonne
ANHESËS
Alpes-UaritiiaoB.
Savoie (Haute-)..
Total
(1) Poar l'moie 1871.
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Belevé par déparlemenl det ÈUves m Midtcine inserits au i" janvier 1886 aux 3 FaeuUit, et ■proportiot^ par rapport à la population.
DÉPARTEMENTS
Ariâge . .
Aube
Aude
AveyroD
Bouches-clu-HhAne. . .
Calvidos
CanUl
Gh&rento
Charento-lniiirlenre .
Cher ,
Corrèze
Corae..-.
Cûte-d-Or
Côtes-du-Nord
Creuse
Oordogne
Ooubs
DrAme
Bure
Bure-et-Loir.
Plnisière
Gard
OaronDe (Haute-)
Gers
Gironde
Hérault
Ille-et -Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Loir-etChar '.'.!!! !'.;'.
Loire
Loire (ïlauie-)
Loire-làrérieure
Lot '.'.'.'.'.'.'.'.'..
Lot-et-Garonne
Usine-et-Loire
Hanche
Marne
Hame (Haute-)
Mayenne
Henrtbe
Morbihan
UoseUe.
Nièvre
Nord
OiM...
Orne
Pu^e-Ctlois
7 OOO 4.000 4.000 5.000 4.000 9 000
n.ooo
PROPORTION
TOTAL
pir Mppon
(ChilTrrs ronds).
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Hlitvs inscrits en 4S6Ô à la Facultû de l'arls. — Rapporl entre ceux qui sofil assidus et ceux ijui oui inUivompu leurs Études depuis un temps var in ni de 2 jusqu'à 10 ans.
ni^ll'AllTEllKNTS
Alpes (liasses-]
AliN'j (Hiiitles-}
Aiilèch-
Arilcnors
Aru.«u
Aiib.'
.\llrli'
lli'iù'hc's-crii'-lliiMiiii '.'.'.'.'.'.'.'.'.
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DÉPARTEMENTS
Charente-Inférieure .
Cher
Corrèze
Corse
Côte^'br
Côtes-du-Nord
Creuse ,...
Dordogne
Doubs
DrOme
Eure.
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-)...
Gers
Gironde
Hérault
lile-et- Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
lâère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire
Loire (Haute-)
Loire-Inférieure
Loiret
Lot
Lot-et-Garonne.'
Lozère
Maine-et-Loire
Manche
Marne
Marne (Haute-)
Mayenne
Mcurthc
Meuse
Morbihan
Moselle
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-J..
Pyrénées (Hautes-). , Pyrénées-Orientales .
Rhin (Bas-) ,
Rhin (Haut-)
Rhône
Saône* (Haute-J
Saône-et-Loire
Sarthe ■,,
Seine
Seine-Inférieure. . . . ,
Seine-et-Marne ,
Seîne-et-Oise
Sèvres (Deux-) ,
Somme
Tarn
Tam-et-Garonne. . . .
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne ,
Vienne (Haute-)
Vosges
Yonne
NOMBRE toul
DIS iLKTIl
ELEVES à études
INTIRJlOHPOIt
MONTPELLIER, NANCY, PARIS
Tableau F
MOUVEMENT Dl
NOMBRE
Dl LITS
BORDEAUX
Population : 104.055 habitants.
Hôpital Saint-André (malades et blessés civils]
Maternité
llospica dos onfants
Hospic î des Incurables
Hospice Sainte-Croix (vieillards et enfants iiilirmes).
Total général
En outro : Asile des Aliénés, 500 lits; Hôpital militaire, 200 lils ; Vénérions, etc.
LILLE
Population : 158.117 habitants.
Hôpital Saint-Sauveur (Malades et blessés civils,
maternité)
Hôpital Saint-Rocii (malades et blossés civils)
Hospice général (vieillards et enfants assistés)..
— Comtesse (vieillards)
— Ganthois (vieilles f»^mmes)
— Stappaert (jeunes filles) »
Total général,
En outre : Hôpital militai ro, COO lits.
En aménagement : Magnifique hôpital Sainte-Eugénie, iOD lits, qui a coûté 5 millions: servira à dégager Saint-Sauveur et à remplacer Saint-Roch.
LYON
Population : 323.117 habitants.
Hôtel-Dieu (malades et blessas, maternité)
Hôpital do la Croix-Rousse (malades, blessés, maternité)
Hospice de la Charité (partie hôpital) (enfants malades, maternité) :
Hospice de rAnti((uaillo (partie hnpital, maladies syphilitiqne3 et cutan«?ps)
NOMBRE
DBS MALADES
entres eu 187','
7An
DES MALADES
par jour
SEJOUR MOYEN
DES MAIADES
dans chaque hôpital
NOMBRE
ACCOUCBEHE.MS
en 1872
NOMBRE
DKi Dicks
en
NOMBRE
DE. s SERVICES
de médenne et de chirurgie
NOMBRE
DBS INTEEREB
en
ÏO
Hosince do la Charité (partie hospice, vieillards, enfants assistés, etc)
Hospice de l'Anti'iuaillo (partie hospice, aliénés, vieillards)
Hospice du Perron (incurables) ,
Asife Sainte-Eugénie (convalescents'^
Hospice de la Guillotière (vieillards)
En outre : Deux grands hôpitaux militaires et de nombreux établissements dfe bienfaisance privés.
• Total général
KARSBXLLB
Population : 312.864 habitants.
\* HOPITAUX PROPkEMENT DITS
Hôtel-Dieu (malades et blessés civils)
Conception (id.)
Maternité
Charité
Enfants assistés
Total général
IG
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lOMBRE e présence
I HALADIS
en 1872
Ba iS73
NOMBRE
SÉJOUR MOYEN
NOMBRE
NOMBRE
NOMBRE
NOMBRE
moyen
DES VALADIt
des
DIS D^CÈS
Dit SERVICIS
DES iNTEnms
DIS HALâDIt
dans
ACCOOCBBMB.HTS
on
de médecine
en
par joar
chaque hôpital
en 1872
et de chimrgie
médecine et chirurg
En 1873
En 1873
1 coo
TOULOUSE
Population : 124.852 habitants.
Hôtol-Dicii (malados et blessés civils)
Hospice Saint- Joseph (vieillards, enfants assistés)...
Total gônùral
En outre : Hôpital militaire de 300 lits.
HOPITAUX SPÉCIAUX
Saint-Louis ( service de médecine et de chirurgie ), (traitement des maladies de peau)
Midi (vénériens)
Lourcine (vénériennes)
Enfants malades (services de médecine et de chirurgie pour les enfants des deux sexes)
Sainte-Eugénie* fid.)
Accouchement (maison d')
Cliniques (services spéciaux, médecine et chirurgie).
Total
Vieillesse-hommes (Bicôtro) :
Vieillards et infirmes indigents. . •
Id. aliénés .'
Vieillesse-femme (Salpétriôre) :
Vieillards et inlirmes indigentes
Id. aliénées . ;
Incurables. Indigents des deux sexe$i ( Vieillards et inûrmes)
MAISONS DE RETRAITE
Ménages (époux veufs et veuves)
La Rochefoucauld (veufs, veuves, célibataires)
Sainte-Périne (époux, veufs, veuves et célibataires),.
• 5* FONDATIONS ((.'tablissomonts créés et entretenus par des donations particulières) :
Boulard (hospice Saint-Michel, ù Saint-Mandé, vieillards indigents hommes)
Brézin (hospice de la Reconnaissance, à Garches), pour les anciens ouvriers A marteau
Devillas (indigents hommes et femmes)
ChardoD-Lagacho (époux, veufs, veuves, etc)
Maison municipalo de Santé (faubourg Saint-Denis) .
Hospice des Enfants-Assistés i
, Abandonnés
En dépôt
Total
Total général
NOMBRE
VIS IU
lO.Tî 5.9 li!
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OllBItB
NOMBRE
SÉJyUn MOYEN dûns
SOMBRE -
tCCOt'CUENtlITS
SOMBHE
NOMBHE
NOMBRE en mUtCiac
NOMBAB
pjf jour
tbaque hl^[>ilal
ta 1873
el de ciiirurgie
et ïLirurele
ïtairmicic
' su
6iî 4îy
llj
IiI2
un
iaa.4î8 119.922
GOi
'^'fà
.'iU
i.ïia
si
lis
Tableau F'
Bordeaux
Lille :
Lyon
Marseille
Nantes
Toulouse
Montpellier
Nancy
Paris
iM\OPOUTIOX
Pur ra;iport à lO-COO liabitaut^, dans les hôpitaux propreiiient dits, du iionibrc des
M A r. \ n R s rivi!<
ACCOUCIIEMENTS I DÉC&S CTVILS
LA VILLE
lOG.OOO 793.000 ,705.000 138.000 40.000 187.000
TOTAL
Tableau G
Organisation et personnel des diverses Ecoles préparatoires.
BORDEAUX
Directeur : M. H. 6INTRAC
^*'^^'' • Professcnrs.
1 Anatomie Bitot
2 Physiolo^e * OrtK.
3 Patholoi^ie mr^dicalo. . . , Dupuy.
4 Pathologie chirurgicale et mé-
c r.|î^^.^*°® opératoire Lannelongde.
5 Chnique médicale H. Gintr.\g.
" "~~ — Mabit.
7 Clinique chmirgîcale \,\ Dénucê.
Chaires. Professeurs.
8 GUniqun chirurgicale Azam.
9 Accouchements, maladies des
fpinmos et dos enlants Lab.vt.
10 Th^^rapeutiquf^ Fleur Y.
11 Histoire natun-lle médicale..." Perrexs.
12 Pharmacie ot matière médi-
cale MÉTADIRR.
13 Chimie et toxicolojfie MrcÉ.
SÉANCE DU lÔ MARS 1874
LILLE
Directeur : M. GAZENEUVE
Chaires.
1 Anatomie descriptive. . . .
2 Physiologie
3 Pathologie médicale
4 — chirurgicale et médecine opératoire...
5 Clinique médicale
6 — - chirurgicale ....
7 — obstétricale
8 Chimie et toxicologie
9 Pharmacie et matière mé-
dicale
Professeurs
Patuet.
houzé dkl*aulnoit
Wannebrouck.
morisson.
Cazenkuve.
Parise.
Pilât.
Carreau.
LOTAtt.
Cliaires. Professeurs.
10 Thérapeutique médicale Joire.
Chargés de cours.
11 Histoire naturelle médicale.. Hallez.
12 Hygiène et médecine légale.. Bagqio.
Professeurs adjoints.
Clinique médicale Chrestien.
— chirurgicale Folbt.
Chimie et physique Wïntrebert.
LYON
Directeur : M. OLÉNAUD
1 Anatomie et physiologie Foltz.
2 Pathologie médicale Gromier.
3 — chirurpricale Berne.
4 Clinique médicale Teissier.
5 — chirurgicale Valette.
6 Accouchements Bouchagourt.
7 Matière médicale et thérapeu-
tique SOGQUET.
8 Histoire naturelle médicale... Lortet.
y Pharmacie et toxicologie Glénard.
Professeurs adjoints.
Physiologie Létiévant.
Clinique médicale Rambard.
— chirurgicale Desgranges.
Pharmacie et toxicologie Crolas.
NANTES
Directeur : M. PIHAN-DUFEILI/AT
1 Anatomie
2 Physiologie
3 Pathologie médicale.
4 — chirurgicale et médecine opératoire
5 Clinique médicale
6 — chirurgicale
7 Accouchements, maladies
des* femmes et des enfants
JOUON.
Laennec.
VlADD-GitAND
Marais.
Chenantais.
Malherbe.
Letenneur.
ViGNARD.
8 Thérapeutique ,
9 Histoire naturelle et ma-
tière médicale
10 Pharmacie et toxicologie.
11 Chimie
Clinique médicale
— chirurgicale....
Chartier.
Delahare.
Pihan-DufbillaV.
audouard.
Professeurs adjoints.
Trastour.
Heurtaux.
LOULOUS?.
Directeur : M. FILHOL
1 Anatomie Bonamy.
2 Physioloî^ie Joly.
3 Pathologie médicale Guiitard.
4 — chirurgicale Pégot.
5 Clinique médicale Noquès.
6 "^ — chirurgicale Batut.
7 Accouchements Lafforgue.
8 Histoire naturelle et matière
médicale * Noulbt.
9 Chimie PlLHOL.
10 Médecine légale Marchant,
11 Hygiène Basset.
Professeurs adjointe.
Clinique chirurgicale. ........ Ripoll.
— médicale Bonnem aison .
Pharmacie el toxicologie^. . . # Magne.
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Tableau I
Nombre des inscriptions aux Ecoles préparatoires pendant toute Vannée scolaire.
Total
Divisé par 4; nombre approximatif des étudiants pendant les sept années scolaires
/** Inscriptions des Étudiants en doctorat.
2° Inscriptions des Offlciers de santé.
Total ....
Divisé par 4..
Total...
Divisé par 4
Total...
Divisé par 4.
Total....
Divisé par 4..
3** Inscriptions des Pharmaciens de V^ classe.
4"* Inscriptions des Pharmaciens de 2* classe.
5** Nombre total des inscriptions.
PROJETS DJS I.0I8, PROPOSITIONS liT RAPPORTS
Tadleau K (*) Nombre des inscripllons aux Écoles préparatoires au irimcslre de novembre.
MARSEILLE 1 NANTES ! TOL'LOUSE
^** Inscriptions pour le Doctoral,
Total
2^ Inscriptions d'Officiers de santé.
Total.../.
5** Inscriptions des Pharmaciens de /""^ classe.
Total....
Total.
-#'* ImcripLions des Pharmaciens de 2"^ classe.
ÎG
(*) Comparez les Mauv du lableau K aver les nombres approxhimlifr il'éludiant$ da tab!c:ia I
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ANNÉES SCOUmES ! 130RDF.AUX I LILLE.
LYQN
ft.QR4 l .^ftS.fiiA
Montpellier. .
30 i.'în
StrasDourfiT..
2^ Dépenses ordinaires.
Paris ^
! 310.000 376.501 • 41i^-7fi4
Montpellier.
Strasbourg. .
Dépenses extraordinaires.
Paris
*:. .*«..«aAAA.««. .*..«. ..........
Montpellier
3 93fi
Strasbourcr.- -
Dépenses totales.
Paris
Montpellier.
Strasoourff.
5« Excès des recettes
sur les dépenses oi^dinaires.
Paris
Strasbourg. .
m Excès des receltes sur les dépenses totales.
Paris
Montpellier
Strasbourg..
Excès des recettes 5wr les dépenses extraordinaires.
Paris c
Strasbourg.
Excès des dépêtres totales sur les recettes.
Paris
Montpellier
ed'^ooo
Strasbourg.
Il résulte de ( En 1865.
:e tableau que :
les 2,928 étudiants assidus de Paris ont coûté à rÉU les 295 étadiants de MontnelHer . ..^
766 fr.
IM
les 443 étadiants de Strasbonrir, *
C'est -â "dire, par étudiant et pour Tannée :
A Pftris, 19 fr.; -^ A Montpellier, 344 fr. ; - A Stnsboarf^ 33 fr.
Tableau N
BUDGET DES ÉCOLES SUPERIEURES DE PHiVRMACIE
ÉCOLES SUPÉRIEURES
/" Recettes.
Paris Montpellier
Montpeiuer *
StrasDOurg.. l 3.682
Paris
Montpellier.
Strasbourg..
2** Dépenses ordinaires.
Dépenses extraordinaires.
Paris
Montpellier.
Strasbourg.
Paris ^
Montpellier.'.
Strasbourg..
Dépenses totales.
5* Excès des recettes sur les dépenses ordinaires.
Paris
Montpellier.
Strasboui^.
Excès des recettes sur les dépenses totales»
Paris
Montpellier.
Strasbourg.,
Excès des dépenses ordinaires sur les recettes.
Paris
Montpellier.
Strasbourg.,
Excès des dépenses totales sur les recettes.
Paris.
^0 . «/Ov$
Montpellier
Strasbourg
Tableau C
Sociétés et publications mélicales et scientifiques (1).
BORDEAUX Sociétés savantes.
1* Académie des science^, bellos-lottres et arts fie Bordeaux, fondée en 1662; a publié 61 volumes in-8* d'xYcles.
2» Société nhilomatiquc de Bordeaux, fondée im ISOH; a puDlié 20 volumes in-8* de Bulletin*^.
Société de médecine do Bordeaux, fondée en ISl'i
4" Société linnéenne do Bordeaux, fondée en 1818 ; a publié 28 volumes de Bulletins et d'Actes.
5» Société des sciences physiques et naturelles de Bordeaux, fondée en 1853; a publiés volumes grand in-8» de Bulletins.
6' Société médico-chirurgicale des hôpitaux de Bordeaux, fondée en 1867; a publié 4 volumes grand in-8' de Mémoires.
Journaux scientifiques.
!• Journal de médecine de Bordeaux^ fondé en 1802; cahi(.'r de 4 feuilles in-8' tous les mois.
2* Bordeaux médicaly fondé en 1871 ; une feuille in-4* toutes les semaines.
LILLE
Sociétés savantes.
1' Société centrale de médecine du département du Nord, fondée en 1843; a publié 11 vol. de Bul!"*ins.
2" Société dos sci^*nces, de l'agriculture et dos arts d<i Lille, fondée on 1863; a publié 53 volumes in-S' de Mémoires et 11 volumes de Notices agricoles.
3* Société géologique du Nord, fondée en 1870; a public 2 fascicules do BiTllotins.
Journaux scientifiques.
BullcUn scienli/iqucj historique et littéraire du département du Nord^ recueil mensuel fondé, eu 1869; a publié 5 volumes.
LYON Sociétés savantes.
[o xcadémie des sciences, belles-lo tires et arts do Lyon, fondée ou 1700; a ])nblié 36 vol. in-S" de Mémoinîs.
2* Société d'agriculture, hiiLùiro naturelle «a
(0 Je u'oscrais aUlrinei que cctlc lisic o>t âbst^laincnt comploté ; je crois cependant navoir rien omis (l*im|)orlani.
arts utiles do Lyon, fondée en 17G1; a publié chaque année, depuis 1838, un volume gr. in-8d'Annales des sciences physiques et naturelles.
3» Société de médecmo de Lyon, fondée en 1789; a publié chaque année, depuis 1851, un tolume d'Annales.
4* Société de pharmacie -de Lyon, fondée en 1806; a publié des Mémoires relatifs à la pharmacie.
5' Société linnéenne de Lyon, fondée en 1822: a publié chaque année, depuis 1852, un voL in-8» d'Annales.
0* Société des sciences médicales de Lyon, fondée on 1861; a publié 11 volumes de Mémoires.
7° Société dos sciences iudustrielles de Lyon, fondée on 1862; a publié 8 volumes in-8» d'Annales.
8' Association lyonnaise des Amis des sciences naturelles, fondée en 1872, consacrée à l'acquisition d'objets d'histoire naturelle pour le muséum de Lyon.
Journaux scientifiques.
1° Lyon médical, fondé en 1868, a succédé en 1868, à la Gazette médicale de Lyon, organe officiel de la Société de médecine et de la Société des sciences médicales; par an, 3 vol. gr. in-8*.
2» Archives du muséum de Lyon, magnifltjue publication gr. in-4*; a commencé en 1871.
MARSEILLE Sociétés savantes.
i* Académie des sciences, bolles-lattres etatls de Marseille, fondée en 1726 ; a publié 16 vol. in-8» de Mémoires.
2» Société de médecine de Marseille, fondée en 1814; publie un lîulletin.
3* Comité médical des Bouches- du- Rhône, ■fondé .>n 1843.
Journaux scientifiques.
Marseille m'idical, fondé en 1863, organe olliciel do la Société de médecine; 4 feuilles in-8» par mois.
NANTES Sociétés savantes.
1" Société académique du département do la Loiro-Inférieure , fondée on 1798 sous le nom d'instilut départemental des sciences et arts; porte son titre actuel depuis 1818; a publié 47 volumes iu-8* d'Annales.
Cette société comprend une section de médecine ayant son règlement, son bureau et ses séances particulières.
La section publie également un journal qui s'est appelé, do- 1825 à 1866, Journal de la section de médecine: dci)uis 1867, il s'intitiUc Journal de mèdecinr de VOuest.
2* Société de pharmacie fondée depuis quelques aimées; publie un Bulletin à des époques indéterminées.
3* Société anatomîque fondée en Î871.
TOULOUSE
Sociétés savantes.
[" Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, fonciée en 1746; a publié 39 volumes de Mémoires in-S» dont 4 in-4'.
2» Société de médecine, chirurgie et pliarmacie, fondée en 1801 ; publie chaque année un volume de Bulletins et de Mémoires.
3» Société d'histoire naturelle de Toulouse,
fondée en 1866; a publié 7 volumes in-8'' de Mémoires.
4* Société des sciences physiques et naturelles de Toulouse, fondée en 1871.
Journaux scientifiques.
1' Revue médicale de Touloitie; a succédé, en 1867, à l'ancien Journal de médecine, de chirurgie et de pharmacie de Toulouse; 6 vol. in-8'.
2* Gazette médico - chirurgicale de Toulouse, fondée en 1868 ; 3 feuilles in-4» par mois.
TABLE ANALYTIQUE
ALGÉRIE
l — Discussion sur la prise en considération de la proposition de MM. de Lavergne/le comte d'Harcourt et autres, ayant pour objet la nomination d'une Commission chargée de faire une enquête sur la situation de TAIgérie, et de préparer un projet de loi sur le ré^me de cette colonie [21 mai 1874] (t. 31, p. 109). — Sont entendus : MM. Alexis Lambert (p; MO); Vandier, Rapporteur (p. 1 14) ; Grémieux (p. 115). — Prise en considération [môme séance] (p. 119).
•2 — Prise en considération, sans discussion, de l$i proposition de MM. Grémieux, Warnier et autres, relative au régime légal de l'Algérie [21mai}(t.31,p. 119).
cice 1875 pour le Gouvernement général civil de TAlgérie, voy. Budget général de l'État, g 3.
4 — Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif à Tabrogation du décret du 24 octobre-10 novembre 1870, sur l'institution du jury en Algérie [30 mai] (t. 31, an., p. 470).
AMORTISSEMENT, voy. Gaisses d'amortissement ET DES Dépôts et Gonsigna-*
AMNISTIE
Rapport supplémentaire, par M. Emile Garron, sur la proposition de MM. de Pressensé et autres , ayant pour objet les mesureft à prendre envers diverses catégories d'individus poiirsuivis ou condamnés à la suite de Tinsurrection du 18 mars 1871 [20 mai 1874] (t. 31, an., p. 436).
3 — Projet de Budget révisé de Pexer- | ARGENT , voy. Intérêt de l'argent.
(1) Les Annexes^ placées à la fin du volume avec une pagination distincte, sont indiquées à la Table par les initiales an,
ahkjbxbs. -« t. XXXI. 83
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tendant à modifier, tant en recettes qu^en dépenses, sans excédant ni déficit, les chiffres des budgets de la Gai>se des Invalides pour 1873 et 1874 [21 mai 1874] (t. 31, an,, p. 448).
CAISSES D'AMORTISSEMENT et des Dépôts et Consignations.
Rapport, par la Commission de surveillance de la Caisse d'Amortissement et de la Caisse des Dépôts et Consignations, sur les opérations des années 1870, 1871 et 1872 et sur la situation, au 31 décembre 1872, de ces deux établissements, lu en séance publique par M. le marquis d*Andelarre, Rapporteur [18 mai 1874] (t. 31, p. 30, et an., p. 69).
CANAUX
1 — Suite de la discussion du projet de loi tendant à déclarer d'utilité publique et à concéder un canal d'irrigation dérivé de la rivière de la Bourne dans le département de la Drôme [21 mai 1874] (t 31, p. 121). — Est entendu : M. Caillaux, Rappai^teur {ibid,). — Adoption de l'article 2, modifié, et de l'ensemble du projet de loi (ibid.).
2 — Rapport, au nom de la Commission d'enquête sur les chemins de fer et les voies de transport, par M. Krantz, sur la situation des voies navigables dans les bassins de la Manche et de la mer du Nord [3 juin] (t. 31, an., p. 495).
CHEMINS DE FER
1 ^ Première délibération sur le projet de loi relatif à l'achèvement du chemin de fer de Perpignan àPrades [21 mai 1874](t. 31, p. 122). «^ Sottt entendug : MM. Caitlcox, Rapporteur
(p. 122, 124) ; Ducarrct (p. 124). — L'Assemblée, sur la demande du rapporteur, déclare l'urgence (p. fô5). —Adoption de l'ensemble du projet de loi [môme séance] (p. 125).
2 — Rapport, par M. Cézanne, au nom de la Commission d'enquête sur les chemins de fer, sur la proposition de MM. Baragnon, Lepère et autres, relative à la percée du Simplon [28 mai] (t. 31, an., p. 457).
3 — Rapport, au nom de la môme Commission, par M. Dietz-Monnin, sur l'enquête relative aux tarifs de transport [14 mars] (t. 31, an., p. 519).
CHEVAUX, voy. Haras et Remontes.
GODE FORESTIER, voy. Bois d'affouage.
COLONIES
1 — Deuxième délibération sur le projet de loi portant promulgation aux Colonies des lois des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France [20 mai 1874] (t. 31, p. 104). — Est entendu : M. Schœlcher, Rapporteur {ibid,), -— L'Assemblée décide qu'elle passera à la deuxième délibération (ibid,), =s Troisième délibération [29 mai] (p. 189). —Adoption, sans débâts, de l'ensemble du projet de loi(i^..).
2 — Projet de loi relatif à la prorogation du privilège des banques coloniales, voy. Banques coloniales.
COMPTES DU BUDGET DE
Discussion du projet de loi portant tègle* ment définitif du Budget de rexereice 1867
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pO mai 1874] (t. 31, p. 95). — Incidents relatifs : à l'achat aux États-Unis,, en 1866, pour le compte du Gouvernement français, du navire cuirassé le Donderberg (depuis, Rochambeau) (p. 98 à 102); à la transformation en ruoh du service d'argenterie du Ministère de la Marine (p. 98, 99, 101, 102). — Sont entendus : MM. Guichard (p. 97, 100); l'amiral de Dompierre d'Hornoy, Minisire de la Marine et des Colonies (p. 98); Vandier (p. 101); Bethmont (p. 101); le marquis d'Andelarre, Hopportettr (p. 102). — Adoption, au scrutin public, de Pensemble du projet de loi [20 mai] (p. 104); liste des votants (p. 106).
GONafiS accordés à MM.:
Allenou (t. 31, p. 1); Andelarre (le marquis d') (p. 157).
Baucarne-Lkroux (p. 157); BOISSK(p. 157);
BOTTARD (p. 1).
Clément (Léon) (p. 133).
Lebas (p. 3).
MoRNAY (le marquis de) (p. 157).
Perrot (p. 3).
Roussel (Théophile) (ç. 1). /
Say (Léon) (p. 157).
CONSEIL GËNfiRAL DES BOUGHES-
du-rhone;
Exposé des motifs et texte du projet de loi tendant à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du Conseil général des Bouchesdu-Hhône, dissous par décret du 26 mai 1874 [28 mai 1874] (t. 31, p. 175, et an., p. 466). — Demande d'urgence par M. de Fourtou, Ministre de VTntérieur (p. 177). — Est entendu : M. Tardieu (i&td.). — L'urgence est déclarée (ibid,).
CONSEILS MUNICIPAUX
1 — Incident relatif à la priorité demandée pour la diicussion «n faveur de la loi municipal» sur la loi Rectorale politique, voy. Éleo
TIONg législatives, g 1.
2 — Motion de M. Raudot, Président de la Commission de décentralisation, tendant à la mise à Tordre du jour des deux projets de lois sur l'électorat municipal et l'organisation municipale [30 mai 1874] (t. 31, p. 204). — Incident relatif à la retraite du cabinet, dont M. le duc de Broglie était Vice-Président, à la suite du vote de l'Assemblée, le 16 mai (p. 212, 213).
— Sont entendus : MM. Raudot, Président de la Commission de décentralisation (p. 204, 208, 214, 217); Bethtnont (p. 205); Waddington (p. 209, 215); Bérenger (de la Drôme) (p. 210); Depeyre (p. 213); Batbie, Président de la Commission des lois constitutionnelles (p. 215, 217); le vicomte d'Aboviile (p. 215); Lucien Brun, de Chabrol (p. 216); Lucet, Wallon (p. 217).
— L'Assemblée décide qu'elle mettra à son .ordre du jour du lundi !•' juin : l» le projet de loi relatif à l'électorat municipal; 2<> le projet de loi relatif à l'organisation municipale; 3<'le projet de loi concernant l'électorat politique [même séance] (p. 217).
3 ■— Première délibération sur les propositions de lois concernant l'électorat municipal [1" juin] (t. 31, p. 219). — Incident relatif aux motifs qui ont amené les votes des 16 et 30 mai, contre la mise à l'ordre du jour de la loi électorale politique (p. 228). — Sont entendus : MM. Paul Jozon (p. 219 à 225);' le vicomte d'Haussonville .(p. 225 à 228) ; Amédée Lefèvre- Pontalis (p. 228 à 231). — L'Assemblée décide, au scrutin public, qu'elle passera à une deuxième délibération sur le projet de la Commission (p. 231); liste des votants (p. 240); rectifications (p. 243).
4 — Première délibération sur les propositions de lois concernant l'organisation municipale [l«'juin] (t. 31, p. 231^. — Sont entendus : MM. Léopold Limayrac (p. 231 à 236) ; de Fourtou, Ministre de Vlntérieur (p. 236); Raudot (p. 236).,— L'Assemblée décide qu'elle passera à la deuxième délibération (^ibid,).
CONSULATS, VOy. SBAVICES ADMimSTRA- TIFS. — GONVENirONS CONSULAIRES.
CONVENTIONS CONSULAIRES
Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif & la convention coiuttlaiN eiHre
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la Francd et la Russie [15 mai 1874] (t. 81, an., p. 48).
COK VSNTIONS POSTAI^S, voy. Postes, i
CRÉDITS sapplémentaires on extraordinaires.
1 — Enregistrement, domaines et timbre.
[Exercice 1873]. — Exposa des motifs et texte du projet de loi [15 mai 1874] (t. 31, an., p. 44).
2 •— Intérêts de la dette flottante du Tréser [Exercice 1873]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [18 mai] (t. 31, an., p. 400). «
3 — Enregistrement, domaines et timbre. — Administration centrale des finances. — Frais de perception des ùontribiUions indirectes et autres taxes [Exercice 1874]. •— Adoption,
sans discussion^ du projet de loi au scrutin public [21 mai] (t. 31, p. 122).
4 — ÉtatS'majors. — Hôpitaux, — Vi'vrcs. — Travaux hydrauliques (chap. 4, 8, 9 et 12 du Budget de la Marine pour 1874). — Adoption, au scrutin public, do l'ensemble du projet de loi [21 mai] (t. 31, p. 125).
5 — Dépenses de l'Observatoire de Paris et de l'Ecole des langues orientales vivajites [Exercice 1873]. — Adoption du projet do loi au scrutin public [22 mai] (t. 31, p. 131).
6 — Régularisation des crédits ouverts par
décrets pendant la prorogationr de V Assemblée. —
Ouverture de crédits spéciaux d^exercices clos et
périmes [Exercice 1873]. — Exposé des motifs
et texte du projet de loi [28 mai] <t. 31,
an., p. 407).
7 — Réorganisation des services de police dfis
communes du département de la Seine [Exercice 1874]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [29 mai] (t. 31, an., p. 408).
DÉBITS DE BOISSONS
Rapport sommaire, par M. Arfeuillères, «nir la proposition de MM. Grwyot, Ordinaire et autres, relatîTO au régime légal des cafés, cabaret? et débits de boissons (2 juin 1874] (A., t. 31, an., p. 476).
PÉBITS DE TABACS.
Première délibération sur la proposition de MM, de Lamberterie et autres, relative à la mise en adjudication des débits de tabacs fi8 mai 1874] (p. 52). — Sont entendus : MM. de Lamberterie, Rapporteur [ibid.) ; Lefébure, Sous-Secrétaire d'État des Finances (p. 55). ~ . L'Assemblée décide qu'elle passera à la deuxième délibération (p. 50).
DÉCÈS DE DÉPUTAS.
* — lettre atooîiçant te décès de M, Vtrac p. 19).
Perrot, député de l'Oise [10 mai 1874] (t. 31,
2 — Lettre annonçant le décès de M. le comte DÉ Brigode, âêputê 3u Nord [19 mài]'(p. 57).
DÉFENSE NATIONALE, voy. FORTS
DE Pari9. — Frontières de l'Est. — Indem-
NITÊS.
DÉMIÇâ^ONS DE -DÈPVTtS.
1 — Comnyiriicatîon de la lettre par laquelle M. PiccON , député des Alpes-Maritimes , adresse sa démission au Président de l'Assemblée [12 mai 1874] (t. .31^, p.j). -r Inçl4ep,t au sujet de cette lettre i m! lé marguis Costa de BeapLrqgwd "ip.. 2)i.
^ ^ Lettre de M. Dtrpuy , déjmté de la Dtdsbe, annoirsairtsadétttteskm (tè nalXf; 9f,
TABLE ANALYTIQUE
DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, VOy.
Caisses d'amobtissement et des Dépôts et Consignations.
DOMAINS DB L'fiTAT.
i — Cession par l'État à la iAlle de Bèfdtaux de Vîfnmeuhlt dommiitldU Id Castfne des Fossés.
-^ Exposé des motifii et texte du projet de loi [20 mai 1874] ({, 31, an., p. 444). '
2 — Aliéiuilion de VliôUl domanial de la Rey" nière. — Deuxième délibéraliàn sur le projet de loi y relatif [22 mai] (t. 31, p. 132). -- L'Assemblée décide, sans débats, qu'elle passera à la troisième délibération (ibid,).
Voy. ÉCHANGES D'iMMEtJÔLËS.
ËGHANGÎSS D'IMMEUBLES.
1 — Entre l'État et le sieur Cahanne à Êraize (Allier). — Exposé des motifs et texte du projet de loi [15 mai 1874] (t. 31, p. 43).
2 — Bnire VÉtdt et U sieuf^ Fraritkr à Mauzon (Ardennôs). — ^ Exporié des motifs et texte an projet de loi [15 mai] (t. 31, an., p. 43).
ÊQOLfiS, Voy. Gt^ÊOITS, g 5.
DE MÉDfiCINE.
Facultés
ÈliEGTiONS liÊGIBLATIlTES.
1 — M. Batble, Président de la Commission des lois constitutionnelles, demande la mise à Tordre du jour de la loi électorale préparée par cette Commission [16 mal 1874] (t. 31, p. 20). — Discussion relative à la fixation de l'ordre du jour (ibid.) : M. Théry demande la priorité pour la loi municipale (ibid.). -* Sont entendus : MM. Batbie, Théry (p. 20); Ràodot (p. 20, 22) ; le duc de Broglio, Vice-Pr^idenï du Conseil (p. 21, 22) ; Lucien Brun (p. 22); Cfaarreyron (p. 43); le comte Rampon (p. 24). ^ L'Assemblée décide, au scrutin piiblic, que la priorité ne sera pas donnée à la loi électorale politique (p. 22); liste des votants (p. 25); rectifications (p. 29, 30).
^ •>- NeuTel incident relMif à la ihise à l'oïâre du* jour de ce pmjet lie loi, voy. CJon*
SEILS MUNICIPAUX, g 2.
3 — ' Première ëélihéi'àtion sur le projet de loi éleét6!ule [2 juin] (t. 31 > )). 244). — La question, préalable esl dèmélâdée peyr M. Henri Brisson et par M^ Bé)riAtild {ibid.). — Sont entendus sur cette question : MM. Brisson (p. 244, 245): Batbie, Rapporteur (p. 245); Bertauld (p. 245 à 249); Louis La Caze, Tolain (p. 250); de Lacretelle (p. 250). — Rejet, au scrutin public, de la question préalable (p. 251); liste des votants (p. 2G2) ; rectifications (p. 207). — Rejet, au scrutin piiblié, de k motion de M. La Caze, tendant à ééclàler qtte TAssembléô ne discutera pas la loi éledtoraie avàbt le vote dés lois constitutionnelles (p. 251); liste des vo* tants (p. 264). — Discussion générale du projet de loi (p. 252 et suiv.). — Incident relatif à une interruption attribuée à M. Levert, pendant le discours de M, Brisson (p. 267). — Ont pris part aux débats : MM. belorme (p. 252 à 260) ; le marquis de Castellàne (p. 268 à 279)*; Ledru-Rollin (p. 286 à 284); le vicomte de Meaux (p. 289 à 293); Louis Blanc (p. 293 à 297); Batbie, Rapporteur (p. 297 à 301,. 302); Dufauro (p. 301) ; Gambetta (p. 302 à 306). — L'Assemblée décide, au scrutin public, qu'elle passera à la deuxième délibération [4 juin] (p. 307) ; liste des votants .(p< 307),
4 — Rapports sur des vérifications' de pouvoirs :
Mabnê (HAUta-). -^ Rapport, par M. le comte d'Abbadte de Baifatt, «ur l'élection de M. Danelle-Bernardin par ce département [23 mai] (t. 31, p. 135).— Validation de l'élection et admission de M« DANBidiE-BeRNAADii^ {ibid.).
TABLE ANALYTIQUE
Vienne. — Rapport, par M. Ferrouillat, sur rélection de M. Lepetit par ce département [28 mai] (t. 31, p. 177). — Validation des opérations électorales et admission de M. Lepetit (ibid.).
ÉLECTIONS MUNICIPALES, rvoy.
Conseils muniqpaux.
EMPRUNTS D'INTÉRÊT LOCAL
Angers (Ville d') [Travaux de construction du nouveau théâtre]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [20 mai 1874] (t. 31, an., p. 441).
Angoulême (Ville d') [Création d'une école d'artillerie, casernement de deux régiments d'infanterie et travaux divers]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [20 mai] (t. 31, an., p. 441).
* Finistère. [Travaux des chemins vicinaux et des routes départementales]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [1" juin] (t. 31, an., p. 474).
*.LouviERS (Ville de) [Extinction de dettes et exécution de divers travaux]. — Exposé des motiCs et texte du projet de loi [20 mai] (t. 31, an., p. 442).
Mayenne [Travaux des chemins vicinaux ordinaires]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [20 mai] (t. 31, an., p. 443).
* Nancy (Ville de) [Travaux de voirie]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [20 mai] (t. 31, an., p. 442).
* Niort {Ville de) [Conversion des dettes de cette ville]. ^ Exposé des motifs et texte du projet de loi [3 juin] (t. 31, an., p. 514).
ENFANTS DANS LES MANUFAC- TURES.
Troisième délibération sur la proposition de lA, Ambroise Jouhert concernant le travail des enfants et des filles mineures dans les manu-
* Les projets de lois marqués d'un astérisque ont pour objet d'autoriser à la fois un emprunt et une imposition locale extraordinaires.
factures [18 mai 1874] (t. 31, p. 37 et suiv.). — Amendement de M. Ducarre à l'article l*', ayant pour objet de restreindre rapplication de la loi aux manufactures, chantiers et ateliers autres que ceux où les père et mèie des enfants travaillent (p. 37) : rejet (p. 44). — Adoption du nouvel article 2, proposé par la Commission, tendant à fixer à douze ans Page au-dessous duquel les enfants ne pourront être admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers (p. 59). — Adoption du nouvel article 3 de la Commission, ayant pour objet de fixer à douze heures, et à six dans certains cas, la durée maximum des heures de travail (p. 64). — Disposition additionnelle proposée à l'article 4, par M. Balsan, et ayant pour objet d'autoriser des exceptions à l'interdiction du travail de nuit des filles mineures dans les usines et manufactures (p. 65) ; prise en considération (ibid.) : rejet (p. 82). — Amendement de M, Alfred (îiraud aux articles 16j 17, 18 et 19, ayant pour objet de substituer à l'inspection spéciale, instituée par ces articles, le droit de verbaliser conféré, en matière de contraventions à la présente loi, aux officiers de poUce j^udiciaire et aux ingénieurs des mines (p. 65) : rejet de l'amendement et adoption des articles de la Commission (ibid, et suiv). — Adoption d'un paragraphe additionnel à l'article 21, proposé par M. Testelin, ayant pour objet d'autoriser les Conseils généraux à nommer un inspecteur spécial rétribué par le département (p. 71). = Ont pris part aux débats : MM. Ducarre (p. 37 à 41, 44); Ambroise Joubert (p. 41,
48, 51, 59, 64, 67, 82); Malartre (p. 42, 43, 46, 79); Talion, Rapporteur (p. 42,44,48,50,51, 58, 74, 77);,Leurent(p. 44, 50); Balsan (p. 44,
49, 05, 80, 81); Pernolet (p. 44, 45, 48, 51, 59, 64, 68); de la Bouillerie (p. 46); Roussel (Théophile) (p. 46, 59); Bamberger (p. 48); le comte de Melun (p. 41, 52, 62, 7i, 74); Féray (p. 49); Scheurer-Kestner (p. 58, 62); Deseilligny, Ministre de l'Agriculture et du Com^nercc (p. 62); Alfred Giraud (p. 65, 71); Testelin (p, 69, 73); I^mbert (p. 72); Goblet (p. 75, 78, 79); Max-Richard (p. 81); de Tillancourt (p. 82). =5 Adoption de l'ensemble du projet de la Commission [19 mai] (p. 82).
ENFANTS employés dans les professions ambulantes , voy. Piiofkssions
AMBULAJNTES.
ENQUÊTAS, voy. ALCfÉRig, § 1 . — Chemins DE FER, g 3.
ENSEIGNEMENT SUPfiRIBUR.
Demande de mise à Véràrè dVfotxr du projet de loi y relatif, par M. de pelcastel [!•' juin 1874Î (t. 31, p. 2â6).-- Sont entendus : MM. de Belcastel (p. 236, 237); Laboulàye, Rapporteur (p. 237); le vicomte de Gumont, MinisÈre de V Instruction publique et des Cultes (p. 237) ; Langlois, Chesnelong (p. 237). — L'Assemblée décide que le projet de loi sera porté à la suite de son ordre du jour (iWd.).
TABLE ANALYTIQDE 665
siège dans la département de l'Aube [3 juin] (t. 31, an., p. 513).
ÉTAT CIVIL de rarrondissement de Montmédy.
Première délibération sur lo projet de loi relatif aux frais de reconstitution de cet état civil [22 mai 1874] (t. 31, p. 132). — L'Assemblée décide, sans débats, qu'elle passera à la deuxième délibération (ibid,).
fiTAT DE SIÈGE.
1 — Exposé des motifs et texte de la proposition de MM. Barthélémy Saint-Hilaire, Rameau et autres, relative à la levée de l'état de siège dans le dé{iartditaeniâeSéinè^t-Oise [15 mai 1874] (t. 31, an., p. 59).
2 — Exposé des motifs et texte de la proposition de MM. Boysset, de Lacretelle et autres tendant à lever l'état de siège dans le département de Saône-et-Loire [20 mai] (t. 31, an., p. 445).
. 3 «— Exposé de^ motif? et texte de la pro^ position de MJ^. Goblet et Barni tendant à lever l'état de siège, daps le département de la Somme [20 mai] (t.i?l; an., p. 445).
4 — Telte de la proposition de MM. Duvergler de Hauranne et BrWsoû tendant à lever i*état de sîége dans le département du Cher [22 mai] (t. Si, an., p. 450). ' .
5 ^ Texte de la proposition, de MM. Casimir Perier et autres tiéndàiit * lever l'état do
ANNEXES. — T. XXXI
ÉTATS-UNIS, voy. POSTES.
fiTRANGBÀS.
1 — Projet de loi relatif à leur naturalisation et à leur séjour dans les Colonies, voy.
COLO^flES.
% .» Proposition ayant pour objet d'assujettir à la loi du recrutement les fils d'étrangers nés en France, voy. Armée, § 3.
EXCUSES D'ABSENCE DE MM
Bagneux (le comte de) (t. 31, p. 7); Blin DE Bourdon (le vicomte de) (p. 157).
CéIanne (p. 2.68).
" DouHST (le comte de) (p. 57).
Flotard (p. 7).
Harcourt (le comte d') (p. 30).
Keller (p. 3).
La Ronciêre Le Noury (l'amiral) (p. 268); . Lbstapis (de) (p. 219).
Mathku (Saône-et'Loire) (p. 83) ; Mornay (le marquis de) (p. 1).
Perret (p. 243) ; Plobuc (de) (p. 268). .
ROQUEBtAUREL (de) (p. 1).
Toupet des Vignes (p. 203) ; Vente (p. 268) ; ViNGTAIN (p. 219).
EXPOSITION DE VIENNE
Première délibération sur le pw^etde loi relatif aux récompenses à décerner à l'opoasion de cette Exposition [21 mai 18741 (t. 31, p. 119). — Sont entendus : MM. Deseilligîiyr Ministre de V Agriculture et du Commerce; le comte de :Melun, Rapporteur; ^cUeur^r-Kestiier (p*|i9). ^L'Assemblée décide qu'elle passera .A la
deuxième délibération (iWct.)^
TABtiB ANAI.YTIQ11E
FACULTÉS DE MADEGI|3rS. , ^
• . i^gport^ par M. faul Bert, but tes prgpo-
^moim : i<> d^ MM. La Royer et autres; 2<^ de
MM. Fourcand et abtres; 3<> de MM^ (TS^UeA-
Arnoult et autres; 4<' de MM. Lallié et autres ;
&• ^e 'MM. Veëtô et atitréfj e*d«M. Amat;
réktlYes I la création de F&câttê^ dèiitédê<^ne
et d'Écoles de plnrrmadi^ à Xryon, Bordèatttr
Toulouse, Nantes, Lille et Marseille [16 mars
1874] (t. 31, an., p. 582).
>ILI.BS MlNStTRKS*
Proposition relative à la réglementation de leur travail dans les manufactures et usines,
VOy. ËNFANT9 DAICB LES M/imJFACT0RV8.
FOaZS DJB.PAJMS.
Rectification demaiiclèe par 1^., le gânéral baron de Chabaud JjSl 7aur, Rapporteur du projet de loi sur les nçuv^aux forts da Paris, dans le texte de Part 1" de W loi du 27 miaLTs 1874, y relative [30 mai i874J [t. 31, p. 203). — L'Assemblée ordonné riûsertion de la rectification au procès-verbal et anJoùrnaloffiçlel {ibid.}.
FRONTIÈRES DE L'EST
Exposé des motifs et texte âsa: pf<9j%t 4e loi relatif à Tamélioration des défenses des frontières de l'Est [4 juin 1874] {t. 31, an., ^ 516). '^ UAfc»emblée, sût la dëmâlide de M. le Mmistre AÀ la Guerre» déclare rui^g^nee «tordoMe le rénifoi du projet de loi à*la Commission de Tarmée (p. 289)« ^
ORAND- CONSEIL, voy. POUVOIRS PU- | aUERBi! DE 1S9Q, .voy. GoniPTE de
HARAS ET REMONTES
Discnssion de la proposition de MM. Delaeotrr, Boefaer ^VMtn», rdlatiHtt ft leur organî- 8atkm'[i8 xbai i994] (t. 34, p. 157). --^ Aftiexidèment'éelil Itosboris^ retivé par hd et;j8pns pnt Vt. déBësterd, tendimt ireRâfe>faNniIteti¥e ràngménrtàtioii de l'effectif des éCaiao» eAtveléiîus *p^ f adtiriifisMtfon deshaira». (p. àGSjf : refet (p. f75). -^ Art. 6 et ameDéeàïdtit>de M. Jean Bronet, tti^fê m rétablisraiieot de
la jmnenteHe de Pdtnpadorir (p. 178, 186) : rejet de Vametidement «t adojjttbn de i'ahîcle (p, !W). — Oht ptîs ^art anx débats : MM. Desbons (p. 158, 164, teÔ, IT8) ; le niarquîs de Dampiérre (p. 1&8, 163, 177, 178, 183) ; Monjaret de Kerjégu (p^ 159) ; Bocjier, napporUur (p. ^60, 162^ 170 à 174); Leurent (p.. 162, 164); Grivart, Ministre éU V Agriculture et du Com^ merce (p. 162); le général de Cissey, Vice- PréMmt du. GtmsHlf Ministn ds la -Guerre (p. tô4);iGmClllBirdii(|?ir't68);: te comte Octxm
TABLE ANALYTIQUS
de Bastard (p. 169, 174); Delacour (p. 169); Lenoël (p. 178); de Garayan-Latour (p. 178); do la Sicotière.Cp. 183); Jean Brunet (p. 186); Adoption de Pensemble du projet de la Gom- ' mission [29 mai] (p. 188).
HOTIUU JKNKAXlftlî IBB^ XJL lUEY-
NIËRE.
Projet d» loi relaUf à atm aliéiutloa, T^y. DOAMJWB M L'ÉTAT.
HYPOTHÈQUES
1 — Exposé des motifs et texte du projet de ' - loi ayant pour objet d'assurer d'une manière
plus complète la conservation des registres hypothécaires (19 mai 1874) (t. 31, an., p. 406).
2 — Première délibéroHùri eût Ik pit^^àsitlon de MM. Savoye et autres^ ayant pour objet de rendre les navires susceptibles d*bypotbè(^ues [22 mai] (t. 31, p. 132). — L'AssembîSe décide, fans débats, qu'elle passera à la deuxième délibéralion (ibid.).
- '■ -Vk T
IMPeSXnibMB XXHULLÉB éàttàùém^
Finistère, Louvibrs (Ville dep, Nanct (Ville de), NiORï (Ville de), voy. 'Emprunt» d'intérêt local. ^oh > ;. /
Var [Travaux des fputes départementales]. 7~ Adoption de rartiçie unique du projet de loi [18 mai 1874] (t. ^l^ p. ■37}! .
if. ,
ÎMPOTS.
Exposé dejf,iQoti£B et tQxte d^ la proposition do M. doLorgeril tendant i frapper. 4'Ti9 impôt les remèdes nouveaux connus sous le nom de spécialités pharmaceutiques [29 mai 1874] (t. 31, an., p. 469).
épn^urë |nr6)adîea tpn an 4oiiraoti|>ni opMti Har le igMa^ miliiaUe poti^ les bif&oint da la âételiseiiaUoMlo [» mai 1874] ^e. ïi, p/ i31>. — L'Assemblée^ âéqida; sàos débaSi, qn'éUa
passera à la deuxième délibération iibid.),
mftURlUSGROlf da dhe-hntt Mars lOTl, vof. Amnistie. '
INSTRUCTIO N PUBLIQUE, vc^. En-
smamufWT syF&iiisms
INDEMNITÉS
Première délibération sur la proposition de MM. Denormandie, Vautrain et autres, teriàant à faire indemniser les habitants du département dé la 8cine et autres personnes qui ont
INTÉRÊT DE L'AROENT.
Première délibération sur la proposition de M. Limpérani, relative au taux de Tintérêt de l'argent [29 mai 1874] (t. 31, p. 200). — Sont entendus : MM. Sacase, Rapporteur; Limpérani (ibid.). — L'Assemblée décide qu'elle passera à une deuxième délibération (p. 201).
INVALIDES DE LA MARINfe, voy.
Caisse des Invalides db la karine.
■■ •' ■■^':.>.• -A- /'jr rl/^<»
JURY
Proj^.de.^/rehiif à to «i|iprQiBiQtt.dSL|iir^ en Algérie, voy. AlgtÉîue, g 4,
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LIIiUB (YiUe de).
Proposition relative à la création d'une faculté de médecine dans cette ville, voy. Facultés DE MÉDEGINB.
LIMITES DE GANTONS ET DE COM- MUNES (Modifleations de).
GôTES-DU-NORD [Distraction du canton de Moncontour du ressort du tribunal de commerce de Quintin pour le placer sous la juridiction du tribunal consulaire de Saint-Brieucl. — Exposé des motifs et texte du projet de loi (19 mai 1874] (t. 31, an., p. 407).
DOUBS [Érection en commune distincte de la section de Fournet-Blancheroche dépendant de la commune de CharquemorU]. -^ Exposé des motifs et texte du projet de loi [3 juin] (t. 31, an., p. 515).
IX>I MUNICIPALE, voy. Conseils mu-
KiaPAUX.
LOIS CONSTITUTIOimraiLBS.
Incident relatif à la question du remplacement de trois membres de la Commission des Lois constitutionnelles, ^MM. TaîlhaUd, de Gumont et Grivart, démissionnaires par suite de leur entrée dans le Ministère [2 juin 1874] (t. 31, p. 260). — Sont entendus : MM. Batbie, Président de la Commission, de Tillancourt, Buffet, Président de V Assemblée, Bottard, Delacour (p. 261). — L'Assemblée décide que la nomination des nouveaux Commissaires aura lieu Iç^ 6 juin^ en séance publique (p. 262)^
Voy. ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — POUVOmS PUBLICS.
LYON (VUle de).
1 — Exposé des motifs et texte du projet de loi tendant à convertir en une surtaxe municipale robligation imposée aux riverains des voies publiques de Lyon de balayer le sol livré à la circulation [3 juin 1874] (t. 31, an., p. 513}.
2 — Proposition relative à la création d'une faculté de médecine et d'une école de pharmacie à Lyon, voy. FACULTÉâ de médecine.
MANUFACTUIlBS, voy. Enfants dans
MINIST&RE
Incident relatif à la retraite du ministère de M. le duc de Broglie, à la suite du vote du 16 mai, voy. Conseils municipaux, g U\
MONTMÉDT (Arrondissement de).
Projet de loi relatif à la reconstitution de l'état civil de cet arrondissement, voy. État civil.
TABL£ ANALYTIQUE
NANTBS (Ville de).
Propositicm teiMUint & la création d'une faculté de médecine dans cette ville, voy. Fat
CULTES DE MÉDECINB*
NATURALISATION
i •— Projet de loi tendailt à promolguer aux Colonies les lois relatives à la nataiedisation et an séjour des étrangers en France, voy. GOr
LONIES.
2 — Proposition ayant pour objet de déclarer Français les individus d'origiiie étrangère nés en France, qui ne satisfont pas dans leur pays d'origine aux charges du service militaire, voy. Ahméb, 23.
NAVIGATION INTÉOUSITRE , voy.
Canaux. — .
NAVIRES, voy. Hyfothéqubs.
''.^ir.f'^'i-,. ij/)
OBSERVATOIRE DE PARIS, voy.
Crédits, § 5.
OCTROIS
Projets de lois relatifs à des surtaxes sur les octrois :
DiRiNON (Finistère) [Alcools]. — Exposé des motifs et texte, du projet de loi [15 mai 1874] (t. 31, an., p. 42).
LopERHET (Finistère) [Alcools]. — Exposé
des motifs et texte du projet de loi [15 mai] (t. 31, an., p. 42). . r ^^
. Saint-Pol-de-LéON (Finistère) [Alcools]. — Exposé^ des motifs et ti^xte du projet de loi [15 mai] (t. 31, an., p. 42).
Saint-Quentin (Aisne) [Vins]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [15 mai] (t. 31, an., p. 41).
ORGANISATION MUNICIPALE, voy.
Conseils municipaux.
PARIS (Ville de), voy. FORTS DE Paris.
— Indemnités;
PÉTITIONS
i — Résolutions des 15«, 25» et 26« Commissions des pétitions insérées au Journal offi-
ciel et deyenuef: définitives aux termes du nouvel article 95 du Règlement (t» 31, p. 16 à 18).— Rapports de MM. Adnet (p. 16); — Monnet (p. 17); — Bienveniie (iWd.); — Lévôqtie (iHd.); --- Malartre (p.- 18),- —^Martin (d'Auray) (p. 18). ^'
Rapports sur diverses pétitions, en
séance publique [23 mai 1874] par MM. Taillefert (p. 135 à 139); — Léopold Faye (p. 139 à 141) ; — de la Sicotière (p. 144 à 147 ; 150 £^151); — Lebourgeois (p. 151 à 156).
TÂBLBr ANALTnQUE
France et les États-Unis [16 mai 1874] (t. 31, an., p. 64).
3 — Qiscussion des pétitions : 1» des actionnaires du chemin de fer de Graissessac à Béûers [33 mmi (p. 141 & 144). -^ Bout entendus a MM. lie Rayer (p. 141); — Fftve, Rt^^porteur (p. 142); «^^Gaillaux, Minisire des TrapmiptMii^ (9. 143); ^.^0 de M. BiUebault et d'autres habitants de Sens, .contre la (}ériva* tion des eaux de la Vanne au profit de la yille de Parjs (p. 147 à 149). — Sont entendus : MM. Gvdmi (p, ikl, imy-^ Yantrain (p. 148); — Gaillaux, Ministre des Travaux publics, et de la Sicotière, Rapporteur (p. 149). — L'ordre du jour est adopté sur ces deux pétitions (p. 144 «1.149). /
PLAGBS-FORTSS , voy . FRONTIÈRES DB
L'Est.
POLICE, voy. Grédits, § 7.
POSTES
1 *- Exposé dear ttiotifs et texte du projet do foi relatif & une èotiYention de poste entre la
2 — Exposé des motifs et texte du projet de loi portant approbation de la convention postale entre la France et le Brésil [19 mai] (t. 31, an., p. 400).
POUVOIRS PtTBLiea.
Exposé des motifs et tszte 4b projet de loi concernant la création et les attributions d'une seconde Ghambre sous le nom de Grand Conseil et les relatioliA à étAMlreliirè.l«i Pouvoirs publics [15 mai 1874] (t. 31, p. 8, et an., p. d&). ^ ReniN)i de ce projet de loi à la Gonnnlsgion des Lois oenstitmioasellef , sur la demande de M. le Yke^Pféiidtal dn CSonseil (p. 14).
PROFESSIONS AMBULANTES
Première délibération sur la proposition de MM. Talion, le vicomte de Bonald et Lenoël, ayant pour objet la protection deajeiAfai^t4 ^^' ployés dans les professions ambulantes [^2 mai 1874] (t. 31, p. 131). — L'Assemblée décide, sans débats, qu'elle passera à la deuxième délibération (ibid.).
RÉCOMPENSES, voy. EXPOSITION de Vienne.
RECRUTEMENT, voy. Armée, g 3.
REGISTRES HYPOTHECAIRES, voy.
Hypothèques.
REGLEMENT DE I-^ASSEMBUSE NATIONALE
Hq>port sommaire, par M. de Belcastel, sur
la proposition do M. Clapier, relative à l'interprétation de Tarticlc 59 du Règlement de TAssemblée (Majorité absolue du nombre légal des représentants) [4 juin 1874] (t. 31, an., p. 517).
REMONTES, voy. Hauas.
RUSSIE, voy. GONVBNTIOKS €OVaVLAIilES.
— Traités de commerce et de navigation.
TABLE ANALTnQUE
fiU
SERVICE RELIGIEUX dans Farméo,
yoy. Armée, g 2.
SERVICES ADMINISTRATIFS
Première âilibéralion sur la proposition de loi présentée par la Gomibiissioti des «eiMees administratifs, et relative k la réunioa en un seul des Corps diplomatique et consulaire [29 mai 1874] (t. 31, p. 201). — Est entendu : M. Emmanuel Arago, Rapporteur {p. 201). — L'Assemblée décide qu'elle passera à la deuxième délibération (ibid,).
SEINE (Département de la) , voy. Crédits, g 7. — Indemnités.
SIMPLON (Traversée du), yoy. Chemins db fbr , g 2.
SOCIÉTÉS DE TIR
Rapport sommaire, par M. Deschange, sur la proposition de MM. Raoul Duval et autres, relative à l'introduction en France de cartouches chargées pour l'usage des sociétés de tir [2 juiil 1874] (t. 31, an., p. 476>.
SOUS-OFFICIERS DE L'ARMÉE AC TIVE , voy. Armée, g l«^
SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES (Impôt sur les), voy. Impôts.
SUCCESSIONS, voy. Traités, 'i 2.
SURTAXES, voy. Octrois.
TABACS, voy. Débits dk tabacs.
DE TRANSPORTS, voy. Chemins DE FER, g 3.
TOULOUSE (Ville de), voy. Facultés
TRAITÉS
1 — Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif an traité de commerce et de navigation entre la France et la Russie [15 mai 1874] (t. 31, an., p. 45).
2 — Exposé des motifs et texte de la convention entre la France et la Russie, pour le règlement des successions laissées dans l'un des deux États par des nationaux de l'autre pays [15 mai] (t. 31, an., p. 51).
*tay. Contentions consulaires.— Postes.
(Wî
TABLE AIÎALYTIQUE
TRANSPORTS» voy. Canaux. — Chemins DE FER.
TRIBUNAUX DE COMMERCE, voy.
Limites, jS Cétes-du-Nord,
TRAVAIL DES ENFANTS dans les mannibctares , voy. Enfants dans les manufactures.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/annalesdelassem10frangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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